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Bluh: 

—  Notice  sur  un  instrument  destiné  au  calcul 
rapide  des  terrassements 

BoMBomiB  (P.)  : 

—  Etude  sur  les  cAbles  porteurs  aériens  em- 
ployés aux  usages  agricoles 

BoRlf  AMI  : 

—  Note  sur  le  rendement  des  produits  hydrau- 
liques   .  .  . 

BOSRAXIKR  (S.)  : 

—  Note  sur  le  tracé  des  paraboles  des  moments 
fléchissants 

—  Idem.  (Chr.) 

BOUFFBT  (H.)  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Simonneau  .  .  . 
Boulé  (Auguste)  : 

—  Travaux  de  canalisation  du  Mein  entre  Franc- 
fort et  Mayence 

BovLt  (A.)  et  HiRSCH  (J.)  : 

—  Compte  rendu  des  trataux  du  deuxième 
Congés  international  de  navigation  intérieure 
tenu  à  Vienne  en  1886  (!'«  section) 

BorLLB  : 

—  Drague  k  air  comorimé,  H.  Jandin.  {Chr.). 
Bovlong!»  (Louis  de)  : 

—  Note  sur  la  construction  des  ponts  suspen- 
dus modernes 

—  Note  sur  la  conservation  des  cftbles  en  fil  de 
fer  dans  les  ponts  suspendus 

Bouquet  db  la  Grtb  : 

—  Etude  sur  le  régime  de  la  Loire  maritime. 
{Chr.) 
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BOUSSIKESQ  (J.)  : 

—  Poussée  des  terres.  Détermination  de  Tépais- 
senr  minimum  que  doit  SYoir  un  mur  vertical, 
d*une  hauteur  et  d'une  densité  données,  pour 
contenir  un  massif  teiTeux,  sans  cohésion, 
dont  la  surface  supérieure  est  horizontale  .  . 

—  Complément  à  de  précédentes  notes  sur  la 
poussif  des  terres 

BoussiNBSQ  (J  )  et  Flamant  : 

•*  Notice  sur  la  Tie  et  les  trataux  de  M.  de 

Saint- Venant 

BOUTAN  (P.)  : 

—  rSote  sur  Tappareil  hydraulique  des  portes 
d'écluse  du  bassin  à  flot  de  Bordeaux  .... 

BoTER  et  Baubt  : 

—  Note  sur  le  chemin  de  fer  de  Marvejols  h 
Neussargues.  {Chr.) 

Brame  (Ed  )  et  Agdillon  (L.)  : 

—  Note  sur  les  mesures  adoptées  par  les  che- 
mins de  fer  français,  pour  la  protection  des 
trains  circulant  dans  le  même  sens  sur  les 
lignes  k  double  voie 

Brame  (Ëd.)  et  Wsiss  (E.)  : 

—  Observations  sur  le  régime  des  voies  ferrées 
en  Au  triche- Hongrie. 

—  Des  signaux  de  chemins  de  fer  en  Autriche- 
Hongrie 

Brame  (Ed.)  et  Worms  de  Romilly  : 

—  Rapport  sur  les  mesures  propres  à  protéger 
la  marche  des  trains  et  à  assurer  la  sécurité 
de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer  .  .  . 

—  Rnpport  des  délégués  du  gouvernement  fran- 
çais au  Congrès  international  des  chemins  de 
fer  de  Bruxelles  de  1885 

Bricka  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  Ch.  Le  Blanc.  . 

—  Mémoire  sur  la  distribution  des  eaux  d'irri- 
gation. Résumé  des  études  faites  pour  la 
construction  des  rigoles  et  la  réglementation 
des  arrosages  du  canal  du  Verdon  .  .  .  ^  .  . 

—  Note  sur  un  contrôleur  automatique  de  la 
marche  des  trains 

—  Note  sur  la  construction  des  ponts  métalli- 
ques à  poutres  droites  en  Allemagne,  en 
Hollande,  en  Autriche  et  en  Suisse 

—  Note  sur  le  ripage  du  tablier  du  viaduc  mé- 
tallique de  Thouars.  {Chr,) «... 

—  Note  sur  les  Tormules  de  résistance  du  fer  et 
de  l'acier  employées  en  Allemagne,  et  sur 
Tapplication  aux  ponts  métalliques  des  expé- 
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riences  de  Wohler  et  Spangenberg 

Bbossaro  de  Gorbiqnt  : 

—  Noie  sur  les  appareils  de  sécurité  Leblanc 
et  Uiseau.  {Chr.) 

Bbossi  (de  la)  (René)  : 

—  IVoie  sar  le  régime  de  la  Theiss  et  les  di- 
gues de  Szegedin.  Extrait  d'un  rapport  de 
mission • 

Brosseun  : 

—  Notice  biographique  sur  M.  J.-F.  Deslandes. 
BussY  et  Clavenad  : 

—  Mémoire  sur  la  filtration 


CiDAiT  (Gaston)  : 

—  Concurrence  des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  et  in- 
dication de  quelques  prix  de  transport.  {Chr  ). 

—  Amélioration  de  la  navigation  de  THudson. 
(Ckr.) 

—  Amélioration  de  l'embouchure  du  Mississipi. 
-^  Jetée  sur  pieux  à  Tis  à  Tembouchure  de  la 

Delaware 


~  Procédés  employés  pour  Textraction  des  ro- 
chers sous-manns  dits  Hallet*s-Point  et 
Flood-Rock,  à  New- York 

—  Théorie  des  ponts  suspendus  américains  à 
tablier  rigide 

—  Machines  à  draguer  et  excavateurs  employés 
dans  rAmérique  du  Nord 

—  Endiguement  des  grands  cours  d'eau  des 
Etats-Unis  h  l'aide  d'épis  en  fascinages,  de 
nattes  et  de  rideaux  en  fil  de  fer 

—  Ponts-levants  du  caçal  Erié  (Etats-Unis). .  . 

—  Procédés  de  traction  des  bateaux  sur  les 
canaux  et  rivières  des  Etats-Unis 

*  Rote  sur  les  portes  roulantes  de  Técluse  de 
Davis-island ,  sur  TOhio  (Etats-Unis) 

~  Rote  sur  la  construction  d'un  tunnel  sous 
THudson  (Etats-Unis),  et  liste  des  documents 
annexés  à  son  rapport  de  mission  en  Améri- 
que  

^  Rote  sur  le  nouveau  pont  de  Rouen 

Caheiv  (A.)  : 

—  Mémoire  sur  la  construction  des  ponts  sous 
canal 

CAiLiEa  (Em.)  et  Roltz  (P.)  : 

-~  Compte  rendu  des  travaux  du  deuxième  Con- 
grès international  de  navigation  intérieure 
tenu  à  Vienne  en  1886  (i«  section) 
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a 


Cavaionac  : 

—  Note  terminant  la  discussion  avec  M.  Ch.  de 
Franqueville  aa  sujet  de  la  GoDunission  des 
chemins  de  fer  en  Angleterre 

Cbllsr  : 

—  Note  sur  l'emploi  des  traits  élastiques  dans 
Tattelage  des  cheTaux.  {fihr^ 

CHAMBRELBlfT  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Croizette-Des- 
noyers 

Gharouéraud  : 

—  Traverse  métallique  du  réseau  P.-L.-M.  Al- 
gérien. {phr.\ 

—  Note  sur  TEucalyptus  red-gum  [Cht,),  .  .  . 
Ghari  A-Mars  AINES  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Cambuzat.  .  .  . 
Gharron  (Albert)  et  Leport  fEd.)  : 

—  Note  sur  les  dragues  employées  au  creuse- 
ment du  canal  maritime  de  la  basse  Loire. 

„  (CAr.) 

Chatonst  : 

—  Note  sur  le  renflouement  du  navire  anglais 
Brancepeth  au  port  de  Saint-Nazaire 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Eu- 
gène Scherer 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Fré- 
cot 

•—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Gayant. 
Gbbmin  (0.)  : 

—  Note  sur  les  cabestans  hydrauliques  et  les 
machines  de  manutention  à  vapeur  employés 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord.  (Chr.) 

—  Note  sur  un  instrument  pour  tracer  par 
points  les  courbes  de  niveau  sur  un  plan  coté. 
IChr,) 

—  Note  sur  le  barrage  de  rile  Davis,  sur  TObio. 
Gonstniction  du  batardeau  de  la  passe  navi- 
ffable  (d'après  les  renseignements  fournis  par 
M.  Mahan) 

—  Extrait  d*une  note  de  M.  Braun  sur  la  géli- 
vité  des  pierres  de  construction.  (Chr,),  .  .  . 

—  Note  sur  les  Notices  biographiques  sur  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chatisaivs  depuis  la 
création  du  corps  en  1716  jusqu'à  nos  jours, 
de  M.  Tarbé  de  Saint- Hardouin.  {Bihl.)  .  .  . 

—  Extrait  d'un  rapport  sur  l'échelle  proportion- 
nelle variable  de  M.  Achille  Thomas  {Chr,). 

—  Note  sur  V Assainissement  des  villes  par 
Veau,  tes  égouts ,  les  irrigations  de  M.  A. 

MUle.  {Bitfl.) 
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CmssoN  : 

—  Relevé  des  lois  et  règlements  se  référant  anx 
keares  de  lever  et  de  eoocher  du  soleil.(CAr.V 

—  L'Ecole  polytechnique  et  les  boursiers.  {Çhr,). 
Cbicooisac  (L.)  : 

—  JVole  sur  les  apparaux  employés  au  rejoln- 
Idement  du  Tiaduc  de  Dinan 

Choist  (A.)  : 

~  Notice  nécrologique  sur  M.  Alfred  Durand- 

Claye  

Cuu  : 

—  Rectification  de  priorité  relativement  au  nou- 
veau système  d'ascenseur  proposé  par  M.  Le 
Chatelier 

CuvBf AO  : 

->  Considérations  sur  les  dunes  du  Sahara. 
L^ur  régime.  Possibilité  de  les  traverser  en 
voie  ferrée  . 

—  Réclamation  de  priorité  au  sujet  d'un  sys- 
tème de  vannes  cylindriques.  (Chr.) .... 

—  Mémoire  sur  la  stabilité^  tes  mouvements,  la 
rupture  des  massifs  en  général  cohérents  ou 
sans  cohésion.  Quelques  considérations  sur 
lu  poussée  des  terres.  Elude  spéciale  des  murs 
de  soutènement  et  des  barrages 

Note  additionnelle 

—  Note  sur  l'emploi  des  sels  en  temps  de  neige. 
Glavbxao  et  BussT  : 

—  Mémoire  sur  la  filtration 

COBBT  : 

—  Note  sur  le  partage  des  dépens  entre  les  pro- 
priétaires et  r Administration  en  cas  dVxpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Chr.), 

CoLLicNON  (Ed.)  : 

—  Note  sur  le  concours  de  Bucarest  pour  réta- 
blissement d*un  pont  sur  le  bas  Danube  .  .  . 

—  Note  sur  le  Traité  des  eaux  et  des  irriga- 
tions de  M.  André  Llauradô.  {Bibl.) 

—  Note  sur  la  détermination  du  coefficient  de 
contraction  de  la  veine  fluide  ......... 

—  Note  sur  la  détermination  graphique  des 
moments  fléchissants  dans  les  pièces  chargées 
de  poids  discontinus 

—  Note  sor  le  Cours  de  mécanique  et  ma- 
chines de  M.  Bresse.  (Bibl.) 

—  Note  sur  les  Le^^ons  de  statique  graphi- 
que de  M.  Antonio  Favaro,  traduit  et  annoté 
par  H.  Paul  Terrier.  (Bibl.) 

—  Note  sur  un  article  de  la  Revue ^  des  An-\ 
noies  industrielles  au  sujet  des  effets  de  la 
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GoLLiGNON  (Ed.)  {suite)  : 
rouille  sur  les  poutres  métalliques  qui  sup- 
portent des  voûtes  eu  briques.  IChr.)  .  .  .  . 

—  Note  sur  la  détermination  grapnique  des  mo- 
ments fléchissants  limites  dans  les  poutres 
droites  continues 

—  Une  méthode  graphique  de  quadrature  .  .  . 

—  Note  sur  les  Eléments  de  statique  graphi- 
que appliquée  à  VèquilH/re  des  aystémes  ar- 
ticulés^ de  M.  Auguste  Thiré.  \Bibl.) 

—  Note  sur  le  calcul  des  ponts  métalliques  .  . 

—  Note  sur  la  détermination  d'une  parabole  qui 
englobe  un  certain  nombre  de  points  donnés. 
[Clr,) 

—  Note  sur  la  flexion  des  pièces  droites  com- 
primées  

—  Note  sur  la  détermination  des  limites  de  Tef- 
fort  tranchant  dans  les  poutres  droites.  .  .  . 

—  Note  sur  le  Traité  de  la  stabilité  des  voûtes ^ 
de  H   Barrière-Bey.  {BibL) 

—  Note  sur  la  Stabilité  des  constructions  en 
maçonnerie^  de  M.  £.  Boix.  {Biùl.) 

—  Note  sur  le  Calcul  des  ponts  métalliques 
à  une  ou  plusieurs  travées^  de  M.  Maximi- 
lien  de  Leber,  annoté  par  Charles  Bricka. 
(BibL) 

—  Note  ^MxXt^Eléments  de Hatique graphique 
de  M.  Eugène  Bouché.  (Bibl.) 

—  Note  sur  la  résistance  des  arcs  paraboliques 
surbaissés 

—  Note  sur  le  problème    du   train   indéfini. 

„  (Chr.) 

GoLSON  : 

—  Note  sur  la  situation  financière  et  Texploita- 
tion  du  port  de  Liverpool.  (Chr.) 

—  La  garantie  d'intérêts  et  son  application,  en 
France,  à  Texécution  des  travaux  publics. .  . 

GoLSON  et  RooME  : 

—  L'organisation  financière  des  ports  maritimes 
de  commerce  en  Angleterre 

CoMBARNous  (L.)  ct  Le  Bond  (L.)  : 

—  Rapport  d'ensemble  sur  leur  mission  dans 
r  Amérique  du  Nord,  en  1886.  (Errata,  p.  264). 

CONSIUÈRE  : 

—  Mémoire  sur  remploi-  du  fer  et  de  Tacier  dans 
les  constructions,  l***  partie. .  •  • 

—  Idem,  f  partie 

—  Note  sur  les  elTorts  anormaux  dans  les  ou* 
Trages  métalliques 

GoRBiGNT  (de).  Voir  Brossard. 
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COUCAGUA  (P. -A.)  : 

—  Du  flot  de  fond  dans  les  liquides  en  état 
a  oodolation 

Emta '..*.".*. 

CoircBi  (Ed.)  : 

—  les  eaax  de  Londres  et  d'Amsterdam  ,  .  .  . 
CoDSTOLLs  et  Thurningbr  : 

—  Notice  sur  les  fondations  à  l'air  comprimé 
des  jeiées  da  nouf  eau  port  de  La  Paliice.  à 
La  Rochelle.  .      \  ^ 

Grabat  de  FRANcnnioNT  : 

—  Note  sor  les  procédés  de  fondations  par  ba- 
Tage,  appliqués  à  la  construction  du  troisième 
l»assin  à  flot  de  Rochefort. 

Ceins  (A.)  :  *  '  '  * 

—  Etude  sur  le  dessèchement  des  pays  watrin- 
gués  du  nord  de  iaFraoce,  pour  l'écoulement 
des  eaux  nuisibles  à  la  mer 

—  Etude  sur  la  rësisUnce  des  Toutes  en  ma- 
çonnerie.    Détermination    graphique   de    la 
courbe  des  pressions  et  du  travail  des  maté 
riaui  sous  raction  des  charges  permanentes 
et  des  charges  roulantes 

CmQ  (L.)  et  Hausser  (A.-Ed.)  : 

—  Note  sur  les  moments  fléchissants  sur  les 
appuis  d'une  poutre  droite  continue,  produits 
par  la  surcharge  formée  de  charges  isolées 
au  non 

CoRiB  (J.)  :  

—  Note  sur  la  Potissée  latérale  réelle  des  rem- 
blais, de  Benjamin  Baker 


Darcel: 

—  Note  sur  Y  Art  de  bâtir  chex  les  Byzan- 
tins, de  M.  A.  Choisy .  .  . 

Baqbréb  : 

—  Note  sur  les  traTaux  préparatoires  du  che- 
min de  fer  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  sur  les  conditions  géolo- 
gioues   dans    lesquelles   ils   sont   exécutés. 

Ddautb  (A.)  : 

—  ObserTatlons  sur  Tentretien  et  le  cylhidrage 
des  chaussées  d'empierrement 

—  Notice  sur  les  machines  à  traTalller  les 
pierres 

~  Comparaison  de  la  circulation  des  routes  na- 


tionales aTec  celle  des  chemins  de  grande 
communication  de  l'Oise.  (Chr.) ....... 
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MEMOIRES   ET   DOCUMENTS. 


NOMS    DES    AUTEURS 
et 

TITRBS  DBS  ARTICLES. 


DfiBRAY  (P.)  : 

—  Représentation  graphique  des  marchés  de 
fournitures  de  rails  et  petit  matériel  de  la 
Toie  courante.  (Chr.) 

Debray  (P.)  et  Durand-Glate  (Léon)  : 

—  Note  sur  les  accidents  constatés  dans  divers 
ouvrages  d*art  par  suite  de  l'emploi  de  ci- 
ments magnésiens 

—  Note  sur  les  phénomènes  de  dilatation  qui  se 
présentent  dans  les  pfttes  de  ciment- Foptland. 

—  Note  sur  la  perméabilité  des  mortiers  de  ci- 
ments Portiand  et  leur  décomposition  sous 
Taction  de  l^eau  de  mer 

Deggbcr  (Paul;  : 

—  Mémoire  sur  l'emploi  de  bassins  d^ëpargne 
pour  réduire  la  dépense  d'eau  dans  les  canaux 
écluses.  (Erratum,  p.  573).  . 

—  Soupape  double  auto-mobile,  applicable  aux 
écluses  et  aux  grands  réservoirs.  (Chr.)  .  .  . 

—  Note  sur  un  appareil  automatique  réglant 
l'écoulement  dans  une  conduite.  {Chr.)  .  .  . 

Delafono  : 

—  Note  sur  la  fabrication  de  Tacier  au  moyen 
de  fontes  phosphoreuses  aux  usines  du  Creusot. 

Delebecque  (André)  et  Petsche  (Albert)  : 

—  Mémoire  sur  les  voies  de  communication  en 
Norvège 

Delestbac  : 

—  Notice  sur  les  dispositions  typiques  arrêtées 
par  décisions  ministérielles  pour  le,  réseau 
des  chemins  de  fer  de  la  Corse.  .  .  .  .*.  .  . 

Delocre  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Au- 
guste Graeff 

—  La  vie  et  les  travaux  de  M.  Auguste  Graeff. 
Erratum 

Demôle  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  E. 
Bellot 

Denys  (R.)  : 

—  Compte  rendu  des  travaux  du  deuxième  Conr 
grès  international  de  navigation  intérieure 
tenu  à  Vienne  en  1886  (3»  section) 

Denys  (R.)  et  Picard  (A.)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Henry-Félix  Fré- 
cot. ••.,,. 

Descombbs  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Louis -Marc-Sta- 
nislas Horric  de  Laroche-Tolay«  ,..,.... 
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NOMS    DES    AUTEURS 
et 

TITBBS  DBS  ARTICLES. 


HiSDOinTS  : 

—  Application  de  la  méthode  rationnelle  anx 
étoides  dynamométriques.  Appareils  et  pro^ 
cédés  d^expérienee.  Résultats  obtenus  aans 
Vétade  de  la  résistance  des  trains 

BBSLurDB  : 

—  Paroles  prononcées  snr  la  tombe  de  M.  de 
La  Roe 

BcMua  (E  )  et  Fontaine  (A.^  : 

—  Note  sur  la  durée  de  1  éciusage  au  canal  du 
Centre,  des  bateaux  chargés  à  300  tonnes  .  . 

DtsniBS  (Henri)  : 

—  Note  sur  la  démolition  d*un  mur  de  quai  au 
BtTie.  {Ckr.) 

«  Rotiee  sur  le  bassin  BeUot  au  port  du  Havre. 
Dnpasz  f  Henri)  et  Widmbr  TEdouard)  : 

—  Mémoire  sur  les  nouvelles  portes  en  tAIe 
>    de  recluse  des  transatlantiques   au  port  du 

Havre 

DiSULAFOT  : 

—  Notice  snr  la  construction  des  ponts  en 
Perse  

DoussoT  : 

—  Des  droits  de  vues  sur  les  francs-bords  des 
canaux  de  navigation 

I>axTFus  (Silvain)  : 

•  —  Notice  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Arlberg .  . 
Dubois  (H.)  et  Gossot  (F.)  : 

—  Théorie  et  tracé  des  courbes  d*intrados  en 
SDse  de  panier 

.  Du  Bots  (P.)  : 

—  De  reffet  des  endiguements  sur  le  profil  en 
bng  d'une  rivière  à  fond  mobile  ....'... 

—  Ktude  sur  la  marche  des  bateaux  dans  les 
eooraats  rapides. .  • 

—  Note  sur  la  marche  des  bateaux.  [Chr.)  •  . 
Dcbsit: 

—  Détermination,  h  Taide  de  tableaux  graphi- 

Ses,  des  surfaces  de  profils  en  travers.  — 
Béralisation  des  tableaux  construits  d'après 

la  méthode  de  M.  Villot 

DvEO-YT  (A.)  : 

~  Hydrologie.  ~~  Sur  le  prix  de  revient  des 
irrandes  dérivations  d*eau  en  Italie,  et  en 
France.  {Chr,) 

OUPONCHBL  : 

—  Notice  sur  un  nouveau  système  de  roue  hy- 
draulique en  dessus  à  mouvement  direct.  — 
Application  particulière  aux  distributions  d'eau 
des  vOIca  de  CetU  et  de  Bésiers 
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IgalloD  fluTitle,  loaiee  par  ebata»  mm 

Chr.) 

>-Clatb  (Alfred)  ; 

umé  du  traïaai  tt  r^golutloni  Hdoptfet 

■  tJoniiDiiBioD  tecboique  de  l'assuDisie- 

laire  sur  l'asuiniMemeDl  de  la  Seine.  . 
ll»e  d'un  mémoJre  de  H.  L.-L.  Vaulhiei 
I  entralDemeat  ei  le  truiport  par  lei 
courante*    dea   uses,    sabl«*   et  gra- 


[nen  des  ajaUmea  Wiring  et  Sbone  poer 
vatian  des   eiux  d'égout.   Rippori   — 
rts  Interaiiional  d'bjgltae  de  Vieoni 
-Clatb  (Alfred)  et  Pbtscbe  (Albert) 
loire  sur  l'aasainissemant  de  Berlin. 
-Clatb  (LéoDi  : 

I  sur  l'élude  dei  recliflcalions  de  rou. 

t  SUT  l'éTiluation  des  surfaces  de  diblai 
remblai  (d'aprts  M.  d'Ocagne).  (CAr,). 
le  sur  la  valeur  comperallve  des  Iraréi 
Dies  au  point  de  lue  dea  trsDsportg  ra 

I  lur  la  sUbtliiis  des  lolllea 

I  addilionnelle 

lemier  mot  sur  la  poassée  dea  ToÀtei 

1  aur  la  mirebe  des  bateaux.  (CAr.).  '. 

>  sur  les  opérations  an  nifeau  de  pente 
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1.  38*).  , 


a  en  traters.  {Chr.) 

•Clatb  (Léon)  el  Desut  (P.) 

I  sur  les  accidents  constatés  dsuB  divers 
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les  travani  d'eihiussement  do  cbe- 

'  de  ceinture  âa  Paria,  eatre  le  lan- 

ironne  tt  It  me  de  ChareniOD,  pour 

iiioa  des  pusagas  k  niTe 

lai)  : 

le  dtdisumeot  des  rontei  dfper- 


r  riiablluemenl  et  l'eatretiui  de* 

liM  de  sable 

I  d'Eapagne.  Elude  adougjtlraUve 

,Qe.  —  Premitre  partie .... 

-  Deouime  partie 


faeoT  (loteph)  : 

—  NoUce  iur  le»  nounllei  pompes  centrihiget, 
sjsttme  J.  Farcot 

—  Parolts  pranoacées  : 

Sur  la  tombe  de  H.  Gossolin 

Aai  funénillei  de  K.  Juqaet 

—  Etode  inr  la  largeur  da  lit  moyen  de  la  Ga- 
niane.  (fljdraulique  fluTiale.) 

—  Noie  relalÎTe  h  bd  article  de  H.  TourU;  lur 
les  rauordemcDti  paraboliques  de  la  TOie  en 
Pl".  (CAr.) 

—  Eloie  itir  le  Iraef  des  rires  de  la  Garonoe.  . 
FiMci  (0  )  : 

"  lie  sur  la  marche  en  eau  courante  des  b*- 

Hun  |R  )  : 

—  Rote  sur  dïTcnea  npiriaDces  coneernant  les 
ents,  hites  au  laboratoire  du  lerrlee  ut- 

—ne  du  Pas-doOalai* 

~  te  for  l'économie  d'eau  h  réaliser  par 
ploj  d'une  coloune  liquide  oaclllaDie  pour 
le  remplluage  et  la  ridange  des  «cluses  de 
MTÎgatloa 

—  Calcul  de  l'effort  néeeasaire  poar  m» 
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MÉMOIRES  KT  DOCUMENTS. 


NOMS    DES    AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


FLAMAjrr  {suite)  : 

-^  Note  sur  la  poussée  des  terres.  Analyse  d'une 
brochure  de  M.  Benjamin  Baker 

—  Compte  rendu  des  expériences  hydrauliques 
faites  k  Rooritee  (Inde  anglaise),  par  le  capi- 
taine Allan  Cunningham.  Ecoulement  de  Teau 
dans  les  canaux 

—  Note  sur  une  écluse  construite  à  Bromberg 
(Allemagne).  [Chr.) 

—  Résumé  d'articles  publiés  par  la  Société  des 
Ingénieurs  civils  de  Londres  sur  la  poussée 
des  terres 

—  Note  sur  le  Traité  d'hydraulique  de  M.  Graeflf 
Note  complémentaire 

—  Tables  numériques  pour  le  calcul  de  la  pous- 
sée des  terres 

—  Note  sur  le  Traité  des  ponts  métalliques  de 
M.  J.  Résal.  1«'  volume 

—  Idem.  2*  volume 

—  Résumé  du  rapport  de  la  Commission  inter- 
nationale du  canal  de  Suez 

—  Note  sur  X^Statique graphique  de  M.  Maurice 
Lévy 

Note  complémentaire 

—  Documents  sur  la  résistance  de  Tacier.  Rap- 
port de  mission 

—  Résistance  à  l'écrasement  des  pierres  par- 
tiellement chargées 

—  Distribution  (Teau  de  la  ville  de   Naples. 

{Chr.) : .  . 

—  Des  ondes  liquides  non  périodiques  et,  en 
particulier,  de  Tonde  solitaire 

—  Note  sur  les  Tables  trigonométriques  cen- 
tésimales, de  M.  J.-L.  Sanguet.  {BioL}.  .  .  . 

l'^LAMANT  et  BODSSINKSQ  (J.)  : 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de 
Saint- Venant 

Flamant  et  Saint- Venant  (Barré  de)  : 

—  Traduction  de  Touvrage  de  Glebsch  sur  la 
Théorie  de  l'élasticité  des  corps  solides. 
iChr,) 

—  De  la  houle  et  du  clapotis 

loNTAiNB  (Arthur)  : 

—  Note  sur  les  vannes  cylindriques  des  écluses 
du  canal  du  Centre . 

-  Notice  sur  les  treuils  de  manœuvre  des 
portes  d'écluses  du  canal  du  Centre 

hoNTAiNE  (A.)  et  Desmcr  (ë.)  : 
—  Note  sur  la  durée  de  l'éclusage  au  canal  du 
Centre  des  bateaux  chargés  à  300  tonnes. .  • 
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NOMS    DES    AUTEURS 
et 

TITBES  DBS  ARTICLES. 


FoBOOOfOT  : 

—  Effets  de  la  températare  sur  la  résistance  du 
fer  et  de  l'acier.  {Chr.) 

FoiTBT  (D.)  ; 

—  Calcul  et  tracé  des  panneaux  des  voûtes 
biaises. 

Fossa-Mancimi  : 

—  Considérations  théoriques  et  résultats  expé- 
rimentaux sur  le  débit  des  puits  dans  les  ter- 
rains perméables 

Fbakq€bville  (Ch.  de)  : 

—  La  commission  des  chemins  de  fer  en  An- 
gleterre. Réponse  au  Mémoire  de  M  Gavai- 
gnae  sur  les  rapports  de  TEtat  avec  les  com- 
pagnies de  ehemms  de  fer  en  Angleterre.  .  . 


Gàlliot  (Fr.)  : 

—  Remarques  sur  les  efforts  élastiques  et  les 
vibrations  qui  se  produisent  dans  des  corps 
de  mêmes  dimensions  ou  seulement  sembla- 
bles  

—  Elude  sur  les  portes  d^écluses  en  tôle.  .  .  , 
Errata 

GlBIKL  : 

—  Note  SUT  Y  Hydraulique  fluviale  de  M.  Le- 
ehalss.  {Bibl.) 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Ma- 
lédeux 

Gadcklbr  (G.)  : 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Ch 
Foumler 

GBomoT  (Charies)  : 

—  Notice  sur  la  traversée  du  val  Saint -Léger, 
par  le  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  de 
Paris  (viaduc  métallique) 

"  Note  sur  les  ponts  métalliques  du  chemin  de 
fer  de  grande  ceinture  de  Paris 

~  Note  sur  le  rivetage  à  pied-d*œuvre  des  ta- 
bliers métalliques.  {Chr.) 

GiÉDtoN  (Démétrius)  : 

~  Notice  sur  le  tracé  des  raccordements  cir- 
eolaires  dans  les  opérations  sur  le  terrain .  . 

GiLLioT  (Paul)  : 

—  Mémoire  sur  quelques  propriétés  des  courbes 
de  pression  et  de  leurs  tangentes,  et  applica- 
tions pratimies 

GiBiaooN  (H.)  : 

—  Utilisation  du  courant  pour  la  remonte  des 
bateaux.  {Chr.) 


a» 

sa 


1881 


1883 


1890 


1881 


03 

09 


«0 

a 


NUMÉROS 


2 


1886 
1887 
1888 

1 
1 

1884 

â 

1887 

1 

1887 

2 

1882 

â 

1883 

1 

1890 

2 

1885 

1 

1884 

1 

1887 

2 

• 

en 

S  I 

o 


II 


Xil 


XI 
XIV 
XV 


VIII 
XIII 

XIV 

IV 

V 

XX 

IX 

VII 
XIV 


a>        Sa 

su 


181  à  182 


26  à  33 


823  k  854 


243  à  271 


Anntde$  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  —  Mémoires.  {Tables). 


490  &  503 
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MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS. 


lïOMS    DES    AUTEURS 
et 

TITKBS  DES  ARTIGLIS. 


GOBIN  (A.)  : 

—  Détermination  précise  de  la  stabilité  des  mars 
de  soutènement  et  de  la  poussée  des  terres. 

Errata  et  additions 

—  Etude  sur  la  fabrication  des  chaux  hydrau- 
liques dans  le  bassin  du  Rhône 

Erratum 

—  Etude  sur  la  fabrication  et  les  propriétés 
des  ciments  de  Tlsère 


GooPBRNAUZ  (Emile^  : 

—  Observations  relatites  à  une  note  sur  les 
Tiadncs  métalliques  à  grande  portée  de  M.  L. 
Leygue  

GossoT  (K.)  et  Dubois  (H.)  : 

—  Théorie  et  tracé  des  courbes  d^intrados  en 
anse  de  panier 

Gros  (Louis)  : 

—  Note  sur  l'insuffisance  des  résenroirs  pour 
atténuer  le  danger  des  inondations 

Gros  (Marcel)  : 

—  Note  sur  les  câbles  transporteurs  aériens, 
système  G*>urjon 

Grossodvre  (DR)  : 

—  Note  sur  l'explosion  d'un  piston  creux  dans 
les  ateliers  du  dépôt  de  machines  de  la  com- 
pagnie d'Orléans^  à  Montluçon  (Allier) .  .  .  . 

Grdner  : 

•»  Note  sur  la  nature  de  Tacier  le  plus  conve- 
nable pour  les  rails 

Gruson  : 

—  Note  sur  Tascenseur  hydraulique  des  Fonti- 
nettes.  {Chr.) 

Gruson  et  Barbet  (L.)  : 

—  Notice  sur  la  construction  du  canal  de  Lens 
à  la  Deule 

GuiBAL  ^Pierre)  : 

—  Note  sur  la  marche  des  bateaux  à  tapeur  en 
courbe 

Guillaume  (Victor)  : 

—  Notice  sur  la  statique  graphique 

GUILLEBOT  DE  NeRVILLE  : 

—  Rapport  sur  les  moyens  de  prévenir  les  ac- 
cidents de  chemins  de  fer.  • 

GuiLLEMAiN  (Paul)  : 

—  Note  sur  le  mémoire  de  M  Couche  intitulé  : 
Les  eaux  de  Paris  en  i8S4 


Haao  (P.-E  )  : 

—  Note  sur  le  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Berlin.  {Chr.) 
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lABLi  (Emile)  : 

—  Livage  du  sable  pour  les  maçonneries  du 
bief  de  partage  et  du  canal  de  Monlbéllard  à 
la  Uaute-Sadne.  (Chr,) 

HÀOssia  (A.-lid.)  et  Cuno  (L.)  : 

—  note  sur  les  moments  fléchissants  sur  les 
appuis  d'une  poutre  droite  continue,  produits 
par  la  surcharge  formée  de  charges  isolées 
on  non 

Hbbmn  (R.)  et  Bavh  (Gb.)  : 

^  Note  sur  le  remplacement  des  câbles  d'a- 
marre de  la  rife  droite  du  pont  suspendu  de 
Saint-Christophe,  sur  le  Scorff 

Hbrbmahn  (Abel)  : 

~  Note  sur  les  ports  de  Marioupol  et  Noto- 
rossisk 

HirisR  : 

—  Etude  sur  la  résistance  des  matériaux  dans 
les  murs  de  soutènement 

—  Note  sur  le  calcnl  du  profil  des  murs-bar- 
rages   

Hbdob  (H.)  : 

—  Note  sur  un  procédé  simple  pour  couler  le 
béton  sous  Téau 

—  Note  sur  le  tracé  des  joints  dans  les  Yoûtes 
elliptiques.  (Chr  ) 

—  Note  sur  une  formule  simple  donnant  de 
suite  le  moment  fléchissant  maximum  dû  au 
passage  de  deux  Toitures  sur  une  entretoise 
on  une  poutrelle.  {Chr,^ 

—  Note  sur  le  nouveau  rail  de  tramway  employé 
sur  les  TOîes  du  chemin  de  fer  nogentais.  •  . 

HiiSGH  (J.)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Isidore  Bénard. 
"  Rapport  sur  les  études  et  expériences  rela- 
tives à  Teau  surchauiTée 

—  Note  sur  le  travail  dégagé  dans  Texploslon 
d'un  récipient  chargé  d  eau  chaude  ou  de  gaz 
à  haute  pression 

—  Excursions  sur  le  Danube 

~  Note  sur  l'explosion  d'une  chaudière  à  va- 
peur dans  une  sucrerie  k  Aulnois  (Aisne)  .  . 

HiascH  (J.)  et  Boulé  (A.)  : 

^  Compte  rendu  des  travaux  du  deuxième  Con- 
grès international  de  navigation  Intérieure, 
tenu  h  Vienne  en  IS86  (1**  section) 

HoLTS  (P.)  et  Carubr  (Em.)  : 

—  Compte  rendu  des  travaux  du  deuxième  Con- 
grès international  de  navigation  intérieure, 
tenu  à  Vienne  en  18S6  [f  section) 
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[CI  (HiDTlce)  : 

I  lia  le  citcnl  de  r^sisUnce  dci  ponln* 

H  i  plusieurs  triTées.  !'•  et  S*  putiet. 

lU  k  ]■  1"  eL  ï-  partie 

t  mr  le  etlcol  de  rtsiiUoce  des  poutres 
sa  i  plusieurs  lr»ée«.  3*  ptnle.  . 


pie  renda  d'an  nppon  relatif  k  k  nis- 
ramplie  pu  HM.  Br*nie  el  WeLts,  er 
ctie-Hon<nie,  pour  l'élude  des  ippareil! 
>jés  en  Tue  de  praléger  Ix  marche  del 
I,  et  d'issurer  U  sfeuriU  de  Ix  circuli- 
ruT  les  chemins  de  ler. 
m  (En).]  : 
sur  les  Innui  de  voirie  de  Im  illle  de 


le  sur  le  mode  de  niTigation  1  appli- 
snr  le  Rhdne,  entre  Ltou  et  Museille. 

«  tJeiu)  : 
sur  It  délermiattiDO  gnphiqne  de  la 

<e  des  terres 


alr«  sur  les  cmes  de  1*  Loire  sapirteure 
il  d'Inigtiion  dn  Forei  {Chr.} ..... 
enUlioo  eneaudeRiie-de-Cier.  (CAr.) 

sur  l>  consolidalion  des  terrassemeiits 
FDin  de  fer  de  Gi«n  i  Auerre  (section 

nrj-Koolins  à  Auierre] 


•ur  l'eiploiioD  d'une  chtaditre  Tcrli 
u  forges  d'Eurtflle  (Uaute-Hinie).  . 
lOrt  lar  le  règlement  belge  du  !8  ms, 
concemuit  l'emploi  et  U  surrelUmce 
^pireils  k  T^ear  el  tar  >■  comptraisoi 
e  décret  firufals  du  3U  nrû  )8S0.  .  . 

»  (René): 

SUT  le  pool  roulent  et  !«■  tppueils  hj- 
lues  de  l'édase  ds  Peibonll,  k  Saini- 
t.  {Clh:) 


Itl  k  1(8 
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Kebvtlbi  (René)  et  Priverez  : 

"  Koie  snr  le  renflouement  du  yapeur  anglais 
le  Fernfialf  coulé  dans  le  chenal  d*accès  du 
port  de  Saint-Nazaire.  {Chr.) 

Kleiti: 

—  .Vole  sur  la  théorie  de  Técoulement  de  Teau 
par  déTcrsoir 

twÀxn  (i.-B.)  : 

—  Notice  sur  la  Tie  et  les  travaux  de  M.  Charles- 
Etienne  Collignon 


LAPO!fT  (dk)  : 

—  Réponse  à  une  obserration  de  H.  de  Lagrené 
an  sujet  de  la  poussée  des  terres  avec  ou 
sans  surcharges.  [Chr.) 

Lâgardb  (db)  : 

—  Note  sur  le  calcul  des  poutres  droites  à  tra- 
vées solidaires 

LA6B8!(i  (H.  db)  : 

—  Note  sur  la  poussée  des  terres  avec  ou  sans 
snrcharges 

—  Note  sur  la  mesure  des  vitesses  et  des  dé- 
bits dans  un  cours  d*eau  rapide  et  profond.  . 

—  Etude  sur  la  situation  physique  et  morale 
des  ouTriers  des  grands  chantiers 

~  Xotice  snr  M.  Oufroy  de  Bréville 

LiLAJTVB  (L.)  : 

—  Note  historique  sur  les  diagrammes  des  le- 
vers et  couchers  du  soleil.  (Chr.) 

—  Notice  biographique  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  £.  Belgrand 

ErraU 

—  Réclamation  de  priorité  au  sujet  de  Tappli- 
cation  des  procédés  graphiques  au  calcul  du 
mouvement  des  terres 

Note  complémentaire 

LiuKiiAifD  (Ch.)  : 

—  Note  sur  la  théorie  du  nivellement 

Labothb  (B  )  : 

—  Note  sur  les  travaux  de  consolidation  de  la 
trucbée  de  TEstoura  sur  le  chemin  de  fer  de 
Marvejols  à  Neussargues 

La!<CBLI!I  : 

—  Note  sur  la  forme  du  prisme  de  poussée  des 
terres 

Laxcrgvosc  : 

—  Essais  de  cylindrage  à  vapeur  pour  les  re- 
chargements d'entretien,  dans  le  département 
des  Ardennes • 
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NOUS    DES    iCTECHS 


e  tnr  t'onirrige  de  H.  Cobiot,  InlilaM: 
le  pratique  lur  le)  martes  fiuviaUi  el 
mment  lur  le  mateartl.  opplicaiion  ouj 
Tuz  de  la  partie  morilime  dra  fleuri/. 
b»de  élémtaUirt  pour  calculer  11  r^lii- 
:  dci  portes  d'écluM) 

e  sur  le  DîielIcineDt  eipfdilif.  {Cfir.)  .  . 
B  sur  I«  niielleEneDt  (te  priciikm  i  an 

Mup.  {Chr.). 

lidéralinns  sur  11  slabililé  des  Tolllei 
itfoanerle.  <Emta,  page  IMS.)-  ■  -  - 
t  lur  la  tubiliU  des  toûus  en  réponse 
Iran  il  de  H.  Léoo  Durand- Cl  ije  9ur  l< 

Ice  sur  le  dîti  llemeni  de  pente  pir  les 
;ntes  el  sur  la  tudii  unKenlielle  .... 
e  sur  les  optritions  au  niieau-langeûles. 

ViÀlherl)  : 

e  sur  le  neltonge  des  ouirages  d'arl  *i 
:n  des  procédés  chimiques  nrevetés  de 
t  Liebhaber 

ii'e   sur  la  construcllon   du   liiduc   <! 

lelluï 

noire  sur  le  Iracé  des  courbes  de  pri'S- 

daas  les  vodus 

iB  : 

e  sur  uu  sysitme  employé  pour  la  ma- 
re des  aiguilles  eu  nouveau  déiersoirde 

à-l'Anglttis 

ice  snr  les  portes  de  l'écluse  d'Ablon  .  . 
c  sur  1rs  ouirsgcs  mobiles  des  barrages 

i  haute  Seine 

i  fUi  la  constrocliou  à  l'sir  comprimé 
léiersolrs  du  Coudray  et  d'Etry.  .  . 

nier  et  tes  origines  du  canal  de  Briarc 
AS  (niémtnt)  : 

gnd  mémoire  sur  le  roulage.  I^s  reei 
ns  faites  et  lea  recllflcalions  i  taire  . 
AS  [Georges)  : 

]  sur  les  ports  d'Anvers  el  de  Gand  . 
Ponts  et  Chaussées  dans  la  généralité 

ouen  aiant  1789.  (CAr.) 

nuEB  (H.)  : 
herrbeseipérlmentalesBurla  conslituIioD 
imenls  el  la  théorie  de  leur  prise.  (Chr.), 
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Lb  Cbatkuer  (H.)  et  (L.)  : 

—  Appareil  enregistreur  pour  la  détermination 
simaltaoée  de  la  résistance  de  rupture  et  de 
la  déformation  des  matériaux  de  construc- 
fioa 

Le  CflATBLiER  (L.)  : 

—  Sar  le  calcul  des  poutrelles  des  ponts  mé- 
taUiques,  pour  Toies  charretières 

—  Obsertations  sur  la  construction  des  ascen- 
seurs hydrauliques.  (Chr.) 

—  Note  sur  un  appareil  enregistreur  de  niveau. 
{Chr.) 

Errata 

—  Note  sur  la  reconstruction  du  bassin  de  la 
Tillette  et  du  canal  Saint-Denis 

—  Note  sur  un  appai>eil  pour  la  mesure  des  dé- 
formations élastiques 

Lb  Chatblibr  (L.)  et  (H.)  : 

-^  Appareil  enregistreur  pour  la  détermination 
simaltanée  de  la  résistance  de  rupture  et  de 
la  déformation  des  matériaux  de  construc- 
tion   

LBrÉBURB  DE  FouRCT  : 

—  Piroles  prononcées  : 

aux  obsèques  de  M.  Bresse  .... 
sur  la  tombe  de  M.  J.-B.  Frémaux. 
LsrotT  (Edouard)  et  Charron  (A.)  : 

—  Noie  sur  les  dragues  employées  au  creuse- 
ment du  canal  maritime  de  la  basse  Loire. 

,  iChr.) 

Lbgoou  : 

—  Sar  le  procédé  Lfppmann  pour  la  captation 
de  Teau  dans  les  sables.  {Chr,)  ....... 

LsHoniB  (Georges)  : 

—  Note  historique  sur  le  senrice  hydrométrique 
da  bassin  de  la  Seine 

Lbboixb  (G.)  et  Mahan  (Fr.)  : 

—  Note  sur  Tannonce  des  crues  de  TOhio .  .  . 
LBHoi:fB  (G.)  et  Préaudbau  (A.  de)  : 

—  Etude  sur  les  crues  de  Tbiver  188M8S3 
dans  le  bassin  de  la  Seine 

Lb  Rond  (L  )  : 

—  Notice  sur  Texploitation  des  ports  maritimes. 

—  Note  sur  les  chemins  de  fer  d'Amérique.  .  . 

—  Note  sur  la  construction  des  ponts  métalli- 
ques en  Amérique 

Lb  Roxd  (L.)  et  Combarnods  (L.)  : 

—  Rapport  d'ensemble  sur  ic.ut  mission  dans 
FAmérique  du  Nord,  en  1886.  ,  , 

Errata 
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a 


Lbthier  et  JozAN  : 

—  Note  sur  la  consolidation  des  terrassements 
du  rhemin  de  fer  de  Gien  à  Auxerre  (section 
de  Toucy-Moulins  à  Auxerre) 

LÉVY  (Maurice)  : 

—  Note  sur  la  manœuTre  des  barrages  Cha- 
noine  

—  Note  sur  le  transport  électrique  de  l'énergie! 

—  Mémoire  sur  le  calcul  des  ponts  suspendus 
rigides 

—  Rapport  sur  les  expériences  de  M.  Marêei 
Deprez,  relatives  au  transport  de  la  force  en- 
tre Creil  et  Paris , 

—  Sur  la  traction  des  bateaux  par  câblé  "téio- 
dynamique.  (Chr.) 

Lévy  (Michel)  :  

—  Rapport  sur  l'explosion  d'une  chaudière  k 
vapeur  dans  la  brasserie  Phocéenne,  k  Mar- 
seille  *.  .  / 

— '  Rapport  sur  la  réglementation  dés  récipients 
de  gaz  sous  pression 

—  Rapport  sur  les  conditions  dMnstaliatiên'et 
de  fonctionnement  des  chaudières  de  pre- 
mière catégorie  chauffées  par  les  flammes 
perdues  des  fovers  métallurgiques 


1888 


1881 
1883 

1886 


—  Rapport  sur  1  explosion  de  la  chaudière  du 
bateau  à  vapeur  ie  Tape-Dur,  k  l'écluse  de 
Bougival  (Seine-et-Oise) 

—  Rapport  sur  l'explosion  de  la  chaudière  dû 
ponton  grue  Kébir,  dans  le  port  de  Philippe- 
ville  (Algérie) ^^ 

Lévy  (Paul)  :  ...... 

—  Note  sur  un  procédé  de  calcul  du  mouvement 
des  terres  dit  «  procédé  Bruckner  »  .  .  ,  . 

Lbygue  (L.)  : 

—  Nouvelle  recherche  sur  la  poussée  des  terres 
et  le  profil  de  revêtement  le  plus  économique. 

—  Note  sur  les  viaducs  métalliques  à  grandes 
portées,  suivie  d'une  application  au  viaduc 
du  Viaur  (Tarn) 

—  Étude  sur  les  piles  et  pvlôues'  de  grandi 
hauteur  et  sur  le  choix  entre  la  maçonnerie  et 
le  métal 

—  Notice  sur  les  grands  murs'de  'soutènement 
de  la  ligne  de  Mazamet  k  Bédarieux  .  . 

LiÉBEAux  (Gaston)  :  .  '  ' 

—  Note  sur  les  fondations  k  l'air  libre  et  k  l'air 
comprimé.  Emploi  du  caisson-balardeau  di 
visible  et  mobile 

—  Idem 
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Liudir: 

—  Rapport  snr  la  loi  anglaise  de  1882,  sur  les 
explosions  de  chaudières  à  Tapeur.  (Extrait) . 

LumiAnô  : 

—  Tableaa  comparatif  des  barrages-réserroirs 
Jes  pins  importants  de  TEspagne 

Lucas  (Félix)  : 

—  Les  machines  magnéto-électiqnes  et  Tare 
Toluiqne  des  phares . 

Uksau  : 

—  Notice  snr  les  éclnses  et  le  barrage  de  Su- 
resnes 

LUTTT  {l.)  : 

—  Rapport  snr  l'explosion  de  la  chaudière  d^une 
groe  locomobile  à  Tapeur  sur  le  chemin  de  fer 
d^AIleTard  au  Chejlas  (Isère) 

—  Rapport  sur  l'explosion  d*un  cuTicr  ^  lessiTe 
dans  une  blanchisserie,  k  Paris 

Ln-TT  (P.)  : 

—  Rapport  sur  le  Consrès  international  des  che- 
mins de  fer  tenu  à  Bruxelles  en  1885  «... 


Habak  (Fr.)  et  Lbmoinb  (G.)  : 

—  ?{ote  sur  Tannonce  des  crues  de  TOhio .  .  . 
Halidran  : 

—  Note  sur  la  forme  et  Téquilibre  des  Toutes 
de  plan  quelconque 

Mallkt  (Ch.)  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  £. 
Beilot 

—  Disconrs    prononcé     aux     funérailles     de 
M.  RueUe  

Maliki: 

—  Note  snr  le  serrice  Ticinal  dans  le  Pas-de- 
Calais .  .  .  . 

MabAcbal  (Henri)  : 

—  Note  snr  Téclairage  électrique  de  Tusine  élé- 
Tatoire  des  Ponts-de-Cé.  {Chr.)  . 

Vaitin  (Armand)  : 

"  Paroles  prononcées  : 

aux  funérailles  de  M.  Malézienx  ...  * 
aux  funérailles  de  M.  Coliet-Meygret. 
sor  la  tombe  de  M.  E.  BeUot 

-  Notice  biographique  sur  M.  Gomoy  ,  ,  ,  »  , 

'  Notice  nécrologique  sur  M.  Belin 

astin  (Jules)  : 

-  Note  sur  la  réduction  du  rayon  des  courbes 
et  des  alignements  droits  intermédiaires  en 
pays  accidenté. • 
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Martin  (Jales)  [suite)  : 

—  Analyse  de  rouTrag|e  de  MM.  LaToinne  et 
Pontzen,  sur  les  chemins  de  fer  en  Amérique. 

—  Idem 

Mas  (Barlatibr  de)  : 

—  Note  sur  un  pont  mobile,  dit  pont  oscillant, 
construit  à  Técluse  des  Dames  (canal  du  Ni- 
Ternais) 

—  Tableau  de  la  navigation  sur  le  Rhin,  en 
1882 

—  Ayant-propos  à  la  note  de  M.  J.  Troost,  sur 
les  télémarégraphes,  ou  marégraphes  enre- 
gistreurs à  distance,  établis  le  long  de  TEs- 
caut  et  de  ses  affluents 

"  Compte  rendu  des  travaux  du  deuxième  Con- 
grès international  de  navigation  intérieure, 
tenu  à  Vienne  en  1886  (4*  section) 

—  La  navigation  du  Rhin  en  1885 

—  Note  sur  le  canal  de  TObi  à  Tlénissei  (Sibé- 
rie). (Chr.) 

Mayer  (Daniel)  : 

—  Note  sur  les  derniers  travaux  de  M.  Bauscbin- 
ger  relatifs  k  Télasticité  du  fer  et  de  l'acier. 

—  Note  sur  les  égouts  des  villes 

Mazoybr  : 

—  Note  sur  Textraction  mécanique  du  sable  et 
des  pierres  à  casser.  {Chr.) 

—  Noie  sur  les  conditions  d'emploi  de  l'acier 
dans  les  ponts  métalliques  &  poutres  droites 
en  France.  (Chr.) 

—  Note  sur  1  évaluation  des  terrassements  au 
mètre  courant  dans  les  projets  de  travaux 
neufs  du  service  vicinal  d'Eure-et-Loir.  {Chr.). 

—  Note  sur  la  comparaison  des  prix  de  revient 
de  la  construction  et  de  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  par  les  ingénieurs  et  agents 
vovers  et  la  comparaison  des  frais  de  person- 
nel correspondants 

—  Note  sur  le  service  de  la  prévision  des  crues 
dans  la  Loire  centrale 

MbNCHE  de  LoISNB  : 

—  Note  sur  la  qualité  des  matériaux  d'empier- 
rement de  provenance  extérieure,  employés 
dans  le  département  de  PAisne 

Note  complémentaire.  {Chr,) 

Menche  de  Loisne  et  Veronol  : 

—  Compte  rendu  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Busigny  à  Hirson  dans  le  limon  des 
plaines,  les  argiles  et  sables  tertiaires^  la  craie 
marneuse,  les  argiles  et  sables  du  Gault..  .  . 


•a 
« 

a 


0> 

B 


1887 
1888 


1883 
1885 

1885 


1888 
1888 

1889 


1886 
1888 


1886 
1886 
1886 


1888 
1890 


1883 
1883 


1883 


2 
1 


2 
1 


1 
1 


2 
1 


1 
1 
1 


NUMEROS 


S  s 

**  .3 

o 


2 
2 


1 
1 


XIV 
XV 


VI 
IX 


XV 
XV 

xvu 


XII 
XV 


XI 
XI 
XI 


XVI 
XX 


V 
V 


y 


VI 


289  à  325 
964  à  1017 


595  k  604 
541  h  573 

763  k  767 


916  k  921 
922  k  931 

497  à  501 


725  k  749 
294  à  330 


363  à  368 
369  et  370 
780  k  786 


539  k  548 
441  k  511 


5  k  16 
671 


357  k  386 


TABLE   DES   ARTICLES   PAR   NOMS   D' AUTEURS. 


27 


NOMS    DES    AUTEURS 

et 

TITRKS  DBS  ARTICLES. 


Mbicdi  : 

-^  Note  SOT  la  jonction  des  eaissons  dans  les 

fondations  k  Pair  comprimé 

MncAMm  : 

—  Paroles  prononcées  anx  obsèques  de  M.  Bresse. 
Mrrca  (Ferdinand)  : 

—  Nore  sur  le  chemin  de  fer  funiculaire  du 
Righi  Vaudois 

—  réclairage  électriqae  à  l'usine  municipale  de 
Piris 

MiCRKLIBB  : 

—  Note  »Qr  la  distribution  des  eaux  de  la  Neste. 
Traraux  du  réserroir  d'Orédon 

MiUB(R.-F.): 

—  Note  sur  la  détermination  des  coefficients  de 

Îialité  des  matériaux  d'entretien  par  Toie 
expériences  directes 

MocQUKRT  (Ch.)  : 

»  Courbes  de  raccordement.  Complément  de 
la  note  sur  la  largenr  k  donner  aux  canaux 
dans  les  courbes 

—  Notice  sur  nn.  flufiographe  électrique  a^er- 
tisseur. 

MoNiiBKocé  : 

—  Note  sur  le  ciment  k  prise  prompte  prove- 
nant des  usines  de  la  Société  anonyme  des 
ciments  français  et  des  portlands  de  Boulogne- 
sur-Mrr  et  de  DesYres.  {Chr,) 

HcBctTB  (Daniel)  : 

—  Compte  rendu  des  expériences  faites  à  Bes- 
lèf^es  pour  déterminer  la  résistance  k  Tincur- 
nation  des  câbles  métalliques 

HcssT  : 

—  Note  sur  les  diverses  qualités  d'acier  em- 
ployi^s  dans  la  fabrication  des  rails 

—  Note  sur  les  dimensions  et  profils  des  rails 
et  notamment  de  ceux  adoptés  sur  les  lignes 
parcourues  par  des  trains  rapides 

NnviLLB  (de).  Voir  Guillebot 
Nicoo  : 

—  Note  sur  les  ponts  suspendus  de  Saint-Ilpize 
et  de  Lamothe.  .  • 

—  Note  sur  un  chemin  de  fer  k  rail  unique  sur- 
élevé établi  en  Irlande,  entre  Listowel  et  Bal- 
Ivhnnion 

NoaLEHAIRE  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Charles  Didion. 

—  Le  prix  de  revient  sur  les  chemins  de  fer  et 
la  répartition  du  trafic 
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NOBLBMAIRE  {SUUé)  l 

—  Notice  biographique  sur  M.  Alexandre  Surell. 

—  Note  sur  les  chemins  de  fer  départementaux. 

NORDLING  (W.)  : 

—  Note  sur  le  prix  de  revient  des  transports 
par  chemin  de  fer 

0  GAGNE  (Maurice  d*]  : 

^  Procédé  nouveau  de  calcul  graphique.  .  .  . 

—  Méthode  simple  pour  le  tracé  des  joints  dans 
les  voûtes  elliptiques.  (Chr,) 

—  Noie  au  sujet  du  mémoire  de  M.  Glavenad, 
sur  la  stabilité  des  massifs,  les  mouvements, 
la  rupture  des  massifs  en  général.  {Chr,) .  . 

—  Note  sur  le  tracé  des  paraboles  des  moments 
fléchissants   {Chr.) 

—  Note  sur  le  tracé  de  Taxe  longitudinal  des 
voûtes.  (A  propos  de  la  méthode  do  M.  J.  Ré- 
sal  pour  Téiude  de  la  stabilité  des  voûtes  ].  . 

—  Note  sur  le  tracé  de  l'intrados  des  voûtes 
elliptiques.  {Chr.) 

—  Remaraue  au  sujet  d'une  note  réceute  de 
M.  Heude  sur  le  tracé  des  joints  dans  les 
voûtes  elliptiques.  {Chr.) 

—  Note  sur  le  calcul  d*une  pièce  droite  incli- 
née. (Chr,) 

Olry  ; 

—  Note  sur  l'explosion  d'une  chaudière  à  va- 
peur, k  Roubaix  (Nord) 

—  Note  sur  une  explosion  de  22  chaudières  à 
Tapeur,  aux  hauts  fourneaux  de  FriedenshUtte 
(Haute-Silésie) 

—  Note  sur  l'explosion  d'une  chaudière  de  lo- 
comobile,  k  Clron  (Indre) 

—  Note  sur  l'explosion  d'un  tube  de  chaudière 
k  petits  éléments,  h  Paris 

Opperm ANN  : 

—  Explosion  d'une  chaudière  k  Tapeur  dans  la 
brasserie  Phocéenne,  à  Marseille 


Pasqdeau  : 

—  Les  nouveaux  quais  de  Rordeaux.  {Chr.) .  . 
Pelletrkau  (Albert)  : 

—  Note  sur  un  répartiteur  d^eau  e.t  .sur  ^on 
application  à  la  police  des  irrigations  .  .  .  . 

—  Note  sur  les  moments  fléchissants  produits 
dans  une  poutre  au  passage  d'un  système 
roulant 
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PEtLRTBBAr  (Albert)  (suUe)  : 

-^  Mémoire  sur  la  répartition  des  pressions  par 
transmission  horizontale  dans  un  massif  de 
mtçonnerie  appareillé 

~  Note  sur  la  détermination  des  moments  flé> 
ebissants  dans  une  poutre  droite,  au  passage 
d*in  sTstëme  roulant 

PEaiuj  (Mederico)  et  Pesso  (Louis)  : 

—  Note  snr  Fécpierre  cyclographe.  (CAr.) .  .  . 
Péiofsb: 

~  Note  snr  les  procédés  brevetés  du  baron  de 
Liebhaber,  pour  le  nettoyage  des  parements 
en  maçonnerie.  {Chr,) 

PnaiN  (Antoine)  : 

—  ?iote  sur  Texplosion  d'un  récipient  de  vapeur 
dsBs  une  fabrique  de  noir  animal,  au  Bourget 
(Seine) 

PKRIODIL  (Gros  db)  : 

—  Arc  d*expérience  en  maçonnerie  de  brique 
et  ciment  de  Portland 

—  Résultat  des  recherches  sur  la  marche  du 
durcissement  des  mortiers  de  ciment  de  Port- 
land dans  Teau  et  dans  Tair,  ainsi  que  sur 
la  formation  et  l'influence  de  Thydrosilicate 
et  du  carbonate  de  chaux  dans  ce  phéno- 
mène  

—  Note  sur  remploi  des  nombres  primordiaux 
dans  les  calculs  avec  des  tables  ou  avec  des 
règles  logarithmiques 

—  Modification  de  la  formule  d*intégration  ap- 
prochée de  Thomas  Simpson 

—  Note  sur  la  résistance  comparée  des  con- 
structions semblables 

~-  Note  sur  le  tarage  d'un  nouveau  spécimen 
de  la  balance  de  torsion  applicable  au  jau- 
geage des  eaux,  appelé  jusqu  ici  hydro-dyna- 
momètre  '. 

Pbslih  (Hippolyte)  : 

—  Note  sur  un  nouveau  système  de  plans  in- 
clinés pour  bateaux.  (Chr.) •  .  . 

Pesso  (L  )  et  Perilli  (Mederico)  : 

—  Noie  sur  Téquerre  cyclographe.  (Chr.) .  •  . 
Petscbe  (Albert)  : 

—  Note  sur  le  port  de  Saint-Pétersbourg  et  le 
nouveau  canal  maritime 

~^8CiiB  (Albert)  et  Delbbecqub  (André)  : 

—  Mémoire  sur  les  voies  de  communication  en 
Norvège 

Pbtsche  (Albert)  et  Durand-Glate  (Alfred)  : 

—  Mémoire  sor  Tassainissement  de  Berlin.  . 
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Phillips  : 

—  Paroles  prononcées  aux  obsèques  de  M.  Bresse. 
Picard  (Alfred)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Henri-Augaste 
Varroy.  (Extrait.) 

Picard  (A.j  et  Dbnts  (R.)  : 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Henry-Félix 
Frécot 

PlÉRON  : 

—  Note  sur  ragrandissement  de  la  gare  de 
une 

Planchât  : 

—  Paroles  prononcées  aux  funérailles  : 

ae  M.  Malézieux 

de  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin .  .  . 

POCHET  : 

—  Note  sur  la  herse  ii  décaper  les  chaussées 
empierrées  de  M.  Motbiron.  {Chr.) 

PoLLiTZER  (Moritz)  : 

—  La  canne  d'inspection.  {Chr,) 

PONTZBN  (E.)  : 

—  Chemins  de  fer  sous  arcades  de  New-York. 
{Chr.) 

POTEL  (E.)  : 

—  Paroles  prononcées  sur  la  tombe  de  M.  Ju- 
lien Leclerc • 

PrAaiideau  (A.  de)  : 

—  Note  sur  quelques  expériences  relatiTCS  au 
dosase  des  mortiers  et  des  bétons 

—  Notice  sur  la  construction  des  écluses  ac 
colées   de    Carrières- sous -Poissy,     sur    la 
Seine 

—  Note  sur  le  dynamomètre  hydraulique  con- 
struit dans  les  ateliers  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. {Chr.) 

^  Résistance  au  feu  des  éléments  métalliques 
des  bAtimenls.  (Chr.) 

—  Notions  sur  les  pnénomènes  des  marées; 
par  M    P.  Hatt 

—  Etude  graphique  sur  la  résistance  des  pou- 
tres droites  soumises  à  des  charges  disconti- 
nues mobiles.  Construaion  d'un  polygone  li- 
mite de  la  courbe  enveloppe  des  moments 
fléchissants 

—  Des  conditions  de  résistance  impos<^es  aux 
aciers  doux  employés  dans  la  construction  des 
iwiits.  [Chr.) 

—  Note  sur  la  stabilité  des  écluses  de  grande 
ouTcrture.  Application  des  courbes  de  pres- 
sion  
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iogat .  .  .  ' ,' . 

—  BïDirqucs  sur  les  csIcdIs  da  rJBJitance  dea 
poiU  de  ehemioa  d«  ht.  (CArj  .... 

hiliiiBiic  [i.  Di)el  Luaim  (C.)  ; 

—  Ende  lur  les  eroes  de  l'blier  1689-1883 
diDS  le  basslD  de  la  Seine 

—  Hlmre  de  80  (onnes  tublie  ï  Ssiat-Nuslre 

Cr  It  Soritlé  dM  atelier»  et  chaatien  de  le 
ire.  (C/ir.) 

—  Ifote  snr  un  «il(on  pour  les  travaux  de  ri- 
pâmions  à  eiéculer  sous  l'cin  aux  murs  de 
qui  tiBuidiiersorganei  desédtues.  (CAr.). 

Piitsan  et  Kibviler  (K.)  : 

~  Hoie  sur  l«  renflanement  du  vapeur  anglais 
le  Ferndal,  coulé  dius  te  cbenal  d'sccts  du 
port  de  Siiut-Kuaire.  (CAr.) 


—  Dell  notes  «ir  les  travani  du  canal  de  l'Est, 
dus  les  lUpartemenls  de  la  HaDte-SaAne  el 
d»  ToigM.  (CAr.) 

—  KoU  lar  l'alimeDiatloD  dn  caual  de  l'Est, 
du*  le  département  des  Vosge*.  (CAr.) 

QnincTTx  de  Rochemont  : 


—  Hola  «or  les  chemina  de  ter  auédDis,  (CAr.) 

IUMlL-^cvlU.  (P.)  : 

—  Ear  la  machloe  pcTfnratrlce  de  M.  le  colonel 
Beaumant,  emplojée  au  chemin  de  fer 
wrin.(CAr.) 

—  Hotiee  anr  le*  cme*  de  la  SaAne  et  d 
priiiipanx  alflueuts  en  lasi 

bmoT  (V I  : 

—  Hôte  sur  la  reatanralion  du  radier  de  l'ieluse 
Hem-Dame,  au  port  du  Hatre 

Béul  (J«d)  : 

—  Etade  sur  U  stabililj  des  ponts  métalliqnes 
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Résal  (Jean)  {suile)  : 

—  Effets  des  charges  roulaDtes  sur  les  ponts 
métalliques 

—  Note  sur  la  cause  de  la  catastrophe  de  Zug. 
RicoDR  (Th.)  : 

—  Notice  sur  diverses  modifications  introduites 
dans  le  mécanisme  des  machines  locomotiYes. 

-—  Notice  sur  les  prix  de  revient  de  la  traction 
et  sur  les  économies  réalisées  par  l'applica- 
tion de  diverses  modifications  aux  machines 
locomotives 

—  Notice  sur  la  répartition  du  trafic  des  che- 
mins de  fer  français  et  sur  les  prix  de  revient 
des  transports 

—  Rapport  de  la  Commission  des  ponts  sur  le 
Danube  

—  Note  sur  les  prix  de  revient  des  transports 
sur  les  chemins  de  fer 

RiTTER  (Charles)  : 

—  Note  sur  l'emploi  du  thermomètre  dans  le 
jaugeage  des  petits  cours  d'eau.  \Chr.) .  .  . 

—  Note  sur  quelques  changements  dans  la  dis- 
position et  les  procédés  de  tarage  des  instru- 
ments de  jaugeage  et  dans  le  mode  de  calcul 
des  débits 

—  Méthode  et  procédé  de  jaugeage  rapide  et 
approximatif  des  crues 

Robert  (iules)  : 

—  Marseille  et  Anvers  ports  de  mer.  .  •  .  •  . 

R(EDERER  : 

—  Note  sur  Torganisation  du  mouvement  des 
trains  sur  les  chemins  de  fer  des  États-Unis. 

RoMiLLT  (Félix  de)  : 

«-  Note  sur  les  machines  élévatoires  et  appa- 
reils pneumatiques.  {Chr.) 

Rossignol  (Henri)  : 

—  Note  sur  la  restauration  des  fondations  du 
pont  de  Joiguy,  au  moyen  de  maçonnerie 
exécutée  sous  Teau  et  de  sacs  de  mortier  de 
ciment 

RoDiiB  et  CoLsoN  : 

—  L'organisation  financière  des  ports  maritimes 
de  commerce  en  Angleterre 

Roux  (Louis)  : 

—  Note  sur  la  dynamite  gelée 

Saens  : 

—  Note  sur  la  construction  d'un  appontement  sur 
la  plage  de  Ghiavari  (golfe  d'Ajaccio).  (Chr.). 


«a 
o 

a 
a 


1883 
1888 


1884 

1885 

1887 
1888 
1888 

1884 

1885 
1886 
1888 

1887 
1881 


1890 

1888 
1881 


1887 


« 

S 


1 

2 


2 

2 
1 
1 


1 

2 

2 

2 


1 
1 


NUIfâROS 


V 
XYI 


Vil 


XIV 
XV 
XV 

vu 

IX 
XII 
XVI 

XIV 

II 


XIX 
XV 

I 


XUI 


277  k  299 
251  à  254 


345  à  410 

510  k  568 

143  à  194 
401  à  433 
534  k  564 

323  k  327 

1058  à  1182 
697  k  724 
265  k  324 

389  k  400 

172  à  180 


472  k  485 

61  k  284 
462  k  466 


273  et  274 


:   DES  ABTICLES   PAR   NOMS  D'AUTEURS. 


minières  de  poser  les  ^quitiona 


Sunt-Veunt  (BiRR*  de)  bi  Flahànt: 

—  Tndaction  ds  l'auinige  de  Clebicb  __.  ._ 
ThAirie  de  Vélasticité  des  ccrps  sotidea. 
KChr.) 

~  I>e  11  boole  et  da  clapotis 

Siirr-lTES  (Armaodl  : 

—  Le  naal  marllime  de  Corinlbe.  .  .  , 

—  Niiigation  dans  les  canaux  ï  faible 
Tonage  dans  le  csDa)  maritime  de  CorlBlbe. 

Siun  [Alfred;  : 

" "■"ipropriation  dei  marali  de  Fos. 
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pria  des  iransporls.  {Chr.) 

-  Appareil  orlbogonal  dans  les  Toùiei  biaises 
danl  la  section  droite  est  une  ellipse  surbaissée. 

StSTiADi  (A.)  ei  Bandbiiali  (D.)  : 

-  Bipport  sur  le  matériel  des  ebemins  de  ter 
de  II  Corse 

sur  le  eompensatonr,  tyslème  Dujour, 

e  dislance  en  cas  de  rupture  du  fil  de 


~  note  lar  l'appareil  de  déclenchement,  sys- 
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les  prononcées  k  l' ouverture  des  cours 
.cok  des  ponis  el  chsusaâes  (3  aaiem- 

»l) 

opriation  en  matitre  de  dessèchements, 
recrutement   du    G  on»   des   ponts   ol 

s*es.(C/ir.) 

orps  des  ponts  et  chaussées  «I  l'Institut. 

coniplltinonlairc.  {Chr.) 

les  prononcJcssuxobsèquesdeH.  Bresse. 

lur  l'expropriât  ion  des  marais  de  Fos. 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  la 
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:hapitre  de  I  histoire  du  Corps  des  ponts 
lUBiées.  {Trataui  des  p~'- '■•'- 
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ÎAABé  DE  Saint-Hardodin  (suitc)  : 

—  Le  buste  de  Trudaine  à  I  Ecole  des  ponts  et 
chaussées 

ErraU 

—  Les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à 
Texpédition  d*£gypte 

Note  complémentaire.  {Chr.) 

—  L'ancienne  Ecole  des  ponts  et  chaussées  .  . 

—  Les  Ingénieurs  des  pays  d'Etats  au  xtiii*  siè- 
cle. (CAr.) 

Taveexier  (René)  : 

—  Note  sur  l'exploitation  locale  des  grandes 
compagnies  et  la  nécessité  de  réformes  dé- 
centralisatrices   

-^  Note  sur  les  principes  de  tarification  et 
d^exploitation  du  trafic  Toyageurs 

THA5NEUR  : 

—  Note  sur  le  bois  de  Québracho  ou  Guebracko. 
[Chr.) 

—  Note  sur  les  cylindrages  des  chaussées  .  .  . 

—  Note  sur  la  distribution  d'eau  de  Coulom- 
miers 

—  Note  sur  le  retrait  ou  foisonnement  négatif 
des  terres  argileuses.  {Ch\) 

Tbevenet  (I.-M.)  : 

—  Expériences  sur  le  débit  des  puits  en  ter- 
rains sablonneux  aquifères 

THiâiY  (E.)  : 

—  Note  sur  les  barrages  currilignes 

Thurninger  : 

—  Note  sur  le  jaugeage  des  bateaux  et  des  na- 
Tires 

Thurtorger  et  Coustolle  : 

—  Notice  sur  les  fondations  à  Tair  comprimé 
des  jetées  du  nouTeau  port  de  La  Palliée»  à 
La  Rochelle 

Tovbraore  (de)  : 

—  Notice  sur  le  canal  du  Yerdon 

TOOITAT  : 

—  Note  sur  les  raccordements  paraboliques  de 
la  Toie  en  plan 

—  Note  sur  l'influence  des  joints  dans  la  ré- 
sistance k  l'écrasement  des  maçonneries  de 
pierre  de  taille 

—  Note  sur  la  stabilité  des  coûtes  en  maçon- 
nerie  

—  Détermination  des  pressions  réelles  dans  les 
voûtes  surbaissées  en  forme  de  ehatnette.  .  . 

—  Note  sur  la  variation  de  la  pression  atec 
répaisseur  à  la  clef  dans  les  Toutes 
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Ib  conitmclion  da  poni  Saint-Jeu, 
\IT,  b  Saubuiae  (Landea) 

les  liUnwr*  graphes  ou  mirtir^phe 
lura  b  diaiance  établis  le  long  de 
t  lie  se«  afflufiiU;  anc  un  iTinl- 
H.  Barlal[er  dt  Ma; 

Hbnchb  dk  Loisnb  : 

rendu  de  la  coDStmclion  da  chemtn 

I  Basignj  k  Hirson,  dans  le  timon 
•s,  Isa  argiles  et  sables  tertiaires, 
namense,  les  argiles  et  sables  du 

pronoocéauifnnéraillesdeM.Ruelle. 

sur  la  comparalaon  des  deux  Ijpes 

II  rail  VlgDole  et  k  rail  k  double 

SUT  le   (rein  k  air   comprimé    de 

tr,  et  noie  c omplé ment u Ire 

sur  les  moyens  de  préTenlr  les  col- 
trains  occasionnées  par  la  rencoa- 

ir  le  remplacement  du  pont  auspendu 
nés  par  un  ponI  mélailique  en  acier. 

ir  la  Méditerranée.  Les  marées.  Le 
ttorki.L»  salure  deseaiu.  Leniveku 

»)  : 

I  sur  1  organisation  et  le  fonctionne- 
lerrice  bydrométrique  et  d'annonce 
I  du  bassin  de  ta  Liana   (Pas-de- 

pronoacjes  sur  la  tombe  de  H.  Le- 

sur  iei  travuti  du  deniltme  Con- 
roktlonal  de  naTigation   iatérienre, 
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r  le  canal  maritime  de  Manchester. 
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Weiss  (E.)  et  Brame  (Ed.)  : 
^  ObserratioDs  sur  le  régime  des  Toies  ferrées 
en  Aotricbe-Hoogrie 

—  Les  signaux  de  chemins  de  fer  en  Antriche- 
Hongrie 

WiDMER  (Edouard)  : 

—  Note  sor  le  neuvième  bassin  à  flot  en  con- 
struction dans  le  port  du  Havre  (Chr.).  .  .  . 

—  Note  sur  la  ronstruclion  des  murs  de  quai 
de  la  dai-se  ouest  du  neuvième  bassin  à  flot 
du  port  du  Havre 

WiDMER  (Ed.)  et  Dbsprbz  (Henri)  : 

—  Mémoire  sur  les  nouvelles  portes  en  tôle  de 
récluse  des  transatlantiques  du  port  du  Havre. 

WiDMER  (Maurice)  : 

—  Note  sur  le  port  d'Anvers 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  E.  Bellot .... 

WORMS  OE  ROMILLY  : 

—  Mémoire  sur  divers  systèmes  de  voitures  à 
vapeur  employées  sur  les  chemins  de  fer  en 
Belgique  et  dans  les  provinces  rhénanes.  .  . 

VoRMs  DE  RoMiLLT  et  Brame  (Ed.)  : 
~  Rapport  sur  les  mesures  propres  à  protéger 
la  marche  des  trains  et  à  assurer  la  sécurité 
de  la  circulation  sor  les  chemins  de  fer. .  .  . 

—  Rapport  des  délégués  du  gouvernement  fran- 
çais au  Congrès  international  des  chemins  de 
fer  tenu  à  Bruxelles  en  18S5 


TvoN  Yillarceau  : 

■»  Note  sur  remploi  des  fonctions  hyperboli- 
ques dans  les  calculs  de  résistance  des  ma- 
tériaux  
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Rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  les 
moyens  de  prévenir  les  accidents  de  chemins 
de  fer 

Chnmiques: 

-~  Nouvelles  ëclisses  pour  les  rails 

—  Emploi  de  la  parafine  pour  la  conservation 
des  bois 

—  Inauguration  du  bassin  Freycinet,  k  Dun- 
kerque 

Pont  construit  à  Glasgow  sur  le  Missourif  en 
1S78-1879,   par  le  général  WilUkm    Sooy 


1881 

1 

I 

1881 

1 

I 

1881 

1 

I 

1881 

1 

l 

» 

5  k  80 

109 
110 
111 


I 


TABLE    DBS   ARTICLES   PAR  NOMS    D  AUTEURS. 


39 


NOMS     DES    AUTEURS 
et 

TITRES  DES  ARTICLES. 


Articles  sans  nom  d'auteur  {suite). 

Chroniques  : 

—  Le  tunnel  de  TArlberg  (Tyrol) 

—  Les  chemins  de  fer  allemands 

—  Le  chemin  de  fer  de  THimalaya 

—  Eclairage  des  phares 

—  La  nouYeUe  jetée  de  Limassol  (Chypre).  .  . 
•—  Fanaax  écJairés  au  gaz 

—  Le  phare  de  Cape  Henry.  ...  ^  .....  . 

—  Pacages  en  bois 

—  Statistique  des  accidents  de  chemins  de  fer 
(!*'  semestre  1881)  dans  le  Royaume-Uni. .  . 

—  Tronçon  de  chemin  de  fer  construit  en  dix- 
huit  heures 

—  Ponts  suspendus 

—  Jetée  suspendue  de  Ttle  de  Wight. 

—  Chemin  de  fer  aérien  de  New-York 

—  L*électricité  employée  comme  force  motrice 
sur  les  chemins  de  fer 

—  Voitures  à  voyageurs  des  chemins  de  fer 
allemands. 

—  Déplacement  d*un  hôtel  h  Boston 


ÂTis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
sur  :  L'article  32  des  clauses  et  conditions 

générales. — La  compétence  préfectorale  pour 
i  fixation  d*un  niveau  d*eau  minimum  dans 
le  seul  intérêt  du  rouissage  du  chanvre.  — 
Le  droit  d'accès  en  bateau^  k  travers  le  che- 
min de  halage,  par  les  canaux  d'amenée  et 
de  fuite.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de 
pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  L'étendue  du  droit  de  contrôle 
de  l'administration  sur  les  ouvrages  concédés 
(26  février  1880).  —  L'adjudication  irrégu- 
Ilère  et  du  droit  d'annulation  (23  avril  1880). 
—  Les  occupations  temporaires  du  domaine 
public  terrestre  et  des  accotements  des  routes 
nationales  dans  la  traversée  des  villes  (17  l'um 
1880).  —  La  force  majeure  et  l'article  28  des 
clauses  et  conditions  générales  dans  les  acci- 
dents qui  menacent,  sur  mer,  le  matériel 
flottant  (4  novembre  1880).  —  Les  formalités 
des  enquêtes  d'utilité  publique  pour  les  tra- 
vaux d  intérêt  communal  {6  janvier  1881  \.^ 
Les  occupations  temporaires.  Droit  d'extrac- 
tion et  droit  de  passage  des  matériaux  de 
eonstructiott  (10  janvier  1881).  —  Le  projet 
d'égouts  pour  la  ville  de  Rennes,  avec  dëver- 
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—  Le  port  de  Rotterdam 

—  Le  chemin  de  fer  électrique  de  Vienne  (Au- 
triche)  

Rapport  de  la  sous-commission  chargée  de  con- 
stater les  résultats  obtenus  par  M.  Marcel 
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Ablo.1  (Éclase  d'],  111,  644. 

AisoHmoN  (  Expériences  sur  la 
pDÎssaDce  d*)  des  matériaux  de 
construction  et  sur  le  temps 
nécessaire  à  leur  séchage  na- 
tnrcl,  XIX,  489  (Chr.). 

ÂGA9ÉUI  DES  SCIENCES  : 

Prix  DiLMONT  décernés  à  MM.  G. 
Lemoioe,  Y,  561;  Jean  Résal, 
XTl,  594. 

—  de  Statistique  décerné  à  M. 
Cheysson,  V,  56i. 

—  Mo!tTTON  (Statistique)  décerné  à 
M.  Dorand-Ciaye  (Alfred),  IX, 
783. 

—  PoNCELET  décerné  à  M.  Ed.  Col- 
lignon,  XVI,  594. 

—  MoNTTON  (Mécanique)  décerné  à 
JL  Bazin,  XVI,  594. 

—  Dalmont  décerné  k  M.  Jean  Ré- 
sal,  XVI,  594. 

Anmkt  des  P.  et  Ch.,  6*  sémb.  - 


Accidents.  Moyens  de  prévenir  les 
accidents  de  chemins  de  fer  : 
Rapport  de  M.  Guillebot  de  Ner- 
vilie,  I,  5. 

—  Statistique  des  accidents  de 
chemins  de  fer  en  Angleterre, 
II,  438  (CAr.). 

—  Moyens  de  prévenir  les  colli- 
sions de  trains  occasionnées  par 
la  rencontre  de  plusieurs  voies, 
Vil,  181. 

—  Force  majeure  dans  les  acci- 
cidents  qui  menacent  sur  mer  le 
matériel  flottant,  III,  5. 

—  arrivés  dans  l'emploi  des  ap- 
pareils à  vapeur  pendant  les 
années  1879,  I,  560;  1880,  III, 
338;  1881,  VI,  68;  1882,  VII,  222 
1884,   XI,  520;  1885,  XII,   846 
1886,  XV,  685;  1887,  XVII,  486 
1888,  XIX,  872. 

—  constatés  dans  divers  ouvrages 

•  Mémoires,  {Tables).  d 
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Accidents  Çsuife)  : 
d*art  par  suite  de  remploi  de 
cimenls  magnésiens.  Note  par 
MM.  Léon  Durand-Claye  et  De- 
bray,  XI,  845. 

Accotements  des  routes  nationa- 
les. Voir  Domaine  public. 

Accumulateurs.  Voir  Electricité. 

AoiER  (  Hay  Steel  ).  Expériences 
pour  la  construction  du  pont  do 
Glascow,  I,  201. 

—  (Rails  d').  Ruptures,  I,  226 

—  (Nature  de  V)  le  plus  convenable 
pour  les  rails.  Note  par  M.  L. 
Gruner,  111,  52. 

—  (Rails  de  fer  et  d').  Durée  conî 
parative,  V,  217  (Chr.). 

—  (Fabrication  de  V)  au  moyen  des 
fontes  phosphoreuses  aux  usines 
duGreusot.  Note  par  M.Delafond, 
IV,  18  et  42;  Déphosphoration  au 
convertisseur,  20;  Déphosphora- 
tion au  four  à  réverbère,  38. 

—  et  fer.  Emploi  dans  les  cons- 
tructions. Mémoire  de  M.  Gonsi- 

.  dère,  1"  partie,  IX,  574;  2»  par- 
tie, XI,  5. 

—  (L*)  dans  les  ponts  métalliques 
à  poutres  droites.  Note  pn* 
M.  Mazoycr,  XI,  369  (Chr.). 

—  (Résistance  de  V).  Elfets  de  la 
température,  II,  181. 

—  (Documents  sur  la  résistance 
de  T).  Rapport  de  M.  Flamant, 
XI,  665. 

—  doux  (Des  conditions  de  résis- 
tance imposées  aux)  employés 
dans  la  construction  des  ponts, 
par  M.  de  Préaudeau,  XIV,  405 
(Chr.). 

—  (Note  sur  les  diverses  qualités 
d')  employées  dans  la  fabrication 
des  rails,  par  M.  Mussy,  XIX,  493. 

—  Formules  de  résistance  emplo- 
yées en  Allemagne,  XIV,  698. 

—  Son  emploi  dans  les  ponts  de 


grandes  ouvertures.  Étude  par 
M.  Barbet,  XII,  97. 

—  et  du  fer  (Note  sur  les  derniers 
travaux  de  Bauschinger,  relatifs 
à  rélasticité  de  F),  par  M.  Daniel 
Mayer,  XII,  725. 

-  au  manganèse  (Essai  de  résis- 
tance de  1),  XIII,  508  {Chr.). 

—  (Emploi  de  T).  Voir  Ponts. 

Action  dynamique  des  charges  rou- 
lantes sur  les  poutres  rigides  qui 
ne  travaillent  qu'à  la  flexion, 
par  M.  Souleyre,  XVIII,  34K 

Adjudication  irrégulière.  Droit 
d'annulation,  Ili,  16. 

\gents  voyers  et  ingénieurs.  Gods- 
truction  et  entretien  des  chemins 
vicinaux.  Gomparaison  des  prix 
de  revient  et  des  frais  de  per- 
sonnel correspondants.  Note  de 
M.  Mazoyer,  XVI,  539. 

A6DILL0R  (L.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Aiguilles  (Manœuvre  des)  au  nou- 
veau-déversoir  de  Port-à-r An- 
glais. Note  sur  le  système  em- 
ployé, par  M.  LavoUée,  II,  220. 

—  de  changement  de  voie.  Note 
sur  un  nouvel  appareil  pour  ma- 
nœuvre et  calage  par  un  seul 
levier  (sylème  Dujour)  VI,  63 
(Chr.). 

Air  comprimé.  (Traction  au  moyen 
de  P),  I,  738  (Chr.). 

—  (Fondation  à  T).  Emploi  du 
caisson  -  batardeau  divisible  et 
mobile,  I,  323;  II,  i03. 

— .  (Frein  à)  de  M.  Wenger,  IV,  369. 

—  (Fondation  à  V).  Jonction  des 
caissons,  V,  17. 

—  (Fondations  à  T)  du  pont  de 
Marmande,  V,  92. 

— -  (Dragueurà)deM.  MeinesZfVII, 
328  [Chr.). 

—  (Gonstruction  à  1')  des  déver- 


ANALYSE    DES    MATIÈRES   PAR    ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    51 


soirs  du  Coudray  el  d'Evry,  VIII, 
272. 

—  (Drague  à)»  H.  Jaudin,  XV,  4034 
{Ckr.). 

—  <  Fondations  à  ï)  des  jetées  du 
ooufeau  port  de  La  Pallice  à  La 
Rochelle.  Notice  par  MM.  Cous- 
toile  et  Thurninger,  XVIII,  455. 

Aut  UBRE  et  air  comprimé.  Fonda- 
tions. Emploi  du  caisson-betar- 
deau  divisible  et  mobile,  I,  323; 
If,  103. 

Ais!CB  (Département  de  T).  Fotr 
Matériaux  d'empierrement. 

ILAU  (C).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Albi  (Ville  d'}.  Distribution  d'eau), 
XJI,  750. 

4LBT.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

ALBXAIDRE  (P.).  Voir  la  table  par 
ooms  d'auteurs. 

Alcjundre  (Pont  sur  le  Volga).  Pose 
des  parties  métalliques,  1,  734 
(Chr,). 

Algérie.  Résultat  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  algériens. 
Voir  chemins  de  fer. 

Aligsemexts  DROiTsintermédiaires. 
Voir  Chemins  de  fer. 

ALoiexTATioN  en  eau  de  Rive-de- 
Cier.  Note  par  M.  Jollois,  1,  739 
[Chr.). 

—  de  la  ville  de  Saint-Malo.  Travaux 
de  captage  et  de  conduite  d'eau. 
Formalités  des  enquêtes  d'utilité 
publique  pour  les  travaux  d'in- 
térêt communal,  ill,  2i. 

—  da  canal  de  l'Est  dans  le  dé- 
partement des  Vosges.  Note  par 
M.  Pugnière,  593  (Chr.). 

—  Voir  Approvisionnement.  Ca- 
nalisation.  Distribution  d'eau. 


ULARD  (E.).    Voir 
noms  d'auteurs. 


la  table   par 


Allemagne.  Canalisation  des  riviè- 
res, I,  227  (Chr.y 

—  Chemins  de  fer.  Ruptures  de 
bandages  de  roues,  I,  467. 

—  (Les  chemins  de  fer  en),  11,335. 

—  (Voitures  à  voyageurs  des  che- 
mins de  fer  en).  II,  533. 

—  Concurrence  entre  la  naviga- 
tion fluviale  et  les  chemins  de 
fer,  VI,  79  (Chr,). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer, 
IX,  i043. 

—  Ruptures  d'essieux  sur  les  che- 
mins de  fer,  IX,  1044. 

—  (Le  téléphone  en),  111,  7i0. 

—  Chemins  de  fer.  Emploi  du  té- 
léphone, XI,  245. 

—  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  de 
l'État,  XIV,  45. 

—  Construction  des  ponts  métal- 
liques à  poutres  droites,  XIII, 
285. 

—  (Fer  et  acier  employé  en).  For- 
mules de  résistance,  XIV,  698. 

—  Chemins  de  fer.  Emploi  et  prix 
des  traverses  métalliques,  XIX, 
486. 

ÂLLEVARD  au  Cheylas  (Chemin  de 
fer  d').  Voir  Explosion  d'une 
chaudière. 

Allongement  des  écluses  du  canal 
de  Bourgogne.  Note  par  M.  Bazin, 
IX,  450. 

Amarrage  des  navires  dans  les 
ports.  Note  par  M.  P.  Alexandre, 
V,  564  {Chr.). 

Amérique.  Société  des  ingénieurs 
civils,  I,  225  {Chr.). 

-  Construction  des  chemins  de 
fer  pendant  l'année  1880,  I,  581 
(Chr.). 

—  Les  plus  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  VU,  442  (CAr.). 
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Amérique  {suite)  : 

—  Machines  à  draguer  et  excava- 
teurs employés,  IX,  218. 

—  Mission  de  M.  Gaston  Gadart. 
Documents  annexés,  X,  235. 

—  (du  Sud).  (Les  chemins  de  fer 
dans},  XIll,  688  {Chr.). 

-*  Ghemins  de  fer.  Analyse  de 
Touvrage  de  MM.  Lavoinne  et 
Pontzen,   par  M.  Jules  Martin, 

XIV,  289;  XV,  964. 

—  (Les  chemins  de  fer  en).  Note 
de  M.  L.  Le  Rond,  XVI,  b81. 

—  (du  Nord).  Mission  4e  MM.  L. 
Le  Rond  et  Gombarnous  en  1886. 
Rapport  d'ensemble,  XVI,  19, 
264. 

—  (Gonstruction  des  ponts  métalli- 
ques en).  Note  de  M.  L.  Le  Rond, 
XVII,  466. 

Amsterdam  (Les  eaux  d'),  X,  153. 

—  Voir  Ports. 

Angleterre.    Rapports  de  TÉtat 
avec  les  compagnies  de  chemins 
.  de  fer,  I,  243,  272. 

—  Des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer  en  1880,  II,  331  (Chr.), 

—  Statistique  des  accidents  de 
chemins  de  fer,  II,  438  [Chr.). 

—  Ghemin  de  fer  sous-marin  entre 
la  France  et  l'Angleterre ,  IV, 
98  (Chr.). 

—  Enquête  du  Parlement  sur  les 
tarifs  des  chemins  de  fer,  V, 
300  (Chr.). 

—  Loi  de  1882  sur  les  explosions 
de  chaudières,  IX,  107. 

—  Organisation  financière  des 
ports  maritimes  de  commerce, 

XV,  61. 

Annales  des  ponts  et  chaussés  (Prix 
décernés  aux  auteurs  des  meil- 
leurs mémoires  publiés  dans 
les).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs). 

Anse  de  panier.  Voir  Gourbes. 


Antoinette  (Pont).  Gonstruction, 
XII,  409. 

Anvers.  Voir  Ports. 

Apparaux  employés  au  rejointoie- 
ment  du  viaduc  de  Dinan.  Note 
de  M.  Ghicoineau,  XV,  363. 

Appareil  orthogonal  dans  les  voû- 
tes biaises  dont  la  section  droite 
est  une  ellipse  surbaissée.  Note 
par  M.  Sampité,  IV,  578. 

—  hydraulique  des  portes  d'écluse 
du  bassin  à  flot  de  Bordeaux. 
Note  par  M.  P.  Boutan,  I,  540. 

—  hydrauliques  de  l'écluse  de 
Penhouët,  àSaint-Nazaire.  Note 
de  M.  Kerviler  (René),  X,  425. 

—  d'épargne  installé  à  l'écluse  de 
l'Aubois.  Expériences  sur  sa 
marche  automatique,  XII,  122 
(Chr.). 

—  pour  manœuvre  et  calage  des 
aiguilles  de  changement  de  voie 
par  un  seul  levier  (jsystènae 
Dujour),  VI,  63. 

—  de  déclenchement,  système  Au- 
bine,  pour  signal  automateur. 
Note  par  M.  Schlemmer,  VIII, 
478. 

—  enregistreur  pour  la  détermi- 
nation simultanée  de  la  ré- 
sistance de  rupture  et  de  la 
déformation  des  matériaux  de 
construction.  Note  par  MM.  H.  et 
L.  Le  Ghatelier,  IX,  1032. 

—  enregistreur  de  niveau.  Note 
par  M.  L.  Le  Ghatelier,  IX,  1038; 
X,  260. 

—  automatique  réglant  l'écoule- 
ment dans  une  conduite.  Note 
par  M.  Paul  Decœur,  XV,  511 
(Chr.). 

—  pour  la  mesure  des  déforma- 
tions élastiques.  Note  de  M.  Le 
Ghatelier,  XiX,  855. 

—  pneumatiques  et  machines  élé- 
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iratoires.    Notes    par  M.    Félix 
de  RomiUy,  II,  17«. 

—  de  sécurité  Leblanc  et  Loiseau. 
Note  par  M.  Brossard  de  Cor- 
bigny,  V,  405  (Chr,). 

—  employés  sur  les  chemins  de 
fer  belges  en  vue  de  protéger  la 
marche  des  trains  et  d'assurer 
la  circulation.  Rapport  par 
MM.  Brame  et  Worms  de  Ro- 
miUy, IX,  5.  Compte  renflu  du 
rapport  par   M.    Jacqmin,  X, 

1145. 

—  et  procédés  d'expériences  dans 
Tapplication  de  la  méthode  ra- 
tionnelle aux  études  dynamomé- 
triques. Résultats  obtenus  dans 
Fétude  delà  résistance  des  trains. 
Note  par  M.  Desdouits,  XI,  371. 

Appareils  a  vapeur  (Emploi  et  sur- 
veillance des).  Règlement  belge 
du  28  mai  1 884  et  sa  comparaison 
avecle  décret  français  du  30  avril 
1880.  Rapport  par  M.  Jules  Ju- 
lien, XJI,  689. 

—  Fotr  Accidents. 

(Accidents  arrivés  dans  l'em- 
ploi des).  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

Avpoutchent  (Construction  d'un) 
SUT  la  plage  de  Chiavari  (golfe 
d'Ajaccio).  Note  par  M.  Saenz, 
Xin,  273  (Chr.). 

Approvisionnement  d'eau  et  cana- 
lisation de  la  ville  de  Trieste,  VI, 
242  (Chr,). 

Arc  d'expérience  en  maçonnerie 
de  brique  et  ciment  de  Portland. 
Rapport  de  M.  de  Perrodil,  IV, 

111. 

—  voltaïque  des  phares.  Note  par 

M.  Félix  Lucas,  X,  47. 

Arcs  paraboliques  surbaissés  (Ré- 
sistance des).  Note  de  M.  Ed. 
Gollignon,  XIX,  385. 


Ardennes  (Département  des).  Voir 

Gylindrage. 

> 

ÀRDROSSAU  (Le  port  d'),  XIV,  136 
(Chr.). 

Arlberg  (Tyrol)  (Tunnel  de  Y). 
Travaux,  II,  333;  IV,  606  (Chr.). 

—  (Ouverture  du  chemin  de  fer 
de  1')  VllI,  543  (Chr.). 

—  (Chemin  de  fer  de  1').  Notice 
par  M.  Dreyfus(Sylvain),  XVi,  549. 

ARIODII  (F.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Arrosages  du  canal  du  Verdon 
(Réglementation  des),  III,  503. 

Art  de  bâtir  (I/)  chez  les  Byzan- 
tins, par  M.  A.  Choisy.  Note  de 
M.  J.  Darcel,  VIII,  245. 

IRTOH.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Ascenseurs  hydrauliques.  Obser- 
vations sur  leur  construction, 
par  M.  Le  Ghatelier,  IX,  259. 

—  Rectification  de  priorité  de 
MM.  Standfieldet  Clark  au  sujet 
d'un  système  d'ascenseur  pro- 
posé par  M.  Le  Ghatelier,  X,  240. 

—  hydraulique  de  Fontinettes,  par 
M.  Gruson,  XV,  694  (Chr.). 

Asphaltes  (La  question  des).  Note 
par  M.JosefSporny,I,  il2(CAr.). 

—  Voir  Viabilité,  IX,  304. 

Assainissement  de  la  Nouvelle- 
Orléans  (États-Unis),  I,  580 
(Chr.). 

—  de  Paris.  Gommission  techni- 
que. Résumé  des  travaux  et 
résolutions  adoptées^  X,  458. 

—  de  la  Seine.  Mémoire  par 
M.  Alfred  Durand-Claye,  X,  477. 

—  des  villes  par  l'eau,  les  égouts, 
les  irrigations,  de  M.  A.  Mille. 
Note  par  M.  0.  Ghemin,  XI,  243 
{BibL). 
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Arcs  (suite)  : 

—  de  Berlin.  MémoiredeMM.  Alfred 
Duraod-Claye  et  Pestche  (Albert), 
X(,  543. 

—  de  Varsovie  et  nouvelle  canali- 
sation par  le  système  de  récoii- 

.  lement  total.  Note  par  M.  Sokal 
(Emile),  XVI,  234. 

Atmosphère  (Les  phénomènes  de 
T),  par  M.  H.  Mohn.  Note  par 
M.  Allard,  Vil,  526  (BibL). 

Attelage  des  chevaux.  Note  sur 
l'emploi  des  traits  élastiques, 
par  M.  Celler,  XV,  381  (Chr.). 

AuBiNE  (Système).  Appareil  de  dé- 
clenchement, VIII,  478. 

AuBois  (Écluse).  Voir  Appareil 
d'épargne. 


AUGOG  (Léon).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

AoLNOis  (Aisne).  Voir  Explosion  de 
chaudière. 

Autriche  -  Hongrie.  Régime  des 
voies  ferrées,  X,  i019. 

—  Signaux  de  chemins  de  1er, 
1058. 

—  Chemins  de  fer.  Durée  des  tra- 
verses non-imprégnées  et  usure 
des  rails  en  fer,  VI,  77  (Ckr.). 

—  Tarifs  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  VIII,  549. 

—  Construction  des  ponts  métal- 
liques à  poutres  droites,  XIII, 
285. 

Avis  du  Conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  sur  des  affaires 
conlentieuses,  III,  5. 


fi 


.Baker  (Benjamin).  Note  sur  la 
poussée  des  terres,  III,  558. 

Balance  de  torsion  applicable  au 
jaugeage  des  eaux.  Note  sur  le 
tarage  d'un  nouveau  spécimen, 
par  M.  de  Perrodil,  XI,  773. 

Balayage.  Voir  Traitement  des  or- 
dures et  immondices. 

Bandages  de  roue  (Ruptures  des) 
sur  les  chemins  de  fer  alle- 
mands, I,  467  (Chr.). 

BARDERALI.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BARABAHT.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

BARBET  et  6R0801I.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs.    . 


Barrages  Chanoine  (Manœuvre 
des).  Note  par  M.  Maurice  Lévy, 
I,  419. 

Barrages-réservoirs  les  plus  im- 
portants de  rSspagne.  Tableau 
comparatif  par  M.  André  Llau- 
rado,  II,  224. 

Barrage  de  File  Davis  sur  TOhio 
(Amérique).  Construction  du  ba- 
tardeau  de  la  passe  navigable. 
Note  d'après  les  renseignements 
fournis  par  M.  Mahan,  III,  690. 

—  de  la  Haute-Seine  (Ouvrages 
mobiles  des).  Note  par  M.  La- 
voilée,  V,  622. 

—  curvilignes.  Note  par  M.  E. 
Thiéry,  XVi,  87. 

—  et  écluses  de  Suresnes.  Notice 
de  M.  Luneau,  XVIII,  49. 
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—  en  maçonnerie  (Déformation 
des)  qui  ferment  des  gorges 
étroites,  par  M.  Souleyre,  XYlll, 

—  Voir  Déversoirs. 

lAIlAli.  Yair  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BAUIâU.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BIHTBT  (G.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Bassht  Freycinet  à  Dunkerque. 
Inauguration,  1,  ili  [Chr.], 

Bassins  d'épargne  (Emploi  de)  pour 
réduire  la  dépense  d'eau  dans 
les  canaux  écluses.  Formules  du 
Tnouvement  oscillatoire.  Mémoire 
par  M.  Paul  Decœur,  I,  428.  Er- 
ratum, 573. 

—  à  flot  de  Bordeaux.  Appareil 
hydraulique  des  portes  d'écluse, 
J,  540. 

—  à  flot  en  construction  au  port 
du  Havre.  Note  par  M.  Widmer, 
II,  462  {Chr.). 

—  Bellot  (Port  du  Havre).  Notice 
,parM.  Desprez,  XVII,  5. 

—  de  la  Villette  et  canal  Saint- 
Denis  (Reconstruction  du).  Note 
par  M.  Le  Ghatelier,  XI,  709. 

—  de  la  Seine.  Note  sur  le  Manuel 
hydrologique,  par  M.  Ern.  Âl- 
lard,  Vm,  610. 

—  à  flot  à  Rochefort.  Voir  Fonda- 
tions par  havage. 

Batardbau  (Construction  de).  Voir 
Barrage. 

Bateaux  (Traction  des).  Procédés 
employés  sur  les  canaux  et  ri- 
bières  des  États-Unis.  Note  par 
M.  Gaston  Gadart,  IX,  477. 

—  à  Tapeur  (Marche  en  courbe 
des).  Note  par  M.  Guibal,  Y, 346. 

—  non  halés  (Note  sur  la  marche 


en  eau  courante  des),  par  M.  Fe- 
puux,  XIll,  266. 

—  et  navires.  Note  sur  leur  jau- 
geage, par  M.  Thurninger,  XlII, 
229. 

—  Étude  sur  la  marche  des  ba- 
teaux dans  les  courants  rapides , 
par  M.  P.  Du  Boys,  XI,  199. 

—  Observations  sur  le  mémoire 
ci-dessus  de  M.  Du  Boys,  par  un 
lecteur  des  Annales,  XI,  650. 

—  Nouvelle  note  par  M.  Du  Boys, 

XI,  944  (Chr.). 

—  Note  par  M.  L.  Durand-Claye, 

XII,  406  {Chr.). 

—  (La  marche  des).  Note  par 
M.  Léon  Durand-Glaye,  XI,  530. 

-  (Traction  des)  par  câble  télody- 
namique.  Note  de  M.  Maurice 
Lévy,  XVI,  502  {Chr.). 

—  (Utilisation  du  courant  pour  la 
remonte  des).  Note  parM.  Girar- 
don,  XÏV,  653  (Chr.) 

BAOBT  et  BoYER.  Voir  Ta  table  par 
noms  d'auteurs. 

BAUI  (Ch.).  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

BAZAIHE.  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

BAZIN  (H.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BEADCB  (de).  Voir  la  table  des  noms 
d'auteurs. 

BEAraOHT  (Machine  perforatrice 
de  M.  le  colonel)  employée  au 
chemin  de  fer  sous-marin.  Note 
de  M.  Raoul  Duval.  lY,  102. 

BBAUEEPAIBB  (de).  Fotr  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BECHIAHII.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BEGIIH.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


MÉMOIRES   ET 

Voir  Nécrologie 


DOCUHENTS. 


JE.  Tarifs  des  chemins  de 
petite  vitesse,  Jll,  2t3. 
«D  (E.J.  Notice  sur  sa  vie 
i  travaux,  par  H.  Lalanne, 
7,  537. 

(  E  ).   Paroles   prononcées 
L  tombe,  par  HH.  DemAle, 
1;  H.   Martin,  262;  M.  F. 
I,  26S. 
(Isidore).  Foir  Nécrologie, 

(Les  chemins  de  fer  bu), 
H  {Cbr.y 

Voir  la  table  par  noms 
urs. 

Voir  la  table  par  noms 
urs. 

(quai   Bud)   au  port  de 
I.  roû- Éclairage. 
Voir  la  table   par  noms 
irs. 

[Ihemin  de  fer  métropoli- 
!),  IV.  226  (CAr.). 
Usaînissemenl. 
in.    Voir   la    table    par 
fauteurs. 

^oir  Conférence  interna- 
Il  (J.).  Voir  la  table  par 
['auteurs. 

t  mortiers  (Ëspériences 
is  BU  dosage  des).  Note 
le  Préaudeau,  1],  393. 
lé  simple  pour  le  couler 
:a.ii.  Note  par  H.  Heude, 

ont  de),  I,  327. 
;Ville   de).    Distribution 
Voir  Roue  hydraulique. 
■Hia.  «  Poussée  latérale 
13  remblais  >,  de  H.  Beo 


jamin  Baker.  Note  par  H.  J.  Cu- 
rie, 111,  5S8. 

—  B  Théorie  de  l'élasticité  des  corps 
solides  >  de  Clebsch.  Note  par 
MM,  Barré  de  Saint-Venant  et 
riamanl,  ill,  708. 

—  •  Les  phénomènes  de  l'atmos- 
phère »  de  M.  H.  Hohn.  Notice 
par  M.  AUard.  VU,  526  {Ckr.). 

-  «  L'art  de  hâtir  chez  les  Byzao- 
tins  »,  de  H.  A.  Choisy.  Note  par 
M.  Darcel,  VIII,  245. 

—  «  L'hydraulique  fluviale  ..  de 
M.  Lechalas,  VIII,  5*7. 

—  «  Ëtude  pratique  sur  les  marées 
fluviales  et  notamment  sur  le 
mascaret,  application  aux  tra- 
vaux de  la  partie  maritime  des 
fleuves  »,  de  H.  Comoy.  Note 
par  M.  P.  Laroche,  VIII,  67i. 

—  "  Traité  des  eaux  et  des  irriga- 
tions 1.  de  M.  André  LIaurado. 
Note  par  H.  Ed.  Collignoo.  VIII 
679. 

—  «  Traité  d'hydraulique  »  de 
M.  Graeff.  Notes  par  H  Fla- 
mand, IX,  89,781. 

-«Traité  des  ponts  métalliques» 
de  M.  J.  Résal.  Note  par  H  Fla- 
mant, X,  144;  XIX,  83. 

—  «  Cours  de  mécanique  et  ma- 
chines -.  de  M.  Bresse.  Note  par 
M.  Ed.ColllgQon,  X,  239. 

-"  Leçons  de  statique  graphique  ■ 
de  M.  Antonio  Favaro,  traduit 
par  M.  Paul  Terrier.  Note  par 
M.  Ed.  Collignon,  X,  783. 

—  «  Guide  de  l'Ingénieur  ■  pour 
1  établissement  et  l'entretien  des 
plantations  d'alignement  d'ar- 
bres fruitiers,  forestiers  et  d'or- 
nement sur  les  routes,  boule- 
vards et  avenues,  de  M.  Jules 
Nanot,  X,  1229. 

—  «Traitéde  perspective  linéaire  » 
par  M.  Jules  Pillet,  X,  1229. 
■  «  L'assainissement  des    villes 
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par  l'eau,  les  égouts,  les  irriga- 
tions», de  M.  A.  Mille.  Note  par 
H.  0.  Chemin,  XI,  243. 
^  c  La  statique  graphique  »  de 
M.  Maurice  Lévy .  Note  par  M.  Fla- 
mant, XI,  637rXV,  458. 

—  «  Revue  des  annales  indus* 
trielles.  •  Article  consacré  aux 
effets  delà  rouille  sur  les  poutres 
métalliques  supportant  des  voû- 
tes en  briques.  Note  par  M.  Gol- 
ligoon,  XI,  652. 

^  c  Les  chemins  de  fer  en  Amé- 
rique Of  de  MM.  Lavoione  et 
Pontzen.  Note  par  M.  Jules  Mar- 
tin, XIV,  289  ;  XV,  964. 

»  «  Éléments  de  statique  graphi- 
que appliquée  à  l'équilibre  des 
systèmes  articulés  »,  de  M.  Au- 
gosteThiré.  Note  par  M.  Ed.  Golli- 
gnon,  XVI,  144. 

^  •  Traité  de  la  stabilité  des  voû- 
tes s,  par  M.  Barrière-Bey.  Note 
de  M.  Léon  Durand-Claye,  XVII, 
829  (Chr.). 

—  «Manuel  de  droit  administra- 
tif* de  M.  G.  Lechalas.  Note  par 
M.  G.  Bechmann,  XVIII,  287. 

—  «Stabilité  des  constructions  en 
ma^nnerie  »  de  M.  E.  Boix. 
Noie  par  M.  Ed.  GoUignon,  XVlIi, 
339. 

—  f  Calcul  des  ponts  métalliques  à 
une  ou  plusieurs  travées  »,  de 
M.  Maximilien  de  Leber,  annoté 
par  M.  Charles  Bricka.  Note  de 
M.  Ed.  GoUignon,  XVIII,  339. 

^  «  Éléments  de  statique  gra- 
phique »  de  M.  Eugène  Bouché. 
Note  par  M.  Ed.  GoUignon,  XIX, 
381. 

—  n  Hydraulique  agricole  et  génie 
raral  >> ,  de  M.  Alfred  Durand- 
Claye.  Note  par  M.  G.  Bechmann, 
XIX,  491. 

*^  «  Tables  trigonométriques  cen- 


tésimales »,  de  M.  J.  L.  Sanguet. 
XX,  550. 

Biographie.  Notice  sur  M.  Simo- 
neau,  par  M.  Bouffet,  VIII,  446. 

—  Notices  sur  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  depuis  la 
création  du  corps  en  1716  jus- 
qu'à no§  jours,  de  M.  Tarbé  de 
Saint-Hardouin.  Note  par  M.  0. 
Chemin,  VIII,  541  (Chr,). 

—  Les  ingénieurs  des  ponts ,  et 
chaussées  à  l'expédition  d'E- 
gypte, ÏX,  1883. 

—  Notice  sur  M.  Gomoy,  par 
M.  Martin,  X,  441. 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  Barré  de  Saint-Venai)t, 
par  MM.  J.  Boussinesq  et  Fla- 
mant, XII,  557. 

—  Notice  Sur  M.  Jacques-François 
Deslandes,  par  M.  Brosselin,  I, 
370. 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  E.  Belgrand,  par  M.  L. 
Lalanne,  II,  337.  Errata,  537. 

—  Notice  sur  M.  Gh.  Leblanc,  par 
M.  Bricka,  111,  125. 

—  Notice  sur  Alexandre  Surell, 
par  M.  Noblemaire,  XV,  5. 

Bleicher  et  G'*.  Chemins  aériens, 
IX,  120  (Chr.), 

BLOGH  (B.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Block-system.  Système  anglais  de 
cantonnement  des  trains,  I,  45. 

Blocs  naturels  ou  artificiels 
(Échouage  des),  jll,  168  (Chr.). 

BLUl.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

Bois  (Conservation  des).  Emploi 
de  la  parafine,  I,  110  [Chr.). 

—  de  Québracho  ou  Guebracko. 
Note  par  M.  Thanneur,  I,  359 
{Chr.). 


MÉMOIRES  ET   DOCDMBNTS. 


iiàte): 

lartement  des),  11. 18S. 

-  Pavages  en  bois. 

I>C.  Voir  la  table  par  noms 

leurs. 

■1.  Voir  la  table  par  nooiB 

leurs. 

.Dx   (Bassins  à  Ôot  de),  1, 

IIER.  Voir  la  table  par  noms 

leurs. 

[,  11,  534. 

1  sonores  et  bouées  lumi- 

,es.  Note  par  H.  E.  Allard, 

Î05. 

IT.  Voir  la  table  par  noms 

leurs. 


S.  Voir  la  table  par  noms 

teurs. 

IfiDE   (de)  (Louis).  Voir  la 

:  par  noms  d'auteurs. 

ET  DE  Ll  GRIE.  Voir  la  table 

noms  d'auteurs. 

ET.  Voir  Explosion  d'un  ré- 

!nt  de  vapeur. 

OGNE   (Canal   de).   Allonge- 

t  des   écluses,  IX,  450;  X, 


H.  Voir  la  lable  par  noms 
leurs. 

r  (Réservoir  de),  111,595. 
et  BiDBT.  Voir  la  table  par 
is  d'auteurs. 

(du).  Médaille  d'or  de  300 
,CE  pour  son  Étude  du  régime 


du  Rhûne  et  de  l'action  exercée 

par  les  eaux  sur  un  lit  à  Tond  dc 

(jraviers    indéliniment    affouil- 

lable,  I,  475. 
RRIME.   Voir  la    table  par   noms 

d'auteurs.' 
Branceprtb  (navire  anglais).  Voir 

ftenflouement. 
BiuirN.   Gélivîté    des    pierres  de 

construction,  VI.  4tl  [Ghr.]. 
ItRESSE.    Hydraulique.     Économie 
l'eau  dans    les   canaux,  I,  83. 
Cours  de   mécanique   et    ma- 
;hine3  (Bi6i.),  X,  239. 
Voir  Nécrologie. 
BRICIi.  Voir   la   table  par  noms 

d'auteurs. 
Bridel.    Construction    rapide  des 

grands  tunnels,  VI,  3*7  (CAr.). 
Brique  (maçonnerie  de).  Voir  Arc 

d'expérience. 
Bruuberg  (Écluse    construite   à), 

V,  562. 
BMSSIRD    DE    CORBIGHT.  Voir  la 

lable  par  noms  d'auteurs. 
BSeSSE  (R.  de  la).  Voir  la  lable  par 

noms  d'auteurs. 


linuCHNER  (Procédé),  calcul  du 
mouvement  des  terres.  VI,  54. 

BnuNiQUEL  et  Picard.  Médaille  d'or 
de  600  francs  pour  leur  mémoire 
sur  l'exhaussement  du  mouil- 
lage du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  IV,  230  bis. 

ItHUiELLES.  Congrès  international 
des  chemins  de  fer  de  18HS,  XIII, 


537. 

Bucarest  (Le  concours  de)  en  sep- 
tembre 1Sâ3.  Note  par  M.  Ed. 
CkiUignon,  VI,  465. 
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iikàPBftT.  (Travaux  de  voirie  de 
la  vUle  de).  Note  par  M.  Jacque- 
rei,  XVI,  69. 

BlfLLBTIRS   BIBLIOGRAPHIQOES    :    Ou- 

vT^ges  français,  I,  228,  746  ;  111, 
f06«7i2;  IV,  608;  V,  680;  VU, 
128,623;  IX,  122,  1205;  X,  1210; 
XII,  127;  Xin,  130,  843;  XV, 
383;XYl,il5;  XVII,  162;XVI1I, 
132;  XIX,  95;  XX,  133,  258. 

—  Oarrages  anglais,  I,  116.241; 
Jl,  108;  III,  352;  IV,  105;  V,  75; 
VI,  86;  VII,  332;  IX,  269;  X, 
247,  1222;  XIII,  278;  XV,  516; 
XVI,  131;  XVII,  502;  XIX,  244; 
XX,  267. 

—  Ouvrages  allemands,  1, 122;  II, 
113;  111,356;  IV,  107;  V,  80;  VI, 


88;iVn,  335;  IX,  265;  X,  251, 
1223;  XllI,  275;  XV,  521  ;  XVï, 
129;tXVII,  506;  XIX,  247;  XX, 
271. 

—  Ouvrages  italiens,  I,  129;  II, 
116;  m,  360  ;  IV,  108  ;  V,  83;  VT  ; 
89,  Vil,  340;  IX,  274;  X,  255, 
1225;  XllI,  281;  XV,  524;  XVI, 
133;  XVII,  507;  XIX,  249;  XX, 
272. 

—  Ouvrages  espagnols,  1,  129;  H, 
116;  VI,  89;  VII,  340;  IX,  274; 
X,  255,  1225;  XV,  532. 

BusiGNT  à  Hirson  (Chemin  de  fer 
de),  IV,  357. 

BU88T  et  CIAÎBIIAB.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 


C 


XiUBiSTAHS  hydrauliques  et  machi- 
nes de  manutention  à  vapeur 
employés  sur  le  chemin  de  fer 
du  Nord.  Note  par  M.  0.  Chemin, 

.  n,  229  (CÀr.). 

Gables  pour  le  pont  d'East  River 
(Afflériqoe),  I,  471  (Chr.). 

—  en  SI  de  fer  dans  les  ponts  sus- 
pendus (Conservation  des).  Note 
de  M.  Louis  de  Boulongne,  XVII, 
590. 

~  métalliques.  Résistance  à  l'in- 
eurvatioD.  Compte  rendu  des 
expériences  faites  à  Bessèges, 
par  M.  Murgue,  XIV,  636. 

—  transporteurs  aériens  système 
Gourjon.  Note  par  M.  Gros,  XIV, 
604. 

--  porteurs  aériens  employés  aux 
usages  agricoles.  Etude  par 
M.  Bonhomme,  XVI,  364. 


—  d'amarre  (Remplacement  des) 
de  la  rive  droite  du  pont  sus- 
pendu de  Saint-Christophe.  Note 
par  MM.  Baum  et  Herpin,  XII, 
677. 

CADART  (fi.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

CAHEH.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Caisson-batardeau  divisible  et  mo- 
bile (Emploi  du).  Fondations  à 
Tair  libre  et  à  1  air  comprimé. 
Note  de  M.  Gaston  Liébeaux,  1, 
323. 

—  (Nouvel  emploi  du).  Note  par 
M.  Liébeaux,  11, 103  (Chr.), 

Caissons  métalliques.  Voir  Fonda- 
tions. 

Calcul  graphique.  Procédé  nou- 
veau, par  M.  Maurice  d'Ocagne, 
Vlll,  531. 


HÉHOIRES   ET   DOCUMENTS. 


£DL  fiRAPHIQIlK  (tUtte)  : 

et  tracé  des  panneaux  des  voù- 

îa  biaiseB.NoteparU.D.Fortet, 

',26. 

rapide  des  terrassements  (Ins- 

*unient  destiné  au).  Notice  par 

[.  Blum,  I,  465. 

de  mouvement  des  terres,  dit 

recédé    Bruckner,    Noie    par 

I.  Paul  Lévy,  ll[,  H. 
le  i'efforl  nOcessaire  pour  n 
ïir  un  baieau  dans  un  canal 
)urbe,  par  H.  Flamant,  I,  S13 
Je  résistance  des  poulres  droites 

plusieurs  travées,  piir  H.  Mau. 

ce  Huléwicz,  lli,  lil. 

les  poutrelles  des  ponts  métal- 

ques  pour  voies  charretières. 

Ole  par  H.  Le  Chatelier,  VIII, 

»4. 

les  ponts  suspendus  rigides. 

émoire  par  M.  Maurice  Lévy, 

II,  179. 

les  ponts  métalliques.  Note 
ar  M.  E.  Collignon,  XVI,  137, 
le  résistance  des  ponts  de  che- 
lins  de  fer.  Remarques  de 
.  de  Préaudeau,  XVIII,  331 
7kr.). 

Note  sur  le]  d'une  pièce  droite 
iclinée  par  H.  d'Ocagne,  XX, 
H  [Ckr.]. 

Emploi  des  nombres  primor- 
iauK  dans  les  calculs  avec  des 
ibles  ou  avec  des  règles  loga- 
Ihmiques.  Note  par  H.  de  Per- 
>dil,  IX,  86. 

GNT  (de).  Tubes  soupapes  pour 
remplissage  et  la  vidange  des 
:luses,  I,  42S. 
BDZAT.  Voir  Nécrologie. 
IDA.  Yoir  Concurrence  des  che- 
ins  de  fer  et  des  voies  naviga- 
es. 

U.IS1TI0N  des  rivières  en  Alle- 
iagne(1878-18S0),  I.  227  [Chr.). 


—  et  approvisionnement  d'eau  de 
la  ville  de  Trieste,  IV,  248  {Ckr.). 

CktiÀL  du  Verdon.  Note  par  H.  de 
Tournadre,  II,  16, 
■  du  Centre.  Voir  Eclueage. 
-  de  l'Est.  Deux  notes  sut  les 
travaux  dans  les  départements 
de  la  Haute-SaAne  et  des  Vos- 
ges, par  H.  Pugnière,  III,  m 
CCAr.). 

'  de  l'Est  (Alimentation  du)  dans 
le  département  des  Vosges.  Note 
par  H.  Pugnière,  593  (Chr.). 

—  de  l'Escaut  à  la  Ueuse.  Type 
d'écluse  adopté.  Note  par  H.  Quî- 
nette  de  Rochemont,  III,  S. 

—  de  Bourgogne.  Allonge  ment  des 
écluses.  Note  par  H.  B.  Bazin, 
IX,  iSO. 

—  de  Bourgogne.  Durée  des  édu- 
sages  et  marche  des  bateaux,  I, 
396. 

-  Saint-Denis  et  Bassin  de  la  Til- 
leite  (Reconstruction).  Note  par 
M.  Le  Chatelier,  XI,  709. 

-  de  Lens  à  la  Oeule  {Constnii>- 
tjon  du).  Notice  par  HH.  GruMQ 
et  Barbet,  XiV,  25. 

-  de  l'Obi  à  riénisséi  (Sibérie). 
Note  de  M.  de  Mas,  XVII,  497 
(CAr.l. 

-  de  Briaire  (Cosnier  et  les  ori- 
gines du),  par  M.  Lèbe-CiguD, 
XVIII,  609. 

-  du  Centre,  foir  Vannes  cylin- 
driques. 

-  du  Nivernais.  Voir  Pont  mo- 
bile. 

-  Voir  Navigation  intérieure. 
Remplissage  et  vidange  des 
écluses  ;  traction  des  bateaux. 

-  d'irrigation  du  Forei,  1,  739 
iChr.). 

-  maritime  et  le  Tort  de  Saint- 
Pétersbourg  (Le  nouveau).  Note 
de  H.  Petsche,  X,  684. 
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Oanal  maritime  de  Saitat-Péters- 
bourg  (Le),  XIII,  686  {Ghr.). 

—  de  la  mer  du  Nord  à  la  Balti- 
que, XI¥,  133  {Chr.). 

—  maritime  de  la  basse  Loire. 
Dragues  employées  au  creuse- 
ment. Note  par  MM.  Lefort  et 
Charron,  XIV,  531  {Ckr.). 

—  maritime  de  Manchester.  Note 
deM.  Voiain-Bey,  XVI,  594  (CAr.). 

—  maritime  de  Gorinthe  (Le),  par 
ir.  A.  Sainr-Yves,  XVI,  449. 

—  maritime  de  Gorinthe  (Touage 
dans  le),  par  M.  Armand  Saint- 
Yves,  XVII,  41 4. 

—  de  Suez.  Travaux  d'entretien, 
V,  205  (CAr.). 

^-  de  Suez.  Résumé  du  rapport  de 
la  commission  internationale, 
par  M.  Flamant,  X,  744. 

—  de  Suez  (Navigation  de  nuit). 
Note  par  M.  de  Lesseps,  XII,  397 
(CAr.). 

Cahaux  écluses.  Emploi  de  bassins 
d'épargne,  I,  428.  —  Erratum, 
I,  573. 

—  Note  sur  la  largeur  à  donner 
aux  canaux  dans  les  courbes, 
par  M.  Gh.  Mocquery,  II,  198. 

—  Marche  des  bateaux  à  vapeur 
en  courbe.  Note  par  M.  Guibal, 
V,  346- 

—  de  navigation.  Voir  Droits  de 
vue. 

—  découverts  (  Ecoulement  de 
Feau  dans  les).  Voir  Expériences 
hydrauliques. 

—  d'irrigation  (Distribution  des 
eaux  des).  Mémoire  par  M.  Bri- 
cka,  111,  503. 

—  d'irrigation  du  Piémont  et  de 
la  Lombardie.  Note  par  M.  Alfred 
SaUes,  VllI,  308  (CAr.). 

Càxm  d'inspection  (La)  de  Moritz 
PoUiUer,  IV,  «97  (CAr.). 


GÂPE   Henry  (Phare  du),  II,    436 

(Chr.). 

Gaptation  de  Feau  dans  les  sables 
(Sur  le  procédé  Lîppmann  pour 
la).  Note  par  M.  Legouez,  XVI, 
501  (Chr.). 

GARLIER  et  HoLTZ.  Vbtr  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Garrières-sous-Poissy,  sur  la  Seine. 
Voir  Écluses  accolées. 

Gatastrophe  de  Zug  (Note  sur  la 
cause  de  la),  par  M.  Henri  RésaJ, 
XVI,  251. 

GAYAIGHAG  (G.).  Fotr  la  table  par 

noms  d'auteurs. 
—  La  commission  des  chemins  de 

fer  en  Angleterre,  I,  243,  272. 

GBLLBR.   Totr  la  table  par  noms* 
d'auteurs. 

Centre  de  gravité  d'une  aire  plane 
(Méthode  d'approximation  pour 
calculer  le  moment  d'inertie  et 
la  position  du),  par  M.  Beghin, 
XIX,  241  (Chr.). 

Gette  (Ville  de).  Distribution  d'eau. 
Voir  Roue  hydraulique. 

CIAIBRELENT.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Ghanoine  (Manœuvre  des  barra- 
ges), I,  419. 

Chanteperdrix  (Viaduc  de),  II,  234. 
Gharges  roulantes  (Effets  des). 

Voir  Ponts  métalliques. 
GHARGUERAUD.    Voir   la  table   par 

noms  d'auteurs. 
CHARIÉ-IARS AIRES.    Voir  la  table 

par  noms  d'auteurs. 
GHARROR.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 
Ghastellux  (Viaduc  de),  IV,  5. 
CHATOHEY.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 


MEMOIRES   ET   DOCUMENTS. 


«uDiiREs  de  première  catégorie 
ïhaufTées  par  les  flnnimes  per- 
lues  des  foyers  métallurgiques, 
îtude  et  enquête  sur  les  con- 
litions  d'installation  et  de  fonc- 
ionnement,  XIV,  241. 
Voir  Explosion. 

lUMOtiZBT  (Pools  SOUS  cao&l  de), 
,93. 

ttissÉBS  empierrées  (Herses  à 
iécaperles).  II,  166. 
(Cylindrage  des),  493. 
(Cylindrage  à  vapeur  des),  Il(, 
i37. 

d'empierrement  (Observations 
lur  l'entretien  et  le  cylindrage 
les}.  Note  par  H.  A.  Debauve, 
II,  659. 

iDX  hydrauliques  (Fabrication 

les),  dans  le  bassin' du  Rbôae. 

Jltude  par  H.  Gobin,  XIV,  46i. 

Erratum,  XIV,  770. 

EUR  (0.)  Voir  la  table  par  noms 

l'auleurs. 

tMiN  DE  FEH  à  rail  unique  sur- 
ilevé  établi  eu  Irlande  entre 
.istoWel  et  Billibunaon.  Noie 
le  M.  Nicou,  XVI,  212. 
nogentais  (Note sur  le 
ail  de  tramway  employé  sur 
Bs  voies  du),  par  H.  Heude, 
:iX,  581. 

de  Ceinture  de  Paris  (Note  sur 
es  travaux  d 'exhaussement  du), 
ntre  le  tunnel  de  Charonne  et 
i  rue  de  Cliarenlon  pour  la 
uppression  des  passages  à  ni- 
eau,  par  ,M,  Etienne  (Louis), 
:iX,  781. 


1*  Construction. 


la  viaduc  de  South-Esk-River, 

,  *68  (CAn). 


—  Pose  des  parties  méulliques  do 
pont  Alexandre  sur  le  Volga.— 
Ligne  d'Orembourg,I,734(CAr.). 

—  Chemin  de  fer  de  Harveji^s  & 
Neussargues.  Ouvrages  d'art,  II, 
S33. 

—  Rapport  sur  la  comparaison 
des  deux  types  de  voies  à  rail 
vignole  et  à  rail  à  double  cham- 
pignon, par  H.  Vicaire,  11,837; 
Erratum,  536. 

—  Tronçon  de  chemin  de  fer  eo 
Amérique  construit  en  dix>huil 
heures,  II,  S8S  (CAr.). 

—  Le   raccordement  parabolique 
de    la    voie   en    plan.    Note  de 
M.  Susini,  VI,  49.  —  Noie  de 
M.  Tourtay,  VI,  387.  —  Note  de   1 
H.  Fargue,  VI,  612.  | 

—  Note  sur  les  travaux  prépara- 
toires du  chemin  de  fer  sous> 
marin  entre  la  France  et  l'An* 
gleterre,  et  sur  les  conditions 
géologiques  dans  lesquelles  ils 
sont  exécutés,  par  H.  Daubrée, 
IV,  98  [Chr.). 

—  Machine  perforatrice  de  M.  le 
colonel  Bcaumont,  employée  eu 
chemin  de  fer  sous-mario.  Noie 
de  M.  Raoul  Ouval,  IV,  l(a(CAr.l. 

—  Note  sur  le  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Berlin,  par 
M.Haag,  IV,  226  (CAr.). 

—  Notice  sur  la  traversée  du  Val 
Saint-Léger  par  le  chemin  do  Fer 
de  Grande-Ceinture  de  Paris,  par 
M.  Geoffroy,  IV,  395. 

—  Décisions  prises  par  la  confé- 
rence internationale  de  Berne 
sur  l'unité  technique  des  che- 
mins de  fer.  Noie  par  H.  Ch. 
Baum,  V,  71  (CAr.). 

—  Les  ponts  métalliques  du  che- 
min de  fer  de  Grande- Ceinture 
de  Paris.  Note  par  H.  Geoffrov. 
V,440.  '     I 

—  Compte  rendu  de  la  constnic- 
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tîoQ  du  chemin  de  fer  de  Busi- 
^y  à  Hirson  dans  le  limon  des 
pWioes,  les  argiles  et  sables 
lertiaires,  la  craie  marneuse,  les 
aJigiles  et  sables  du  gault,  par 
MM.  Menche  de  Loisne  et  Yer- 
gnol,  YI,  357. 

—  Dispositions  typiques  arrêtées 
pardécisions  ministérielles  pour 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
Va  Corse.  Notice  par  M.  Delestrac, 
VU,  5. 

—  Rapport  présenté  au  comité  de 
rexploilalion  technique  des  che- 
mins de  fer  au  nom  de  la  sous- 
commission  du  matériel  des 
cheaiios  de  fer  de  la  Corse,  par 
MM.  Sartiaux  et  Banderali,  Vil, 
25. 

—  Chemins  de  fer  sous  arcades 
de  New-York.  Note  par  M.  E. 
Pontzen,  VII,  121  {Chr,). 

—  Diverses  modifications  intro- 
duites dans  le  mécanisme  des 
machines  locomotives.  Note  par 
M.  Th.  Ricour,  VII,  345, 

—  Le  chemin  de  fer  funiculaire 
du  Righi  Vaudois.  Note  par 
M.  Meyer  (Ferdinand),  VII,  482. 

—  Ouverture  du  chemin  de  fer  de 
VAriberg,  VIII,  543  (Chr.). 

—  Ponton    mobile  pour  la  tra- 
versée du  Mississipi,  par  le  che- 
min de  fer  de  Chicago  à  Mil- 
wankee  et  Saint- Paul,  IX,  115 
{Chr.), 

—  Tracé  des  raccordements  circu- 
laires, 230. 

—  Goostruction  d*un  ^unnel  sous 
THudson  (États-Unis).  Note  par 
Gaston  Cadart,  X,  220. 

—  Chemins  de  fer  sur  câbles,  X, 
1016  (CAr.). 

—  Réduction  du  rayon  des  courbes 
et  des  alignements  droits  inter- 
médiaires   en  pays   accidenté. 


Note  par  M.  Jules  Martin,  XII, 
141. 

—  Suédois  (Extrait  d'une  note  sur 
les)  par  M.  Quinquet,  Xll,  853 
(CAr.). 

—  Notice  sur  les  grands  murs  de 
soutènement  de  la  ligne  de  Ma- 
zamet  à  Bédarieux,  par  M.  Ley- 
gue,  XIll,  98. 

—  Traverses  métalliques  du  ré- 
seau P.-L.-M.  algérien  par  M. 
Charguéraud,  XUI,  115  (CAr.). 

—  Emploi  et  prix  des  traverses 
métalliques  sur  les  chemins  de 
fer  allemands,  XIX,  486  (Chr.). 

—  Les  traverses  métalliques  aux 
États-Unis,  XIX,  487  (CAr.). 

—  (Les)  de  l'Amérique  du  Sud, 
XllI,  688  (CAr.). 

—  de  Gien  à  Auxerre  (Section  de 
Toucy- Moulins  à  Auxerre)  Con- 
solidation des  terrassements. 
Note  par  MM.  Lethier  et  Jozan, 
XVI,  5. 

—  Principaux  travaux  de  consoli- 
dation et  de  drainage  exécutés 
sur  la  ligne  de  Rodez  à  Millau 
et  consolidation  de  la  tranchée 
de  la  Plante  (Ligne  de  l'Hôpital 
du  Grosbois  à  Lods).  Notice  de 
M.  Barrand,  XVIII,  149. 

—  de  Marvejols  à  Neussargues. 
Note  sur  les  travaux  dé  consoli- 
dation de  la  tranchée  de  PËs- 
toura,  par  M.  Lamothe,  XX,  231. 

—  Dimensions  et  profils  des  rails 
et  notamment  de  ceux  adoptés 
sur  les  lignes  parcourues  par 
des  trains  rapides.  Note  par 
M.  Mussy,  XX,  5. 

—  de  l'Arlberg.  Notice  par  M.  Drey- 
fus (Silvain),  XVI,  549. 

—  d'Amérique.  (Les)  Note  par 
M.  Le  Rond,  XVI.  581. 

—  du  mont  Pilate  (Le),  XVI,  783 

(CAr.). 

—  départementaux  (Note  sur  les). 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
par  M.  Noblemaire,  XVIII,  655. 

—  départementaux  (Rectification 
à  la  note  sur  les)  de  M.  Noble- 
maire,  par  M.  Etienne,  XX,  438, 

2®  Exploitation. 

—  Moyens  de  prévenir  les  acci- 
dents de  chemins  de  fer.  —  Rap- 
port de  la  commission  d*enquète 
par  M.  Guillebot  de  Nerville, 
I,  5. 

—  Le  frein  k  air  comprimé  de 
M.  Wenger.  —  Rapport  de  la 
commission  chargée  de  l'exami- 
ner par  M.  Vicaire,  IV,  369. 

—  Mesures  adoptées  par  les  che- 
mins de  fer  français  pour  la 
protection  des  trains  circulant 
dans  le  même  sens  sur  les  lignes 
à  double  voie.  Note  par  MM.  Ed. 
Rrame  et  L.  Aguillon,  IV,  507. 

—  Appareils  de  sécurité  Leblanc 
et  Loiseau.  Note  par  M.  Bros- 
sard  de  Corbigny,  V,  405  {Chr.). 

—  Note  sur  un  nouvel  appareil 
pour  manœuvre  et  calage  des 
aiguilles  de  changement  de  voie 
par  un  seul  levier  (système  Du- 
jour),  VI,  63. 

—  Compensateur  (système  Dujour) 
pour  assurer  la  manœuvre  des 
signaux  à  grande  dislance  en 
cas  de  rupture  du  fil  de  la  trans- 
mission. Note  par  M.  Schlem- 
mer,  VH,  116. 

—  Moyens  de  prévenir  les  colli- 
sions dé  trains  occasionnées  par 
la  rencontre  de  plusieurs  voies. 
—  (Rapport  de  la  commission 
chargée  d'étudier  les),  VII,  181. 

—  Appareil  de  déclenchement, 
système  Aubine,  pour  signal  au- 
tomoteur. Note  par  M.  Schlem- 
mer,  VIII,  478. 

—  Rapport  sur  les  divers  appareils 


employés  sur  les  chemins  de  fer 
belges  en  vue  de  protéger  la 
marche  des  trains  et  d'assurer 
la  circulation,  par  MM.  Brame 
et  Worms  de  Romilly,  IX,  5. 

—  Emploi  du  téléphone  dans  le 
service  des  chemins  de  fer  aile* 
mands,  XI,  245  (Chr.). 

—  Des  signaux  de  chemins  de  fer 
en  Autriche  -  Hongrie  :  extrait 
du  rapport  de  mission  de 
MM.  Brame  et  Weiss,  X,  i058. 

—  Contrôleur  automatique  de  la 
marche  des  trains.  Note  par 
M.  Bricka,  XII,  647: 

—  Le  défaut  de  la  vision  chez  les 
employés  de  chemins  de  fer,  XII, 
696  (CAr.). 

—  Nouvelles  éclisses  pour  les  rails, 
I,  109  (CAr.). 

—  Rapports  de  FÉtat  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
en  Angleterre.  —  Réponse  au 
mémoire  de  M.  Cavaignac  {Ann. 
1879,  p.  106  ;  1889,  p.  88)  par 
M.  Ch.  de  Franquevilie,  I,  243. 
Note  de  M.  Cavaignac  fermant 
la  discussion,  272. 

—  Les  cabestans  hydrauliques  et 
les  machines  de  manutention  à 
vapeur  emplovés  sur  le  chemin 
de  fer  du  Nord,  II,  â29  (CAr.). 

—  Ruptures  de  bandages  de  roues 
sur  les  chemins  de  fer  allemands, 
I,  467  (Chr.). 

—  Roues  de  wagons  en  papier, 
VII,  441  (CAr.). 

—  La  traction  au  moyen  de  l'air 
comprimé,  I,  738  (Chr.). 

—  L'électricité  employée  comme 
force  motrice  sur  les  chemins 
de  fer,  II,  532  (Chr.). 

—  électrique  de  Portrush,  en 
Irlande,  VI,  238  (CAr.). 

—  électrique  de  Vienne,  XII,  553 
(CAr.). 

—  Un  nouveau  chemin  de  fer  à 
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fortes  rampes  en  Suisse,  I,  471 
{Cbr.). 

—  I^ote  sur  le  prix  de  revient  des 
transports  sur  les  chemins  de 
fer^  en  France,  par  M.  Gh.  Baum, 
VI,  543. 

^  Prix  de  revient  des  transports. 
Note  par  M.  Nordling,  XI,  292. 

—  (Le  prix  de  revient  sur  les)  et 
la  répartition  du  trafic,  par 
M.  Noblemaire,  XIY,  682. 

—  francs. — Notice  sur  la  répar- 
tition do  trafic  et  sur  les  prix  de 
revient  des  transports  par  M.  Ri- 
cour,  XIY,  443. 

—  (Les  prix  de  revient  des  trans- 
ports sur  les)  par  M.  Ricour,  XV, 
534. 

—  Prix  de  revient  des  transports. 
Note  de  M.  Baum,  XYII,  454. 

—  Prix  de  revient  de  la  traction 
et  économies  réalisées  par  Fap- 
plicatioD  de  diverses  modifica- 
tions aux  machines  locomotives. 
Notice  par  M.  Ri  cour,  X,  510. 

—  Notice  sur  les  tarifs  de  petite 
vitesse  des  chemins  de  fer  de 
rÊtat  belge,  par  M.  Gh.  Baum, 
III,  243. 

—  Enquête  du  parlement  anglais 
sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 
Note  par  M.  Gh.  Baum,  Y,  300 
IChr.y 

—  de  rÉtat  en  Allemagne.  —  Les 
tarifs.  —  Mémoire  de  M.  Baum, 
X/Y,  43. 

—  Principes  de  tarification  et 
d^exploitation  du  trafic  voyageurs 
par  M.  R.  Tavernier,  XYllI,  559. 

—  Convention  de  fermage  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  du  chemin 
de  fer  central  néerlandais.  Note 
par  M.  Gh.  Baum,  lY,  602  (CAr.). 

—  Chemin  de  fer  à  voie  étroite  en 
Virginie,  lY,  97  (Chr,). 

—  Canne  d'inspection  de  M.  Mo- 
ritz  PoUiUer,  lY,  297  (Chr.). 

Annales  des  P.  et  Ch,^  6*  sArib.  — 


—  Tableaux  graphiques  de  mar- 
chés de  fournitures.  Note  de 
M.  Debray,  lY,  391  (Chr.). 

—  Durée  comparative  des  rails  de 
fer  et  d'acier.  Y,  217  {Chr.). 

—  Explosion  de  la  chaudière  d'une 
grue  locomobile  à  vapeur  sur  le 
chemin  de  fer  d*Allevard  au 
Gheylas.  —  Rapport  par  M.  L. 
Luuyt,  YI,  232. 

—  Lignes  à  double  voie,  YII,  186, 
Lignes  à  voie  unique,  192. 

—  Divers  systèmes  de  voitures  à 
vapeur  employées  en  Belgique 
et  dans  les  provinces  rhénanes. 
—  Mémoire  par  M.  Worms  de 
Romilly,  YIII,  635. 

—  Observations  sur  le  régime  des 
voies  ferrées  en  Autriche-Hon- 
grie extraites  du  rapport  de  mis- 
sion de  MM.  Brame  et  Weiss, 
X,  1019. 

~  Une  locomotive  colossale,  XI, 
786  (Chr,). 

—  en  France  (Inauguration  des). 
Sa  véritable  date,  par  M.  Léon 
Aucoc,  XIII,  269  (Chr,). 

—  (Les)  en  Amérique.  —  Analyse 
de  l'ouvrage  de  MM.  Lavoinne 
et  Pontzen,  par  M.  J.  Martin, 
XIY,  289.  —  (Suite),  XY,  964. 

—  aux  États-Unis.  Note  sur  Tor- 
ganisation  du  mouvement  des 
trains  par  M.  Roederer,  XIY,  389. 

—  Note  sur  l'exploitation  locale 
des  grandes  compagnies  et  la 
nécessité  de  réformes  décentra- 
lisatrices par  M.  Tavernier,  XY, 
637. 

—  Résistance  des  trains.  Voir 
études  dynamométriques. 

3*  Statistique. 

—  Les  ruptures  de  rails  d'acier 
sur  les  chemins  de  fer  russes 
pendant   Tannée    1879,  I,    226 

{Chr.). 

Mémoires.  (Tables).  e 


'"*>^ 
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V\ . 


Chemins  de  fer  [suite)  : 

—  Les  ruptures  de  bandages  de 
roues  sur  les  chemins  de  fer 
allenDands,  I,  467  (Chr.). 

—  Construction  des  chemins  de 
fer  en  Amérique  pendant  l'an- 
née 1884,581  (Chr,). 

—  Les  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer  anglais  en  1880,  11,  331 
{Chr.), 

—  Les  chemins  de  fer  allemands 
en  1879,  II,  335  (Chr,), 

—  Le  chemin  de  fer  de  THima- 
laya,  II,  432  (Chr,). 

—  Les  accidents  de  chemins  àc 
fer  en  Angleterre,  II,  438  (Chr,). 

—  Chemin  de  fer  aérien  de  New- 
York,  II,  532  (Chr,), 

—  Voitures  à  voyageurs  des  che- 
mins de  fer  allemands,  II,  533 
[Chr.). 

—  Les  chemins  de  fer  au  Bengale, 

III,  401  (Chr,). 

—  Chemin  de  fer   métropolitain 
.  de  Londres,  III.  102  (Chr.). 

—  La  durée    des  traverses   non 
imprégnées  et  l'usure  des  rails 
en  fer  de  la  compagnie  du  Nord 
Ouest -Autrichien.     Note     par 
M.  Baum,  VI,  77  (Chr.). 

—  La  concurrence  entre  la  navi- 
gation fluviale  et  les  chemins  de 
ter  en  Allemagne.  Note  par 
M.  Baum,  Vl,79(G/tr.). 

—  Matériel  roulant  des  chemins  de 
1er  français,  VI,  86  (Chr.), 

—  Résultats  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  français  d'intérêt 
général  pendant  les  années  1879 
<t  1880,  1,  574;  1880et  1881,  III, 
098  ;.1884  et  1882,  V,  665  ;  1882 
et  1883,  VII,  608. 

—  Résultats  de  Texploitation  des 
(hemins  de  fer  français  d'intérêt 
local  pendant  les  années  4879 
et  1880,  II,  102'''  ;  1880  et  1884, 

IV,  230;  1881  et  1882,  VI,  76»''*. 


—  Recettes  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  algériens  pen- 
dant les  années  1880  et  1881,  ïll, 
706;  1882  et  1883,  VII,  616. 

—  Longueur  des  chemins  de  fer 
et  tramways  électriques,  V,  217 
(Chr.). 

—  Les  plus  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  en  Amérique, 
Vil,  442  (CAr.). 

—  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  voies  navigables  aux 
États-Unis  et  au  Canada  et  indi- 
cation de  quelques  prix  de 
transport.  —  Extrait  du  rapport 
de  mission  de  M.  Gaston  Cadart, 

VIII,  232  (Chr,). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer 
allemands  en  1883,  IX,  1043 
(Chr.). 

—  Ruptures  d'essieux  sur  les  che- 
mins de  fer  allemands  en  1883, 

IX,  1044  (CAr.). 

—  français.  —  Solennités  du  cin- 
quantenaire en  4887,  XII,  552 
(Chr.)  ;  XII,  865  (Chr.). 

—  Congrès  international  de  Bru- 
xelles 4885.  —  Rapport  des  dé- 
légués du  gouvernement  fran- 
çais, XIII,  557. 

—  Congrès  du  cinquantenaire  des 
chemins  de  fer  belges,  XIV,  287, 
(Chr.). 

—  Un  navire  porte-trains,  XVII, 
625  (Chr,). 

Chemins  aériens  de  MM.  Bleicher 
et  C%  IX,  120  (Chr,). 

Chemins  vicinadx  (Note  sur  la  com- 
paraison des  prix  de  revient  de 
la  construction  et  de  l'entretien 
des),  par  les  ingénieurs  et  agents 
voyers,  et  la  comparaison  des 
frais  de  personnel  correspon- 
dant, par  M.  Mazoyer,  XVI,  539. 

Cheylas  à  Allevard  (Chemin  de  fer 
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de).  Voir  Explosion   de   chau- 
dières. 

CHETSSOV.  Voir  la  table  par  noms 
d'au  leurs. 

CIIGOIHEAD.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Ghoist  (A.).  L'Art  de  bâtir  chez  les 
Byzantins,  VIH,  245  (Blbl.). 

G10IST.  Yoir  la  table  par  noms 
d'aotears. 

Chtpre.  Jetée  de  Limassol,  H,  434 
{Chr.\ 

CiMEXT  de  PorUand.  Voir  Arc  d'ex- 
périence. 

—  à  prise  lente,  dit  Portland  (Les 
qualités  et  essais  des)^  Étude  par 
M.  Barreau,  IV,  150. 

—  Portland  (Note  sur  les  phéno- 
mènes de  dilatation  qui  se  pré- 
sentent dans  les  pâtes  de),  par 
MM.  Léon  Durand-Clave  et  Paul 
Debray,  XV,  810. 

—  Portland  (Note  sur  la  perméa- 
bilité des  mortiers  de)  et  leur 
décomposition  sous  l'action  de 
l'eau  de  mer,  par  Htf.  Léon  Du- 
rand-Claye  et  Paul  Debray,  XV, 
816. 

—  Expériences  concernant  l'in- 
flnence  du  dosage  de  l'eau  sur 
la  résistance  des  mortiers.  Note 
par  M.  Alexandre,  XV,  375  {Chr.). 

—  y  oie  sur  le  ciment  à  prise 
prompte,  par  M.  Monmerqué, 
XI,  339. 

—  de  Portland.  Voir  Mortiers. 

CmEXTS  de  l'Isère  (Étude  sur  la 
fabrication  et  les  propriétés  des), 
par  M.  A.  Gobin,  XVII,  753. 

—  (Note  sur  diverses  expériences 
concernant  les)  faites  au  labora- 
toire du  service  maritime  du 
Pas-de-Calais,  par  M.  R.  Feret, 
XIX,  313. 


—  Recherches  expérimentales  sur 
leur  constitution  et  la  théorie 
de  leur  prise.  Note  de  M.  H.  Le 
Chatelier,  III,  482  (Chr,). 

—  MAGNÉSIENS.  Accidents  constatés 
dans  les  ouvrages  d'art  par 
suite  de  leur  emploi.  Note  par 
MM.  Léon  Durand-Glaye  et  De- 
bray, XI,  843. 

—  fabriqués  avec  les  scories  des 
hauts  fourneaux,  XIV,  28o  [Chr.), 

Circulation  (Comparaison  de  la) 
des  routes  nationales  avec  celle 
des  chemins  de  grande  commu- 
nication de  rOise,  par  M.  De- 
bauve,  XVIII,  452  {Chr,). 

Clapotis  et  Houle.  Mémoire  de 
MM.  de  Saint-Venant  et  Flamant, 
XV,  705. 

CLARK.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Clauses  et  conditions  générales. 
—  Article  32.  Avis  du  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées, 
III,  5.  —  L'article  28  et  la  force 
majeure  dans  les  accidents  qui 
menacent  sur  mer  le  matériel 
flottant.  Travaux  d'approfondis- 
sement des  ports  de  Saint-Tropez 
et  de  la  Seyne,  III,  20. 

CLATEHAD  et  BussY.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Clebsch.  Théorie  de  Télas licite  des 
corps  solides,  III,  708. 

Cloches  électriques.  Emploi  des 
divers  appareils  Siemens,  Léo- 
polder,  etc.,  sur  les  chemins  de 
fer,  I,  73. 

—  Siemens  et  Halske.  Voir  Appa- 
reils de  protection  de  la  marche 
des  trains,  IX,  30. 

Coefficient  de  contraction  de  la 
veine  fluide.  Note  sur  sa  déter- 
mination, par  M.  Ed.  Collignon, 
IX,  293. 


UEHOIRKS    ET    DOCUMENTS. 


«TS  DE  QciLiTÉ  (Note  sur 

minalion  des)  (tes  maté' 

'entretien  par  voie  d'ex- 

es  directes,  par  H.  Mille, 

193. 

oir   la  table  par   noms 

«TGRET.  Voir  Nécrologie. 
(Charles-Etienne).  Voir 


5  de  trains.   Voir  Acci- 

cn  fonte,  en  fer  et 
lerie  dans  les  bâlimenls 
tnce  au  feu),  X,  436,  780. 
Voir  la   table   par  noms 


ILES.  Emploi  des  huiles 
les.  XII,  856  iChr.). 
iNS  d'enquête  sur  les 
1  de  prévenir  les  acci- 
le  chemins  de  fer.  Rup- 
rH.GuJlIebotdeNerville, 
nt  de  la  commission,  I,  5. 
icmins  de  fer  en  Angle- 


otice  biographique,  par 

lin,  X,  4il. 

ES  do  chemins  de  fer  en 

,iic  (t.es  plus  grandes), 

2  {Chr.). 

TEUR    système    Dujour, 

ssiirer  la  manœuvre  des 

(  à  grande  distance  en 

rupture  du  lit  de  la  trans- 

1 .  NotB  par  M.  Schlemmer, 


Concession  (Projet  de)  du  dessè- 
chement des  marais  de  Pos  et 
du  limonage  de  la  Crau,  til,  M. 

CoNCDRRENCE  eotrs  la  navigation 
fluviale  et  les  chemins  de  fer  en 
Allemagne.  Note  par  H.  Baum, 
VI.  79  (_Chr.). 

des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables  aux  ËLats-Uiiis  et  au 
Canada  et  indication  de  quelques 
prix  de  transport.  Extrait  du 
rapport  de  mission  de  M.  Gss- 
tOQ  Cadart,  VIII,  232  [Ckr.). 

Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées (Concours  pour  l'admission 
au  grade  de),  I,  585  {Chr.). 

Conduites  d'eau  à  section  ellipti- 
que, 111,  102  (CAr). 

Conférence  internationale  de 
Berne.  Note  sur  les  décisions 
prises  sur  l'unité  technique  des 
chemins  de  fer,  par  M,  Ch. 
Baum,  V,  71  (CAr.). 

ConcéLjITIOK  des  terrains  (Expé- 
rience de).  Note  par  H.  Alby. 
XIV,  338. 

CoNCRËsinternational  (n')di^  oavi- 
galion  intérieure  tenu  à  Vienne 
en  1SN6.  Rapport  des  délégués 
du  Ministère  des  travaux  pu- 
blics de  France.  XV,  856. 

^international  (111')  de  navigation 
intérieure,  XV,  1029  (Chr.). 

—  international  des  chemins  de 
fer.  Bruxelles  1865.  Rapport 
des  délégués  du  gouvernement 
français,  XIII,  657. 

—  du  cinquantenaire  des  chemins 
de  fer  lielges,  XIV,  287  {Chr.). 

—  international  d'hygiène  de 
Vienne.  Rapport  de  M.  Alfred 
Durand-CIaye.  XV,  331. 

—  des  travaux  niiiritimes  (Avis 
du),  XVII,  407  {Chr.). 


r 
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Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  Voir  la  première  ta- 
ble et  Avis  du  conseil  général. 

€0l8IlliRE.  Fotr  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

Consolidation  et  de  drainage 
(Principaux  travaux  de),  exécutés 
sur  la  ligne  de  Rodez  à  Millau  et 
consolidation  de  la  tranchée  de 
la  Plante  (ligne  de  rflôpital-du- 
Crosbois  à  Lods).  Notice  de 
M.  Barrand,  XVIII,  149. 

—  (Note  sur  la)  de  la  tranchée  de 
l'Esloura,  chemin  de  fer  de  Mar- 
vejols  à  Neussargues,  par  M.  La- 
motbe,  XX,  231. 

Construction  des  ponts  sous  ca- 
nal. Mémoire  par  M.  Gahen,  I, 
93. 

—  des  ponts  en  Perse.  Notice  par 
M.  Dieulafoy,  VI,  23. 

—  semblables  (Résistance  compa- 
rée des).  Note  par  M.  de  Perro- 
dil,  X,  569. 

CORTKÔLEUR      AUTOMATIQUE      de     la 

marche    des    trains.   Note  par 
M.  Bricka,  XII,  647. 

Convention  de  fermage  de  Texploi- 
tation  des  lignes  du  chemin  de 
fer  central  néerlandais.  Note  par 
M.Ch.  Baum,  IV,  602  (CAr.). 

CoRjNTHE  (Percement  de  Fisthme 
de),  m,  220  (Chr.). 

CIUAGLIA  (P.-Â.).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Corps  des  ponts  et  chaussées.  Voir 
Ponts  et  chaussées.  —  Recrute- 
ment. 

Corse  (Chemins  de  fer  de  la),  VII, 
5,25. 

CosNiER  et  les  origines  du  canal 
de  Briare,  par  M.  Lèbe  Gigun, 
XVltl,509. 


COUCHE  (Ed.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Couche.  «  Les  eaux  de  Parisien 
1884  i).  Note  de  M.  Guillemain, 
IX,  607. 

—  (Ed.).  Voir  Nécrologie. 

CouDRAY  (Déversoir  du  barrage  du). 
Construction  à  l'air  comprimé, 
Vlïl,  272. 

CouLOMMiERs  (Distribution  d'eau 
de).  Note  par  M.  Thanneur,  IV. 
140. 

Courbes  de  raccordement  des  ca- 
naux. Note  par  M.  Ch.  Mocquery, 
II,  198. 

—  de  niveau  (Instrument  pour  tra- 
cer par  points  sur  un  plan  coté 
les),  III,  103  (Chr.). 

—  de  pression  et  de  leurs  tan- 
gentes et  applications  pratiques 
(Quelques  propriétés  des).  Mé- 
moire par  M.  Gilliot,  VII,  260. 

—  en  anses  de  panier  à  cinq  cen 
très.  Note  sur  quelques  tracés 
particuliers,    par    M.    Richard 
Bloch,  Vil,  596. 

—  enveloppes  des  moments  flé- 
chissants et  des  efforts  tran- 
chants (Équation  des).  Calcul  de 
résistance  des  poutres  droites  à 
plusieurs  travées,  par  M.  Mau- 
rice Huléwicz,  VIII,  101. 

—  de  pression  dans  les  voûtes 
(Tracé  des).  Mémoire  par  M.  La- 
voinne,  VllI,  315. 

—  d'intrados  (Théorie  et  tracé  des) 
en  anse  de  panier,  par  H.  Du- 
bois et  F.  Gossot,  XX,  145. 

—  (Réduction  du  rayon  des).  Voir 
Chemins  de  fer. 

Cours  de  mécanique  et  machines, 
par  M.  Bresse.  Note  bibliogra- 
phique de  M.  Gollignon,X,  239. 


Cours  d'eau.  Voir  Jaugeage. 


MEMOIRES   ET   DOCUMENTS. 


V  {fuiie]  : 

L  des  doubles  flotteurs 

lesure  des  vitesses  dans 

S),  Nolice  par  M.  H.  Ba- 

5at. 


rURCfliaSHT.  Voir  la 

noms  d'auleurs. 
nage  de  la).  Ml,  40.  ~ 
[edclaCrau,loi,([l,i7. 
.  Voir  la  lablc  par  noms 


[tESSOïEns.  Voir  Hécro- 


iaduc  de).  11,  iU. 

i  Loire  supérieure.  Hé- 

rH.  Jollois,  i,  S73. 

r  1882-1 SS3  dans  le  bas- 

la    Seine.    Étude   par 

emoine  et  A.  de  Préau- 

,3U. 

la  SaAnc  et  de  sesprin- 
BQuenls  en  1882.  Notice 
émise,  VII,  238. 
10  (Annonce  des).  Note 

Fr.  Mah&n  et  G.  Le- 
III,  487. 


Crues.  Méthode  et  procédé  de  jau- 
geage rapide  ei  approximalir,  par 
H.C.Rilter,  XII,  697. 
■  Mémoire  sur  l'organisation  et  le 
fonction  ne  ment  du  service  hy- 
drométrique  el  d'annonce  des 
crues  dans  le  bassin  de  la  Liani* 
(Pas-de-Calais),  par  M.  Voisin, 
XV,  464  (CAr.). 

.  (Noie  sur  la  prévision  des),  par 
M.  Allard,  XVII,  6Î9, 

—  (Note  sur  le  service  de  la  pré- 
vision des)  dans  la  Loire  cen. 
Irale,  par  M.  Maxover,  XX,  441. 

CoNNiNGtUH  (Allan).  Expériences 
hydrauliques  sur  récuulemenl 
de  l'eau  dans  les  canaux,  IV,  43. 


Ctlindrages  des  chaussées.  Notr' 
par  M.  Thanneur,  II,  493. 

CvLiNDRAGB  à  vapeuT  (Essais  dei 
pour  les  rechargements  d'entre- 
tien dans  le  département  des 
Ardeones.  Note  par  H.  Lancre- 
non,  m,  437. 

'  des  chaussées  d'empierremenl. 
Note  par  H.   A.   Debauve,   III, 


659. 


où-  la  lable  par  ooms 


Voir  la  table  par  noms 


Débit  des  puits  en  terrains  sablon- 
neux aquirères.  Expériences  par 
H.  Thévenet,  VII,  200. 
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Débui.  Voir  Surfaces  de  profils  en 
irafers. 

—  etR£SBLAi.  (Evaluation  des  sur- 
iitces  dei.  Note  par  M.  Léon  Du- 
raod-Claye,  V,  402. 

DÉBLAIEMENT  de  la  neige.  Note  sur 
remploi  du  sol,  par  M.  Barabant, 
XU,273. 

mtkl  (Paul).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

DÉCLASSEMENT  dcs  routes  départe- 
mentales. Note  par  M.  Etienne, 
X,  i29. 

UMOB  (Paul).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

DÉFORMATIONS  des  barrages  en  ma- 
çonnerie qui  ferment  des  gorges 
étroitt^s,  par  M.  Souleyre,  XVIII, 
442. 

—  élastiques  (Note  sur  un  appareil 
pour  la  mesure  des),  par  M.  Le 
Chatelier,  XIX,  855. 

IIUPOID.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

llUBECtUE.  Voir  la  table  par 
noms  d*auteurs. 

ItUSnâC.  Voir  la  table  par  noms 
d'&iaears. 

PBMCBC.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

lIliLB.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

0B1IT8.  Voir  la  table  par  noms 
d'autenrs. 


DÉPLACRMENT  d'uu  bôtcl  à  Bostou, 
II,  534  [Chr.). 

Dbprez  (Marcel).  Expériences  re- 
latives au  transport.de  la  force 
entre  Paris  et  Creil.  Rapport  de 
M.  Maurice  Lévy,  XII,  597. 

DÉRiTATiONs  d'eau  (Prix  de  revient 


des  grandes)  en  Italie  et  en 
France.  Note  par  M.  A.  Duraont, 
VI,  533  (Chr.). 

DÉROCHEMBNTS.  Procédés  employés 
pour  l'extraction  des  rochers 
sous-marins  dits  Hallet's-Point 
et  Flood-Rock  à  New-York.  Note 
par  M.  Gaston  Cadart,  VIII,  523. 

DESGOHBES.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DE8D0U1TS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DESLAIIDES  (J.-F.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

—  Biographie  par  M.  Brosselin, 
370. 

DESHUR.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DESPREZ.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Dessèchement  des  pays  watringués 
du  nord  de  la  France  pour  l'é- 
coulement des  eaux  nuisibles  à 
la  mer.  Etude  par  M.  A.  Crépi n, 
I,  137. 

—  (De  l'expropriation  en  matière 
de),  III,  39. 

—  des  marais  de  Fos  (Projet  de 
concession),  III,  40;  Loi  relative, 

III,  47. 

Dessins,  autographies  et  imprimés 
à  adresser  par  les  Ingénieurs  à 
l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
XIV,  534  (Chr.) 

Destroctïon  de  rochers  sous  l'eau, 
III,  101  (Chr.). 

Destruction  de  glaces  sur  l'Elbe, 
III,  219  (Chr.). 

Détermination  graphique  des  mo- 
ments fléchissants  dans  les  piè- 
ces chargées  de  poids  disconti- 
nus. Note  par  M.  Collignon,  X,  5. 

DÉVERSOIR  de  Port-à-l'Anglais.  Voir 
Manœuvre  des  aiguilles. 


'      n  ■ . 
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BÉYERsoiR  {suite)  : 

—  noyé  (Dépense  d*un).  Note  par 
M.  Alfred  Salies,  VIIl,  305. 

DÉVERSOIRS  des  barrages  du  Cou- 
dray  et  d'Evry.  Construction  à 
Tair  comprimé.  Note  par  M.  La- 
voilée,  VIII,  272. 

DuGRAMMES  dos  lovers  et  couchers 
du  soleil.  Note  historique  par 
M.  Léon  Lalanne,  I,  740  (CAr.). 

DiDiON  (Charles).  Voir  Nécrologie. 

Dieppe.  Nouvelle  distribution  des 
eaux,  VIII,  10. 

—  Voir  Eclairage. 

—  Voir  Ports. 

DIEULAFOT.  Voir  la  table  par  noms 
d*au  leurs. 

DiGNEY  frères.  Voir  Lartîgue. 

Digue  de  réservoir  à  construire 
dans  une  vallée,  III,  24. 

—  de  nie  de  Ré.  Note  par  M.  de 
Beaucé,  ill,  436. 

Digues  (Essai  sur  la  théorie  de*^ 
profils  des).  Mémoire  du  Cheva- 
lier Franz  von  Gerstner,  traduit 
par  M.  de  Saint-Venant,  XIII,  80. 

—  de  Szegedin  {Voir  Régime  de  la 
Theiss,  etc.),  par  M.  R.  de  la 
Brosse,  XX,  512. 

Dilatations  qui  se  présentent  dans 
les  pâtes  de  ciment  portland 
(Note  sur  les  phénomènes  de), 
par  MM.  Léon  Durand-Claye  et 
Paul  Debray,  XV,  810. 

Distribution  des  eaux  des  canaux 
d'irrigation.  Mémoire  par  M.  Bri- 
cka,  III,  503. 

—  d'eau  de  Coulommiers.  Note 
par  M.  Thanneur,  IV,  140. 

—  d'eau  d'Anvers,  VII,  622  (Chr.). 

—  (Nouvelle)  des  eaux  de  Dieppe. 
Mémoire  par  M.  Paul  Alexandre, 
Vin,  10. 


Distribution  d'eau  de  la  villed'Albi. 
Notice  par  M.  Berget,  XII,  750. 

—  des  eaux  de  la  Nesle  et  travaux 
du  réservoir  d'Orédon.  Note  par 
M.  Michelier,  XIV,  326. 

—  d'eau  de  la  ville  de  Naples,  par 
M.  Flamant,  XV,  833  {Chr.). 

Distributions  d'eau  des  villes  de 
Cette  et  de  Béziers.  Voir  Roue 
hydraulique. 

Domaine  public  terrestre.  Occupa- 
tions temporaires.  Accotements 
des  routes  nationales  dans  la 
traversée  des  villes,  IH,  18. 

—  public  maritime  et  attributions 
de  l'administration  des  travaux 
publics  en  matière  de  conserva^ 
tion  des  rivages  et  de  police  des 
ports.  Etude  par  M.  Bechmaan, 
III,  365. 

Dosage  des  mortiers  et  des  bétons 
(Expériences  relatives  au).  Note 
par  M.  de  Préaudeau,  II,  393. 

DOUSSOT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Dragages.  Nouvelle  machine  à  dra- 
guer, I,  365  (Chr.). 

—  par  l'eau,  I,  730  {Chr,), 

—  Machines  à  draguer  et  excava- 
teurs employés  dans  l'Amérique 
du  Nord.  Rapport  de  M.  Gaston 
Cadart,  IX,  218. 

—  Détails  sur  les  travaux  de  dra- 
gage à  Panama,  IX,  783  (Chr,), 

Drague  à  trémies  pour  la  corpora- 
tion de  Bristol,  XIII,  399  (CAr.). 

—  à  air  comprimé,  par  H.  Jandin, 
XV,  1034  (Chr.). 

Dragues  employées  au  creusement 
du  canal  maritime  de  la  basse 
Loire.  Noie  par  MM.  Lefori  et 
Charron,  XIV,  531  (Chr.), 

—  employées  sur  le  canal  du  Nord 
(Hollande),  VII,  437  (Chr.). 
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DiuGOEUR  à  air  comprimé  de 
M.  Meinetz,  VII,  328  (CAr.). 

DiiiNAGK  du  Zuiderzée,  XV,  286 
(CAr.). 

—  (Principaux  travaux  de  conso- 
lidation et  de)  exécutés  sur  la 
ligne  de  Rodez  à  Millau  et  con- 
solidation de  la  tranchée  de  la 
Planle  (Ligne  de  THÔpital-du- 
Grosbois  à  Lods).  Notice  de 
M.  Barrand,  XVIII,  149. 

•inra  (Sylvain).  Yotr  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

DioiT  d'accès  en  bateau,  à  travers 
on  chemin  de  halage  par  les 
canaux  d'amenée  et  de  fuite  d'un 
moulin,  III,  9. 

—  de  coiiirôle  (Etendue  du)  de 
r administrât! on  sur  les  ouvrages 
concédés.  Consolidation  du  pont 
sospendu  des  Ollières  sur  TEy- 
rieai  (Ardèche),  111,15. 

—  d'annulation  d'une  adjudica- 
tion irrégulière,  111,16. 

—  d'eitractiOD  des  matériaux  de 
construction,  III,  27. 

—  de  passage  sur  une  chaussée, 

m,  27. 

—  administratif  (Manuel  de)  de 
H.  Ç.  Lechalas.  Note  de  M.  Bech- 
mann,  XVIII,  287. 

DwiTs  de  ?ue  (Des)  sur  les  francs- 
iK)rds  des  canaux  de  navigation. 
Note  par  M.  Doussot,  II,  472. 

—  de  navigation,  XVII,  407  {Chr.). 

NMS  (H.)  et  GossoT.  Voir  la  table 
par  noms  d^auteurs. 

H  MTg  (P.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


DUBRET.  yotr  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DujouR  (Système)  pour  la  manœu- 
vre des  aiguilles  de  changement 
de  voie,  VI,  63. 

—  (Système).  Voir  Compensateur. 

DUMOHT  (Â.).  Voir  la  Uble  par 
noms  d'auteurs. 

Dunes  du  Sahara  (Considérations 
sur  les),  par  M.  Glavenad,  1, 696. 

DuNKERQUE.  Voir  Port. 

DUPOHCHEL^  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

DUPUY.  Médaille  d'or  de  300  francs 
pour  sa  notice  sur  le  viaduc  de 
TErdre,  I,  475. 

DUPDT  DE  LOIE.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

DuQUESNE  (Ecluse),  II,  327. 

DURAHD-GLATE(Léon).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Dorand-Claye  (Alfred).  Hydrauli- 
que agricole  et  génie  rural  (Bi- 
bliographie), XIX,  491. 

—  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

—  Voir  Nécrologie. 

Durée  des  traverses  non  impré- 
gnées, VI,  •i7  [Chr.]. 

Dynamite  gelée.  Note  par  M.  Louis 
Roux,  I,  462. 

Dynamomètre  hydraulique  construit 
dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
P.-L.-II.  Note  par  M.  de  Préau- 
deau,  VIII,  680  (Chr.). 
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liTEK.  Pont  suspendu,  I,  471. 
Écoulement  de  1')  dans  les 
iux  découverts.  Voir  Espè- 
ces hydrauliques, 
provisionnement  et  canali 
m  de  la  y\l\e  de  Triesie,  VI, 
(CAr.). 

ir  Dérivations, 
xbauffée  (Études  et  eipé- 
ces  relatives  à  1').  Rapport 
lenlë  à  la  commission  een- 
6  des  machines  à  vapeur  au 

iirsch,  VIII,  198. 
■agage  par  I'),  I,  736. 
(Déversement  des)   dans  la 
Jne,  projeté  pour  les  égouls 
avilie  de  Rennes,  III,  SS. 
induites  d*)  à  section  ellip- 
e,  102  (CAr.}. 

jlisation  des)  du  Furens,  III, 
(Cf>r.) 

ts)  de  Paris  en  188i.  Note  de 
Guitlemajn  sur  le  mémoire 
i.  Couche,  IX,  507. 
•.s)  de  Londres  et  d'Amster- 
I.  Note  par  M.  Ed.  Couche, 
63. 

urantes  (Des  diverses  ma- 
!«s  de  poser  les  équations  du 
jvemeni  varié  des),  par  M.  de 
ît-Venant,  XII!,  148. 
jrantes.  Marche  des  bateaux 
I  balés.  Note  par  M.  Fepoui, 
I,  266. 

la  Kesie  (Distribution  des) 
iravaux  du  réservoir  d'Orë- 
-NoteparH.  Michelier,XIV, 


la  caplation   de  l'eau  dans  lis 
sables,  par  H.  Legouez,  XVI,  501 
(CAr.).. 
Faux  nuisibles.  Ecoulemunt  à  la 
mer.  Voir  Dessèchement. 

-  (Dépense  d').  Voir  Bassins  d'é- 
pargne. 

-  Voir  Distribution  d'eau. 


(Ckr.). 

TLAiiuGE  ÉLECTRIQUE.  Application 
de  la  lumière  électriqueàla  fila- 
ture de  RiverSide,  à  Providence 
(New-Jersey),  I,  380  (CAr.). 

—  électrique  &  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris.  Note  sur  l'inslatlation,  par 
M.  G.  Bartet,  IX,  990.  —  Obser- 
vations par  H.  Allard,  iOS3. 

La  Lumière  électrique  dans  les 
mines,  IX,  1041  (CAr.). 

électrique  (Prix  de  I')  aux  États- 
Unis,  Xll,  864  (CAr.). 

—  électrique  de  l'usine  élévatoin' 
des  P0D(B-de  Ce.  Note  de  H.  Ma- 
réchal, XIX,  88Î  (CAr.). 

■  \L')  électrique  à  l'usine  muni- 
cipale de  Paris,  par  H.  F.  Heyer, 
XX,  813. 

EcuitiACE  AU  fiAZ  du  quai  sud 
Bèrigny ,  à  Dieppe.  Note  par 
H.  Alexandre,  I,  114jCAr.). 

—  des  phares,  11,  433  (CAr). 

—  des  fanaux  au  gaz,  436,  Il 
(CAr.). 

KcLissES  pour  rails,  I,  109  (CAr.> 

ÉcLUSAGE  (Durée  de  l'j  au  canal  du 

Centre  des  bateaux  chargés  à 
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300  tonnes.  Note  par  MM.  Fon- 
taine et  Desraur,  H,  139. 

—  Durée  des  éclusages  et  marche 
des  bateaux  sur  le  canal  de  Bour- 
ROgne    (Noie   complémentaire), 

ÉCLGSES.  du  canal  de  Bourgogne. 
Note  sur  leurSlIongement,  par 
M.  H.  Bazin,  IX,  450. 

—  Treuils  de  manœuvre  des  portes 
d'écluses  du  canal  du  Centre. 
Notice  par  M.  Fontaine,  XII,  673. 

—  du  canal  du  Centre.  Voir 
Vannes  cylindriques. 

—  Type  adopté  pour  le  canal  de 
TEscaut  à  la  Meuse.  Noie  par 
M.  Quioette  de  Rochemonl,  VI,  5. 

—  des  Daines  (canal  du  Nivernais). 
Voir  Pont  mobile. 

—  Voir  Soupape  double,  automo- 
bile, 

—  d'Ablon  (Les  portes  de  V).  No- 
tice par  M.  Lavollée,  III,  644. 

—  accolées  de  Carrières -sous - 
Poissy,  sur  la  Seine.  Notice  sur 
leur  construction ,  par  M.  de 
Préaadeau,  VI,  245. 

—  et  barrage  de  Suresnes.  Notice 
de  M.  Luneau,  XVIIÏ,  49. 

~  de  Davis -Island,  sur  TOhio 
CF.Uts-I]nîs).  Portes  roulantes. 
Rap^rt  de  M.  Gaston  Cadart,  IX. 
1029. 

—  Économie  d'eau  à  réaliser  par 
l'emploi  d'une  colonne  liquide 
pour  le  renoplissage  et  la  vidange 
des  écluses.  Note  par  M.  Fla- 
mant, 1/  81. 

—  de  r  Au  bois.  Voir  Appareil  d'é- 
pargne. 

—  Profondeuràdonneraux  écluses 
et  influence  qu'exerce,  au  point 
de  vue  du  remplissage  du  sas, 
la  position  des  ven  telles  des 
portes  d'amont.  Note  par  M.  Bar- 
bet, X,  727. 

—  Étude  sur  les  portes  en  tôle,  par 


M.    Galliot,   XIV,    704.    Erra/a, 
XV,  374. 

EcLDSES  de  grandes  ouvertures 
(Stabilité  des).  Application  des 
courbes  de  pression.  Note  de 
M.  de  Préaudeau,  XV,  434. 

—  Méthode  élémentaire  pour  cal- 
culer la  résistance   des   portes 
d'écluse,  par  M.  Laroche,  XV 
1018. 

—  construite  à  Bromberg.  Note 
par  M.  Flamant,  V,  562  {Car,}, 

—  du  bassin  à  flot  de  Bordeaux. 
Appareil  hydraulique  des  portes. 
Note  par  M.  Bouton,  I,  540. 

—  Duquesne,  an  port  de  Dieppe. 
II,  327.  ^^ 

—  d'aval  du  bassin  de  mi-marée 
(port  de  Dieppe).  Construction. 
Mémoire  par  M.  Paul  Alexandre. 
XIV,  535. 

—  Notre-Dame,  au  port  du  Havre. 
Restauration  du  radier.  Note  par 
M.  Renout,  V,  378. 

—  des  Transatlantiques  (port  du 
Havre).  Mémoire  sur  les  nou- 
velles portes  en  tôle,  par 
MM.  Widmer  et  Desprez,  XIV, 
411. 

—  de  Penhouët,  à  Saint-Nâzaire. 
Pont  roulant,  X,  425. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Paroles  prononcées,  le  5  novem- 
bre 1881 ,  à  l'ouverture  des  cours, 
par  M.  TarbédeSaint-Hardouin, 
II,  429. 

—  des  ponts  et  chaussées.  Le  buste 
de  Trudaine,  par  M.  Tarbé  de 
Saint-Hardoin,  IX,  286. 

—  des  ponts  et  chaussées  (L'an- 
cienne), par  M.  Tarbé  de  Saint- 
Hardouin,  X.  352. 

École  polytechniôue  et  les  bour- 
siers. Note  de  M.  Cheysson,  IV, 
503  (CAr.) 

Écoulement  des   liquides.  Déler- 
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Écoulement  (suite)  : 
miuation  du  coefficient  de  con- 
traction de  la  veine  fluide.  Note 
par  M.  Ed.  Collignon,  IX,  295. 

—  de  l'eau  par  déversoir  (Théorie 
de  r).  Note  par  M.  Kleitz,  X,  1157. 

—  en  déversoir  (Expériences  nou- 
velles sur  i'),  par  M.  Bazin. 
1"  article,  XVI,  393;  2*  article, 
XIX,  9. 

—  dans  une  conduite  (Note  sur  un 
appareil  automatique  réglant  F), 
par  M.  Decœur,XV,511  (Chr.) 

—  des  eaux.  Voir  Dessèchement. 

—  de  Teau  dans  les  canaux  dé- 
couverts. Voir  Expériences  hy- 
drauliques. 

Efforts  anormaux  dans  les  ou- 
vrages métalliques.  Note  par 
M.  Considère,  XIII,  372. 

—  élastiques  (Les)  et  les  vibrations 
qui  se  produisent  dans  des  corps 
de  mêmes  dimensions  ou  seule- 
ment semblables.  Remarques 
par  H.  Galliot,  XI,  490. 

—  tranchant  dans  les  poutres 
droites  (Note  sur  la  détermina- 
tion des  limites  de  T),  par  M.  E. 
Collignon,  XVII,  125. 

Égouts  (Projet  d')  pour  la  ville  de 
Rennes,  avec  déversement  des 
eaux  dans  la  Vilaine,  III,  29. 

—  Note  sur  les  égouts  des  villes, 
par  M.  Daniel  Mayer,  XV,  294. 

—  (Évacuation  des  eaux  d').  Exa- 
men des  systèmes  Waring  et 
Shone.  Rapport  de  M.  Alfred 
Durand-Claye,  XV,  331. 

EIFFEL.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

ÉLASTICITÉ  des  corps  solides  de 
Clebsch  (Théorie  de  V),  IIï,  708 
[BibL). 

—  (Bistoire  de  T),  XII,  394  (Chr,). 

Elbe  (Destruction  de  glaces  sur  1), 
III,  219  (Chr.).      • 


Électricité.  Emploi  de  la  lumière 
électrique  à  Téclairage  des  pha- 
res. Note  par  M.  Allard,  III,  489. 

—  Éclai  rage  d  u  port  de  Ha  m  bourg, 
XV,  285  (Chr.). 

—  (L')  employée  comme  force  mo- 
trice sur  les  chemins  de  fer.  II, 
532  (Chr.). 

—  Transport  électrique  de  l'éner- 
gie. Mémoire  par  M.  Maurice 
Lévy,  m,  225. 

—  Expériences  faites  pendant  et 
après  l'Exposition  d'électricité 
de  Paris  sur  la  lumière  élec- 
trique, les  accumulateurs  et  le 
transport  de  la  force,  par  M.  E. 
Allard,  VI,  417. 

—  Les  machines  magnéto^lectri- 
ques  et  Tare  voltaîquc  des  phares. 
Note  par  M.  Félix  Lucas,  X,  47. 

—  Travail  électrique  des  métaux, 
XV,  513  (Chr.), 

—  L'électricité  à  Tégout,  XV,  1035 
(Chr.). 

—  (Pont  tournant  mû  par  T),  XVII, 
626  (,Chr.). 

—■  Voir  Éclairage  électrique. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

—  Voir  Transport  de  la  force. 

—  Voir  Tramways. 

Empierrement  des  chaussées.  Voir 
Viabilité,  IX,  343. 

Emprises  des  profils  de  terrasse- 
ments. Voir  Surfaces. 

Endiguements  (De  l'effet  des)  sur  le 
profil  en  long  d'une  rivière  à 
fond  mobile.  Note  par  M.  P.  Du 
Boys,  III,  324. 

—  des  grands  cours  d'eau  des 
États-Unis  à  Taide  d'épis  en  fas- 
cinages,  de  nattes  et  de  rideaux 
en  fil  de  fer.  Rapport  de  M.  Gas- 
ton Cadart,  IX,  464. 

Énergie  (Transport  électrique  de 
V).  Mémoire  par  M.  Maurice  LévT. 
III,  225.  ^' 
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ENLftTEMEirr  de  récifs  dans  le  port 
de  New-York,  I,  581  (C^.)- 

EicQctTBS  d*utilité  publique.  For- 
malités pour  les  travaux  d'intérêt 
communal,  III,  2i. 

Entrmsœmert  et  transport  par  les 
eaux  courantes  des  vases,  sables 
et  graviers.  Analyse  d*nn  mé- 
moire de  M.  L.-L.  Vauthier,  par 
H.  Alfred Durand-GIaye,  X,  il 65. 

EimiEnEii  des  chaussées  d'empier- 
remeof  (Observations  sur  V),  par 
If.  A.  Debauve,  III,  659. 

EiTTRCTOiSES  des  ponts  métalliques 
avec  voûtes  en  briques  pour 
voies  de  terre.  Note  de  M.  Im- 
beaux,  XVII,  686. 

EniuvES  des  tabliers  métalliques 
des  ponts  de  Gubzac  sur  la  Dor- 
dogne.  Note  de  M.  de  Préaudeau, 
Vflly  723. 

Éqcations  du  mouvement  varié 
des  eaux  courantes  (Des  diverses 
manières  de  poser  les),  par  M.  de 
Saint-Venant,  Xill,  148. 

Eqoerre  ctclogiuphe  (Sur  l*)  de 
IH.  Pesso  et  Perilli,  XVI,  106 

Espagne.  Voir  Barrages-réservoirs. 

EssAiTEVEiTT  des  bois  le  long  des 
roules.  Note  par  M.  Tarbé  de 
SaiiK-Hardouin,  II,  125.  —  In- 
terprétation de  rarticle  3  du  ti- 
tre XXVni  de  Tordonnance  des 
eaaxctrorétsdumoisd'aoûtl669. 

ibiTS-UNis.  Voir  Concurrence  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  na- 
vigables. 

irilllE  (Louis).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

inilHE  (Paul).  Fotr  la  table  par 
noms  d'auteurs. 


Études  dynamohétriques  (Applica- 
tion de  la  méthode  rationnelle 
aux).  Appareils  et  procédés  d'ex- 
périences. Résultats  obtenus 
dans  rétudc  de  la  résistance  des 
trains.  Mémoire  par  M.  Des- 
douits,  XI,  371. 

KocALYPTCS  Red-Gom  (L'),  par 
M.  Charguéraud,  XIII,  117  (Chr.). 

EvRY  (Déversoir  du  barrage  d'). 
Construction  à  Fair  comprimé^ 
VIII,  272. 

Excavateur  à  vapeur,  1, 584  iChr.)* 

—  Voir  Dragages. 

Expérience  (Arc  d*)  en  maçonnerie 
de  brique  et  ciment  de  portland. 
Rapport  de  M.  de  Perrodil,  IV, 
111. 

—  sur  Tacier  Hay,  I,  201. 

—  hydrauliques  faites  à  Roorkee 
(Inde  anglaise),  par  le  capitaine 
Alian  Cunningham,  sur  l'écou- 
leinent  de  Teau  dans  les  canaux 
découverts.  Compte  rendu  par 
M.  Flamant,  IV,  43. 

—  sur  le  débit  des  puits  en  ter- 
rains sablonneux  aquifères,  par 
M.  Thévenet,  VII,  200. 

—  sur  la  résistance  aux  chocs  des 
plafonds  en  bélon  et  des  voûtes 
en  maçonnerie  de  briques,  VII, 
531  (Chr.). 

—  relatives  à  Teau  surchauffée. 
Voir  Eau. 

Exploitation  des  chemins  de  fer, 
ï,  31.  —  Communications  des 
voyageurs  avec  les  agents  des 
trains,  1,38. —Vitesses  de  mar- 
che, I,  41.  —  Exploitation  à  voie 

unique,  I,  66. 

—  des  ports  maritimes.  Notice  par 
M.  L.  Le  Rond,  XIÏ,  285. 

—  locale  des  grandes  Compagnies 
et  nécessité  de  réformes  décen- 
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ATioN  (suite)  r 

Ririces.  Noie  par  M.  Taver- 

XV,  637. 

e  sur  les  principes  tie  lari- 

Dn  et   d')  du   Irafic    voya- 

,  pap    M.    R.   Tavernier, 

,  559. 

on  d'un  récipient  de  vapeur 
une  Fabrique  de  noir  ani- 
au  Boui^el  (Seine),  V,  660. 
i  chaudière  d'une  grue  lo- 
bileàvapeursurie  chemin 
r  d'AIJcvard  au  Cheyias 
),  Rapport  par  M.  L.Luuyt, 

B  chaudière  verticale  au: 
de    Uarnaval    [Haute 
J,  VU,  303. 

cuvier  à  lessive  dans  uni 
itsscrie  à  Paris.  Rapport 
.  Luuyt.  Vir,  432. 
Iiaudières  à  vapeur.  Rap- 
ie  H.  Linder,  IX,  107.  — 
iglaiscde  1882  traduite  par 
uillon,  IX,  109. 
:  chaudière  verticale  auj 

d'Eurville  (Haute-Hamej 
rt  de  la  sous-commission. 
I-  —  Avis  de  la  commis- 
;enirale  des  machines  â 
r,  X,  611. 

pislOR  ci-eux  dans  les  ate- 
lu  dépAt  de  machines  de 
ipagnie  d'Orléans,  à  Hont- 
(Allier).  Rapport  de  H.  de 
tuvre,  X,  10O8.  —  Avis  de 
imission  centrale  des  ma- 

à  vapeur,  1015. 

chaudière  à  vapeur  dans 
iserie  phocéenne,  à  Mar- 
XI,  504. 

chiiuttière  à  vapeur  à 
!x(Nord).NoteparM.01ry, 

chaudière  du  bateau  à 
"  le  Tape  dur  »  à  l'écluse  | 


de  fiougival.  Rapport  par  H.  Mi- 
chel Lévy,  XIV,  S71. 

-  de  la  chaudière  du  ponton.grue 
«  Kéhir  »  dans  le  port  de  Phi- 
lippeville.  Rapport  de  M.  Hicbd 
L.'vy,  XVI,  233. 

-  d'une  chaudière  à  vapeur'dans 
une  sucrerie,  à  Aulnois  (Aisne), 
par  M.  Ilirsch,  XVII,  182. 

-  de  32  chaudières  à  vapeur  aui 
hauts  Tourneaux  de  Friedens- 
hutte  (llaule-Silésie).  Note  df 
M.  Olry,  XVIII,  195. 

—  d'une  chaudière  de  locomobile, 
à  Ciron  (Indre).  Note  de  H.  Olrv, 
XVI1I,316. 

—  d'un  tube  de  chaudière  à  petits 
éléments,  à  Paris.  Noie  par 
M.  Olry,  XVIII,  325. 

ExposiTPo.s  d'électricité  de  Taris. 
Expériences,  failes  pendant  el 
après  sur  la  lumière  électrique, 
les  accumulateurs  et  le  Irani- 
port  de  la  force,  par  M.  E.  Al- 
lard.  VI,  il7. 

—  de  l'outillage  des  travaux  pu- 
blics. Avis  du  Syndicat  des  En- 
trepreneurs, X,  784. 

Expropriation  pour  cause  d'utilîl'' 
publique.  Note  sur  les  formes 
successivement  suivies  pour  le 
règlement  des  indemnités,  par 
M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin,  11. 
185. 

-  (De  1')  en  inaiière  de  dessèche- 
ments, III,  39.  —  Note  addilioo- 
nelle  par  H.  Tarhé  de  Saint- 
Hardouin,  III,  49. 
■  pour  cause  d'utilité  pubiique- 
Nole  sur  le  partage  des  dépens 
entre  les  propriétaires  et  l'admi- 
nistration, par  M.  Cohen,  V,  39» 
iChr.). 

—  des  marais  de  Fos.  Note  par 
M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin,  Vil, 
219. 


ANAI.YSE    DES   MATIÈRES   PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    79 


—  des  marais  de  Fos.  Note  par 
M.  Alfred  Salles,  VI^  409. 

Ei-nuaiON  mécanique  du  sable  et 


des  pierres  à  casser.  Note  par 
M.  Mazoyer,  Xï,  363  {Chr.). 
BTRlADD-DESf  ERGHES.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 


F&!iàcx  éclairés    au   gaz,  11,  435 

(C/lr.i. 

FAICir  (Joseph/.  Voir  la.  table  par 
ooiiis  d*auteurs. 

rUfilODIE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

FAlfiïïB.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Fakver.  Voir  Saxbv. 

fkSÈAo  (Antonio).  Leçons  de  sta- 
tique graphique,  X,  783. 

rCPOQI.  Voir  la  table  par  noms 
d  auteurs. 

PcR  et  acier.  Leur  emploi  dans 
les  constructions.  Mémoire  de 
IL  Considère  (i"  partie),  IX, 
574;  leur  emploi  (2«  partie),  XI, 

—  el  de  l'acier  (Note  sur  les  der- 
niers travaux  de  M.  Bauschin- 
ger  relatifs  à  l'élasticité  du),  par 
Jl.  Daoiel  Mayer,  XII,  725. 

—  et  acier.  Note  sur  les  formules 
de  résistance  employées  en  Alle- 
magne, par  M.  Bricka,  XIV,  698. 

—  Vo&  Résistance  des  matériaux. 

riUT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Feux  électriques  pour  les  navires, 

XIII,  507  (Chr.). 
-^  permanents  alimentés  au  gaz 

d'huile  (Note    sur  les),  XVIII, 

690  {Chr.). 


FiLTRATiON  (Mémoire  sur  la),  par 
MM.  Glavenad  et  Bussy,  XÎX, 
265. 

Flamaghe.  Voir  Appareils  de  pro- 
tection de  la  marche  des  trains, 
IX,  54. 

FLAMANT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Fleuves  et  rivières.  Voir  Naviga- 
tion intérieure,  crues. 

Flexion  des  pièces  droites  compri- 
mées. Note  de  M.  E.  Collignon, 
XVII,  98. 

Flot  de  fond  dans  les  liquides 
en  état  d'ondulation.  Note  par 
M.  P.-A.  Cornaglia,  I,  587.  Er- 
rata, II,  102. 

Flotteurs  (Emploi  des  doubles) 
pour  la  mesure  des  vitesses  dans 
les  grands  cours  d^eau.  Notice 
par  M.  H.  Bazin,  VII,  554. 

—  (Marche  des)  dans  les  courants. 
Note  par  M.  Bérard,  XII,  830. 

Fluviographe  (Notice  sur  un)  élec- 
trique avertisseur,  par  M.  Charles 
Mocquery,  XX,  118. 

Foisonnement  négatif  ou  retrait 
des  terres  argileuses.  Note  par 
M.  Thanneur,  XII,  263  (Chr.). 

FoNÇAGE  des  puits  à  travers  des 
couches  de  sable  mouvant.  Sys- 
tème imaginé  par  M.  Poetsch, 
VII,  440  (Chr.). 
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rs  HVPERBOUQUBS  (Emploi 

lans  les  calculs  de  résis- 
des  matériaux.  Note  par 
)n-ViUarceau,  I,  207. 

>NS  à  l'air  libre  et  à  l'ai, 
imé.  Emploi  du  caisson 
eau  divisible  et  mobile, 
lar  M.  Gaston  Liébeaux,  I. 

r  comprimé  (Fonction  des 
ns  dans  les).  Note  par 
ngin,  V,  n. 

r  comprimé  d'un  pont  sur 
onne  à  Uarmande.  Note 

Séjourné,  IV,  92. 
r  comprimé  des  jeiées  du 
)u  port  de  la  Pallice,  No- 

HM.  ThurnÎDgeret  Cous- 
CVNl,  455. 
r  comprimé.  Voir  Dévei- 

ivage  appliqués  k  la  cons- 
n  du  troisième  bassin  à 
Rocherort  (Procédés  de). 
ar  H.  Craliav  de  Franchi- 
VII,  US. 

nt  de  Glasgow  sur  le  Mis- 
I,  197. 

lé  simple  pour  couler  le 
ious  leau.  Note  de  M.  H. 
IX,  77G. 

uralion  des)  du  pont  de 
au  moyen  de  maçonne- 
iculée  dans  l'eau  et  de 
:  mortier  de  ciment,  par 
signol,  XIX,  i7î. 
■au  système  de  construc- 
our  les  parois  des  cais- 
lélalliques,  X,  ail  (Chr.j. 
1.  Voir  la  table  par  noms 


TES,   Voir  Ascenseur  hy- 


lOTRices  du  Rh6ne,  XIII, 


FoHCB  NAjcuRE  daus  les  accidents 
qui  menacent  sur  mer  le  maté- 
riel floltant,  m,  SO. 

Fouest.  Voir  Lartigue. 

Forez  (Canal  d'irrigation  du),  I, 
739. 

Formule  d'întéiiïralion  approchée 
de  Thomas  Simpson.  Modifica- 
tion par  H.  de  Perrodil,  X,  i2î. 
■  de  la  tension  maxima  par  unité 
^  à  admettre  dans  une  pièce 
d'un  pont  métallique  en  tenant 
compte  des  variations  et  répéti- 
tions d'efforts.  Observations  par 
H.  Séjourné,  Xll,  261  (CAr.). 

—  de  résistance  du  fer  et  de  l'acier 
employées'en  Allemagne.  Note 
par  M.  Bricka,  XIV,  698. 
-  simple  donnant  de  suite  le  mo- 
ment fléchissant  maximum  dû 
au  passage  de  deux  voilures  sur 
une  eoircioise  ou  une  poutrelle. 
Note  de  U.  Heude,  XVIII,  25Î 
(Cl.r.). 

■du  mouvement  oscillatoire,  Voir 
Uassins  d'épargne. 


FoRSTER  (.Syslèiiie).  Fanaux  éclai- 
rés au  gaz.  11,  435  (CAr.). 

FI)BTET(D.).  Fotrlaiableparnoms 
d'auteurs. 

Fos  (Marais  de).    Voir  Expropria- 
tion. 
-  (Marais  de),  111,  40. 

—  (Loi  relative  au  dessèchement 
des  marais  de),  III,  47. 

rOSSl-MilIGIHI.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

FouriMER  (Ch.).  Voir  Nécrologie. 

Francs-bords  des  canaux.  Voir 
Droits  de  vue. 
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rUIlVETILLB  (Gh.  de).  Toir  la  table 
par  Doms  d'auteurs. 

fuas  divers  employés  sur  les 
chemins  de  fer,  I,  51.  —  Wes- 
tinghouse,  1, 57. —  Smith,  1, 59.— 
Achard,  61.  —  Heberlein,  1,64. 

Fum  à  air  comprimé  de  M.  Wen- 
ger.  Rapport  de  la  commission 
diargée  de  l'examiner,  lY,  369. 


Frémaux  (J.-B.).    Voir  Nécrologie. 
Frécot  (Henri-Félix).  Voir  Nécro- 
logie. 

FriedensuOtte  (Haute  -  Sîlésie). 
(Note  sur  une  explosion  de 
vingt-deux  chaudières  à  vapeur 
aux  hauts  fourneaux  de),  par 
M.  Olry,  XVIII,  195. 

FuRENS  (Torrent  le).  Voir  Utilisa- 
tion des  eaux. 


I  • 


G 


6ALU9T.  Voir  la  table  par  noms 
d^auteurs. 

GoABiT  (Viaduc  de),  II,  234. 

Gariktie  d*intérèts  (la)  et  son  ap- 
]:^cation  en  France  à  Texécu- 
tion  des  travaux  publics,  par 
M.  Colson,  XVI,  601. 

Gii£.  Agrandissement  de  la  gare 
de  Lille.  Note  par  M.  Pieron,  XI, 

m. 

iiUIL.  Voir  la  table  par  noms 
d'aoleurs. 

Gàkoske  (Largeur  du  lit  moyen  de 
la).  Elude  par  M.  Fargue,  IV, 
301. 

—  (Tracé  des  rives  de  la).  Note 
par  M.  Fargue,  VII,  411. 

Gawut  (Pont  de).  Fondations,  I, 
342. 

ttOCIlBR  (G.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Gaudard  (J.).  Note  sur  le  mémoire 
àe  M.  G.-H.  Darwin  sur  la  poussée 
horizontale  d'une  masse  de  sa- 
ble, VI,  625. 

GâONw.  Nivellement  expéditif,  I, 
364. 

Aimale$  des  P.  et  Ch,,  6*  sébie.  - 


Gayant,  Voir  Nécrologie. 

Gaz  (Eclairage  des  faneaux  au), 
II,  435  (Chr.). 

—-  sous  pression  (Rapport  sur  la 
réglementation  des  récipients 
de),  par  M.  Michel  Lévy,  XIII,  87. 

GÉLiviTÉ  des  pierres  de  construc- 
tion. Extrait  d'une  note  de 
M.  Braun,  VI,  411  (Chr.). 

GÉNIE  civil  en  Italie  (Réorganisa- 
tion du).  Note  par  M.  Artom , 
IV,  292  (Chr.). 

Gennëvilliers.  Voir  Irrigations. 

Geoffroy.  Médaille  d'or  de  600  fr. 
pour  sa  notice  sur  la  traversée 
du  Val-Saint-Léger  par  le  che- 
min de  fer  de  Grande-Ceinture, 
VII,  237. 

—  Médaille  d'or  de  300  francs  pour 
sa  note  sur  les  ponts  métalliques 
du  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture  de  Paris,  IX,  281. 

—  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

6BÉDÉ0R  (Démétrius).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

GILLIOT.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 
.  Mémoires,  {Taàies).  f 


UÂHOIRES    ET    DOCUMENTS. 


III0II.  Voir  ta  table  par  noms 

auteurs. 

»s  (DeslructioD  de)  sur  l'Elbe, 

1,  219  (CAr.). 

wow  (Pont  de]  sur  le  HÎMOuri, 

197,  SOI. 

I  (A.).  Voir  la  table  par  noroB 

auteurs. 

IN.  Médaille  d'or  de  300  francs 

mr  son  mémoire  sur  la  détar- 

ination  précise  de  la  stabilité 

is  murs  de  soutènement  et  de 

poussée  des  terres,  IX,  2B1. 

'EIRIDX.    Voir   la   table    par 

)mB  d'auteurs. 

iKUN.  Voir  Nécrologie. 

OT  (K.)  et  Dubois.  Voir  la  table 

ir  noms  d'auteurs. 

tHERiE  (de  la).  Voir  Nécrologie. 

iKF  (Auguste).  Voir  Nécrologie. 

'raité  d'hydraulique,    IX,   89, 

1. 

iiER.  Pompes  souterraines,  IX, 

i  {Chr.i. 

(Louis).    Voir  la  table  par 
iius  d'auteurs. 


BIIIIBUTU  (de).  Voir  la  tableur 
noms  d'auteurs. 

GnuK  {Installation  d'une]  dans  If 
port  d'Anvers  pour  faciliter  le 
chargement  des  houilles,  XII, 
S5t  {Chr.]. 

■  locomobile  à  vapeur.  Voir  Ex- 
plosion. 


Gdgbracko  (Bois  de),  I,  359. 


GDILLEBOT  BB  RBKTILLB.    Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 


i  (P.-E).  Voir  la  table  par  noms 
tuteurs. 


i  (E.).  Voir  la  table  par  noms 
tuteurs. 

.  Notions  sur  le  phénomène 
s   marées.  Note   par   H.   de 
éaudeau,  XI,  262. 
■ES  et  CuNG.   Voir  la  table 
r  noms  d'auteurs. 


Hatrb  (Port  du).  II,  162,  IX,  96- 

—  (Un  tunnel  sous-marin  au),  111, 
601  [Chr.]. 

—  (Port  du).  Voir  écluse  Notre- 
Dame. 

Hawkesbdrt.    Voir  pont. 
H*ï.  Voir  acier. 
Hebbrleih.  Frein,  I,  64. 
■ERPIH.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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[.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HxMB  k  décaper  les  chaussées 
empierrées,  de  M.  Mothiron. 
Note  par  M.  Pochet,  II,  166 
(fikr.). 

liTllE.  Voir  la  table  par  noms 
d*aateurs. 


(H.).  Voir  la  table  par  noms 
d'aufeors. 

HauLATA  (Chemin  de  fer  de  T), 
n,  432. 

IIRSGH  (J.)-  yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

HiRSON  à  Busigny  (Chemin  de  fer), 
VI,  357. 

fionGSON.  Voir  appareils  de  pro- 
tection de  la  marche  des  trains, 
IX,  46. 

■•LTX  et  Carlibr.  Voir  là  table  par 
noms  d'auteurs. 

HÔTEL  à  Boston.  Yotr  déplacement. 

HociLLES  (Pouvoir  calorifique  des), 
XIII,  506  {Chr.). 

HoiJLE  et  Clapotis.  —  Mémoire  de 
m.  de  Saint-Venant  et  Flamant, 
XV,  103. 

Huosoif  (Amélioration  de  la  navi- 
gation de  F),  VIII,  435  (Chr.). 

HiriLES  HiNÉRALsa  (Emploi  des) 
comme  combustible,  XII,  856, 
iChr.). 

IQLÉWICZ  (Maurice).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Hydraulique.  Expériences  sur  Té- 
coulement  des  eaux  dans  les 
canaux  faites  à  Roorkee  par  le 


capitaine  Allan  Gunningham. 
Compte  rendu  par  M.  Flamant, 
IV,  43. 

—  fluviale.  Étude  sur  la  largeur 
du  lit  moyen  de  la  Garonne,  par 
M.  Fargue,  IV,  301. 

—  Noticesurun  nouveau  système 
de  roue  hydraulique  en  dessus 
à  mouvement  direct  et  sur  son 
application  particulière  aux  dis- 
tributions d'eau  des  villes  de 
Cette  et  de  Béziers,  par  M.  Du- 
poncbei,  V,  247. 

—  Note  sur  le  traité  d'hydrau- 
lique de  M.  Graeff,  par  M.  Fla- 
mant, IX,  89,  complément,  781. 

—  Détermination  du  coefficient 
de  contraction  de  la  veine  fluide, 
par  M.  Éd.  CoUignon,  IX,  295. 

—  Théorie  de  Técoulement  de 
Peau  par  déversoir.  Note  par 
M.  Rleitz,  X,  4157. 

—  agricole  et  génie  rural  {Voir 
bibliographie). 

Htdro-dynamomètre.  Voir  balance 
de  torsion. 

Hydrologie.  Sur  le  prix  de  revient 
des  grandes  dérivations  d'eau 
en  Italie  et  en  France.  Note  par 
M.  A.  Dumont,  VI,  533  (Ckr.). 

-—  Manuel  hydrologique  du  bassin 
de  la  Seine.  Note  par  M.  AUard, 
VIII,  610. 

Htdrométrique  (Note  historique 
sur  le  service)  du  bassin  de  la 
Seine,  par  M.  G.  Lemoine,  XI, 
250. 

—  (Service)  et  d'annonce  des  crues 
du  bassin  de  la  Liane  (Pas-de- 
Calais).  —  Mémoire  sur  son  or- 
ganisation et  son  fonctionne- 
ment, par  M.  Voisin,  XV,  464. 
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Vight,  11,  530. 

é  (Digues  de  1),  III,  136. 

s  sur  rohio.  Voir  barrage. 

:.  Voir  la  table  par  noms 
lurs. 

)N.  Ponton  pour  le  coulage 
ler  des  blocs  oaturels  ou 
iels,  11,  168  IChr.). 
iiT[ON  du  bassiti  Freycinet, 
ikerque,  1,111  (Cftr.). 
non  des  câbles  métalliques 
lance  à  1'),  par  M.  Murgue 
136. 

rÉs  (Règlement  des).  Voir 
priation. 

ins  civils  (Société  amen- 
des). Admission  de  M.  Ha- 
X,  1,  225  (CAr.). 
des  ponis  et  chaussées  et 
rde  nationale.  Note  par 
irbé  de  Saint-Hardoulo, 
33  {Chr.). 

)onts  et  chaussées.  Notices 
iphiques,  VlU,  631. 
I  des  ponts  et  chaussées  & 
dition  d'Egypte.  Note  par 
arbé  de  Saint-Hardouin, 
S3.  Note  complémentaire, 
7. 

I  des  pays  d'ËtaU  au 
■  siècle.Note  parH.  Tarbé 
-Hardouin,  X,  1203  (CAr.). 
de   de   1').    Voir    biblio- 


iNGÉNiEoa  des  ponts  et  chaussées 
(U  premier),  Xlll,  500  {Ckr.). 

Inondations.  Voir  réservoirs. 

Inspection  (La  canne  d')  de  H.  Mo- 
riti  Pollilzer,  IV,  297  (Chr.). 

Institut  (Le  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  1').  Note  par 
H.  Tarbé  de  Saint-Hardouin, 
V,  69  (Chr.].  Note  complémen- 
taire, V,  312  [Chr.). 

Insthchent  destiné  au  calcul  ra- 
pide des  terrassements.  Notice 
par  H.  Blum,  I,  ibS. 

—  pour  tracer  par  points  tes 
courbes  de  niveau  sur  un  plan 
coté,  m.  103  [Chr.). 

Intrados  des  voûtes  elliptiques. 
(Note  sur  le  tracé  de  V)  par 
M.  d'Ocagne,  XVI,  Ï62  [Chr,]. 

Irrigation  (Canal  d')  du  Forey,  I, 
739. 

—  (Influence  des)  sur  l'altitude 
d'une  nappe  souterraine  avec 
application  aux  irrigations  pra- 
tiquées à  Gennevilliers.  Ëtude 
par  H.  Baiaine,  V,  34. 

—  (Police  des).  Note  sur  un  répar- 
titeur d'eeu  par  H.  Pelletreau, 
X,  401. 

—  (Les)  de  la  basse  Egypte,  XII, 
863  (CAr.). 

—  Voir  canaux. 

Isthme  de  Corinthe  (Percement  de 
Y),  III,  220  {Chr.). 


I.  Fotr  la  table  par  nomsIJlCftOBUI.  FotrU  table 'p&ra 
surs.  I     d'auteurs. 
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JACfVET.  Voir  la  table  par  noms 
d*aateurs. 

Jacquet.  Voir  Nécrologie. 

JACflFIEB.  Voir  la  table  par  noms 
d'autears. 

Jarbin.  Drague  à  air  comprimé, 
X\,  1034  (CAr.). 

Jaucxage  des  cours  d'eau  rapides 
et  profonds.  Note  sur  la  mesure 
des  YÎtesses  et  des  débits,  par 
M.  H.  de  Lagrené,  Y,  219. 

—des  petits  cours  d'eau.  Emploi  du 
thermomètre.  Note  de  M.  Charles 
Ritter,  VII,  323  (Chr,). 

—  Quelques  changements  dans  la 
disposition  et  les  procédés  de 
tarage  des  instruments  de  jau- 
geage et  dans  le  mode  de 
calcul  des  débits.  Note  par 
M.  Charles  Hitter,  IX,  1058. 

—  rapide  et  approximatif  des 
crues  (Méthode  et  procédé  de), 
par  M.  C.  Ritter,  XII,  697. 

—  (Note  sur  le)  des  bateaux  et  des 
navires,  par  M.  Thurninger, 
XIII,  229. 

Jetée  (La  nouvelle)  de  Limassol 
(Chypre),  II,  434  (Chr.). 


Jetée  suspendue  de  l'île  de  Wight, 
530  (Chr.). 

—  sur  pieux  à  vis  à  l'embouchure 
de  laDelaware.  Note  par  M.  Gas- 
ton Cadart,  VIII,  516. 

—  du  nouveau  port  de  la  Pallice 
(Fondations  à  l'air  comprimé 
des).  Notice  de  MM.  Thurninger 
et  Coustolle,  XVIII.  455. 

Joints  dans  les  voûtes  elliptiques 
(Note  sur  le  tracé  des),  par 
M.  Heude,  XVI,  498  (Chr,). 

—  Remarque  au  sujet  de  la  note 
ci-dessus,  par  M.  d'Ocagne,  XVI, 

IS^iChr.). 

JoLAND.  Rapport  sur  la  construc- 
tion du  viaduc  de  South-Esk 
River,  I,  468. 

JOLLOIS.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

JoussELiN.  Avertisseur  électrique, 
I,  49. 

JOZAH.  Voir  la]  table  par  noms 
d'auteurs. 

IjuLIBH.  Voir  la  table  par  noms 
I     d'auteurs. 


K 


mTILlR   et    Freverez.    Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

miTI.  Voir  la  table  par  noms 
d*aateurs. 


KoLLMANN,  Effets  de  la  température 
sur  la  résistance  du  fer  et  de 
l'acier,  II,  181. 

KRAHTZ  (J.-B.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 


UFMT  (de).    Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 


LAflARDE  (de).    Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 
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(de).    Économie     d'eau 
es  CRDRux  de  navigation, 


i  (de).  Voir  la  table  par 
d'auteurs. 


I.  foir  la  table  par  noms 
H.  Voir  la  (able  par  noms 


!,  Voir  la  table  par  noms 

:urs. 

s  (Pont  de).  FondatioDS,  I, 

î-ToLAT  (Hoirie   de|.  Voir 

>lopie,  IX,  135. 

E.  ConirOJfiurs  électriques 

niguillage,  I,  H.  —  Pédale 

once  pour  passages  à 

.  I,  16. 

Î8T  et  Dl<;^EV  frères.  Sif- 

Mectro- automoteurs,  I,  20. 

<SE  et  Prud'hoiihe.  ËlectrO' 

pliores,  1,  47. 

(de).  Paroles  pronODcées 
t  tombe,  par  M.  Deslandes, 


T  (Albert).    Voir  la  Ubie 

lonis  d'auteurs. 

DU  SABLE.  Voir  Sable. 


I.AVOiNKE  ET  PONT/EN  [Analyse  de 
l'ouvrage  de  HH.)  sur  les  che- 
mins de  Ter  en  Amérique,  p*r 
H.  i.  Martin,  XIV,  289  (t'Ar.i.  - 
Suite,  XV,  964, 

LAfOLLÉE.  Voir  la  table  par  Doms 

Lawler  (John).  Ponton  mobile 
pour  la  traversée  du  Hissisùpi, 
IX,  115(CAr.|. 

Lkbastklr.  Dynamomètre  hydrau- 
lique, VIII,  680. 

LÉK-fitfiDII.  Voir  la  table  par 
loœs  d'auteurs. 

Leber  (Haiimilien  de).  Voir  Bi- 
bliographie. 

Lrbiez.  Voir  Nécrologie. 

Le  Blanc  (Charles).  Notice  biogra- 
phique par  H.  Bricka,  III,  ISS. 

Leblanc.  Appareils  de  sécurité,  V, 
iOo. 

Leboh.  Emploi  de  la  dynamite 
gelée,  I,  462. 

LEGIILIS  (ClémentJ.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

—  Médaille  d'or  de  600  francs  pour 
son  Mémoire  sur  le  roulage,  I, 
476. 

LEGBiLil  (Georges).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

LB  GBITELIEK  [H.).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

LE  GliTELIEH  (I..).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

LecLERC  (Julien).  Voir  Nécrologie. 

LBFEIDIB  BE  PIORCT.  Voir  la  UbIe 
par  noms  d'auteurs. 

LBFOBT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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LIIMMI  et  de  Préaudead.  Totr  la 
Uble  par  noms  d'auteurs. 

Le!ckier.  Un  tunnel  sons-marin  au 
HaTre,  III,  60i  (CAr). 

Léofoldcr.  Voir  Cloches  électri- 
ques. 

Il  U»  (L.).  Voir  la  table  par 
noms  d^auteurs. 

U  Mil  et  GoMBARNOUX.  Yoir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

IxmfZ  (de).  Communication  sur 
J*état  d'avancement  des  travaux 
de  Panama,  Yl,  413  (CAr.). 

liniBl.  Foir  la  table  par  noms 
d'auteurs* 

lin  (Maurice).  Yoir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

lin  (Michel).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

lin  (Paul).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

umB»  Yoir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

lliBUDZ  (Gaston).  Yoir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

UuHABER.  Procédés  chimiques 
poar  le  nettoyage  des  ouvrages 
d'an.  Note  par  M.  Laurent,  XY» 
351. 

LiiBBâfER  (baron  de).  Procédés 
brevetés  pour  le  nettoyage  des 
parements  en  maçonnerie,  IX, 

7S7  (CAr.) 

Lille.  Yoir  Gare,  XI,  183. 

LiMASsoL  (Chypre).  Jetée,  II,  434. 

Limites  de  l'effort  tranchant 
dans  les  poutres  droites  (Déter- 
mination des].  Note  de  M.  E« 
Collîgnon,  XYII,  125. 

Lhonage  de  la  Grau.  Projet  de 
concession,  III,  40. 


LIHDBR.  Yotr  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Lippmann.  Procédé  pour  la  cnpta- 
tion  de  l'eau  dans  les  sables. 
Note  de  M.  Legouez,  XYI,  501 
(CAr.). 

Liquides  en  étatd^ondulation  (Flot 
de  fond  dans  les  liquides).  Note 
par  M.  P.-A.  Gornaglia,  I,  587. 
Errata,  II,  102. 

LivERPOOL  (Port  de),  YIII,  93. 

LLAURADO  (André).  Yotr  la  table 
par  noms  d  auteurs. 

Locomotives  (Machines).  Diverses 
modifications  introduites  dans 
leur  mécanisme.  Note  par 
M.  Th.  Ricour,  YII,  345. 

Locomotive  colossale,  XI,  786 
(Chr.). 

—  d'eau,  XIII,  840  (CAr.,. 

Loire  maritime  (Étude  sur  le  ré- 
gime de  la).  Note  de  M.  Bouquet 
de  la  Grye,  lY,  388  (CAr.). 

—  supérieure.  Yoir  Crues. 

LoiSEAu.  Appareils  de  sécurité, 
Y,  405. 

Lois  ET  RÈGLEMENTS  so  référant  aux 
heures  de  lever  et  de  coucher 
du  soleil,  I,  741  (CAr.). 

Loi  relative  au  dessèchement  des 
marais  de  Fos  et  au  colmatage 
de  20.000  hectares  de  la  Crau, 
III,  47. 

—  anglaise  de  1882  sur  les  explo- 
sions de  chaudières  à  vapeur. 
Rapport  de  M.  Linder,  IX,  107. 
Traduction  de  M.  Aguillon,  109. 

LoMBARDiB  (Canaux  d'irrigation  de 
la),  YIII,  308. 

Londres  (Le  pavage  à),  I,  737. 

—  (Chemin  de  fer  métropolitain 
à),  III,  102  (CAr.). 


MÉMOIRES    BT   DOCUMENTS. 


[tuile)  : 

;e    en    bois, 


lonel).  Nouvelles  éclisses 
ails,  ],  109  (CAr.), 

élix),    Voir  la  table  par 
l'auleurs. 

iLECTRiQDE.    Voir   Élec- 


perforatrice  de  M.  le  co- 
leaumont,  employée  au 
I  de  fer  sous-marin.  Note 
P.-Raoul  Duvftl,  IV,  i02 

re  pour  l'eDlèvement  des 

XVII,  1*8  (CAr.). 
;uer.  Voir  Dragages. 

élévatoires  et  appareils 
itiques.NoteparH.  Félis 
lilly,  II,  172  (CAr.). 
inulentj'on  à  vapeur  et 
;stans  hydrauliques  em- 
sur  le  chemin  de  fer  du 
Jole  par  H.  0.  Chemio, 
;CAr.). 

itives.DîversesmodificB- 
itroduites  dans  leur  mé- 
i.  Note  par  H.  Th.  Ri- 
I,  34S. 

ilives  modifiées.  Prix  de 
de  la  traction  et  écono- 
Usées.  NoticesparM.  Ri- 

51 D. 

.0 -électrique 8  et  l'arc 
e  des  phares.  Note  par 

Lucas,  X,  47, 


-  dans  les  phares.  Note  sur  quel- 
ques objections  relatives  à  son 
emploi,  par  H.  E.  AUard,  III, 


Machikeb  &  travailler  les  pierres. 
Notice  par  H.  A.  Debauve,  XI1> 
3SS. 

—  h.  vapeur.  Rapport  sur  la  ré- 
glementation des  récipients  de 
gaï  sous  pression,  par  H.  Michel 
Lévy,  XIII,  87. 

—  à  vapeur.  Voir  Explosions. 
Maçonnerie.  Nettoyage  des  pare- 

ments.  Note  sur  les  procédés 
brevetés  du  baron  de  Liebbaber, 
par  H.  Pérouse,  IX,  787  {Chr.). 

—  7ot>  Voûtes. 


Haléziedx.  Membre  honoraire  de 
la  Société  américaine  des  logé- 
nieurs  civils,  I,  225. 

—  Voir  Nécrologie. 

■UIBRAH.  Foi'r  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


Halo.  Questiondes  asphaltes,!,  lis. 
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Mahceuyre  des  barrages  Chanoine, 
1, 419. 

—  des  portes  d'écluse  du  bassin  à 
flot  de  Bordeaux  par  un  appareil 
hydraulique.  Note  de  M.  Boutan, 
1,540. 

—  des  aiguilles  (Système  employé 
pour  la)  au  nouveau  déversoir 
de  Port-à-I'Anglais.  Note  par 
V.  Lavollée,  II,  220. 

^  des  aiguilles  de  changement  de 
voie,  VI,  63. 

^  des  signaux.  Voir  Compensa- 
teur. 

Iarais  de  Fos.  Voir  Expropria- 
tion. 

Marche  des  bateaux  à  vapeur  en 

courbe.  Note  par  M.  Guibal,  Y, 

346. 
~  dans    les    courants    rapides. 

Etude  par  M.  P.  Du  Boys,  XI, 

199. 

—  Observations  sur  le  mémoire 
ci-dessus  de  M.  Du  Boys  par  un 
lecteur  des  Annales^  XI,  650. 

^  Nouvelle  note  par  M.  Du  Boys, 
XI,  9U  {Chr.). 

—  Note  par  M.  L.  Durand-Claye, 
XU,  406  (Chr.). 

—  en  eau  courante  des  bateaux 
noBbalés.  Note  par  M.  Fepoux, 
XIIL  m. 

Maichés  de  fournitures  (Tableaux 
grap/iiques  de).  Note  de  M.  De- 
bray,  IV,  391  {Chr.). 

lAlicIAL.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

]Iak£e8  de  la  Méditerranée,  I,  477. 

—  fluviales  et  mascaret.  Etude 
pratique  et  application  aux  tra- 
vaux de  la  partie  maritime  des 
fleuves  de  M.  Comoy.  Note  par 
M.  Laroche,  VIII,  674. 

—  (Notions  sur  le  phénomène 
des),  par  M.  Hatt,  XI,  262. 


Mahégraphes  enregistreurs  à  dis- 
tance. Voir  Télémarégraphes. 

—  (Les),  VII,  330  (Chr.). 

Mariodpol.  Voir  Ports. 

Marmande  (Fondations  du  pont 
de),  V,  92. 

Marnaval  (Forges  de).  Yoir  Explo- 
sion. 

Marseille  et  Anvers,  ports  de  mer, 
par  M.  Robert,  XVI,  265. 

HARTIH  (A.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

lARTIN  (Jules).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Harvejols  à  Neussargues  (Chemin 
de  fer  de),  II,  233  [Chr,). 

■AS  (B.  de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Mascaret.  Voir  Marées  fluviales. 

Matériaux  de  construction  (Expé- 
riences sur  la  puissance  d'ab- 
sorption des)  et  sur  le  temps 
nécessaire  à  leur  séchage  natu- 
rel, XIX,  489. 

—  d'empierrement  de  provenance 
extérieure,  employés  dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne.  Note  sur 
leur  qualité,  par  M.  Menche  de 
Loisne,  V,  5  ;  Note  complémen- 
taire, 671  (Chr.). 

— •  d'entretien  (Note  sur  la  déter- 
mination des  coefficients  de  qua- 
lité des)  par  voie  d'expériences 
directes,  par  M.  Mille,  XVIII, 
293. 

Matériel  roulant  des  chemins  de 
fer.  Construction  et  entretien, 
I,  31. 

—  roulant  des  chemins  de  fer 
français,  VI,  85  {Chr.), 

Matore  de  80  tonnes  établie  à 
Saint-Nazaire  par  la  Société  des 


_  s'   r.\r— 
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Mature  [guite)  : 

ateliers  et  chantiers  de  la  Loire. 

Note  par  MM.  Préverez  et  Kervi- 
.  1er,  XIV,  406  (CAr.) 

HATKR  (Daniel).  Voir  la  table  par 
noms  d^auteurs. 

HAXOTER.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

MÉCANIQUE.  Pompes  souterraines 
mues  par  une  transmission  télo- 
dynamique,  IX,  114  (Chr.). 

MÉDAILLES  décernées  aux  auteurs 
des  meilleurs  mémoires  publiés 
dans  les  Annales.  Voir  i  '*  table, 
prix  décernés. 

MÉDITERRANÉE  (Et  ude  SUT  la),  par 
M.  Vigan,  I,  476. 

Meinesz.  Dragueurà  air  comprimé, 
VII,  328  [Chr.). 

lERGHE  DE  L018HE.  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

■EI6IR.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Mentions  honorables  décernées  à 
Toccasion  des  mémoires  publiés 
dans  les  Annales^  IX,  281. 

■SRCABIER.  yotr  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Mesure  des  vitesses  et  des  débits 
dans  un  cours  d'eau.  Voir  Jau- 
geage-Flotteurs (doubles). 

Mesure  des  vitesses  à  l'aide  du 
tube  jaugeur.  Note  par  M.  Ba- 
zin, XIV,  195 

MÉTAUX  (Travail  électrique  des), 
XV,  513  {Chr.). 

MÉTÉOROLOGIE.  La  prescience  du 
temp^  IX,  1042  (Chr.). 

MÉTHODE  graphique  de  quadrature, 
par  M.  E.  GoUignon,  XIII,  9. 

■ETEE  (F.}.  VoirleL  table  par  noms 
d'auteurs. 


MiGUALOwsKi.  Poudre  des  mineurs, 
VI,  84  (Chr.). 

■IGIBLIER.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

MiDREVAUX.  Voir  Tunnel. 

MILLE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Mille.  Voir  Bibliographie. 

Mines  (Liste  chronologique  da 
haut  personnel  du  service  des), 
V,  61  (Chr.). 

—  de  Montchanin,  Pompes  sou- 
terraines mues  par  une  trans- 
mission télodynamique,  IX,  11 4 
(Chr.). 

—  La  lumière  électrique  dans  les 
mines,  IX,  1041  (Chr.). 

Mineurs  (Poudredes),  VI,  84  (Chr.). 

Mission  dans  l'Amérique  du  Nord 
pendant  Tannée  1886.  Rapport 
d'ensemble  par  MM.  Le  Rond  et 
Gombarnous,  XVI,  19;  Erratum^ 
XVI,  264. 

MississiPi.  Amélioration  de  Tem- 
bouchure.  Note  par  M.  Gaston 
Gadart,  VIII,  509. 

—  (Traversée  du).  Ponton  mobile, 
IX,  115  (Chr.). 

Missouri.  Pont  de  Glasgow,  1, 197, 
201. 

lOGQOERT  (Gh.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Mohn  (H.).  Les  phénomènes  de 
l'atmosphère,  VII,  526  (Bibl.). 

Moment  fléchissant  maximum  dû 
au  passage  de  deux  voitures  sur 
une  entretoise  ou  une  poutrelle 
(Formule  simple  donnant  de 
suite  le).  Note  de  M.  Ueude, 
XVIII,  252  (Chr.). 

—  d*inertie  (Méthode  d'approxi- 
mation pour  calculer  le)  et  la 
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position  du  centre  de  gravité 
d*uae  aire  plane  par  M.  Beghin, 
XIX,  241  (CAr.). 
HoiiEiifTS  fléchissants.  Détermina- 
tion graphique  dans  les  pièces 
chargées  de  poids  discontinus. 
Note  par  M.  Ed.  Gollignon,  X,  5. 

—  fléchissants  sur  les  appuis 
d'nne  poutre  droite  continue. 
Note  par  MM.  Hausser  et  Cunq, 
X,  613. 

~  (Détermination  graphique  des) 
limiles  dans  les  poutres  droites 
continues.  Note  par  M.  Ed.  Golli- 
foon,  XII,  5. 

—  produits  dans  une  poutre  au 
passage  d'un  système  roulant. 
Note  par  M.  Pelletreau,  XII,  40. 

—  (Construction  d'un  polygone 
limite  de  la  courbe  enveloppe 
des),  par  M.  de  Préaudeau,  XII, 
78. 

—  (Note  sur  le  tracé  des  paraboles 
des],  par  M.  Bosramier,  XIY, 
iOi.  XV,  699  {Chr.). 

--  (Note  sur  le  tracé  des  paraboles 
des),  par  M.  d'Ocagne,  XIV,  765 
(CAr.). 

—  daos  une  poutre  droite  au  pas- 
sage d'un  système  roulant  (Dé- 
tennination  des).  Note  de  M.  Al- 
bert Mletreau,  XVII,  565, 

lllUIflÉ.    Voir  la   table    par 
nom  d'auteurs. 

MosAxifEs.  Voir  Pont  en  acier. 

MoBnzrPoLLrrzBR.  La  canne  d'ins- 
pection.  IV,  297. 

MoiTiEBS  et  bétons  (Expériences 
relatives  au  dosage  des).  Note 
par  IL  de  Préaudeau,  II,  393. 

^  de  ciment  de  Portland  (Marche 
du  durcissement  des)  dans  Teau 
et  dans  Tair;  formation  et  in- 
fluence de  rhydrosilicate  et  du 
carbonate  de  chaux  dans  ce  phé- 


nomène. Résultat  des  recherches 
effectuées  du  14  août  1883  au 
13  février  1884,  par  M.  de  Per- 
rodil,  VII,  592. 

—  hydrauliques  (Recherches  ex- 
périmentales sur  les),  par  M.  P. 
Alexandre,  XX,  277. 

MoTHiRON  (Herse  de  M.),  II,  166. 

Mouvement  oscillatoire  (Formules 
du)  dans  les  bassins,  I,  428. 

—  des  bateaux  à  vapeur  en  courbe. 
Note  par  M.  Guibal,  V,  346. 

Mouvement  des  terres.  (Note  sur 
un  procédé  de  calcul  du)  dit 
procédé  Bruckner,  par  M.  Paul 
Lévy,  Vï,  54. 

—  (Réclamation  de  priorité  au 
sujet  de  l'application  des  pro- 
cédés graphiques  au  calcul  du), 
par  M.  L.  Lalanne,VII,520.  IX,79. 

—  (Application  de  la  méthode  gra- 
phique aux).  Note  par  M.  Strohl, 
VII,  156. 

Murs  barrages  (Calcul  du  profil). 
Note  par  M.  Hétier,  XI,  615. 

—  dequai  (Construction  des).  Voir 
Travaux  maritimes,  IX,  96. 

—  au  Havre  (Note  sur  la  démoli- 
tion d'un),  par  M.  Desprez,  X, 
1200  (Chr.). 

Murs  de  soutènement  (Détermina- 
tion précise  de  la  stabilité  des) 
et  de  la  poussée  des  terres.  Noie 
par  M.  A.  Gobin,VI,  98  ;  Errata, 
353. 

—  Voir  Résistance  des  matériaux, 
IX,  793. 

—  Voir  Poussée  des  terres,  X,  788. 

—  (Notice  sur  les  grands)  de  la 
ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux, 
par  M.  Leygue,  XIII,  98. 

■UR60E.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

1II88T.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 
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Naples  (Les  travaux  publics  de), 
XIII,  418  (Chr.). 

Navigation  fluviale.  Voir  Concur- 
rence. 

—  Concurrence  des  chemins  de 
fer  et  des  voies  navigables  aux 
États-Unis  et  au  Canada,  et  in- 
dication de  quelques  prix  de 
transport.  Extrait  du  rapport  de 
mission  de  M.  Gaston  Cadart, 
Vill,  232  {Chr.). 

—  de  THudson  (Amélioration  de 
la).  Extrait  du  rapport  de  mis- 
sion de  M.  Gaston  Cadart,  VIIÏ, 
435  {Chr.). 

—  Tableau  de  la  navigation  sur 
le  Rhin  en  i882,  par  M.  B.  de 
Mas,  IX,  541. 

—  Touage  par  chaînes  sans  fin, 
VI,  536  (Chr.). 

Navigation  intérieure.  Congrès 
international  à  Bruxelles.  Avis, 
IX,  794  {Chr.). 

—  2*  Congrès  international  tenu 
à  Vienne  en  1886.  Rapports  des 
délégués  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  XV,  856. 

—  3*  Congrès  international,  XV, 
1029  {Chr.). 

—  Appareil  enregistreur  de  ni- 
veau. Note  par  M.  L.  Le  Chate- 
lier,  IX,  1038  [Chr.]. 

1*  Fleuves  et  Rivières. 

—  Canalisation  des  rivières  en 
Allemagne  (1878-1880),  I,  227 
(Chr.). 

—  Manœuvre  des  barrages  Cha- 
noine. Note  de  M.  Maurice  Lévy, 
I,  419. 


—  Étude  sur  le  mode  de  naviga 
tion  à  appliquer  entre  Lyon  ci 
Marseille,   sur   le   Rhône,  par 
M.  Jacquet,  X,  362. 

—  du  Rhône,  XIV,  132  {Chr.). 

2"  Canaux. 

9 

—  Economie  d'eau  à  réaliser  pa 
l'emploi  d'une  colonne  liquid 
pour  le  remplissage  et  la  vidang 
des  écluses.  Note  par  M.  Fia 
mant,  I,  81. 

—  Calcul  de  Teffort  nécessair. 
pour  mouvoir  un  bateau  dan.' 
un  canal  courbe.  Note  de  M.  Fia 
mant,  I,  213. 

—  Emploi  de  bassins  d'épargne 
pour  réduire  la  dépense  d'eai 
dans  les  canaux  écluses.  Mé- 
moire par  M.  Paul  Decœur,  I 
428. 

—  Nouveau  système  de  plaas  in- 
clinés  pour  bateaux.  Note  pai 
M.  Peslin,  IX,  245  {Chr.). 

—  Observations  sur  la  construc- 
tion des  ascenseurs  hydrauli- 
ques, par  M.  L.  Le  Chatelier,  IX, 
259  {Chr.). 

—  Durée  des  écl  usages  et  marche 
des  bateaux  sur  le  canal  de 
Bourgogne.  Note  complémen- 
taire de  M.  H.  Bazin,  X,  396. 

3*  Forts  maritimes. 

—  Inauguration  du  bassin  Frey- 
cinet,  àDunkerque,!,  IH  (Chr.). 

—  Éclairage  du  quai  sud  Bérigny, 
au  port  de  Dieppe.  Note  par 
M.  Alexandre,  I,  114  (Chr.). 

—  Nouvelle  sonde  marine  pour 


— 8»  par  M.  Lefébure  ûe  f  oui  cj, 
»2;  -  3-  par  M.  PhUlips,  653  ; 
—  k*  par  M.  Mercadier,  657. 

—  Funérailles  de  M.  de  la  Gour- 
nerie.  Discours  de  M.  J.  Ber- 
trand, VJ,  93. 

~  Mce  sur  M.  Henry-Auguste 
Fâffoy,  par  A.  Picard,  VI,  353. 

—  Paroles  prononcées  sur  la 
komht  de  M.  Eugène  Scherer, 
par  M.  Chatoney,  VII,  537. 

—  Notice  sur  M.  Isidore  Bénard, 
par  M.  J.  Hirsch,  VII,  540. 

-  Paroles  prononcées,  à  Nancy, 
devant  le  cercueil  de  M.  Frécot^ 
par  M.  Chatoney,  VIII,  5. 

-  Notice  sur  M.  Henry-Félix  Fré- 
cot,  par  MM.  Picard  et  Denys, 
YUl,  450. 
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—  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  Auguste  GraeiT,  par 
M.  Delocre,  VIII,  241. 

—  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  Gayant,  par  M.  Cha- 
toney, VIII,  439. 

—  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  J.-B.  Frémaux,  par 
M.  Lefébure  de  Fourcy,  VIII, 
443. 

—  Notice  sur  M.  Louis-Marc-Sta- 
nislas Horric  de  Laroche-Tolay, 
par  M.  Descombes,  IX,  135. 

—  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  Julien  Leclerc,  par 
M.  £.  Potel,  IX,  282. 

—  Paroles  prononcées  aux  funé- 
railles de  M.  Malézieux,  par 
M.  Martin,  IX,  1047;  par  M.  Plan- 
chat,  IX,  10  jO. 

—  Paroles  prononcées  aux  funé- 
railles de  M.  CoUet-Meygret,  par 
M.  Martin,  IX,  1053. 

--  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  E.  Bellot,  par 
MM.  Demôle,X,  261  ;  Martin,  262  ; 
F.  Mallet,  265. 

—  Paroles  prononcées  aux  funé- 
railles de  M.  Tarbé  de  Saint-Har- 
douin,  par  M.  Planchât,  X,  785. 

—  Notice  sur  M.  E.  Bellot,  par 
M.  Maurice  Widmer,  XI,  533. 

—  Notice  sur  M.  Ed.  Couche,  par 
M.  Barabant,  XI,  653. 

—  Notice  sur  la  vie  etles  travaux 
de  M.  Charles-Etienne  Collignon, 
par  M.  J.-B.  Krantz,  XI,  789. 

—  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  de  Saint-Venant,  par 
MM.  Boussinesq  et  Flamant,  XII, 
557. 

—  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  Surell,  par  M.  L. 
Aucoc,  XIII,  5. 

—  Paroles  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  Lebiez,  par  M.  Voi- 
sin-Bey,  XIII,  141. 
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tOLOGiE  {ruHei  : 

'arolas    prononcées    sur    la 

nibedelf.GoRselin,])arH.Far- 

udie,  XIII,  143. 

[otice  sur  la  vie  el  l**»  travsin 

M.  Malézieux,  par  M.  Gariel, 
II.  SU. 

a  vie  et  les  iravaui  de  H.  Aii- 
ste  Craeff,   par  H.    Delocrc, 
V,  h.  Erratum,  \\l,  105. 
otice  sur  U  vie  et  les  tra- 
UK  de  H.  Ch.  Founiier,  par 

Gauckler,  XIV,  137. 

otice  sur  H.  Belin,  par  H.  A. 

rtin,  XIV,  6SS. 

otice  sur  U.  Cambuzat,  par 

Chorié-Harsaines,  XIV,  673. 

iscours  prononcés  aun  Tuné- 

Iles  de  H.  Ruelle,  par  H.  Ch. 

llet,XV,289;  — par  M.  Vernis, 

,  292. 

otice   sur  M.  Croizel  te-Des- 

)rers,  p.ir   H.  Cbambreleni , 

,  837. 

Dtice  Mur  M.  Alfred  Durand- 

ye,  par  M.  Choisy,  XVI,  805, 

iroles  prononcées  aux  funé- 

llesdeH  Jacquet,  par  H.  Far- 

idie,  XIX.  5. 

îtice  sur  M.  Onfroy  de  Bré- 

e,  par  H.  de  Lagr'ené,  XIX, 


:.  Emploi  du  sel  pour  son  dé- 
iement.  Note  par  II.  Bara- 
it,  XII,  273. 

nploi  des  sels  en  temps  de 
ge,  par  M.   Clavenad,  XIV, 

ichine  rotative  ù  vapeur  pour 
lèvement  des  neiges,  XVII, 

;CAr.). 

LLE  (de).  Voir  Guilleboi. 

iTAGE  et  arrosage  des  chaus- 
j.  Voir  Viabilité,  IX,  333. 
s  ouvrages  d'art.   Procédés 


chimiques  de  U.  Liebhaber.  Note 
de  H.  Laurent,  XV,  351. 

Necssarcues  k  Harvejols  (Chemin 
de  fer  de),  11,  333  (CV.). 

New-Yobk  (Port  de),  1,  381. 

—  (Chemin  de  Ter  aérien  à|,  II, 
532  [Cfir.). 

—  (Chemins  de  fer  sous  arcades 
de}.  Vil,  I2i  (CAr.). 


Nil  (Le)  et  les  irrigations  de  Ii 
Basse-Egypte,  XII,  863  [Chr.\. 

Niveau  de  penio  (Note  sur  1m  opé- 
rations au),  par  H.  L.  Durtud' 
Claye,  XIll,  684  [Chr.]. 

—  tangentes  (Note  sur  les  ofén- 
tions  au),  par  M.  Laterrade,  Xï, 
1033  {Chr.}.  I 

—  Note  additionnelle  de  M.  Léoa    ! 
Durand-CIaye,  XV,  1033  {Chr.). 

Nivellement  expéditif.  Note  par  | 
H.  Laterrade,  1,  364  (CAr.|. 

—  de  précision  à  ud  seul  coup. 
Note  par  H.  Laterrade,  III,  îi9  : 
(Chr.). 

—  de  pente  par  les  tangentes  (No- 
tice sur  le)  et  sur  la  stadiatan- 
gentieIle,parM.  Laterrade,X(Ii,  , 
339.  j 

—  Note  sur  les  opérations  su  ni-  ' 
veau-tangentes,  par  M.  Later- 
rade, XV,  1032  (Chr.). 

—  Note  additionnelle  de  H.  Léon 
Durand-<:iaye,  XV,  1033  [Chr.] 

—  (Théorie  du).  Note  par  M.Ch. 
Lallemand,  XIV,  491. 

HHIEIIIRB  [Voir  Chemins  de  Ter  . 
départementaux),  XX,  *38. 
-  Voir  la  table  par  noms  d'au- 

—  Voir  Nécrologie,  V,  413.  i 
Nombres     primordiaux    (Emploi  | 

des)  dans  les  calculs  avec  des 
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tables  oa  avec  des  règles  loga- 
rithmiques. Note  par  M.  de  Per- 
rodil,  IX,  85. 

■tOLIIG.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


Nocyelle-Orléans.  Projetdephare 
électrique,  III,  711  (C^r.). 

—  (Assainissement  de  la),  I,  580 
(CAr.). 

NovoROssiSK.  Voir  Ports. 


0 


•CACJU  (r).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

OocDPATiONS  temporaires  du  do- 
maîoe  public  terrestre,  III,  18. 

—  des  cbaussées  dépendant  d'une 
Compagnie  pour  le  transport 
des  matériaux  d'entretien  d'une 
route  nationale,  27. 

Ohio  (Annonce  des  crues  de  T], 
Vin,  4S7. 

Oluéms  (Pont  suspendu  des),  III, 
15. 

•UT.  Voir  la  table  par  noms  d'au- 
teurs. 

OxBSS  liquides  non  périodiques 
(Des)  et  en  particulier.de  l'onde 
solitaire,  par  M.  Flamant,  XVIII, 
5. 

Ohduiations  des  liquides.  Voir 
Flot  de  fond. 

(hmor  DE  Bréyille.  Voir  Nécro- 
logie. 

tFPElHAII.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

OuNJRES  et  immondices   (Traite- 


nientdes)  provenant  du  balaya 
des  rues  des  villes,  1, 582  {Chr.). 

Organisation  financière,  des  ports 
maritimes  de  commerce  en  An- 
gleterre,  par  MM.  Colson  et 
Roume,  XV,  61. 

Outillage  hydraulique  des  nou- 
veaux bassins  du  portjde  Mar- 
seiUe,  IX,  501  (Chr.). 

—  des  travaux  publics.  Voir  Ex- 
position. 

Ouvrages  d'art.  Accidents  cons- 
tatés par  suite  de  l'emploi  de 
ciments  magnésiens.  Note  par 
MM.  Léon  Durand-Glaye  et  De- 
bray,  XI,  845. 

—  d'art.  Nettoyage  au  moyen  des 
procédés  chimiques  de  M.  Lieb- 
haber.  Note  par  M.  Laurent,>XV, 
351. 

—  métalliques  (EfTprts  anormaux 
dans  les).  Note  par  M.  Consi- 
dère, XIII,  372. 

Ouvriers  des  grands  chantiers  (La 
situation  physique  et  morale 
des).  Étude  par  M.  H.  de  La- 
grené,  V,  315. 


Pamama»  Communication  de  M.  de 
Lesseps  jsur  l'état  d^avancement 


des  travaux,  VI,  413  (Chroni- 
que). 


MËM0IRB3   BT   DOCUMENTS. 


L  |Canal  interocéanique  de). 
Dragages,  IX,  783. 
lUX  des  voùles  biaises  (Cal- 
;t  Iracé  des).  Note  par  For- 
V,  *6. 

ILE  (Note  sur  la  détermina- 
d'unej  qui  englobe  un  cer- 
nombre  de  points  donnés, 
H.  E.  Collignon,  XVI,  38S 
•1. 

moments  fléchissants  (Note 
le  Iracé  des),  par  M.  Bosra- 
-,  XV,  «90  (Cftr.). 
NE  (Emploi  de  la).  Coiiser- 
m  des  bois,  1,  110  [Chr.). 
IIU.  Voir  la  table  par  noms 
teurs. 

ES  k  niveau.  Réglemenla- 
et  appareils  avertisseurs,  I, 

ppression  des).  Note  sur  les 

lux  d'exhaussement  du  che- 

de  fer  de  Ceinture  de  Paris 

i  le   tunnel  de  Charonne 

a  rue  de   Charenton,   par 

tienne  (Louis),  XIX,  781. 

ELLE    provisoire    roulante 

l'écluse  Duquesne  au  port 

îeppe.  Nota  par  M.  Alexan- 

11,  327. 

!t  PuiCT.   Voir  occupation 

loraire. 

s  en  bois,  II,  437  (CAr.). 

Viabilité,  IX,  35Î. 

bois,  à  Londres,  VII,  613 


'ATRiNOUËs  du  nord  de  la 
ce.  Voir  Dessèchement. 
>ontduj.  Fondations,  1,340. 
Duviale.  Période  d'interdic- 
Décret  du  10  août  1875.  — 
ment  rendu  contre  l'État, 


le  25  mars  1881,  par  le  tribuDil 
civil  de  DAle  (Jura),  III,  3i. 

PlUETBEtD  (A.).  Fotrla  table  ptr 
noms  d'auteurs. 

Pbnbodet  (Écluse  de).  Pont  rou- 
lant, X,  423. 

PERCEHENTde  l'isthme  de  CoriDthï, 
III,  220  (CAr.). 

PERILLI  (Hederico)  et  Pesso  (Louis). 
Voir  la  table  parnoms  d'auteun. 

Pehuéabilité  des  mortiers  de  li- 
ment porilund  et  leur  décom- 
posilioH  sous  l'action  de  l'eau 
de  mer.  Note  par  HH.  Léon 
Durand-Claye  et  Paul  Debraj, 
XV,  816. 

PÉKODIE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 


Perron.  Instrument   pour  tracer 

par  points  les.courbes  de  niveau 

sur  un  plan  c6té,  111, 103  (CAr.). 
Perse.   Construction   des  ponts, 

VI,  «3. 
Personnel   (Liste   chronologique 

du  haut)  du  service  des  mines, 

V,  61  (CAr.). 
Perspective  linéaire  (Traité  de). 

Voir  Bibliographie. 
PESLIH,  Foi'r  la  table   par  noms 

d'auteurs. 


Phares  (Eclairage  des),    il,  433 

(CAr.). 
PHAnB  (Le)  de   Cape  Henry,  436 

(CAr.). 
Phares  (Lumière  électrique  dan» 
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PiLBS  et  pylônes  de  grandes  hau- 
tears.  Note  de  M.  Eiffel  à  pro- 
pos du  mémoire  de  M.  Levffue, 
XII,  836. 

Pisciculture  (Établissement  de)  à 
Bouzey,  III,  600. 

Plafonds  en  béton.  Voir  Résis- 
tance aux  chocs. 


les).  Note  sur  quelques  objec- 
tions relatives  à  son  emploi,  par 
M.  E.  AUard,  III,  489. 
^  électriques  à  la  Nouvelle-Or- 
iéaos  (Projet  de),  III,  711  (Chr.). 

—  Les  machines  magnéto-élec- 
triques et  Parc  voitalque  des 
phares.  Note  par  M.  Félix  Lucas, 
1,47. 

~  Déplacement  d'une  tour  en 
maçonnerie,  244  {Chr.). 

PnuiPS.  Voir  la  table  par  noms 
noms  d'auteurs. 

PICABB  (Alfred).  Voir  la  table  par 
d'auteurs. 

PiCAK»  (Alfred)  BT  Bruniquel.  Mé- 
daille d'or  de  600  francs  pour 
leur  mémoire  sur  l'exhausse- 
ment du  Brouillage  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  IV,  S30  bis. 

Pièces  droites  comprimées 
(Flexion  des).  Note  de  M.  E. 
Collignon,  XYII,  98. 

PiteoHT  (Canaux  d'irrigation  du), 
Ylll,  308. 

nilM.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

PixiRES  de  construction  (Gélivité 
lMi^>4li  {Chr.). 

—  à  casser  et  sable.  Note  sur  leur 
extraction  mécanique,  par 
M.  Maxoyer,  XI,  363  {Chr.). 

—  (Machines  à  travailler  les).  No- 
tice par  M.  A.  Debauve,  XII, 
352. 

—  partiellement  chargées  (Résis- 
tance à  l'écrasement  des),  par 
M.  Flamant,  XIY,  230. 

—  I>es  causes  d'usure  et  des 
moyens  proposés  pour  y  remé- 
dier, XIV,  767  {Chr.). 

PujLS  et  pylônes  de  grande  hau- 
teur. Étude  par  M.  L.  Leygue, 
XI,  874. 

Annaies  des  P.  et  CA.,  6*  aius. 


PLAHCIAT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Fhkss  inclinés  pour  bateaux.  Nou- 
veau système.  Note  par  M.  Pes- 
lin,  IX,  245  {Chr.). 

POCIBT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

PoBTSGH.  Ponçage  des  puits  à 
travers  des  couches  de  sable 
mouvant,  VII,  440  (Chr.). 

POLLITXBB  (Monte).  Voir  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

Pompes  souterraines  mues  par 
une  transmission  télodynami- 
que,  IX,  114  {Chr.). 

Pompes  centrifuges  système  Jo- 
seph Farcot  (Les).  Notice  par 
M.  Joseph  Farcot,  XVI,  325. 

Ponts  : 

!•  PonU  en  maçonnerie. 

—  La  construction  des  ponts  sous- 
canal  de  Chamouzey.  Note  de 
M.  Gahen,  I,  93. 

—  viaducs  de  Sénouard,  II,  233  ; 
de  Ghanteperdrix,  II,  234;  de 
Grueize,  II,  234. 

—  (Fondations  des)  de  Laroche, 
I,  324;  Beynac,  l,  327;  Pech,  I, 
340  ;  Garrit,  I,  342. 

Pont  de  Tavignano,  IV,  687. 

—  de  Marmande  (Fondations  du). 
V,  92. 

Ponts  (Gonstruction  des)  en  Perse. 
Notice  par  M.  Dîeulafoy,  VI,  23. 
—  Mémoires.  (Tables).  g 
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Pont  Saint-Jean  sur  TAdour  à 
Saubusse  (Landes).  Note  sur  la 
construction,  par  M.  Trépied, 
X,  645. 

PciNTS  de  Castelet,  de  Lavaur  et 
Antoinette  (Construction  des). 
Mémoire  par  M.  Séjourné,  XII, 
409. 

Pont  de  Joigny.  Restauration  des 
fondations  au  moyen  de  ma- 
çonnerie exécutée  dans  l'eau  et 
de  sacs  de  mortiers  de  ciment, 
par  M.  Rossignol,  XIX,  472. 

2*  Ponts  métalliques. 

Pont  construit  à  Glasgow  sur  le 
Missouri  en  1878-4879,  par  le 
général  William  Savy  Smith,  I, 
197,  201. 

—  Alexandre  sur  le  Volga  (Pose 
des  parties  métalliques  du),  I, 
734  (C/ir.). 

—  viaduc  de  Garabit,  II,  234. 

—  du  chemin  de  fer  de  Grande- 
Ceinture  de  Paris.  Note  par 
M.  Geoffroy,  V,  440. 

—  sur  le  bas  Danube,  Le  concours 
de  Bucarest  en  septembre  1883. 
Note  par  M.  Ed.  Collignon,  VI, 
465. 

Ponts  sur  le  Danube  (Commission 
des).  Demande  d'avis  du  gou- 
vernement roumain.  Rapport, 

XV,  401. 

—  sur  le  Hawkesbury  (Australie), 

XII,  12i  {Chr,). 

—  EN  ACIER  de  Morannes.  Notice 
par  MM.  Vidal  et  C.  Alard,  XII, 

267  (Chr,). 

Ponts  (Les  grands)  des  Indes 
Orientales,  XIII,  510  {Chr,). 

Pont  de  Monistrol-d'Allier.  Note 
sur  sa  recoustruclion ,  par 
M.  Alby,  XVII,  408  (Chr.). 


PowT  de  Rouen  (Note  sur  le  nou- 
veau), par  M.  G.  Cadart,  Xî, 
773. 

Ponts  métalliques  de  Cubzac  sur 
la  Dordogne.  Épreuves  des 
tabliers  métalliques.  Note  de 
M.   de   Préaudeau,   XVII,  723. 

—  levants  du  canal  Érié  (États- 
Unis).  Rapport  de  M.  (Gaston 
Cadart,  IX,  475. 

—  métalliques  en  arc.  Étude  sur 
leur  stabilité,  par  M.  Jean  Résal, 
IV,  329. 

—  métalliques.  Effets  de^^  charges 
roulantes.  Noie  par  M.  Jean  Ré- 
sal,  V,  277. 

—  métalliques  pour  voies  charre- 
tières. Calcul  des  poutrelles. 
Note  par  M.  Le  Chatelier,  YIIl, 
494. 

—  métalliques  à  poutres  droites 
en  Allemagne,  en  Hollande,  eo 
Autricbe  et  en  Suisse.  Note  sur 
leu r construction, par  M.  Bricka, 

XIII,  285. 

—  métalliques  (Calcul  des),  par 
M.  E.  Collignon,  XVI,  137. 

—  de  chemins  de  fer.  Remarques 
sur  les  calculs  de  résistance, 
par  M.  de  Préaudeau,  XVIII,  33i 
{Chr,), 

—  métalliques  en  Amérique  (Cons- 
truction des).  Note  de  M.  L.  Le 
Rond,  XVÏI,  466. 

—  métalliques  (Entretoises  des) 
avec  vofttes  en  briques  pour 
voies  de  terre.  Note  de  M.  Im- 
beaux, XVII,  686. 

—  métalliques  à  une  ou  plusieurs 
travées  (Calcul  des).  Fo/r  Biblio- 
graphie. 

—  métalliques  à  poutres  droites. 
Emploi  de  l'acier.  Note  par 
M.  Mazoyer,  XI,  369  [Chr,), 

—  de  grandes  ouvertures.  (Emploi 
de  l'acier.  Calcul  graphique  des 
ai*cs.  Poids  de  ponts  en  acier  de 
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iOO  à  400  mètres.)  Elude  par 
M.  Barbet,  XJI,  97. 
PORis  métalliques.  Traité  des  ponts 
nétalliques  (!«'  voL)  de  M.  Jean 
Résal.  Note  par  M.. Flamant,  X, 
i44. 

-  métalliques  (Traite  des),  (2«  vo- 
lume;, par  M.  Jean  Résal.  No- 
tice de  M.  Flamant,  XIX,  83. 

Po5T  mobile  dit  pbnt  oscillant 
construit  à  Técluse  des  Dames 
(canal  du  Nivernais).  Note  par 
M.  B.  de  Mas,  VI.  595. 

-  roulant  de  Técluse  de  Pen- 
hoaët  à  Saint-Nazaire.  Noie  de 
M. René  Kerviler,  X,  425  [Chr.). 

Poirrs  tournants  (Enclenchement 
et  passage  des).  Voir  Appareils 
de  protection  de  la  marche  des 
tnins,  IX,  67,  72. 

-  tournant  mû  par  Télectricité, 
XYII,  625  (Chr.). 

3*  Ponts  suspendus, 

Pons  câbles  pour  le  pont  d'East 
River,  I,  471. 

—  Entretien  des  ponts  suspendus. 
Me  par  M.  Bernadeau,  II,  105. 

—  Consolidation  du  pont  sus- 
pendu des  Ollières  sur  TAr- 
dèchfi,  III,  15. 

—  suspendus,  II,  528  {Chr,), 

—  suspendus  américains  à  tablier 
rigide.  Théorie  par  M.  Gaston 
Cadart,  IX,  179. 

—  suspendus  jde  Saint-Ilpiza  et  de 
Lamothe.  Note  par  M.  Nicou, 
X,  660. 

—  suspendus  hiodernes  (Note  sur 
la  construction  des],  par  M.  de 
Boulongne,  XI,  150. 

—  suspendus  rigides  (Mémoire 
sur  le  calcul  des),  par  M.  Mau- 
rice Lévy,  Xll,  179. 

Po3iT  suspendu  de  Morannes.  Son 


remplacement  par  un  pont  en 
acier.  Notice  par  MM.  Vidal  et 
C.  Alard,  XII,  267  (Chr.), 

Ponts  suspendus.  Remplacement 
des  câbles  d'amarre  de  la  rive 
droite  du  pont  de  Saint-Chris- 
tophe. Note  par  MM.  Barum  et 
llerpin,  XJI,  677. 

—  suspendus.  Note  sur  la  conser- 
vation des  câbles  en  fil  de  fer, 
par  M.  Louis  de  Boulongne, 
XVII,  590. 

—  suspendus  (Note  sur  les),  par 
M.  F.4rnodin,  XVII,  627  (CAr.j. 

—  ou  viaducs  les  plus  longs  qui 
existent  dans  la  monde  entier, 
III,  710  (Chr.). 

—  fondés  à  l'air  comprimé  (Ren- 
seignements statistiques  sur 
82),  V,  203. 

Ponts  et  chaussées  (Le  c6rps  des) 
et  rinstitut.  Note  par  M.  Tarbé 
de  Saint -Hardouin,  V,  69 
(Chr.).  Note  complémentaire^ 
312  (Chr.). 

—  (Les)  dans  la  généralité  de 
Rouen  avant  1789.  Note  par 
M.  G.  Lechalas,  V,  673  (Chr.). 

—  (Les  ingénieurs  des)  et  la  garde 
nationale.  Note  par  M.  Tarbé  de 
Saint-Hardouin,  VII,  233  (Chr.). 

—  (Un  chapitre  de  Thistoire  du 
corps  des).  Trjivaux  dés  ports 
maritimes  de  commerce.  Note 
par  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin, 
VII,  491. 

—  (Le  premier  ingénieur  des), 
XIII,  509  (Chr.): 

—  (  École  des  ).  Remise  par  les 
ingénieurs  de  pièces  împri  - 
niées  ou  autographiées,  XIV, 
534  (Chr.). 

Ponton  pour  le  coulage  à. la  mer 
des  blocs  naturels  ou- artificiels, 
II,  168  (Chr.).  .    , 
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Ponton  mobile  pour  la  traversée 
du  Mississipi,  IX,  ii5  (Chr.) 

rOITIBR.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Ports  maritimes  de  commerce 
(Travaux  des).  Un  chapitre  de 
rhistoire  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  par  M.  Tarbé  deSaint- 
Hardouin,  ¥11,491. 

—  maritimes  (Exploitation  des). 
Notice  par  M.  L.  Le  Rond,  XII, 

285.  . 
en  plage  de  sable.  Etablisse- 
ment et    entretien.  Étude   de 
M.  Eyriaud  des  Vergnes,  XVII, 

485. 

—  (Police  des).  Voir  Domaine  pu- 
blic maritime., 

—  de  Dieppe.  Éclairage  du  quai 
sud  Bérigny,  I,  iU  {Chr.). 

—  de  Dieppe,  II,  327. 

—  de  Dieppe.  Construction  de 
récluse  d*aval  du  bassin  de  mi- 
marée.  Mémoire  de  M.  Paul 
Alexandre,  XIV,  635. 

— '  de  Dunkerque.  Inauguration 
du    bassin  Freycinet,    I,    114 

(Chr.). 
^  de  Saint-Jean-de-Luz,  II,  168. 

—  à- l'Anglais,  II,  220. 

—  de  Saint-Nazaire,  II,  388. 

—  de  SaintrTropez,  III,  20. 

—  de  la  Seyne,  II,  20. 

—  de  la  Palliée.  Fondations  à 
Tair  comprimé  des  jetées.  No- 
tice de  MM.  Thurninger  et 
CoustoUe,  XVIII,  455. 

—  du  Havre,  II,  462. 

—  du  Havre.  Construction  des 
murs  de  quai  de  la  darse  ouest 
du  neuvième  bassin  à  flot  au 
port  du  Havre.  Note  par  M.  Ed. 
Widmer,  IX,  96. 

—  du  Havre.  Démolition  d'un  mur 
de  quai.  Note  par  M.  Desprez, 
X,.1^0  (Chr.). 


<..»  ^», 


Port  du  Havre.  Mémoire  sur  les 
nouvelles .  portes  en  tôle  de 
récluse  des  transatlantiques, 
par  MM.  Ed.  Widmer  et  Despres, 

XIV,  411. 

—  du  Havre.  Notice  sur  le  bassin 
Bellot,  par  M.  Desprez,  XVII,  5. 

—  du  Havre.  Voir  Ecluse  Notre- 
Dame. 

—  de  MarseiUe.  Outillage  hydrau- 
lique des  nouveaux  bassins,  IX, 
501  (Chr.). 

—  de  Marseille  et  Anvers,  par 
M.  Robert,  XVI,  265. 

—  de  Hambourg.  Installations 
hydrauliques  et  électriques,  XV, 
285  (Chr.). 

—  de  Buenos -Ayres,  XV,  287 
(Chr.). 

—  de  New-Tork.  Amélioration  de 
rentrée,  XVI,  110  (Chr.). 

—  de  Folkestone  (Le),  XIV,  134 
(Chr.). 

—  de  Liverpool  (La  situation 
financière  et  l'exploitation  du). 
Note  par  M.  Colson,  VIH,  93 

—  maritimes  de  commerce  en 
Angleterre.  Organisation  finan- 
cière. Mémoire  de  MM.  Colson 
et  Roume,  XV,  61. 

—  d'Anvers  et  de  Gand.  Note  par 
M.  Georges  Lechalas,  IV,  231. 

—  d* Anvers  (Le  mouvement  ma- 
ritime du),  IX,  m  (Chr.). 

—  d'Anvers  (Le).  Note  par  M.  Mau- 
rice Widmer,  X,  1179. 

—  d'Anvers  (Mouvetnentde  la  na- 
vigation en  1885),  XII,  55i 
(Chr.). 

—  d'Anvers  et  de  MarseiUe.  Note 
de  M.  Robert,  XVI,  265. 

—  de  Copenhague  (Le  nouveau), 

XV,  286  (Chr.). 

—  d'Ardrossan  (Le),  XIV,  135 
(Chr.). 

—  de  Bilbao  (Le),  XIV,  136  (Chr.). 


w  . 
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Ports  d'Espagne  (Les).  Étude  ad- 
ministrative et  technique  par 
M.  B3n'îaad  des  Yergnes,  XIX, 
m.  XX,  553. 

—  Rotlerdaai.  Installation  d*une 
grae  pour  le  chari^ement  des 
hoinUes,  XII,  554  (Chr.). 

—  (Les)  maritimes  de  la  Hollande, 
Rotterdam,  et  Amsterdam,  par 
le  baron  Quinette  de  Roche- 
mom,  XIX,  113. 

—  de  SaintrPétersbourg  (Le)  et  le 
nouveau  canal  maritime.  Note 
de  M.  Petscbe,  X,  684. 

—  (Note  sur  les)  de  Marioupol  et 
Novorossisk,  par  M.  Uermann, 
XX,  239. 

Portes  d'écluse  du  bassin  à  flot 
de  Bordeaux.  Appareil  hydrau- 
lique de  manœuvre,  I,  540. 

—  de  récluse  d'Ablon.  Notice  par 
M.  Lavollée,  III,  644. 

—  roulantes  de  l'écluse  de  Davis- 
Island  sur  l'Ohio  (États-Unis). 
Note  par  M.  G.  Cadarl,  IX, 
1029. 

—  en  I61e  de  Fécluse  des  transat- 
lantiques (port  du  Havre).  Mé- 
moire par  MM.  Ed.  Widmer  et 
Despre»,  XIV,  4H. 

"  d'écluses  en  tôle.  Étude  par 
M.  Galliot,  XIV,  704.  Errata,  XV, 
374. 

Portée  des  sons  et  caractères  à 
attribuer  aux  signaux  sonores. 
Mémoire  par  M.  E.  Allard,  V, 
567. 

PORTRUSH  en  Irlande  (Chemin  de 
fer  électrique  de),  VI,  238 
iChr.). 

FiTIL  (E.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

PouBRB    des    mineurs,    VI,    84 

{Chr.). 


Pourvoi  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  Droit  d'accès 
en  bateau,  III,  9. 

—  au  conseil  d'État  de  la  compa- 
gnie des  salins  du  midi  sur  un 
droit  de  passage,  III,  27. 

PotSSÉE  DES  TERRES  RVCC  OU  SanS 

surcharges.  Note  par  M.  H.  de 
Lagrené,  II,  441. 

—  (Détermination  graphique  de 
la).  Note  par  M.  Jacquier^  III^ 
463. 

—  Note  sur  la  brochure  de  M.  Ben- 
jamin Baker,  par  J.  Curie,  III, 
558. 

—  (Note  sur  la),  par  M.  A.  Fla- 
mant, III,  616. 

—  Note  par  M.  Bonssinesq,  III, 
625. 

—  (Détermination  précise  de  la 
stabilité  des  murs  de  soutène- 
ment et  de  la).  Note  par  M.  A. 
Gobin,  VI,  98.  Errata,  VI,  353. 

—  (Résumé  d'articles  publiés  par 
la  société  des  ingénieurs  civils 
de  Londres  sur  la),  par  M.  A. 
Flamant,  IV,  747. 

—  (Complément  à  de  précédentes 
notes  sur  la),  par  M.  J.  Bonssi- 
nesq, VII,  443. 

—  Tables  numériques  pour  les 
calculs,  par  M.  Flamant,  IX,  515. 

—  (La)  et  le  profil  de  revêtement 
le  plus  économique.  Nouvelles 
recherches  par  M.  L.  Leygue 
X,  788. 

—  (1)  (Quelques  considérations  sur 
la).  Étude  spéciale  des  murs  de 
soutènement  et  des  barrages, 
par  M.  Clavenad,  XIII,  593. 

—  (2)  Note  au  sujet  du  mémoire 
ci-dessus,  par  M.  d'Ocagne,  XIV, 
281. 

—  (3)  Note  additionnelle  de  M.  Cla- 
venad, XIV,  757. 

—  des  terres  (Forme  du  prisme 
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Poussée  des  terres  (suite)  : 
de).  Note  de  M.  -Lancelin,  XVIII, 
267. 

Poussée  du  sable.  Expériences 
nouvelles  par  M.  Siégler,  XIII, 
488. 

Poutrelles  des  ponts  métalliques 
pour  voies  charretières  (Calcul 
des).  Note  par  M.  (L.)  Le  Ohate- 
lier,  VIII,  494. 

Poutres  droites  à  plusieurs  tra- 
vées (Calcul  de  résistance  des). 
Equations  des  courbes  enve- 
loppes des  moments  fléchis- 
sants et  des  efforts  tranchants. 
Note  par  M.  Maurice  Huléwicz, 
VIII,  401. 

—  droites  à  travées  solidaires 
(Calcul  des).  Note  par  M.  de  La- 
garde,  X,  694. 

—  droites  continues.  Détermina- 
tion graphique  des  moments 
fléchissants  limites.  Note  par 
M.  Ed.  Collignon,  XII,  5. 

—  Moments  fléchissants  produits 
au  passage  d'un  système  rou- 
lant. Note  par  M.  Pelletreau, 
XII,  40. 

—  droites  soumises  à  des  charges 
discontinues  mobiles  (Etude 
graphique  sur  la  résistance 
des),  par  M.  de  Préaudeau,  XII, 
78. 

—  droites  à  plusieurs  travées. 
Voir  Résistance  et  Calcul. 

Préaudeau  (de).  Mention  honora- 
ble pour  sa  notice  sur  la  cons- 
truction des  écluses  accolées  de 
carrières  sous  Poissy  sur  la 
Seine,  IX,  281. 

PRÉiUDEAD  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 


Prescience   du   temps   (La),    IX, 
1042  iChr.). 


Pressions  réelles  dans  les  voôtes 
surbaissées  en  forme  de  chaî- 
nette, par  M.  Tourtay,  XV,  565. 

—  (Mémoire  sur  la  répartition 
des)  par  transmission  horizoQ- 
tale  dans  un  massif  de  maçon- 
nerie appareillé,  par  M.  Albert 
Pelletreau,  XVII,  613. 

Pression  (Note  sur  la  variation  de 
la)  avec  Tépaisseur  à  la  clef 
dans  les  voûtes,  par  M.  Tour- 
tay, XVII,  710. 

PRÉTEREI  et  Kerviler.  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

Prisme  de  poussée  des  terres 
(Forme  du).  Note  de  M.  Lance- 
lin,  XVIII,  257. 

Prix  décernés  aux  auteurs  des 
meilleurs  mémoires  publiés 
dans  les  Annales  des  ponts  et 
chaussées.  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

—  décernés  aux  élèves  ingénieurs 
sortis  de  l'école  des  ponts  et 
chaussées  en  1888,  XVI,  495. 

—  à  décerner  dans  les  années  qui 
vont  suivre,  XVI,  496. 

—  (Rappel  des)  décernés  antérieu- 
rement à  1888,  XVI,  496. 

Prix  de  revient  des  transports  par 
chemins  de  fer.  Note  par 
M.  Nordling,  XI,  292. 

—  de  revient  des  transports  et  ré- 
partition du  trafic  des  chemins 
de  fer  français.  Notice  par 
M.  Ricour,  XIV,  143. 

—  de  revient  sur  les  chemins  de 
fer  et  la  répartition  du  trafic, 
par  M.  Noblemaire,  XIV,  682. 

—  de  revient  des  transports  sur 
les  chemins  de  fer,  par  M.  Ri- 
cour,  XV,  534. 

—  de  revient  des  transports  sur 
les  chemins  de  fer  en  France. 
Note  par  M.  Baum,  VI,  543. 


-•  • 


«r         w  Ir-   ^ 


,«v 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTI'ÎUE.    103 


Prii  de  revient  des  trsnsporU  par 
themias  de  f«r.  Note  par 
X.  Baam.  XVU,  43i. 

—  delraasport.  Voir  Concurrence 
des  cbemins  de  fer  et  des  voies 
nftiigibles, 

—  de  transport  (Influence  des  dé- 
clhilés  des  routes  sur  le),  par 
B.  A.  Salles,  XV,  832  (CAr.)- 

—  de  rerieot  [Note  sur  la  compa- 
raison des)  de  la  construction 
fl  de  l'entretien  des  chemins 
ijciaauxpar  les  ingénieurs  et 
a^ieols  royers  et  la  comparaison 
di'S  frais  de  personnel  correS' 
pondant,  par  H.  Hazoyer,  XVI, 
5J9. 

PlODlTTS     HÏDIUDLIQDES     [fteudâ- 

meDl  des).  Note  par  M.  Bou' 
nainl,  \VI,  99. 
Hutn»  EN  TitAVins.  Procédé  ra- 
pide de  dé  te  rmi  nation  des  sur- 
facH.  Noie  par  H.  SiégIer,I,98. 

—  loslrument  pour  le  calcul  ra- 
pide des  terrassements.  Notice 
par  H.  Blurn,  4S5. 

—  (Détermination  à  l'aide  de  ta- 
bleaux grdphiqiies  des  surfaces 
dei-  Note  sur  la  généralisation 
des  tableaux  construila  d'^rèe 
la  méthode  de  M.  Villotte,  par 
1.  bubret,  m,  90. 

—  (Nouvelles  tables  graphiques 


pour  t'évaluation  des].  L^ote  de 

H.  L.  Diirand-Claye,  XVIlf,  129 

iChr.). 
Profu.  des  murs-barrages  [Calcul 

des).  Note  par  H.   Flélier,  XI, 

616. 
Protecteon  des  trains  circulant 

dans  le    même    sens    sur  les 

lignes  à  double  voie.  Mesures 

adoptées  sur  les  chemins  de  fer 

français.    Note   par   HH.    Ed. 

Brame  et  L.  Aguillon,  IV,  507. 
Prdd'honhk.  Voir  Lartigue. 
PU6NIÈR£.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 
Pdigt  et  Padc.    Voir  occupation 

temporaire. 
Puits  en  terrains  sablonneux  aqui- 

fères.  Voir  Débit. 

—  à  travers  des  couches  de  sable 
mouvant.  Voir  Ponçage. 

—  (Débit   des)    dans     les     ter- 
rains   perméables.   Considéra- 
tions théoriques  et  résultats  ex-  ' 
périmenlaux,    par    H.     Koss 
Hancini,  XIX,  S33. 

PylAhes  et  piles  de  grandes  hai 
leurs.  Étude  par  H.  L.  Leygu 
XI,  871. 

—  et  piles  de  grandes  hauteur 
Note  de  U.  Eiffel  à  propos  ( 
mémoire  de  H.  Leygue,  XII,  83 


Q 


i.iaiitRATURE  fHéthode  graphique 
dei,  pai  H.  E.  Colliguon,  XIII,  9. 

^*i  du  Havre.  Construction  des 
murs  de  quai  de  la  darse  ouest 
du  9-  bassin  à  flot.  Note  de 
M.  Ed.  Widmer,  IX,  06. 

—  du  Havre  (Démolition  d'uD  mur 
de).  Note  de  H.  Desprei,  X,  iSOO 
Cl».). 


Qui  de  Bordeaux  (Les  nouveau) 
par  H.  Pasqueau,  XIV,  5! 
(Chr.). 

QuiBRACHo  (Bois  de),  I,  350. 

gSIHETTE  DE  ROCIEIORT.  Voir 
table  par  noms  d'auteurs. 


huioirbs  et  docuhbnts. 


EMiKT  parabolique.  Note 
N.  Susini,  VI,  19. 

EMENTS  circulaires  {Tracé 
ins  les  opéralions  sur  le 
L.  Notice  par  H.  Démétrius 
in,  IX,  S30. 

oliquesde  la  voieea  plan. 
ar  H.  TourUy,  VI,  387  ; 
e  U.  Fargue,  VI,  613. 
gnole  et  rail  à  double 
igDon  (Rapport  sur  la 
raison  des  deux  types  de 
.},  psrM.  Vicaire,  11,237; 
•m,  536. 

re  de  l'acier  le  plus  cod- 
e  pour  les).  Note  par  H,  L. 
-,  111,  S8. 
le  surélevé.  Voir  Chemins 

mway  (Nouveau)  employé 
:  voies  du  chemin  de  (er 
MÎE.  Note  de  H.  Heude, 
SI. 
elleséclisseipour),  1,109 


et  d'acier  (Durée  compa- 
dea),  V.  217  iChr.). 
r  (Usuro  des)  de  la  com- 
du  Nord-Ouest  autri- 
Note  par  M.  Baum,  VI, 
■■)■ 

sur  les  diverses  qualités 
employées  dans  la  fabrî- 
des),  par  H.  Hussy,  XIX, 

:nsioDs  et  profils  des)  et 
ment  de  ceux  adoptés  sur 


les  lignes  parcourues  par  du 
traios  rapides.  Note  par  M.  Hui- 
sy,  XX,  5. 

llftOL  mu..  Voir  la  table  pu- 
noms  d'auteurs. 

Ré  (Ile  de).  Digues,  111, 136. 

Recrarcenerts  d'entretien  des 
chaussées.  Voir  Cylindrage. 

RÉCIFS  dans  le  port  de  New-York 
(Enlèvement  des),  1,  581  {Chr.). 

RicoMPEiiBBS  accordées  aux  fone- 
lionnaires  et  agents  pour  ser- 
vices rendus  pendant  l'épidémie 
cholérique,  IX,  7Q4. 

RicfiDTCiiiHT  du  corps  des  pouls 
et  chaussées.  Note  par  H.  Tarbé 
de  Saint-Hardouin ,  IV  ,  «DO 
(CAr.). 

Rectifications  de  roules  (Etude 
des).  Note  par  H.  Léon  Dorand- 
Claye,  11,  101. 

RÉGIME  de  la  Loire  maritime.  Note 
de  M.  Bouquet  de  la  Grye,  IV, 
388  (CAr.|. 

—  de  la  Theiss.  (Note  sur  le) 
et  les  digues  de  Szegedin,  par 
H.  R.  de  la  Brosse,  XX,  SIS. 

Regkaolt.  Appareil  poursignaux, 
1,  i7. 

RÉGULARISATION  du  Rhône  à  Ge- 
nève (Les  travaux  de),  Xlil,  406 
{Chr.}. 

Reitz  (Les  marégraphes  du  sys- 
tème), VII,  330  iChr.). 

Reioihtoieuent  du  viaduc  de  Di- 
nan.  Apparaux  employés.  Note 
par  H.  Chicoineau,  XV,  363. 
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Ullll.  Voir  la  fable  par  ooms 
d'aulean. 

RuHjssAfiB  des  écluses.  Econo- 
mie d'eau,  I,  8i. 

Rerwieiit  des  produits  hydrau- 
liques. Note  par  M.  Bonnami, 

BispuaimiEirr  du  navire  anglais 

Brcmeepeth  dans  le  port  de  St- 

Naxaire.  Note  par  M.  Ghatoney, 

U,388. 

—  da  npeur  anglais  le  Femdale 

coulé  dans  le  chenal  d'accès  du 

port  de  Saint-Nazaire.  Note  par 

MM.  Kerviler  et  Préverez,  XV, 

i030  (Chr,y 

RniirBS  (Ville  de).  Projet  d'égouts. 

m,  W- 

mm  (V.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

BioftGunsATiON  du  génie  civil  en 
Ifalie.  Note  par  M.  Artom,  IV, 
2W  {Chr.). 

RÉFAiTiTEUR  d'cau  et  son  applica- 
tion à  la  police  des  irrigations. 
Note  de  M.  Pelletreau,  X,  40i. 

Utartition  des  pressions  par 
transmission  horizontale  dans 
un  massif  de  maçonnerie  appa- 
reillé. Mémoire  de  M.  Pelle- 
treau,  XVII,  513. 

lÙAL  (Jean).  Voir  la  table  par 
Doms  d'auteurs. 

BiSAL  (Jean).  Traité  des  panù  mé- 
talliques, X,  iU. 

Bésekyoir  (Digue  de)  à  construire 
dans  une  vallée,  III,  84. 

—  d'Orédon  (Travaux  du)  et  dis- 
tribution des  eaux  de  la  Neste. 
Note  par  M.  Michelier,  XIV, 
395. 

—  (Insuffisance  des)  pour  atténuer 


le  danger  des  inondations.  Note 
par  M.  Gros,  II,  5. 
RÉSERVOIR.  Voir  Soupape  double, 
automobile. 

RÉSISTANCE  imposée  aux  aciers 
doux  employés  dans  la  cons- 
truction des  ponts.  Par  M.  de 
Préaudeau,  XIV.  405  {Chr.). 

—  du  fer  et  de  l'acier.  Formules 
employées  en  Allemagne  et  ap- 
plication aux  ponts  métalliques 
des  résultats  des  expériences  de 
Wôhler  et  Spangenberg.  Note 
par  M.  Bricka,  XIV,  698. 

—  à  l'incurvation  des  câbles  mé- 
talliques. Compte  rendu  des 
expériences  faites  à  Bessèges, 
par  M.  Murgue,  XIV,  636. 

—  des  poutres  droites  à  plusieurs 
travées.  Calcul,  par  M.  Maurice 
Huléwicz,  III,i4i;yilI,  101. 

—  des  matériaux.  Les  moment» 
fléchissants  sur  les  appuis  d'une 
poutre  droite  continue  produits 
par  la  surcharge  formée  de 
charges  isolées  ou  non.  Note 
par  MM.  Â.-E.  Hausser  et  L. 
Cnnq,  X,  613. 

—  des  poutres  droites  soumises 
à  des  charges  discontinues  mo- 
biles (Elude  graphique  sur  la), 
par  M.  de  Préaudeau,  XII,  78. 

—  des  matériaux.  Note  sur  le  cal- 
cul d'une  pièce  droite  inclinée, 
par  M.  d'Ocagne,  XX,  131. 

—  des  matériaux.  Détermination 
graphique  des  moments  fléchis- 
sants dans  les  pièces  chargées 
de  poids  discontinus.  Note  par 
M.  Ed.  Collignon,  X,  5. 

—  des  portes  d'écluse  (Méthode 
élémentaire  pour  calculer  la)» 
par  M.  Laroche,  XV,  1018. 

—  des  matériaux.  Effets  de  la  tem- 
pérature sur  la  résistance  du  fer 
et  de  l'acier,  II,  181  {Chr.). 
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RÉSISTANCB  {tuile)  : 

—  Expériences  sur  les  colonnes 
en  fonte,  en  fer  et  les  piliers  en 
maçonnerie,  X,  436  {Chr.), 

—  au  feu  des  éléments  métalli- 
ques des  bâtiments.  Note  par 
M.  de  Préaudcau,  X,  780  [Chr.]. 

—  des  matériaux.  Arc  d*expé- 
rience  en  maçonnerie  de  brique 
et  ciment  de  Portland.  Rapport 
de  M.  de  Perrodil,  IV,  1 H 

—  aux  chocs  des  plafonds  en  bé- 
ton et  des  voûtes  en  maçonne- 
rie de  briques  (Expériences  sur 
la),  VII,  53i  (Chr,). 

—  des  matériaux  dans  les  murs 
de  soutènement.  Etude  par 
M.  Métier,  IX,  795. 

—  des  matériaux.  Influence  des 
joints  dans  la  résistance  à  Té- 
crasement  des  maçonneries  de 
pierre  de  taille.  Note  par 
M.  Tourtay,  X,  582. 

—  des  voûtes  en  maçonnerie. 
Etude  par  M.  Crépin,  XIIÏ,  689. 

—  à  l'écrasement  des  pierres  par- 
tiellement chargées  par  M.  Fla- 
mant, XIV,  230. 

—  des  mortiers  de  ciment  (Expé- 
riences concernant  l'influence 
du  dosage  de  leau  sur  la).  Note 
par  M.  Alexandre,  XV,  3*5 
(Chr,). 

—  des  pierres,  ciments  et  autres 
matériaux  'de  construction  (Mé- 
moire sur  les  procédés  d'essai 
de  la),  par  M.  Léon  Durand- 
aaye,  XVI,  173;  Errata,  XVI, 
392. 

—  des  matériaux  (Emploi  des 
fonctions  hyperboliques  dans 
les  calculs  de).  Note  par  M.  Yvon 
Villarceau,  I,  207. 

—  comparée  des  constructions 
semblaJbles.  Note  par  M.  de  Per- 
rodil,  X,  569. 

—  des  arcs  paraboliques  surbais- 


I     ses,  par  M.  Ed.  Collignon,  UX, 
385. 

Restauration  du  radier  deTédose 
Notre-Dame  au  port  du  Hayre. 
Note  par  M.  V.  Renout,  V,  378. 

Retrait  ou  foisonnement  négatif 
des  terres  argileuses.  Note  par 
M.  Thanneur,  XII,  263  {Chr,). 

Rhin  (fleuve).  Yoir  Navigation  flu- 
viale, IX,  541. 

Rhône.  Voir  Forces  motrices. 

—  Voir  Navigation. 

—  Voir  Régularisation. 

RIGOUR  (Th.).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

RiGHi  Vaudois  (Chemin  de  fer  fu- 
niculaire du).  Note  par  M.  Meyer 
(Ferdinand),  VII,  482. 

Rigoles  (Construction  des).  Voir 
Canaux  d'irrigation. 

RiPAGE  du  tablier  du  viaduc  mé- 
tallique de  Thouars,  par  M.  Bri- 
cka,  282  (CAr.). 

RITTER  (C).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Rivx-DE-GiER  (Alimentation  en 
eau  de),  I,  739. 

RivETAGE  (Note  sur  le)  à  pied- 
d'œuvre  des  tabliers  métalli- 
ques, par  M.  Geoffroy.  XX,  25&| 
(Chr.). 

Rivière  à  fond  mobile,  Voir  Ëndi- 
guements. 

Rivières.  Voir  Navigation  inté- 
rieure, crues. 

—  Voir  Canalisa  tien. 

RORERT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Roghefort  (Bassins  à  flot  à).  Voir 
Fondalions. 
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RocBSis  8008  Teau  (Destruction 
de),  111, 101  {Chr.). 

RocHus  soQS-marins  (Extraction 
desX  YUl,  523. 

IMIIUI.  Voir  la  table  par  noms 
d'attleun. 

MiaiT  (Félix  de).  Totr  la  table 
par  noms  d'auteurs. 

RooRKKE  (Inde  anglaise),  lY,  43. 

MINfllIil.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

MrnUAI.  Voir  Ports. 

KiwcaÈ  (Eugène).  Eléments  de 
statique  graphique  (Bibliogra- 
phie), XIX,  381  (Chr.). 

Rovi  RTDRiuLiQUE  en  dessus  à 
mouTeoient  direct  (Nouveau 
système  de).  Son  application 
parlieuljêre  aux  distributions 
d'etu  des  villes  de  Cette  et  de 
Béûen,  Notice  par  M.  Dupon- 
che/,  V,  247. 

ftons  DE  WAGONS.  Rupturcs  des 

bandages,  I,  467  (Chr.). 
-  en  papier,  VII,  441  {Chr.). 

Bouif  (Généralité  de).  Voir  Ponte 
d  chaussées. 

BociLu  (Effets  de  la).  Voir  Bi- 
bliographie. 

RooBSAGE  du  chanvre.  Compé- 
tence préfectorale  pour  la  fixa- 
tion d'un  niveau  d'eau  mini- 
mum, III,  6. 

bvuGB  (Le).   Les   rectifications 
faites  et  les  rectifications  k  faire. 


Second  mémoire  par  M.  Lécha- 
las,  I,  376. 

ROUIE.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

RoussET  (Paul-C).  Sonde  marine, 
I,  225, 

Routes  (Etude  des  rectifications 
de).  Note  par  M.  Léon  Durand- 
Claye,  II,  194. 

—  nationales  (Accotements  des) 
dans  la  traversée  des  villes.  Oc- 
cupations temporaires  du  do- 
maine public  terrestre,  III,  18. 

—  (Valeur  comparative  des  tracés 
de)  au  point  de  vue  des  trans- 
porte rapides.  Etude  par  M.  Léon 
Durand-Claye,  VIII,  261. 

—  Tracé  des  raccorde  mente  cir- 
culaires sur  le  terrain.  Notice 
par  M.  Démétrius  Ghédéon,  IX, 
230. 

—  départementales.  Note  sur  le 
déclassement  par  M.  P.  Etienne, 
X,  129. 

—  Voir  Ëssartement  des  bois. 

—  Voir  Roulage. 

ROUX  (Louis).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

Royaume- Um.  Accidents  de  che- 
mins de  fer,  II,  438  {Chr.). 

Ruelle.  Voir  Nécrologie. 

Ruptures  de  rails  d'acier,  I,  226 

(Chr.). 

—  de   bandages    de    roues,    467 

{Chr.). 

Russie.  Chemins  de  fer.  Ruptures 
de  rails  d'acier,  I,  226. 


inu  et  pierres  à  casser.  Note  sur 
kar  extraction  mécanique,  par 
M.  Maaoyer,  XI,  363  {Chr.). 


Sable  (Lavage  du)  pour  les  ma^oo- 
neries  du  bief  de  partage  et  du 
réservoir  d'alimentation  du  ca- 
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Sable  {mite): 
nal  de  Montbéliard  à  la  Haute- 
Sa^ne,  par  M.  Harlé»  XI,  645 

«^  (Expériences  nouvelles  sur  la 
poussée  du),  par  M.  Siégler, 
XIII,  488. 

lABIX.  Fotr  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Sahara.  Voir  Dunes. 

Saint-Christophb.  Voir  Ponts  sus- 
pendus. 

Saint-Léger  (Traversée  du  val), 
IV,  395, 

Sainte-Lucie  (Souterrain  de),  II, 
234. 

Saint-Malo.  Voir  Alimentation. 

Saint-Nazairb  (  Port  de),  II,  368. 

—  Pont  roulant  de  Técluse  de 
Penhouët,  X,  425. 

Saint-Pétersbourg.  Port  et  nou- 
veau canal  maritime,  X,  684. 

Saint-Tropez  (Port  de),  III,  20. 

SAIHT-TEHAHT  (Barré  de).  Voir  la 
table  par  noms  d'auteurs. 

—  Voir  Nécrologie. 

8AIHT-TTE8  (Armand).  Vbtr  la  table 
par  noms  d*auteurs. 

Sauns  d'Htères  ou  du  Midi  (Com- 
pagnie des),  III,  27. 

SALLES  (Alfred).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

SAHPITÉ.  Voir  la.  table  par  noms 
d'auteurs. 

Samson  (Joint).  Ëclisse  pour  rails, 
I,  109  (Chr.). 

Sanguet.  Voir  bibliographie. 

Saône.  Voir  Grues. 

SARTIAUX.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Saxbt  et  Fariier.  Appareils  d'en- 


MÉMOIRES   ET   BOGUMKNTS. 

clenchement  et  de  protection  de 

la  marche  des  trains,  1, 27;  IX, 

64,  72. 
ScHALL  (Docteur).  Conservation  des 

bois,  I,  110  (Chr.). 
ScHERER  (Eugène).  Yotr  Nécrologie. 


SCHLEUBR.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

SÉCURITÉ  (Appareils  de)  Leblanc  d 
Loiseau.  Note  par  M.  Brossart 
de  Corbigny,  V,  405  (Ckr.). 

Seine  (Bassin  delà).  Voir  Crue» de 
rhiver  4882-4883. 

SÉJOURHi.  Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 

—  Médaille  d'or  de  600  francs  ponf 

sa  Notice  sur  la  fondation  à  l'air 
comprimé  d'un  pont  sur  la  O 
ronne  à  Marmande,  IX,  2Bi. 

Sel.  Son  emploi  pour  le  déblaie- 
ment de  la  neige.  Note  ptf 
M.  Barabant,  XII,  273. 

—  Note  sur  leur  emploi  en  tempe 
de  neige,  par  M.  Clavenad,  Wt 
522. 

Sénouard  (Viaduc  de),  II,  233. 

Service  vicinal  (Note  sur  le)  dane 
le  Pas-de-Calas,  par  M.  Malle*, 
XX,  429. 

Severn  (Tunnel  sous  la)  (Angle- 
terre),  II,  332;  IV,  98  (Chr,). 

Seyne  (Port  de  la),  III,  20. 

Shone  et  Waring.  Voir  Égouls. 

SIË6LER.  Voir  la  table  par  nom 

d'auteurs. 
Siemens  [(Clocbes  électriques),  i| 

73. 

Siemens  et  Halske.  Appareils  à 
protection  de  la  marcbe  àxi 
trains,  IX,  30,  39. 

Signal  automateur.   Appareil  d 
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déclenchement,  système  Aubine. 
Note  par  M.  Sefalemmer,  VIII, 
47». 

Siauox  de  chemins  de  fer.  Appa- 
reils employés»  I,  17. 

—  de  chemins  de  fer  pour  la  pro- 
tectioo  des  trains  circulant  dans 
lemèmesens.  Notede  MM.  Brame 
et  AgoilloD,  IV,  307. 

—  de  chemins  de  fer  en  Autriche- 
Hongrie,  X,  1058. 

—  Focrippareils  de  protection  de 
la  marche  des  trains,  IX,  63. 

^  fManœuvre  des).  Vbtr  Gompen- 
sa(ear. 

^  sonores  (Caractères  à  attribuer 
aux)  et  Portée  des  sons.  Mé- 
moire par  M.  E.  AUard,  V,  567. 

Smoiiuu.  Votr  Biographie. 

SamoN  (Thomas).  Formule  d'in- 
tégration approchée,  X,  182. 

SITU4TI01I  physique  et  morale  des 
ouniers  des  grands  chantiers, 
itade  par  M.  H.  de  Lagréné, 
V,  315. 

Sun.  Frein  de  chemins  de  fer, 
1,59. 

-  (William  Swy).  Pont  de  Glas- 
gow sur  le  Missouri»  1, 197, 201. 

Sodftii  américaine  des  ingénieurs 
dfiJg,  I,  225  {Chr.). 

"  des  ingénieiirs  civils  de  Lon- 
dres. Articles  publiés  sur  la 
poussée  des  terres,  VI,  477. 

Mil  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

BoHDB  marine  pour  les  grandes 
profondeurs,  I,  225  (Chr.). 

Sors  (Portée  des)  et  caractères  à 
attribuer  aux  signaux  sonores. 
Mémoire  par  M.  E.  AUard,  V, 
567. 

MOLITIB.  Voir  Ui  table  par  noms 
d*auteur8. 


Soupape  double,  automobile  appli- 
cable aux  écluses  et  aux  grands 
réservoirs.  Note  par  M.  Paul 
Decœur,  VI,  605  (Chr.). 

Souterrain  de  Sainte-Lucie,  II,  234. 

SouTB-EsK  River  (  Viaduc  deX  1,468. 

8P0UT  (Josef  ).  Voir  la  table  par 
noms  d*auteurs. 

Stabilité  des  constructions  en  mar 
çonnerie.  Vbtr  Bibliographie. 

STABiLrrÉ  des  écluses  de  grande 
ouverture.  Application  des  cour- 
bes de  pression.  Note  par  M.  de 
Préaudeau,  XV,  434. 

Stabilité  des  murs  de  soutène- 
ment, VI,  98.  Errataj  353. 

—  Mouvement,  rupture  des  massifs 
en  général,  cohérente  ou  sans 
cohésion.  Mémoire  par  M.  Gla- 
venad,XIII,  593. 

—  Note  au  sujet  du  mémoire  ci- 
dessusy  par  M.  d'Ocagne,  XIV, 
281. 

—  Note  additionnelle  de  M.  Gla- 
venad,  XIV,  757. 

—  des  ponts  métalliques  en  arc. 
Etude  par  M.  Résal,  IV,  329. 

—  des  voûtes  en  maçonnerie.  Con- 
sidérations par  M.  Laterrade, 
IX,  141. 

—  des  voûtes.  Note  de  M*  Later- 
rade, X,  1004. 

—  des  voûtes.  Note  par  M.  Léon 
Durand-Glaye,  IX,  1200. 

—  des  voûtes  en  maçonnerie.  Note 
par  M.  Tourtay,  XI,  857. 

—  des  voûtes.  Voir  Bibliographie. 

—  des  voûtes.  Vbtr  Courbes  de 
pression. 

Stadu  tangentielle  et  nivellement 
de  pente  par  les  tangentes.  Note 
par  M.  Laterrade,  XIII,  339. 

Statique  graphique  (La).  Notice 
par  M*  Guillaume,  X,  267. 


iiTiQtiB  (tuite)  : 

graphique    (  La  ).     Note    pur 
H.  Maurice  Lévy,  XI,  637. 

graphique  de  H.  Maurice  Lévy 
[Note  co  copié  m  en  taire  sur  la), 
par  H.  Flamant,  XV,  456. 
graphique  (Éléments  de).  Voir 
Bibliographie. 
iTisTiQut.  Accidents. 
ECKEiiT.  Rupture  de  bandages  dir 
roues,  1,  467  (CAr.). 
BOIl.    Voir  la  table  par  noms 
l'auteurs. 

BSTANCKS  EXPLOSIVES  (Puissance 
■elative  des),  Xll,  695  {Chr.). 
çoN  pour  les  travaux  à  exécuter 
tous  l'eau  aux  murs  de  quai  el 
lux  divers  organes  des  écluses. 
Soie  de  H.  Préverej;,  XVI.  780 
Cftr.)- 

EZ  (Canal  de).  Travaux  d'entre- 
lien,  V,  205  {Chr.}. 


BLES  GnAPHiQuEs  (Nouvelles) 
30ur l'évaluation  dès-profils  en 
ravors.  Note  de  H.  L.  Durand- 
:;iaye,  XVlil,  129  [Chr.]. 
Di.ES  TRiGONuiiÉTRiQUES  centési- 
nales  par  M.  Sanguet  XX,  550 
[Chr.). 


RAGE  d'un  nouveau  spécimen  de 
a  balance  de  torsion  applicable 
ui  jaugeage  des  eaux.  Noie  par 
a.  de  Perrodil,  XI,  773. 


UEHOIRBS   ET   DOCUMENTS. 

SOCK.  Voir  Canal. 

Sdissr.    Chemins  de  Ter  à  fwii 


rampe,  I,  471. 
SuRELL  (Alexandre).  Voir  ffiopi 

phie. 
SuRELL.  Voir  Nécrologi 
SuRESNBS.   Voir  Écluses  et  bir 

rages. 
Surfaces  de  profils  en  travers,  ! 

98. 

—  des  profils  en  travers  (Évslu. 
tion  des].  Note  par  M.  Ui 
Durand-Claye,  V,  402  {Chr.]. 

—  emprises  et  talus  des  profilsi 
terrassements  (Procédé  de  à 
termination  expéditive  des 
Note  par  M.  Swilkon'ski,  VI 
211. 

SDSIIII.    Voir  la  table  par  D 

d'auteurs. 
SVITK0W8KI.    Voir  la    table  (H 

noms  d'auteurs. 


TiRBE   DE   SiinT-IABDOnilI.    V 

la  table  par  noms  d'auteurs. 

Tarifs  de  petite  vitesse  des  c 

mins  de  fer  de  l'État  belge.  Nd 

par  M.  Charles  Baum,  III,  ÏV 

—  des  chemins  de  Ter  (Eoqui' 
du  parlemeul  anglais  sur  lei 
Note  par  M.  Ch.  Baum,  V,  " 
{Chr.}.  1 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Elaf 
en  Autriche.  Note  par  H.  Ch. 
Baum,  VIII,  549. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Étatea 
Allemagne,  par  H.  Baum,  XIV,4S. 
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TiRiFiOATiON  (Principes  de)  et  d'ex- 
ploitation du  trafic  des  voya- 
funn.  Noie  de  M.  Tavernier, 
XYUl,  559. 

TâlïMlBB  (René).  Voir  !a  table 
par  noms  d'auteurs. 

TéiiiARÉGRAPHES  OU  Riarégraphes 
enregistreurs  à  distance  établis 
le  long  de  FEscaut  et  de  ses 
affiueate.  Note  de  M.  J.  Troost 
etarant-proposde  M.  B.  de  Mas. 
X,  763. 

TÉLÉfHONE  (Le)  en  France  et  en 
Allemagne,  111,  602  {Chr.). 

—  Son  emploi  dans  le  service  des 
chemins  de  fer  allemands,  XI, 
il5  {Chr,). 

Tusios  HAXiMA  par  unité  p  (Obser- 
nU<«s  sur  une  formule  de  la) 
à  admettre  dans  une  pièce  d'un 
poot  métallique  en  tenant 
compte  des  variations  et  répé- 
titions d'efforts  par  M.  Séjourné, 
Xli,  261  {Chr.). 

Terrains  sablon  eux  aquifères.  Voir 
débit  des  puits. 

TuHASSEMENTS  (Instrument  pour 
le  calcul  rapide  des).  Notice  par 
M.  Bium,  I,  455. 

-  Évaluation  au  mètre  courant 
dans  les  projets  de  travaux  neufs 
du  service  vicinal  d'Eure-et- 
Loir.  Note  par  M.  Mazoyer,  XI, 
780  [Chr,]. 

—  (Consolidation  des)  du  chemin 
de  fer  de  Gien  à  Auxerre  (sec- 
tion de  Toucy-Moulins  à  Au- 
xerre). Note  par  MM.  Lethier  et 
iozan,  XYl,  5. 

Teailes  argileuses.  (Note  sur  le 
retrait  ou  foisonnement  négatif 
des),  par  M.  Thanneur,  XII,  263 

(Ckr.). 

ÎEnniER  (Paul),  X,  783. 


THARREUR.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Theruomètrb  (Emploi  du).  Voir 
Jaugeage. 

TRÉTEHET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

TRIÉRT  (E.).  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Thomas  (Achille).  Échelle  propor- 
tionnelle variable,«Vin,  684. 

Thoulet.  lîxpérîences  relatives  à 
la  vitesse  des  courants  d'eau  ou 
d'air,  susceptibles  de  maintenir 
en  suspension  des  grains  miné- 
raux, IX,  492  (Chr.). 

TRURRfRGER  et  Coustolle.  Voir 
la  table  par  noms  d'auteurs. 

TouAGE  par  chaînes  sans  fin.  Note 
de  M.Dupuy  de  Lomé,  VI,  536 
{Chr.), 

—  dans  le  canal  maritime  de  Co- 
rinthe  par  M.  Armand  Saint- 
Yves,  XVII,  414. 

Toulon.  Règle  à  calcul  pour  la 
détermination  des  surfaces  de 
profils  en  travers,  I,  461. 

Tour  en  maçonnerie.  (Déplace- 
ment d'une),  X,  244  (Chr.). 

TOBRRADRB  (de).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

TOURTAT.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Tracés  de  roules.  (Valeur  compa- 
rative des)  au  point  de  vue  des 
transports  rapides.  Étude  par 
M.  Léon  Durand-Ulaye,  VIII,  260. 

—  des  raccordements  circulaires 
dans  les  opérations  sur  le  ter- 
rain. Notice  par  M.  Démétrius 
Ghédéon,  IX,  230. 

—  des  rives  de  la  Garonne.  Note 
I     par  M.  Fargue,  VII,  411. 


is^'*^-^^^ 
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Tracés  Imite)  : 

-*  et  calcul   des  panneaux  des 

voûtes  biaises.  Note  par  M.  D. 

Fortet,  V.  «6. 

—  particuliers  des  courbes  en 
anses  de  panier  à  cinq  centres. 
Note  par  M.  Richard  Bloch,  VII, 
696. 

—  des  courbes  de  pression  dans 
les  voûtes.  Mémoire  par  M.  La- 
voinne,  YIII,  315. 

^  des  paraboles  des  moments 
fléchissants.  Note  par  M.  Bosra- 
mier,  XIV,  401. 

—  des  paraboles  des  moments 
fléchissants.  Note  par  M.  d*Oca- 
gne,  XIV,  765  [Chr.). 

Traction  au  moyen  de  Tair  com- 
primé, I,  73S.  {Chr.). 

—  sur  les  tramways^  III,  S21 
{Chr.). 

—  des  bateaux  dans  un  canal 
courbe'.  Calcul  de  Teffort  néces- 
saire, 1, 213. 

^  des  bateaux  (Procédés  de)  sur 
les  canaux  et  rivières  des  États- 
Unis.  Rapport  de  M.  Gaston  Ca- 
dart,  IX,  477. 

—  des  bateaux  par  câble  télody- 
namique.  Note  de  M.  Maurice 
Lévy,  XVI,  60Î  (CAr.). 

Train  indéfini  (Note  sur  le  pro- 
blème du)  par  M.  E.  Goliignon, 
XIX,  778  (Chr.). 

Traits  élastiques  (emploi  des) 
dans  l'attelage  des  chevaux. 
Note  par  M.  Geller,  XV,  381 

(Chr.). 

Traité  des  ponts  métalliques  de 
M.  Jean  Résal  (S*  volume).  No- 
tice de  M.  A.  Flamant,  XIX,  83. 

Traitement  des  ordures  et  immon- 
dices provenant  du  balayage 
des  rues  des  villes,  1, 582  (Chr.). 


Tramways  (Traction  sur  les)  III, 
221  (Chr.). 

—  La  traction  par  l'électricité, 
XIII,  403  (Chr.). 

— -  électriques  (Longueur  des)  T, 
217  (Chr,). 

•—  Note  sur  les  résultats  d'exploi- 
tation, I,  722. 

-^  Résultats  comparatifs  de 
l'exploitation  pendantlesannées 
1880-1881,  IV,  230;  188M88S, 
V   670^* 

—  Voir  Viabilité,  382. 

Transport  sur  les  chemins  de  fer, 
en  France.  Note  sur  leur  prix 
de  revient,  par  M.  Gh.  Baom, 
IV,  543. 

—  Prix  de  revient  sur  les  chemins 
de  fer,  par  M.  Ricour,  XV,  534. 

—  électrique  de  l'énergie.  1^ 
moire  par  M.  Maurice  Lévy,  III, 
225. 

—  de  la  force  (Le)  et  les  accumu- 
lateurs. Expériences  faites  par 
M.  Âliard,  VI,  417. 

—  de  la  force  entre  Paris  etCrdl. 
Expériences  faites  par  M.  lia^ 
cel  Deprexy  XII,  597. 

—  par  les  eaux  courantes  des 
vases,  sables  et  graviers.  Votr 
Entrainement. 

—  rapides.  Voir  tracés  de  routes. 

Travaux  publics  (Les)  à  NapleSi 
XIII,  118  (C^.). 

Traverses  non  imprégnées  (Durée 
des)  du  nord-ouest-autrichien» 
Note  par  M.  Baum,  VI,  77  {Chr.)- 

—  métalliques  du  réseau  P.-L.-H- 
algérien  par  M.  Gharguéraud, 
XIII,  115  (Chr.). 

—  (Emploi  et  prix  des)  sur  les 
chemins  de  fer  allemands,  XIX, 
486  (Chr.). 

—  (Les)  aux  Ëtats-Unis,  XIX,  487, 
(Chr.). 


r 
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TliPlIS.  Voir  la  table  par  noms^ 
d'auteurs. 

Tresse.  Voir  I^rligue. 

Treuils  de  manccuvre  des  portes 
d*écluses  du  canal  du  centre. 
Notice  par  H.  Fontaine,  XII, 
673. 

TtÈTE  (Commandant).  Voir  eau 
surchauffée. 

Triage  des  roches.  —  Expériences 
relatives  à  la  vitesse  des  cou- 
rants d'eau  ou  d'air  susceptibles 
de  maintenir  en  suspension  des 
grains  minéraux»  IX,  493  (CAr.). 

Trieste  (Ville  de).  —  Approvision- 
nement d'eau  et  canalisation, 
Tl,  242  (CAr.). 

TMWT  (J.).    Voir  la    table  par 
noms  d'auteurs. 

TwTronis.  Voir  viabilité,  IX,  341. 

TnmkDiE  (Le  buste  de)  à  l'école  des 
pools  el  chaussées.  Note  par 
M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin, 
IX,  286.  Erratum,  i045. 

Tire  jacgeur.  Mesure  des  vitesses. 
Note  par  M.  Bazin,  XiV,  195. 


Tunnels  (Construction  rapide  des 
grands).  Examen  critique  des 
systèmes  d^exécution  appliqués, 
VI,  347  (Chr,). 

—  sous-marin  au  Havre,  III,  601, 
(Chr.). 

—  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Note  sur  les  tra- 
vaux préparatoires  et  sur  les 
conditions  géologiques  dans 
lesquelles  ces  travaux  sont  exé- 
cutés, par  M.  Daubrée,  IV,  98 
[Chr.). 

—  sous  la  Tamise,  I,  738  (Chr.). 

—  sous  la  Severn  (Angleterre), 
II,  332  (Chr.)  et  IV,  98  (Chr.). 

—  de  l'Arlberg  (Tyrol),  II,  333 
(Chr.). 

—  de  l'Arlberg.  Avancement  des 
travaux,  l\,  606  (Chr.). 

—  sous  THudson  (Construction 
d'un).  Note  par  M.  Gaston  Ca- 
dart,  X,  220. 

—  sur  la  Midrevaux  (Construc- 
tion). Note  parM.SiégI^r,XII,87. 

TuKR  (Général).  Percement  de 
l'isthme  de  Corinthe,  III,  220 
(Chr.). 

Tyer.  Appareil  pour  signaux,  1, 47. 


U 


Usure  des  rails  en  fer  de  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest  autri- 
chien. Note  par  M.  Baum,  VI, 
77  (Chr.). 

—  des  pierres  et  moyens  proposés 


pour  y  remédier,  XIV,767  (Chr.). 

Utilisation  de  la  hauteur  de  chute 
des  eaux  du  torrent  le  Furens, 
III,  601  (Chr.), 


Vagues  (Théorie  des),  suivie  d'un 
Essai  sur  la  théorie  des  profils 
des  digues.  Mémoire  du  cheva- , 

Annales,  des  P.  et  OA.,  6«  série.  —  Mémoires.  (Tables). 


lier  Franz  von  Gerstner;  traduit 
par  M.  de  Saint-Venant,  XHI, 
31. 
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Vannes  cylindriques  des  écluses 
du  canal  du  Centre.  Note  par 
M.  Fontaine,  XII,  248. 

—  cylindriques.  Réclamation  de 
priorité,  par  M.  Clavenad,  XII, 
550  (Chr.). 

Varroy  (Henry-Auguste).  Voir  Né- 
crologie. 

Varsovie.  Voir  Assainissement. 

Vauthier  (L.-L.)*  Entraînement  et 
transport  par  les  eaux  courantes 
des  vases,  sables  et  graviers,  X, 
1165. 

Veine  fluide.  Détermination  du 
coefficient  de  contraction.  Note 
par  IL  Ed.  Collignon,  IX,  295. 

Verdon  (Canal  du),  II,  15;  III,  503. 

TBK61I0L.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

TERHIS.   Voir  la  table  par  noms 

d'auteurs. 

« 

Vernis  (Moulin  de)  sur  la  Gée 
(Sarthe),  lil,  6. 

Viabilité  (Les  questions  de).  Note 
par  M.  Barabant,  IX,  304. 

Viaduc  de  Sénouard,  II,  233. 
~  de  Chanteperdrix,  II,  234. 

—  de  Crueize,  II,  234. 
~  de  Garabit,  II,  234. 

—  (Les)  ou  ponts  les  plus  longs 
qui  existent  dans  le  monde  en- 
tier, III,  740  {Chr,). 

—  de  Chastellux  (Construction 
du).  Notice  par  M.  Lavoinne,  IV, 
5. 

—  de  Dinan.  Apparaux  employés 
au  rejointoiement.  Note  de 
M.  Chicoineau,  XV,  363. 

—  métallique  de  South-Esk  River 
(Angleterre),  I,  468  {Chr.). 

—  métallique  du  val  Saint-Léger, 
IV,  395. 


Viaducs  métalliques  à  grandes  por- 
tées suivie  d*une  application  au 
viaduc  du  Viaur  (Tarn).  Note 
par  M.  L.  Leygue,  XI,  304. 

—  métalliques  à  grande  portée. 
Observations  sur  la  note  publiée 
en  février  4886,  par  M.  Godfer- 
naux,  XIV,  648. 

—  métallique  de  Thouars.  Ripage 
du  tablier,  par  M.  Bricka,  XIY, 
282  {Chr.). 

Viaur  (Tarn)  (Viaduc  du).  Voir 
Viaducs  métalliques. 

Vibrations  (Les)  et  les  efforts  élas- 
tiques qui  se  produisent  dans 
des  corps  de  mêmes  dimensions 
ou  seulement  semblables.  Re- 
marque par  M.  Galliot,  XI,  490. 

fIGAIRB.  Votr  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

fIDAL.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Vidange  des  écluses.  Économie 
d'eau,  I,  81. 

fIGAR.  Voir  la  table  par  noms 
d*auteurs. 

ViGNiER.  Appareil  d'enclencbe- 
ment,  I,  27. 

ViLLOTTE  (Méthode)  pour  la  déter- 
mination des  surfaces  de  profils 
en  travers,  III,  90. 

Vitesses  de  marche  des  trains,  I, 
41. 

—  des  courants  d*eau  ou  d*aîr  sus- 
ceptibles de  maintenir  en  sus- 
pension des  grains  minéraux, 
IX,  492  (Chr,). 

—  de  Teau  à  diverses  profondeurs 
(Mesure  des).  Mémoire  par 
M.  Ritter,  IX,  1058. 

—  (Mesure  des).  Voir  Jaugeage 
des  cours  d'eau.  —  Flotteurs 
(doubles). 
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YoiE  de  chemins  de  fer.  Amélio- 
ration et  entretien,  I,  iO. 

—  unique.  Exploitation,  I,  66. 

^  de  communication  (Les)  en 
Norvège,  par  MM.  Petsche  et 
Ddeb^ue,  XIII,  409. 

—  (Types  de).  Voir  Rail. 

ToiKiE  (Travaux  de)  de  la  ville  de 
Budapest.  Note  par  M.  Jacquerez, 
XVI,  59. 

TifSn  (Jean).  Voir  la  table  par 
noms  d'auteurs. 

I91fll-BET.  Voir  la  table  par  noms 
d'auteurs. 

Toitures  à  voyageurs  des  chemins 
de  fer  allemands,  II,  533  {Chr.), 

—  à  vapeur  employées  en  Bel- 
gique et  dans  les  provinces  rhé- 
nanes. Mémoire  sur  divers  sys- 
tèmes, par  M.  Worms  de  Romilly, 
VJ/I,  635. 

VoLCA  (Pont  sur  le),  I,  740. 

Vosges  (Département  des).  Voir 
Canal  de  PEst. 

Voûtes.  Tracé  des  courbes  de  pres- 
sion. Mémoire  par  M.  Lavolnne, 
VIII,  315. 

—  Note  sur  la  variation  de  la  pres- 
sion avec  l'épaisseur  à  la  clef, 
par  M.  Tourtay,  XVII,  710. 
{Chr.). 

—  Note  sur  le  tracé  de  Taxe  lon- 
gitudinal, par  M.  d'Ocagne,  XVI, 
76. 

—  (La  forme  et  Téquilibre  des)  de 
plan  quelconque.  Note  de  M.  Ma- 
libran,  XVI,  523. 

—  Voir  Bibliographie. 


Voûtes  (Stabilité  des).  Voir  Cour- 
bes de  pression. 

—  biaises  (Calcul  et  tracé  des  pan- 
neaux des).  Note  par  M.  D.  For- 
tet,  y,  26. 

—  biaises.  Voir  Appareil  ortho- 
gonal. 

—  elliptiques.  Méthode  simple 
pour  le  tracé  des  joints,  par 
M.  d'Ocagne,  XII,  403  {Chr.). 

—  elliptiques.  Note  sur  le  tracé 
des  joints,  par  M.  Heude,  XVI, 
498  (CAr.). 

—  Remarque  au  sujet  de  la  note 
ci-dessus,  par  M.  d'Ocagne,  XVI, 
782  (Chr.). 

—  elliptiques  (Note  sur  le  tracé 
de  l'intrados  des),  par  M,  d'Oca- 
gne,  XVI,  262  (Chr.). 

—  en  maçonnerie.  Considérations 
sur  leur  stabilité,  par  M.  Later- 
rade,  IX,  141.  Errata,  1045. 

—  (La  stabilité  des).  Note  par 
M.  Léon  Durand-Claye,  IX,  1200. 

—  (Un  dernier  mot  sur  la  poussée 
des),  par  M.  Léon  Durand-Qaye, 
XI,  358  (Chr.). 

—  en  maçonnerie  (Stabilité  des). 
Note  par  M.  Tourtay,  XI,  857. 

—  en  maçonnerie  (Etude  sur  la 
résistance  des),  par  M«  Crépin, 
XIII,  689. 

—  en  maçonnerie  de  briques.  Voir 
Résistance  aux  chocs. 

—  surbaissées  en  forme  de  chaî- 
nette. Détermination  des  pres- 
sions réelles,  par  M.  Tourtay, 
XV,  566. 

Voyageurs  (Communication  des) 
avec  les  agents  des  trains,  I,  38. 

—  (Les)  sur  les  chemins  de  fer 
anglais,  II,  331  {Chr.). 
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;  et  Shone.  Voir  Égouts. 


R.  Voir  FreÎD  à  i 


IGHOUSE.  Frein,  I,  E17. 


WIIIER  (Edouard).  Voir  la  table 

par  noms  d'auteurs. 
WlOm  (Maurice).  Voir  la  lable 

par  noms  d'auteurs, 
WiGHT  ([le  de).  Jetée,  II,  S30  (Ckr.\. 
WIM8  BE  MIILLT.  Yoir  la  lable 

par  noms  d'auteurs. 


riLLUCBin.    Voir  la   table  par  nomi  d'auteu  r; 


KE  (Conrad,'.    Voir  Fonda- IZug.  ïtM>  Calas Iroplie. 
;  à  l'air  comprimé.  1 
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ANNALES 


DES 


PONTS  ET  CHAUSSÉES 


TilLIS  fiÉRËRALKS 


I 


ANNALES 


DES 


PONTS  ET   CHAUSSÉES 


LOIS,  DKCRETS,  ETC. 

CONCERNANT 

^ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


»  w 


TABLES  fiENERALES 


VI»  SÉRIE.  —  PÉRIODE  DÉCENNALE 

1881  —  1890 


— — O 


PARIS 

v^=  ch.  dunod,  éditeur 

LIBRAIRE   DES  CORPS  NATIONAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,   DES  MINES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES 
49^  QntLÏ  des  Auffiistlns,  49 

1891 


DEUXIBMB    PARTIE 


LOIS,    DÉCRETS,     ETG 


lO    jÊLNNBlEiS  z    1881-180O 


DIX    VOLUMES 


Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  dix  volumes,  et  ces  volumes  numérotés  ainsi  qu'il  suit: 


1881. 
1881 
1883. 
1884. 

lœ. 


I 

II 

m 

IV 
V 


1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
il890. 


VI 

VII 

VIII 

IX 

X 


(Voir  le  sommaire  à  la  fin  de  la  dernière  table.) 


1 . -:^*  ^ 


PRKMIERB    TABLB 

TABLE  DBS  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
31  juiUet. 


i880 

iSjuiii. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1"  Lois. 

187y 

Loi  qui  approuve  la  convention  signée,  le  20  jan- 
vier 1879,  entre  la  Fi  ance  et  Tlialie ,  et  relative 
aux  gares  internationales  de  Modane  et  de  Vinti- 
mille 


1880 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  corn- 
mon • •  •  . 


NDMÉROS 


0} 


Annales  des  P.  et  Ch.,  6«  siiiu.  —  Lois,  etc.  {Tables), 


m 
o 


LOIS,   DÉCBBTS,   ETC. 


Suilt  de*  Lois. 

Loi  qui  aalorisc  le  déparument  da  Jura  k 
DD  eniiiruiil  deslint  aux  traïaui  ds  diiersea  li|ncs 
vicinales 

Loi  qui  autorise  le  départcmfat  de  TUéranlt  i 
tracter  un  ciii|>ruDt  appIlcabU  aux  (ravaui  des 
lignei  ilclnalpa 

Lai  qui  auioriie  la  ville  de  Cberbourj;  k  contracter 
DU  emprunt  de^lint  k  concourir  au  psjrement  i'  ~ 
subveiition  promise  k  l'Ëral  pnur  les  Iraïaui 
métloration  du  pnrt  de  cette  lille 

Loi  qui  autorise  le  dépariement  des  Ârdennes  k  con- 
trettcr  no  ein|iraul  ai>pli<^able  aux  Ir^vaui  des 
lignes    de    grande    couiiuuDicatiea    et   d'iniérïi 

Lai  qui  autorise  le  di^panenirnt  d'Ilte-el- Vilaine  k 
l'imposer  rxtraordiuairenien)  dont  le  produit 
affecLt  au  pajemeni  de  subventions  promises 
la  conslruclian  Je  deux  ibenitns  de  fer,  aui 
»ui  des  ebemlns  vicinaux  el  des  routes  .  .  ^  .  . 

Loi  qui  autoiise  le  département  de  LuI-et-Caronne 
k  contracter  un  emiirunt  applicable  aux  Iraïaux 
des  cbemius  d'iuUrti  eouimun  et  des  lignes  ordl 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  i  contracte 
an  empi'unt  applicable  aux  travaux  des  lignes  d 
grande  canimuai<^alioa  et  d'iulérH  commun  .  . 

Loi  qui  autorise   la  villt:  du  Mans 
emprunt  applicalile  i  I  établissement  d'éK< 
prolongement  du  quai  de  Is  rive  gauctu 
Siribe 

Loi  qui  autorise  le  ville  d'AIbi  k 
prunl  destiné  k  pourvoir,  avec  d'autres 
k  l'eiéeutioD  d'un  projet  de  distribution  d'eau .  . 

Loi  qui  aotorise  le  département  ds  l'Ardicbe  k  con- 
tracter deux  enipruiiis  :  1°  |iour  les  Iravani  des 
etaeniins  de  grande  rommunicatloa  et  d'intérêt 
eommun  'l.-iss^s  auléricuremeut  an  10  avril  ISItf; 
S*  pour  les  traiBDi  des  cbeiiiias  d'intérêt  commua 
claisés  poslérierirenienl  «a  tO  avril  1819 .... 

Loi  qui  autorise  le  dépailemeni  du  Hbéne  k  s'Impi 
ter  extraordinaire  ment  pour  le  payement  de  1 
subieiillon  prnmlie  pour  rétablissement  d'un  cbi 
uln  de  fer  d'intérêt  loi'al 

Loi  qui  autorise  le  déparlemeni  des  Bouches-ilt 
Rbéne  k  e'impo^'e^  ettraordlnairemcnl  dont  I 
prarluil  sera  appliqué  tant  aux  travaux  des  routes 
départemenlales  qu^  la  conslrueiion  de>  chemin: 
de  ter  d'intérêt  local 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


DATBS 

des 
décisions. 


«880 
ii  juillet. 

Id. 

Id. 

27  juillet. 


INDlCÂTIOri  DES  MATIÈRES. 


Id. 

30  juillet, 
Id. 

Id. 

31  juillet. 
Id. 

Id. 


kumAros 


«es 

U 
«S 


2  toftt. 


Loi  qui  autorise  le  département* de  la  Charente  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
cliemins  Ticinaux 

Loi  qui  autorise  le  di^partement  du  j.ot  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  d'in- 
lA'rôt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  ti'avaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  h  contracter  deux  emprunts  :  1*  pour 
les  travaux  des  chemins  dMotérêt  commun  prove- 
nant d'anciens  chemins  ordinaires  compris  dans 
le  réseau  subventionné  ;  2"  pour  l'achèvement  des 
chemins  d'intérêt  commun  qui  n'ont  pas  appartenu 
k  ce  réseau  et  qui  ont  été  classés  postérieurement 
au  10  avril  1879 

Loi  qui  autotise  le  département  de  la  Corse  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  .  .  . 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  rachat  des  ponts  h 
péage 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  contrac- 
ter un  emprunt  :  1**  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  ;  2^  pour  le  nichât  de  ponts  à  péage  si- 
tués sur  les  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  b  contrac' 
ter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  che- 
mins d'intérêt  commun  et  de  diverses  lignes  vici- 
nales  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun 

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  con- 
tracter deux  emprunts  :  1<*  pour  les  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  classés  anté- 
rieurement au  10  avril  1879  et  pour  Tachèvement 
des  chemins  ordinaires  ;  t"*  pour  les  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  classés  posté- 
rieurement  au    lO  avril  1879  et  pour  le  rachat 

4i*un  pont  à  péage 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
2  août. 


Id. 
3  août. 

7  août. 


18  déc. 

Id. 

Id. 

22  déc. 

27  déc. 

28  déc. 

Id. 

Id. 

29  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

l'exercice  1880,  un  crédit  extraordinaire  pour  exé- 
cuter les  travaux  d'insiallallon  d'un  système  de 
chauffage  dans  l'aile  gauche  du  palais  du  Troca- 
déro 

Loi  qui  :  1*  déclare  d'utilité  puhlique  l'établissement 
des  chemins  de  fer  de  Séiit  k  Ménerville  et  d'EI- 
Guerrah  k  Batna;  2"  inrorporc  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  les  deux  lignes  d'intérêt  local  de 
la  Maison-Carrée  à  l'Aima  et  de  l'Aima  k  Mener- 
ville  

Loi  qui  déclare  d'utilité  puhlique  la  concession  des 
travaux  k  exécuter  pour  le  prolongement  jusqu'k 
rOuvèze  du  canal  d'irrigation  de  Pierrelaite  .  .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saintes  à  contracter 
un  emprunt  applicable  tant  à  la  conversion  de 
sa  dette  qu'à  l'établissement  d'une  distribution 
d'eau •. 

Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Nantes  à  contracter  un 
emprunt  destiné  k  la  construction  du  pont  Barbin 
et  de  ses  abords,  k  l'établissement  d'une  seconde 
ligne  dû  ponts,  au  payement  d'une  subvention  due 
k  l'Etat  pour  le  chemm  de  fer  de  la  rive  gauche,  et 
autres  travaux  communaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Mauriac  k  la  ligne  d'Aurillac  k 
Saint-Denis  lez  Martel 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  raccordement, 
k  Pontorson,  des  chemins  de  fer  de  Saint-Lô  k 
Lamballe  et  de  Fougères  k  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel 

Loi  qui  améliore  le  port  de  la  Perrotine  (Charente- 
Inférieure)  

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1881  (Extraits.) . 

Loi  qui  autorise,  en  ce  qui  concerne  les  clôtures  et 
les  barrières,  une  dérogation  k  l'article  4  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878,  1879,  1880  (ExtralU.) 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
trois  chemins  de  fer  d'mtérêt  local  situés  dans  le 
département  de  la  Sarthe 

Loi  relative  à  l'isolement  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale   

Loi  qui  ouvre  et  annale  des  crédits  sur  l'exercice 
1880  (Extraits.) 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


DITES 

des 
décisions. 


1881 

3  JSOT. 

a 

7  janT. 

Il 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
il  jaaT. 

Id. 

13  jsnT. 
Id. 
Id. 
Id. 

Sfévr. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1881 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cers  k  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  chemins 
Ticînaux  ordinaires 

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
à  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  yictnaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  h 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  divers  chemins 
de  fer  construits  par  TËiat  et  non  conc<<dés.  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d  un  chemin  de  fer  de  Lougeray  à  Divonne,  par 
ou  près  Coilottges  et  Gex 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Orange  à  Tlsle,  par  Gar- 
pentraH 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Guingamp  à  Paimpol.  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publii{ue  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Vire  à  Saint-LÔ,  avec  em- 
branchemi>nt  sur  Cacn 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Provins  à  ou  près  Esternay. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires      

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes) 
à  contracier  un  emprunt  applicable  à  la  construc- 
tion d'égouts,  au  rechargement  des  chemms  vici- 
naux  

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  h. 
Cholet  et  de  Beaupréau  à  Chalonnes 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
les  chemins  de  fer  d'intérèi  local  de  Toul  à  Go- 
iombey  et  de  Lunéville  a  Gerbéviller 

Loi  qui  déclare  d'uiilité  publique  l'établissement  du 
chcmio  de  fer  d'Api  à  la  ligne  de  Forcalquier  h 
Voix 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée,  entre  le  Mi- 
nistre des  travaux  publu-s  et  le  syndic  de  la  taillite 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
k  Prades,  pour  le  rachat  de  lailite  ligne. 

Loi  qui  déclare  d'uiillté  publique  l'établissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Floreniin  fe  Vilry-le-Fraiiçois ,  comprise  entre 
Saint-Florentin  el'Bncnnr-le-Château 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d^iin  chemin  de  fer  de  Forcalquier  k  Voix.  .  •  . 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

23  févr. 


Id. 
24  févr. 


26  févr. 

21  mars. 
Id. 

Id. 

Id. 

27  mars. 

Id. 


■i  avril. 

Id. 

Id. 

12  avril. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


S. 
08 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réspon  dMntërèt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  loral  d'Avranchcs  à  la 
limite  de  l'Orne,  vers  Domlront,  et  qui  déclare 
d'utilité  publique  i'ét4ibUssement  du  chemin  de 
fer  de  la  limite  de  l'Orne  à  Domfront 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
dun  chemin  de  fer  d'Ormoy  à  ou  près  Mareuil- 
sur-Ourcq 

Loi  qui  incorpore  dans  le  ré-eau  d'intérêt  générallé 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lisicux  à  Orbcc  ; 
approuve  une  convention  passée  av«c  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lisieux  à  Orbec  pour  le 
rachat  de  ladite  ligne 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1881,  un  crédit  pour  les  tra- 
vaux de  chemins  de  (fv  au  Sénégal 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publiqutî  I  établissement  du 
chemin  de  fer  de  Saumur  a  Chfltean-du-Loir.  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  des  Laumes  à  Epinac,  par  ou  près 
Vitleaux  et  Saint-Thibauit .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissemcnî 
d'une  ligne  de  raccordement  du  chemin  de  fer  de 
Cahors  au  Lot,  près  Capdenac,  avec  la  ligne 
de  IJrive  au  Lot 

Loi  qui  declrtre  d'utiliré  publique  l'établissement  dû 
chemin  de  fer  de  Monéteau,  près  Auxerre,  à  Saint- 
Florentin    

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  dû 
rhcmm  de  fer  de  Saint-C.oorges-de-Commiers  ë  la 
Mure,  avec  embranchement  sur  Notre-Dame  de 
Vaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  dé 
la  première  section  du  rheniln  de  ft'r  de  Laon  à 
Mézièi'es,  comprise  entre  Laon  et  la  ligne  d'Hirson 
à  Amagne  .  .  .  .  , 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Valen- 
ciennes  a  Laon,  entre  le  Ca<eau  et  Laon 

Loi  qui  déclai*e  d'utilité  publi«|ue  l'établissement  de 
la  première  seclion  du  chemin  de  fer  drt  la  Koche 
k  Chamonix,  comprise  enire  la  Roche  el  Cluses.  . 

Loi  qui  déclare  d'uiiliié  publique  rélablissemenl  du 
chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Courïalain 

Loi  qui  autorise  le  di'purtt^ment  de  l'Aisne  k  con- 
tracter un  emprunt.  a[»plicable  au  payement  d  une 
subvention  destinée  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Busigny  a  Hirson 
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1881 
13  uriL 


iitTril. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

9d  avril. 

Id. 
Id. 
%  avril. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  k  contracter  un 
emprunt,  destiné  à  rachèvement  de  la  rue  Col- 
bert 


Loi  qui  autorise  le  département  rie  TAube  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord 
à  contracter  deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux 
des  Ii<;ncs  ordinnires  comprises  dans  le  réseau 
suhTentionné  :  'i?  pour  Tachèvemeiitdes  li^n^es  de 
la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas  classées  dans  ce 
réseau  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tlsère  à  con- 
trRcter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  de 
diverses  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
virinales 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  les 
chf-mins  de  fer  d*iniér£i  local  d*Amagne  à  Vouziers 
et  de  Vouziers  à  Apremont 

Loi  qui  incorpore  dans  leréseau  dMntérèt  général  les 
cliemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Arches  à  Laveline, 
de  Laveline  à  Saint-Dié,  avec  embranchements  sur 
Granges  et  sur  Frai^.e  et  de  Granges  k  Gérard  mer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Jussey  k  la  ligne  d'Ëpinal  à 
Ni'urchâteau,  avec  raccordement  sur  le  canal  de 
l  Est 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-SaÔne 
à  contracter  uu  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte -d'Or  à 
contracter  un  empruut  applicable  aux  travaux  des 
lii^nes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilainc  à 
s'imposer  extraordinairement.  dont  le  produit  sera 
affecté  au  payement  de  subventions  promises  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer,  aux  travaux 
des  lignes  vicinales 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
tt  avril. 


Id. 
Id. 
Id. 

2  mai. 


Id. 


Id. 
5  mal. 


Id. 

7  mai. 
Id. 


U^DIGATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  départfmmt  des  Landes  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  k  con- 
tracter un  emprunt  appiicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  con 
trader  deux  emprunts  applicubles  au  payement 
d'une  subvention  destinée  à  la  construction  d'un 
cliemin  de  ter  et  autres  travaux 

Loi  qui  autorise  le  dt^partement  de  Maine-et-Loire  k 
contraeier  deux  emprunts  :  1**  pour  les  travaux 
des  lignes  vicinales  classées  antérieurement  à  la 
loi  du  10  aviil  1879  ou  comprises  dans  le  réseau 
subvintionné  ;  2"  pour  I  achèvement  des  lignes 
d'intérêt  commun  classées  postérieurement  à  la 
même  loi 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à 
contracter  trois  emprunts  applicables  :  l<*âu  paye- 
ment d'une  subvention  destinée  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer;  2"  aux  travaux  des  lignes 
vicinales  classées  antérieurement  à  la  loi  du 
10  avril  1879  ou  comprists  dans  le  réseau  sub- 
ventionné ;  3"  à  l'acbèvcment  des  autres  lignes 
vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  h 
s'imposer  extraordinairement  dont  le  produit  sera 
ufTecié  aux  travaux  des  routes  départementales.  . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  f  Indre  à  contrac- 
ter deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication  ei  d'intérêt  com- 
mun classés  antérieurement  au  10  avril  1K79,  et 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  subventionné  ;  2^  pour  les  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun et  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  autres 
que  ceux  ci-dcssns  spécifiés 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  pour  être  affecté  aux 
travaux  des  lipincs  vicinales 

Loi  relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des 
douanes  (Extraits) 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Alpes  à 
contracter  deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux 
des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt 


NrHÉaos 
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381 
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385 
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333 


1 
I 
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787 
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I 
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788 
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I 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

des 
(}éeisioos. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1881 
7  mai. 


21  mai. 

TjQin. 
11 
Id. 


13  jQio. 
Id. 

Id. 
Id. 


\ 


15  juin. 
là. 
Id. 


eommnn  classées  antëriearement  à  la  loi  du 
10  avril  1879;  2"  pour  rachèïempnt  des  lignes 
de  grande  communication  et  d'iatérêt  commun 
classées  postérieurement  à  la  même  loi 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  rintériour  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1881,  pour  remédier 
aux  effets  des  inondations  et  de  la  tempête  .  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Loudéac  h  Saint-Méen,  sur 
la  ligne  de  la  Brohinière  à  f  loCrmel,  en  passant 
un  peu  au  nord  de  Saint-I.ubin 

Loi  qui  autorise  le  départem^>ni  du  Cher  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hflute-Loire 
k  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à 
contracter  deux  emprunts  :  1"  pour  les  lignes 
vicinales  classées  antérieurement  à  la  loi  du 
10  avril  1879  ou  comprises  dans  le  réseau  sub- 
ventionné ;  î"  pour  rachèvomeni  des  chemins  or- 
dinaires nen  compris  dans  le  réseau  subventionné, 
et  pour  le  rachat  des  ponts  h.  péagj,  situés  sur  les 
lignes  licinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et^Loire 
à  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  applic«bie  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires  non  comprises  dans  le  réseau 
subventionné 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  h 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  con- 
tracter d(ux  emprunts  :  1"  pour  les  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  des  chemins 
ordinaires  ;  2*  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage 
situés  sur  les  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rHérault  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  approuve  la  convention  provisoire  passée 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  Fac- 
qulsîUon  des  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
15  juin. 

âO  jain. 
Id. 
Id. 

Id. 


27  juin. 

Id. 

Id. 

28  juin. 

Id. 

29  juin. 

5  juillet 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NCIlillOS 


t. 
00 


7  juillet. 


Suite  des  Lois, 

ment  des  lignes  de  Motteville  b  Sainte Valéry-en- 
Caux,  avec  embranchement  sur  Cany.  de  BeuKevtlle 
il  Lillebonne  et  Port-Jérôme,  de  Karentin  à  Duclair 
et  à  Caudeber,  et  de  la  Hutte  à  Mamers 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Fougères 
à  Vire,  comprise  entre  M  or  ta  in  et  Vire 

Loi  qui  déolare  d'utilité  publique  ramélioration  du 
port  de  Bayonne 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  TaméHoration  du 
canal  du  (Centre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  f<r  d'Albi  au 
Vigan,  comprise  entre  Albi  et  8;iint-Affrique.  .  .  . 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'inlérèt  général  le 
chemin  d^  fer  d'intérêt  local  de  Nançois-le-Petit  à 
Gondrecourt  et  approuve  une  convention  relative 
au  rachat  dudit  chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
ordinaires . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  k  contrac> 
ter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-«t- 
Moselle  à  contracter  un  emprunt  applicable  aux 
travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Sébastien  à  Guéret,  par  ou  prés  Dun-le- 
Palleteau  et  Forges 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
de  llevigny  à  Saint-Dizier,  avec  raccordements 
directs  sur  les  lii^'iios  de  Kcvigny  à  Vouziers  et  de 
Saini-Dizier  à  Vassy '. 

Loi  qui  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1879,  1880  et  1881  (Extraits) 

Loi  qui  autorise  le  départ<  ment  de  1  Aveyron  à  con- 
tracter deux  emprunts  applicables  aux  travaux  des 
routes  départementales  et  à  l'achèvement  des  che 
mins  vicinaux 

Loi  qui  aiitoriiie  le  département  de  la  Vienne  à  con- 
tracter deux  emprunts  :  1"  pour  les  travaux  des 
lignes  ordmaires  comprises  dans  le  réseau  sub- 
ventionné; 2"  pour  Tachèvement  des  lignes  de  la 
même  catégorie  qui  ne  sont  pas  classées  dans  ce 
réseau  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  du 
canal  de  Manosque,  dérivé  de  la  Durance,  pour 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


H 


SATB 

des 
décisions. 


i881 

SjoiUet. 


fSjaiilet. 
20  juillet. 

â  juillet. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

27  julUet. 


Id. 
Id. 

ttjvfllel. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


lïrngation  de  terrains  dans  le  département  des 
Basses-Alpes 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1881, 
un  crédit  destiné  au  remboursement  d'avances 
faites  11  TËlat  pour  travaux  maritimes,  et  transporte 
du  chapitre  VI  au  chapitre  V  du  budget  ordinaire 
du  ministère  des  finances,  pour  le  même  exercice, 
un  crédit  applicable  au  remboursement  des  avances 
du  Crédit  foncier 

Loi  relative  au  rachat  des  canaux  de  Beaucaire  et 
de  la  Kadelle 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement  d'un  canal  dit  canai 
de  Ven/avon,  fe  dériver  de  la  Durance 

Loi  qui  modifie  le  tracé  du  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  ligne  de  Sninl-Uncnlin  U  Krquelines  et 
celle  de  Laon  h  la  frontière  belge,  et  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  de  la  partie  rom- 
prise  entre  Ferrièro-la-Graiwie  et  Solre-le-Château. 

Loi  qui  déclare  dutilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Eloi  à  Pauniat,  avec 
embranchement  de  Gouttières  b  Létrade,  sur  la 
ligne  de  Montluçon  à  Kygurande 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brivo 

Loi  qui  déclare  d^utilité  publicjue  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  de  (larhuix  à  Morlaix,  avec 
raccordement  sur  la  ligne  de  Puris  à  Brest  cl 
embranchement  sur  le  port  de  Morlaix 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  C&rentan  h 
Carteret 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
de  Dax  à  Saint  Sever        

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  k  s'im- 
poser extraordinaircment,  dont  le  produit  sera 
consacré  tant  aux  travaux  des  lignes  vicinales 
qu'au  payement  de  la  subvention  promise  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  rAllier  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  au  rachat  d'un  pont  à 
péage , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt  applicable  à  la  reconstruc- 
tion d'un  pont  situé  sur  un  chemin  d'intérêt  com- 
mun    .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Oran  à  contracter 
un  emprunt  applic  ble  aux  travaux  des  lignes  du 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  .  .  . 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

29  juillet. 

Id. 

SOjaillet. 


!•'  août, 
â  août. 


Id. 

3  août. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

6  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NIMEROS 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1879,  1880,  1881  fKxlrails) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1882  ^Extraits.)  .  .  . 

Loi  qui  modifie  le  chiffre  des  avances  que  la 
caisse  des  cliemins  vicinaux  peut  faire  annuelle- 
nicni  aux  di^p.'irtements  et  uux  communes  sur  la 
dotation  de  300  millions  créée  par  la  loi  du 
10  avril  1879 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte-d'Or  ii 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le   département  des  Bouchcs-du- 
Kliûne  k  contracter  deux  emprunts  :  1"  pour  les 
travaux  des  lignjs  vicinales   classées  antérieure 
ment  à  la  loi  du  10  avril  1879;  2**  pour  l'achève- 
ment des  autres  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  s'imposer 
exiraordinairement  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
rhjmin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la 
première  section  du  chemin  de  fer  de  Castel- 
han'asinkLombez,  com|>rise  entre  Castel-SaiTa>in 
et  Beaumont-de-Lomagiie 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Guéméne  k  la  Chapelle-sur- 
Erdre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  ou  près  Ihiant,  sur  la  ligne  de 
Vaiencienncs  au  Cateau,  k  Lourcbes 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Perpignan  au 
Barcarès 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  à  faire 
pour  améliorer  la  Charente  mariiime  en  aval  de 
Kochefoi-t 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration et  d'extension  du  port  de  Calais 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  création  d*uu 
avant-port  au  port  de  Palais  ^Belle-lsle) 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint- 
Dizier 

Loi  qui  déclare  d'utilité  p'iblique  rétablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Fougères 
k  Vire,  comprise  entre  Fougères  et  Saint  -  Uilaire 
du  Uarcouët 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 

6  tout. 


1â. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NDXéllOS 


Loi  qui  déclare  d'util Ué  publique  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  «l*Ami)crl  k  Darsac 

Loi  qui  dOclare  d'utilité  puhli(|ue  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  iNérac  ii  Mont-de-Marsan  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAisne  b  contrac- 
ter deu&  emprunts  :  1**  pour  les  travaux  des  lignes 
ordinaires  classéi-s  dans  le  réseau  subventionné  ; 
'i*'  pour  l'achèvement  des  autres  chemins  ordi- 
naires   • 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Alger  k  con- 
tracter un  emprunt  applittable  aux  travaux  des 
li<;nes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun   

Loi  qui  autorise  le  département  de  TArdèche  à  éle- 
ver le  montant  d*un  emprunt  réalisable  en  vertu 
de  l'article  1*',  paragraphe  l"",  de  la  loi  du 
23  juillet  1880,  et  à  en  appliquer  le  montant  aux 
travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Caronne 
à  contracter  deux  emprunts  :  l*'  pour  les  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  dMntérôt 
commun  classés  antérieurement  au  10  avril  1879 
et  des  lignes  ordinaires  comprises  dans  le  réseau 
subventionné  ;*  !2«  pour  Tachëvcment  des  autres 
chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  modifier  la 
destination  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  de  la 
loi  du  2i  juillet  1880  et  h  l'appliquer  aux  travaux 
des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  de  di- 
verses lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TOise  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  communication  clas>ées  postérieurement 
au  10  avril  1879 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées 
à  s'imposer  extraordmairement  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et 
des  routes  départementales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  sMm- 
poser  extraordinaire  ment  dont  le  produit  sera  con- 
sacré aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  au 
salaire  des  cantonniers 

Loi  qui  autorise  le  départcmrnt  du  Var  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  de  diverses 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  chemias 
de  fer  .  . 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

7  ao&t. 

8  août. 


9  août. 

16  août. 
22  août. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
23  sept. 
!•'  déc. 

7  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Ddle  h  Poligny 

Loi  qui  ou^re  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  Texer- 
cice  18HI,  un  crédit  destiné  à  la  construction, 
comme  ligne  stratégique  d*ua  chemin  de  fer  re- 
liant à  Mccheria  la  ligne  d*Ai*zcw  à  balda 

Loi  qui  déclare  d  utilité  publique  la  concession  du 
dessèchement  des  marais  d  î  Fos  et  du  colmatage 
de  ^0.000  hectares  de  teiTains  de  la  Grau  (Bouches- 
du-Rhûne) 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  : 
1*  d'un  chemin  de  ferait  au  Hlnyais;  2"  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dit  des 
Landes  de  la  Gironde 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  l'État 
et  la  Ville  de  Paris  pour  la  conservation  du  parc 
de  l'Exposition  au  Champ  dn  Mars  et  rechange 
des  terrains  occupés  par  ce  parc  avec  d'autres 
terrain^  appartenant  à  ta  Ville  de  Paris 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement  do 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
il  Avallon,  comprise  entre  Cosne  et  Clamecy  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Saint-(iirons  à  Oust,  près  Seix. . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Lavelannt  à  Bram 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer 
de  Sidi-Bel  Abbès  à  Ras-el-Mà,  et  qui  incorpore 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Sainte- Barbe-du-Tlélat  à  Sidi- 
Bel-Abbès 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tarascon-sur- 
Ariège  vers  Saurat 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  la 
Compagnie  d'Ostende  à  Armentières  pour  le  rachat 
de  la  pirtie  française  de  ladite  ligne 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  h 
s'imposer  extraordinairement.  dont  le  produit  sera 
consacré  au  payement  d'une  subvention  destinée  à 
Tétablissement'd'un  chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à  s*im- 
poser  extraordinairement,   dont  le  produit   sera 
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àbà 

ièàsiwM, 


1881 
Idée. 


ISdëe. 
19dée. 

aOdée. 
il  die. 

fJàk. 


1882 

5  JUT. 

ttfér. 

il  nars. 

S7  mars. 
fB  mm. 


31  man. 

3aiTiI. 
4  tfril. 

6afriL 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


consacré  tant  au  senrice  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  Temprunt  contracté  en  eiécuti^n 
de  la  loi  du  il  février  1878  qu'aux  traTaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  sMrnpo- 
ser  extraordinairement,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Aipes  à 
ronirarter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  à  contracter  un 
emprunt  applicable  à  la  construction  de  deux  ponts 
sur  la  Meuse  et  à  Tachèvemeut  de  Tavenue  du 
Ménil 

Loi  qui  déclare  d*utililé  publique  le  chemin  de  fer 
de  Quiilan  à  Rivesaltes 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  k  contracter 
un  emprunt  applicable  au  payement  des  subven- 
tions destinées  à  rétablissement  de  chemins  de  fer. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAln  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  au  payement  des  sub- 
ventions destinées  à  la  construction  des  chemins 
de  fer  de  Saint-Claude  à  la  Cluse  et  do  Longeray 
à  Divonne. 


1882 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Etivat  à  Senones,  avec  raccorde- 
ment sur  le  canal  de  Dombasle  à  Salnt>l>ié.  .  .  . 

Loi  r**littive  li  Textension  et  à  l'amélioration  des 
quais  du  port  de  Celte  (Hérault) 

Loi  qui  crée  un  port  de  refuge  k  Port-Tudy  (lie  de 
Groix) 

Loi  qui  protège  le  balisage  dans  les  eaux  maritimes. 

Lui  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  con- 
tracter un  emprunt  destiné  aux  travaux  de  divers 
chemins  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  h  con- 
tracter un  emprunt  qui  sera  appliqué  au  payement 
de  la  subvention  destinée  à  l'établissement  de 
trois  chemins  de  fer 

Loi  concernant  l'éclairage  électrique  des  cétes  de 
France  et  l'installation  de  signaux  sonores  .  •  •  . 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  do  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  Texercico  1882,  un  crédit  pour  les  travaux 
des  chemins  do  fer  du  Sénégal 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
li^es  vicinales •«.••. 
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LOIS,    DÉCRETS,   KTC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
6  avril. 


8  avril. 
Id. 


15  ayril. 


Id. 


Id. 

20  avril. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
22  mai. 


ir<DICÂTION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
coiitrocter  un  emprunt  applicable  au  payement 
d'une  subvention  destinée  à  rétablissement  de 
deux  cliemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
coiitraetcr  deux  emprunts  :  1"  pour  les  travaux 
des  lignes  dlniéréi  commun  et  des  chemins  ordi- 
n.iires  classés  antérieurement  au  10  avril  1879; 
2"  pour  les  travaux  des  chemins  ordinaires  nouvel- 
lement elass^^s 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente- 
Iiif(^rieure  b  modifier  la  destination  de  deux. em- 
prunts autoiisés  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  et  à 
les  appliquer  tani  aux  truvnux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  qu'à  ceux  des  chemins  d'intérêt 
commun,  et  à  contracter  un  emprunt  applicable 
aux  travaux  des  li<;nes  ite  grande  communication. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à 
contracter  deux  emprunts  :  Tun  applicable  au 
payement  d'une  subve.tion  destinée  b  Tétablistsc- 
ment  du  chemin  de  fer  d'Eynioutiers  k  Heymac, 
l'autre  pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
roules  départementales 

Loi  qui  déclare  d'utilité  |)ublique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'issoudun  à  Saint-Florent,  par  ou 
près  Gbarost . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  ChÂteaubnant  à  Ploérmel.  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
à  Avallon,  comprise  entre  Bourges  et  la  Roche* 
Sancei*re 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Souk  Ahras  à  Sidi-el-Bemessi  et 
approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  Bôue-Gueliua 

Loi  qui  établit  le  prolongement  entre  Florac  et  Millau 
de  lu  route  nationale  n*  107  bis,  de  Florac  à  Alais. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent,  avec  raccorde- 
ment à  Romorantin,  sur  la  ligne  de  Villefranche  à 
RomorantiDy  et  à  Salbris,  sur  la  ligne  de  Paris  k 
Limoges 
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des 
Meûions. 


^  mai. 


30  mai. 


id. 


\ 


10  juin. 

11  jain. 


\ 


•  1 


20  JQin. 
S  jnin. 

29  jaio. 
Id. 

30  joiD. 

3  jaillct. 

4  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


en 

os 


451 


45S 


453 
454 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  section  du  cbemin  de  fer  de  ou  près  Gbûteau- 
Tbierry  à  Laon  comprise  entre  Armentières  et 
Bazocbes 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saéne  à 
emprunter  à  la  caisse  des  cbemins  vicinaux  :  1*  pour 
les  travaux  des  lignes  ordinaires  classées  dans  le 
réseau  subventionné;  2"  pour  l'acbèvement  des 
lignes  de  la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas 
classées  dans  ce  rése.<iu 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  li 
contracter  un  em|)runt  destiné  aux  travaux  de 
divers  chemins  d'intérêt  commun  et  de  grande 
communication 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 18-29,  1880,  1881  et  188â  (extraits) 

Loi  qui  approuve  une  convention  relative  au  régime 
douanier  entre  le  canton  de  Genève  et  la  zone 
francbe  de  la  Huule-Savoie,  et  les  quatre  conven- 
tions relatives  au  raccordement  des  sections  fran- 
çaises et  suisses  :  1"  du  chemin  de  fer  d'Anne- 
masse  à  Genève;  2"  du  chemin  de  fer  de  Besançon 
au  Locle,  par  Morteau;  3°  du  cbemin  de  fer  de 
Bossey-Yeyrier  à  la  gare  de  Genève;  4*  du  cbemin 
de  fer"  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingolph. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  première  section  du  cbemin  de  fer  de  Bazas  à 
Auch,  comprise  entre  Bazas  et  Ëauze 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  Texploitation  provisoire  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  construites  ou  rachetées  par 
KËtal  et  non  concédées 

Loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Dakar 
à  Saint-Louis  ^Sénégal)  .  • 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à  con- 
tracter un  emprunt  destiné  au  payement  de  sub- 
ventions promises  pour  rétablissement  de  chemins 
de  fer  ..  : 

Loi  qui  ouvre  au  Btinistre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1882,  un  cré<iit  extraordinaire  pour  les 
travaux  destinés  à  alimenter  les  canaux  de  Briare 
et  du  Centre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  Rhône  au  passage  du  Chaf- 
lard .,  •  • 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  188S,  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  démolition  et  l'enlèvementl 
des  ruines  du  pals is  des  Tuileries R'^ 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k  faire! 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


188d 
8  juillet. 

10  juillet. 


11  juillet. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

13  juillet. 

17  juillet. 

22  juillet. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


i 


Suite  des  Lois, 

f»our  la  constnictioii   d'un  canal  de  jonction  de 
'Escaut  k  la  Meuse 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices 
1879,  1880,  1881  et  1882  (Extiaits.) 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
cliemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  prolonge- 
ments, pour  le  rachat  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fou- 
gères et  à  Moidrey 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes -du-Nord 
à  s'imposer  extraordinairement,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Pyrénées 
à  s'imposer  extraoï'dinairement,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
ainsi  qu'au  payement  d'une  subvention  pour  les 
travaux  d'une  route  nationale 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et-Garonne 
à  s'imposer  extraordinairement,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  payement  d'une  subvention  appli- 
cable au  rachat  du  péage  d'un  pont  situé  sur  une 
route  nationale 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  sMmposer 
extraordinairement,  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Agen  à  contracter  un  em- 
prunt destiné  au  payement  des  travaux  de  rectifi- 
cation de  la  route  nationale  n*  127,  dans  la  tra- 
verse de  cette  ville 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rexëcution  d'un 
canal  d'irrigation  dérivé  de  THérault  et  destiné  à 
desservir  une  partie  des  territoires  de  douze  com- 
munes du  déparlement  de  l'Hérault 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  k  con- 
I racler  deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux  des 
lignes  de  grande  commmunication  ;  2*  pour  le 
rachat  de  ponts  à  péage 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Uaute-Savoie 
à  contracter  un  emprunt  destiné  au  payement 
d'une  subvention  promise  pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer 
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des 


22  jûliet. 


il  juIlet. 


25  jaiUei. 
ïd. 

!d. 

27  juillet. 

Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

31  juUlet. 

Id. 

2  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


u 
as 


Loi  qui  déclare  d*atillté  publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Landes,  de  plusieurs 
cbemins  de  fer  dlntérêt  local  et  en  autorise  l'exé- 
cuiion;  et  approuve  un  traité  passé  entre  la  com- 
pagnie du  Midi  et  les  concessionnaires  de  ces 

cbemins 

Loi  qui,  1"  déclare  d^uttlité  publique  rétablissement 
d*Dn  chemin  de  fer  de  ou  près  Sembadel,  sur  la 
ligne  d'Âmbert  h.  Darsac,  k  Saint  -  Bonnet  le 
Château  ;  2"  incorpore  dans  le  réseau  général  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Bonnet  le  Château  à  Bon- 
son  et  approuve  les  deux  conventions  passées  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Loire  et  Haute-Loire ,  pour  le  rachat  dudit 
chemin  de  fer 

L.oi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Gulngamp .  .  • 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Givors  à 
Paray^e^Ionial,  comprise  entre  Lozaune  et  Paray- 
le-Mooial 

Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  des  routes 
nationales  , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  THérault  h  con- 
tracter un  emprunt  applicable  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  k  s'imposer 
extraordinairement,  dont  le  produit  sera  affecte 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  h  con- 
tracter un  emprunt  applicable  au  payement  d'une 
subvention  promise  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  et  h  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  payement  de  subventions  promises  pour 
rétablissement  de  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix-les-Ralns  (Savoie)  à 
contracter  un  emprunt  destiné  h  l'achèvement  de 
ses  chemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  à  contracter  un 
emprunt  pour  la  reconstruction  du  pont  Yssoir  et 
autres  travaux  communaux 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  uu  emprunt  applicable  au  payement 
d'une  subvention  promise  pour  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées- Orien- 
tales à  s^imposer  extraordinairement,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales   

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
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LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 


INDICATION  DES  HiTlBRES. 


Suilt  dti  Loi». 

d'un  chemin  de  In  de  Njoos  k  Picrrtltlle,  a 
ligne  de  Lion  à  Marseille,  p>r  Vïlréii  .  .  . 
Loi  qui  Bulorise  le  dripirlenienl  drs  Bauche>-du- 
RbOne  ï  s'imposer  «ilraordinalMment,  dont  le 
prmlutl  srrn  effeclé  aux  irarnui  des  routes  dfpar- 

Loi  qui  «utome  l«  déparlemml  de  l'Onie  k  con 
n  cmpruil  applicable  au  luyement  d 
is  pour  la  conslruclioD  da  chemins  de 


ter 


Loi  qui  déclara  d'utilité  publique  rélahli»emeol  de 
'  iiremitre  seciion  du  cbemin  de  fer  de  Dragui- 
lan   k  Cagoes,   comprise  entre  Draguignnn     ' 

Loi  qui  dtclare  d'niilité  publique  le  prolongement 
de  la  rente  nationale  d*  \U  tis,  Jusqu'i  \l  ' 
lière  d'Espagne 

Loi  qui  déclare  d'ntilltj  publique  l'élablissemenl 
d'un  chrmin  de  fer  de  la  Séniu  k  Aîn-Témoiichf'nt 
et  approuve  les  conTenlinns  passées  cnti-e  le  Mi- 
nière des  traïaui  publics  et  la  compagnie  de 
rOuesi-AIftfrien 

Loi  qui  déclare  d'ullliiâ  publique  les  ti 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétahlissemenl  di 
la  premièi'e  section  du  chemin  de  fer  de  CasS' 
mozia  à  Kouifacio,  comprise  entre  Cssamona  ci 
le  Fiuni'Orbo , 

Loi  qui  déclare  d'ulililé  publique  l'établissoEnent  d'ur 
chemin  de  fer  de  Largenliirc  à  Saiut-Serniu,  sur 
la  ligne  de  Vogué  à  Aubenas 

Loi  qui  autorise  l'oéculian  des  Irataui  d'éUbllB! 

d'Amiignc  A  Vouiiers  elk  Aprcmont 

Loi  qui  déclare   d'atililé   publique  l'établisse 

d'un  chemin  de  fer  de  Laonemeian  ta  Arreat 
Loi  qui  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exer 

1S80, 1881  et  1Rlii..(Exlralls} 

Loi  relative  k  l'aclièiemenl  du  canal  d'irrigation  du 

Loi  qui  autorise  le  département  do  la  Dordogne  à 
contrarier  un  emprunt  applicable  aui  frais  d'éta- 

Loi  qui  Bulorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine  k 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  traraui 
des  chemin»  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loiire  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  i  raebivemeai  des 


TABLB  GHRONOLOaiQUE. 
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Dins 

dès 

dédsiOAS. 


1882 

7  août. 


10  août. 


11  août. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

li  août. 
19  août. 

Si  Mût. 
Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lignes  de  grande  communication  et  d*intérèt  com- 
man 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à 
contracter  un  emprunt  applicable  à  la  construction 
du  pont  de  Bonnières  et  du  pont  de  Rangiport. 

Loi  qui,  1**  ouvre  et  annule  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  sur  les  biid|!ots  ordinaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1881  et  188i; 
2»  ouvre  des  crédits  spéciaux  d^exercices  périmés 
et  clos;  .V  ouvre  des  crédits  afférents  aux  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général 
de  l'Etat 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  cou- 
trarter  un  emprunt  applicable  au  payement  d'une 
subvention  promise  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
s'imposer  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
consacré  au  payement  d'une  subvention  promise  à 
TEtat  pour  rétablissement  de  deux  chemins  de 
fer 
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23 
23 


Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées à  contracter  un  emprunt  applicable  au  paye- 
ment des  subventions  promises  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Yaucluse  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  au  payement  de 
subventions  promises  pour  rétablissement  de 
chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne 
h  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  lignes  de  grande  communication  classées  pos- 
térieurement au  10  avril  1879 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  contracter  un  emprunt  applicable  aux 
travaux  des  lignes  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  construites  par  l'Etat  et  non 
concédées 

Loi  qui  ouvre  au  Miuistre  des  travaux  publics  un 
crédit  sur  l'exercice  188i,  pour  le  fonds  de  rou- 
lement des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et  Garonne 
h  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  ordinaires 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Breull- 
Barret 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
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LOIS,   DECRETS,    ETG< 


DATB8 

des 
décisions. 


1882 
21  aô&t. 

Id. 

Id. 

Id. 


24  août. 

Id. 
20  sept. 

26  sept. 

M. 
Id. 

4  déc. 

il  déc. 
Id. 

14  déc. 

20  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Loit» 

chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé,  par  on  près 
Safigny 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d^Ânnecy  k  Albertville 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  iVtahlissement  du 
chemin  de  fer  de  Gerbéviller  b  Bruyères 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Ponte-Leccia  à  CaWi 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Saint-Just  à  Yaugneray 
et  à  Momant * 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Maurice  sur  Moselle  à 
Bussang  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cbolet. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  d'un  chemin 
de  for  d'intérêt  local  de  Port-Boulet  à  GhAteau- 
renault 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établi ssem eut, 
dans  le  département  de  l'Aisne,  d*un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  département  du 
Nord,  Tcrs  Villers-Outreau,  au  Catelet 

Loi  qui  dérlare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Ligré-Rivière  à  Richelieu. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Denain  à  la  limite  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  dans  la  direction  du  Catelet.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à 
s*imposer  ex traordinai rement  pour  en  appliquer  le 
produit  aux  travaux  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  do  grande  communication. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à 
s'impospr  extraordinairemeiit,  pour  en  appliquer 
le  produit  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Loi  qui  autorise  le  déi»artement  de  la  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  de 
coni^truction  de  quatre  lignes  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  Toie  étroite  ou  tramways  à  vapeur. 

Loi  qui  autoriso  le  déparlement  des  Hautes-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  applicable  au  payement 
de  subventions  promises  pour  l'établissement  de 
trois  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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«A1IS 

des 
décisions. 


1882 
aOdéc. 


21  déc. 
28  déc. 

29  et  30  déc. 

30  déc. 

31  déc. 

1883 
4  janT. 


Id. 
5  jaoT. 

13  janT. 

18  jan^. 
Id. 
Id. 


INDiCATlON  DES  MATIÈRES. 


contracter  un  emprant  applicable  au  payement 
des  frais  de  construction  d  un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  sMmposer 
extraordinairement  pour  en  appliquer  le  produit 
aux  trafaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  dMnlérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  ao  payement  de  sub- 
ventions promises  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer 

Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  rendre  définitiTC 
la  concession  éToutuelle  du  chemin  de  fer  du  Pont- 
de-Montgon  à  Ânran,  accordée  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi 

Lois  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  1883.  (Extraits) .  .  . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraoi*dinaires  de  Texercice  1883.  .... 

Loi  qui  ouvre  ou  ennuie  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  sur  les  exercices  1881  et  1882. 

1883 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et-Garonne 
à  contracter  deux  emprunts  applicables  au  rachat 
des  ponts  k  péage  et  au  payement  de  subventions 
destinées  k  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  général,  k  des  travaux  défensifs  contre 
les  inondations  de  la  Garonne 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  k  contracter  un  emprunt  applicable  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  d*lllc-et-Yilaine  k 
s'imposer  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
consacré  k  Tentreticn  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  a 

-  s^mposer  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  x  travaux  des  routes  départementales. 

Loi  qui  décla  re  d'utilité  publique  les  travaux  k  exé- 
cuter pour  améliorer  la  navigation  de  la  Charente 
entre  Angoulôme  et  la  limite  du  département  de 
la  Charente-1  nférieure 

Loi  qui  déclare  d'uiililé  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Marans  &  Surgères 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dun  chemin  de  fer  de  Trilport  k  la  Ferté-Milon. 

Loi  qui  classe,  dans  lo  département  des  Basses-Alpes, 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


SuiU  dei  Loi$. 

Il  le  n*  30B,  DDC  nouiella  roals  qiUodiIc  d'Es- 

(aui  k  BireeloDDCtte 

Loi  qui  incarpore  dans  le  roseau  d'înUrtl  géniïral  le 
chemin  de  fer  d'inlérSl  local  de  Biiincourl  b.  Bé 
thtniTille  t\.   déclare  d'utilitf  pnhliqDC  le  chemli 

de  fer  de  BélhéoiTille  ïCballennge 

Lai  qui  aalori^  le  déparutmenl  de  l'Aube  à  a'im 

■ITeelé  lui  iraiani  des  chenilnii  Ticinaai  ordinaires 

Lot  qui  avlorlHC  le  d^partemenl  des  Landes  k  s'im 

poser  eitraordinalrcmenl,  donl  le   produit   acn 

affecté  lux  traiBoi  des  rooles  dépinemeDtBles  et 

Loi  qui  autorise  le  déiisi-lemeut  de  la  Hanche  à  s'im- 
poaer  eilraordinairement  pour  en  affeclcr  le  pro- 
duit i  l'eutretien  des  cbemint  lîciutDi  d'iulérSt 

Loi  qui  aatorise  le  département  de  la  Manie 
tracter  un   emprunt  applicable  aui  traraux    des 
llgiiea  de  firande  conimunicatlon  el  des  chi 

Loi  qui  autorise  la  villo  de  Péri^ueu; 
un  emprunt  pour  l'iltab  lisse  ment  a  une  m 
distribution  d'eau,   la  constiuciion   d'un 
d'^gouli  el  dirers  travaux  de  voirie.  .... 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Sartbe 
tneter  un  emprunt  app'iuable  aux  iravai 
lignes  vicinales  ordinaii'es 

Loi  qui  aulorise  le  département  de  la  Savoie  i 
poser  eilraordinairemeni,  donl  le  produi 
consacré  aux  travaux  des  cbemins  vicina 
grande  coiDinuni(;a1ïoa  el  d'intérêt  commun  cl  au 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  k.  s'im- 
poser eilrsordinairement,  dont  le  produîl  sert 
consacré  aui  travaux  des  rbemins  vicinaux    .  .  . 

Loi  qui  aulorise  le  département  du  FinislËre  k  con- 
Iraeter  un  emprunt  applicable  aui  travaux  dei 
cbemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  MSeon  k  couiracler  un 
emprunt  destiné  au  payement  des  travaux  d'amé- 
lïorallon  de  sa  dlsti  ibution  d'eau 

Lui  qui  autorise  le  Hinisire  des  Irivanx  pubtlca  1 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes 
de  cbemins  de  fer 

Loi  qui  augmente  lea  Tonds  d'avances  el  de  aubven- 
(ions  mis  i  la  dispoillioa  de  la  caisse  deschemlni 
vidnanx 
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DATZS 


des 

décisioDs. 

3  iThl 

5  ivril. 

la. 

Id. 

Id. 

1"  mai. 

29  mai. 

17  jaillet. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


2  aoûr. 

4  août. 

id. 
16  août. 

Id. 

20  toûL 

23  août. 

Id. 
19  dée. 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemia  de  fer  de  Neufchâteau  à  Barizey-la-Côte. 

Loi  relative  k  rétablissement  d'une  forme  do  radoub 
au  port  de  Brest 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gahados  h,  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  des  chemins 
vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  lignes 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  . 

Loi  qui  autorise  le  dépattement  du  Puy-de-Dôme  à 
contracter  na  emprunt  qui  sera  affecté  à  Tacbëve- 
mcDt  des  chemins  ordinaires 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1884.  1882  et  1883 

Loi  qui  autorise  Texéculion  de  travaux  pour  la  rcfcc- 
tion  des  digues  de  la  basse  Seine 

Loi  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
Il  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Yalmondois 
k  Epiais-Uhus 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  ë 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  plusieurs 
lignes  de  chemins  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'tstrées-Saint- 
Denis  k  Froissy  (Oise) 

Loi  qui  autorise  la  substitution  k  la  société  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d^Arles  à  la  Tour- 
Saint-Louis  de  la  compagnie  nouvelle  du  chemin 
de  fer  d'Arles  k  Saint- Louis-du-Rhdne 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  titre  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  l'établissement  d'un  embran- 
chement destiné  à  relier  les  carrières  d'Ambla- 
gnieu-Pourcieu  à  la  gare  de  Montalieu-Vercieu    . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  k  voie 
étroite  dans  le  département  de  l'Allier 

Loi  relative  au  classement  et  k  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  du  chemin  de  fer  de  la  Guerche  à  la 
ligne  de  Tours  à  Montiuçon 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
de  Ménerville  à  Tizi-Ouzou 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux,  pour  la  construc- 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1884 
11  août. 

29  déc. 

1885 
17  janv. 

28  juillet 

Id. 

30  juillet. 
10  déc. 


1886 
31  mars. 

7  juillet. 
10  juillet. 


22  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

tion  et  rcxploitation  provisoire  des  chemins  de  fer 
de  la  Corse 

1884 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  lo  département  de  la  Haute> 
Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  voie 
normale,  de  Gudmont  à  Rimaucourt 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  Texer- 
cice  1885 


1885 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d*un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans 
le  département  de  la  Somme 

Loi  relative  à  rétablissement,  à  Tentretien  et  au 
fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  1  Aisne*  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local^  à  voie  étroite,  de  Saint-Quentin  au 
Catclet 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  ville  de  Lan 
grès  à  la  gare  de  Lanf^res-Marne 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  l'exécution,  à  voie  étroite,  de  divers 
chemins  de  fer « •  .  •  •  .  . 


1886 

Loi  qui  modifie  l'article  30  de  la  loi  du  10  ao^t  1871 
relative  aux  Conseils  généraux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Charente,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Angoulème 
à  Rouillac 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie 
Paris'Lyon-Médilerranée  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Juni-Beme-Lurerne,  pour  l'ex- 
ploitation de  la  section  suisse  du  chemin  de  fer 
de  Besançon  au  Locle  (Suisse)  comprise  entre  la 
frontière  et  le  Locle 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
d'Hyèrcs  à  Fréjus-Sainl-Raphaêl  (Var) 
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DÀTS 

dieisions. 

1886 
TljuIUet. 


Id. 


M. 


aiiniikL 


16  août 
Id. 

S8  août. 
Id. 


1887 

11  janT. 


30  mars* 
30  mal. 


tt  JMiQet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  ayant  pour  objet  :  1**  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  chemins  de  fer  de  la  Voulte-sur-Khône 
au  Gheylardf  de  Tournon  à  la  Mastre  et  d'Yssin- 
geaux  à  la  Voûte-sur-Loire;  â<>  Tapprobation  d*uae 
coDTention  passée  entre  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  la  eompagaie  des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux  

Loi  qui  déclare  d^utilité   publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Eyguiëres  à  Pey 
rolles. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  dt^partement  de  la  Gironde,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Pauillac  au  Porlndes- 
Pilotes 

Loi  ayant  pour  objet  :  l"*  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  fer  de  Mécheria  à  Aln-Sefra; 
2"  l'approbation  d'une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
Franco-Algérienne  pour  la  concession  de  celle 
ligne 

Loi  relative  au  rachat  du  canal  de  Givors 

Loi  relative  h  la  suppression  des  passages  h  niveau 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris 

Loi  relative  ^  l'exploitation  provisoire  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Georges- de-Commier»  k  la  Mure,  avec 
embranchement  sur  Notre-Dame-de-Vaux 

Loi  relative  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  du  Pas-des-Lanciers  k  Martigues,  de 
Tarascon  k  Saint- Rémy  et  d'Arles  aux  carrières 
de  FoutvletUe 
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1887 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  :  1*  à  voie  normale, 
de  Cerzat  a  Martngues  :  ^  h.  voie  étroite,  de  Riom 
à  la  station  de  Yolvic,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Clermont  à  Tulle 

Loi  relative  à  la  conservation  des  monuments  et 
objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artis- 
tique  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
à  contracter  deux  emprunts  :  1"  applicable  au 
payement  de  la  subveniion  promise  k  rEtut  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Chàleaubriant 
à  Ploërmel;  ^  pour  les  travaux  des  lignes  ordi 
naires 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  k 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  Rouen.  ).b 


rachtTemenL  des  iraiau^  Bulorités  poar  la  réfec- 
lioa  dfB  digues  de  la  basse  Sciue  on  aiil  de  Cao- 

3î  juillel.   Loi  relatiTe  aux  traïaui  d'jtanctaemenl  et  d'alimea- 
isiion  du  canal  de  la  Bourne  (déptrlument 
DrAmc) 

39  juillel.  Loi  s^aDt  pour  objet  :  1*  la  décianliiin  d'utlIiU  pu- 
blique des  Iraïaux  de  prolonge  ment  du  qutiritme 
hasilii  il  Dot  du  portd.'  HoDOciir:  S- la  eoncesiion 
à  la  Oiambre  de  commeree  de  H-inAtur  de  Mrrains 
à  constituer  par  l'exéoulion  dps  traïaui.  ,  , 
)i  qui  dAr^iare  d'uiililé  publique  IVlabliMcmeot, 
dans  le  département  de  Seiiie-et-OLa«,.du  chemi 
de  fer  d'inltrtl   loeal,  k  Toio  étroite,   d'Epîaii 

Rhns  è  Manne»,  par  ou  près  Crisj 

Loi  qui  «ppruoie  un  Irailé  passé  entre  la  compagni 
des  cbemins  de  fer  de  Paris  k  L7011  et  b  la  Hédi 
terranie  et  la  compagnie  de  la  Suisse  orcidentala 
el  du  Simplon  pour  rcxploilalian  de  la  seetion  du 
chemin  de  ter  de  Thonon  au  Bouieret  (Suisse) 
comprise  entre  Sainl-Gingolph  (Frauce)  et  le  BoU' 

Loi  ijant  pour  objet  d'autoriser  :  1°  l'eiëcuiioa  au 
port  d'Oran  de  la  reslauralion  de  la  jetée  du  large 
et  des  paieges  du  quai  de  U  (tare  ;  2*  les  voiC) 
et  majeaa  propres  k  assurer  la  réalisation  de  ce; 


f  la 


l    pour  objet 

le   des   Iravum   a  amoiio 

ux  (extension  des  quais 


qui  autorise  le  di^partement  du  V 
in  emprunt  applicable  su  pajeaicot  du  solde  de  li 
ubvention  promiie  à  l'Etat  pour  l'élahlitssmenl 
des  cheDiius  de  fi^r  formant  te  réseau  de  Ceutral- 


Lol  concerna  ni  : 


l'annula lioD  de 


e  1886;  3°  l'ouTcnure  el 


ition  de  crédits  de  l'uereiee  ISST  ;  3*  l'ou- 
ure  et  l'annulation  de  crédits  sférents  aui 
budgets  annexes  Tsttacbés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'Etal;  4*  l'ouverture  de  crédits 
ciaux  d'exercices  périmés  et  clos 
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DATBS 

des 
dédsions. 


1891 
17  dée. 


19  dée. 


21  déc. 


â4  déc 


Id. 


1888 
ttfév. 


S4  mars. 


13 


iTril. 
Id. 


30 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


I 


Loi  portant  :  i*  oaverture  sur  Texercice  1888  des 
crédits  proTÎsoires  applicables  aux  mois  de  JRn- 
Tîer,  février  et  mars  1888;  2*  autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  les  mêmes  mois,  les  impôts  et 
revenus  publics,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes  

Loi  concernant  :  1<>  la  régularisation  de  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat  qui  ont  ouvert  des  crédits 
sur  les  exercices  1886  et  1887  ;  â*"  l'ouverture  et 
Taonulation  de  crédits  sur  l'exercice  1887  ;  3"  l'ou- 
Tcrtnre  de  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  ei 
clos 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans 
pour  Teiécution  des  travaux  d'infrastructure  des 
lignes  concédées  à  cette  compagnie  par  la  loi  du 
tO  novembre  1883 

Loi  avant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  20  août  1883  pour  rétablissement  des 
cbcmins  de  fer  d'intérêt  local  de  Moulins  à  Cosnc, 
de  Varennes-sur-Allier  à  Montvicq,  de  Commentry 
à  Cbambouchard  et  de  Chamelle  à  Ebreuil .... 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  pour  transformer 
la  ligne  de  Paris  à  Limours  et  la  ramener  à  la 
voie  ordinaire 

1888 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Yar  à  s'imposer 
extrsordinairement,  pour  en  affecter  le  produit  au 
payement  de  la  garantie  d'intérêt  promise  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
littoral . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'im- 
poser extraordiuairement,  pour  en  appliquer  le 
produit  aux  dépenses  des  routes  départementales, 
des  chemins  vicinaux  et  aux  travaux  d'assainis- 
sement  

Loi  ayant  pour  objet  rexécution  de  la  section  du 
chemin  de  fer  d'Eygurande  k  Vendes  comprise 
entre  Largnac  et  Vendes 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
Parts- Lyon -Méditerranée,  pour  l'exécution  du 
cbemin  de  fer  de  Crest  k  Aspres-les-Veynes  ... 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie 
Franco^Algérienne  et  la  compagnie  de  l'Ouest- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
8  juin. 

Id. 


9  jain. 


22  juin. 


Id. 


â3  juin. 


30  juin. 

31  juillet. 

id. 

9  août. 

16  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Algérien,  pour  Texploitation,  par  cette  dernière, 

des  lignes  concédées  à  la  première . 

Loi  qui  autorise  la  compagnie  du  canal  inter- 
océanique de  Panama  à  émettre  en  France  des 
titres  remboursables  avec  lois 


Loi  qui  déclare  d'uiiliié  publique  l'établissement, 
dans  le  département  oe  la  Haute-Savoie,  du 
chemin  de  fer  d'iniérèt  local,  à  vole  étroite  et  à 
crémaillère,  d*£trembières  au  plateau  des  Treize- 
Arbres,  sur  le  Grand-Salève. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre, 
d'Angers  à  Nojant 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compa{!nie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Orléans  pour  transformer  l'embranchement  de 
Bourg- la-Reine  à  Sceaux  (ligne  de  Paris  àLimours) 
et  le  ramener  à  la  voie  ordinaire 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  d'un 
chemin  de  'fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Gondetz  h  la  Ferié*sous-Jouarre. 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1888,  des  crédits  ex- 
traordinaires en  vue  de  la  participation  des  divers 
départements  ministériels  à  r£xposition  univer- 
selle de  1889 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1888,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  le  chemin  de  fer  et  le  port  de  la  Réunion. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Cosno  avec  raccorde- 
ment direct,  à  ou  près  Gosne,  sur  la  ligne  de 
Cosne  à  Clamecy 

Loi  relative  à  la  concession  des  canaux  d'irrigation 
et  de  submersion  de  Fabrezan  et  de  Luc-sur- 
Orbieu  (Aude) ,  .  , 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  do  l'État,  une  avance  de  24  mil- 
lions de  francs  offerte  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  applicable  à  l'achèvement  des 
travaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et 
de  la  Gironde  supérieure 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession  k  la 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  d^un  terrain 
domanial  dépendant  du  port,  en  vue  de  la  con- 
struction d'un  établissement  central  des  services 
intéressant  le  commerce  maritime 
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DATES 

do 
dédsJoos 


18» 

4  dée. 


Id. 


15  déc. 

21   déc. 

n  déc. 

U  déc. 

29  dée. 

1889 

9féy. 

16  réf. 

21  féY. 


18  mars. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'accepter  une  avance  de 
4  millions  de  francs  offerte  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Calais  en  vue  de  la  continuation 
des  travaux  d'amélioration  de  ce  port,  autorisés 
par  les  lois  des  14  décembre  1875  et  3  août  1881; 
2'  de  régler  les  voies  et  moyens  financiers  desti- 
nés ë  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'autoriser  les  travaux 
d'approfondissement  du  port  de  marée  de  Boulogne 
et  de  reconstruction  d'une  partie  des  quais  dudit 
port;  2*  d'accepter  une  subvention  offerte  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Boulogne  pour  concou- 
rir à  l'exécution  des  travaux  ;  3*  de  régler  les 
voies  et  movens  financiers  destinés  à  assurer  la 
réalisation  des  offres  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Boulogne 

Loi  relative  à  le  création  de  syndicats  autorisés 
pour  la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra. 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  passée  avec 
la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne),  pour  l'éta- 
blissement d'un  réseau  téléphonique  d'intérêt  local. 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales 

Loi  concernant  la  destruction  des  insectes,  des  crypto- 
games et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1889 

1889 

Loi  relatiTC  k  l'exercice  financier.  Réduction  des  dé- 
lais accordés  pour  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  ville  de  Chalon- 
sur-Saône,  pour  la  cession  à  cette  ville  de  terrains 
Sue  rendront  disponibles  les  travaux  d'unification 
es  gares  de  Chalon 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
h  voie  normale,  de  Lacanau  à  l'Océan 

Loi  relative  au  rengagement  des  sous  officiera.  .  .  . 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'accepter  une  avance 
offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Cette,  en 
vue  de  Tacbèvement  d'une  partie  des  travaux  au- 
torisés par  les  lois  des  14  juin  1878,  27  juillet  1880 
et  28  février  1882;  2*  de  régler  les  voies  et  moyens 
destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la 
Chambre  de  commerce 

Loi  ayant  pour  objet  :  l^*  d'accepter  une  avance 
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IX 
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IX 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1889 
â3  mars. 


â8  mars. 


29  mars. 


2  avril. 

4  avril. 
Id. 

5  avril. 
10  avril. 

23  avril. 
26  avril. 


2  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

ofTerlc  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bayonne, 
en  vue  de  racbèvemeiil  des  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Bayonne,  autorisés  par  la  loi  du 
20  juin  1881;  2"  de  régler  les  voies  et  moyens 
financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation  des 
offres  dû  la  Chambre  de  commerce 

Loi  portant  annulation,  sur  l'exercice  1886,  d'un 
créd.t  aiïecté  aux  chcuiins  vicinaux  et  ouverture 
d'un  crédit  de  pareil!'*  somme,  avec  la  même 
destination,  au  budget  do  1887 

Loi  ayant  pour  objet  :  1<*  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  d'amélioration  du  port  di* 
Saint-Nazaire  (Loire-lnforieure)  et  des  chenaux 
qui  y  aboutissent  ;  2"  l'acceptation  des  offres  fi- 
nancières des  Chambres  de  commerce  de  Saint- 
Nazaire  et  de  Nantes,  tendant  k  assurer  la  rapide 
exécution  de  ces  travaux,  ainsi  que  de  ceux  du  canal 
de  Basse-Loire,  autorisés  par  la  loi  du  8  août  1879. 

Loi  fixant  la  taxe  applicable  aux  objets  de  corres- 
pondance relatifs  au  service  public  et  expédiés 
sans  affranchissement  par  des  fonctionnaires  à  des 
personnes  vis-à-vis  desquelles  ces  fonctionnaires 
ne  possèdent  pas  la  franchise  postale 

Loi  tendant  à  réserver  au  pavillon  national  la  navi- 
gation entre  la  France  et  l'Algérie 

Loi  ayant  pojir  ol>jet  i'uiibsation  agricole  des  eaux 
d'égout  do  Paris  et  l'usi^ainissement  de  la  Seine.  . 

Loi  ayant  pour  objet  l'utilisation  agricole  des  eaux 
d'égout  de  Paris  et  l'assainissement  de  la  Sciue. 
—  Convention 

Loi  sur  le  code  rural.  —  (Titre  VI.  —  Des  animaux 
employés  à  l'exploitation  des  propriétés  niralts).  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
a  traction  funiculaire,  entre  la  rue  du  Champ-de- 
Foire  et  la  rue  de  la  Côte,  au  Havre 

Loi  portant  modification  de  la  convention  du 
7  mai  1881,  relative  a  la  concession  du  dessè- 
chement des  marais  de  Fos  et  du  colmatage  de 
20  000  hectares  de  terrains  de  la  Crau  (Boucbes- 
du-Rhône) 

Loi  ayant  pour  objet  la  réalisation  des  ressources 
nécessaires  aux  avances  autorisées  par  la  loi  du 
24  juillet  18S8,  pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux 
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Bâtis 

des 

décisions. 


1889 
S9  msL 


90  juin. 


23  joiiL 


S9juin. 

4  iumet. 
6juUet. 

li  jullet. 
15  joiaet. 

18  joJUet. 
Id. 


n  JQiUet 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  concernant  TouTerture  et  Tannulation  de  crédits 
snr  les  exercices  18S8  et  1889;  rouyerture  de 
crédits  d'exercices  clos  et  périmés  . 


Loi  qui  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  les  deux  lignes  de  Bricon  au  raccorde- 
ment direct  de  Ghaumonl  et  de  Yitry-le-François 
à*  Lérouville 


Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique, 
dans  le  dé  parlement,  de  ^i  Bouches^du-Rhône,  des 
chemins  de  fer  d'intérôt  local  d'Arles-Triuquetaille 
aux  Salins-do-Giraud^  et  d'Arles-Trinquctaille  aux 
Saintes-Mariés 


Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  traité  passé 
entre  la  compaguic  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis.  . 

Loi  tendant  à  compléter  l'article  117  du  Gode 
pénal 


Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  TAllier, 
du  chcMuin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Montvicq  à  Gomm^ntry 


Loi  relative  à  la  création  d'un  5*  régiment  dn  génie 
dit  Régiment  de  Sapeurs  de  chemins  de  fer. .  . 

Loi  qui  autorise  le  liquidateur  de  la  compagnie 
universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama  ë 
émettre  dans  des  conditions  spéciales  les  obliga- 
tions créées  en  vertu  de  la  loi  du  8  juin  1888.  .  . 

Ouverture  et  annnlaiion  de  crédits  sur  les  exercices 
1888  et  1889  et  ouverture  de  crédits  d'exercices 
clos  et  périmés 


Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  au  sujet  de  l'imputation, 
an  compte  unique  de  cette  compagnie,  des  recettes 
et  des  dépenses  du  tramway  de  la  station  de  Gar- 
gan-Livry  (ligne  de  Bondy  k  Aulnay-les-Bondy)  à 
Livry-Ville 


Loi  avant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  la  concession  définitive,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, de  la  ligne  de  Gorbeil  à  Montereau 

Loi  ayant  pour  obiet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Somme» 
du  ehemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  voie  étroite,  de 
Forest-r Abbaye  à  Noyelles 
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LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 


INDICATION  DES  HiTlÈRES. 


Suite  des  Lois. 

.  l^  tyanl  pour  objl  d'approDier  les  modincalion! 
BplioTlées  tux  cDDilitloni  de  li  concessian  du  clie- 
min  rie  fer  d'iiitirèt  locul  de  Fraissy  k  Kilrfes- 
Silnl-Uenls.  ilani  l'utiliié  publique  ■  ilé  décliric 

par  In  loi  du  t  loùl  IHIU 

ProcéiluK  h  lulire  devBiii  les  conseils  de  préfec- 

.    Loi  t 


nulalion  de  crjdii 


Approhatian  d'ui 


I  périmas  .  .  . 
)a  paï9ée, te  21  i 
vaux  publics  el 


III8S9, 


pSKDie  des  cbeiiiins  de 
(Diigulftnap  i  Crasse). 

Déclnralion  d'olllit*  iiubllque,  dans  le  dépsrtemeni 
de  l'AllieT,  d'an  chemin  de  fer  d'inli'ret  b 
ïoie  élroile,  de  Boinpierre-aur-Beshre  Ma  P 

Dfclamlii'n  d'utilité  publique  el  eonceasion  di'finilÎTe 
do  diiers  cheniius  de  fer  &  la  compagnie  des  chi 
mins  de  fer  du  sud  de  la  France  (Crasse  t  Nice 

Nice  b  l^gei-ThéiiLers) 

,    exécution  du  csniil  d'irriratiaii  de  la  rallée  des  Bai 
U-Rh6ne] 


AbrOK 


e  7  del 


mitre  <les  lé' 

cépissés  délivrés  par  les  cnmpaguies  de  rbemlns 
de  1er,  pour  les  iraoïpom  effeciuiS)  tiuiremcni 
qu'eu  grande  lilesae.. 

Lot  aulnrisanl  le  dépsrtemeni  des  Ardennrs  b  can- 
I  pour  Im  trataui  des  lignes  iicinales.  .... 

Loi  «uiarisani  te  déparlemenl  dp  la  Meuse  b  s'impo- 
ser emraordinaiiTmeni  en  IS90  pour  le  senice  de; 
cbeulins  de  fer  d'iutéréi  local 

Loi  autorifanl  le  département  du  Nord  b  s'Iolposeï 
exlraordlnairrmciit  pour  parer  b  t'amonisscmeni 
de  la  délie  eontricléc  en\  '  " 
mins  de  fer  du  Cambrésis 

Lot  Bularisart  le  dé|iarlemeiil  du  Nord  b  participer 
"  "  's  emprunts     -  -      ■■ 


liciusle. 


le  déparle  oie  ut  de  l'Ailler  b  eittv  des 
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1>XTBS 

des 
décÂioas. 


i889 
12  déc. 


1890 
7  janT. 


Id. 


23  jaDT. 


7  tél. 


Id. 


10    féT. 


5  juillet. 


8  juillet. 
23  juillet. 

1**  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ressources  extraordinaires  pour   les  travaux  des 
chemins  viciimux 

Déclaration  d'utilité  publique  de  rétablissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  Toie  é*.roite. 
d'Aire  à  Prugcs  et  de  Rimeux-Gournay  à  Berck 
^PaS'de-Calaisj 

1890 

Approbation  d*une  convention  passée  avec  la  com- 
pagnie des  f'hcmins  de  fer  de  l'Est,  pour  la  clô- 
ture du  compte  d'exploitation  partielle 

Appriihation  d'une  f*onvention  passée  avec  la  com- 
pagnie dos  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la 
mo«lification  du  compte  d'exploitation  partielle  .  . 

Loi  autorisant  le  département  d'Ille-et-Vilaine  à  con- 
tacter  à  la  caiâse  des  chemins  vicinaux  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  lignes  vicinales .  .  .  . 

Incoi*poration  définitive  dans  le  réseau  de  la  compa- 
gnie du  Nord,  des  lignes  concédées  à  la  compagnie 
du  Nord-Est 


NUMÂROS 


«A 

•ors 


Approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
31  mai  1889,  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  <*om|>agnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (lignes 
de  Busi|!ny  h  Birson,  Salcsmcs  au  Gâteau,  Lens  à 
Armcniiëres) 

Modification  de  l'artirle  5  de  la  loi  du  7  avril  1851 
réglant  la  composition  de  la  commission  mixte  d.'s 
travaux  publics 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
les'travaux  k  exécuter  par  la  ville  de  I^aris,  pour 
le  captage,  la  dérivation  et  Tudduciion  à  Paris  des 
eaux  de  sources  dites  de  la  Vigne  et  de  Ver~ 
nruil 

Loi  sur  les  délégués  k  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs  ••• 


Loi  relative  au  rachat,  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon  Méditerranée,  du  chemin  de  fer  d'Alais  au 
Khôue  


37 
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60 


61 
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63 
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159 


Exécution,  en  1890,  de  l'article  16  do  la  loi  du 
8  juillet  1K90  sur  les  délégués  i  la  sécurité  desj 
ouvriers  mineurs 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1880 
30  avril. 

20  mai. 
Id. 

Id. 
28  jaln. 
1"  juillet. 

Id. 
5  juillet. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

8  juillet. 
Id. 

22  juillet. 

27  juillet. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


20  Décrets. 
1880 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  l'emploi  de  la  vapeur  dans  les  appareils  fonc- 
tionnant b  terre 

Elargissement  du  pont  sur  la  Marne  à  Epernay  (Marne). 

Reclification  de  la  route  nationale  n**  125  (Hautes- 
Pyrénées) 

Elargissement  des  ponts  de  la  levée  de  Stenay  et  rcc- 
tincation  de  la  route  nationale  n*  47 

Am<:lioration  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  (Pas-de- 
Calais) 

Prolongement  du  quai  de  la  gare  maritime  de  Trin- 
quctaillc  h,  Arles  (Bouches  du-Rhôuc) 

Amélioration  du  bief  de  la  rivière  de  la  Boutonne 
(Charente-Inférieure) 

Reconstruction  du  pont  de  la  Visitation,  à  l'entrée 
de  Saint-Cérë  (Lot),  et  rectification  de  la  route  na- 
tionale n''  140 

Prise  de  possession  de  ten*ain  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'Abbcville  h  Eu  et  au  Tréport. 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  78  (Saône-et- 
Loire) 

Reconstruction  du  pont  de  Bambino  sur  la  route  na- 
tionale n*  197  (Corsej 

Rectification  de  la  route  nationale  n<*  19  (Seine-etp- 
Oise) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  24  (Uie-et- Vi- 
laine)  

Amélioration  du  canal  des  Ardennes 

Ligne  de  Saint-Quentin  h.  Erquelines  (Nord). — Agran- 
dissement de  la  gare  de  Jeumont 

Bac  de  la  Voulte,  sui*  le  Rhône  (Ardèche).  —  Appro- 
bation du  tarif. 

Approbation  de  la  dépense  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Caronne  pour  Taugmcntation  de  son  matériel  rou- 
lant  


Décret  qui  proroge  le  délai  pour  Texécution  du  che- 
min de  fer  sous-marin  entre  la  France  et  TAngle- 
lerre  

Agrandissement  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce 

Chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay.  —  Prise 
de  possession  de  terrain 

Isolement  et  agrandissement  du  Conservatoire  des 
Arts-et-Métiers,  à  Paris 

Construction  de  la  route  départementale  n*  64,  de 
Paris  h  la  route  départementale  n*  65 
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DATB 

des 
décisions. 


U80 

37  juillet. 

30  juillet 

Id. 
2ioût 


3  tout. 


M. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Sioftt. 


7  août. 

Id. 
9io&t. 


Id. 

11  lOÛt. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  roule  départementale  n*  2  de  la 
Haute-Marne 

Amélioration  de  la  naiigation  du  Rhdoe  (Rhône,  Isère 
et  Loire) 

Chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay.  —  Prise 
de  possession  de  terrain 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
HaTTe  à  contracter  un  emprunt  pour  faire  face  h 
l'engagement  qu'elle  a  contracté  vis-k-yis  de  TEtat 
de  concourir  aux  travaux  de  con.stniction  d'un 
neuvième  bassin  et  de  deux  formes  de  radoub  dans 
le  port  de  cette  ville 

Décret  qui  fixe  les  époques  de  payement  de  la  subven- 
tion allouée  au  département  de  la  Sarlhe  pour  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  étroite  du  Mans  au  Grand-Lucé  et  de  Ballon 
à  la  forge  d'Antoigné 

Décret  qui  rapporte  celui  du  17  janvier  1876,  décla- 
rant d'utilité  publique  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel,  depuis  la  gare  de  Moidrey  jusqu'au 
lieu  dit  la  Caserne 

Décret  qui  fixe  les  prix  de  transport  des  voyageurs 
sur  la  section  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux  comprise  entre  le  Louvre  et  les  fortifications. 

Chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay.  ^-  Prise 
de  possession  de  terrain 

Amélioration  du  canal  de  Roubaix  TNord) 

Amélioration  du  canal  de  la  Deûle  (Nord  et  Pas-de- 
Calais) 

Prolongement  du  canal  de  la  Sanldre  (Cher) 

Agrandissement  du  ministère  de  Tintérieur 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée, 
la  SO  janvier  1879,  entre  la  France  et  l'Italie,  et 
relative  aux  gares  internationales  de  Modane  et 
de  Vintimille 

Chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay.  —  Prise 
de  possession  de  terrain 

Id Id 
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Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  200.000  fr. 
formant  le  complément  de  la  treizième  annuité  de 
la  subvention  de  100  millions  accordée,  en  vertu  de 
la  loi  du  11  juillet  1868,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux 

Etablissement,  sur  la  rivière  de  TOdet  (Finistère), 
d'échelles  h  poissons 

Décret  portant  répartition  de  la  treizième  annuité 
des  subventions  et  des  avances  accordées,  en  vertu 
des  lois  des  11  juillet  1868  et  25  juiUet  1873,  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux ( 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


SuiU  det  Dicrels. 


Oéerel  qui  omr 
tilre  itc  fanils 
dei  déparie'" ( 

Fonds  d"  contoi 
naui  de  Hou  ri 


D  crédit 


r  l>i. 


ttni»   BU   Tiémii 
n  d«  Nru<ri>s! 


'e  d'un  rréilil 


icc  IKSO.  . 
le  n..uvr«ii 
de  fer  du 


miasdefcrdu  llldl 


du 


Approhi 

u  de  11  G>mpe|tHc  de! 

iLion  de  traiHui  k   ei6i 
de  U  ConiiiHiniïe  An  eh 

csDul  laiéral  b  ta  GHronne 

Approbatiiin  de  rraïaui  t  eiAeiiier  sur  l'aoririi  ré- 
lu  de  la  rnriipiicnie  du  rheiiHn  de  fer  du  Kard 
<t  qut  d^elHi-e  d'iilililé  puNIque  l'Aliibllïiieiiivnl 
me  liRoe  de  iramvuv  k  imetiuD  de  locumoil» 
ire  Cambrai  itCallIlon 

Discret  qiil  ]i1uee  sous  sJigui'Mre  U  roncestio 

poni  ie  hnicau^  de  SainlGillei  (Gard)  .  .  . 

Ml  ret  qui  appn.mc  la  eonYi-ntion  pas-ée  en' 

Hiiilsirc  rli's  traïaiix  publirs  et  la  e<inipH|!nl( 

chemins  de  fer  de  1  tt-l  pour  l'eiploliBi  an  pmi 

soire  de  la  iijine  de  Gonrirceourl  t  NeufcMteau 

Déercl  qui  apcrouie  la  coiiv  iillon  pa^^ée  eriirr 

Ministre  dp«  traiiui  iiuhM»  ri  Is  eoiiipBBiili-  d 

chrmliii  rie  fer  de  l'E^t  pour  l'expluitullun  proi 

Mire  de  I»  lipni'  d-  Bon'lj  à  Auinaj-1  i-Bundj. 

Ël»bli9!ie>rent  d'une  enle  sur  la  HMie  (Gers)  .   .   . 

Amélioration  du  hief  dit  d'Aranlhoa  sur  te  cl 

u  llbm  (lloubs)      

I  appriiuve  la  enitienlion  pa>Bi!>-  cnire  Ii 
AtL  iraïaui  puhlifs  el  la  cinipagnie  Av. 
de  frr  de  l'Onrst  pour  IViploilHlion  pro- 
ie la  ligne  di'  Sainle-Gauburj>e  t  Gac#  . 
I  outro  au  Hiriii'lre  d.'t  Irntaut  public!; 
^ri'iri-  1880  un  crédit  k  titre  de  funds  di 
I  lersi^a  nu  Tr^~or  pnr  le  diiparleun  ni  di 
Valais  pour  raniél|i>r>Iian  de  la  braipe  su 

pi'Heurf  et  du  canal  de  Catail . 

Décret  qui  appniuTC  la  convention  passée  entre  ]i 
Hlnlslrc  des  Iraïaui  publics  el  la  coinpa^iriïe  de» 
rheniins  de  fir  de  l'Ouest  |iour  l'eipluiluliun  piu- 
TJsoire  de  la  ligne  d'Atençon  k  Preï  en  Puil.  .  .  . 
ei'tiacalion  de  la  route  naiionale  n-  13t.  de  Mot- 
draiii  t  Saiut-Jcnn-Pied-de  Poi-i  i  Basses- l'j ré- 
nées)  


du 


TABLE  CHRONOLOOrQUE. 
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DATB 

des 


1880 
3  sept. 


Id. 
là. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

4  sept. 


Id. 

9  sept. 
14  sept. 


17  sept. 


18  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NCMiROS 


T3S 


Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Nan- 
tes à  établir  et  à  exploilt*r  divers  engins  destinas 
b  la  manutention  des  marchandises  au  port  de  relie 
Tille 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  le  prolongement 
de  la  ligne  n®  3  du  réseau  des  tramways  de  Calais 
jusqu'à  la  halte  de  Saint-Pierre 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  entre  le  pont  de  Charenton  et  la  place 
de  rtglise,  k  Creleil 

Approbation  de  divers  travaux  b  exi^cuter  par  la 
compaj^nie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
laléial  h  la  Garotme 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonno 

Approbation  de  diVi  rs  travaux  à  exécuter  sur  l'ancion 
réseau  de  la  compajmie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  litéral  à  la  Garonne  ...      .  •  . 

Approbation  de  divers  tinvaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Id Id 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
rien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
do  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Id Id 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compai?nie  des  chemins  de  fer  de  TOuesi       .  .  . 

Approbation  d'une  dépense  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est ... 

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  Tnn- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord     

Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la 
coutpagnle  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s*eug:ige  à 
exécuter  les  voies  des  quais  militaires  de  la  ligne 
de  Mirecourt  à  Ch  ilindrey  et  de  rembranchement 
d*Andilly  à  Langres 

Rectification  de  la  route  nationale  n*"  164,  d'Anger> 
il  Brest  (Côtes-du-Nord  et  Morbihan) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*'  11  lsère\ 

Défret  relatif  à  Texpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  dans  les  étublissements  français  de 
rinde 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  svndicat 
du  canal  de  TEst,  pour  les  travaux  d'établisse- 
ment de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1880 

Décret  qui  autorise  M.  Mariolle-Gadmer  k  continuer 
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132 
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181 

183 
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348 
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LOIS,   DECHETS,   ETC. 


INDICATION  DtS  MATIÈRES. 


Saile  dts'JXcrtts. 

l'explaittlian  de  II  gnic  a°  9,  ilabl[e  lur  le  port 

Cavant,  unal  de  Soini-Quentin 

AoiélionûoD  du  ranil  du  Lolng  (Loiret  et  SeiDe-el- 

Marne) 

AméllorBllon  du  canal  IsCéral  k  U  Marne  (Harar)  . 
Fonds  de  concours  irrsés  au  Trésor  par  ilcs  dépar- 

Icmenls,  dei  communes  d  d09  particulier.'!,  pour 


n  des  dix 


d*UD  crédit  sur  l'eicrciee  IK80. 
Traïaui  coDipIfmeDUircB  d'amélioration  de  la  riviire 

d'Aa(Nord  et  Pas-de-Calais j 

Ëtalilissïment  d'une  cale  pour  la  consiruclion  cl  ta 

réparation  des  naiires  dans  i'anse  Gerlial,  au  port 

de  Port-Vendres  [l'jréoéL- a-Oriental  es).  .  .  . 
Améliorai  Ion  du  canal  d'irrlgal  ion  de  l'Ectialp  (Hi 

Alnesl 

Établissemenl  du  canal  d'Arcclicrs,  destiné  i  la 

mersion  de  terrains  (Aude) 

Approbation  de  diiers  Iraïaux  i  exécuter  sur  l'i 

-'-■■au  de  la  compagule  des  chemins  de  ter  é 

b  Lj'on  et  k  la  Sk'dilerraniîe 

Approbation  de  diters  Iraïaux  k  exécuter  lur 

cicn  réseau  de  la  cooipagnie  du  chemin  de  Ter  du 

Nord 

Décret  qui  nomme  M.  Raynal  sous-sccrélaire  d'Etal 

au  Mmisière  des  Iratiui  publies 

Fond)  de   concours  versés  au  Trésor  par  In  ville 

d'Alacr  pour  les  travaux  de  percement  '  "  ' 

■     ~  ffahf ■-—   -" "■ 


<!  TclTahs 


ouierlure  i 


Élablissement  du  chemin  de  Ter  de  Fa;  i  Chalonncs 
(Haine-t  l-Loire).  Prise  de  possession  de  terrain.  . 

Ëiahliasement  du  chemin  de  icr  de  Mnioces  au  Dorai 
(Haute- Vienne}.  Prise  de  possession  île  terrain. 

Conslruction  d'une  gare  déiinitiie  à  Sedan  (Ardes 
nea)  et  modiGcaiioa  aux  abords  de  <:eile  ville  d 
Iracé  de  la  ligne  de  Charleville  à  Thionville.  .  . 

Amélioration  du  cauil  de  Seclin  (Nord).  Déclaraiio 
d'ulilité  publique 

Décret  qui  établit  un  droit  ds  tonnage  au  port  de  I 
Rochelle 

Décret  qui  approuve  le  Irailé  passé  entre  la  coiupe 
gnie  dos  chemins  de  fer  du  Nord-Est  et  la  Société 
des  établisse menis  mélallurgiques  de  Ferriére-la- 
Grande,  pour  la  cession  de  la  partie  de  l'cmbran* 
chement  reliant  les  usines  de  Ferriire-la- Grande 
k  la  ligne  de  Salni-Qucnlin  k  Erquelioes 

^, 1._.      _...:, i^Jj     jj^j    hjIjj 


Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à 


il  Jlj 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DÀTSS 

des 
décisions. 

1880 
21  oct. 

âO€t. 

M. 
«5  oct. 

S8  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


21  oct. 

U. 

Id, 
Id. 
Id. 

Id. 

5  noT. 

6  DOT. 

Id. 

Id. 
Id. 


NUXÉROS 


CD 


140 

224 
225 


226 


M 

<o  a 

o 


dication  da  bail  d'exploitation  des  grils  de  caré- 
nage du  port  des  Sables-d'OIonne  (Vendéo) .... 

Alimentation  de  la  gare  de  Cognac  (Charente)  sur 
le  chemin  de  fer  de  Saintes  k  Angoulême 

Décret  qui  établit  un  droit  de  tonnage  au  port  de 
Cherbourg 

Décret  concernant  le  droit  de  tonnage  établi  an  port 
de  Dieppe 

Décret  qui  ajoute  le  port  de  Port-Vendres  à  ceux  qui 
ont  été  désignés  pour  Tadmission  en  franchisOi  sur 
le  continent,  des  produits  de  la  Corse 

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
marine  un  terrain  domanial  pour  la  construction 
d*un  embranchement  destiné  à  relier  la  fonderie 
de  Ruelle  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  (section  d' An- 
goulême h.  Limoges) « 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  dos  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ..... 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 

Approbation  de  diverses  dépenses  k  faire  sur  Tancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  et  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d*un  réseau  de  tramways  k  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Saint-Eiiennc  et  sa  banlieue  .  .  . 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  29  sep- 
tembre 1880,  entre  la  France  et  la  Beli^ique,  con- 
cernant le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Cambrai  k 
Dour 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  30  oc- 
tobre 1880,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour 
proroger  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  les  deux  pays  le  7  juillet  1865.  .  .  . 

Décret  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectuera  Texploilation  provisoire  de  la  portion 
de  la  ligne  construite  par  l'Etat,  de  Mamers  à  Mor- 
tagne,  comprise  entre  Mamers  et  Bellême 

Fonds  de  concoiu's  ;  amélioration  de  la  Scarpe  supé- 
rieure et  du  canal  du  Calais;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1880 •  •    1*50 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Paris  pour  la  reconstruction  du  pout  au  Double  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 
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142 
143 


144 


145 


146 


147 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


18S0 

6 

noT. 

Id. 

13 

noT. 

19 

nov. 

22 

noT. 
Id. 

24 

noT. 

30  noT. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

6  dëc. 

9  déc. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Établissement  d'un  dieniin  de  halage  sar  la  Maine 
(Maine-et  Loire) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Fé- 
camp  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux 
d'amélinraiion  du  port  de  cette  tille 

Décret  <{ui  autorise  la  cti ambre  de  commerce  du 
Havre  à  contracter  un  emprunt  pour  faire  face  à 
rengagement  qu'elle  a  contracté,  Tin-à-Tis  de  l*Ktat, 
de  concourir  aux  travaux  de  construction  d'un  ca- 
nal du  Havre  à  Tiincarville 

Établissement  du  chemin  de  fc'r  de  Niort  à  Mon- 
treuil-Bellay,  avec  embranchement  sur  Moncon- 
tour  (Deux-Sèvres).  Prise  de  possession  de  ter- 
rains   

ïd Id 


KUMteOC 


«1 

u 


Décret  qui  désigne  tes  parties  de  ta  rivière  de  la 
Sor^ue  où  la  p*Vhe  est  interdite  en  vue  de  la  re- 
prO'luctinn  du  poisson 

Décret  qui  reconstitue  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer 

Fonds  de  concours  ;  travaux  de  restauration  des 
ports  de  Dunlcerque  et  de  Gravelincs;  ouverture 
d'un  crédit  sur  Texercice  1880 

Fonds  de  concours;  construction  des  lignes  de  Vichy 
à  Thicrs,  de  Thi  rs  k  Ambert,  et  d'Annecy  à  An- 
ncmasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
ISSO 


ZZO 


229 


230 


231 
i32 


Décret  concernant  Texploltation  du  chemin  de  fer  de 
Pons  &  la  Tremblade,  avec  embranchement  de 
Saujon  sur  Moyan 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1880 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  cbaml)re 
de  commerce  de  Hoofleur  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  ville;  ouverture  dun 
crédit  sur  l'exercice  1880 

Approbation  de  dépenses  faites  et  k  faire  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'aug- 
mentation et  l'améliorulion  de  son  matériel  rou- 
lant   . 


Approbation  de  divers  travaux  k  exôcnter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Déplacement  de  la  partie  du  chemin  de  1er  d'intérêt 
local  de  Chalon-sur-Saône  à  Lons-lc-Sauinier.  .  . 

Décret  qui  modifie  celui  du  U  juillet  1879.  relatif  k 
rétablissement  de  la  partie  comprise  dans  le  dé- 


233 
23i 

152 

153 
235 

236 

237 

i38 
239 
151 


a    9 


I 

1 


I 
1 


I 
I 


I 

I 


1 
1 
1 


490 
491 


491 


491 
491 


49S 
494 

398 

399 
496 

497 

498 

499 
500 
400 
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DATES 

des 
déeisioDS. 


1880 
9  dée. 

Id. 
Id. 
10  dée. 

14  dée. 
16  dée. 

M. 

Id. 
Id. 

18  dée. 
22  dée. 

Id. 

27  dée. 
29  dée. 

1881 

13  janf . 

Id. 

15  jaiiT. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


parlement  de  la  Hante-Marne  d*un  chemin  de  fer 
dMntérèl  local  de  Naix  Mcnaucourt  à  Gué-Ancer- 
TJlle 

Décret  qui  modifie  celui  du  14  juillet  1879,  relatif  à 
réiabiisscDieiit  de  la  pMrtie  coin|irise  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse  d'un  chemin  de  fer  d'inlé- 
rèi  Iiical  (le  Naix-Monaucourt  à  (fUé-Ancervilio.  .  . 

Aniélioraiion  de  la  Sf^arpe  moyenne  (Nord).  Déclara- 
tion d*ulilité  puhlique 

Amélioration  du  canal  de  la  Sensée  (Nord  et  Pas-de 
Calais).  Déclaration  d'utilité  ]iuhlique 

Etablissement,  par  la  tille  de  Pari»,  de  machines 
élévatoirns  à  Ivry  et  de  réservoir  à  VilU'juir(^eine), 
et  a^randis>emènt  du  rései*voir  de  Passy 

Alimentation  de  la  gare  de  Saintes  (Chaiente-Infé- 
rieure).  Déclnralion  d'utilité  puhlique 

Augmentation  du  tirant  d*eau  de  la  iMarne,  entre 
Mt  aux  et  Paris .  . 

Keciification  de  la  Seudre  martiime  (Charente-Infé- 
rienrc) 

Amélioration  da  port  d'Ars  (Charente-Inférieur.').  . 

Décret  qui  modifie  celui  du  5  juillet  1877,  relatif  à 
rexploitation  de  hangars  publics  sur  les  quais  du 
port  du  Havre 

Itectification  de  la  route  nationale  n"  20M  (Haute- 
Savoie) 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de  la 
portion  de  1  tint  située  d.ms  la  Moselle,  en  aval  du 
pont-route  de  Frouard  (M  urlhe-et-Mosi  lie)    .  .  . 

Fonds  (le  conrours  Versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  TEst  pour  les  travaux  d'établissement 
de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880 

Bac  de  la  Chapelle-Saint-Mélaine  établi  sur  la  Vilaine. 
Approbation  de  tarif 

Décret  portant  répartition  du  crédit  supplémentaire 
ouvert  sur  l'exercice  188»,  pour  Tinscriplion  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

1881 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  divers  travaux  a  exécuter  sur  le  nou- 
veau ré8^au  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  concernant  rtxploitation  provisoire  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  à  Kyniouiies,  de  Limoges 
au  Dorât  et  de  Saillai  à  Bussi ères-Galant     .... 

Décret  qui  dedans  d'aiilité  publique  rétablissement 


^40 


ti41 
242 


243 


244 
245 
246 


247 
248 


249 
250 


251 


252 
253 


254 


282 
283 
284 


I 
I 
I 

I 

I 

I 

1 
I 

I 
I 


l 
I 


I 
I 
I 


502 

503 
505 

505 

506 

506 

507 

507 
508 

509 
510 

511 

511 
512 

512 


587 
589 
591 


1 


44 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i881 

15  jan?. 

Id. 

Id. 
20  janY. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 

21 

janv. 

S2 

janv. 

Id. 

Id. 

24 

janv. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

d*an  réseau  de  tramways  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Toulon  et  sa  banlieue 

Rectification  do  la  route  départementale  n«  4 
(Doubs) 

Prolongement  de  la  route  départementale  o?  I,  de 
Yalognes  à  Carteret  (Manche) 

Amélioration  du  port  de  Bandoi  (Var^ 

Approbation  do  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé<iiterranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  ex(!cutcr  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compajznie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Fonds  de  concours  vorsés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Lyon  pour  les  travaux  de  dt'fcnsc  de  la  digue  in- 
submersible des  Brotteaux  contre  les  inondations 
du  iihône.  Ouverture  d*un  crédit  sur  Texercice 
1880 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  ou  charronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1881.  {Approvisionnement  de  Paris) 

Reconstruction  du  port  de  Barlain,  sur  le  canal  de 
Nantes  k  Brest  (Loire-Inf^ricure) 

Passerelle  k  péage  sur  la  Charente,  à  Saintes.  — 
Tarif 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne  de 
Toulouse  à  Rayonne  pour  Tagrandisscment  de  la 
station  d*Assat 

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Allier) 

Agrandissement  de  la  station  d'Assat  sur  la  ligne  de 
Toulouse  à  Bayonne  (Basses-Pyrénées) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOucst 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, sur  son  réseau  algérien 

Agrandissement  de  la  gare  de  Bellevue  (Loire)  sur  la 
ligne  d'Arvant  h  Saint-Etienne • 

Liffue  d'Amiens  k  Boulogne.  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Neufch&tel  (Pas-de-Calais) 


NUMÉROS 


285 

334 

335 
336 


286 


287 


288 


o 


289 


290 
337 


291 


292 
338 
339 
293 


294 


295 
340 
392 


592 

699 

699 
700 

604 

607 

609 


610 

610 
700 
6iî 

612 
701 
701 
613 

615 

616 
70» 
791 
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DÀ1«9 

des 
décisions. 


1881 

3  féf . 


Id. 

Id. 

5  féf. 

8  féT. 

Id. 

11  féT. 

12  féT. 

21  féf. 

Id. 
23  féT. 

Id. 

Id. 
3  mars. 

Id. 
5  mars. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


C0 


393 


296 
394 


395 
396 


297 


397 
341 
298 


Défense  de  la  Tille  de  Lombez  (Gers)  contre  les  inon- 
dations de  la  SaTe 

Décret  qui  soumet  le  caissier  et  les  chefs  de  gare  de 
la  ligne  de  Mamers  à  Bellèrae  aux  vérifications  de 
rinspcction  générale  des  finances. 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  4  des 
Hautes-Alpes , 

Ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis.  —  Agrandissement 
du  serrice  des  marchandises  à  la  gare  de  la  Cham- 
bre (SaToio) 

Agrandissement  du  Ministère  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  db  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Aléditerranée , 

Ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Brioude.  — 
Etablissement  d'une  gare  de  triage  à  Glermont- 
Ferrand , 

Prolongement  de  la  route  départementale  n**  8  de 
Roy  an  à  Pons  (Charente-Inférieure) 

Décret  concernant  l'exploitation  provisoire,  par  TËtat, 
du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades 

Décret  qui  approuTe  la  convention  passée,  le  21  fé- 
Ti'ier  1881,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est^  pour  l'exploitation  proTisoire 
des  lignes  de  Mirecourt  à  Chalindrey  et  d^Andilly 
à  Langres 

Chemin  de  fer  de  Niort  h  Montreull-Bellay.  Prise  de 
possession  de  terrain 

Approbation  de  traTaux  h  exécuter  pour  rétablisse- 
ment d'une  station  à  Lahonce^  sur  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Rayonne 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  magasin  de 
dynamite  dans  la  batterie  de  l'OuIlestreil,  à  Port- 
Yendres  (Pyrénées-Orientales) 

Établissement  d'une  station  sur  la  ligne  de  Toulouse 
à  Rayonne  (Basses- Pyrénées) 

Exécution  du  canal  de  Malpas  (Hérault),  destiné  k  la 
submersion  de  terrains 

Exécution  d'un  canal  dit  canal  de  Saint-Marcel  (Aude), 
destiné  à  la  submersion  de  terrains 

Approbation  de  diTers  traTaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  diTers  traTaux  k  exécuter  sur  le  non 
Teau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  a  Lyon  et  k  la  Méditerranée  ^ 

Décret  qui  approuTe  diTers  traTaux  k  exécuter  sur 
i*ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
da  Nord 345 


tu 

S  a 

o 


342 
618 


299 
398 
619 


620 

621 


343 


344 


Ml  a> 

0. 


791 

618 
792 

793 
794 

619 

794 
702 
620 


703 
1262 

622 

795 

1262 

1263 
1263 

707 
708 
710 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

5  mars. 


Id. 

Id. 
10  mars. 


15 

mars. 

Id. 

Id. 

17 

mars. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

19  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  travaux  à  exéculer  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  ciiemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  l*établissemrnt 
d'une  prise  d'eau  destinée  à  alimcnler  la  gare 
d^Alais 

Décret  qui  déc!are  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exéculer  pour  la  modification  du  tracé  de  1h  ligne 
de  tramway  du  Havre  dite  de  la  jetée  à  Vocti^i 
de  Rouen 

Établissement,  dans  la  rivière  du  Galeizon,  d'une  prise 
d'eau  destinée  à  Talim^jutation  de  la  gare  d'Alais 
(Gard) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  l'Anièche  pour  l'actièvcment  des  travaux 
de  rcciilit'ation  de  la  route  nationale  n**  103,  de  la 
Voultc  au  Puy;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1881 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
des  deux  tronçons  du  cbemin  de  fer  de  Brou  à 
Savi<!ny  et  b  la  ligne  de  Ch4ieau-du  Loir  compris 
sur  le  territoire  du  di^partenient  de  la  Sarthe.  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publi(|ue  rétabli.ssemfnt 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  de  chevaux  entre 
les  Halles  et  la  porte  d'Ivry 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  établir  et  à  exploiter  des  pavillons  desti- 
nés k  abriter  les  marchandi>es  et  les  bagages  des 
voyageurs  des  paquebots  transatlantiques 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Bouen  à  établir  et  à  exploiter  sur  le  quai  de  la 
Chaussée  une  grue  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires 

Décret,  qui  supprime  la  réserve  dite  du  Large  de 
Maizf}^  établie  sur  le  cana!  latéral  à  TAisne,  entre 
les  bornes  kilométriques  31  et  33,  en  vue  de  la 
reproduction  du  poisson 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  salines  du 
lac  d'Arzjw  au  port  d'Arzew 

Déliniitution  de  la  vallée  du  Cher  (Loir-et-Cher).  .  . 

Construction  d'une  digue  submersible  sur  la  rive 
droite  de  la  baie  de  Canche  (Pas-de-Calais).  .  .  . 

Amélioration  de  la  rivière  de  Sarthe  'Maine-et-Loire). 

Amélioration  de  la  rivière  de  Charente  (Charente- 
Inférieure) 

Construction  do  quais  sur  la  rive  gauche  du  torrent 
de  Vernazobres  ( Hérault j 

Approbation  de  dépenses  faites  et  h  faire  par  la  com- 


NUMÂBOS 


346 


347 


492 


348 


349 


350 


351 


352 


399 


400 
435 

493 
GiÈ 

623 

624 


-as 


1 
I 


1 
I 


I 
1 

I 
I 

I 

I 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DÂTCS 

des 
décisioas. 


1881 
21  mars. 

23  mtn. 

21  mars. 

28  mars. 
Id. 

là. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

30  mars. 

SaTTll. 

U. 

Id. 
12  aTril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


pa^nie  du  chemiii  de  fer  du  Nord  pour  l'aug- 
mentaiion  et  l'amélioration  de  son  matériel  rou- 
lant   

Décret  qui  alTecte  au  service  des  ponts  et  chaussées 
deux  parcelles  de  terrain  domanial  situées  sur  la 
plage  d'Ëquihen,  commune  d'Ouireau  (Pas-de-Ca- 
lais)  , 

Décret  qui  approuve  l'adjudication  faite  des  chemins 
de  f<-rdMntérêl  local  du  l*a$i-dcs- Lanciers  à  Marti- 
gues,  de  Tarascon  à  Saint-Remy  et  d'Arles  aux 
carrières  de  Fontvieille 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux 
d'achèvement  du  port  d'Oran;  ouverture  d'un  cré- 
dit sur  l'exercice  1880 

Décret  qui  ai>proave  divers  travaux  h  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  f^r  de  l'Ouest 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
rancien  ré.seau  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .... 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  b  exécuter  sur 
l'aocien  réseau  de  la  compagnie  des  chemms  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est 

Décret  qui  modifie  le  tarif  pour  le  transport  des  voya- 

Seurs  et  des  convois  funèbres  sur  le  chemin  de  fer 
'intérêt  IochI  de  Lyon  au  faubourg  Saint-Just.  .  . 

Décret  qui  substitue  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Cambrésis  aux  sieurs  Chemdier^  Lambert 
et  Rey  pour  l'établissement  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  Cambrai  et  Catillon 

Amélioration  du  port  de  Biarritz  (Basses- Pyrénées). 

Construction  d'un  canal  de  Lens  à  la  Deule  (Pas-de- 
Calais; , 

Prolongement  du  canal  supérieur  d'OsséJa  (Pyrénées- 
Orientales) 

Sources  d'eau  minérale  déclarées  d'intérêt  public 
(Puy-de-Dôire) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  seconde  voie  sur  la  ligne  de  Nancy  à  Vé 
zelise 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  b  traction  de  chevaux  entre 
le  pont  d'Essey  et  Prévit  le,  sur  le  territoire  de  la 
commune  do  Nancy  (Meurthe-ei-Muselle) 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  PloCrmel  à  la 
Brobinière.  —  Prise  de  possession  de  terrain.  .  . 

Décret  qui  détermine  le  modo  de  payement  des  sub- 
ventions allouées  an  département  de  la  Uaute- 


NUMiaos 


300 
494 

401 

353 
354 

355 

356 

357 

402 

403 

495 

496 
497 
436 

358 

359 
437 


M 

SB 

o 


^  et 


623 

1024 

810 

729 

730 

732 
733 
735 
814 

816 
1024 

1025 

1025 

893 

736 

737 
894 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 


12  ami. 


Id. 

14  aTril. 

Id. 

19  aTrll. 

22  avril. 

23  aTiil. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
25  ayrU. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Marne  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  à  Cu€-Ancer- 
yiUe 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  payement  des  sub- 
ventions allouées  au  département  de  la  Meuse  pour 
rétablisscmcut  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Naix-Menaucourt  k  Gu6-Anccrville. 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  Tenceinle  de  Tusine  de  Saint-Mon- 
tant, près  Beaucairc  (Gard) 

Approbation  de  la  convention  passée  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation 
provisoire  de  la  ligne  de  Dunkerque  h  la  frontière 
oelge 

Approbation  de  la  convention  passée  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  Texploitation 
provisoire  de  la  ligne  de  Compiègne  à  Soissons.  . 

Construction  de  caniveaux  sur  les  routes  nationales 
n**'  5  et  8  dans  la  traversée  du  village  de  Maison- 
Carrée  (Algérie).  Ouverture  d'un  crédit  à  litre  de 
fonds  de  concours  sur  l'exercice  1881 

Travaux  d'amélioration  du  canal  latéral  à  TAisnc 
(Aisne,  Marne  et  Ardennes^. 

Décret  qui  modifie  le  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  25  octobre  1877,  relatif  à  rétablisse- 
ment de  tramways  entre  Calais  et  Guines  (Pas-de- 
Calais). 

Décret  oui  approuve  la  modification  du  tracé  du  ré- 
seau ie  tramways  de  la  ville  de  Bordeaux 

Décret  qui  ouvre,  sur  Texercice  1880,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics.  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n<*  178  et  recon- 
struction du  pont  des  Bourbiers  (même  route),  aux 
abords  de  Martigné-Ferchaud  (lUe-et-Vilaine).  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n<*  7,  de  Paris  à 
Antibes,  à  la  montée  de  Saint-Fons  (Rhône)  .  .  . 

Construction  de  la  voie  de  communication  que  doit 
emprunter  la  route  départementale  n*  2  (Alpes- 
Maritimes) 

Amélioration  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées- 
Orientales) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  TEtat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  d'Alençon 
à  Domfront,  de  Sainte-Gauburge  à  Gacé  et  à  Ti- 
che ville,  de  Caen  k  Dozulé^  du  port  d'higny  k  la 


Nusiaos 


es 


«»  5 

o 


360 

361 
404 

362 
363 

405 
4d8 

406 

407 

408 

499 
500 

501 
502 
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SÂTIS 

des 
déeisioDS. 


f88f 
95  iTTil. 
27  ami. 


5  mau 
Id. 

Id. 

3  mai. 

6  mai. 


Id. 
9  mil 


Id. 
12  mai. 

14  mai. 

Id. 
16  mal. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


9 


«> 


506 
507 


411 


412 


413 
34 


508 

35 
36 


414 


415 


416 


417 


I 
1 


I 
i 


I 
I 


ligne  de  Caen  à  Cherbourg,  et  de  Couterae  à  la 
Ferté-Macé 409 

Amélioration  du  canal  des  Ardennes  (Meuse).  .  .  .  503 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Grosos  k  établir  et  à 
exploiter  une  grue  fixe  sur  le  ouai  nord-est  du  bas- 
sin de  la  Citadelle,  au  port  au  Havre 410 

Amélioration  du  port  de  la  Teste  (Gironde) 504 

Travaux  complémentaires  de  fermeture  de  la  rade  de 
Saintr-Jean-de-Luz  (Basses- Pyrénées) #  .  505 

Construction  d'un  canal  maritime  de  Marans  auBrault 
(Charente-Inférieure) 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  119  (Aude).  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Fan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Brest 
à  se  substituer  au  sieur  Tritschler  pour  rétablis- 
sement et  rexploitation,  dans  le  nouveau  port  de 
Brest,  de  grils  de  carénage,  d'une  machine  k  ma- 
ter et  de  grues  destinées  au  ^largement  et  au  dé- 
chargement des  marchandises. 

Construction  d'une  jetée-débarcadère  au  port  de  la 
Houle-sou6-Gancale  (Ille -et- Vilaine) .  .  .  •  .   ... 

Fonds  dé  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment de  Constantine  pour  le  payement  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  Texercice  1881 

Chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains • 

Id id 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  comnaffuie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  Fagrandis- 
sement  de  la  gare  de  Langon 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne  pour  Tagran- 
dissement  de  la  gare  de  Langon 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 

cien'  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne.  .  . 

Approbation  des  dépenses  k  faire  par  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'augmentation  de 

son  matériel  roulant 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 41S  I    I 


I 
11 

I 

II 
II 


I 
I 


M 


828 
1029 


833 
1029 

1030 

1030 
1031 


836 


837 


839 

47 

1032 

47 
48 

840 

841 
842 


I       843 


844 


AnnaUt  des  P.  et  Ch.,  6«  sérib.  —  IMs^  etc.  (Tablei). 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


I 


1881 
16  mal. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

18  mai. 

Id. 
Id. 


Id. 
20  mai. 


21  mai. 
Id. 
Id. 
Id. 

27  mai. 
Id. 

28  mai. 
i^  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suiie  des  Décrets. 

Approbation  de  divers  traTaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOnest 

Approbation  de  traTaax  à  exécuter  sur  le  nouTcau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dn 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  du  port  d*Oran.  Ouverture  d*un 
crédit  sur  Texercice  1^1 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  Cette.  Agrandissement 
de  la  gare  de  Langon  (Gironde) 

Travaux  à  exécuter  pour  assurer  la  navigation  et 
Técoulement  des  eaux  dans  la  vallée  de  TAscfae- 
neau  (Loire-Inférieure) 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  Mi- 
nistre des  travaux  'publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d^Orléans  pour  Texploitatlon  pro- 
visoire de  la  ligne  de  Questembert  à  Ploêrmel.  .  . 

Approbation  de  travaux  ft  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'agrandissement 
de  la  gare  de  Paris 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  rexécution  des  articles  3  et  29  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways 

Agrandissement  de  la  gare  de  l'Est,  k  Paris 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  du  port  d'Alger.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1881 

Décret  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  k  l'efTectif  ou  par 
abonnement 

Approbation  d'une  dépense  h  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  an  canal  laténl  k 
la  Garonne. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  non- 
veau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Taneien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Midi 
et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  î'an- 
eien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Bac  de  Goiselet,  sur  l'Ain.  —  Approbation  dn  tarif. 

Fonds  da  concours  ;  travaux  de  restauration  des  ports 


NUlliftOS 


«.s 


419 


420 


509 
37 


38 


421 


422 


510 
39 


511 


423 


424 


425 


438 


512 


5T1 
513 


sa 


I 

I 

I 
II 

II 

I 
1 


I 
II 


I 
I 
I 
I 
1 
I 


I 
1 


847 

SUA 
9*0 

1033 

48 

49 

S49 
8S3 


1035 
49 


1038 
854 
856 
857 
894 

ir» 


i  T 
K  1 


TABLE  CHBONOLOGIQUE. 
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a» 

dédsioM. 


IttI 

l^jnin. 

Id 


Id. 
Id. 

It  joifi. 
Id. 

Id. 

14  juin. 

15  juin. 

Id. 
Id. 

17  juin. 

M. 

M. 

Id. 
Id. 

SO  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  Dunkeroue  et  de  GravcllDes;  ouverture  d'un 
crédit  sur  I  exercice  1881 


Fonds  de  concours  ;  eonstruction  des  lignes  de  Vichy 
à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  k  An- 
nemasse;  outerture  d*un  crédit  surTexercice  1881. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1881 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais;  ouTerture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1881 

Etablissement  du  raccordement  circulaire  des  deux 
chemins  de  fer  de  Fontenay  le-Comte  k  Benêt  et 
de  Yellttire  k  Fontenay-le-Comte.  —  Affectation  de 
terrain  

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  2  (Vau- 
cluse] • 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  k  exploiter  la  tente  établie  sur  le  quai  Est 
du  bassin  de  l'Eure 

Amélioration  du  port  et  de  la  rivière  de  Morlaix 
(Finistère) 

Amélioratio»  de  la  Midouze  (Landes) 

Amélioration  de  la  navigation  des  saves  réunis  de- 
puis le  confluent  des  gaves  de  Pau  et  d'Oléron 
jusqu'k  l'embouchure  dans  l'Adour  (Basses-Pyré- 
nées)  

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  .' 

Établissement  d'un  pont  sous  rails,  accolé  au  pas- 
sage à  niveau  de  la  route  départementale  n'  13 
(Jura) 

Élargissement  et  amélioration  de  l'annexe  de  la 
route  départementale  n<^  7  (Haute-Garonne)    .  .  . 

Rectificatioii  de  la  route  nationale  n*  147  (Haute- 
Vienne) 

Décret  portant  que  le  bras  naturel  de  l'Aa  dit  Fossé- 
du-Baiiiy  cessera  d'être  classé  parmi  les  rivières 
navigables  ou  flottables 


NUMiaos 


«2 


â 


;i4 


515 


516 


;i7 


40 


572 


573 
109 


574 

MO 
111 


112 


575 


576 


113 


114 


115 


577 


O    Ml 


1 
I 

H 

I 

I 
II 


I 
II 

II 


II 

1 

I 

U 
II 
11 

1 


1043 
1044 

1045 
1046 

50 

1148 

1150 
257 


1151 
257 

258 


258 

1155 

1157 

259 
259 
260 

1158 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
20  juin. 

30  juin. 


Id. 
7  juillet. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

9  juillet. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


BB 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


I 


Suite  des  Décrets. 

Reconstruction  du  tablier  du  pont  de  i*Abbé,  sur  le 
Var  (Alpes-Maritimes) 

Chemin  de  fer  de  raccordement  des  gares  de  Sau- 
mur  (Maine-et-Loire).  —  Prise  de  possession  de 
terrains 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint -Oermain.  —  Affec- 
tations de  terrains 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  k  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais 
du  port  de  ccttu  ville,  des  hangars  destinés  û 
abriter  les  marchandises 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  né- 
cessaires pour  rectifier  le  tracé  du  tramway  h 
traction  de  locomotives  établi  entre  Etrépagny  et 
Toumy,  avec  embranchement  sur  Fontenay  (Eure). 

Travaux  de  défense  de  la  ville  et  du  territoire  d'Avi- 
gnon (Yauclusc)  contre  la  Durance 

Amélioration  du  canal  de  Briare  (Loiret  et  Yonne). 

Bac  de  Sainte-Marie-en-Bains  sur  la  Vilaine.  — 
Approbation  du  tarif , 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée. 

ApproljaUon.de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fcc 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Id id 

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  do  l'Algérie 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord» 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux 
du  port  de  Philippeville  ;  ouverture  dVn  crédit  sur 
l'exercice  1881 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  5  (Ain). 

Reconstruction  du  pont  du  Loup  et  rectification  de 
la  route  nationale  n«  7  de  Paris  k  Autibes  (Alpes- 
Maritimes)  

Assainissement  de  la  vallée  de  la  Loire  (Loire).  •  . 


Nimiaos 

des      ' 
articles.  ^ 

des      ( 
volumes.  ^ 

1^ 

116 

II 

261 

625 

1266 

6â6 

1266 

578 

1159 

579 

1162 

580 

1168 

6i7 

1266 

628 

1267 

629 

1268 

581 

1. 

1183 

582 

ll8i 

583 

* 

1185 

58& 

1187 

585 

T 

1188 

586 

1190 

587 

1191 

588 

1192 

630 

1268 

631 

12fi9 

632 

1269 

r 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
déeisioQS. 


1881 
11  joillel. 

16  jfliUet. 


18  joillet. 

31  joOIet. 
»  JQiUet. 


S6  juillet. 

Id. 
29  JQillet. 


Id. 
3  loût. 

6  aoûU 
Id. 
Id. 

Id. 

9  août. 

16  août. 

17  août. 

â  août. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  nationale  n*  9â,  de  Valence 
à  Genève,  dans  la  cdte  de  la  Barotte  (Ain).  .  .  .  633 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Brest  à  acquérir  un  immeuble  et  k  contracter  un 
emprunt 631 

Reconstruction  partielle  des  poites  des  écluses  du 
port  du  Harre tiA 

Affectation  de  terrain  ^Ârdennes) 121 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne 41 

Construction  d'une  digue  sur  la  rive  droite  du  Doubs 
(Jura) 215 

Amélioration  du  canal  de  la  Colme  (Nord) !216 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Ville 
neuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne).  —  Prise  de  pos 
session  de  terrains 635 

Chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot.  — 
Prise  de  possession  de  terrains lâS 

Construction  d'un  canal  de  dérivation  de  la  Petite- 
Vence,  entre  la  Verrerie  et  le  canal  de  Roize 
(Isère) 217 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  9  (Gers).  218 

Décret  qui  approuve  le  cahier  des  charges  type  pour 
la  concession  des  chemins  de  fer  dMntérèt  local.  .  123 

Décret  qui  approuve  le  cahier  des  charges  type  pour 
la  concession  des  tramways 124 

Amélioration  du  port  de  la  Tremblade  (Charente- 
Inférieure)  .  .  ^ 219 

Curage  du  port  et  du  chenal  de  la  Nouvelle  (Aude).  220 

Travaux  de  fixation  du  lit  de  l'Isère  (Isère) 221 

Bac  de  la  Rochelle.  —  Approbation  du  tarif.  ....  589 

Exécution  d'un  canal  dit  canal  de  Raonnel  destiné  h 
la  submersion  de  terrains  (Aude) 222 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  .    42 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  <^es  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  ...    43 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  h  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  h  la  Garonne 44 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 45 

Id id 46 


NUMEROS 


CA 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

lu.      «      .«     .      •      .'•<•'.*    •*    a'    •*    IQ.*    .      #.....      ...... 


ta 

o 
> 


47 
48 


1 

II 
II 


II 

II 
II 


I 
II 

11 
11 

II 

II 

II 
II 
il 
1 

II 
II 
II 
II 


II 
11 

II 
II 


en  Ci 
^  cl 


1270 


1270 

569 
263 


50 

569 
570 


1272 
264 

571 
572 

264 

292 

572 

573 

573 

1193 

573 
51 
53 
54 


55 
58 

60 
61 


54 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
22  août. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

24  août. 


25  août. 

26  août. 
Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Décret  portant  ({ue  les  concessionnaires  du  pont  de 
bateaux  établi  sur  le  Petit-Rhône,  k  Saint-Gilles, 
sont  déchus  des  droits  résultant  pour  eux  de  l'ar- 
rêté du  13  prairial  au  XI 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  du 
port  de  cette  ville,  deux  grues  roulantes  à  vapeur 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  pour  rétablissement  d'une  cour 
de  débord  à  la  gare  de  Moulins 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  k  relier  les  mines  de 
Kef-Oum-Theboul  k  Tembouchure  de  la  Messida 

Amélioration  des  routes  nationales  n**  3  et  18 
(Meuse).  —  Imputation  d'une  part  de  la  dépense 
au  budget  des  travaux  publics 

Isolement  et  agrandissement  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, k  Paris 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  72  (Jura).  .  .  . 

Etablissement  d'une  carrière  et  d'un  chemin  de  fer 
destinés  à  l'amélioration  du  port  de  Cette 

Amélioration  de  la  navigation  du  bas  Adour  (Landes). 

Ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  k  Nevers.  — 
Etablissement  d'une  cour  de  débord  au  sud  de  la 
gare  de  Moulins  (Allier) 

Décret  portant  expropriation  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique de  diverses  parcelles  de  terrains  nécessaires 
k  rétablissement  de  l'embranchement  fenr^  qui 
doit  relier  la  gare  d'Angoulême  au  port  fluvial  de 
THoumeau .  .  . 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  l'exploitation  pro- 
visoire de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer.  .  . 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  k  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  Taug- 
menlation  de  son  matériel  roulant 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  k  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  k  la  Garonne 


NUMftaos 


no  "3 

m 


49 


50 


51 


135 


223 

224 
225 


256 
227 


228 


52 


53 


54 


55 


60 


61 


S  a 

o 


II 


11 


II 


II 


II 

II 
II 
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II 
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64 
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67 

72 
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MT1I 

des 


S6aoAU 


Id. 


R 

Id. 

29  août. 

Id. 

Id. 

5  sept 

W. 

iâsept. 

16  sept 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMiaos 


Décret  concernant  Tezploitation  par  l'Etat  des  che- 
mins de  fer  de  Blois  à  Vendôme  et  de  Vendôme 
à  Poni-de  Braye ,  •  .  .  . 

Décret  concernant  l'exploitation  par  TEtat  des  che- 
mins de  fer  de  Fontenay-le-Gomte  à  Benêt  et  de 
Velluire  h  Fontenaj-le-Gomte 

Décret  relatif  à  l'organisation  administrative  de  l'Ai 
gérie 

Décret  concernant  les  attributions  déléguées  par  le 
ministre  des  travaux  publics  au  gouverneur  géné- 
rai de  l'Algérie 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  .  . 

Décret  <pii  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Alger  k  Oran 

Chemin  de  fer  de  Nantes  à  Scgré.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Approbation  des  dépenses  et  de»  travaux  k  faire  par 
la  compagnie  des  chemins  de  for  de  TEst  •  ^  •  . 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Maizey  (Meuse)  h 
percevoir  des  droits  pour  les  dépôts  de  marchan- 
dises sur  le  terre-plein  du  port  établi  sur  le  canal 
de  l'Est  et  k  y  installer  une  grue 

Décret  qui  ouvre  sur  l'exercice  1881  un  crédit  k  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics 

Rectification  de  la  route  nationale  w"  5  (Haute-Savoie) . 

Rectification  de  la  route  nationale  n""  20i  (Haute- 
Savoie) 

Amélioration  de  la  rivière  d'Aisne  canalisée  (Aisne 
et  Oise) 232 

Amélioration  du  haut  Rhône  au  passage  du  Sanlt 
(Isère)  par  rétablissement  d'une  dérivation  écluséc. 

Réfection  du  pont  d'ivry,  sur  la  Seine,  route  natio- 
nale n*  19  (Seine) 

Amélioration  du  port  de  Saint-Raphaâ  (Var).  .  .  . 

Créatioo  d'une  plage  artificielle  au  port  de  Colliouro 
(Pyrénées-Onentales) 

Affectation  de  terrains  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  TEtang-la-Ville  à  Saint-Cloud  (Seine- 
et-Oise). 

Reconstruction  partielle  de  la  routo  de  Ciboure  au 
Socoa,  baie  de  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyré- 
nées)   

Rachat  da  pont  suspendu  de  Blanosque,  sur  la  Du- 
rance,  route  nationale  n"  207  (Basses-Alpes).  •  .  . 
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64 


65 

66 

67 
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231 


■- 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
24  sept. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

28  sept. 

30  "sept. 

Id. 
3  oct. 

Id. 

Id. 

Id. 
6  oct. 
10  oct. 
15  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÂHOS 


es 


Suite  dei  Décrets, 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  à  faire  par  la 
compa^ie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l^aug- 
mentation  et  Tamélioration  de  son  matériel  rou- 
lant. . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Id id 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compairnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne.  . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de* divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Défense  du  village  d'izotges  (Gers)  contre  les  inon- 
dations de  TAdour 

Elargissement  et  parachèvement  de  la  route  dépar- 
tementale n*  19  (Meurthe-et-Moselle) 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  64  (Ardennes). 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan  - 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  TEtat 
et  la  compagnie  des  chemins  do  fer  de  TEst  pour 
Texploitation  provisoire  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer 

Approbation  de  divei*s  travaux  k  exécuter  sur  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de.  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  autorise  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  à  exploiter  la  ligne  de.  Ribérac  k 
Pôrigueux 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Blorlaix  k  continuer  l'exploitation  du  plateau  de 
carénage  établi  dans  le  port  do  cette  ville 

Décret  portant  répartition  du  crédit  supplémentaire 
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II 

II 
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327 
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332 
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357 
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661 
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338 

340 
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348 
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des 
décisions. 


1881 
23  «eu 

iSoct 
1d. 

2  BOT. 

]d. 


Id. 

4  DOT. 


Id. 

9  DOT. 
Id. 

Id. 

11  DOT. 

Id. 
Id. 


14  DOT. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NDHihiOS 


«8 


oQTcrty  sur  rexerclce  1881^  pour  rinscription  des 
pensions  civiles 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  1 
(Drôme) 

Etablissement  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  la  Flè- 
che. ^  Prise  de  possession  de  terrains 

Affectation  d'un  terrain  au  port  de  Boulogne  (Pas- 
de-Calais)  

Fonds  de  concours.  —  Traïaux  du  port  d*Oran.  — 
OuTerture  d*un  crédit  sur  Texercice  1881 

Fonds  de  concours.  —  Construction  d*égouts  et  de 
trottoirs  dans  la  traversée  de  la  route  nationale 
w*  1,  d'Alger  &  Laghouat.  —  Ouverture  d*un  crédit 
sur  rexerclce  i881 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  3  (Aube). 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exploitation  provi- 
soire des  lignes  de  Baccarat  à  Badonviller,  de 
Toul  à  Colombey  et  de  Colombcy  à  Favières.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
régionale  des  tramways  du  Midi  de  la  concession 
du  tramway  de  Béziers  li  la  plage  de  Sérignan.  . 

Agrandissement  de  lagaredeMeaux  (Seine-et-Marne). 

Construction  de  deux  nouveaux  ports  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saône,  à  Lyon 

Construction  d'un  bas  port  sur  la  rive  gauche  du 
Rhdne,  &  Vienne  (Isère) 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  do  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  oui  approuve  les  arrangements  et  le  traité 
spécial  intencnus  entre  les  compagnies  du  Nord, 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Paris  h  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Grande-Ceinture  et  des  deux  chemins  de 
fer  de  Ceinture  intérieurs  do  Paris 

Décret  qui  nomme  M.  Raynal,  ministre  des  travaux 
publics ^ 

Décret  créant  un  ministère  de  l'agriculture 

Décret  relatif  k  la  création  d'un  ministère  des  arts. 

Décret  qui  nomme  M.  Lesguillier  sous- secrétaire 
d'Etat  au  ministère  des  travaux  publics 

Décret  qui  autorise  l'exploitation,  au  moven  de  ma- 
chines locomotives,  de  la  partie  de  la  ligne  de 
tramway  de  Suresnes  k  la  place  de  l'Etoile  com- 
prise entre  Courbevoie  et  ladite  place 
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LOTS,   DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i88l 

14  DOT. 

Id. 
19  not. 

24  DOT. 


Id. 

29  DOT. 

Id. 
2  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

6  déc, 

Id. 

7  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 


Amélioration  de  la  Scarpe  inférieure 

Reconstruction  de  Tappontement  du  port  de  Lorienl 
(Morbihan) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  84  (Ain).  .  .  . 

Approbation  des  dépenses  faites  par  la  Compagnie 
aes  chemins  de  fer  de  TËst  pour  l'application 
d*appareils  du  système  Saxbv  et  Farmer  à  la  ma- 
nœuvre des  aiguilles  et  des  aisques  de  la  gare  de 
la  Bastille 

Rachat  du  pont  suspendu  de  Boorret  sur  la  Garonne 
(Tam-et-Garonne) 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  133  (Landes).  . 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  l'Etang^Ia-Ville  à 
Saint-Cloud.  —  Affectation  de  terrains 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approoation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  rue  de 
la  Sablière  de  la  ligne  de  tramway  du  pont  de 
Gharenton  k  Créteil 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  k  Thiers,  de  Thiers  k  Ambert  et  d* Annecy  k 
Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice 
1881 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  l'exécution 
de  diverses  lignes  ;  ouverture  d*un  crédit  sur  Texer- 
cicc  1881 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  4  (Cha- 
rente)  

Déviation  du  chemin  de  fer  d'Aixles-Bains  à  An- 
necy   

Elargissement  de  la  route  départementale  des  Buses- 
Pyrénées,  de  Rayonne  à  Hasparren 

Décret  qui  modifie  celui  du  21  octobre  1876, 
sur  Torganisation  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics   , 

Prise  de  possession  de  terrains  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  jonction  des  gares  de  la  Prai- 
rie-au-Duc  et  d'Orléans;  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure)  

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépM  de 
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DÀISS 

deê 
décisions. 


1881 

8  déc. 


Id. 

15dée. 
Id. 

Id. 


Id. 
19  déc. 

Id. 
21  dée. 

Id. 

Id. 

Id. 
U  dée. 

Id. 
Id. 

Id. 
26  déc. 


DfBIGATION  DES  MATIERES. 


Id. 
Id. 


dynamite  sar  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Remy-snr-Ome  (GaWados) 

Décret  qui  Institue  une  commission  pour  fixer  le 
prix  du  rachat  du  canal  de  Beaucaire  et  du  canal 
de  la  Radelle 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOoest 

Exploitation  de  ponts-bascules  (port  de  Dieppe).  .  . 

Travaux  de  construction  de  la  Yoie  d*acier  à  la  gare 
de  Limoux  (Aude) 

Chemin  de  fer  de  Nantes  à  Paimbœuf  (Loire-Infé- 
rieure). —  Agrandissement  de  la  ligne  de  Sainte- 
Pazanne 

Consolidation  de  la  tranchée  de  la  Madeleine  sur  le 
chemin  de  fer  d'Angoulème  à  Limoges 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Texécu- 
tion  de  divers  travaux  publics;  ouverture  d*un 
crédit  sur  Texerclce  1881 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  14  (Seine-(n«- 
rieure) 

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  l*an- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fur 
do  Nord 

Approbation  do  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Construction  d  un  hangar,  installation  de  voles  et 
atelier  k  la  gare  de  Lyon-Guillotière 

Décret  qui  déclare  navigable  la  partie  du  Lihoury 
comprise  entre  son  embouchure  dans  la  Bidouzc 
et  le  Moulin  de  Roby 

Bac  de  Légugnon,  sur  le  gave  d'Oioron.  —  Approba- 
tion de  tarif 

Décret  qui  rend  exécutoire  k  la  Réunion  l'ordon- 
nance du  13  novembre  1846,  sur  la  police,  la  sû- 
reté et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

Approfondissement  du  port  de  la  Giotat  (Bouches- 
du-Rhône) 

Décret  coneernant  le  transport  de  crédits  du  budget 
général  de  1882  nécessité  :  1"  par  la  création  du 
ministère  des  arts,  du  ministère  du  commerce  et 
des  colonies  et  du  ministère  de  l'agriculture;  2o  par 
le  rattachement  du  service  des  cultes  au  ministère 
de  rittstruction  publique 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  89  (Rhône).  . 

Exécution  de  la  gare  de  la  Plaine-Saint-Denis.  — 
Chemin  de  fer  du  Nord •  •  . 


NCMÂROS 


u 


285 


248 

249 
250 

339 


340 
341 

251 
342 

252 

253 

254 
343 

255 
256 

286 
34i 


257 
345 

456 


«a 

ss 

o 


u 


II 

II 
u 

H 


II 
U 

II 
II 

II 

II 

II 
II 

II 
II 

II 
U 


II 
II 

II 


^    M 


cd 


666 


595 

596 
597 

792 


792 
793 

598 
793 

599 

601 

602 
794 

603 
604 

666 
794 


607 
795 

1068 


L 


60 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


188â 

2  janv. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
5  janv. 
9  janv. 


Id. 
Id. 

13  janv. 


Id. 
Id. 
Id. 
18  janv. 


19  janv. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Déct^ts. 

1882 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  algériens.  .  •  • 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  for 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest.  .  .  .  . 

Décret  qui  soumet  à  Tcxpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  un  terrain  situé  à  Angoulème  .... 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  Texploitation  provi- 
soire de  la  ligne  d*Armentières  à  la  frontière  belge, 
vers  Ostende 

Défense  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  (Haute-Loire). 

Affectation  de  terrains  (Vosges)  pour  rétablissement 
du  canal  de  TEst 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  ou  charronnage  flottés,  pendant  l'exer- 
cice 188i.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Reconstruction  du  pont  d*Arifates  sur  la  Truyère 
(Lozère) 

Construction  des  deux  ponts  de  Mauves  et  de  Thouaré 
sur  la  Loire  (Loire-Inférieure) 

Prolongement  du  bassin  intérieur  d'échouage  de 
Port-en-Bessin  (Calvados) 

Nouveau  délai  accordé  k  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  pour  Texpropriation  des  terrains  né- 
cessaires k  la  rectification  de  la  route  nationale 
n**  70  aux  abords  de  la  gare  de  Dijon-Porte-Neuve 
(Côte-d'Or) 

Décret  qni  concède  k  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Nazaire  Texploitation  du  service  de  halage 
au  port  de  cette  ville 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  k 


NUKÉaOS 


293 


346 
457 


29i 
4.^9 
460 
461 


462 
295 
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articles. 
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volumes. 

287 

II 

288 

11 

289 

11 

290 

II 

291 

II 

292 

II 
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II 


II 
II 

II 


II 
II 
II 
II 


668 
669 
673 
674 

673 
676 
678 


795 
1069 


678 
1070 
1070 
1070 


II 
II 


1071 
680 
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tUdsions. 


1883 

19  JSBT. 

Id. 

Il  JUT. 

Id. 
Id. 

iS  JUT. 

R 
S6  jaoT. 

îï  JMT. 


Id. 

Id. 

Id. 
30  janT. 

Id. 
8féT. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


relier  Champdeniers  à  la  station  de  Phlé,  sur  le 

chemin  de  fer  de  Niort  &  Montrcull-Bellay 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Etablissement  d^une  gare  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises à  Deluz  (Doubs) 

Décret  portant  le  nombre  des  membres  du  conseil 

d'administration  pour  Texploitation  provisoire  des 

chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat  de  neuf  à  seize. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  service  de 

louage  à  vapeur  sur  le  canal  latéral  k  l'Oise  entre 

Cbaony  et  janville 

Affectation  au  département  des  travaux  publics, 
comme  dépendance  du  port,  de  l'ouvrage  de  dé- 
fense désigné  sous  le  nom  de  fort  Saint-Louis,  k 

Cette  (Hérault) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer  destiné  ï  relier  l'embranche- 
ment de  Salindres  k  la  ligne  de  Bessèges  à  Alals. 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépai^ 
tements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
Texécution  de  divers  travaux  publics;  ouverture 

d'un  crédit  sur  l'exercice  188t 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mont- 

luçon  (Allier) 

Décret  qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  l'accom- 
plissement des  expropriations  nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  des  mines  du  Yal- 
de-Fer  au  canal  de  l'Est  et  à  l'usine  do  Neuves- 

Maisons 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Doubs  pour  la  constmctlon  du  chemin  de 
fer  de  Besançon  a  la  frontière  suisse  par  Morteau  ; 

ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1882 

Etablissement  d'un  quai  et  d'une  cale  au  port  de 

Carteret  (Manche) 

Restauration  de  la  digue  basse  de  la  jetée  de  l'Ouest 

du  port  de  Calais 

Décret  qui  nomme  M.  Yarroy  ministre  des  travaux 

publics 

Décret  qui    nomme   M.  Rousseau   sous-secrétairc 

d'Etat  au  ministère  des  travaux  publies 

Approbation  de  diverses  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  du  chemin  do  fer  du  Nord  pour  l'aug- 
mentation de  son  matériel  roulant. 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  ^  tyop  jbI  k  la  Méditerranée.  ...... 
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463 


297 
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464 


299 


300 


301 


«a 
O 


302 


303 

465 

466 

76 
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304 


347 
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II 
II 

II 
II 
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684 


II 

904 

II 

1071 

II. 

685 

II 

686 

1072 
692 

694 
702 


II 

II 
II 
II 
II 
II 

II 

II 


702 

703 

1072 

1073 

134 

135 

704 

» 

799 
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l 


BATIS 

its 

déemonks. 


1882 
10  nan. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
13  mtrs. 
SO  mars. 


Id. 
Id. 

S3  man. 


Id. 
S9  mars. 

31  mars. 


Sarril. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


numAros 


Approbation  de  diTera  traTaox  à  exécuter  sar  le  nou 
Tean  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
da  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  ^e.  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  caual  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst. 

Id. id 

Approbation  de  diveraes  dépenses  k  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest 

Rectification  des  pentes  du  chemin  vicinal  ordinaire 
s*  9  (Landes) 

Etablissement  du  canal  de  FOise  k  TAisne.  — *  Prise 
de  possession  de  terrains 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique, 
pour  l'exécution  des  articles  16  et  39  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  —  Conditions  financières  imposées 
aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  de  tramways 

Décret  qui  modifie  celui  du  24  novembre  1880  por- 
tant organisation  du  comité  consultatif  des  che* 
mins  de  fer. «... 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 

Îioor  l'exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  rela- 
ive  aux  chemins  de  fer  dUntérèt  local  et  aux 
tramways 

Apprebation  de  divere  travaux  k  exécuter  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  la  Garonne. 

Rectification  du  Couesnon  (Manche) 

Reconstruction  de  la  porte  et  des  ponts  Saint-Pierre 
k  Besançon  (Doubs) 

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  préparer  le  travail  de  revision 
du  décret  du  31  mai  186a,  sur  la  comptabilité 
publique,  et  des  règlements  ministériels  k  l'appui. 

Ap[>robatlon  de  divera  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divera  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien TésMB  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEsU 
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398 

399 

400 

401 

402 
403 

404 

508 

509 


307 
405 

406 


407 
585 

510 


408 
409 
410 


M 


Kl     * 

et, 


11 

II 

II 

II 

II 
II 

11 

II 

II 


11 
II 

II 


II 
II 
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II 
II 
II 


917 

918 

919 

920 

922 
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924 

1173 

1173 


706 
925 
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930 
1312 

1174 


931 
933 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1882 
3  avril. 


Id. 

6  ayril. 

Id. 

14  EYril. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

20  -avril. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
21  avril. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord 

id 


Id 


NUMÉROS 


411 
412 


Rectification  de  la  route  départementale  n*  4  (Isère].  631 
Reconstruction  et  restauration  des  bancfuettes  ae 

halage  de  la  Garonne  (Haute-Garonne) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuesl 

id 


632 

413 
414 


« 
o 


Id 

Approbation  de  la  dépense  k  faire  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  pour  .la  construction  d*un  siphon  pa- 
rallèle au  pont-aqueduc  de  THers 415 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 416 

Approbation  de  rétablissement  d'une  gare  de  mar- 
chandises à  Cllchy,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Saint- 
Germain  ; 417 

Approbation  des  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  augmenter 

l'outillage  de  ses  ateliers  et  dépôts.  • 418 

Approbation  d'une  dépense  à  faire  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  li 
la  Garonne  pour  l'exécution  de  divers  travaux  à  la 

gare  de  Bordeaux-SaintJean 419 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  pour  l'établissement  de  la  seconde 

voie  entre  Séverac-le-Château  et  Millau 420 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Bfidi  et  du  canal  laté- 
ral k  la  Garonne  pour  l'établissement  de  la  seconde 
voie  entre  la  gare  de  Faugères  et  la  déviation  de 

I    Bédarieux 421 

I  Rectification  de  la  route  nationale  n*  86,  de  Ljon  à 

Beaucaire 511 

Décret  qui  substitue  TEtat  au  département  d'Alger 
dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  des 
conventions  relatives  aux  chemins  de  fer  de  la 
Maison-Carrée  k  l'Aima  et  de  l'Aima  àMénerville.U22 
Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 

fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 472 

Approbation  de  divers  travaux   à  exécuter  par  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  ....  473 
Ligne  de  Rouen  au  Havre.  —  Etablissement  d'une 
gare  maritime  et  de  voies  de  raccordement.  .  #  .  512 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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e 


DATES 

des 
décisions. 


18» 

UnriL 

3  mti. 

Id. 


€  mai. 

10  mai. 

11  mai. 

Id. 
13  mai. 

19  mai. 


Id. 
SOmai. 


24  mai. 


Id. 


30  mai. 


a 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Bac  de  DÎTes  (Caltados).  —  Approbation  de  tarif.  . 

Rachat  du  péage  sur  le  port  dissaa  (Gironde).  .  .  . 

Etablissement  da  chemin  de  fer  de  Golombey  k  Fre- 
nelle-Ia-Grande.  —  Prise  de  possession  de  ter- 
rain  


NUMÂROS 


513 
514 


515 
75 


Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Ville-sous-La  Ferté  (Aube). 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Argut-Dessus  (Haute-Ga- 
ronne)  

Approbation  de  diycrs  travaux  à  etécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  ot  à  la  Àléditerranée 

Agrandissement  de  la  gare  des  voyageurs  do  la  sta- 
tion de  Cannes  (Alpes-Maritimes) 

Décret  qui  fixe,  pour  Tannée  i9S%  le  crédit  d'ins- 
cription des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  1853 

Décret  qui  supprime  une  réserve  établie  pour  la  re- 

groduction  du  poisson  dans  les  communes  de 
onny,  Ousson,  Bcaulieu  et  Gh&tilJon  (Loiret).  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  10  (Var). 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  com> 
munes  et  des  particuliers  pour  Tcxécution  de  di- 
veises  lignes  de  chemins  de  ferj  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  travaux  publics;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1881 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  paye- 
ment du  personnel  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
partement de  Constantîne;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  Uj^ncs  ;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à  Thiers,  do  Thiers  à  Ambert  et  d'Anneoy  à 
Annemasse  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1881 520 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  d'Oran  pour  l'achèvement  du  port  de 
cette  ville  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1882.  521 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATB8 

des 
décisions. 


1882 
30  mai. 


f»  juin. 

Id. 

Id. 

9  juin. 

Id. 

M. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
12  juin. 
Id. 

20  juin. 

21  Join. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NGMillOS 


«s  ® 


Suite  des  Décrets, 

Approbation  de  la  conTention  relatÎTe  à  la  rétroces- 
sion do  Pentreprise  des  tramways  de  Calais  k 
Guines  (Pas-de-Calais) 

Approbation  de  divers  traïaux  à  exécuter  sur  Tan- 
fiïen  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  ttr 

.    df  l'Est 

Décret  qui  proroge  Tautorisation  accordée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  pour  rétablis^ 
sèment  et  Texploitation  de  hangars  publics  sur  les 
quais  du  port  de  celte  ville 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Id id 

Id id 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  d»is  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditcrranét 

Reconstruction  du  pont  suspendu  sur  la  Siagne 
(Alpes-Maritimes) 

Reconstruction  du  pont  Ysoir,  sur  la  Sarthe,  au  Mans 
(Sarthe) 

Extension  des  garos  de  triage  et  installation  d'ate- 
liers à  Dijon-Tnage-Perrigny  (Cdti;-d'Or) 

Rachat  du  pont  à  péage  de  Tonnay  Charente  (Cha- 
rente-Inférieure)   

Déviation  de  la  route  nationale  n*  82  et  construction 
d*un  pont  destiné  au  passa  .>e  de  ladite  roule  par* 
dessus  le  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon.  .  .  . 

Défense  de  la  ville  de  Monlluçon  (Allier)  contre  les 
inondations  du  Cher 

Elabliâscmont  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire d;;  la  commune  de  Romanèche-Thorins.  .  . 

ilachat  du  pont  suspendu  de  Tournon,  sur  lu  Doux, 
route  nationale  n**  86  (Ardèche) 

l.igne  de  Paris  à  Lyon  —  Etablissement  d'une  voie 
1  bis  (Seine) 

\ppi'obatiun  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
coniiia^nie  des  chemins  do  fer  de  l'Ouest .... 

approbation  dj  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  9  (Scine- 
ct-Oisc) 

Agrandissement  du  port  de  Montluçon  (Allier)  sur  le 
canal  de  Berri 
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11 
11 
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1184 
1185 

I18S 
1187 


1190 
J19i 


1193 
13U 
1314 
1315 
1315 

1451 

1455 

133 

906 

906 

1191 

1195 
1316 
1455 
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1882 

22  jaîfu 


Id. 

^ijuiii. 

26  juin. 

28  juin. 

6  jaiUet 
Id. 

id. 
Id. 

It  jalU. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
1(L 


Id. 
Id. 

Id. 


17  jaill. 
juill. 


25  JQiU. 
Id. 


UiDiCATIOM  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  la  convention  passée  avec  la  corn 
pagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  pour  l*ex- 
ploitaiion  provisoire  des  cliemins  de  fer  de  Queb- 
tembert  à  Ploërmcl,  d'Aubusson  k  Fellctin,  de 
Sarlat  à  ^ivrac  et  d'Àuray  à  Qufberon 

Décret  qui  autorise  l'exploitation  par  l'Etat  de  di- 
verses lignes  de  chemins  de  fer 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
douanière  et  des  conventions  de  racconlement  de 
chemins  de  fer,  signées  entre  la  France  et  la 
Suisse  les  14  juin  1881  et  127  février  1882 

Construrtlon  de  la  route  départementale  de  la  Seine 
n*  40,  de  Montreuil  à  Pantin 

AffeetHtion  d'une  partie  de  la  forêt  de  Nieppe 
(Nord) 

Affectation  de  terrains  (Allier) 

Approba'ion    de    travaux    à    cxécuier    kui     Taïuicn 

réseau  de  la  compagnie  du  cl^emva  de  fer  du 

Nord 

Id.  Id. 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  ei 
à  la  Métlilerranée  sur  le  réseau  algérien  \      .  .    ( 

Bac  de  Kernevel  eu  rade  de  Luiient  (Morbihan).  ^- 
probation  de  tarif    .  .  •  

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Id.  id. 

Id.  id. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemius  de  fer 

de  Paris  à  Lvou  et  à  la  Méditerranée 

Id.  id. 

Établissement  d'un  port  sec  à  la  gare  de  Ghftlons- 
sur-Mame  (Marne) 

Construction  d'un  nouveau  dépôt  et  d'un  parc  pour 
machines  à  la  gare  de  Besançon  (Doubs),  ligne  de 
Dijon  à  Relfort 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Vaucluse  et 
Gard) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  1  (Haute- 

1    Savoie) , 
Affecution  d'une  ancienne  église  pour  servir  de  ma* 


Nuwénos 


532 
533 


620 

593 

636 
6J7 


638 
639 


610 
641 


642 


643 
615 
646 


6 14 
647 

648 


649 
650 


651 
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II 

II 

II 

II 
11 


II 
II 
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«fi 
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1197 
1201 

1390 

1316 

1456 
1457 


1457 
1458 


II     1460 


II 


II 

11 
II 


II 
II 

II 


II 
II 

II 
III 


1462 


1463 
1464 
1467 


1463 
1468 

U69 


I4t>9 
1470 

1470 
133 
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.  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
31  juill. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Z%iU(ttt 

Id. 

td. 

Id. 

Id. 

Id. 

5  août. 

I    6  août. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

gasin  de  remise  au  matériel  encombrant  des  tra- 
vaux du  port  de  la  Nouvelle 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  commu- 
nes pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1882 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien et  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne.  « 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 

■  latéral  à  la  Garonne 

ta.  id. 

Approbation  de  diverses  dépenses  ii  faire  par  la  com- 
pagnie des  pheinins  de  fer  de  l'Quest.  .,,,., 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  127  (Lot-et- 
Garonne) 

Rootmstructioii  des  quais  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)! 

Approb«tion^<le  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  'à  la  Garonne 

Décret  qui  fixe  les  époques  de  payeme»t  de  la  'sub- 
vention allouée  au  département  du  Rhône  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Sathosay  à  Tré- 


NUMfeoS 


voux. 


Décret  qui  fixe  les  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  au  département  de  l'Ain  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Trévoux  à  Satho- 
nay 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  f'an- 

I  cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la  Garonne 

Classement  comme  annexe  de  la  route  nationale  n»  1*13 
de  la  nouvelle  voie  à  ouvrir  dans  le  prolongement 
de  l'allée  Saint-Michel 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisscmêni 
d'un  tramway  à  traction  de  locomotives  entre  Four- 
mies  et  Wignehies  (Nord) 

Appropriation  des  portions  des  chemins  vicinaux  dé 
grande  communication  n'»  31  et  39  (Meurthe-et- 
Moselle),  et  classement  de  la  route  dé|)artementale 
n*  8  de  Lunéville  à  Rambervillers 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  teiri- 
toire  de  la  commune  de  Rochetaillée  (Loire).  . 

Décret  qui  approuve  les  conventions  passées  entre' le 
Ministre  des  travaux  publics  et  ta  compagnie  des 


79 


594 


652 


653 
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656 
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687 


658 


659 


660 
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83 
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134 
1317 
1471 
1473 


1474 
1475 

1476 

134 
135 


1477 

1478 

1479 
1480 
135 
328 

136 
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OATBS 

des 
déeisons. 


1882 

1  ftOftt. 

10  août 
Id. 
Id. 

â  tout. 

Id. 
U. 

M. 

Id. 

23  aoûU 
Id. 

Id. 

24  ioûu 
Id. 

Id. 
26  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


miiiteos 


chemins  de  fer  de  TOnest  pour  la  concession  des 
▼oies  ferrées  qui  relient  les  quais  des  ports  de 
Caen,  Trouville-DeauTille ,  Honfleur,  Cherbourg, 
Rouen,  Dieppe,  le  Havre  et  Fécamp,  avec  les  gares 
de  ces  Tilles 

Décret  qui  charge  M.  Pierre  Legrand  de  rintérini  du 
ministère  des  travaux  publics.  . 

Décret  qui  nomme  M.  Hérisson,  ministre  des  travaux 
publics 

Décret  qui  nomme  M.  Balhaut,  sous-secrétalre  d'Etat 
au  ministère  des  travaux  publics 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Rectification  de  la  route^ nationale  n*  139  (Charente- 
Dordogne) * 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  7  (Isère). 

Rachat  du  pont  suspendu  de  Ville,  sur  TArdèche 
(Àrdèche) 

Rachat  du  pont  suspendu  des  Olllères-sur-rËrleux 
(Ardèche) * 

Consolidation  d^un  pont  et  reconstruction  d*un  autre 
pont  établis  sur  le  torrent  de  Secco  (Corse).  .  .  . 

Awetation  de  terrains  (AUne)  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Rusigny  k  Hirson.- 

Décret  qui  approuve  la  convention  concernant  les 
cours  d'eau  mitoyens  entre  la  France  et  la  Bi*lgi- 
que,  conclue  entre  les  deux  pays  le  22  juin  1882. 

Prolongement  de  la  route  départementale  n*  72  entre 
Chatenay  et  Fontenay-aux-Roses  (Seine) 

Port  de  Gran ville.  —  Creusement  d'un  chenal  et  dé- 
rasement  d'une  ancienne  jetée 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
relatif  au  contrôle  financier  des  chemins  ne  fer  de 
TEst-AIgérien 

J>éfensc  de  la  ville  de  Condé-sur-Noireau  (Calvados) 
contre  les  inondations  de  la  Durance 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie dos  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  sur  son  réseau  algérien 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  .  . 

Approbation  d'une  dépense  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  l'augmentation  du  matériel  roulant. 
Approbation  d'une  dépense>  à  faire  par  la  compagnie 
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LOIS,    DIÊGRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
29  août. 

î*'  »cpt. 


4  sept. 


8  sept. 

Id. 

Id. 
18  sept. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
21  sept. 

Id. 


ïd. 
22  sept. 

25  sept. 
29  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMilOS 


Suite  des  Décrels. 

des  rhemins  de  fer  du  Midi  et  da  canal  latéral  k 
la  Garonne  pour  Tacquisiiion  du  mobilier 

Êtabli«s^-nieiil  d*un  dépdt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Rocbe-la-Ni>lière  (Loire).  . 

Approbation  de  la  convention  passée  entrj  le  Minisire 
des  travaux  publics  et  la  comiiagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  pour  l'exploliatiun  provisoire  de 
diverses  lignes  de  chemins  de  fer 

Appntbation  de  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  compaj^nie  des  chemins 
de  fer  d(>  TOuest  pour  l'exploitation  provisoire  de 
divcr>es  lignes  de  chemins  de  fer 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
clen  ré»oiiu  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  26  (Seine- 
ei-Oise) 

Hectification  de  la  route  départementale  n*  19  (Ain) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépen- 
ses du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  Algé- 
rie. Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  18K2.  .  . 

Agrandissement  de  la  gire  d^Autun,  ligne  de  Santé- 
nav  a  Etang  (Saône-ft-Loire) 

Établissement  de  la  seconde  voie  entre  Ghambéry  et 
Aiguobclle  sur  la  ligne  du  Rhdne  au  Moni-Cenis 
(Savoie) 

Etablissement  de  la  seconde  voie  sur  la  ligne  de  Mé- 
zières  à  Hirson  (Aisne  et  Ardeniies) 

Reciifiraiion  de  la  roule  nationale  n**  73  de  Moulins 
à  Hftie  (Doubs^ 

Reetification  di;  la  roule  nationale  n*  78  (Jura)    .  .  . 

Consolidation  de  la  levée  du  chemin  de  fer  de  Tours 
a  Nantes  en  aval  de  Saiimur  (Maine-et-Loirei.  .  . 

Affectation  au  département  des  travaux  publics , 
comme  dépendance  du  port  de  Saint- Waasi,  d'une 
portion  de  terrain  de  la  commune  de  Saint-Waast 
(Manche) 

Travaux  à  exécuter  pour  garantir  des  inondations 
de  TApaiice  la  ville  de  Bourbonne-les-Bains 
(Haute-Marne). 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
Tcxécution  de  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1882 

Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  26  mars  1843, 
concernant  les  Mines 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  4  (Meur- 
the-et-Mosellej 
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481 
566 

166 
177 
481 


TABLE  CHBONO LOGIQUE. 


71 


des 
décisions. 


t88i 
29  sept 

3  ocU 

9  cet. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 
i3od. 

Uoct 

16  ocl. 
27  cet. 

3    DOT. 

7  noT. 
Id. 

11    DOT. 

Id. 
13  Doy. 

17  nof. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


ÉtablissemeDt  d'an  dép^i  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Onnaing  (Monl) 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  les  expropria- 
tions de  la  ligne  du  tramway  de  Cambrai  à  Catil- 
lon 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  do  fer 
de  Pans  k  Lyon  et  à  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  dos  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la  Garonne 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
ré' eau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  . 

Affectation  au  service  des  Ponts  et  chaussées  d*un 
termin  de  la  commune  d'OcKrèau  (l*as-Hc-Calais;. 

Affectation  au  Départeiiient  des  travaux  publics, 
comme  dépenrianccs  du  port  de  Duukerque  (Nord), 
des  terrains  provenant  des  anciennes  fortifications 
de  l'Kst  de  cette  ville 

Réparation  et  consoUdalion  de  la  jetée  de  la  Garenne, 
au  port  de  8aint-Gilles  (Vendéi*} 

Modification  et  extension  du  service  des  messageries 
à  la  gare  de  Lyon-Perrache.  . 

Répartition  de  la  somme  de  â60  millions  que  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  k  prêter 
aux  départements  et  aux  communes 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  $8  de  Metz  à 
Saint- Uizier  (Meurthe-et-.Moselle) 

Acbèvemuni  du  bassin  à  flot  du  port  de  Saint-L(^gué 
Sainl-Brieuc  (Côtes-du-Nord) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  avee  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  Tex- 
ploiletiou  provisoire  de  la  ligne  de  Lcns  à  Bauvin- 
ProviQ  

Fonds  de  concours;  travaux  d'achèvement  du  port 
d'Oran;  ouverture  d'un  crédit  sur  rexenice  188:2. 

Reciification  de  la  route  nationale  n*  188  (Seine-et- 
Oise) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Rocbefort  pour  lu  réfection  du  pavage  de  la  route 
nationale  n'  137  dans  la  traverse  dj  la  ville  ;  ou- 
verlure  dun  crédit  sur  rexen-ice  188dS 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  ehf  min  de  fer  destiné  à  relier  le  puits  Saint- 
Pierre,  de  la  concession  de  Thivencelles,  au  puits 
Soult,  de.  la  concession  de  l'Escauipont 
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190 
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volumes 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


4882 

17  sept. 

18  noT. 
21  noT. 


25  noT. 


Id. 
Id. 

27    DOT. 

Id. 

Id. 

28  noT. 

Id. 


13  déc. 

14  déc. 
Id. 

16  déc. 
19  déc. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  det  Décrets. 


éublie 


Modification  du  tarif  des  droits  de  la  gras 
sur  le  quai  Duquesne  (port  de  Dieppe) 

Décret  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés 
passés  au  nom  de  TÉtat 

Abrogation  du  décret  du  21  décembre  1878  aax 
termes  duquel  les  ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  peuvent  être  conserrés  hors  classe 
après  leur  admission  à  la  retraite,  et  maintenus 
en  activité  jusqu'à  Tftge  de  soixante-cinq  ans.  .  . 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  à  contracter  un  emprunt  pour  faire 
face  aux  frais  d'acquisition,  de  réparation  et  d'a- 
mélioration de  la  cale  de  radoub  établie  dans  ce 
port  en  vertu  du  décret  du  30  janvier  1875  .... 

Amélioration  de  la  rivière  la  Lawe 

Perfectionnement  du  chenal  navigable  du  Rhdne.  .  . 

Amélioration  complémentaire  du  canal  de  Bour- 
bourg  

Restauration  et  élargissement  du  pont  sur  le  ca- 
nal des  Moulins  de  Saint  -  Nicolas  (Meurthe-et- 
Moselle) 

Installation  d'appareils  hydrauliques  destinés  à  la 
manœuvre  des  ponts,  portes,  etc.,  des  TransaUan- 
tiaues,  au  port  du  Havre 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes  ;  ouverture  d*un  crédit  sur 
l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  Paris-Lvon-Méditerranée, 
pour  la  construction  des  lignes  de  Vichy  k  Thiers, 
de  Thiers  à  Ambert  et  dUnnecy  k  Annemasse. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1882 

Déplacement  de  l'embouchure  de  TAgly  au  port  de 
Barcarès  (Pyrénées-Orientales^ 

Construction  d'un  embranchement  du  canal  de  Rou- 
baix  sur  Tourcoing 

Délimitation  de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  rivière 
de  Morlaix 

Dévasemcnt  et  étanchcment  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin 

Décret  qui  modifie  l'article  58  du  décret  du  21  août 
1852,  concernant  le  service  des  ports  sur  les  voies 
navigables  ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine.  .  . 

Décret  qui  autorise  rétablissement  et  IVxploitation, 
au  Tréport,  sur  le  quai  nord-est  de  l'avant-port, 
de  deux  grues  roulantes  à  vapeur  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  nayires 
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T 


DiTKS 

des 
décisions. 


iStt 
19  déc. 


aOdée. 


Id. 


22dée. 
>  S3  déc. 


aidée 


1983 

M. 
9  janT. 


15  JUT. 

18  janT. 
20  janT. 


Î5jm. 


*9  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


.Décret  relatif  à  lu  concession  k  la  ville  de  Valen- 
clennes  des  tramways  de  Valencicnnes  k  Raismcs 
et  à  Bniay  par  Ânzi'n 

Décret  qai  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  exploiter,  sur  le  quai  sud  du 
bassin  de  Bérigny,  deux  nouvelles  grues  k  vapeur 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  na- 
vires   

Décret  fixant  la  taxe  k  percevoir  pour  la  location  de 
deux  grues  établies  sur  le  quai  ouest  du  bassin 
Duquesne,  au  port  de  Dieppe 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  167  (Gôtes-du- 
Nord) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  pour  l'exploitation 
provisoire  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères  et  k 
Moidrey 

Établissement  de  voies  nouvelles  à  la  gare  de  Yille- 
rupt 


NUMEROS 


'=2 


372 


198 

479 

280 


199 
281 


1883 

Nomination  à  l'emploi  de  garde-mines  des  trois 
premiers  élèves  sortant  annuellement  des  écoles 
des  matires  mincui's  d'Alais  et  de  Douai 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

De'crét  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  k  traction  de  locomotives 
dans  la  ville  de  Saumûr  et  sa  banlieue 

Décret  portant  que  l'Etat  est  substitué  au  départe- 
ment d'Oran  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'in- 
térêt du  chemin  de  fer  de  Sainte-Barbe-du-Tléiat 
k  Sidi-belcAbbès 

Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Agrandissement  des  ins- 
tallations du  service  des  marchandises  à  la  station 
de  Trilport . 

Chemin  de  fer  de  Paris  k  Avricourt.  —  Autorisation 
d'élever  des  constructions,  quais,  hangars,  etc.  . 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée, pour  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de 
Bonson  k  Saint-Bonnet-le-Château 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  k  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  ou  'charronnage  flottés,  pendant  l'exer- 
cice i883.  (Approvisionnemeut  de  Paris)  .  .  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
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LOIS,    DÉCRETS,    KTC 


DATES 

des 
décisions. 


1883 
29  jaiiT. 

Id. 

7  fôv. 


8  féT. 


Id. 

Id. 
Id. 
10  féT. 

18  féT. 

Id. 

Id. 

21    féT. 

24  féT. 

27  féT. 

Id. 

5  mars 

6  mars, 

Id. 
Id. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

l'ancien  réseaa  de  U  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  .Midi  et  du  canal  lalétsl  à  la  Caronue  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travHux  à 
exécutrr  pour  la  défense  de  la  riTO  droite  de  la 
Caroune  uu  II  u  dit  la  Pomme  (Tarn  et-Caronne). 

Chemin  de  fer  du  Bordeaux  à  Cette.  —  Eiabli»senient 
d*une  Toie  de  f^artkne  h  la  Rare  de  Pezens 

Décret  qui  autorise  la  cession  faite  par  les  sieurs 
Miindel  et  C*  à  la  Société  des  chemins  de  fer  è 
voie  étroite  de  Saint-Etienne  k  Firmiuy,  Rive-de- 
Cier  et  extensions,  des  deux  rcseuux  de  tramways 
de  Rive-<ic-Cier  b  Saint-Etienne  et  de  Saint 
Ktionne  à  Piniiiny 

D('cret  portant  qut;  l'Ecole  nationale  des  mines 
prendra,  à  l'avenir,  le  titre  à'Eco/e  nationale 
supéHew^e  ihs  mines 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  117  (Ariëge).  . 

Kectificati<m  d.-  la  route  nutionule  n"  73  (Ooubs)  .  . 

Rectification  de  la  route  nutitmale  n**  130  (Cers)  .  . 

Décret  qui  autorise  rétahlisscnient  et  l'exploitation 
d'une  jetée -promenade  à  l'est  du  port  de  Truu- 
vilie 

Décret  relatif  à  la  construction  d'un  quai  en  maçon- 
nerie au  port  de  Dives 

Acquisition  d'immeubles  pour  la  rectification  de  la 
route  nationale  n"  76.  dans  la  traverse  de  Bourges 
(Cher) 

Acquisition  d'immeubles  n(^cessnires  a  l'élargisse- 
ment de  la  route  nationale  n*^  172  ^Manche)  .  .  . 

Décret  qui  nomme  M.  David  Raynal,  Miuistre  des 
travaux  publics 

Décret  (|ui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de>tiné  h  lelirr  les  mines  de 
sel  de  Montinorot  a\ec  le  chemin  de  fer  d'inlérèi 
local  de  Chalon-sur-Saône  k  Lons-lc-Saunier.  .  .  . 

Décret  qui  nomme  M.  Biiihaut  sou>-secrdtaire  d'Etat 
au  Ministère  des  travaux  publics 

Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers  pour 
l'exécution  de  divers  iraTaux  publics.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  Texercice  1882 

Héfeciion  des  chausséesi  pavées,  des  quais»  des 
bassins,  au  port  du  Havre  (Seine-Inféiieure)  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  .  .  . 

Id. id 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
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des 
déeisioiis. 


«   1883 
6  mars. 


Id. 

Id. 

10  mars. 

Il 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

13  mars. 

15  mars. 

li  mars. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


l*ancieii  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  I  yon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  npprouve  divers  travtiux  à  exécuter  sur 
fancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  laléi*ttl  à  la  Garonne  .  .  . 

Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne.  —  Etablis>ement  d^une  voie  de  garage  à 
la  station  d'Elne 

Liffne  de  Gray  à  Fraisans.  —  Construction  d'un 
nâtiment  de  voyageurs  et  modification  de  voies 
k  la  ffare  de  Gendrey 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Philippeville  pour  rétablissement  de  trottoirs.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1883 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Vialas  (Lozère) 

Etabli.^sement  d'un  ûé\.ùi  île  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Chéron  (Seine-et- 
Oise) 

Etablissement  d'un  dépôt  do  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Florent  (Gard)  .  .  . 

Port  de  TrouTïUe.  —  Remplacement  de  l'estacade 
de  la  Cahotte 

Reconstruction  de  la  digue  de  défense  entre  Saint* 
Halo  et  Paramé  (Ille  et-Vilaine) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  203  d'Annecy 
à  Thonon  (Uauie-Savoie) 

Rectification  de  la  roule  nationale  n*  21  ^Uautes- 
Pjrénées) 

Construction  d'un  dépôt  de  machines  à  Pextrémité 
nord  de  la  gare  de  Creil  (ligne  de  Paris  à  la 
frontière  belge) 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  6  (Rhône).  .  . 

Ligne  de  Castres  ii  Mazaniet.  —  Etablissement  d'une 
halle  à  marchandises  à  la  gare,  de  Mazamet.  .  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  du  port  d'Oran.  —  Ouverture 

•  d'un  crédit  sur  l'exercice  1883 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Prise  d'eau  destinée  k 
ralimeniation  de  la  gare  de  ^arhonne  (Aude).  .  . 

Décret  qui  dériare  d'utilité  publique  divers  travaux  à 
exécuter  pour  améliorer  la  navigsition  du  lacLéuian. 

Renouvellement  de  portes  d'écluses  des  canaux  de 
Nantes  à  Brest  et  du  Blavet  (Morbihan  et  Côtes- 
du-Nord) 

Dragage  pour  Tapprofondissemeni  et  l'élargissement 
du  chenal  du  port  de  la  Rochelle  (Charente - 
Inférieure) 

Approfondissement  du  deuxième  bassin  à  flot  du 
port  de  Granville  (Manche) 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
ëécisioDS. 


i883 
19  mars. 

27  mars. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

28  mars. 
Id. 

2  aTTil. 
5  aTril. 


Id. 

9  avril. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Construction  et  réparation  de  jetées  et  qnais  au  port 
de  Cap-Breton  (Landes) 

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  b  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan* 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Id id 

Id 

Id 


id. 


id. 


Rachat  des  ponts  suspendus  do  Chalonnes,  sur  la 
Loire 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  14  de 
Castellane  à  Toulon  (Var) 

Ligne  de  Roanne  à  Lyon.  —  Agrandissement  de  la 
gare  de  Saint^Chamond 

Remplacement  du  pont  en  bois  sur  le  torrent  de 
TAIiso  (Corse)  par  un  pont  en  maçonnerie  avec 
tablier  métallique 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  pour  Taccom- 
plissement  des  expropriations  nécessaires  k  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Naix-Menaucourt 
à  Gae-Anoerville 

Décret  qui  remplace  par  une  commission  unique 
les  diverses  commissions  instituées  pour  la  véri- 
fication, des  comptes  des  compagnies  de  chemins 
de  fer 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements^ des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  rexercice  1882 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucun 
dédommagement  au  département  de  la  Meuse  à 
raison  de  Tincorporation  du  chemin  de  fer  de 
Nançois-le-Petit  à  Gondrecourt  dans  le  réseau 
d'intérêt  général 
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Décret  qui  autorise  l'exploitation  provisoire  par  l'Ad- 
ministration des  chemins  do  fer  de  lEtat  de 
diverses  lignes  de  chemins  de  fer 

Décret  portant  règlement  pour  les  bateaux  à  vapeur 
qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  l'exploi- 
tation provisoire  du  chemin  de  fer  de  Buzy  à  Laruns. 
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18» 
9aTnL 


23  avril. 

U  «Tn1. 
SSaTril. 

SBa?riL 

Id. 

3  mai. 

Id. 
Id. 

10  mai. 


Id. 

11  mai. 

Jd. 

Id. 

Id. 

Id. 

21  mai. 

23  mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Etablissement  da  chemin  de  fer  de  Colombey  h 
Frenelle-la-Grande.  —  Prise  de  possession  de 
terrains  . 

Cession,  par  les  sieurs  Léon  Yercken  et  Gnillaume 
Sopers  à  la  compagnie  de  tramways  de  Reims,  de 
la  construction  et  de  Texploitation  du  réseau  de 
tramways  de  cette  ville 

Restauration  de  la  jetée  de  Test  du  port  de  Boulogne 
(Pas  de-Calais) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  du 
département  de  Constantine.  —  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1883 

Décret  relatif  à  la  composition  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Défense  et  assainissement  des  territoires  de  Lumbin 
et  de  CroJlcs  (Isère) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
rexploîlation  provisoire  de  la  ligne  de  Morlaix  à 
Roscoff. 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Etablis- 
sement d'une  voie  de  garage  à  la  gare  de  Ségala. 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  ii  Cette.  —  Approbation 
de  travaux  d'établissement  d'une  voie  de  garage  k 
la  station  de  Ségala 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  pour  l'ex- 
ploitation provisoire  de  la  ligne  de  Concameau  à 
Rosporden 

Construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
(Seine-Inférieure) 

Décret  qui  fixe  pour  l'année  1883  le  crédit  d'inscrip- 
tions des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  1853 

Approbation  de  divers  travaux  &  exécuter  à  Orléans 
pour  le  service  des  ligues  d'Orléans  à  Châlons  et 
d'Orléans  à  Rouen 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  h  relier  le  puits  d'ex- 
traction des  mines  de  Drocourt  à  la  gare  de  Uénin- 
Liétard,  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Établissement  du  chemin  de  fer  do  Mazamet  k  Bé- 
darieux.  —  Prise  de  possession  de  terrains.  .  .  . 

Établissement  de  voies  de  débord  entre  les  fortifica- 
tions de  Paris  et  la  route  de  la  Révolte  (ligne  de 
Paris  à  Saint-Germain) 

Bac  de  Coiselet  sur  l'Ain  (Ain).  —  Approbation  de 
tarif 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 
25  mai. 


19 

juin. 

Id. 

Id. 

Id. 

23 

juin. 

25 

juin 

27  juin. 

Id. 
6  juin. 

27  juin. 


30  juiU. 
4  août. 


INDICATION  DES  BIATIÈRKS. 


irUHBROS 


390 


Suite  des  Décrets. 

gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes.  Ouverture  d'un  crédit  sur 

Texercice  1883 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 

gnie  des  chemins  de  fer  do  Paris  h  Lyon  et  à  la 
[édîterranée  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  h  Thiers,  de  Thiers  à  Amhert  et  d'Annecy  à 
Annèmasso.  Ouverture  d*un  crédit  sur  I  exercice 
1883 ... 

Décret  qui  reconnaît  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  service  de  voyageurs  sur  le  chemin  de 
fer  d^embranchrnient  de  Robiac  h  la  Valette.  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Déoret  qui  d^^cfare  d*utililé  publique  l'établissement 
d'une  seconde  voie  entre  Morvillars  et  la  gare  de 
Délie  (birurcation  de  la  ligne  de  Belfort) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers  pour 
l'exéculinn  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  rexerrlte  1883. .      .      

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  traïuvrays  entre  le  Grand- Lucé  et  la 
Chartre  ^Sarthe) . 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pour  Texploitaiion  provi- 
soire des  Pgnes  de  Favières  à  Frenelle  et  de  Bas- 
Evette  h  Giromi>gny 

Fonds  de  concours.  Établissement  de  caniveaux  avec 
bordure  de  trottoirs  le  long  de  la  route  nationale 
n"  5,  dans  la  traverse  de  Koulba.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  Texerrice  1883 

Décret  pour  la  réglementation  de  la  pèche  dans  les 
eaux  du  lac  Léman 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille h  établir  et  à  exploiter  un  outillage  hydrau- 
lique pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille à  contracter  un  emprunt  pour  Tinstallation 
et  Texploilation  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville 
d'un  système  d'appareils  hydrauliques  pour  le 
transbordement  des  marchandises ^90 

Fonds  de  concours  ;  exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics. Ouverture  d'un  crédit  sur  Texerrice  188^.  .  4^1 
Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
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dfS 

déclsiou. 


i883 
4  toAt. 


M. 

6  août 

Id. 

11 
11  août. 

ISaoAU 


Id. 

Id. 

20  août 

Id. 
Id. 

1-aept. 

tt  upt. 

3  oct. 

ISoeL 
18oet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


des  traTaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  rOue>t  pour  l'exploilaiion  provisoire  de 
diverse^i  lignes  construites  par  i*btat 

Décret  qui  autorise  l'adaimistraiion  des  cbeoiins  de 
fer  de  l*Biat  à  exploiter  l'embrambeuient  sur  Mon- 
contour  de  la  ligne  de  Niort  à  Montrouil- Bellay  et 
les  chemins  de  fer  de  Saint*Laurenl-dc-la*l'rée  à 
la  Poinic-di*-la-Fumée  et  d'Ëymoutiers  à  Meymac. 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  Minis- 
tre d  :s  travaux  publics  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orli'ans  pour  t'explnitation 
provisoire  de  diverses  lignes  construites  par  TKiat. 

Travaux  de  dragages  k  T intérieur  du  port  des  Sables 
(Vendée) 

Travaux  de  construction  de  perrés  de  flottaison  et  de 
rivages  publies  sur  la  Lys 

Augmentation  du  tirant  d'eau  de  la  Marne  entre  Dizy 
et  Meaux 

Décret  qui  modifie  Tordonnance  du  15  novembre  1846 
sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins 
de  fer 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d*un  traïuway  de  MoUesuIaz  à  Annemasse  i  Haute- 
Savoiej 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Morthomîera  (Cher) .... 

Assainissement  des  barthes  ou  marais  traversés  par 
la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne , 

Reconstruction  du  pont  de  Saiut-Julien  sur  le  grund 
Bu€ch  (Haute»-Alpes) 

Affectation  de  terrains  (Var) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  destiné  à  relier  la  gare  &ù  la 
Bédugne,  sur  la  ligne  de  D61e  à  Poligny,  au  canal 
du  Rtiôue  au  Rhin 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  entre  Audincourt  et  Hériuioncourt 
(Doubs) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Ca- 
lais à  établir  et  à  administrer  :  l**  un  outillage 
hydraulique  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires;  2*  des  hangars  publics  sur  les 
quais  du  port  de  cette  ville 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Ca- 
lais :  1"*  à  contracter  un  emprunt  pour  travaux 
d'outillage  du  poil  de  cette  ville;  2"  à  établir  un 
droit  de  tonnage  destiné  à  garantir  ledit  emprunt. 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Terrenoire  (Loire). .  ■ 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATB8 

des 
décisions. 


1883 

24  oct. 


27  oct. 

Id. 
30  oct. 
Id. 

5  DOY. 

11  déc. 

15  déc. 
18  déc. 

1884 

11  jany. 

23  janv. 

3  fév. 

7  fév. 
22  fév. 

29  avril. 
7  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Ministre  des  travaux  publies  et  ia  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  de 
Triguères  à  Clamecy  et  de  Toucy-Moulin  k  Gien. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation  provi- 
soire des  lignes  de  Bauvin-Provin  à  Armentières 
et  de  Solesmcs  au  Gâteau 

Décret  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations 
nécossain's  à  l'exécution  de  la  ligne  de  tramways 
de  Cambrai  h  Catillon ' . 

Fixation  des  quais  du  port  du  Conquet  (Finistère).  . 

Bac  de  Regueville  (MeuseJ.  —  Approbation  de  tarif. 

Passage  du  gué  de  la  Rocnello,  sur  l'Arroux  (Sadne- 
et-Loire).  —  Approbation  de  tarif 

Remise  à  l'Administration  des  domaines  de  la  maison 
dite  du  bac  de  Méréville  (Meurthe-ct- Moselle).  .  . 

Rachat  du  pont  de  Fleurville  sur  la  Saône  (Saône- 
et-Loire) 

Amélioration  de  la  rivière  de  Vendée 

fcllargisscmenl  du  pont  d'Austerlitz,  à  Paris 

1884 

Augmentation  des  traitements  des  sous-ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  gardes- 
mines,  des  brigadiers  .et  gardes-pfiche  et  des  maî- 
tri  s  et  gardiens  de  phares  et  fanaux 

Promuli^alion  du  protocole  relatif  h  l'alimentation 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  signé  à  Iguey- 
Avricourt,  le  8  novembre  1883,  entre  la  France  et 
l'Allemagne 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  départementaux  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Valognes- 
Moiitcbourg  â  Saint-Vaast  et  Barfleur 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  du  Gencst  (Mayenne)  .... 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  ten*i- 
toire  de  la.  commune  de  Nœux>les-Miues  (Pas-de- 
Calais) 

Décret  concernant  les  dépenses  d'exercices  clos  et 
périmés  en  matière  de  budget  extraordinaire.   .  . 

Décret  qui  institue  des  Commissaires  généraux, 
chargés  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer 
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des 


1884 

ttjiin. 

Id. 
»  jdll. 

9déc. 
ISdéc. 
16  die. 

tass 

5  janT. 
ISjaoT. 

i5  jaDY. 


KféT. 

2  mars. 

25  mars. 
Id. 

15  joill. 

24  jull. 
l"  août. 

29  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qai  fixe  le  traitement  des  Commissaires  gé- 
néraux des  chemins  de  fer 

Décret  concernant  les  Inspecteurs  des  finances 
nommés  commissaires  généraux  des  chemins  de  fer. 

Décret  portant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons, 
les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris. 
(Extrait) 

Décret  qui  abroge  rarlicle  21  du  décret  du  2  août  1879, 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat,  et 
remet  en  Tigueur  l'article  22  du  décret  du 
21  août  1872 

Décret  modifiant  les  articles  12  et  Ift  du  décret  du 
16  août  1853,  et  l'arUcle  3  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1878,  concernant  l'instruction  et  la  régle- 
mentation des  traTsnx  mixtes 

Classement  de  parties  de  routes  comme  annexes  de 
la  route  nationale  n*  86 


1885 

Décret  qni  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer 
d'Alais  an  Rhône. 

Décret  ponant  rectification  de  l'état  descriptif  n**  2 
annexé  au  décret  du  8  septembre  1878  sur  la  zone 
frontière  et  les  travaux  mixtes 

Décret  qui  établit  au  port  de  Paimpol  un  droit  de 
tonnage  sur  les  naTires  français  et  étrangers  ve- 
nant de  Fétranger  on  des  possessions  françaises 
et  sur  les  navires  affectés  aux  grandes  pèches  ma- 
ritimes  

Décret  relatif  à  là  concession  par  voie  d'adjudication 
des  deux  formes  de  radoub  du  port  d'Alger.  •  .  . 

Décret  relatif  à  la  mise  en  adjudication  d'un  service 
de  remorquage  à  vapeur  sur  la  Vilaine,  entre  Re- 
don et  Rieux 

Suppression  du  cadre  auxiliaire.  —  Abrogation  du 
décret  du  20  décembre  1878 

Décret  an  sujet  du  mandatement  des  dépenses.  — * 
Délégation  de  signature  en  l'absence  du  titulaire 
des  ordonnances  des  fonds 

Décret  portant  modification  de  Tarticle  15  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  26  octobre  1849, 
3ui  détermine  les  formes  de  procéder  du  tribunal 
es  conflits. 

Décret  qni  modifie  celui  du  15  juillet  1885,  relative- 
ment aux  vacances  du  tribunal  des  conflits  «... 

Décret  portant  h  106  le  nombre  des  personnes  dési- 
gnées pour  faire  partie  du  jur^  d'expropriation  dans 
les  arrondissements  de  Versailles  et  de  Pontoise.  . 

Classement  de  partie  de  route  comme  annexe  de  la 
route  nationale  n*  187 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i885 
30  oct. 


i5  noT. 

18  noT. 
30  nov. 

7  déc. 

11  déc. 

14  déc. 
U  déc. 

Id. 


31  déc. 

1886 
1^'  janv. 
15  janT. 


15  mars. 
23  mars. 

30  mars. 


Id. 

3  avril. 


INDICATION  DES  HATIÈRES. 


NDviaos 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Bayonne  et  Biarritz, 
par  Saint-Jean-d*Angiet,  avec  enîbranchement  sur 
le  lycée  de  Marracq 

Institution  d'un  code  uniforme  des  signaux  échangés 
entre  les  agents  des  trains  et  les  agents  de  la  voie 
ou  des  gares •.... 

Décret  sur  l'éclairage  du  port  de  Marseille 

Décret  portant  revision  du  règlement  de  pilotage  de 
Marseille 

Etablissement  d'un  service  de  tooage  sur  chaîne  noyée, 
pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la  Seine  •  .  . 

Réorganisation  du  centrale  techni(|ue  et  commercial 
des  chemins  de  fer  et  institution  de  comités  de 
réseau  pi  d'un  comité  général  du  contrôle 

Classement  de  partie  de  route  comme  annexe  de  la 
route  nationale  n*  ^ 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen  k  établir  et  k  administrer  un  outillage 
hydraulique,  des  hangars  et  un  slip  dans  le  port 
de  Rouen 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne  à  établir  et  à  administrer  un  outillage 
hydraulique  pour  le  chargement  et  le  décbarge- 

-  ment  des  marchandises,  sur  les  quais  et  dépen- 
dances du  port  de  Boulogne. . 

Classement  de  parties  de  roules  comme  annexes  des 
routes  nationales  n«*  7  et  86 

1886 

Chemins  de  fer  de  l'Europe.  —  Situation  au  31  dé- 
cembre 1885.  —  Ouvertures  en  1685 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  des  lignes  de 
tramways  de  Ballon  à  Marolles  et  de  Mayet  à  Man- 
signé 

Redressement  de  la  Loue  (Jura) ■. 

Décret  qui  approuve  le  règlement  général  de  pilotage 
sur  les  cdtes  de  TAlgéne 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  h  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  écluséas  do  bois  de  charpente, 
sciage  ou  charronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1886.  (Approvisionnement  de  Paris) 

Décret  qui  déclasse  le  canal  de  navigation  dit  de 
Vaitban^  situé  entre  Harfleur  et  le  Havre 

Décret  qui  modifie  l'article  7  du  règlement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat 
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T 


SATIS 

des 
dédsioos. 


1886 

15  airil. 

3  mti. 

Id. 


2  juin. 
18  juin. 


S  juin. 
iSjoiD. 


I  29  juin. 
30  juill. 

S4  joill. 
8  Mût 

4  noT. 

II  noT. 

15  SOT. 


liL 

il  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Reprise  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  TEtat. 
Décret  qui  fixe  la  nomenclature  des  établissements 

dangereux,  insalubres  ou  incommodes 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 
sera  tenue  de  faire  diverses  justifications  envers 
TEtat,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  stipulées 
par  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1885 

Décret  qui  réglemente  la  pèche  de  la  truite  dans  la 
partie  maritime  de  la  rivière  la  Liane,  département 

da  Pas-de-Calais,  quartier  de  Boulogne 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  de  TOuest-Âlgérien  sera  tenue  de 
faire  diverses  justifications  envers  TEtat,  eu  ce  qui 
concerne  les  garanties  stipulées  par  la  convention 
approuvée  par  la  loi  du  16  juillet  1885 

Reprise  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  l'Etat . 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France 
sera  tenue  de  faire  diverses  justifications  envers 
TEtat,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  stipulées 
par  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  17  août 
1885 

Modification  du  décret  du  30  avril  1880  sur  les  appa- 
reils k  vapeur  

Réorganisation  du  contrôle  technique  et  commercial 
des  chemins  de  fer  et  institution  de  comités  de 
réseau  et  d'un  comité  général  du  contrôle 

Bac  sur  le  canal  Saint-Félix  (Nantes) 

Décret  portant  revision  du  règlement  de  pilotage  du 
port  de  la  Nouvelle 

Décret  qui  nomme  M.  Edouard  Millaud,  Ministre  des 
travaux  publics 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  8ô,  aux  abords 
et  au  passage  du  torrent  des  Eaux- Chaudes^  dans 
la  traverse  de  Digne  (Basses-Alpes) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Saiat-Bricuc  à  établir  et  k  administrer  des  grues 
pour  la  manutention  des  marchandises,  le  mâiage 
et  le  démàtage,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires  sm*  les  quais  du  port  du  Légué-Suiut- 
Brieuc 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen  à  établfr  et  à  administrer  une  mâture  fixe 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises sur  les  quais  du  port  de  cette  ville.  .  . 

Décret  qui  prononce  la  mise  sous  séquestre  de  la 
concession  du  canal  de  la  Divc  et  du  Thouet .  .  . 

Décret  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  20  mars 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i886 
21  déc. 


23  déc. 


1887 

5  jftUT. 


Id. 

11  jauT. 

15  Janv. 
26  janT. 
29  janv. 

Id. 


11  fét. 
Id. 
18  féy. 


3  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

1876,  en  ce  qui  coocerne  les  assimilations  de  gra- 
des k  donner  aux  anciens  élèves  jde  TEcoIe  poly- 
technique  

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Doitlogne,  de  deux  H- 

5 nés  de  tramways  entre  Périgueux  et  Saint-Par- 
oux-la-Rivière  et  entre  Péricueux  et  la  JuTénie  . 
Décret  qui  déclare  Tutilité  publique,  dans  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher^  de  deux  lignes  de  tram- 
ways destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  entre  Blois  et  Ouzouer-le-Marché  et 
entre  La  Motte-Beuvron  et  Blois 


1887 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  rétablissement  du  nouveau  raccor- 
dement destiné  à  relier,  dans  la  direction  de 
Paris,  la  ligne  de  Paris  k  Versailles  (rive  droite) 
avec  le  raccordement  actuel  de  la  Garenne 
(réseau  de  TOuest) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  raccordement,  aux  abords  de 
Surdon,  entre  le  chemin  de  fer  de  Saint-Cyr  à 
Surdon  et  le  chemin  de  fer  du  Mans  à  Mézidon  .  . 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  service  de 
marchandises  sur  la  ligne  de  tramway  de  Molle- 
sulaz  (frontière  suisse)  à  Annemasse  (Haute- 
Savoie) 

Décret  qui  modifie  le  règlement  de  pilotage  du  port 
de  Cherbourg •  . 

Travaux  de  défense  du  faubourg  Saint-Marceau  à 
Orléans,  contre  les  inondations  de  la  Loire .  .  .  . 

Décret  répartissant  en  trois  services  distincts  les 
approvisionnements  de  Tadministration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat 

Décret  approuvant  un  traité  passé  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  la  Société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  pour 
l'exploitation  des  lignes  k  voie  étroite  qui  lui  ont 
été  concédées,  en  Bretagne,  par  ht  loi  du  10  dé- 
cembre 1885 ^ 

Délimitation  du  rivage  de  la  mer  (lUe-et-Vilaine)  .  . 

Délimitation  du  rivage  de  la  mer  (Seine-Inférieure). 

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Tou- 
louse  

Décret  concernant  les   indemnités  à   allouer  aux 
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360 
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JUTES 

des 
décisions. 


1887 
5  mars. 


8  mars. 


17  mars. 


I       Id. 
Id. 


Id. 

19  mars. 

8  tTril. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
18  ayrll. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


membres  de  la  Commission  spéciale  chargée 
d*établir  les  plus-valaes  résultant  des  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  des  Polders  de  TOuest^ 
dans  la  baie  du  Mont^aint-Micbel 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé,  le  5  mars  1886, 
entre  la  Compapie  des  chemins  de  fer  de  TOuesl 
et  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
nomiques  pour  Texploitation  des  lignes  à  voie 
étroite  qui  lui  ont  été  concédées,  en  Bretagne,  par 
la  loi  du  10  décembre  1885 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  h  prêter  son  concours  à  la  com- 
pagnie franco-algérienne  pour  assurer  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret, 
déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  cette  der- 
nière compagnie  parla  loi  du  15  avril  1885.  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Châteaubriant  et 
Saint-Julien-de-Vouvantcs  et  qui  approuve  la  con- 
vention passée  entre  le  préfet  de  la  Loire-Infé> 
Heure  et  les  sieurs  Denis  et  Lemonnier  pour  la 
rétrocession  de  Tentrcprise 

Rectification  de  la  route  départementale  n**  16,  de  la 
Loire,  d'Yguerande  k  Beaujeu 

Curage  des  bassins  Duquesne  et  Bérigny,  au  port 
de  Dieppe • \ 

Rectification  des  routes  nationales  n<**  51  et  64, 
entre  la  sortie  de  Mézières  et  l'entrée  de  Mohon 
(Ardennes) 

Institution  d'une  commission  chargée  d'étudier  un 
programme  d'ensemble  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  du  Tonkin 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  13,  d'Aix 
à  Rians,  dans  la  traversée  de  Yauvenargues 
(Bouches-du-Rhdne) 

Travaux  de  dragages  dans  le  bassin  de  l'Eure,  au 
port  du  Havre 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Yor- 
neuily  sur  la  ligne  de  Paris  à  Belfort,  k  Maries, 
sur  la  ligne  de  Gretz  à  Coulommiers 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt 

général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Brie- 
omte-Robert  li  Yemeuil,  sur  la  ligne  de  Paris  à 

Belfort 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics, 

sur  l'exercice  1887,  un  crédit  supplémentaire  pour 

le  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat ..... 

Concession   de   logements   dans  les   bâtiments  de 

l'Etat. à  dea  fonctionnaires  et  agents 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1887 
21  ayril. 


Id. 

Id. 
29  ayril. 


Id. 


6  mai. 

7  mai. 
17  mal. 
20  mai. 

26  mai. 
28  mai. 


Id. 

30  mai. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NCMiaos 


209 


228 


229 


210 


Suite  des  Décrets, 

Décret  qui  approuve  une  convention  conclue  entre 
le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
pour  la  concession  des  voies  ferrées  destinées  à 
desservir  les  quais  du  quatrième  bassin  du  port 
do  Ronfleur 

Rectiflcation  de  la  route  départementale  de  TAriège 
n"  3,  de  Saint-Girons  à  Quillan,  entre  Biert  et 
Massât 

Rectification  de  la  route  départemcnlalo  n*  6,  de  la 
Youllc  à  Saint-Rambert  (Haute- Loire] 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  do  commerce  de 
Rayonne  k  établir  et  k  administrer  sur  les  quais 
du  port  de  cette  ville  des  grues  et  autres  engins 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises, le  mfttage  et  le  démAtage  des  navires. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  canal  d'Aire 
k  la  Bassée  k  la  voie  de  raccordement  des  mines 
de  Maries  au  chemin  de  fer  du  Nord,  non  loin  de 
la  gare  de  Chocqoes  (Pas-de-Calais) 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de 
pilotage  du  cinquième  arrondissement  maritime, 
en  ce  qui  concerne  la  station  d'Agde 

Décret  qui  approuve  le  règlement  général  de  pilotage 
pour  le  deuxième  arrondissement  maritime.  .  .  . 

Décret  qui  rétablit  le  service  technique  des  pèches 
maritimes 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Hhôtie,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  pont  Lafayette,  à  Lyon,  et  l'asile 
de  Bron 

Décret  qui  modifie  l'itinéraire  de  la  ligne  de  tramvray 
du  Louvre  k  Charenton^  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Paris 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la  Société 
des  chemins  de  fer  économiques,  pour  Texploita- 
tion  de  la  ligne  de  Noyelles  k  Saint-Valéry 
(Somme) 

Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  destiné  k  desservir  la 
ville  de  Cherbourg  et  sa  banlieue,  de  Tourlavillc 
à  Qucrqueville' 

Admission  au  grade  d'employé  secondaire  des  ponts 
et  chaussées  

Décret  qui  nomme  M.  de  Heredia,  Ministre  des  tra- 
vaux publics •••....  212 
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M7BS 

des 
dédiions. 


1887 
il  JDin. 

SI  juin. 


30  juin. 

6  jaillet. 
Id. 

8  juillet. 
Id, 

9  joîUet. 

12  jaiUet. 
24  juillet. 

21  juillet. 


2  août. 

4  août. 

5  août. 

Id. 
14  août. 

17  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Oarertore,  sur  l'exercice  1886,  d'un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Tamélio- 
ration  et  rachèvement  des  ports  maritimes  .... 

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publique  rétablissement 
d'un  embranchement  prolongeant,  dans  Tintérieur 
de  la  irille  de  Valenciennos,  la  ligne  de  tramway 
de  Valenciennes  k  Blanc-Misseron '. 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1887,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  Tamélioration  du 
port  de  Bône •  . 

Agrandissement  de  la  gare  d^Ancerville-GUe  (Ligne 
de  Blesmc  k  Gray) 

Rectification  des  routes  nationales  n*"  2  et  4,  dans 
la  traverse  d'Oran  (Algérie) 

Admission  à  la  retraite  des  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Doubs,  d'un  tramway  d'Au- 
dincourt  k  Valentigney  et  formant  embranchement 
du  tramway  d'Aud incourt  k  Hérimoncourt 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k 
exécuter  pour  rétablissement  de  la  ligne  définitive 
de  Bordeaux  (ligne  de  Bordeaux  à  Cette) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  de  Tours  à  Vouvray .  .  . 

Approbation  et  promulgation  de  la  convention  du 
9  juillet  1887  relative  à  la  navigation  sur  le  lac 
Léman,  entre  la  France  et  la  Suisse 

Etablissement,  dans  la  ville  de  Nantes,  de  deux  nou- 
velles lignes  de  tramways  k  traction  mécanique  ou 
de  chevaux  destinés  au  transport  des  voyageurs  et, 
éventuellement,  des  marchandises.  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Etablissement  et  exploitation  d'un  élévateur  flottant 
pour  le  débarquement  des  grains  dans  les  bassins 
du  port  de  Dunkerque 

Service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remor- 
quage des  bateaux  sur  la  Seine 

Fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice i887 

Amélioration  de  la  route  départementale  n"  9  d'An- 
gers à  Mamers  (Maine-et-Loire) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Halo  k  établir  et  à  percevoir  un  droit  de  ton- 
nage dans  les  ports  de  Saint -Malo,  de  Saint- 
Servan  et  de  Solidor 

Substitution  aux  sieurs  Brousseau  et  Hubert,  de  la 
société  anonyme  dite  compagnie  du  chemin  de  fer 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  det  Dierets. 

A"iv,\étH  Iwil  h  criniKillire  de  la  Tui'bic  (Riiji 
d'hiver],  pour  la  conresiioii  du  chcmiD  de  fer  di 
plateau  du  Camier  h  la  rouie  nnlionale  a*  7,  terri 
loire  de  la  Turble  (Alpes-Mnrll  mr s) 

Amtlioratlon  ix  la  naiiiintion  de  la  SeJoe.  —  Prise 
de  possession  de  lerraios 

AmJliaralion  du  port  cl  de  la  rivière  de  Horltii  .  . 
s  fsil  par  H.  Fontaine  k  l'Eeole  des  mines  île 

Donation,  par  M"  vcuie  Tarbé  de  Salnt-Hardouin, 
""m  litre  de  rente  il  l'Ecole  des  pools  et  chaus- 

n  l'organisai  Ion  du  comité  congullatlf  des  chemins  de 
fer 

Rachat  du  pont  suspendu  de  la  Madeleine  sur  le  Loi 
(ATejron  et  Lot) 

DJcrel  qui  détermine  les  formes  suiianl  lesquclieii 
U  compignie  franco-alftiricnne  sera  tenue  de  Jus- 
tiller,  >is4-Tis  de  l'Eut,  des  dépenses  d'élablissc- 
menl,  des  recettes  brutes  et  des  dépenses  A'v\- 
plaitation  de  diverses  lignes  de  ehcmins  de  Ter 
qui  lui  ont  l!l<<  eoncéiltcs 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  cansUuc 
(ion  par  l'Etal  de  diverses  lignes  concédées  au\ 
compagnies  de  l'Est,  de  l'aris-Ljcn-Uédilcrranée. 
OrMaoa  et  de  l'Ouest.  —  Ouieriure  d'un  crédii 
sur  l'cïcrciee  ISSl 

Hodificuion  de  l'arlictc  S  du  AiaeX  du  SO  mai  ISSCI 
Tclalif  k  la  mise  en  circulation,  pour  le  service  de^ 
Tnjrageurs,  de  voilures  portsnt  leur  moteur  accc 
elles  ou  de  tocouiotives-tendcrs  de  Tuiblo  poids  re- 
morquant une  ou  plusieurs  voilures,  sans  inlerpo- 
sitioo  de  ronrgon liC 

Décret  qui  déclare  il'ulilité  publique  l 'établis lem eut 
de  deux  scellons  de  deux  chemins  de  ter  indus- 
Irirls  clans  l'inlérifur  du  périmètre  de  la  conces- 
sion des   mines   de   Rocbo-U-Holiire  à  Firminy 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élablissemenl 

"  n  réseau  de  Iramvavs  dans  la  ville  d'Ami> 

hier  des  charges,  n-S57,  lol.  VIII.  p.  337) 

Améliorslion  du  chenal  navigable  du  Rhflne  entre 

erriéres  et  Sablons 

ds  de  concours  versés  eu  Trésor,  applicables  sus 
'avsnx  de  réfection  des  digues  de  ta  ftasse-Seine. 
-  Ouverlure  d'un  crédit  sur  l'eiercice  1887  .  .  . 
Décret  porlani  opproliallon  et  puhlicalion  de  la  dé- 
claralion  signée  entre  la  France,  l'Allemagne  el  la 
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BATB 

des 
décisions. 


1887 
96  oel. 


28  oct. 


29  oct. 

14  noT. 
Id. 


19  noT. 


21  noT. 
Id. 


Id. 


Id. 


23  DOT. 
98  DOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Belgique,  pour  régler  les  époques  et  la  durée  des 
chômages  des  canaux  et  rivières  canalisées  qui 
mettent  ces  trois  pays  en  communication 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  nouvelles  Toies  ferrées  sur  les  quais  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine ,  au  port  de  Rouen,  et  ap- 
prouve une  convention  passée  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession 
de  ces  voies 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struction,  par  TEtat,  de  diverses  lignes  concédées 
aux  compagnies  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  de 
TEsf^  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  *-  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1887 

Décret  qui  modifie  celui  du  7  septembre  1887,  por- 
tant réorganisation  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer 

Suppression  des  passages  k  niveau  existant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  droite).  . 

Décret  qui  autorise  la  société  des  chemins  de  fer 
économiques  à  engager  son  capital  social  dans 
Tentreprise  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nizan  à  Saint-Symphorien  et  k 
Sore  et  de  Sore  k  Luxey 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  k  Bla* 
mont  et  à  Cirey  pour  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer  par  la  compagnie  de  l'Est 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux 
d*amélioration  du  port  de  Bdne.  —  Ouverlure  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1887 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struction par  l'Etat  de  diverses  lignes  concédées 
aux  compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée ,  de 
l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  —  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1887 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
Fexéculion  des  divers  travaux  publics.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1887 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Grenville  à  établir  et  k  administrer  des  engins 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises sur  les  quais  du  port  de  cette  ville  .  .  . 

Décret  qui  substitue  le  sieur  Brûlé  au  sieur  Davenat 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway 
de  Tours  k  Vouvrav 
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Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt 
général,  J'établissement  k  la  Roche  (Yonne),  d'un 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1887 
28  noY. 


Id. 
9  déc. 

11  déc. 
Id. 


12  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 
16  déc. 


19  déc. 


30  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les  lignes  de 
Nevers  à  la  Hoche  et  de  Paris  II  Lyon 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  h  établir  et  à  administrer  des  hangars  et 
des  appareils  de  levage  pour  la  manutention  des 
marchandises,  le  mftiage  et  le  démfttage,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires  sur  les 
quais  et  dans  les  bassins  du  port  du  Havre  et  du 
canal  de  Tancarville 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  éublir  et  à  administrer  des  hangars  pu- 
blics sur  les  quais  du  port  de  cette  ville 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  aux 
travaux  de  réfection  des  digues  de  la  Basse-Seine, 
en  aval  de  Caudcbec.  — Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1887 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  de  Lyon  (place  Le  Viste) 
à  Saint-Fons 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa- 
gnies de  l'Est,  de  Pans-LyonMéditerranée,  d'Or- 
léans et  de  r Ouest  pour  études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'Etal.  —  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1887 

Décret  qui  nomme  M.  Loubet,  ministre  des  travaux 
publics 

Bac  de  Rochelle,  sur  la  rivière  de  Vilaine.  — Appro- 
bation du  tarif 

Bac  de  Vaulx-en-Vélin,  sur  le  Bhdne  (Rhône).  —  Ap- 
probation du  tarif .  . 

Approbation  des  droits  de  péage  au  passage  d'eau 
de  Quinsac-Cadaujac,  sur  la  Garonne  (Gironde).  . 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  nou- 
velle du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint-Louis-du- 
Rhône ,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  k 
établir  entre  la  gare  Saint-Louis-du-Rhône  et  les 
quais  du  port 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  nouvelle  du  che- 
min de  fer  d'Arles  h  SaintLouis-du-Rhônc  à  éta- 
blir et  &  exploiter  des  grues  roulantes  à  vapeur 
sur  le  quai  £st  de  Saint-Louis-duRhône 

Modification  de  l'article  8  du  décret  du  2  septembre 
1874  et  de  l'article  3  du  décret  du  31  juillet  1875. 
prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour  l'embar- 

3uement,  le  débarquement  et  le  transport  par  eau 
es    marchandises    dangereuses    (voir  circuiaii'e 
u»  36,  vol.  Vlil,  p.  125; 
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des 

éécisions. 


1888 

4  janT. 

14  jmnT. 
Id. 


W  janT. 
Tl  janT. 

Id. 


30  janT. 

!•»  mars. 
3  mars. 

3  arril. 
7  ayiiL 

24  aTiil. 

96  mai. 

4  juin. 

9  jnin. 

H  jain. 

Id. 


INDICATION  B£S  MATIÈRES. 


1888 

Décret  portant  quo  le  secrétaire  du  comité  consulta- 
tif des  ebemins  de  fer  aura  voix  délibérativc.  .  .  . 

Organisation  de  l'administration  forestière 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  des 
voies  ferrées  à  établir  sur  les  quais  de  la  darse 
Est  du  bassin  Bel  lot,  au  Havre 

Règlement  des  alignements  de  la  route  nationale 
n*  77  bis,  U  Corbigny  (Nièvre) 

Décret  qui  autorise  la  substitution  de  concessionnaire 
du  tramway  de  Villiers-le-Rel  il  la  station  de  ce 
nom  (chemin  de  fer  du  Nord) •  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  d'une  ligne 
de  tramways  de  Montferrant  h  Royat,  avec  embran- 
chement vers  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Gler- 
mont-Ferrand 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  d'une 
ligne  de  tramways  funiculaires  entre  Thouon  et 
Rives-soas-Thonon 

Etablissement  sur  les  quais  du  port  de  Dieppe  de 
cinq  ponts  à  bascule 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Seine-et- 
Marne  n^  tif  de  Helun  à  Dammartin 

Décret  qui  nomme  M.  Deluns-Monlaud,  Ministre  des 
travaux  publics 

Décret  qui  déelare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  k  relier  la  fosse  n°  7  k 
la  voie  ferrée  des  mines  de  Nœux  (Pas-de*Galais). 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-et  Oise,  d'une  ligne 
de  tramways  entre  le  Raincy  et  Montfermeil  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d^un  prolongement  de  la  ligne  de  tramways  éta- 
blie aans  la  ville  d'Orléans  jusqu'au  bas  do  la 
rampe  du  pont  d'Olivet  . 

Décret  qui  fixe  les  conditions  exigées  des  sociétés 
d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les 
travaux  et  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudica- 
tions de  l'Etat  ....  ; 

Organisation  du  personnel  des  commis  des  ponts  et 
chaussées 

Réorganisation  du  personnel  des  agents  inférieurs  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées 

Etablissement  de  droits  de  stationnement  dans  la 
commune  de  Neuville-sur-Saône •  •  .  . 
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LOIS,   DECRETS,   £TC< 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
13  juin, 


15  juin. 

26  juin. 
29  juin. 

9  juillet. 
10  juillet. 


25  juillet. 
1"  août. 

Id. 
Id. 


Id. 
17  août. 

19  août» 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  approuve  la  conyention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemios  de  fer  de  TOuest  pour  la  concession  des 
voies  ferrées  à  établir  sur  le  quai  de  décharge- 
meat  du  port  de  Duclair,  avec  raccordement  entre 
ces  voies  et  la  gare 

Décret  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
ThoDorariat  est  conféré  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines 

Passage  d*cau  sur  U  Seine,  à  Rouen.  ^  Approbation 
du  tarif. 

Etablissement  d'une  avenue  d^accès  reliant  à  la  route 
nationale  n"  75  la  gare  de  Saint-Maurice-en-Triè- 
ves  (ligne  de  Grenoble  à  Gap) 

Décret  portant  institution  d'une  caisse  des  retraites 
en  faveur  des  agents  et  employés  commission  nés 
de  tous  les  services  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa- 
gnies de  Paris-L^on-Méditerranée,  d'Orléans,  de 
l'Ouest  et  de  l'Est,  pour  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1887 

Approbation  du  tarif  des  droits  k  percevoir  au  pas- 
sage d*eau  de  Salles,  sur  la  Vienne  (Vienne)  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Caen  à  établir  et  à  administrer  un  service  de  re- 
morquage à  vapeur  dans  le  port  d'Oyestreham,  à 
l'embouchure  du  canal  de  Caen  k  la  mer 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  entre  Salnt-Malo,  Saint- 
Servan  et  Paramé 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la 
Garonne,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  des- 
tinées k  desservir  les  quais  du  port  du  BoucaUi  sur 
l'Adour 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Saint-Fons  et  Ve- 
nissieux  (Rhône) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  puits  Saint- 
Louis  des  mines  de  Blanzy,  au  lieu  dit  Port-Mon- 
ceau, k  Monccau-les-Mines  (Saône-et-Loire) .... 

Décret  relatif  k  la  police  de  la  navigation  concer- 
nant les  bateaux  de  pêche  étrangers  naviguant 
dans  les  eaux. territoriales  françaises 
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des 


90  aoftt. 
31  aoAL 

»  août. 

1 

Id. 

Id. 

Id. 

99  aoAt. 

6  sept. 
17  sept. 


11  oet. 
8  noT. 


t* 


10  noT. 


14  noY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NVHÉROS 


Bac  de  Carriëres-Saint-Denis.—  Approbation  de'tarif. 

Décret  relatif  à  ranification  du  réseau  des  tramways 
de  Lill^  (Nord)  et  i  rétablissement  de  la  ligne  âe 
Lille  à  Wambrechtes 

Décret  ipil  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  h  établir  et  à  administrer  un  outillage 
public  dans  le  port  de  cette  tille 

Décret  oui  autorise  rétablissement  et  rexploitatioUf 
dans  le  port  d'Alger,  de  deux  ascenseurs  destinés 
k  relier  les  quais  du  port  au  bouletard  de  la  Ré- 
publique   • 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Honfleur  à  établir  et  k  administrer  un  outillage 
public  pour  Texploltation  du  port  de  Honfleur.  .  . 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d*appontements 
en  charpente  sur  la  rite  sud  du  prolongement  du 
quatrième  bassin  k  flot  de  Honfleur 

Décret  déterminant  les  conditions  et  les  formes  dans 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du 
port  de  la  Réunion  sera  tenue  de  faire  les  justifi- 
cations prescrites  par  les  contentions  des  19  fé- 
trier  1877  et  26  mai  1884,  en  ce  qui  concerne  les 
térifications  des  comptes  de  premier  établissement 
et  d^exploitation  ..«...« 

Décret  sur  l'organisation  et  la  comptabilité  des  tra- 
taux  de  la  marine . 

Décret  qui  approute  une  contention  passée  entre  le 
Ministre  des  trataux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOnest  pour  la  concession  des 
toies  ferrées,  tant  établies  qvL*k  établir,  pour  des- 
sertir les  quais  du  port  de  Saint-Malo-Saint-Sertan. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  département  de 
la  €éte-d'Or 

Décret  qui  approute  la  contention  passée  entre  le 
Ministre  des  trataux  publics  et  la  compagnie  des 
ehemins  de  fer  de  TOuest  pour  la  concession  d'une 
toie  ferrée  destinée  k  relier  le  bassin  Bellot  à  la 

fare  de  triage  de  Gratille ,  par  le  bouletard  de 
ancartille  (port  du  Hatre) • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  k  titre  d'intérêt 
général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Rou- 
baix-Wattrelos  k  la  frontière  belge  et  rend  défini- 
tite  la  concession  do  cette  ligne,  faite  k  titre  éten- 
tnel,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiq;ue  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'un  embran- 
chement 4  établir  entre  Nogent  et  Bry-sur-Marne, 
sur  la  ligne  de  tramways  de  Vincennes  k  Yille- 
Etrard  •«•.-..«>*, 
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374 


il20      IX    374 


LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 


7  aie. 

10  âéc. 

30  die. 

Id. 

Udic. 
39  aie. 


DécTCl  oui  diclani  d'uUUté  publiqae  rtublisscu 
d'une  Ilina  de  tramway  entre  U  fmntiire  tnav 
SuDl-Julien 

Décret  qui  déclare  d'alililé  publique  l'élililjweoi 
d'uo   chemia   de  fer   destiné  a   relier  lee  [m 
Notro-Dams  et  SaÏDte-Nirie,  de  la  concestion 
iniacs  de  ijoniUe  d'Aniche  (Nord)  ....... 

Sac  de  Bra;  aur  le  canal  d'Aire  i  la  Basaée.  —  < 
probaliOD  du  tarif 

Dilcrel  portant  moditcatlan  du  règlement  général 
pilaU|[n  du  premier  arrondi uement  maritime  (i 
lion  du  Uatre) 

Décret  qui  annule  aui  chapitres  I,  Il  et  IV  du  bi 
get  du  ministère  des  trsvgui  publics,  exerc 
1887,  et  ouvre,  ciiapilre  VIII  des  mËmes  budgei 
exercice,  une  somme  lersée  t.  titre  de  fonds 
concours  pour  études  et  irayaux  de  chemins  de 

exécutés  par  l'Ëlal 

Déeret  luiorisanl  bit  fonctionnaires  publics  b  fa 
em]i1ol,  pour  leur  eorrespoudaDce  oflleielle  ei| 
diée  en  franchise,  de  cartel  simples  destlnéei 

circuler  II  découterl 

teclillcallon  de  la  route  nationale  n*  60  daus 
Iraverae  de  Hontargis  (Loirel) 

ConsIlmUon  de  tableaux  d'avancemeuti  poar  le  pi 
sonnel  dea  conducteur!  des  ponts  et  chaussées 

Discret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer 
Vaasj  k  Doule>anl-le-Ciiltean  (Hautc-Uirne)  . 

ProTOgition  du  délai  Gx£  pour  les  exproprlalic 
nécessaires  a  l'établissement  de  deux  lignes 
tramirars  (Dordogne) 

RcctifiralioQ  de  la  roule  Datiouale  n°  119  dans 
rerae  de  Sabarat  (Ariège) 

Décret  dtclaianl  d'utilité  publique  l'établiasemi 
ne  ligne  de  trajnwaf  entre  Annemasse  et  £ 
!ns,  avec  embranche  m  ents  de  Itonoe  4  Boan 
1  et  de  Saint-Jcoire  k  Hirignicr , 

Fonds  de  concours  ïerséi  par  les  conipagnies 
Paris-LTOu-HéditcrrsDée ,  d'Orléaoi ,  de  t'Oui 
et  de  l'Eit.  pour  études  et  iraïaux  de  cheniinB 
fer  exécutés  per  l'Etat.  —  Ouvenure  d'un  cré< 


icmins  de  fer-de  l'Eurupe.  Situation  au  31  décei 

brr  IB88.  ~  Ouyertures  en  I8»S 

Décret  transférant  le  service  de  l'bygiïne  publîq 
ministère  de  l'intérieur. 


TABIiE  CHRONOLOGIQUE. 


95 


DAIM 

des 
«UciiioDS. 

188» 

8  jtOT. 

Id. 

9  jam. 

Il  JUT. 

18  jaoT. 


23  jiar. 

24  jaar. 

30  jtnv. 

31  jaiiT. 


I"  «T. 


îféT. 

I<L 
I(L 


Tfév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  aai  interdit  la  pèche  dans  certaines  parties 
de  la  baie  du  Bile  (quartier  maritime  du  Groisic) 
où  sont  situés  des  bancs  d*huttres 

Modification  du  règlement  général  de  pilotage  du 
premier  arrondissement  maritime,  relatif  aux 
stations  de  Quillebeuf  et  de  Villequier  (  basse 
Seine) 

Fonda  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses du  personnel  des  travaux  publics  en  Algé- 
rie. Ouverture  d'un  crédit  sur  Tcxercice  1888.  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 
Ouverture  d*un  crédit  sur  Texercice  1888 

Application  en  Algérie  des  dispositions  du  décret  du 
4  juin  i88K,  concernant  les  condilious  exigées  des 
ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les 
travaux  et  fournitures  faisant  robjet  des  adjudica- 
tions de  l'Etat 

Modification  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1Sé6  portant  règlement  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ...  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  Paris,  d'un  tramway  funiculaire 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnages  floités,  pendant  l'exercice 
1889.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
sera  tenue  de  justifier,  vis-à'vis  de  l'Etat,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  la  Corse 

Décret  qui  autorise  la  commune  du  Palais  (Morbihan) 
à  exploiter  sur  le  quai  du  port  d'écliouagc  de  celte 
localité,  une  grue  fixe  pour  la  manutention  des 
marchandises ,  le  chargement  et  le  déchargement, 
le  mAtage  et  le  démâtage  des  navires  ....... 

Prolongement  des  lignes  n"*  6  et  8  du  réseau  des 
tramways  de  Lyon 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un,  embranchement  prolongeant  la  ligne  n^  3  des 
tramways  de  Rouen 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
des  chemins  db  fer  à  voie  étroite  de  Chateau- 
briand k  Erhray,  et  extensions  de  la  concession 
du  tramway  de  Chateaubriand  ii  Saint-Julion-de- 
Vouvantes 

Fonds  .de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
Paris-Lyon-Môditerranée ^  de  l'Ouest,  de  l'Est  et 
du.Midi,.pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 


NUMÉROS 


-os 


12Î 

128 
217 
218 


219 

220 
129 

221 


222 


223 
130 

131 


224 


a» 


en   0) 

0. 


IX 

IX 
IX 
IX 


IX 

IX 
IX 

IX 


IX 


IX 
IX 

IX 


IX 


388 

389 
634 
634 


636 

637 
389 

638 


639 


643 
395 

398 


650 
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DATES 

des 

décisions. 


1889 

12  mars. 


Id. 

15  mars. 
Id. 

Si  mars. 


26  mars. 
9  anil. 

M. 

11  ami. 
18  avrfl. 

id. 

24  aTTil. 

25  a^rU. 

2  mai. 

Id. 

7  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  la  cessiou  faite  par  le  départe 
ment  de  la  Haate-Saône  k  la  compagnie  générale 
des  chemins  de  fer  Ticinaux  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  d'intéiêt  local  de  Gray  a  Gy  et  à 
Bucey-les-Gy 

Exécution  de  divers  ouvrages  d*art  supplémentaires 
sur  la  ligne  de  Sidi-beUAbbës  à  Haz-el«Mà  .  .  . 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  SA  (Ain) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1889  une  somme  nou 
employée  en  1888,  applicable  à  la  reconstruction 
du  Pont-au- Double,  k  Paris 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  d'Orléans  et  de  TOuesi  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1889 

Décret  concernant  les  commis  de  l'hydraulique 
agricole 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  dépenses 
publiques.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1888 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  transfor- 
mation de  la  chaussée  de  la  route  nationale  n<*  13, 
entre  la  porte  Maillot  et  Neuilly.  Ouvoriure  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1888 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en 
Algérie.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1889. 

Décret  qui  annule  la  concession  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Roche-la-Molièrc  au  Grand- 
Central,  comprise  entre  le  Cluzel  et  la  ligne  de 
Saint-Etienne  à  Roanne 

Décret  décllrant  d^utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  débarcadère  pour  les  poudres  et 
d'un  chemin  d'accès  à  Saint-Chamas 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Ghambon  (Gard) 

incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  di- 
verses lignes  d'intérêt  local  du  département  d'Eure- 
et-LiOir 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Bordeaux  relative  à  la  substitution  de 
société  pour  i^entreprise  des  tramways  et  omnibus 
de  Bordeaux 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  reliant  le  port  de  La  Pallice  à 
la  ville  de  La  Rochelle 

Décrets  abaissant  k  1  franc,  pour  les  excursionnistes 
porteurs  de  billets  d'aller  et  retour,  la  taxe  appii- 


NUMÉROS 
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385 
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342 
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344 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


4889 


7 

mai. 

id. 

16 

mai* 

n 

mai. 

22 

mai. 

23 

mai. 

Id. 

24  mai. 
28  mai. 


Id. 

31  mai. 

Id. 

Id. 

6  juin. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


iroviaos 


53 


Suite  des  Décrets. 

cable  aax  Toyageors  embarqués  ou  débarqués  aux 

ports  de  Caiais  et  de  Boulogne  sur-Mer 

Décret  réduisant  de  moitié,  pendant  l*£xpoi(ition,  les 

droits  sur  les  voTageurs  cmbanjués  ou  débarqués 

aux  ports  de  Boûlogne-sur-Mer  et  de  Calais  .  .  . 

Ou?erture  sur  Texercice  1889  d'un  crédit  pour  IraTaux 

exécutés  par  l'Eut  sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres- 

les-Veynes 

Ouverture  sur  Texercice  1889  d'un  crédit  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat 
Décret  qui  rapporte  le  décret  du  9  octobre  1861,  dé- 
clarant flottable  on  trains  la  partie  de  la  rhière  du 
Ciron  comprise  entre  Tusine  de  Latrave  et  le  con- 
fluent du  ruisseau  de  Bartos  (Gironde) 

Etablissement  de  la  halte  de  Torcieu  (ligne  de  Lyon 

à  Genève) 

I  Exécution  de  travaux  d'amélioration  du  portd'Araew 
(département  d'Oran)  et  établissement  d*an  droit 

de  tonnage  dans  ce  port 

Substitution  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
sud  de  la  France  au  sieur  Cbassin  pour  la  cons- 
truction et  Texploitation  du  réseau  départemental 

de  tramways  de  la  Côte-d'Or 

Passage  d'eau  de  Trébas  sur  les  rivières  du  Tarn  et 

du  Rance.  —  Approbation  du  tarif 

Fonds  de  eoncours  versés  au  Trésor  applicables  i  la 
suppression  de  maisons  situées  à  la  Croix-Nord 
(Blois)  et  à  la  réparation  du  talus  de  la  levée  rive 
gauche  de  la  Loire.   Ouverture   d'un  crédit  sur 

l'exercice  1888 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien 
des  routes  nationales  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux.  Ouverture  d''un  crédit  sur 

Texercice  1888 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struction d'une  calle  au  port  des  SalIes-en-Riantec 
(Morbihan).  Ouverture  d'un  crédit  sur  les  exercices 

1888  et  1889 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux  re- 
latifs aux  routes  nationales.  OuTcrture  d'un  crédit 

sur  l'exercice  1889 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  k 
l'exécution   de   travaux  publics.   Ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1888 

Etablissement  d'un  service  de  touage  sur  câble  noyé, 
pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la  Loire,  entre 

Combleux  et  les  ports  d'Orléans 

Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  en  augmenta- 
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BàTIS 

des 
d^dsioas. 


1889 
6  juin. 

12  juin. 
M. 

U. 
Id. 

13  juin. 
U  jniii. 


22  jaiB. 

Id. 

Id. 

37  join. 
2  juillet. 

Id. 
Id. 


Id. 


6  jnUIet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NIWiROS 


iioo  des  restes  h  payer  constatés  par  les  comptes 
défiottirs  des  exercices  1885,  1886  et  1887  .  .  .  . 

Esécution  des  travaux  d^élargissement  du  pont  de  la 
route  nalionale  n*"  57,  sur  la  Moselle,  à  Poot-à- 
MOUMOO 

Etablissement  d^un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Valeriocle. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÊtat. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1889 

Fonds  de  concours  vtrsés  au  Trosor,  applicables  aux 
irataux  d^amélioratiun  de  la  Garonne  maritime  et 
de  la  Gironde  supérieure.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1889 

Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  travaux 
exécutés  par  l'Etat  sur  la  ligne  de  Grest  à  Aspres- 
les-Veynes.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1889 

Réduction  de  la  taxe  de  tonnage  applicable  aux  na- 
vires faisant  des  opérations  de  commerce  dans  la 
Loire  maritime 

Foods  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa- 
gniea  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  188^ 

Décret  autorisant  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  con- 
tracter  un  emprunt  pour  travaux  d'amélioration 
dans  le  port 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de 
deux  tlots  de  Caillot,  dans  la  rivière  du  Lot.  .  .  . 

Déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  d^agran- 
dissement  de  la  gnre  de  Saintes •  •  . 

Construction  du  port  d'Oraison,  sur  la  Durance.  .  . 

Modification  de  la  composition  du  Conseil  supérieur 
de  statistique •  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'amélio- 
ration et  Tachèvement  des  ports  maritimes.  Ouver- 
ture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1889 

Fonds  di  roncours  versés  au  Trésor,  applicables  aux 
travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  la  ligne  de  Crest  h 
Aspres-les-Yeynes.  Ouverture  d'un  c^dit  sur  l'exer- 
cice 1889 

Fond»  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  aux 
travaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et 
de  la  Gironde  supérieure.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exerrice  1889 

Report  à  l'exercice  1889  d'une  somme  non  emnloyée 
en  1888  pour  l'éublissement  du  chemin  ae  fer 
d'Hirson  à  Amagne 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1889 
6  juUlel. 


8  juillet. 

9  juUlet. 

10  Juillet. 

18  juillet. 

22  juillet. 

Id. 

U  juillet. 

25  juillet. 

29  juillet. 

ïd. 

12  aoûu 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  annule,  sur  rcxercice  1889,  une  somme 
versée  par  erreur  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d*Hirson  a  Amuç^ne 

Homologation  du  bornage  de  la  zone  extérieure  des 
fortiiKtations  pour  la  place  de  Calais 

Décret  qui  établit  dan<  le  port  de  Boulogne,  au  pro- 
fit de  la  chambre  de  commerce  de  retic  ville,  des 
taxes  sur  les  navires  et  sur  les  voyageurs 

Révision  du  classement  des  propriétés  imposables  du 
syndicat  de  la  Durance,  û  Puget 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publii(ue  les  travaux  d'éta- 
blissement d'une  gare  de  marchandises  aux  portes 
d'Arzew ,  sur  le  chemin  de  fer  d'Arzew  ft  Salda. 

Homologation  du  bornage  de  la  zone  unique  des 
servitudes  des  ouvrages  de  la  position  de  Marly.  . 

Homologation  du  bornage  de  la  zone  des  forliticaiions 
di-s  ouvrages  de  la  position  de  Marly 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Tamélio- 
ralion  du  port  de  Calais.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  IVxeicire  1889 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cran- 
ville  (Manche)  k  administrer  la  forme  de  radoub 
établie  dans  ce  port 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction  d'un  pont-canal  sur  la 
Loire 

Exécution  des  travaux  d'allongement  de  la  forme  de 
radoub  du  port  de  commerce  de  Rocbeforl  .... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  raccordement  partant  de  la  gare  de  Bordeaux 
(Saint-Louis)  et  abouiissant,  d'une  part,  au  bas- 
sin à  flot,  d'autre  part,  aux  voies  concédées  h  la 
compagnie  du  Midi,  sur  les  quais  du  port  do  Bor- 
deaux  

Remplacement,  par  do  nouveaux  cahiers  des  char- 
ges, des  cahiers  des  charges  dos  deux  réseaux  de 
tramways  de  Saint-Etienur  à  Firminy  et  à  Rivc-de- 
Cier  et  de  Saint-Etienne  et  sa  banlieue.  —  Nou- 
veaux cahiers  des  charges  y  annexés 

Décret  qui  autorise  la  vrnte  dans  les  entrepôts  de 
la  régie  de  deux  nouvelles  espèces  de  poudre  de 
mine 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  k 
Lyon,  d*une  ligne  de  tramway  entre  la  place  des 
Cordeliers  et  le  cimetière  de  la  Cuiilotière  .... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  la  frontière  suisse 
et  Feruey  (Ain). 
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DATCS 

des 

décisions. 


1«89 
âO  août. 

Id. 


21  tout. 
36  août. 


Id. 


27  août 

Id. 

Id. 

28  août 

13  sepl. 

8oct. 


iioct. 

29  Dct. 

aooct. 

4  noT. 
8  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  nationale  n**  5  dans  les  ram 
pes  du  Monl-de-Vaux  (Jura^ 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  6,  au  hameau 
de  Chailles  (Savoie).  —  Déclaration  d'aliliié  pu- 
blique  

Limite  de  la  mer  k  l'emboachure  de  la  rivière  de 
Pont-l'Abhé 

Décret  ayant  pour  objet  :  1**  d'autoriser  la  chambre 
de  commerce  de  Fécamp  à  emprunter  une  somme 
de  6 15. 000  francs,  destinée  à  l'achèvement  des 
travaux  du  port  de  cette  ville  ;  'i"  de  proroger,  au 
profit  de  la  commune  de  Fécamp,  les  droits  de 
tonnage  établis  dans  ledit  poii 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  :  1**  de  Vienne  au  Grand- 
Lemps  et  aux  Quatre  Chemins  ;  S*  des  Quatre- 
Chemins  k  Charavines  ^isère) 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Lo- 
rient  (Morbihan)  à  établir  et  à  administrer  des 
grues  sur  les  quais  du  port  do  Lorient 

Autorisation  h  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
d'établir  et  d'administrer  des  grues  sur  les  quais 
du  port  de  cette  ville 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  feiTée  destinée  à  relier  les  mines  de 
Hanosque  au  terrain  que  la  société  possède  près 
de  la  gare  de  Manosque  (ligne  de  Cavaillon  k  Gap). 

Réglementation  des  rapports  de  lUmprimerie  natio- 
nale avec  les  administrations  publiques 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Lyon  (place  Le  Viste) 
et  Villeurbanne  (le  Bon-Coin).  —  Convention  y  an- 
nexée  

Etablissement  d'une  galerie  souterraine  d'écoule- 
ment destinée  à  relier  les  travaux  des  mines  de 
fer  de  Vcyras  à  la  rivière  d'Ouvèze.  en  un  point 
situé  k  l  amont  du  village  de  Caux  (Ardèche).  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Rachat  de  la  concession  du  pont  suspendu  de  Branne 
(Dordogne) 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  rinscriplion  maritime 
et  du  pomt  de  cessation  de  la  salure  des  eaux 
dans  le  quartier  maritime  de  Dax  (Landes^ .... 

Agrandissement  des  ateliers  d'Alger,  de  la  ligne 
d'Alger  à  Cran 

Rectification  de  la  route  nationale  n<*  5,  entre  Theil 
et  Vaumont  (Yonne).  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique  

Règlement  d'administration  publique  pour  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  la  compagnie  de  Fives-Lille, 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1889 


9  noT. 

15  DOT. 

16  DOT. 

18  noT. 
Id. 

Id. 

19  noY. 

90  noT. 
26  DOt. 

Id. 
29  noT. 

7  déc. 

10  déc. 
IS  déc. 

13  déc. 

14  déc. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

chtrffée  de  rexploiution  proTisoire  du  chemin  de 
fer  ae  Saint- Georges-de-Commîcrs  à  la  Mure, 
avec  embranchement  sur  Notre-Dame-de-Vaux  .  . 

Rectification  de  la  mute  départementale  n*  12,  de  la 
Haute-Loire.  —  DéclarHtion  d'utilité  publique.  .  . 

Décret  portant  :  fl*  institution  d'une  commission  su- 
périeure des  expositions  iniemalionales  ;  2*  nom> 
mant  les  membres  de  cette  commission 

Décret  qui  accorde  1»  franchise  postale  à  la  corres- 
pondance de  service  de  certains  fonctionnaires.  . 

Augmentation  du  droit  de  tonnage  établi  au  port  de 
Paimpol 

Décret  approuvant  une  convention  passée  entre  TEtat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour 
rétablissement  de  voies  ferrées  sur  les  quais  du 
port  de  Calais 

Rapport  et  décret  réglementant  les  transports  mili- 
taires nar  chemins  de  fer.  {Trarisports  ordi- 
naires.)  

Rapport  et  décret  réglementant  les  transports  mili- 
taires par  chemins  de  fer.  {Transports  strate- 
gioues.) 

Etablissement  d*un  tramvray  entre  Saint -Cjr  et 
Versailles 

Décret  nommant  des  membres  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer 

Carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans 
dans  le  di^partement  de  la  Seine-Inférieure  .  .  .  . 

Décret  portant  annulation  de  le  concession  du  che- 
min de  fer  de  Port-debouc  à  Martigues-Fer- 
rières 

Elargissement  de  la  dérivation  de  la  Liane  (Pas-de- 
Calais)  

Rectification  des  routes  nationales  n**  "^1  et  130.  .  . 

Reconstruction  du  pont  de  Sablé  (Sarthe) 

Modifications  au  décret  du  13  juin  1889,  concernant 
les  droits  de  tonnage  dans  le  port  de  Saint- 
Nazaire . 

Modification  do  règlement  général  de  pilotage  sur  les 
c6tes  de  TAIgérie 

Modification  des  tarifs  de  pilotage  du  port  de  Bou- 
logne  

Rapport  et  décret  déclarant  d'utilité  publique  le  pro- 
longement de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu  au  carre- 
four Médîcis 

Délimitation  de  la  mer  à  Tembouchure  de  la  rivière 
du  Bélon  (Finistère) 

Elargissement  de  la  route  départementale  n*5  (Isère). 
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MTn 
des 

dédsioDS, 


188» 
Udéc 

17dée. 

Id. 

I  19  die. 

24déc. 

Id. 
STdée. 
»dée. 

i«0 

1"  janf. 

8  JUT. 

10  jin?. 

Id. 

Id. 
16  jaoT. 

18  JtDT. 

31  jaiiT. 
S3  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  nationale  n*  202  (Haate- 
Safoie).  .  .  • 

Modification  à  Tassiette  des  droits  de  phare,  de  ba- 
lisaire  et  sanitaire  à  la  Nouvelle-Calédonie 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TOuest-Algérien.  .  .  . 

Composition  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer.  —  Nomination  des  membres  de  ce  comité.  .  . 

Décret  portant  désignation  des  parties  des  fleuvest 
rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réser- 
vées pour  la  reproduction  du  poisson 

Règlement  des  carrières  du  département  de  la  Loire- 
uiférieure 

Modification  de  la  réglementation  de  la  pèche  du 
Saumon.  —  Rapport  et  décret 

Prorogation  de  la  perception  du  droit  de  tonnage  de 
0',30  dans  le  port  du  Tréport 


NUlfàllOS 


146 
106 
U7 
138 


130 
148 
149 
150 


25  janv. 
28  janv. 


1890 

Travaux  publics.—  Chemins  de  fer  français.  —  Ou- 
vertures et  concessions  en  1889 

Modification  du  règlement  de  pilotage  du  port  Saint- 
Loais-du-Rh6ne 

Décret  rejetant  la  demande  d'indemnité  formulée  par 
le  département  des  Ardennes  à  raison  de  Tlncor- 
poration  dans  le  réseau  d'intérêt  g«'néral  de  deux 
chemins  de  fer  d*iniérèt  local 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  sur  les  lignes  du 
Tlélat  à  Ras-el-Mâs  et  de  la  Sénia  à  Aln-Témou- 
chent  (Ouest-Algérien) 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  au  port  de  Phi 
lippeville. 

Décret  relatif  à  la  réforme  de  divers  timbres  mobiles 
et  à  la  création  de  nouveaux  types 

Décret  fixant  les  allocations  pour  la  procédure  h 
suivre  devant  les  conseils  de  préfecture 

Exécution  de  divers  travaux  aux  pouts  de  Saint- 
Cloud  et  de  ^^èvres  (Seine) 

Arrêté  instituant  au  ministère  de  la  guerre  une  com- 
mission chargée  de  rechercher  les  meilleurs  moyens 
d'organiser  la  surveillanre  et  la  garde  des  voies 
ferrées  en  temps  de  guerre 

Décret  qui  autorise  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  à  entreprendre  Texploitalion 
du  tramway  de  Quiévrain  à  lloisio,  formant  le  pro- 
longemenU  en  fielgique,  du  tramvray  de  Vaien- 
crennes  à  Rlanc-Misseron 

Suppression  et  autorisation  de  franchise  postale.  •  . 

Réglementation  de  la  récolte  des  herbes  marines.  . 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1890 

30  jany. 

31  janv. 
Id. 


!•'  féT. 

Id. 

4  féy. 

5  féy, 
Id. 


13  fév. 

Id. 

Id. 

19  fév. 

25  féT. 

26  fév. 

4  mars. 

8  mars. 

27  mars. 

28  mars. 

22  mai. 

26  mai. 
11  août. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


«0 


Suiie  des  Décrets. 

Modification  du  règlement  général  de  pilotage  du 
premier  arrondissement  maritime  (section  de  Ouis- 
treham  —  quartier  de  Caen) 177 

Décret  autorisant  le  sieur  de  Saint-Clair  à  établir 
une  jetée-promenade  à  Villers-sur-Mer  (Calvados).  178 

Autorisation  à  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
d'établir  et  d'administrer  sur  les  quais  du  port 
des  appareils  pour  le  pesage  des  marchandises.  .  179 

Réglementation  de  la  pèche  maritime  en  ce  qui 
concerne  les  espèces  vivant  alternativement  dans 
les  eaux  douces  et  dans  les  eaux  salées 180 

Limite  du  rivage  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la  com- 
mune d'Hyères  (Var) 193 

Commis  des  ponts  et  chaussées  admissibles  au  grade 
de  conducteur 56 

Classement  <le  la  route. départ^*  n**  20  (Aveyron).  .  .  194 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  administrer  un  scnice  de 
remorquage  au  port  de  cette  ville 195 

Amélioration  de  la  situation  des  conducteurs  prin- 
cipaux   des    ponts   et   chaussées.  ........    90 

Amélioration  de  la  situation  des  gardes*mines  prin- 
cipaux  91 

Amélioration  des  traitements  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  gardes-mines.  Rapport.  196 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
à  contracter  un  emprunt  et  à  percevoir  un  droit  de 
tonnage 197 

Rétrocession  de  la  concession  du  tramway  de  Lyon 
k  Neuville-sur-Saône 198 

Substitution  à  la  Société  des  mines  de  Bert,  de  la 
Société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Dompierre-sur-Besbre  a  la  Palisse,  comme  con- 
cessionnaire de  ladite  ligne 199 

Décret  sur  la  navigation  k  vapeur  fixant  la  limite 
d'application  du  décret  du  9  avril  1883 121 

Organisation  du  contrôle  de  la  construction  et  de 
1  exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  des 
chemins  de  fer  industriels 122 

Décret  modifiant  les  conditions  requises  pour  Tad- 

mission  au  grade  de  capitaine  de  port 132 

Constitution  des  tableaux  d'avancements  pour  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées 125 

I Bateaux  à  vapeur  de  nationalité  étrangère  pénétrant 
dans  les  voies  fluviales  de  France.  Application  des 

décrets  du  9  avril  1883.  .  .      154 

Commis  des  ponts  et  chaussées  de  l'Algérie 155 

Fixation  de  1  exercice  auquel  appartiennent  les  dé- 
penses de  loyer 273 
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DATKS 

des 
dédsioos. 


1879 
14  noT. 


M. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Si  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


3*  ArrAts  du  Conseil  d*£tat. 

1879 

Communes.  —  Traité  pour  réclairoge  au  gaz.  — 
Di'ficuUés  avec  les  particuliers.   —  Compétence. 

—  {Compagnie  du  gaz  d'Arles  contre  sieurs 
Puech,  Roman  et  autres) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  Rohr-^Voitier) 

Communes.  ^  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Evaluation  irrégulière  annulée.  — 
Dégradations  reconnues  et  appréciées.  —  Réduc- 
tion accordée.  —  Frais  d'expertise  à  la  charge  de 
la  commune.  —  {Sieur  Hnmon^  carrière  des 
Grands'CarreauX'Hermitage) 

Travaux  publics.  —  Eglise  paroissiale.  —  Recons- 
truction. —  Absence  d'adjudication  publique.  — 
Caractère  des  travaux.  —  Compétence-.  —  {Sieur 
Bourgeois) 

Travaux  publics. —  Décompte.  —  Expertise;  mise  en 
demeure  d\v  assister.  —  Nouvelle  expertise  déclarée 
;nutile.  —  Intérêts  dus  pour  plus  d'une  année  et 
capitalisés.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Gély  et  Mouly) 

Travaux  publics.  —  Dommages  :  plus-value.  — 
{Compagnie  de  Paris  Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Lnbbff) 

Voirie  (grande).  —  Cours  d'eau  navigable.  —  Usine 
et  pêcheries  —  Modification  des  ouvrages  exté- 
rieurs, ordonnée  par  décret  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  —  Dommage  à  l'usine  et  aux  pêcheries. 

—  Indemnité.  —  Compétence.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  conforts  de  la  ['igné),  . 

Voirie  (grande).  —  Domaines  nationaux.  —  Par- 
celle de  route  nationale.  —  Aliénation  réalisée. 

—  Arrêté  rapporté  par  le  préfet  :  excès  de  pou- 
voirs. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Dumont) 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Tranchée 
ouverte  par  un  locataire  sur  le  sol  de  la  route.  — 
Propriétaire  non  responsable.  —  {Sieur  Piédoye). 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Maison  en 
saillie.  —  Caractère  non  confortatif  des  travaux 
exécutés  :  non-lieu  ë  démolition.  —  {Dame  veuve 
Grignon  et  sieur  Patte) 

Voirie  (grande).  —  Route.  —  Alignement  donné  et 
suivi.  —  Travaux  non  démolis  malgré  une  injone 
tien  de    l'ingénieur;   pas  de  contravention.   — 
{Sieur  Bretautt) 

Communes.  —  Délibération  du   conseil  municipal 
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LOIS,    DlfCRETS,   ETC. 


DATI8 

des 
décisions. 


1879 


21  noT. 


Id. 


Id. 


Id. 


28  noT. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


i 


Suite  des  Arrêt t  du  Conseil  d'État, 

portant  conrenlion  entre  la  commune  et  un  pro* 
priétaire  au  sujet  des  eaux  d'une  source  dont  la 
commune  se  prétend  propriétaire.  —  Approbation 
par  le  préfet.  —  Contrat  de  droit  citU.  —  {Sieurs 
Rotland  et  consorts) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  TraTaux  ordon- 
nés par  le  maire,  sans  i*autorisaUon,  et  nonobs- 
tant le  refus  formel  du  conseil  municipal  :  maire 
condamné  personnellement  au  paiement  des  tra- 
faux.  —  (Sieur  Pastré  contre  ville  (VAubenas). 

Traraux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Expropriation. 
—  Dommages  accessoires  et  distincts.  —  Indem- 
nité. —  Travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Clause  pénale.  —  Intérêt.  —  Frais 
d'expertise.  —  Dépens  partagés  par  moitié.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fou- 
gères contre  sieurs  de  Sceaulx  et  de  Santois).  . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Cession  de 
canaux  d'asssinissement  à  un  syndicat.  —  Décision 
ministérielle.  —  Interprétation  du  traité  de  conces- 
sion. —  Pas  de  recours  contentieux.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  ParisLyon-Méditer- 
ranée  contre  Syndicat  de  Lancey  à  Grenoble).  . 

Travaux  publics.  —  Subvention.  —  Demande  en 
réduction  non  justifiée.  —  Conditions.  —  Interpré- 
tation. —  Compétence.  —  (Syndicat  du  Puf^et). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  ->  Annualité  de  la  subvention.  — 
Double  expertise.  —  {Sieurs  Duriez  et  C*)  ,  ,  ,  . 

Dettes  de  1  Etat  —  Prise  maritime.  ~  Vente.  — 
Dépôt  du  prix  au  Consulat.  —  Déchéance  — 
{Sieurs  Galio  et  autres,  corsaire  le  Chasseur)    . 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Déver- 
sement d*eaux  boueuses  dans  un  point  où  la  rivière 
n^stni  navigable  ni  flottable.  —  Arrêté  préfectoral. 
^  Compétence.  —  {Sïeurs  Simon  et  Lemut).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Dommage  causé  par  un  remor- 
queur à  un  barrage  étatili  su"  une  rivière  navi- 
gable. —  Responsabilité  du  capitaine  et  des  arma- 
teurs :  faits  invoqués  par  les  contrevenants  comme 
constituant  un  cas  de  force  majeure  et  écartés 
comme  n'ayant  pas  ce  caractère.  —  {Sieurs  Morel 
et  Larget  et  O,  navire  la  Ville  de  Compiègne) .  . 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux,  la  nuit,  sur  une  voie  ferrée,  par  des 
passages  à  niveau  dont  les  barrières,  qui  auraient 
dû  alors  être  fermées,  étaient  restées  ouvertes; 
pas  de  contravention.  —  {Sieur  Forçât) 
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AATn 

des 
décisloDs. 


1879 
29  aoT. 


1880 

13  féT. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d*eau  non  naf  igables.  —  Trayanx  publics.  — 
Dommage  aux  usines.  —  Prise  d*eau  pour  l'ali- 
mentation des  fontaines.  —  Abus  alléj^ué.  —  Inter- 
prétation du  décret  d'autorisation  —  Compétence. 

—  Question   préjudicielle.  —  {Sieurs  Balas  et 
autres  contre  ville  de  Saint-Chamond,  Loire).  . 

1880 

Communes.  —  Convention  passée  entre  deux  com- 
munes. —  Approbation  préfectorale.  —  Pas  de 
recours  contentieux.  —  {ville  de  Marseille)  .  .  . 

Communes  —  Travaux  publics.  —  Conseil  muni- 
cipal. —  Subvention  pour  cbemin  de  fer.  — 
Engagement  régulier  et  dOfinitif-  —  Emplacement 
de  la  ffare.  —  [Commune  de  }\armérivilie 
contre  ïe  déparlement  de  la  Marne) 

Contributions  directes.  —  Kéclamatlon.  —  Exper- 
tise :  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  Dépôt 
de  rapports  séparés.  —  (Darne  veuve  Colas).  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Moulin. 

—  Règlement.  —  Intérêt  privé.   —  Pouvoirs  de 
police.  ^-  Recours.  —  [Sieur  Templier) 

Travaux  publics.  —  Augmentation  de  plus  d*un 
sixième.  —  Késiliation.  —  Article  33  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Dumas  et  Crouzet). 

Prise  d'eau  dans  un  étang,  pour  l'alimentation  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  :  demande  d'indemnité  par 
le  propriétaire  de  l'étang,  à  raison  du  dommage 
que  cette  prise  d'eau  causerait  à  la  marche  de 
son  moulin  et  à  l'irrigation  de  ses  prairies  :  quan- 
tité (l'eau  enlevée  sans  importance.  —  Pan  de 
dommage  appréciable  :  rejet.  —  {Sieur  Decoulhac 
et  ch*^min  de  fer  de  Paris  à  Orléans) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux  sur  la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture 
continue.  —  Contravention.  —  Amende  prononcée 
par  le  Conseil  d'Elat.  —  {Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieur  Mangemalin) 

Travaux  publics.  —  Retards  dans  les  payements  : 
pas  d'indemnité.  —  {Sieurs  Lebas  et  Godbarge). 

Travaux  publics  communaux.  —  Traité  chargeant  un 
enireprcneur  de  la  démolition  au  ras  du  sol  d'un 
ancien  bastion,  moyennant  l'abandon  des  maté- 
riaux par  la  ville.  —  {Sieur  Dorliac  contre  ville 
de  Narbonne) 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont  sur  la  Sarthe 
pour  le  service  d  un  chemin  de  grande  communi- 
cation.  —   Décompte;  délai  des   rectifications; 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 


20  fév. 


Id. 


Id. 


27  fév. 
Id. 


Id. 


28  fév. 

5  mars. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈFŒS. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

remblais  non  prévus  ni  aatorisés;  dédaclion.  — - 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  :  responsabilité. 

—  (Sieur  Lebreton  contre  communes  de  Tiercé 
et  ae  Cheffes  et  sieur  Massé) . 

Travaux  publics  communaux.  —  Traité  pour  des 
travaux  de  voirie,  inapplicable  à  d'autres  travaux 
exécutés  par  le  même  entrepreneur.  —  Travaux 
d'aménagement  d'un  immeuble  communal  pour  eu 
faire  une  caserne  de  gendarmerie.  —  CompétL'nce. 

—  {Ville  de  Cannes  contre  sieur  MarlinoU)  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire pour  extraction  de  terre  argileuse  destinée 
à  la  fabrication  de  briques  en  vue  d'un  travail 
public.  —  Vente  au  commerce  des  produits  rebutés 
par  l'administration.  —  Compétence. —  {Ilétitiers 
Hallaure  contre  sieur  Deslandes) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Délai  pour  la 
rédaction  et  l'affirmation  du  procès-verbal.  — 
Dégradations  aux  dépendances  d'un  canal  : 
amende;  réparation.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  cont7^e  sieur  le  Maux) 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Anticipation.  — 
{Sieur  Arnaud) 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Agent 
voyer  désigné  pour  tiers  expert,  —  Pas  d'irré- 
gularité. —  Tierce  expertise  :  appel  des  parties 
aux  opérations  non  obligatoire.  —  {Sieurs  Mas- 
signon  et  Dufour) • 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Plus-values.  —  Rôle. 
Commission   spéciale.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Préfet.  —  Compétence.  —  Dépens.  —  (Sieurs 
Clerc f  Tessier  et  C*  contre  sieurs  Brun,  Léon  et 
autres) 

Travaux  publics.  —  Mairie  et  presbytère.  —  Compé- 
tence. —  Communes.  —  Maire  coûdamné  à  payer. 

—  Réserve  de  l'action  en  garantie  contre  la  com- 
mune. —  [Sieur  Chagrot  (Doubs)] 

Algérie.  —  Prestations.  —  Compagnie  des  tramways 
d'Alger.  —  {Commune  de  Mustapha) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Coupes  de  bois.  —  Adjudicataire.  — 
Propriétaire.  —  Bases  de  la  subvention.  —  Exper- 
tise déclarée  suffisante.  ~  {Sieur  Blondeau),  .  . 

Voirie  (grande).  —  Travaux  publics.  —  Chemins  de 
fer.  —  Guerre.  —  Transport  de  chevaux  de  re- 
monte. —  Tarif  réduit.  —  interprétation  du  cahier 
des  charges  des  compagnies.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
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des 
déeisioni. 


1880 
t±  mars. 

19  mars. 
Id. 
Id. 


^  mars. 


16  tTril. 


Id. 

Id. 

23  aTril. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


du  Midiy  du  canal  latéral  à  la  Garonne^  de 
rOuest,  de  COrléans  et  de  l'Est) 

Travaux  publics.  —  Exiractiou  de  matériaux  par 
radmÎDistration  de  la  çuerre.  —  Faillite  de  Tenire- 
preaeur.  —  Responsabilité  subsidiaire  de  TElat.  — 
{Sieur  Vachier  contre  le  ministre  de  la  guerre). 

Travaux  publics  communaux.  —  Payement.  — 
Cédant  etconeessionnairo.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Ol/ré'Debout  continu  commune  de  Rrombos)  .  .  . 

Travaux  publics  —  Dommages.  —  Inondations.  — 
[Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Trutey-Marange) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Routes  na- 
tionales#>  —  Autorisation  ancienne  et  nouvelle 
d'établir  une  canalisation  souterraine  pour  le  gaz.  — 
Redevances  réclamées  comme  conditions  del'auto- 
risalioD  nouvelle  et  du  maintien  de  Tancienne.  ~ 
Excès  de  pouvoirs.— (Coy/î/wiç/nie  centrale  dugaz). 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  d'irrigation.  —  Proprié- 
taire imposé  dans  la  proportiou  du  droit  qu'il  a 
aux  eaux,  mais  prétendant  n'avoir  pas  reçu  la 
quantité  d'eau  k  laquelle  il  avait  droit.  —  Maintien 
de  la  taxe.  —  {Sieur  Foacier  de  Ruzé) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  l'exécu- 
tion de  travaux  ayant  nécessité  antérieurement 
une  expropriation  et  distincts  des  dommages  ré- 
sultant de  l'expropriation.  —  {Sieur  Roux  contre 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Régie.  —  Rési- 
liation. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866,  —  {Sieur  Gautier) 

Voirie  (grande).  —  Introduction  d'animaux  sur  la 
voie  ferrée.  —  Contravention.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Emonot) 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Arrêté  de  clas- 
sement fixant  la  largeur  du  chemin,  mais  non  son 
assiette  et  ses  limites.  —  {Sieur  Chantemille), 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations. 
—  Voilure  et  cheval  employés  au  service  de  la 
famille  ou  de  l'établissement.  ^  Imposition.  — 
(Sieur  Hougiéras) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  Joly) 

Cours  d'eau.  —  Association.  —  Syndicat  d'irriga- 
tion. —  {Consorts  de  Diesbach) 

Goars  d'eau.  —  Voirie  (grande).  —  Canal.  —  Déli- 
mitation. —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Compagnie 
des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan,  Compagnie 
des  forges  et  chantiers  de   la  Méditerranéey 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 


23  arril. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


30  avril. 


Id. 


KDKteOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseii  d'Étal. 

Compagnie  havraise  des  magasins  publics  et 
généraux  des  sieurs  Achard  et  C*) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chute  d'une  arche 
de  pont.  —  Responsabilité  partagée  entre  l'entre- 
preneur et  le  gouvernement  quant  à  l'accident  et  aux 
conséquences  de  la  résiliation.  -  (Sieur  Beldant). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  d*in- 
deninilé  fondée  sur  une  prétendue  augmentation 
de  plus  d*un  sixième  dans  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux.  —  Rejet  de  la  demande 
comme  non  justifiée  (art.  33  du  cahier  des 
charges  de  1866).  —  {Sieur  Beldant) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Relt^nocs  de  ga- 
rantie non  productives  d'iniérèt  en  Tabsence  de  la 
réception  provisoire.  —  Chose  jugée.  —  {Sieurs 
Gœytes  contre  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Bordeaux) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ^  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés.  —  Mesure  préparatoire  :  recours 
non  recevable.  —  {Compagnie  tlu  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  la  Société  des  maisons  ou- 
vrières d'Amiens) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Dommages.  —  Ali- 
gnemenl  et  nivellement  modifiés.  —  (  Ville 
a  Alger  contre  sieur  Alata) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  <—  Obstacle  apporté 
à  la  faculté  de  stationnement  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  tramways.  —  {Compa- 
gnie générale  des  tramways  contre  la  dame 
veuve^Pierre  Poudrel^  le  sieur  Poudrel  et  la  ville 
de  Marseille) 

Travaux  publics.  —  Dommages  postérieurs  à  ceux 

3ui  ont  motivé  Tallocation  d'une  précédente  in- 
emnité  :  évaluation  de  l'indemnité  nouvelle  main- 
tenue. —  {Compagnie  de  Paris-Lyon-AÊéditer- 
ranée  contre  sieur  Laôbé) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Recours;  ab- 
sence de  qualité  du  préfet  pour  se  pourvoir  :  ce 
droit  n'appartient  qu'au  ministre.  —  {ui'partemeni 
de  Seine-et'Oise  contre  sieur  Mignan) 

Travaux  publics.  —  Délais  de  garantie.  —  Point  de 
départ.  —  Capitalisation  d'intérêts  dus  pour  moins 
d'une  année  :  rejet.  —  {Sieur  Vemaud  contre 
vi/le  de  Paris) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  réservés.  ~  Caractère 
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1 


des 
décisioiis. 


1880 


30  aTril. 


1  mal. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
14  mti. 

Id. 

il  mai. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


préparatoire.  —  Recours  non  recetable.  —  Dépens 
réservés.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
PariS'Lyon-Méditerranée  contre  commune  de  la 
Cluse-el'âiijoux) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Recours  du 
ministre  formé  plus  de  trois  mois  après  le  jour 
oh  Tarrélé  a  été  rendu  :  non  reccYabilité.  —  A 
l'égard  du  ministre  le  délai  court  du  jour  de  Tarrèté, 
sans  qu*aucune  notification  soit  nécessaire.  ^• 
[Mtinisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Monge, 
navire  /'Armide) 

Colonies  (Martinique).  —  Concession  d*eatt.  — 
Opposition.  ~  Procédure.  —  (Sieurs  Marry  et 
Duj'on  contre  sieurs  Faure  frères  et  Eustacke), 

Cours  d*eau  non  navii^able.  —  Canal  artificiel  oe 
dérifaiion.  —  Moulin.  —  Curage.  —  {Sieurs 
MaugcTy  Delavienne  et  autres) 

Dettes  de  TEtat.  —  Territoires  cédés  par  le  Piémont. 
—  Endiguement  du  Var.  —  Liquidation  de  Ten- 
treprise.  —  {Dame  Villain-Moisnel  et  dame 
de  Massongne) 

TraTaux  publics.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Dalles 
d'échantillon  conformes  au  dessin  d*ensemble  établi 
par  Tarchitecte  :  interprétation  du  devis.  —  Maté- 
riaux de  remblais  :  moellons  vieux  comptés  au  prix 
des  neufs.  —  Prix  du  mètre  cube  de  pierre  :  préten- 

•  due  convention  :  question  de  fait.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  pour  un  cinquième  à  la  charge  de  la 
commune  et  pour  quatre  cinquièmes  à  celle  de 
Tentrepreneur.  —  {Sieur  Chcèmbrouty  et  com- 
mune de  Bona)  

Voirie  (grande).  —  Avaries  à  un  bateau  dragueur  et 
h  un  bateau  pompeur.  —  Compétence.  —  {léi- 
nisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Metkle, 
navire  Hollyerda) 

Algérie.  -—  Cours  d'eau.  —  Moulin  :  interprétation 
du  décret  d'autorisation.  —  Compétence.  — 
(Sieurs  Soria,  Forestier  et  Bertrand  contre 
sieurs  Mathieu  et  Catus) 

Ateliers  insalubres.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Re- 
cours non  recevable.  —  (Compngnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée)  ...... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Irrigations.  —  Obliga- 
tions du  syndicat.  —  Travaux  b  exécuter  par  lui.  -^ 
Impossibilité  d'arroser. -Décharge  des  taxes.— (Mt- 
nisire  des  travaux  publics  contre  sieur  de  Rogs). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Rivière 
de.BièTre.  —  Confeetipn  des  rôles.  —  Nombre  et 
nomination  des  commissaires.  —  Décharge  de 
taxes.  —  (Sieur  Grandjean) .  .  •  • 
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1880 
4  jaiii. 

Id. 


il  jaio. 
Id. 
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Id. 
18  juin. 


Id. 


jnm. 

Id. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


rinondaiion  d*iine  cave  et  d*ime  grange.  —  {Sieur 
Royer  contre  commune  de  Xirocottrt) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  tra- 
Taux  d  élargissement  et  de  ni  Tellement  d*un  che- 
min vicinal  ordinaire.  —  (Commune  de  Rouze 
contre  sieur  Bompieyre) 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Canaux.  •— 
Usines.  —  Chômage.  —  Indemnité.  —  Dommages 
causés  aux  usines  hydrauliques  situées  sur  le  canal 
Saint-Denis  par  les  prises  d'eau  que  la  ville  de 
Paris  a  pratiouées  dans  le  bassin  de  la  VUlette. 

—  (Sieure  Veyrassat,  Baveret  et  autres,  usi" 
niers  à  Saint^Denis^  contre  ville  de  Paris).  .  . 

Fonctionnaires.  —  Destitution  en  1851  pour  refos 
de  serment.  —  Décret  du  12  septembre  1870.  — 
(Sieur  Bernard) .  .  . 

Travaux  publics.  —  Marais.  —  Dommages.  —  Canal 
de  dessèchement.  -^  Syndicat.  —  (Syndicat  des 
marais  d^Andilly^  Charron  et  Longèues)»  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Caves  Inondées. 

—  Fait  provenant  d'Infiltrations  naturelles  et  non 
des  travaux  exécutés  par  TEtat  pour  une  conduite 
d*e8u«  ni  de  rétablissement  d'un  égout  collecteur 
construit  par  la  ville  d'Ajaccio.  —  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité.  —  (Dame  veuve  Aiqui  et 
ses  fils) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  — -  Hospice  de 
Chàteau-Chinon.  —  {Sieur  Boillot  contre  f  hos- 
pice de  Château-Chinon) 

Tnvaux  publics.  —  Eaux  minérales.  —  Concession 
d'établissement  thermal.  —  Résiliation.  —  Pas 
d'indemnité.  —  Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges. —  (Sieur  Podevigne  contre  commune  de 
vhaudesaigues) 

Travaux  publics.  «-  Algérie.  —  Construction  d'une 
route  nationale.—  Insurrection.  —  Evacuation  des 
chantiers  :  force  majeure  ;  dénonciation  non  obll- 

Satoire.  —  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts  alloués 
ans  les  termes  des  articles  1153  et  1154  du  code 
civil.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Vigliano,  Durrieu,  Sidel  et  Bruel).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Chemins  de 
fer.  —  Dommage.  —  Mise  en  demeure  d'exécuter 
certains  travaux.  —  Pas  de  recours  contentieux.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans),  •  .  . 

Communes.  —  Voirie.  —  Rues  et  places.  -*  Ali- 
gnement. —  Conditions.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieurs  Chabaud  et  UHU) 

Cours  d'eau  non  navigables.  -^  Curage.  —  Procé 
dure.  —  (Sieur  de  Sainl'Ours) 
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LOIS,   BécaEtETS,   BTG. 


DATES 

des 
dédsions. 


i880 
25  juin. 

Id. 

Id. 

2  juillet. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
9  juillet. 


Id. 


INDICATION  DfiS  MATIÈRES. 


Ninobyos 


Suite  des  Arrêts  du  Comeil  d^État. 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défentifs.  —  Syndieat.  — 
Procédure.  —  {Consorts  Beauregard  et  autres 
contre  le  syndieat  de  Leysse  et  a'Uyères).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Nivellemeiit.  — 
Contiguïté  k  la  voie  imbllque  contestée.  —  Exper- 
tise. —  (Sieur  Monnot  contre  ville  de  Paris),  . 

Voirie  (grande).  —  Canal.  —  Chemin  de  balage.  — 
ContraTention.  —  Excuse  invoquée.  —  Minimam 
de  Tamende.  —  {Ministre  des  trapaux  publies 
contre  sieur  Théry-Lepreux) 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  — -  Expertise. 

—  {Sieur  Perraudin  et  O) 

Coura    d'eau.   —   Travaux    défensifs.  —  Dignes 

d'AUex.  —  Taxes.  —  Syndicat  désorganisé.  — 
Confection  des  réles  par  un  liquidateur  nommé 
par  le  préfet.  —  Dettes  du  syndicat.  —  Prétendue 
compensation.  — >  {Sieurs  Seguin  et  autres  et 
sieur  Moralis  contre  le  synaicat  dAllex\  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Commune.  —  Mairie  et  école. 

—  {Commune  de  Saint" Sauveur 'Levaeville 
contre  sieur  Gasse-Guilhis) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  pont  en  fer. 

—  Département.  —  Vérification  contradictoire 
prescrite  par  le  Conseil  d*£tat  et  confiée  k  un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées.  —  {Sieur  Joret 
contre  département  du  Calvados) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
canal  oe  la  baute  Seine  à  Troyes  et  d'un  quai  pari 
l'Etat.  —  (Sieurs  Barre  et  autres  contre  la  viUe 


«.S 
ts  — 

es 


60S 


606 


636 
639 


640 


641 


642 


de  Troyes) 

Voirie  (grande).  —  Voirie  maritime.  —  Chenal  for^ 
mant  l'accès  d'un  port.  —  Contravention.  •— 
Régularité  du  procès-verbal.  —  Absence  de  Téqui- 
page.  —  Voirie  fluviale.  -—  Rivière  navigable.  — 
Chaland  amarré  aux  deux  rives  :  échouage  :  amende. 

—  Dommages.  —  Frais  d'enlèvement.  —  Recoun 
du  ministre  au  C;onseil  d*ËUt.  —  Délai.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Maquin- 
nehau,  chaland  le  Boulonnais) 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Contraven> 
tion.  —  Talus.  —  Arbres  coupés,  amende  triple 
de  la  valeur  des  arbres.  —  {Sieur  Hubert.)  .  •  . 

Travaux  publics.  —  Pont  k  péage  communal.  — 

Ecroulement.  —  Vices  du  plan.  —  Malfaçons.  ^ 

Subvention  de  TEtat.—  Partage  de  responsabilité. 

—  Capitalisation  seulement  des  intérêts  dus  pour 
plus  d^une  année.  —  {Sieur  David»)  •  • 

Travaux  publics.  •-«  Court  d*e«u  non  navigables,  — 
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SÀTIS 

des 
ééeUiûBs. 


«880 


Id. 

I6jiiillec. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


DjaUIet. 


S4J8Ulet. 


dOiidlIei. 


INDICATION  DBS  HATIÂRCS. 


Dommages.  —  GomoéteoGe.  --  Génie  militaire.  — 
Terrassements.  —  Régime  des  eaux  d'un  moulin 
modifié.  —  Demande  dMndemnité.  —  Expertise 
ordonnée.  —  Droit  de  propriété  aux  eaux  contes- 
tée :  question  préjudicielle  :  compétence  judiciaire. 

—  {Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Poulet.), 
Voirie  (grande). — Dépaissance  sur  la  levée  et  la  berge 

d*un  canal.  —  Contravention.  •—  Exception  de  pro- 
priété. —  {Sieur  Domy.) 

Cours  d*eau  non  navigables. —  Barrage  non  autorisé. 

—  Intérêt  publie»—  Compétence.  -*  {Dame  veuve 
Balav.) 

Cours  (f  eau  non  navigable..  —  Curage.  —  Moulin.  — 
Chômage.  — >  Indemnité.-*  {Sieur  Lecomte  contre 
syndicat  de  FAuthie.) 

Travaux  publics.  •—  Fournitures  et  marchés.  — 
Charbons  réauisitionnés  à  Paris  pendant  la  guerre 
avant  le  10  aécembre  1870.  —  {Sieur  Gaillard.), 

Travaux  publics.  •—  Décompte.  —  Délai  des  réclama- 
tions.— {Sieur  Castaings,) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Dommages.  •**  Occu- 
pation temporaire. *—  Procédure.  —  [Sieur  Solet 
et  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Luon- 
Méditerranée  contre  sieurs  Truc  et  Joly  de  Bré- 
sillon.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Engagement  pris 
par  l'Etat  d'exécuter  certains  travaux  ;  retard  ;  in* 
demnité;  espenise. -^  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  le  Syndicat  des  marais  Vemter.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Pri- 
vation d'industrie.  —  Indemnité  —  Entrepreneur 
et  sous-traitants.  —  Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande capitalisés  au  iour  d'une  nouvelle  demande 
postérieure  de  plus  d'un  an  à  la  demande  d'inté- 
rêts simples.  —  {Sieur  Baymondie  contre  sieurs 
Moreau  et  Varinot.) 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Tracé  indiqué  par 
la  commission  départementale.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Dépens.  —  {Demoiselle 
Robert  contre  commune  de  Saint-Georges  Châ- 
teUnson.) 

Travaux  publics.  -»  Compétence.  —  Expropriation. 

—  Convention  amiable.  —  Obligations  prises  par 
l'Etat.  —  Chemin  coupé.  —  Indemnité  réclamée 

{»ar  le  bcataire.  —  Action  en  garantie  contre 
'Etat.  —  [Sieur  Latham  contre  fEtat  {Eure).'] 
Algérie.  —  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Com- 
pétence. -—  Voirie  municipale.  '—  Relus  d'aligne- 
ment par  suite  d'expropriation  projetée.  ^  Excès 
de  pouvoirs.  •»  Incompétence  du  conseil  de  pré- 


KVUitLOS 


S3 


647 


648 


649 


650 


651 

^2 


653 


654 


655 


664 


665 


o 


0» 


I 


1304 

1307 

1309 

1310 

1312 

1314 

1317 


1318 


1390 


1397 


1398 


116 


LOIS,   DÉCRETS,   STG. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 


30  juUlet. 


Id. 


6  août. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


7  aoûU 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


«.S 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  cTÉtat. 

fecturo.  —   Non-lien   à  indemnité   actuelle.  — 
(Sieur  Gallian  contre  commune  de  Mustapha.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  NiToUement  pro- 
jeté et  non  exécuté.  —  Pas  d'engagement  de  la 
part  de  Fadministration  :  pas  d'indemnité  due.  — 
Abaissement  du  sol  ;  murs  déchaussés  ;  porte  co- 
chère;  difficulté  d'accès;  appréciation  des  indem- 
nités dues.  —  Point  de  départ  des  intérêts;  capi- 
talisation. —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  — 
(Sieurs  VarraU,  Elwell,  Middleton  contre  ville 
de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Egout  collecteur 
d'AsnIères.  —  Distribution  d*eau.  —  Insalubrité 
préexistante.  —  Aggravation.  —  (Sieur  Greyvel- 
dinger  contre  ville  de  Paris.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Syndicat  des  industriels.  —  Droit 
des  communes.  —  {Préfet  de  la  Haute-Mame 
contre  sieur  Lapique.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Moulin.  —  Procédure.  —  Expert 
d'office.  —  Expertise  prétendue  tardive.  —  (Dame 
veuve  Barbeau,) 

Travaux  publics.—  Voirie  (grande).—  Concession  de 
chemin  de  fer.  —  Interprétation.  •—  (Ministre  de 
la  guerre  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VEst.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  :  arrêté 
préparatoire.  —  Recours  non  recevable.  —  Chose 
Jugée.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Pradines  frères.) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Barrage  du  Chéliff. 
—  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  -*  (Sieur  Des 
soliers.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  ;  détournement  d'un 
cours  d^eau  par  suite  de  travaux  d'un  chemin  de 
fer;  dégradations  causées  aux  rives  d'une  prairie, 
élargissement  et  approfondissement  d'un  ruisseau 
nécessitant  la  construction  d'un  ponceau;  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  une  irription  :  privation 
de  jouissance  ;  appréciation  des  indemnités  dues 
pour  ces  divers  dommages.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  les 
époux  Eionis-BonaL) 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  non  navigable.  — ^ 
Compétence.  —  Canal  d'irrigation.—  Souscriptions 
pour  l'arrosage.  —  Demande  en  nullité.-»  Obliga- 
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I»ATBS 

des 
décisions. 


1880 


9  aoAi. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 


id. 
Id. 


Id. 


Id. 


ld« 


id. 


6  BOT. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lions  corrélatÎTes  du  syndicat  non  remplies.  —  Ca- 
ractère de  traTail  pablie.  —  [{Sieur  de  Bemis 
contre  canal  de  Beaucaire  (Gard)  1 

Algérie.  —  Voirie  (grande).  —  Cours  d^eau.  —  Con- 
uraTention.—  Pounroi  par  le  ministre.  -^  Pres- 
cription de  Taction  publique.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer :  dépens.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  Heur  Moncada,) 

Communes.—  Marais  communaux  en  Artois.  —  Fils 
putné.  —  Fille  d'un  atné  prédécédé.  —  Représen- 
Ution.  —  [(Sitfiir  Valin  (Jules)  contre  Mlle 
Vaiin  (Sophie).] 

Communes.  —  Marché  passé  de  gré  à  gré  par  le 
maire  pour  Tamélioration  du  service  des  eaux.  — 
(Sieurs  Bourgeois,  Vincent  et  Pillot*) 

Cours  d'eau.  —  Police  des  eaux.  —  Rairage  établi 
sur  un  bras  de  TAdour.  —  (Sieur  Bemis,) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Routes  d*aceèsaux 
ouvrages  de  fortification  d'Albertville.  —  Devis  gé- 
néral des  travaux  do  génie  militaire.  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  AlbertoUiJ) 

Travaux  publics.  •—  Décompte.  —  Ville  du  Mans.  — 
(Sieur  Gellerat  contre  ville  du  Mans,) 

Travaux  publics.  — -  Dommages.  —  Dégagement  des 
abords  du  palais  de  Longchamps,  à  Marseille.  — 
(Sieur  Degray  contre  ville  de  Marseille.)  .... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Marseille. 
— •  Abaissement  du  sol  d'une  rue. — (Siettr  Caune 
contre  ville  de  Marseille,) 

Voirie  (grande). —  Rivière  navigable.  —  Dépôts  effec- 
tués sur  un  atterrissement,  à  moins  de  50  pieds 
des  bords  du  Loir.  —  Condamnation  b  les  enlever 

—  Arrêt  dn  23  juillet  1873.  —  (Sieur  de  Manne- 
ville,)  

Voirie  (grande). —  Canal.  —  Bateau  échoué.  —  Con- 
travention. —  Appréciation  des  moyens  de  défense. 

—  Demande  d'Indemnité  —  Compétence.  —  (Mi' 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Chau- 
veau,) 

Voirie  (grande).  —  Assimilation.  —  Rivière  de 
BIèvre.  —  Fouilles  pour  la  fondation  d'une  mai- 
son. —  Distance  prohibée.  —  Procès-verbal  dressé 
contre  les  architectes  ou  mandataires  des  sociétés 
propriétaires  du  terrain.  —  (Sieurs  Bercioux 
frères,) 

Communes  —  Taxe  de  pavage.—  (Sieurs  Heibnann 
et  Poncet,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation.  — 
Acquittement  en  natute.  —  Prestataire  prétendant 
que  la  tâche  mise  h  sa  charge  nécessitait  l'achat 
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LOIS,    DÉCRET! 


IDAtU     I 
du 
décliioni- 1 


IHDIUTION  DES  HA' 


ds  miUrisiu;  lacan  ordre  d 
cei  Bcliil;  carrière  en  eiploii 

titioa    des    preiMUires.  —    L.,j.„         , 

Paumitr  tl  Jacqufs.) 

Pont  k  péags,  —  EUbliiKmsDt  d'on  bic  k  proilmliA. 

—  IndemniU.  —  Compétenca.  —  ISievr  UttiUr 
elO.) 

Traitai  pnbUes.  —  Diccmpu.  —  R«urd 
cution  ;  indemnili  pir  jour  ds  reUrd  stipulée  dins 
le  câbler  des  ebtrscs  ;  nécetsitj  d'aoe  mise  ea  de- 
meore.  —  Pracidnre.  —  [Sieur  Laurent  contre 
ville  de  Parit.) 

TrsTaui  publies.  ~  HoDorairei  d'iagtnisiir  pour  tra- 
nu  d  un  iTBdlcit  d'irrigitlons.  —  HaspouMbillU. 

—  (Sieur  Hamon  eonlrt  le  lyndieat  de  Saint- 
Laurent  de  la  Salanque.) 

TraTtui  publies.  —  Chemin  de  fer.  —  Bouicripllon 
soumise  k  li  condition  de  l'éublitiement  d'n 
gare  sur  la  rive  droite  d'nn  conn  d'eta  et  k 
endroit  df  terminé  ;  élablliiement  de  la  gare  i 
la  riie  giuebe. —  D^harge  de  la   soBscriptk ... 

—  (Sieurs  Hitrmel  frêrei  contre  le  département 
de  la  Marne.) 

Traianx  publics.  —  Dommages.  —  ATkries  censées 
h  des  conduites  de  gai  par  des  traiani  de  canali- 
sation  d'ean.  ~-  {Compagnie  Hclaîrage  au  gai 
de  Rouen  contre  tieur  Flicoteaux,) 

Coure  d'ein.  —  Traïaux  difcnsirs.  —  Assodilii 
syndicale.  ~  Degré  d'intérêt.  —  (Dmne  veuue 
Ùanai  conlrt  Syndicat  de  rAgl^.)  . 

Traisux  pnbllcs.  —  Article  30  du  cabiw  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Harcfad  ponr 
l'enlretien  d'une  route.  —  Augmentallon  de  pins 
d'an  sixième.  ~  Résiliation.  —  (Smut  Vigneau.) 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  DépSt  d'ob- 
jets ealraisul  11  clrcnlaiion.  —  CentraTenUon.  — 
Amende.  —   Frais.  —  (UiniiUre  dei  travaux 

Sablics  contre  sieur  Lejeune,   brick  -  goéleltt 
arie-Tbérèse.) 

Cours  d'eau.  —  TraTkux  défenslfs.  —  Décharge.  — 
Répartition   nouïelia.   —    Fraii   d'expertise. 
{Syndiml  de  la  SetU.) 

Cours  d'eau  non  noTigabies.  —  Curage.  —  Taie.  — 
Recoon  pour  excès  de  pauToirs.  —  Non-recvrihi- 
llté. —  (Sieur  Mainemore.). 

Haraii  (deteéebemenl  de).—  TraTaai  reçus  par  sec- 
tion, —  Frais  d'entretien.  —  Traïaui  antérisnrs  k 
la  eonstituiioD  dn  ijndlctt. — {Sieun  Clerc,  Tetrier 
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Mns 

des 

décisions. 


1880 
96  noT. 


Id. 

3  déc 
Id. 


Id, 
Id. 
Id. 

M. 

Id. 
iOdéc. 


Id. 


fi  déc. 


iNDiariCTf  DES  Matières. 


et  C*  contre  le  syndicat  dus  marais  du  littoral 
de  la  Gironde,) 

Marais  (dessèchement  de).  —  Plns-Tslue  des  terrains 
desséchés.  —  Expertise  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. —  {Sieurs  Clerc,  fessier  et  O  contre 
le  syndicat  des  marais  au  littoral  de  la  Gi- 
ronae.).  .  , 

Travanx  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Déviation  de 
chemins  Ticinanx.  —  Décision  ministérielle.  —  De- 
mande d*indemnité« —  Compétence.—  {Chemin  de 
fer  dt Orléans  à  Chàlons  contre  ville  de  Sens,). 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat  de 
la  Têt.—  {Dames  Soler  de  Ballester  et  Casellas.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Canal  dMrrigation.  — 
Syndicat.  —  Taxes.  —  Souscription.  —  Volume 
d  eau  à  fournir.  —  Expertise.  —  Eanx  d'un  ruis- 
seau. —  Question  de  propriété.  —  Compétence.  — 
{Syndicat  du  canal  de  Carpentras,) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Extractions  de 
matériaux.  —  Conditions  imposées.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Légalité.  —  {Sieur  Ménard,) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  quai.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Villet>essey.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Décompte.  — 
Construction  d'un  chemin  vicinal.  —  Gravier  pour 
l'empierrement.  —  {Commune  de  Fay  contre 
sieur  Hochet.) 

TraTaux  publics.  —  Algérie.  —  Construction  de  con- 
duites a*eau  pour  une  commune.  -—  Rupture  et  im- 
possibilité de  fonctionner. —  {Sieur  Giraud  contre 
commune  de  Hamma,) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  en  exploitation.  —  Indemnité.  -^  {Sieur 
Péquart  contre  dame  veuve  Laval.) 

Travaux  publics. —  Communes.—  Fourniture  et  pose 
de  conduites  d'eau  avec  garantie.  —  Travaux  sup- 
plémentaires :  pas  d'indemnité.  —  {Compagnie 
des  fonderies  et  forges  de  TerrenoirCy  la  Voulte 
et  Bességes  contre  la  ville  de  N{mes.\ 

Trataux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  pour  la 
reconstruction  d'une  église.— Arrêté  d'autorisation. 

—  Recours.  —  Compétence.  -»  (Sieurs  Gascoin  et 
consorts) 

Cours  d'eau.  —  Irrigations.  —  Syndicat.  —  Séquestre. 

—  Emprunt.  —  Porteurs  d'obligations.  —  Demande 
en  versement  des  sommes  empruntées.  —  Contrat 
de  droit  civil.  —  Compétence  judiciaire.  —  {Sieurs 
Grandin  et  autres  contre  membres  du  syndicat 
du  canal  de  Beaucaire.) 


NUMÉROS 


«.S 

et 


160 


161 


162 
163 


tu 

w 

O 
> 


164 


165 


166 


167 


168 


169 


170 


171 


172 


II 


11 

II 
II 


a. 


433 


II 
II 
II 

II 

II 
II 


436 

438 
440 


II 


il 


II 


441 
444 
445 

448 

450 
454 


456 


458 


459 


L 


120 


LOIS,   DÉGRSTS,   BTG. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
17  déc. 

Id. 


24  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATl&RES. 


RimiBos 


1881 
3  janyier. 


Id. 


Id. 


Id. 


SuUe  des  Arrêts  du  Conseil  d'ÉtaL 

TraTanx  publics  communaux.  •  OuTr âges  imprévus  ; 
prix;  rabais.  —  {Sieur  Armagnacq  contre  vUle 
de  Pau.) 

Voirie  (grande).  — •  Dégradations  causées  k  la  jetée 
d'un  port  maritime.  —  Coup  de  mer.  —  Force 
majeure  ;  pilotage  ;  règlement.  —  (  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Mmto^  steamer 
CheTington) 

Cours  d*eau  non  navigable.  —  Pouvoirs  de  police  du 

Sréfet.  —  Canal  dérivé  de  l'Eure.  —  Usine.  — 
lodification  d'une  palée.  —  Arrêté  préfectoral  or- 
donnant de  démolir  dans  l'intérêt  du  libre  écoule- 
ment des  eaux.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Besnard-Beaupré  ) 

Pensions  civiles.  ^  Pensions  de  l'armée  de  mer.  — 
Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  cliargé  de  la  di- 
rection des  travaux  hydrauliques  de  Rocbefort.  — 
{Sieur  Courbebaisse.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  pour 
travaux  d'une  maison  d'école. —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs  contre  l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion. —  Non  recevabilité.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  (Sieur  de  Tnlhouët.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.—  Car- 
rière en  exploitation.  —  Indemnité.  —  Expertise 
et  tierce  expertise.  —  Nouvelle  expertise  confiée 
au  tiers  expert  seul.  —  Irrégularité.  —  {Sieurs 
B€raud  frères  contre  sieur  Bourdin  de  Séré.).  . 

1881 

Pensions  civiles.  —  Caisse  des  retraites  de  la  Drôme. 

—  Agent  voyer.—  Suspension  après  les  événements 
do  1851.  —  Réintégration  en  1870.  —  Retenues 
non  versées  dans  Tintervalle.  —  Droit  à  pension. 

—  (Sieur  Bernard.), 

Pont  (concessionnaires  de).  —  Voirie  (grande).  — 

Accumulation  de  décombres  sous  un  pont. —  Eta- 
blissement d'une  levée  insubmersible  et  d'un  pont 
en  amont  par  une  compagnie  du  chemin  de  fer. 

—  Obstacle  à  l'écoulement  des  eaux.  —  Dégra- 
dation des  berges  de  la  rivière.  —  (  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Escarraguel.),  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Amélioration  du 
cours  au  Rhdne  à  Beaujeu.  —  Cubage  d'enroche- 
ments.— Demande  d'indemnité. — (Sieur  Datty.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  «  Travaux  dépar- 
tementaux. —  Arrêté  préfectoral.—  Absence  dap- 
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BITU 

des 
déctsioas. 


«81 


Sitmier. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Id. 


iAjaBTÎer. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


21  jiDTier. 


probaUo^  ministérielle.  —  Réfolarité.  «-  Compé- 
tence. —  Régie  déclarée  réjpilière.  —  Décompte  de 
la  Régie.  —  {Sieur  Crété  contre  le  préfet  de  ta 

Charente,) 

Travaux  publics.  —  Abattoir  communal.  —  Vices  de 
construction.  —  Responsabilité  de  Tentrepreneur. 

—  Délai  eonyentionnel  defingt  ans.--  Validité.-^ 
{yUle  delà  Fére  contre  héritiers  Gallant.)  .  .  . 

Voirie  (orande).  —  Chemin  de  fer.  —  ContraTonlion. 

—  Arbres  coupés  sur  un  terrain  dépendant  on  li- 
mitrophe de  la  Toie  ferrée.  —  Recours  du  mi- 
nistre dans  rintérèt  de  la  loi.  —  Question  de  fait. 
— Non-receTabilité. —  (Ministre  des  travctuxpu- 
blics  contre  sieur  Mayoux  et  dame  veuve  Marcel,  ) 

Communes.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Anticipation 
prétendue  sur  un  chemin  non  classé  comme  Tici- 
nal.  —  (Sieur  Plessy.) 

Cours  d*eau  non  navigable.  —  Travaux  publics.  — 
Canal  d'irrigation.  —  Souscription.  —  Demande 
en  nullité.  —  Compétence.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  dame  de  Bemis,) 

Travaux  publics.  ~  Application  des  articles  33, 
44,  45  et  56  du  devis  général  des  travaux  de 
génie.  —  {Sieur  Raskin  contre  le  ministre  de  la 
guerre.) 

Travaux  publies.  —  Département.  —  Construction 
d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Résiliation. 

—  Mise  en  régie.  —  Décompte.  —  Conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  {Département  de  la  Sarthe 
contre  sieur  Colas.) 

Travaux  publics. —  Communes.—  Travaux  k  réglise. 
— >  Devis  non  soumis  k  la  commission  municipale. 
*-  Absence  d'adjudication  publique.  —  Urgence. 

—  Nécessité  de  fournir  de  Toovrage  aux  ouvriers. 

—  Malfaçons  allégées.  —  (  Sieur  Sénard  contre 
la  ville  de  Brionne.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Construction  de 
mairie  et  école.  —  Malfaçons.  —  Architecte  et 
entrepreneur.  —  Réception  définitive.  —  Délai  de 
garantie.  —  {Commune  d'E poignes.) 

Travaux  publics. —  Communes.—-  Construction  d'un 
pont  h  forfait.  —  Travaux  supplémentaires  non 
autorisés  régulièrement.  —  Commune  non  débi- 
trice. —  (  Sieur  Rouxel.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
tunnel  de  ehemin  de  fer.  —  Déblais.  —  Nécessité 
d'employer  la  poudre  et  la  dynamite  au  lieu  de 
terrassiers.  —  Roc  non  prévu.  —  Demande  d'un 
prix  nouveau.  —  Articles  29  des  conditions  géné- 
rales. —  {Sieur  Laurent.) 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
21  janvier. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


SSjanTier. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  ctÊtat, 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Voirie  (grande). 

—  Chemin  d'exploitation  intercepté  par  une  voie 
ferrée.  —  (Commune  de  Thil.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  -- 
Classement  par  la  commission  départementale.— 
(Sieurs  Fortin  Bertre  et  autres,),  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Ar- 
rêté prétendu  par  défaut.  —  Expertise  et  arrêté 
contradictoires.  —  Opposition  non  recevable.  — 
Désaccord  des  experts.  —  Absence  de  tieice 
expertise.  —  Nullité.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi  contre  sieurs  PaiUisse 
et  autres.) 

Travaux  publics. —  Dommage.  —  Inondation  im^ 
putée  aux  travaux  exôcutés  pour  rétablissement 
d*un  chemm  de  fer.  —  RespK>nsabilité.  —  {Com" 
pagnie  d'Orléans  contre  sieurs  Portes  et  Pn- 
vareL) 

Travaux  publics.  Dommages  causés  à  une  propriété 
par  le  débordement  d  un  ruisseau ,  attribué  aux 
travaux  exécutés  dans  ledit  ruisseau  et  sur  un  che- 
min.—  {Ville  de  Crest.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — >  Terrains  fouillés 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  <—  £lé« 
ments  du  préjudice  :  aspect  et  abords  d'une  pro- 
priété modifiés  :  usage  d'une  servitude  rendu  im* 
{possible  :  nécessité  de  travaux  protecteurs  contre 
es  éboulements.  —  Appréciation  de  l'indemnité. 

—  {Sieurs  Bridet  et  Deruad  contre  sieur  Mallety 
et  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  contre 
héritiers  Audouard.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Contrayention.  — 
Vidange  déversée  dans  un  égout  oui  débouche 
dans  la  Seine.  —  (Dame  veuve  OrioL)  ...... 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Constructions. 

—  Servitude  de  ne  pas  bfttir.  —  Alignement.—  Cal- 
cul de  la  distance.—  (Sieurs  Noël  et  Viguier,).  .  . 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Voirie  manici- 
pale.  —  Refus  d'alignement.  —  Demande  d'in- 
demnité. —  Rejet  sans  expertise.  —  (Dame  Sar- 
landie,) 

Marais  (dessèchement  de).  —  Syndicat  pour  l'assai- 
nissement de  la  vallée  de  la  Dives.  —  Entretien. 

—  Taxes.  —  Expertise  ordonnée  et  non  faite.  -* 
Degré  d'intérêt  déterminé  par  l'étendue  des  pro- 
priétés. —  (Sieurs  Porin  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  ~~  Deux  éboulementsi 
successifs  dans  des  puits.  —  Action  en  ind«mnité 
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TABLE   CHBONOLOOIOUS. 


INDICATION  DBS  HATEËRES. 


contra  11  Tille  de  MtneillB.  ~  InUrSls, 

tlon.— (KiUef/e  MarzeiiU  contre  sieur  Raymûnd 

etdamt  i^mpAowr.J 

Tmani  pnblles.  —  Décompte, —  Rdcltmations 
prlM»  dus  lei  léttiitt  tormaléM  lors  de  t'icc  , 
titHi  dn  décompte. —  Reoerabillté. —  {Uinistre  de» 

Iravanx  publics  contre  sieur  Lifvéque.) 

^mmonet.  —  Snlnbiilé.  —  Egouti.  —  Tiiu  par- 
ticidiires.  —  Contraints.  —  Annnlalion.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  ferdt  Paria- L>jon-)lAli- 
lemmie.) 

Traitai  poblics.  —  Voirie  (grande).  —  Conteitation 
entre  nne  compagnie  de  tramwijs  et  uns  com- 
HgDÎB  d'omnibus.  ■-  Comptlence  judidiira.  — 
[Compagnie  des  ekemtns  de  fir  parisiens,  Tram- 
aai/s-f&rd.) 

Traitnx  publics. —  DommaEes. —  Extraction  de  ma> 
t^riini.—  Indemnité.  —  Fermier.  —  Bail  uittrlsur 
k  l'arrtté  d'occntutian. —  Renoavdlement  posté- 
rleor.  ^^  Eialnition  de  l'indemnité.  —  {Sievr 
Jeannt'Deslandes.) 

Voirie  fmadej.  —  ConlriTenlion.  —  Egonls  de  la 
ville  de  Pari».  —  Dëoradatlons. —  Compétence. — 
Procédure.  —  Délai  (TifBnnaliDn  du  procti-Terbal, 

—  Praterlptioa.  —  Doninages  à  flier  par  état.  — 
[Sieur  Arloi.) 

TraTaox  publics.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Compétence. 

—  Dommage, —  Cumul —  Chômage  d'une  ëcluae 
pour  réparation,  —  Aiis  tardïtement  donné  aux 
Daieliert.—  Demande  d'indemnité  contra  l'Etat. 
[Siewi  Piau,  Baudrier  et  autrei.) 

Traiaoi  publies.  —  Dommages.  —  Puits  taris  par  le 
percement  d'un  tnnnel  de  ebomin  de  fer. —  Réaerrei 
faites  dannt  leJDry  d'expropriation  pour  cette  ca 
éientaelle  de  pr£judice,—  Indemnité  due.—  (Ci 
pagaie  du  chetnin  de  fer  de  Paris  à  Orlians 
contre  sieurs  Baril,  Laporte  et  autres.) 

Cova  d'ean.  —  AKOclatlon  et  canaux  d'irrintion. 

—  Elections.  —  Annulation.  —  {Sieurs  Boyer, 
Bit  et  autres.) 

Deltas  de  l'Etat,  —  Voirie  («rande).  —  Chemins  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  (Compagnie  des 
chttnita  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Miditer' 

Traïaux  publics.  —  Dommages.  —    Aecumolallon 
I  eaux  s'écoolanl  d'un  cbemin  Tieinal  de  grande 
■MO.  dans  une 

—  Rejet  d'nnc 

-  {SieurSou- 
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130 
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11 

13B 

..  et  contre  tieur  Filôque.) 

Traïaux  publie».  —  Décompte.  —  EipertiM.  ■ 

—  Iil6»  lubatantieliet.  —  {ViUe  de  Paru 
ur  Moiiant.) 

TraTiui  publics.  —  Dommages.  —  IndcmnlU  pour 
domratga  ictuet.  —  Et  indeniDiU  k  charge  de  ' 
Tiui.  —  Réiene  par  la  conseil  de  préfeetnre 
domiuagai  ullérieurs.  —  Inltrïts  et  inléréla  des 
ioiértl».  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  Pa- 
rii-Lyon-MÀlilerranée  contre  demoiatUe  Domel 
de  Mont.) 

Volrla  (grande).  —  GonlraTentions.  —  loIroduclioD 
rie  bèsliiux  sur  la  loia  ferréa.  ->  (Siturt  LalU- 
ment  el  Gam*ry.) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  CompA- 
tenea.  —  Apport  da  diiue)  i  an  sjadicat.  —  Dé- 
pens. —  {Syndicat  dei  diguei  de  la  Greite 
contre  siear  de  Fëliisiire.) 

Traïsux  publics,  —  Voirie  (grtnde),  —  Carrières 
(exploiliiion  de).  —  Voisinafe  d'un  chemin  de  fer. 

—  Inierdiction  adminislrauie  de  ts  carrière.  — 
Dommage.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
siniTS  Perravex  el  Boiiino.) 

TraTsux  publics.  — Communes.  —  Pont  concédé.  • 
Rcconslruelion.  —  SubTention  de  l'Etal.  —  (Afi 
niitre  de  l'intfrieur  contre  neur  Maurel.)  .  . 

Traïaui  publics.  —  Commune.  —  Entreprise  de  tn 
Tiui  de  nnslisition.  —  Décompte.  —  {Ville  de 
Toulouse  contre  tieurs  Paris,  Tarbe,  Jongla  i 

Travaut  publics.  —  Eibaasscmenl  da  la  toIb  pntili 
que  en  face  d'une  maison.  —  Appréciation  du  don 
mage.  —  Rejet.  —  (.Sieur  Lenoir.) 

Traitut  publics.  —  NlTellemenl.  —  HodlAcatlon 
projetée  de  la  vole  publique.  —  Excis  de  pouToirs. 

—  [Sieur  Van  Veerisen  et  C:) 

Voirie  (graude].  —  Port  ài:  Bordeaux,  —  Dépfits  de 

paillons  sur  le  quai,  —  Cootniention,  '"'  — 
Vandercruyce.) 

Voirie  (grande).  ~  CsMl  de  U  Haute-Den 
Titude  de  bslage.  —  ConIraTentlou.  —  (Sieur  Co- 
lombie.)  

Voirie  (grande).  —  Plantallons   sur  lai 
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DATIS 

dei 
déeision$. 


1881 
25  mars. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


1*  aTril. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  HATltRES. 


NUMÉROS 


Id. 


Dommage  cause  par  les  racines.  —  Dettes  de 

rEtot.  —  {Sieur  Lion.) 

Communes.  —  Conseil  municipal.  «-  Délibération. 

—  Diffamation.  —  (Commune  de  Montrem,),  .  . 
Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  ^ 

RcTision  du  classement,  ~~  Réduction  de  taxes. 

—  {Sieurs  Tessier  et  autres.).  .  .  ' 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  ^  Canaux 

d'arrosage  et  d'irrigation.  —  Décret  constitutif  de 
Tassociation.  —  Dissolution  par  le  préfet.— Excès 
de  pouToirs.  —  (Sieurs  Giraud^  de  Bilotti  et 

autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  Réclamation  collective  ;  timbre.  —  Assimilation 
aux  contributions  directes.  «-  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Greel,  Barde  et  au- 
tres.)  

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  et  occu> 
patlons  de  terrains.  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieurs  rfoellt  Moret  et  au-- 
très.) 

Travaux  publics.  — Décompte.  —  Construction  d'une 
route.  —  Gabier  des  clauses  et  conditions  de  1866. 

—  (Ministre  des  ttHivatus  publies  contre  sieurs 
Aleth  et  Guidé.) 

Voirie  (grande).  —  Voirie  fluviale.  —  Contraven- 
tion. —  Expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Frais.  —  (Ministre  des  travaux  pur 
bUcs  contre  sieurs  Bertaud  et  Davous.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation. — 
Alignement  donné  et  suivi.  —  Refus  de  restituer 
une  bande  de  terrain.  —  Pas  de  contravention.  — 
(Sieur  Siramy.) 

Travaux  publics,  —  Article  30  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Marché  pour 
l'entretien  d'une  route.  —  Augmentation  de  plus 
d'un  sixième.  ~~  Résiliation.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Vigneau.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Acception  d'un 
nouvel  entrepreneur.  —  Cautionnement.  —  (Sieur 
et  dame  Rond.) 

Travaux  publics.  — -  Dommages.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  (VUle  de  CharoUes.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  l'exhaus- 
sement d'une  rue.  —  Plus-value  résultant  de  l'a* 
mélioration  de  la  voie.  —  Appréciation  exacte  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  —  (Commune 
de  Combronde  contre  sieur  et  dame  Closti^Au- 

bert.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Canal  d'iiriga- 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 


8  etHI. 
13  aTril. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

6  mai. 

Id. 

13  mai. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

tion.  —  Empiétement.  •—  Annulation  de  procès- 
verbaux  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Recours 
des  parties  non  reeevable.  —  (Sieur  Yverty  liqui- 
dateur judiciaire  de  la  société  des  eaux  de 
Nimes.) 

Cours  d*eatt  non  naviftables.  —  Association  syndi- 
cale. —  Curage.  —  Taxes.  —  {Sieur  Belton.)  •  . 

Trataux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  dans  un 
port.  —  Expertise.  —  {Steur  Boistelle  ) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Honoraires  d'ar- 
cbiteete.  —  Gestion  d^affaires  ;  intérêts.  —  (Steur 
Amé  cotUre  département  du  Morbihan.)  .... 

Travaux  publics.  —  Dommases.  —  Travaux  commu- 
naux exécutés  par  les  ingénieurs  de  l'Etat.  —Res- 
ponsabilité de  la  ville.  —  {Ville  de  Caen  contre 
sieur  Cosnard-Desclotets,) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Cbemin  de  fer.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  eonirt 
sieur  Gounin.) • 

Travaux  publics.  —  Hôtel  de  ville  de  Paris.  —  Dé- 
compte.—(Sieur  Vemaud  contre  ville  de  PcuHs,). 

Travaux  publics  départementaux.  —  Dommage.  — 
(Steur  Jacomy  contre  département  des  Pyré' 
néeS'Orientales.) 

Dettes  de  PËtat.  —  Responsabilité  des  maîtres  de 
port.  —  Navire  entrant  dans  une  écluse.  —  Ava- 
rie. —  (Sieurs  Tysack  et  Bramfort,) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Compagnies  de 
chemin  de  fer. — Prise  d'eau  dans  un  étang.-— (CAe- 
min  de  fer  d'Orléans  contre  sieur  Frugier»)  .  . 

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digue.  — •  Syn- 
dicat. —  Répartition  de  dépenses.  —  Intérêts  de 
taxes.  •—  Syndicat  des  Moliéres  du  MoUenel  de 
Saint-VaUrv-sur-Somme  contre  la  Compagnie 
du  chemin  ae  fer  du  Nord,)  • 

Cours  d*eau  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Syndicat  constitué  par  arrêté  préfectoral.  —  Mo- 
dification des  anciens  usages  (curages  annuels  d*un 
fossé  qui  serait  une  propriété  privée  :  élargisse- 
ment et  approfondissement  ordonnés  et  non  simple 
curage).  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
—  {Sieur  Arrérat.) 

Marais  (dessèchement  de).  —  Association  syndicale 
libre,  puis  autorisée. —  Travaux  antérieurs  à  Tau- 
torisation.  —  Participation  h  la  dépense.  —  Point 
de  départ.  —  {Syrulwat  des  Agaaia  de  Padirac 
contfi  sieurs  Barrières,  Viroles  et  autres X  .  . 

Travaux  publics*  —  ConstmetiMi  d*an  fort.  —  Cahier 
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DATBS 

des 
dédsioos. 


1881 
13  mai. 


Id. 


Id. 


90  mai. 


Id. 
Id. 


Id. 


27  mai. 


Id. 


3  join. 


IffDianON  D£S  MÀTIÈKES. 


NUMEROS 


"1 


II 


o 


W9 


des  charges  da  génie  da  7  mai  1857.  —  (Sieurs 
Sogno  et  Mottet  contre  le  Ministre  de  la  guerre,). 

TraTauz  publies.  —  Dommages.  —  Décision  de  jai^ 
d'expropriation.  —  Délai  pour  obtenir  rexpropria- 
ti(m  expiré.  *— Jugement  au  fond.  —  Régulante.  — 
{Compagnie  de  Paris- Lyon- Méditerranée  contre 
sieurs  Revnaud  et  autres,) 

TraTaux  pamics.  —  Dommages.  —  Occupation  de 
terrains  et  extraction  de  matériaux.— Prix  différent 
d*aprèB  la  nature  des  matériaux  extraits.  — >  {Sieur 
Falaise  centre  sieur  Bertrandon.) 

Travaux  publics.  -—  Dommages.  —  Difficultés  d'accès 
résultant  des  trayaux  exécutés  dans  la  ritière 
d'Yonne.  •—  Substitution  du  régime  de  navigation 
continue  à  celui  de  naTigation  par  édusées. — Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Bujfé.), 

Cours  d*eau.  —  Travaux  publies.  —  Dommages  aux 
usines.  — -  Prise  d'eau  pour  ralimentatîon  d'une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Travaux  entrepris  anté- 
rieurement à  la  déclaration  d'utilité  publiaue  et 
postérieurement  k  l'autorisation  de  l'usinc-^Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lvon^Médi- 
terranée  contre  sieurs  Flamain  et  autres.)  •  .  . 

Dettes  de  l'Etat.  *-  Chemin  de  fer.  ^  Garantie  d'in- 
térêts. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
VOuest.).  .  j  .  . 

Voirie  (gruide).  —  Travaux  publies.  —  Dommages 
aux  usines.  —  Prises  d'eau  pour  Valimentation  • 
d'un  canal.  —  Chômages.  —  Moulin.  —  Existence 
antérieure  à  1866.  —  Compensation  de  la  plus- 
value.  —  {Ministre  des  travenus  publics  contre 
sieurs  Chalot,  Heurlier  et  Baudotn,) 

Voirie  (grande).  —  Canaux.  —  Dépôts  de  bols.  — 
Contravention.  —  Question  préjudicielle  de  pro- 
—  Compétence.  —  Préfet.  —  Excès  de  pouvoirs. 
^-  {Dame  de  Sommariva  et  sieur  Perrtn,)  .  .  . 

Travaux  publics.  -»  Décompte.  —  Indemnité  récla- 
mée k  raison  du  préjudice  causé  par  des  mesures 
prises  par  l'administration  en  vue  de  contraindre 
l'entrepreiieur  k  poursuivre  un  travail  au  delk  des 
conditions  du  devis.  —  {Sieur  Oeson.) 

Travaux  publics.  —  Ville  de  Paris.  —  Construction 
de  la  hisUe  aux  cuirs. — Résiliation  prononcée  pour 
inexécution  des  elauses  du  cahier  des  charges; 
saisie  du  cautionnement  k  titre  de  dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  MaiUard,  sundic  de  la  fini' 
lite  de  la  société  de  la  halle  au»  cuirs  de 
Paris  contre  vUie  de  Paris,) 

Cours  d'eàu.  —  Algérie  —  Association  syndicale.  — - 
Dépenses  d'entretien  de  travaux  utiles  à  Tirriga* 
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LOIS,   DECRBTS,   ETC. 


Tnitiu  piibliei.  -~  Déuomple.  —  Htlériet  prli 
cb*!^  KU  dibut  de  l'entreprise  el  nmli  k  l'Eutk 
ion  eipiration.  —  {Sieurs  Bauqiùn  et  Uaufra). 

TntKUii  publies.  —  Dommigei.  —  [nondtUon 
aggr»TA«  pir  lei  triTiui  d'un  poat.  —  IntérSte  du 
jour  de  1i  demande.  —  [Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  contre  titun  Combel  el  autres). 

Voirie  (grande).  —  Riiiferei  natigible*.  —  Ptli»- 
t*de  établie  at  arbrei  pUnUs  lur  U  propriéU  da 
requérant.  —  Trous  creuaë»  daui  le  lit  de  la 
Saine.  —  CanlraTeniion.  —  Amende  réduite  par  l« 
Conseil  d'Etal.  —  (Sieur  Canard) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'Irrigation.  —  Taxea  d'ar- 
rosage. —  Validité  des  souscription».  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  —  {Compagnie 
nationale  des  canaux  agrieolts).  .  .  ,  .  VT  . 

Cours  d'eau  non  natigables.  —  Rdle  émis  par  le 
sTudieit  d'une  asaocJiUon  (canal  de  Tfaulr]  dont 
1  arrêté  conslitutll  a  6té  annulé,  pour  excts  de 
pouToirs,  par  le  Cooiell  d'Eui.  —  Décharge  des 
laies.  —  (Sieuri  Nicolau,  de  Vilar  el  tuttret). 

Tnnvx  publics.  —  Décompte.  —  VéridcaUon  snp- 
-ilémenlalre,  ordonnée  anrit  «ipertise  :  caruftrM 
l'Mpenise.  —  Formel  i  aalTre.  —  Article  302  et 
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HATBS 

des 
dédiions. 


1881 
24  juin. 


Id. 
l»jaiUet 


8  juillet 


Id. 


15  juillet. 


16  jmllet. 


juillet. 


Id. 


joiUet. 


INDICATION  DES  MATI£RES. 


suiTants.  —  Code  de  proeédnre  eifile.  —  {Sieur 
Defla-Casa  contre  commune  de  (himaud),  .  .  . 

Tmau  publics.  ^  Offre  de  concours  faite  par  une 
commune  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  sous 
la  condition  que  la  ligne  à  établir  suÎTrait  une 
direction  déterminée.  —  Condition  remplie.  — 
(Commune  de  Mussy-sur-Seine  contre  la  com^ 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  V Est) 

TraTaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Dommage. 
— >  Cote  de  nÎTelIement  erronée.  —  {Ministre  des 
travaux  pubUes  contre  sieur  Bartnélemu).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Retard  dans  la  liTraison  des  terrains  et  dans  le 
payement  des  annuités  des  subtentions.  —  Rési- 
liation. — >  Dommases-intérfits.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  V  Hérault  contre  le  département 
de  rHérault, 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Cnraj^e.  —  Taxes 
indûment  perçues  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
du  29  yentôse  an  IX,  remplacé  par  un  règlement 
d'administration  publique.  —  {Communes  de 
Breuilie-Vert  et  BreuH-leSec  et  sieurs  Delor- 
met  et  autres) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Agent  de  l'Etat. 

—  Négligence.  —  {Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gilles) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Faillite  de  la  compagnie  concessionnaire.  —  Incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  général.  —  Con- 
séquence vis-à-Tis  du  département  et  do  la  com- 
pagnie.— {Syndicat  de  la  failli  te  de  la  compagnie 
d'Orléans  à  Rouen  contre  les  départements  de 
tEure^  d'Eure^t'Loir  et  de  Loir-et-Cher),  .  . 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommage.  — 
Usine  bvdrauliqne.  —  Prise  d^eau  pour  l'alimen- 
tation d  une  gare  de  chemin  de  fer.  —  {Dame 
Anna  Mary  contre  chemins  de  fer  de  VOuest). 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxes  ae 
construction.  —  Taxes  d'entretien.  —  Demande 
en  réduction.  —  {Sieurs  Marill-Bosch,  Michel 
et  Jean) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public  —  Rivage  de  la 
mer.  —  Délimitation.  —  Baie  do  la  Seine.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Visite  de  lieux  confiée  k  une 
délégation  du  Conseil  d'Etat,  parties  présentes.  — 
(Sieurs  et  dame  Duval,  Delaunay  et  autres). 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat 
constitué  sons  le  régime  de  la  loi  de  lé07.  — 
Exception  de  dotalile.  —  Intérêts.  —  {Dame 
veuve  Guillot  de  Suduiraull)  • 
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1 

1      1>ATU 

I       des 
I  dlddaioDs. 


1881 
11  noT. 


Id. 


18  noT. 

Id. 

Id. 

Id. 

S5  noT. 

S  dëe. 

Id. 


Id. 


16  déc. 


Id. 


INDiCÀTIOM  DBS  HATIÈRES. 


TraTanx  publies  commiinaiix.  —  Décompta.  — 
Machines  ëléTstoires.  —  Ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Responsabilité.  —  [Commune  de 
Pont-Saint-Esprit  contre  sieurs  Thowenot  et 
Berfferofi  frères)  ••••••••••••••••. 

Trataux  publics.  —  Dommages.  —  TraTaux  de 
chemin  de  fer.  —  Inondation  agcpravée.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  âiidi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  sieurs  Saint- 
Pastotu,  Ducastaing  et  autres) 

Cours  d*eatt  non  naTlgables.  —  Usines.  —  Rè- 
glement. —  Droit  de  police.  —  {Sieur  Corbin). 

TraTaux  publics.  —  Décompte.  —  Régie.  —  {Sieurs 
Monjalon  frères) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau 
et  de  gaz.  —  Chose  jugée.  —  Procédure.  — 
{Sieurs  Monduit  et  Béchet  contre  viUe  de  Joi- 
gny) 

Travaux  publics.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Extrac- 
tion de  matériaux.  —  {Commune  de  Fouqueville 
contre  dame  veuve  Bonvallel) 

Pensions  cifiles.  •—  Sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Pension  de  conducteur.  —  (Sieur 
Catier) 

Travaux  publics.  —  Associations  syndicales.  — 
Décompte.  —  Conditions  générales  du  27  no- 
vembre 1866.  —  {Svndicat  d'Arc-et-d*Arvan 
contre  sieur  Musson^ 

Travaux  publics.  — -  Compétence.  —  Dommages.  — 
Eboulement  de  la  rampe  d'un  pont  dépendant  d'un 
chemin  vicinal.  —  Chute  d'une  voiture  dans  une 
rivière.  —  {Sieur  Joullii  contre  le  préfet  de 
VHérault) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  de  l'Ourcq.  —  Contra- 
vention. —  Servitude  de  halage.  — -  Ministres  de 
rintérieur  et  des  travaux  publics.  —  Qii^ité  pour 
se  pourvoir.  —  {Minisires  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  contre  dame  veuve  Petré  et 
sieur  Gutc?iard) 

Algérie.  —  Concession  gratuite  d'eau  dans  la  ville 
d'Alger.  — >  Arrêt  du  ministre  de  la  guerre.  —  Inter- 
prétation sur  renvoi  de  rautorité  judiciaire.  — 
Décision  du  gouverneur  général  :  appropriation  par 
le  ministre  ae  Tintérieur  en  cours  d'instance.  — 
Recours recevable.  —  {Ville d* Alger  contre  VEtai 
et  la  C*  Paris-Lyon-Méditerranée 

Cours  d'eau  non  navigables.  •—  Usines. —  Réglemen- 
tation. — Canal  d'amenée  appartenant  h  l'usinier.— 
Existence  légale.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Bernard  de  la  Vemette-Saint-Mauricé) 
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DATKS 

des 
décisions. 


IS81 


3  jauTÎer. 


Id. 


lèjuBTier. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


IM  jinTÎer. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉIIOS 


«2 


probttioQ  mlnlstérieUe.  —  Régalarité.  —  Compé- 
tence. —  Régie  déclarée  régulière.  —  Décompte  de 
la  Régie.  —  {Sieur  Crété  contre  le  préfet  de  la 

Charente.) 

Travaux  publics.  —  Abattoir  communal.  —  Vices  de 
construction.  ^-  Responsabilité  de  Tentrepreneur. 

—  Délai  eouTentionnel  de  Tin^t  ans.  ~  Validité.  -* 
{VUle  de  la  Fère  contre  héritiers  Gallant)  .  .  . 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  — -  ContraTention. 

—  Arbres  coupés  sur  un  terrain  dépendant  ou  li- 
mitrophe de  la  Toie  ferrée.  —  Recours  du  mi- 
nistre dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Question  de  fait. 
— Non-receTabiJité. —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Mayoux  et  dame  veuve  Marcel.  ) 

Communes.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Anticipation 
prétendue  sur  un  chemin  non  classé  comme  Tici- 
nal.  —  (Sieur  Plessy.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Travaux  publics.  — - 
Canal  d'irrigation.  —  Souscription.  —  Demande 
en  nullité.  —  Compétence.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  dame  de  Bemis,) 

Travaux  publics.  —  Application  des  articles  33, 
44,  45  et  56  du  devis  général  des  travaux  de 
génie.  —  (Sieur  Raskin  centre  le  ministre  de  la 
guerre.) 

Travaux  publics.  —  Département.  —  Construction 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Résiliation. 

—  Mise  en  régie.  —  Décompte.  —  Conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  (Département  de  la  Sarthe 
contre  sieur  Colas.) 

Travaux  publics. —  Communes.—  Travaux  à  l'église. 

—  Devis  non  soumis  à  la  commission  municipale. 
— •  Absence  d'adjudication  publique.  —  Urgence. 
— Nécessité  de  fournir  de  1  ouvrage  aux  ouvriers. 

—  Malfaçons  alléguées.  —  (  Sieur  Sénard  contre 
la  ville  de  Brionne.) 

Travaux  publics.  ~>  Communes.  —  Construction  de 
mairie  et  école.  —  Malfaçons.  —  Architecte  et 
entrepreneur.  —  Réception  définitive.  —  Délai  de 
garantie.  —  (Commune  d'Epaignes.) 

Travaux  publics. —  Communes.— *  Construction  d'un 
pont  à  forfait.  —  Travaux  supplémentaires  non 
autorisés  régulièrement.  —  Commune  non  débi- 
trice. —  (  Sieur  Rouxel.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
tunnel  de  chemin  de  fer.  —  Déblais.  —  Nécessité 
d'employer  U  poudre  et  la  dynamite  au  lieu  de 
terrassiers.  —  Roc  non  prévu.  —  Demande  d'un 
prix  nouveau.  —  Articles  29  des  conditions  géné- 
rales. —  {Sieur  Laurent.) 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
21  Janvier. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


janvier. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÈtat. 

Communes.  —  Travaux  publies.  —  Voirie  (grande). 

—  Chemin  d'exploitation  intercepté  par  une  voie 
ferrée.  —  {pwnmune  de  TkiL) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Classement  par  la  commission  départementale. — 
{Sieurs  Fortin  Bertre  et  autres.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure. — Ar- 
rêté prétendu  par  défaut.  ~  Expertise  et  arrêté 
contradictoires.  —  Opposition  non  recevable.  — 
Désaccord  des  experts.  ->  Absence  de  tierce 
expertise.  —  Nullité.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi  contre  sieurs  Paillisse 
et  autres.) 

Travaux  publics. —  Dommage.  —  Inondation  im- 
putée aux  travaux  exécutés  pour  l'établissement 
d'un  chemm  de  fer.  —  Responsabilité.  —  {Com» 
pagnie  d^ Orléans  contre  sieurs  Portes  et  Fff- 
varel.) 

Travaux  publics.  Domms^es  causés  à  une  propriété 
par  le  débordement  d  un  ruisseau ,  attribué  aux 
travaux  exécutés  dans  ledit  ruisseau  et  sur  un  che- 
min.— {Ville  de  Crest.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Terrains  fouillés 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Elé- 
ments du  préjudice  :  aspect  et  abords  d'une  pro- 
priété modifiés  :  usage  a'une  servitude  rendu  im* 
{possible  :  nécessité  de  travaux  protecteurs  contre 
es  éboulements.  —  Appréciation  de  l'indemnité. 

—  {Sieurs  Bridet  et  Deruad  contre  sieur  Mallet, 
et  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  contre 
héritiers  Audouard.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Contravention.  — 
Vidange  déversée  dans  un  égout  cnii  débouche 
dans  la  Seine.  —  (Dame  veuve  OrioL) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Constructions. 

—  Servitude  de  ne  pas  bâtir.  ■-  Alignement.—  Cal- 
cul de  la  distance.—  {Sieurs  Noël  et  Viguier.),  .  . 

Communes.  —  Travaux  publics.  -—  Voirie  munici- 
pale. —  Refus  d'alignement.  —  Demuide  dMn- 
demnité.  —  Rejet  sans  expertise.  —  {Dame  Sar- 
landie.) 


Marais  (dessèchement  de).  —  Syndicat  pour  l'assai- 
nissement de  la  vallée  de  la  Dives.  — •  Entretien. 
—  Taxes.  —  Expertise  ordonnée  et  non  faite.  — 
Degré  d'intérêt  déterminé  par  Tétandue  des  pro- 
priétés. —  [Sieurs  Porin  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Deux  éboulements 
successifs  dans  des  puits.  —  Action  en  indemnité 
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123 


des 
4édsio]i8. 


1881 

4féT. 

li  tél. 
Id. 


Id. 


Id. 


S5féT. 


Id. 


4  mars. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


contre  la  ville  de  Marseille.  —  Intérêts,  compensa- 
tion.—  {Ville  de  Marseille  contre  sieitr  Raymond 
etdame  Amphouœ.) . 

Traranx  pablics.  —  Décompte. —  Réclamations  com- 
prises dans  les  résenres  formulées  lors  de  Taccepta- 
lion  du  décompte.-*  ReceTabilité.—  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Lévéque.) 

Communes.  —  Salubrité.  —  Egouts.  —  Taxes  par* 
ticnUères.  —  Contrainte.  —  Annulation.  •—  {Corn- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée.) 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  — >  Contestation 
entre  une  compagnie  de  tramways  et  une  com- 
pagnie d'omnibus.  —  Compétence  judiciaire.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  parisiens ^  Tram- 
VHiyS'Nord.) 

Travaux  publics.—  Dommages. —  Extraction  de  ma-- 
térianx. —  Indemnité.  —  Fermier.  —  Bail  antérieur 
à  Tarrèté  d'occupation.—  Renouvellement  posté- 
rieur. —  Evaluation  de  l'indemnité.  —  {Sieur 
Jeanne-Deslandes.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Egouts  de  la 
ville  de  Pans.— Dégradations.  ~  Compétence. — 
Procédure.—  Délai  d'affirmation  du  procès-verbal. 

—  Prescription.  — >  Dommages  à  fixer  par  état.  — 
{Sieur  Arlot,) 

Travaux  publics.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Compétence. 

—  Dommage. —  Cumul.—  Chômage  d'une  écluse 

Eour  réparation.  —  Avis  tardivement  donné  aux 
ateliers. —  Demande  d'indemnité  contre  l'Etat.  — 
{Sieurs  Piau,  Battdrier  et  autres,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Puits  taris  par  le 
percement  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer.—  Réserves 
faites  devant  le  jury  d'expropriation  pour  cette  cause 
éventudle  de  préjudice.—  Indemnité  due. —  {Comr 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieurs  Baril,  Laporte  et  autres,) 

Cours  d'eau.  — •  Association  et  canaux  d'irrintion. 

—  Elections.  —  Annulation.  —  (Sieurs  Boyer^ 
Bis  et  autres») 

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Chemins  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Accumulation 
des  eaux  s'écoulant  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
commumcatîon.  —  Invasion  des  eaux  dans  une 
eave  et  dans  un  rez-de-chaussée.  —  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité  annuelle.  —  (Sieur  Sou- 
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125 


U. 


IdL 


Id. 


M. 


Id. 


t«  aTril. 


U. 


Id. 

Id. 
Id. 


U. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de 


Dommage  caosé  par  les  raeines.  —  Dettes 

TEUt.  —  {Sieur  Lion.) 

Communes.  ~  Conseil  municipal.  »-  Délibération. 

—  Diffamation.  —  (Cùmmune  de  Montrem,}.  .  . 
Cours  d'eau.  —  Trataux  défensifs.  —  Syndicat.  — 

Remlon  du  classement,  —  Réduction  de  taxes. 

—  {Sieurs  fessier  et  autres.),  . 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Canaux 

d*arrosage  et  d*irrigation.  —  Décret  constiUitif  de 
Tassociation.  —  Dissolution  par  le  préfet.^ Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Giraud^  de  Biiotti  et 

autres.) 

Cours  d*eau  non  natigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  Réclamation  collective  ;  timbre.  —  Assimilation 
aox  contributions  directes.  —  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Greel,  Barde  et  au- 
tres.)  

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  et  occu- 
pations de  terrains.  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieurs  Noell,  Moret  et  au^ 
très.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  — -  Construction  d'une 
route.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  de  1866. 
—  {Ministre  des  ttxivaux  publics  contre  sieurs 
Aleth  et  Guédé.) 

Voirie  (grande).  —  Voirie  fluviale.  —  Contrevenu 
tion.  — >  Expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture.  —  Frais.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
loties  contre  sieurs  Bertaud  et  Davotts.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — •  Anticipation. — 
Alignement  donné  et  suivi.  —  Refus  de  restituer 
une  bande  de  terrain.  —  Pas  de  contravention.  — > 
{Sieur  Siramy.) 

Travaux  publics.  —  Article  30  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Marché  pour 
l'entretien  d'une  route.  —  Augmentation  de  plus 
d*un  sixième.  —  Résiliation.  — -  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Vigneau.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Acception  d'un 
nouvel  entrepreneur.  —  Cautionnement.  —  {Sieur 
et  dame  Rond.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  (ViUe  de  CharoUes.) 

Tmvaux  publics.  —  Dommages  causés  par  l'exhaus- 
sement d'une  rue.  —  Plus-value  résultant  de  l'a* 
mélloration  de  la  voie.  —  Appréciation  exacte  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  —  (Commune 
de  Combronde  contre  sieur  et  dame  Clostre-Au- 
bert.) 
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Voirie  (grande).  «—  Contraveotion.  —  Canal  d'irriga- 
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674 
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TriTiDi  pnbllci.  —  aaui  Ha  liUo  ds  farli.  —  Ob- 
comiita.— (£i«ur  Vemaud  contre  ville  de  Paris.). 

TriTiui  pablica  déptrlemenUmi.  —  Dommiae.  — 
{SUur  Jaeomy  contre  département  des  Pjfr^- 
n^t-Orientalei.) 

Dettes  da  l'Klil.  —  Raaponisbiliti  dai  mitties  da 
porl.  —  NiTîre  entnnt  dana  im«  £c1iu«.  —   ' 
rie.  —  {Sieun  Tysack  et  Bramfort.).  .  .  . 

TraTaiu  pablica.  —  Itommage.  —  Compagnli 
cbemiade  tsr.— Priae  d'eandaDanD  âtang.-^Ci^ 
min  de  fer  (f  Orléans  contre  tieur  Fntgier.) 

Conra  d'aau.  —  Travaui  àthatib.  —  Digne.  —  S; 
dictt.  —  Réparittion  de  dfoanaet.  —  lnt£rïla'_. 
laisa.  —  (Syndicat  des  Voiîèra  du  MoiUnel  de 
Saint-ValéTy'SUr-Somme  contre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord.) 

Goura   d'eau   natigablea.  —  Curage.   —  Taiei. 
Syndicat  conititué  par  xntU  préfectoral.  ~  ] 
diBcallon  des  anciens  naagee  (enrages  annnala  d 
fnasé  qni  serait  nne  propriélè  pritée  :  élarglsae- 
ment  el  approfondi  ssemeal  ordoante  et  non  almpla 
caraie).  —  Comp£lence  du  conseil  de  préfecture. 
—  {Sieur  ATTérai.) 

Marais  (deaséchraient  da).  —  Awoclallon  ajndleale 
libre,  pnli  autorisée. —  TraTaoi  antMenn  fa  l'au- 
torliatlon.  —  Participation  k  la  déoensa.  —  Point 
de  départ.  —  {Syndicat  des  Agadit  de  Padirae 
contre  sieurs  Barriires,  Viroles  et  autrttX  . 
TraTiox  pobllci.  — ConstnictlMd'Bnlwt.— Cdiier 
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nxTis 
des 


1881 
13  mat. 


Id. 


Id. 


SOmai. 


Id* 
Id. 


Id. 


27  mai. 


Id. 


3  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


des  charges  da  génie  du  7  mai  1857.  —  {Sieurs 
Sogno  et  Mottet  contre  le  Ministre  de  la  guerre.), 

TraTaox  publics.  —  Dommages.  •—  Décision  de  jni^ 
d'expropriation.  ^-  Délai  pour  obtenir  l'expropria- 
tion  expiré.  —Jugement  an  fond.  —  Régulante.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieur»  Reynaud  et  autres,) 

TraTavx  pnolles.  —  Dommages.  —  Occupation  de 
terrains  et  extraction  de  matériaux.— Prix  différent 
d'après  la  nature  des  matériaux  extraits.  —  {Sieur 
Falaise  contre  sieur  Bertrandon.) 

TraTanx  publics.  —  Dommages.  —  Dilfieultés  d* accès 
résultant  des  trataux  exécutés  dans  la  riTÎère 
d'Yonne.  —  Substitution  du  régime  de  nsTigation 
continue  k  celui  de  navigation  par  édusées. — (Aft* 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Buffé.). 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Dommages  aux 
usines.  —  Prise  d'eau  pour  Talimentation  d'une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Travaux  entrepris  anté» 
rienrement  à  la  déclaration  d'utilité  publioue  et 
postérieurement  h  l'autorisation  de  l'usine. — (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  centre  sieurs  Ftamain  et  autres.) .  .  . 

Dettes  de  l'Etat.  ^  Chemin  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térèts.  ^  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
VOuest.).  .  i 

Voirie  (grande).  —  Travaux  publies.  —  Dommages 
aux  usines.  •—  Prises  d'eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal.  —  Chémages.  ^  Moulin.  —  Existence 
antérieure  à  1666.  —  Compensation  de  la  plus- 
value.  —  {Ministre  des  travaux  ^blics  contre 
sieurs  ChtUot,  Heurlier  et  Baudotn.)  ...... 

Voirie  (grande).  —  Canaux.  *—  Dépôts  de  bois.  -- 
Contravention.  -—  Question  préjudicielle  de  pro- 

—  Compétence.  —  Préfet.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Dame  de  Sommariva  et  sieur  Pemn.)  .  •  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Indemnité  récla- 
mée k  raison  du  préjudice  causé  par  des  mesures 

f irises  par  l'administration  en  vue  de  contraindre 
'entrapreneur  h  poursuivre  un  travail  au  delà  des 
conditions  du  devis.  —  {Sieur  Osson,) 

Travaux  publics.  —  Ville  de  Paris.  —  Construction 
de  la  halle  aux  cuirs.  —  Résiliation  prononcée  pour 
inexécution  des  clauses  du  cahier  des  charges  ; 
saisie  du  cautionnement  k  titre  de  donomiages- 
intérêts.  ~  {Sieur  MaiUardn  syndic  de  la  ftsii- 
lite  de  la  société  de  la  halle  aux  cuirs  de 
Paris  contre  viUe  de  Paris,) 

Cours  d'eàu.  —  Algérie  —  Association  syndicale.  — 
Dépenses  d'entretien  de  trataix  utiles  à  l'irriga- 
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nattoHOU  Ml  canaux  agneotet). 

Cours   d'etn  non  n»lgablci.   —  Hl 

ijadictt  d'nnc  tiiociitioa  (em&l  de  TbalrJ 

rarritj  eonstilutlf  t  iU  aDDuM,  poor  exct»  de 
poQtoln,  pir  1«  CoDscll  d'EUL  —  Décharge  de* 
Uiei.  —  (Si'euri  Nieolau,  de  Vilar  il  aulrti). 

TrtT&ui  public».  —  Djcompla.  ~  Vérification  lop- 
pKmcnulre,  ordoDaie  aprti  «ipenlie  :  cancftrei 
d'eipertîM.  —  Form««  h  inlT».  —  inide  303  et 
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1881 
24  juin. 


Id. 


SjiOlct. 


Id. 
15  juillet. 


16  jnUIet. 


juillet. 


Id. 


joUlet. 


tiii?aiits.  —  Code  de  proeédnre  ciTÎle.  —  {Sieur 
Della-Casa  contre  commune  de  Grimaud),  .  .  . 

TrmTftiu  publics.  ~  Offre  de  concours  faite  par  une 
commune  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  sous 
la  condition  que  la  ligne  à  établir  suifralt  une 
direction  déterminée.  ^  Condition  remplie.  — 
(Commune  de  Mussy-nnr-Seine  contre  la  com^ 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  V Est) 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Dommage. 

—  Cote  de  ni?ellement  erronée.  —  (Ministre  des 
travaux  pubUes  contre  sieur  Bartnélemu).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Retard  dans  la  livraison  des  terrains  et  dans  le 

Eyement  des  annuités  des  subventions.  —  Rési- 
tion.  —  Dommages-intérêts.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  f  Hérault  contre  le  département 
de  f  Hérault, 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes 
Indûment  perçues  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
du  S9  ventôse  an  IX,  remplacé  par  un  règlement 
d'administration  publique.  «-  {Communes  de 
Breml4e-Vert  et  BreuiUleSec  et  sieurs  Delor- 
mei  et  autres) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Agent  de  l'Etat. 

—  Négligence.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gilles) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Faillite  de  la  compagnie  concessionnaire.  —  Incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  général.  —  Con- 
séquence vis-i-vis  du  département  et  do  la  com- 
pafuie. — {Syndicat  de  la  faillite  de  la  compagnie 
dOrlùtns  à  Rouen  contre  les  départements  de 
C  Eure  y  d^  Eure-et-Loir  et  de  Lotr-et-Cher),  .  . 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommage.  — 
Usine  hvdraulique.  —  Prise  d^eau  pour  l'alimen- 
tation d  une  gare  de  chemin  de  fer.  —  IDame 
Anna  Mary  contre  chemins  de  fer  de  tOuest). 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxes  ae 
construction.  —  Taxes  d'entretien.  —  Demande 
en  réduction.  —  {Sieurs  Marill-Bosch,  Michel 
et  Jean) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Rivage  de  la 
mer.  —  Délimitation.  —  Baie  de  la  Seine.  — 
(^nseil  d'Etat.  —  Visiu  de  lieux  confiée  h  une 
délégation  du  Conseil  d'Etat,  parties  présentes.  — 
{Sieurs  et  dame  Duval,  Delaunag  et  aiUres). 

Cowt%  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat 
constitué  sous  le  régime  de  la  loi  de  1807.  — 
Exception  de  doulité.  —  Intérêts.  —  {Dame 
veuve  GuilM  de  Suduirault) 
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II 
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LOIS,   DÉCRETS,   XTG. 


BATIS 

des 
décisions. 


1881 
S9  juillet. 


Id. 


5  août. 


Id. 


Id. 


6  août. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


11  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


njmtÈM 


Suite  de$  ArréU  du  Cwueil  d*État, 

TraTsax  publies.  —  Dommages.  —  Arrêté  ordomunt 
une  expertise,  tons  droits  et  moyens  des  parties 
réserrés.  —  Mesure  préparatoire.  <—  Recours  non 
recetable.  —  {Compagnies  des  Dombes  et  du 
Sud-Est  contre  Société  du  pont  de  Montrond),  . 

Travaux  publics.  —  Cours  d*eau.  —  Dommages 
causés  à  une  usine  par  l'exécution  de  traTaux  de 
grande  Toirie  (suppression  d'un  barrage  et  amé- 
lioration d'une  rîYÎère).  —  {Ministre  des  travaux 
publies  contre  sieur  Briêre) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  •—  Dérivation  de 
sources  de  la  Vanne  par  la  ville  de  Paris.  — 
(Sieur  Régnier  contre  ville  de  Paris) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Pro- 
priété close.  —  Chaussée.  —  Exemption.  —  [Com- 
pagnie des  salins  du  Midi) 

Voirie  (grande).  —  Introduction  d'animaux  sur  la 
voie  ferrée.  -^  Contravention.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur  Sauhup) 

Cours  d'eau.  —  Dommages  à  une  usine.  —  Cana- 
lisation de  la  Meuse.  —  Indemnité.  —  Vente 
nationale.  —  Nécessité  ou  inutilité  d'expertise 
préalable.  —  {Sieurs  Piette  et  consorts) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Cahier  des 
charges  de  1866.  —  Demande  de  résiliation  pour 
cause  d^augmentation  du  sixième  :  rejet  par  le 
ministre.  —  Recours  direct  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieur  PerroC) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Résiliation.  —  Re- 
prise au  matériel.  —  Frais  de  garde,  d'entretien 
et  de  magasinage.  —  Indemnité.  — Renvoi  devant 
l'administration.  —  Cahier  des  charges  de  1866 
(art.  33  et  43).  —  {Sieur  Dessoliers) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  ordon- 
née.— Nouveau  décompte  accepté. — {Sieur  Ferré). 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VEst  contre  sieurs  Rensonf 
Thiry-Borgnet  et  autres) 

Voirie  (grande).  —  Canal.  —  Echouement  d'un 
navire.  —  Force  majeure.  —  Indemnité.  —  Com- 
pétence. —  Contravention.  -^  Renvoi  des  fins  du 
procès-verbal.  —  (Sieur  Rochard-'Lebrelon),  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  à  une 
usine  n'ayant  pas  d'existence  légale.  —  Non-lien 
k  indemnité  pour  diminution  de  force  motrice  et 

{^ar  suite  inutilité  d'une  expertise  pour  en  évaluer 
'importance.  —  (Dame  veuve  Fotacd) 
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NUMiROS 


1881 

11  DOV. 


Id. 


18  noT. 

Id. 

Id. 

Id. 

35  nor. 

idée. 

Id. 


Id. 


16  déc. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


TraTanz  pablics  commimaiiz.  •—  Décompte.  — 
Machines  éléTstoiros.  —  Inffénieur  des  ponts  et 
chaossëet.  —  Responsabilité.  —  [Commune  de 
PontSaint-Esprit  contre  sieurs  Thouvenot  et 
Bergeron  frères) 

TraTaox  pnbUca.  —  Dommages.  —   Trafanz  de 


chemin  de  fer.  —  Inondation  agmTÔe.  —  [Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
latéral  à  la   Garenne  contre 


du  canal 
sieurs  Saint" 
P€UtotUi  Ducastaing  et  autres) 

Cours  d'ean  non  natigables.  —  Usines.  —  Rè- 
glement. —  Droit  de  police.  —  {Sieur  Corbin), 

TraTanz  publics.  —  Décompte,  —  Régie.  —  [Sieurs 
Monjalon  frères) 

Traranz  publics  communauz.  —  Distribution  d^eau 
et  de  gaz.  —  Chose  jugée.  —  Procédure.  — 
{Sieurs  Mondmt  et  Béchet  contre  ville  de  Joi- 
gny) 

Travanz  publics.  —  Chemins  Ticinauz.  —  Eztrac- 
tion  de  matériauz.  —  {Commune  de  Fouqueville 
contre  dame  veuve  BonvalleC) 

Pensions  clTiles.  —  Sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Pension  de  conducteur.  ~  [Sieur 
Catier) 

TraTanz  publics.  —  Associations  syndicales.  — 
Décompte.  —  Conditions  générales  du  27  no- 
vembre 1866.  —  (Syndicat  d'Arc-et-d'Arvan 
contre  sieur  Mussone) 

TraTanz  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  — 
Eboulement  de  la  rampe  d*un  pont  dépendant  d'un 
chemin  TÎeinal.  —  Chute  d'une  Toiture  dans  une 
rîTière.  —  [Sieur  Joullié  contre  le  préfet  de 
r  Hérault) 

Voirie  (grande).  —  RiTlère  de  TOurcq.  —  Contra- 
Tention.  ^  Senritude  de  halage.  — >  Ministres  de 
rintérieuT  et  des  tniTauz  publics.  —  Qualité  pour 
se  pourToir.  —  [Minisires  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publies  contre  dame  veuve  Petré  et 
sieur  Guu:?uird) 

Algérie.  —  Concession  gratuite  d'eau  dans  la  Tille 
d'Alger.  —  Arrêt  du  ministre  de  la  guerre.  —  Inter- 

Srétation  sur  renToi  de  l'autorité  judiciaire.  — 
décision  du  gouTemeur  général  :  appropriation  par 
le  ministre  de  l'intérieur  en  cours  d'instance.  — 
Recours  recoTable.  —  (  Ville  d* Alger  contre  VEtat 

et  la  C*  Paris-Lyon-Méditerranée 

Cours  d'eau  non  naTigables.  -^  Usines. —  Réglemen- 
tation. — Canal  d'amenée  appartenant  k  l'usinier.— 
Ezistence  légale.  —  Ezcès  de  pouToirs.  —  [Sieur 
Bernard  de  la  Vemette-Saint-Maurice) 
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1363 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
16  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


1882 

6  janT. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


13  janT. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  (TÉtat. 

TrftTaaz  publies  communanz.  —  Gompétenee.  — 
Constractton  d'an  pont  par  un  particulier.  — 
Qiemin  vicinal,  ^n  Gestion  d'aiiaires.  —  Demande 
en  payement.  —  {Communes  de  Plaisance^  de 
Tasque  et  de  Lasserade  contre  sieur  Castagnon,), 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  Ticinal 
de  grande  communication.  —  Raccordement.  — 
Terrain  mis  en  contrebas.  —  Indemnité.  —  Amé- 
lioration. •—  Plus-value.  —  (Sieur  Lkermiteau 
contre  département  de  la  Seine.) 

Voirie  (grande).  —  RiTière  navigable.  —  Osiers 
accrus  sur  les  firancs-bords  (Saône),  et  non  coupés 
par  le  fermier  desdits  francs-bords  aux  époques 
fixées  par  son  cahier  des  charges.  —  Pas  de  eon- 
traTention.  —  (Ministre  des  travaux  pubUcs 
contre  sieur  Bonnote.) 

Voirie  (grande).  —  Assimilation.  •—  Rivière  de  Bièvre. 
—  Construction  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
rivière.  —  Procès-verbal  dressé  contre  les  archi- 
tectes ou  mandataires  des  sociétés  propriétaires  du 
terrain.  —  (Rieurs  Bercioux  frères.) 


o  o 


6U 


615 


1882 

Dettes  de  TEtat.  —  Compétence.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Vaumllé.) 

Rectification  et  exhaussement  d'une  route  dépar- 
tementale. —  Dommages.  —  Obstacle  à  Técou- 
lement  des  eaux.  —  Chose  iugéo.  —  Expertise  non 
nécessaire  —  {Sieur  Chahaud-Hugon.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Viaduc  et  rem- 
blai de  chemins  de  fer.  -~  Influence  des  travaux 
sur  les  propriétés.  —  {Sieurs  Blachère  et  consorts 
contre  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.). 

Dommages. — Ligne  d'Auch  à  Tarbes.—  Débordement 
d'un  cours  d'eau.  •—  Travaux  de  la  compagnie  sans 
influence.  —  Pas  de  responsabilité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  contre  sieurs  Court  et  Castera.).  . 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
de  porcs  sur  la  voie  ferrée  malgré  une  clôture  con- 
tinue. —  Contravention.  —  Amende  prononcée  par 
le  Conseil  d'Etat.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  CMteau.) 

Eboulement  produit  par  le  passage  des  trains.  — 
Dommage  postérieur  à  la  décision  du  jury  et  non 
compris  dans  ses  évaluations.  —  Question  pré- 
judicielle. —  Expertise.  —  {Compagnie  des  che- 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


déeisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ifimAios 


, 


i3  jULT. 


Id. 


3féT. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


27  janT. 
Id. 
Id. 


[ 


M. 


Voine  (grande).  —  Ront«  départementole.  /-  T^ 

1  écoolement  ie,  e.„x.  -  Contr.TenUon:_  sL^ 
Com  dV.T  '"•»•""?»«-  -  (Sieur  Malpas.).  .  .T. 

gw>le.  —  Usine  antérieure  i  1S66.  —  Rèfflemini 
ijoDTeau.  -  RedeTance  à  titre  de  .nppŒT  de 
for«  motrice.  -  ExécnUon  et  p^jSTt^. 
WM.  -  C»n»e  de  non  indemnité  en  cas  de  ch" 
rJ!ï?^'~**'**  "••  pouTolrs.-  (Sieur  Bellmga^.) 

k  ta  rfr.t!î  j*"**?".  *'  «"««««n-  -  Taxes  mises 

torî»^*  "l**  "if"'*"  proportionnellement  k  la 

T-î^nlTS?**  "•*  'IT*  »»»«•  -  (Sieur  MaurelX 

I  ^.iï^r-  ~  "«««"np»»-  -  IMWal»  ImpréTUs. 
—  uperbse  reconnue  nécessaire.  —  (Sieurt  n/ 
naudtn  et  Bouthiaux  ) .  K'^'eun  ««- 

'^TÎX?!  •?"''?•  —  '>««>mpte'.  —  Soitimin'.  — 
Déblais  imprtTus.  -  Rochw,  _  ( Ministre  des 

tf  riïi/^'"?'  ~  »»""»««*»•  -  Extraction  de  ma^ 

iBdemnité.  _  Carrière.  —  (Conmagnie  det  cÀe- 
«w*  fejerdu  fford-Ssi  eonWH^  Vm 

C?miuir.'!f****i*«^'?  «^)-  -  Cours'  d'ean.  - 
&Ck^.r.  "I"»"^"-  -  Serrice  publie.  - 

'**S«''!î:  TL^'*',i*i»  «"•"«êsrt  èoiditiois  gtoé- 

Dommage.  -  Inondation.  -  Garonne  et  canal  latéral. 

ôh^rffl.  iT^*^"-  -,Croe  exeeptionneUe.  - 

Sw^Jlî  *«;"le'î«>«  des  eanz.  -  Indemnité.  — 

ow«<  laMvl  à  ta  Garonne  contre  sieur»  d'Au- 
geros,  Bcwrges,  Brouteau  et  autres.) 
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46 


III 


III 


27 


29 


TniTaux  publics.-  Dommages  -  AppréciaUon  du 
ice  causé  à  un  immeuble  par  l^exhaussement 


P      J    UICC  w— «.,^  w  uta  uuuicuiMC  Dur  J 

d  une  route  nationale,  au  droit  de  la  propriété  d'un 
.«!!"'"•  "■  Pî?«^dure.  —  (SieMT  /Ta/ir.). 


n^.».».^ --wv^wuiB.  —  poseur  xtafie  ...... 

ftiSS.u\7.  ^f"'°*  ***^  ^«''-  -  Remblais.  - 
Ubstacle  à  1  écoulement  des  eaux.  —  AggraTation 
par  1»  présence  des  ouTrages  du  chemin  de  fer.  — 
Appréciation  de  l'indemnité.  —  {Compagnie  des 
c^w  de  fer  de  Parû-Lyon-Miditerranée 
c(mtre  sieurs  Prothon  et  autres.) 


v^iZl   f   "^^^f  rromon  et  autres.) 

Yoinc  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  ContravenUon. 
—  vache  introduite  sur  la  Tole.  —  RenToi  da  pré- 
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40 
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49 
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58 


ulgncmentisnpplémenUIrei  taDnii*p*rnnpi 
itAfi  de  coniUl  dod  coDtradietoIrt.  —  {i/initire 
des  trav.  jnibl.  contre  sieura  MulHex  tt  llonnti.]. 

TrtTBDï  publics.  —  Dommagn.  —  EipertiM.  — 
Désuconil  d«a  «iperls  tar  une  queitioa  de  P'ii- 
TiIuB.  —  Hécnilté  ds  tierce  expertiie.  —  [sieur 
Janvier  contre  ville  de  Bloii.] 

TriTiai  publics.  —  Pauls  de  Ctichj.  —  Dtcomple. 
—  {Uiniiire  des  travaux  publia  contre  rieurs 
Georges  Martin  et  Legrand.) 

TrtTtui  publics. —  Dommages.  —  {Compagnie  des 
ehemita  de  fer  du  Midi  et  du  canal  iaUral  à  la 
Garonne.) , 

Voirie  (gnnde).  —  Hl>tire  uaTigabls.  —  Délimita- 
tion. —  {Sieurs  Amiot,  Barbereatt  et  avlret.)  . 

Domaine  public.  —  Rliage  de  la  mer,  —  Baie  de 
Seine.  —  Délimiiatloii  latérale  el  iranstersale.  — 
Ailuiiona  fluiiales.  —  Excès  de  pouTolrs. — (Sietirs 
el  dame  Dueal  el  autres, riverains  de  la  Seine.). 

Tntani  publics.  —  Postes  et  téléBraphes.  —  Chemin 
de  fer.  —  Antorisaiian  d'flabllr  des  télégraphes 
apéciaui.  —  Conditions.  —  Tnnsport  gralnil  dn 
matériel  de  l'Etat.  —  Dépdt  le  long  des  Toies  ou 
dans  les  gares.  —  [Comyagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  ministre  des  postes  et  UUgraphes.)  ,  .  , 

Dettes  de  l'Etat-  —  Comptabilité  publxtne.  —  Handit 
délÏTré.  —  Oppositions.  —  Caisse  des  dépAls  et 
consipiïtions,  —  Inlérïta  moratoires.  —  (Siew 
Sencter,  liquidateur  de  la  eompaotûe  des  che- 
mins de  fer  de  Maine-el-loire  et  Nantes  contre 
minittre  des  finances.) 

Cours  d'ean. —  Association  syndicale.  —  Tues  d'i 

rOB>Bo.  —  (Sieur  Gibert.) , 

lurs  d'eau  non  DBTlgabtes.  —  Rlilère  de  BiiTre. 
Usines,  —  Réglementation.  —  Arrêtés  préfectoraux 
et  décisions  ministérielles.  —  (Sieur  Verdellet.). 
smmagea.  —  Occupation  temporaire  et  extractioD 
de  matérlMix.  —  Indeinailé  réduite  par  le  CoDteil 
d'Etat.  —  Obligation  de  restituer.  —  Chemin  de 
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TÀBLB  GHB0N0L06IQUE. 


135 


BATIS 

des 
décisions. 


I88S 

tt  aTril. 

Id. 

5  mai. 

Id. 

lit  mai. 

Id. 

Id. 
i9  mai. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

9  jvio. 


INDICATION  DES  HATIÈR£S. 


fer  du  Hîdi.  —  Intérêts.  —  (C*  des  ehemiru  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  consorts  Monda  et  de  Cardaillac.).  .  .  . 

Voirie  (grande).  -^  Rivière  canalisée.  —  Propriété 
privée  d*nn  concessionnaire.  —  Dérivation  des 
eaux.  —  Expropriation.  »  Recours  pour  excès  de 
pouvoir».  —  {Demoiselle  Marly.) 

Voirie  (grande^.  ^-  Rivière  navigable.  —  Délimita- 
tion. —  Ilott.  —  Atterrissements.  —  Propriété 
priYée.  ~-  Excès  de  pouvoirs.  —  Annulation.  — 
[Sieurs  Fouchéf  Duret-Tavemeau  et  autres),  .  . 

Travaux  pnUics.  —  Décompte.  —  Compétence.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Substitution  de  pierres  de 
tidlle  aox  moellons  prévus  par  le  devis.  —  {Sieur 
Valladier  contre  commune  de  Saint-Bonnet  ). 

Travaux  publics.  —  Canal  de  la  Durance.  —  Dom- 
mages. —  {Sieurs  de  Sarpota  et  autres  contre 
ville  de  Marseille,  et  vilk  de  Marseille  contre 
le  syndicat  de  la  Durance.) 

Cours  d*eaa.  —  Travaux  défensifs.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Théry  et  dame 
Wamet.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  {Ministre 
des  travaux  pubRcs  contre  sieurs  Aubineau, 
Bourgoin  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Difficultés  impré- 
Tues.  —  Déblais  de  rocbe.  —  (Sieur  Nercam.).  . 

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Répartition 
des  dépenses.  —  Taxes.  —  Rôle.  —  Syndicat  de 
la  Durance.  •—  Commission  spéciale.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  (Cor/^gnie  des  chemins  de  fer 
de  PariS'Lyon'Médtterranée  contre  le  syndicat 
de  la  Durance  à  Pertuis.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hausse  survenue 
dans  les  prix  de  la  main-d'œuvre. — Régie. —  (Sieur 
Loiselot  contre  commune  de  Poinson-lès^Pays.), 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Exper- 
tise ordonnée  sur  une  contestation  survenue  entre 
la  commune  et  Tentrepreneur  de  dessèchement 
d'un  marais  en  vue  d'assainir  la  commune. — {Sieur 
CaxaHs  contre  ville  de  Saint-Jean-de-Lux)  .  . 

Communes.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Travaux 
supplémentaires  non  autorisés.  —  {Sieur  Just.) 

Dommages.  — Extraction  de  matériaux  pour  la  cons- 
truction d*un  chemin  de  fer.  —  Sablière  en  exploi- 
tation. —  Indemnité.  —  Valeur  des  matériaux.  — 
{Sieur  Daspres  contre  sieurs  Boyer  et  Ferreboeuf.) 

Dommages.  —  Occupations  de  terrains.  —  Forma- 
lités. —  Responsabilité.  —  (Sieur  Choël.).  .  .  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.-—  Dommages.— 
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LOIS,   DÉGRKTS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


188S 


9  Jain. 

16  juin. 
Id. 


Id, 

23  jain. 
Id. 

30  jain. 


7  jaUlet. 
Id. 

12  juillet. 

Id. 

Id. 

21  juiUet. 


INDIGATIOR  DES  MATlteKS. 


Suite  dt$  Arréli  du  CofueU  dTÉtaL 

Brèche. — Responsabilité. — [TroUième  syndicat 
de  la  Duranee  contre  sieurs  Jaubert,  Féraud 


etautres,\»  .  . 

Voirie  (grtnae).  —  Roate  déparlementtle.  —  Contrm- 
Tention.  —  Réfection  d^nne  tottore.  —  Travail  non 
confortatif. — Amende.  —  Démolition.  —  Confisca- 
tion de  matériaux  '^Sieurs  de  Mérode  et  Receveur,  ) 

Goars  d*eaa  non  navicables.  —  Curage.  —  Taxes 
syndicales.  —  Compétence.  —  (Sieur  Ferlât.) . 

Mines  de  sel.  —  Exploitation  par  dissolution.  —  Ar- 
rêté ministériel  s'appliquent  à  tous  les  concession 
naires  de  salines  d  un  départemenL  —  Excès  de 
pouToirs.  —  Dommages  intérêts.  —  (Compagnie 
des  seUnes  de  Sainte-Valdrée.) 

Travaux  publics.  —  Compétence  —  Dommages.  — 
Inexécution  de  travaux  prescrits  par  une  décision 
ministérielle.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Chdlms  contre  commune  de  Paron.). 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d*eau. 

—  (Commune  de  Comàeaufontaine  contre  sieurs 
Dodelier  et  Zeller.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention. 

—  Renvoi.  —  Condamnation  de  la  compagnie  aux 
frais.  —  Pourvoi  du  ministre.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Lehmann,) 

Travaux  punllcs.  —  Dragages  dans  le  port  de  Dun* 
kerqne.  —  Déblais  d*une  nature  imprévue.  — -  Prix 
nouveau  par  assimilation  à  d'autres  prix  du  bor- 
dereau et  soumis  au  rabais.  —  Quantité  d'envase- 
ment annuel  et  naturel,  supérieure  à  celle  prévue  : 
indemnité  allouée.  —  Intérêts.  —  Capitalisation. 

—  (Sieur  Leborgne  et  dame  veuve  Louve t,).  .  • 
Dettes  de  TEtat.  —  Eclusier.  —  Barrage  de  l'Escaut. 

Responsabilité.  —  (Sieurs  Cartier  et  Lefèvre.)  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Article  36  du 
cahier  des  charges  des  bâtiments  civils.  —  Ecole 
de  pharmacie  à  Paris.  —  Travaux  de  maçonnerie. — 
(Ministre  des  trav.  publ.  contre  sieur  Frémeaux). 

Cours  d*eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxes.  — 
Délai  de  réclamation.  —  Connaissance  acquise.  — 
Contrainte  décernée.  —  (Héritiers  PagéSy  sieurs 
Fitteau  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables. — Curage. — Cours  d'eau 
naturel. —  Anciens  usages.  —  (Steur  Montier.).  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Usine.  —  Bar- 
rage sur  la  Saéne.  —  (Sieur  Grassard.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Echouement  d'un  navire  dans  un 
port,  par  suite  de  la  rencontre  d'un  pieu  laissé  au 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


A  Mûl. 


8  août. 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

10  noT. 


fond  de  Tean.  —  RetponsabUité.  —  (Sieur  Turn- 
buU^  navire  Peace.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (Sieurs  Duré  et 
Cratmer.) 

Tnianx  publics  commanaax.  —  Décompte.  —  Pont 
en  Algérie.  —  {Sieur  Guipa  contre  dép,  cTOran.), 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d*arcbi- 
tecle. — (Ville  de  Castres  contre  eieur  Oulmiére.). 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Arbres  plantés  par  la  commune  —  Obs- 
tacle à  la  circulation.  —  Demande  d'un  riverain 
en  suppression  des  arbres  et  en  Indemnité. —  Com- 
pétence Judiciaire.  —  (Sieur  Petitjean  contre 
commune  de  Saint^Martin  les  Voulangis.).  •  . 

Dettes  de  TEut  --  Canal  de  Saint-Quentin.  — 
Avarie  causée  à  un  bateau  par  la  rencontre  d'un 
pieu  battu  dans  la  berge.  —  Pas  de  responsabilité 
de  l'Etat.  —  (Compagnies  dTassuranees  mari- 
times fluviales  TËquatenr  et  TAtlantique,  bateau 
la  Fidéline.) . 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Modification  du 
niveau  d'une  route.  —  (Sieur  Jauge.) 

Algérie.  -^  Voirie  (grande).  —  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Contraventions.  —  (Sieurs  de  Tour- 
aonnet  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrêté  préfectoral 
abaissant  le  niveau  d'eau  d'une  retenue  apparte- 
nant à  un  particulier.  —  Intérêt  général.  —  Tra- 
vaux à  un  lavoir  eommunal.'-(Steiir  (fHunolstein,), 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Etangs  marécageux. 

—  Dessèchement  ordonné  par  le  préfet.  —  Loi  du 
19  septembre  1792.  —  Opposition  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Bacquetot 
et  Mieonnet.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires   d'architectes.  — 

(Sieur  Jory  contre  ville  de  Trouville.) 

Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  Ecoulement  des  eaux. 

—  Difficultés  d^accès.  —  Indemnités  accordées  par 
une  décision  antérieure.  —  Chose  ju^ée.  —  Non 
recevabilité.  —  (Compagnie  de  Pans-Lyon-Mé- 
diterranée  contre  sieur  Gardon,) 

Yoirie  (grande).  —  Flenves.  —  Contravention.  -^ 
Dépôt  de  moellons  sur  le  quai  d'un  port.  —  (if  t- 
mstredes  travaux  publics  contre  sieur  Lafon,). 

Voirie  (grande).  —  Canaux.  —  Bois  en  dépôt  sur  le 
port.  —  Contravention.  —  (Sieur  Wagnart,).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Canaux.— Contravention. — ^Dé- 
versement des  eaux  industrielles  d'une  fabrique 
dans  le  canal  de  la  Deule.—  (Sieurs  Verley  frèresq 

Cours  d'eau.  —  Répartition  des  eaux.  —  Droits  de 
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Exproprlition  ptrttelle.  —  DammuM  uvté*  par 
le  reftciod^ment  d'une  mtJioD.  - —  Donnne^s  pr^ 
YUB.  —  {Sieur  Fouché  cortlre  vilie  ttSlietif.).  . 

Voies  eommotialgs  tr*Dsforn>£ea  p«ur  t'étibliMement 
d'an  cfaamln  de  fer.  —  C«hier  dei  charge*.  —  Dt- 
ctiloD  mlnliUrlelle  preieriTtat  une  Tamise  d'oIBee 
à  11  commane.  —  Hecoars  contenlteux.  — 
Tenllon  entre  le  coneeisioanaln  el  li  cammBi 
Compétence.  —  [VilU  d'Aurillac  contre 
pagnie  des  chemins  de  fer  iTOrléaiu.)  .  . 

Tranni  publics.  — Usine  éublie  >ur  an  ruiti  ddrÎTé 
d'une  riTitre  non  nsTigable  ni  flotubie.  —  r 
miges.  —  Absissenieni  des  ponts  fiiiaut  putie 
d'un  chemin  de  bilR);e  et  situés  i  l'eilrémité  dM 
ckntnx  de  faite  d'une  nsjne.  —  Imposiiblllld  de 
tiasser  aiee  des  bsteiux  des  ctniai  de  faite  dins 
1»  rlTitre.  —  Difficultés  pour  le  drinf[e  et  "" 
tretien  desdits  esnaoï.  —  {Ministre  dei  ira 
publia  contre  rieurs  Gigandel  et  Brtg.)  . 

TrsTEUï  publics.  —  DoinmEges.  —  Syndicat.—  Kec- 
liHcitiau  d'un  cours  d'eau.  —  Ecoulement  des  eaai 
des  propriétés  rlTeraincs.  —  Déhut  d'entretien  du 
DOUTeau  lit.  —  Indemnité.  —  {Sundicat  de  la 
Meuse  contre  les  héritiers  Corelte.) 

Commune).  —  Concession  d'eau.  —  Rues  et  places, 
—  Routea  nallouates  et  départemaaUles.  —  molu 
de  la  commune  et  de  l'Eut.  —  Gartutie.  —  Pro- 
cMnre.  —  (Compagnie  générale  des  eaux  et 
utile  de  Paris  contre  Compagnie  des  eaux  de  la 
banlieue  et  ville  de  Cotirbeyoie.) 

Mines.  —  RedcTiinces  proportionnelle».  —  Produit 
d'un  efaeiDin  de  fer  reliant  la  mine  an  port  d'em- 
ii*Tqàeiaem.~{CompagniedeMokla-ei-Hadid.]. 

Eiproorlallon.  —  Décision  du  jurj,  —  Indemnll*  éten- 
iDGlle.  —  Attribution.  —  Conseil  de  préfeeure.  — 
Compétence  judiciaire.  —  (Sieur  Oiwrard.) 
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17   BOT. 

Id. 
Id. 
Id. 

i4  BOT. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


25  BOT. 

i-déc 


INDICATION  DIS  HATIÈRES. 


Trafiox  publics.  —  Extraction  de  matériaux  et  ocen- 
patios  temporaire.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
{Sieur  de  Carbon-Ferrière^eontre  sieur  AudberC). 

TraTavx  pnblics.  —  Extraction  de  matériaux  et  occo- 
pation  de  terrain. — Plns-Talue.— (Sieur  Benaisi») 

TraTanx  publics.  -^  Dommages.  —  Infiltrations.  — 
[Sieur  Artumld-Drappier,) 

TraTanx  publics  communaux.  —  Dommages.  —  In- 
filtrations. —  (Steto*  Ricmtd  contre  commune  de 
LotmefMizdn^ 

Cours  d*eau  non  naTimbles.  —  Curage.  —  Usine.  — 
Syndicat.--  Degré  d'intérêt.  —  (Sieur  Boyenvai»), 

Dommages.  —  Dégradations  causées  à  une  maison 
par  les  traTaux  de  déblais  d*un  chemin  de  fer  et 
par  suite  de  Tébranlement  résultant  de  la  manœuTre 
a'une  plaque  tournante. — Indemnité  due.  —  (C*  de 
Parie-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Sergent.) 

Traranx  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Cbose  jugée.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Boulœ  et  veuve  Chauvin.). 

Voirie  (grande).  •»  FleuTes.  —  ContraTcntion.  — 
Fossés  creusés  sur  des  alluTions  ne  faisant  pas 
partie  du  lit  de  la  Seine.  —  Refus  par  le  conseil 
de  préfecture  d'appliquer  Tarrèt  du  conseil  du 
34  Juin  1ST7.  —  Pourvoi  du  ministre  dans  Tintérèt 
de  la  loi.  —  Aucun  texte  de  loi  violé.  —  Non  re- 
ceTabilité.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Delarue.) 

Voirie  (grande^.  —  Contrafention.  —  (Ministre  des 
travaux  puoUcs  contre  sieur  Delarue.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Station  non- 
Telle.-*-  Ministre. —  Excès  de  pouToirs. —  Dépens. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  compa" 
^te  de  PariS'Lyon-Médilerranée.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Concession.  —  Départements.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique.  —  Indemnité.  —  (Sieur  Henry 
Michel  et  C*  contre  compagnie  de  Paris-Lyon^ 
Méditerranée.) 

TraTaux  publics. — Compétence. — Cours  d'eau  nonna- 
Tigables.— Canal  d'imgation.— TraTaux  à  exécuter. 

—  Droits  des  arrosants.  —  Obligation  du  syndicat. 

—  (Sieur  Serre  contre  syndicat  des  Albères.)  . 
Cours  d>an  non  naTieables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  (Sieur  Reynaud^  •. • 

TraTaux  publics.  ^  Chemin  de  fer.  —  Cahier  des 

charges.—  Interprétation. — Compétence. — Trans- 

5ort  de  la  dynamite.  —  Excès  de  pouToirs.  — 
Compagnie  des  chemins  de  fer  drOrléanSt  de 
^yon,  de  f  Ouest,  du  Midi,  du  Nord  et  de  FEst.). 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1882 
i"  déc. 

8  déc. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

9  déc. 
15  déc. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Suite  de$  ArréU  du  Caïueil  SÈiat. 

TraTinz  publics.  «-  Cantlisation  de  la  Moselle. — Pro- 
messe de  concours  par  les  industrieto  intéressés.  — 
Conditions  remplies.  —  Convention  de  Francfort* 

—  (Sieun  Dupont,  Kareher  et  Westermatm.)  . 
Contributions  directes  (patentes). — Entrepreneurs  de 

trsTaux  publics. — Associés. — {Sieurs  vergnUnm 
et  Aubtneau) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Curage.  —  RiTÎère 
dérivée  par  une  compagnie  de  cbemin  de  fer.  — 
Nouveau  lit.  •*-  Talus.  —  Rétrocession  k  TEtaL  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  fOuest.)  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Malfaçons.  —  Res- 

Kmsabilité.  —  Maison  centrale.  —  Procédure.  — 
élai  du  pourvoi.— Notification.  —  Acquiescement. 

—  {Dame  veuve  Lahaye  et  ses  fils.) 

Travaux  publies.  —  Mslfaçons.  —  Responsabilité. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Exper- 
tise en  matière  de  malfaçons.  —  Chose  jugée.  — 
{Dame  veuve  Lahaye  et  ses  fils) 

Travaux  publics.  —  Port  de  Ténès.  —  (Sieur  Des- 
soliers,) 

Travaux  publics.  —  Ingénieur  des  travaux  auxiliaires 
de  TEtat.  —  Révocation.  ~~  Recours  contentieux  et 
excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  BertoL)» 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voies  de  fer  pour 
le  transport  des  matériaux,  coupées  par  un  entre- 
preneur. —  Caractère  de  travail  public.  —  {Sieur 
Gadouleau  contre  sieur  Tranoy  et  VEtaL).  . 

Commune.  —  Salubrité.  —  Egouts  publics.  —  Taxe 
particulière.  —  Annulation.  —  {Vitle  de  Saint-' 
Etienne  contre  compagnie  ae  Paris -Lyon- 
Méditerranée,)  

Dettes  de  TEtat.  —  Travaux  publics.  —  Subvention 
accordée  par  le  ministre  de  Tintérieur.  —  Compta- 
bilité. —  Payement  fait  à  un  mandataire  du  récla- 
mant. —  Contestation.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Maurel.) 

Dommages.  —  Fouilles  et  extractions.  —  Carrière  en 
exploitation.—  Sablière.  —  Valeur  des  matériaux. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Artola.). 

Travaux  publics.  —  Compétence. — Dommam. — Re- 
tard dans  Texécution  d^un  nivellement.— >  Raccorde- 
ment provisoire. — Indemnité.  — Nécessité  d^exper- 
tise.  —  (Demoiselle  Raiche  contre  ville  de  Parts.). 

Travaux  publics. — Voirie  (grande). — Rues  de  Paris. 

—  Dommajres.  —  Niveau  de  la  rue  abaissé.  — 
Etablissement  temporaire  d'une  ruelle  basse  et 
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ttdéc. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 


18S3 
5  janY. 

Id. 


Id. 


Id. 


ttjanT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


étroite  la  devant  d'une  maison.  —  Indemnité  due. 

—  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Belloir,) 

Cours  d'eau.  —  Tra?aux  défensifs.  —  Associations 

syndicales.  —  Taxes.  —  Classement.  —  Récla- 
mations. —  Délais.  —  Nomination  d'experts.  — 
Acouiescement  —  (Syndicat  de  Lancey  à  Gre~ 
noble  contre  C*  de  Paris-Lyon-Méditerranée.). 

Cours  d*eau.  —  Syndicat  d'arrosage.  —  Taxes.  — 
{Sieur  Favreau.) 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Curage.  —  Usine.  — 
Riterains.  —  {Sieur  dHerbigny  et  consorts.) .  . 

Ponts  à  péage.  —  Indemnité  k  raison  de  la  tolérance 
d'un  gué  artificiel.  —  Contestation  sur  le  partage 
de  cette  indemnité.  —  {Sieur  Molinary  contre 
Société  des  ponts  de  Cuxac  et  de  Saint- 
Marcel,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  l'Etat. 

—  Tierce  expertise  confiée  à  l'ingénieur  en  chef. 

—  {Sietirs  Morin  et  Dantony,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Département.  — 

{Département  de  l'Hérault  contre  sieur  Mialane,) 
Voirie  (srande).  —  Chemin  de  fer.  —  Voie  ferrée  du 
ouai  du  port  de  Bordeaux.  —  Dépét  de  bois.  — 
(Contravention.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Teyssier,) 

1883 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'arrosage  de  Saint-Martory. 
— Taxes.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. 

—  {Sieurs  Astiiy  Langlade  et  Delpeck,) 

Travaux  publics.  —  Subventions  promises  en  vue  de 

Texécution  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Condition  inexécutée  par  le  département.  —  {Sieurs 
Sstanceliny  Bignon  et  Rocque.) 

Travaux  publics.  —  Subvention  promise  par  une  com- 
mune pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer.  — 
Avance  faite  de  cette  subvention  par  une  maison  de 
banque.  —  Demande  en  remboursement.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  (Sifftir  Hainaue,  liquida- 
teur de  la  société  Henri  Michel  et  C'.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Abaissement  de 
la  voie  publique.  —  Modification  aux  accès.  — 
Dépense  de  relèvement  du  sol  de  la  propriété.  — 
Indemnité  allouée.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics^ compagnie  de  l'Ouest  et  ville  de  Paris 
contre  sieur  fouché-Lepelletier.) 

Communes.  —  Employé  révoqué.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Diffamation  contenue  dans  une  délibéra- 
tion d*ui  conseil  municipal.  *  Conseil  de  préfec- 
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400 


401 
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an 


1883 


26  janT. 


Id. 


Id. 


S7  jaoT. 


2féT. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


9féT. 


IKDIGITION  DES  BUTifeRES. 


mins  de  fer.  —  Dénttion  de  conduites  d*eau.  — 
Approbation  par  le  Ministre.  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Mesure  préparatoire.  —  (Compoffnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
commune  de  Saint-Maxtmin») 

TruTauz  publies.  —  Dommages.  ^  Chemin  de  fer.  — 
Remblai.  —  EnTahissement  des  salins  de  Baguas 
par  les  eaux.— (Compagnie  des  malins  de  Bornas 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Mtdi.). 

Voirie  (Grandet  —  Algérie.  —  Contravention.  —  Dé- 
pôt oie  charnon  sur  les  ouais  du  port  d* Alger.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Délai  du  recours. 
^  {^eur  Durand.).  .  .^ 

Voirie  (Grande).-— ContraTention.—  Egout  collecteur 
de  Paris.  —  Branchement.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Prescription.  —  {Ministre  de  Vintérieur 
contre  sieurs  Teinturier  et  Martin.) 

Voirie  (Grande).  —  Dettes  de  TEtat.  —  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Pensions  et  frais  de 
gestion  de  la  caisse  des  retraites.  —  Frais  de  re- 
construction d'un  pont.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  VOuest  contre  tes  Ministres  des 
travatue  publics  et  des  finances,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs.  — 
Ville  de  Paris.  —  Communes  annexées.  —  {Héri- 
tiers Degttinguand  et  sieurs  Langlois,  Piatier 
et  Péreire,) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Usines. 

—  Arrosage.  —  Taxes.  — •  {sieurs  Latil^  fessier 
et  autres  contre  le  Syndicat  de  la  vaUée  du 
Coulon.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  et  occu- 
pation temporaire.  —  Dommages.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nora-Est  contre  steur  et 
dame  Dypre-Botilnois,) 

Travaux  publics.  —  Dommages  futurs.  —  Indemnité. 

—  {Mmislre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Couture.) 

Travaux  puolics.  —  Travaux  de  canalisation  sur  un 
chemin  rural,  et  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication.— Infiltrations. — Dommages.  —  {Com- 
mune de  Jubécourt  contre  sieur  Rondel.),  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Redressement. 

—  Décision  de  la  commission  départementale.  — 
Recoun  au  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Déchéance. 

—  Recoura  au  conseil  général.  —  Pas  d^excès  de 
pouvoira.  —  (Sieurs  Bouvier j  Calot  et  autres.).  . 

Coura  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Voirie  (Grande). 

—  Rivière  flottable.  —  Usine  acquise  &  la  suite 
d'une  Tente  nationale.  —  Règlement  nouveau.  — 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 

9féT. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

16  féT. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  M ATliRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Pas  d'excès  de  poatoirs.  -^  Conseil  de  préfectare. 
"  Compétence.  «—(Damtf  veuve  Heid  et  son  fils.). 

TrtTaox  publics  communaux.  —  Décompte.  •—  Tra- 
vaux de  captage  pour  Talimentation  de  fontaines 
publiques.  — -  {Sieur  NoninviUe.) 

Travaux  publics.  —  Subvention  offerte  par  une  com- 
mune pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer  d*in- 
térêt  local.  —  Attribution  par  le  conseil  général  au 
département  et  non  au  concessionnaire. — ^Recours. 
— (Compaonie  des  chemins  de  fer  de  la  MeuseX 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux  et  occupation  temporaire.  —  (Demot- 
selle  Boissonnet  contre  sieurs  Veussére  frères.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  inondation  a^ 
gravée  par  les  travaux  d'un  pont.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  contre  la  commune  de  Campa- 

y««».) 

Voirie  (Grande).  —  Routes.  —  Construction  d*un 
escalier  en  saillie.  —  Démolition.  —  Amende.  — 
{Sieur  ViUiers) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Concession. 

—  Cahier  des  charges.  —  Renvoi  de  l'autorité  ju- 
diciaire. —  InlerpKtation.  —  {Mines  du  Mont- 
Saint-Mariin  contre  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VEst.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  •»  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Le- 
maire  et  autres.) 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Marais  de  Sellions.  — 
Taxes.  —  (Sieurs  Gamier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Jetée.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  GuU- 
loux  et  HareL) 

Relèvement  d'un  ponton,  entrepris  à  forfait,  rendu 
impossible,  d'après  l'entrepreneur,  par  l'état  du 
ponton.  —  Destruction  par  l'administration  dndit 

Knton  avant  toute  expertise  sur  l'allégation  de 
ntrepreneur.  —  Payement  du  forfait  ordonné. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  PEtaL), 
Travaux  puolics.— Ponts  et  chaussées.  —  Décompte. 

—  Fourniture  d^un  cintra.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Brosset.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Décompte.  — 

{Sieur  Pinard  contre  le  département  du  Rhône.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -^  Chemin  de  fer. 

—  Rachat.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Maine^t-Loxreet  Nantes  contre  sieur  Touret.). 
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16   féT. 


»  féT. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


S  mars. 


Id. 


9  mars. 
Id. 


Id. 


16  mars. 


Id. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


09 

ta 


525 


527 


528 
529 


530 


531 


Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  —  Dépôt  do 

Communes.  —  Rues  et  places. -Refus  d'aîimimeit.' 

-  Expropriation  projetée.  —  Place  du  Codcrc  à 
Péngueux.  —  {Damé^  Sarhmrtïe.)  .... 

Communes.  —  Oiemins  Ticmaux.  —  Classement.  — 
Commission  départementale.  —  OuTcriure  et  re- 
dressement contrairement  k  l'avis  du  conseil  mu- 

B!Srl^:7.)  f .  !*!  r'^'!':  r  ^^<>^^^^  ^e 

Travaux  publics  communâux.'-l  Pont.  ~  Décompte* 

—  {bieur  Joncourt  ) *^ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  *-l  Difficultés  entré 

nn  locataire  et  un  propriétaire  au  sujet  de  l'attri- 
bution de  l-indemnitô'^  due.  -  Compétence  1 
(Sieur  Hachette  contre  ville  de  Paris  et  sieur 
Mesureur.) 

Travaux  publics.  ~  Dommages. —  c'éne 'et'dîffi'ciltéi 
d  accès  pendant  l'exécuiion  des  travaux.  —  Dimi- 
nution de  clientèle.  —  Indemnité.  —  (Ville  de 
Pons  contre  sieur  Mesureur.)  . 

Voirie  (Grande).  -Voirie  maritime.  "-1  bilise  en- 
dommagée dans  une  rade.  —  (Ministre  des  tra- 
wittx  vubltcs  contre  sieur  Kolling,  capitaine  du 

Cours  d'eau.  —  Associations' syndicâle's.* -l'Etablis* 
sèment  d'une  digue  de  défense  contre  les  Inonda- 
Uons  —  Classement  —  Degré  d'intérêt.  —  Direc- 
tenr  du  syndicat;  nomination  contestée.  —  (Sieur 
du  Mas.) v^?«c€»y 

Dettes  de  PEtat.  -  Voirie*(Grindê).*  -*Enlèvemrâi 
et  mise  en  fourrière  de  marchandises  laissées  en 
dépôt  sur  un  quai.  —  (5i<?ur  Vandercruyce.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Article  33  des 
conditions  générales  de  i8(i6  —  (Sieur  Artioue.) 

Domnjagcs.  -  Canaux.  -  Chômage.  -  Compétence. 
--  Rejet  de  piano.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
6/w»  contre  sieurs  Dognon  et  autres.). 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Maison  sujette 
à  reculemeni.  —  Travaux  non  confortatifs.  — 
Amende  sans  démolition  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lépany  )  .  . 
*^n^^^^\7^  Syn.«*icat.  -  Loi  du  16  'septembre 
f  T7,Ç?ciamat»on.  —  (Compagnie  de  Paris- 
Lyon'Méditerrnnée  contre  le  syndicat  de  la 
Durance  à  Mirabeau.) : 

^°"  d>au  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxés! 
—  Délai.  —  Rôle  non  publié.  —  Avertissement 
donné.  —  (Sieur  Gobert.) 539 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 
16  mars. 

Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


2t  mars. 


Id. 


Id. 


13  aTril. 


Id. 


I.l. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


I 


Suite  dei  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Travaux  nublics.  —  Décompte.  —  [Ville  de  Paris 
contre  ïe  ministre  de  la  guerre.) *  .  . 

Travaux  publics. —  Décompte.—  Augmentation  d^un 
tiers.  —  Travaux  imprévus  :  prit  nouveaux.  —  Dé- 
compte accepté  :  réserves.  —  [Sieur  CfiobnneL), 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  ^  (Sieurs 
Malégue  et  C*  contre  sieur  Deeoltogne  ) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  Gène  momentanée 
dans  les  accès  d^une  usine.  —  [Compagnie  de 
Paris- fAfon-Méditerranée  contre  sieurs  Simon, 
Constant  Carie  et  Louis  DamonJ) 

Voirie  (grande).  —  Plantation  dans  le  bras  d*une 
rivière  navigable.  —  Contravention.  —  Procédure. 

—  Mémoire  produit  non  communiqué.  —  (Sieur 
Na^uard,) 

Algérie.  —  Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  — 
Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  •»  Terrain. 

—  Etat.  —  Cession  gratuite.  —  Vente.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.—*  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  i  Ouest- Algérien.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer.  —  Désaccord  des  ex- 
perts. —  Tiers  expert  désipé  par  le  conseil  de 
préfecture  autre  que  Tingénieur  en  chef  du  service 
intéressé.  —  Tiers  expert  de  droit.  —  Nullité.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  — (Ministre 
des  travaux  publics  contre  veuve  MartineauX 

Voirie  (grande).  —  Travaux  publics.  —  Chemin  ae 
fer.  —  Construction  d'un  viaduc.  —  Dommages 
causés  aux  usines.  —  Privation  de  force  motrice. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médiierranée  contre  les  époux  Coral.)  .  . 

('.ours  d*eau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat  d'en- 
diguement.  —  Crues  de  l'Ardèche.  —  (Syndicat 
de  Saint 'Pierre -le -Vieux.) ,  .  .  . 

Travaux  publics  départementaux.  —  Routes.  —  Ré- 
gie. —  Livraison  tardive  d'une  partie  des  terrains. 

—  Demande  d'indemnité. —  (Sieur  Saignes  contre 
département  de  Tam-et-Garonne.) 

iVavaux  publics,  —  Dommages.  ~  Occupation  tem- 
poraire. —  Expertise.  —  Récusation.  —  (Compa- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  VEst  contre  demoi- 
selles Lor  in  et  de  Greppi  et  sieur  Choppin.\  .  .  . 

>'oirie  (mrande).  —  Contravention.  —  Dépenaances 
d*un  fleuve.  -»  Digues.  —  Coupe  d^herbes  et  d'o- 
siers. —  Exception  de  propriété.  —  Frais  du  pro- 
cès-verbal.— (Dame  Le  franc  et  sieurs  Ch.  Fleury 
père  et  fils  et  Bongras.) 
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ftàTBS 

d« 
rféeisioDs. 


1883 
iO  ami. 


Id. 
Id. 


là. 
Id. 


Id. 
Id. 

27  afiil. 

Id. 

4  mai. 

id. 

11  mai. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Algérie.  —  Cours  d*ean.  —  GontraTention. —  Usage 
des  eanx.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. 

—  {Sieur  Bernard,) 

Communes.—  Taxe  de  paiage.  —  Procédure.  —  Frais 

d'enouête  et  de  poursuites,  -r  (^ieur  Ducrat.). 

Cours  a'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Taxe.  ^ 
Degré  d'intérêt.  —  (Sieurs  Grégoire^  Serre  et 
atUres  ) 

TraTaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ca- 
nalisation de  la  Sénouire.  —  Ville  de  Brioude.  — 
(Sieur  Grandou  contre  ville  de  Brioude.),  ,  , 

Travaux  publics  communaux.  —  Arrêté  condamnant 
des  particuliers  au  versement  à  la  commune  des 
souscriptions  qu^ils  avaient  promises  pour  l'exé- 
cution d'un  chemin  vicinal.  —  (Consorts  Louault 
contre  commune  de  Sainte-Gemme,) 

Demande  d'indemnité.  —  Dommage  causé  &  des  ir- 
rigations. —  Conseil  de  préfecture  —  Procédure. 

—  Vitra  petita,  —  (Sieur  Vivier.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 

d'animaux  sur  la  voie  ferrée.  -^  Contravention.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Mo- 

reau,  Boulery  et  autres.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Insuffisance  des  ressources  ordinaires.  —  (Sieur 
Patier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Calcul  des  inté- 
rêts alloués  par  une  précédente  décision.  —  (Sieur 
Violet  contre  V Assistance  publique.) 

Travaux  publics  communaux  —  Ville  du  Havre  — 
Travaux  de  Toirie.  —  Résiliation.  —  (Sieurs  Es- 
carromielet  Duffieu  contre  ville  du  Havre.)  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  navigable.  —  Usine  an- 
térieure à  1566.  —  Règlement  nouveau.  —  For- 
mes. —  (Sieur  de  Luynes  de  Chevreuse^  duc  de 
Chaulnes.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Dis- 
tribution d*eau.  —  Régie.  —  Résiliation. —  (Héri^ 
tiers  Escarraguel  contre  ville  de  Pau.)  .  .  . 

Travaux  publies  communaux.  —  Canalisation  et  dis- 
tribution d'eau.  —  Changement  des  tuyaux.  — 
Système  de  filtrage.  ~  (Compagnie  générale  des 
eaux  contre  ville  de  Nantes,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rési- 
liation. —  Retards.  ~  (Sieur  Vernaud  contre 
ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire de  terrains.  —  Construction  d*un  fort.  — 
(Sieurs  Pechwerty  et  Nercam  contre  sieur  Bar* 
dot.) 
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DATES 

des 
décisions* 


1883 
11  mat. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

1"  juin. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Travaux  publics.—  Dommages.—  Fouilles  et  exlrac- 
tioQ  de  matériaux.  —  (  Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  commune  de  Saint- 
Julien,)  

Travaux  publics.  —  Dommaj^es.  —  Fouilles  etexirac- 
lion  de  matériaux.  —  {Sieurs  Bove  et  Saudino 
contre  sieur  Buffier,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Pas  de  carrière  en  exploitation.  — 
{Sieur  Ameii  Cousin  contre  sieur  Jay-Boyer.).  . 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Dé- 
saccord des  experts  sur  Texistence  et  l'importance 
des  dommages  accessoires  et  sur  la  détermination 
de  Tautcur.  desdits  dommages.  —  Tierce  expertise 
nécessaire.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture.—  {Sieur  Bonnard  et  dame  veuve  Coupelon 
contre  sieur  Laurat.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d*un 
tunnel.  —  Sources  taries.  —  Procédure.  —  {Sieur 
et  dame  C/iamboredon  et  sieur  Brahic  contre 
compagnie  de  Paiis- Lyon-Méditerranée,)  .  .  . 

Voirie  (Grande).—  Chemin  de  fer.  —  Garantie  d'In- 
térêt. —  [Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
{ligne  du  Hhône  au  Mont-Cents,)] 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
à  un  arrêté  d'alignement.  —  Procès  -  verbal  — 
Qualité  pour  le  dresser.  —  Notification.  —  Con- 
naissance acouise.  —  {Sieur  Colein,) 

Communes,  —  Rues  et  places.  —  Sursis  à  la  déli- 
vrance d'un  alignement.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Alignement  ultérieurement  accor- 
dé.—  Non  lieu  k  statuer.  —  {Sieur  Porte.),  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  «-  Curage.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Loiselot  contre  commune  de 
Baincourt.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  — 
Demande  de  production  de  compte,  -r-  Procédure. 

—  Ministère  d'avocat.  —  {Sieur  Moralis.)  .... 
Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Associations 

syndicales.  —  {Syndicat  de  la  rive  droite  du 
Drac  contre  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- Médi- 
terranée.)   

Cours  d'eau.  —  Curage.  —  Syndicat.  ~  Rôles  éta- 
blis par  un  liquidateur.  -»  Propriétaires  nouveaux. 

—  Procédure.  —  Tierce  opposition.  —  Dommages- 
intérêts.  —  {Sieurs  Armand  et  autres  contre 
sieur  Bacauet.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Expertise.  —  Procé- 
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BATIS 

des 
décisions. 


IttS 

l*  juin. 


8  juin. 

Id. 

Id. 

i5  juin. 

Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


22  juin. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


dnre.  —  Arrêté  préparatoire.  —  {Ministre  de  la 

guerre  contre  sieur  Godard.) 

TraTanx  publics.  —  Dommages.  —  Ecroulement 
d'une  maison  dû  au  glissement  des  terres  d'un 
coteau  déterminé  par  le  percement  d*un  tunnel.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

—  [Compagnie  de  Paris  -  Lyon  •  Méditerranée 
contre  sieur  Revol.) 

Communes.  —  Chemins  yicinanx.  —  Prestation  en 
nature.  —  Loi  visée  :  21  mai  1836. —  {Sieurs  Du- 
rand et  Valdenaire.) 

Traraux  publics  communaux.  —  Régie.  —  (Sieur 
Longuevilfe  contre  commune  de  Laupic.) .... 

Phare  de  TEspiquette.  —  Décompte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833.  —  {Sieur  Dupuy.). 

Communes. —  Chemins  vicinaux. —  Subventions  spé- 
ciales. —  {Sieurs  Lalouette  et  Girandier-Booiz.) 

Cours  d'eau.  ~-  Association  syndicale.  —  Apport  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  k  un  syndicat, 
d*nne  portion  de  champtoume. —  Prix. —  Compen- 
sation. —  {Compagnie  de  Paris- Lyon^M éditer- 
ranée  et  le  syndicat  de  Tencin  à  Lancey.)  .  .  . 

Cours  d^eau  non  navigables.  —  Canal  de  la  Somme. 

—  Relèvement  du  plan  d*eau  dans  un  bief.  —  Di- 
minution de  force  motrice.  —  Existence  légale.  — 
Mode  de  preuves.  —■  Clause  de  non-indemnité.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  De- 
flandre.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Suppression  de  force 
motrice  —  Indemnité.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Briêre,) 

Travaux  publics.  -»  Régie.  —  Résiliation.  —  Dé- 
compte. —  Abandon  des  chantiers  par  l'entrepre- 
neur. —  (Sieurs  Mondielli  et  Magenc,) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Koutes  na- 
tionales. —  Autorisation  d'établir  une  passerelle 
sur  une  route.  —  Retrait.  —  Redevance  réclamée 
dans  l'intérêt  d'une  commune.  —  Excès  de  pou- 
voirs.—  (Société  française  de  maternel  agricole.). 

Cours  d'eau.  —  ln*igation.  —  Canal  de   Beaucaire. 

—  Taxes.  —  Impossibilité  d'arroser  par  suite  de 
rinexécutlon  des  travaux  à  la  charge  au  syndicat  : 
décharge.  —  (Sieur  de  Roys.) 

Travaux  publics.  —  Devis  général  de  la  marine 
(art.  63).  —  Renchérissement  de  la  main-d'œuvre. 

—  Indemnité  admise  et  acceptée  en  principe.  — 
Résiliation.  ->  (Ministre  de  la  marine  contre 
sieur  Corbet^  syndic  de  la  faillite  Courtignon.) 

Fouilles  et  extraction  de  matériaux.  —  Matériaux 
acquis  par  un  tiers.  —  Prix  des  matériaux.  — 
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LOIS,   DÉCRETS,   STG. 


DATES 

des 

décitions. 


1883 


iA  juin. 


Id. 


29  juin. 
Id. 


Id. 


6  juillet. 


Id. 


13  juillet. 

Id. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dTEtat, 

Cessation  de  profession.  —  Expertise  :  nomination 
d'office  d'an  expert.  —  Honoraires  du  tiers-expert. 

—  {Sieur  GcntÉon  contre  sieur  Cathcdot.),  .  .  . 
TraTanx  publics.  —  Dommages.—  fieroulement  d'an 

pont.  —  Rupture  de  la  digue  d'amenée  d'une  usine. 

—  Responsabilité. —  Cbômago.^  Remboursement. 

—  Intérêts.—  (Département  de  la  Haute-Garonne 
conti-e  sieur  Barutaut.) 

Voirie  (grande).  —  Pbare  de  TEspiquette.  —  Dégra- 
dations  à  des  plantations.  —  Procès-Verbaux.  — 
Affirmations.  —  Signature  —  Délai.  —  Amende. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Béaarês  ) 

Communes  —  Chemins  iricinaux.  —  Subventions  spé 
ciales  —  {Sieur  Devilfers.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Endigue- 
ment.  Evaluation  de  terrains.  —  Emission  des 
rôles.  —  Procédure.  —  (Syndicat  supérieur  de 
la  rive  gauche  de  l'hère  contre  compagnie  de 
Paris- Lyon-Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  -^  Avarie 
causée  h  un  ponton  de  feu  flottant.  —  Gontraveu'- 
tion.  —  Compétence.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Wilouer  (navire  leWalter)], 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Refus  de  dé- 
classement par  la  commission  départementale,  con 
trairement  à  l'avis  du  conseil  municipal. —  {Com- 
mune de  Laméac  ) 

Travaux  publics  communaux.  -*  Subvention  pro 
mise  en  vue  de  l'exécution  d'une  rue  dans  cer- 
taines conditions.  ->  Conditions  non  remplies.  — 
Déchar|!e  de  la  subvention  promise.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Josins,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Engagement  de  payer.  —  {Société  des 
produits  chimioues  de  la  manufacture  de  Ja- 
vel  et  Ville  de  Paris  contre  sieur  Brûlé.).  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ~  Subventions 
spéciales.—  [Sieurs  Thellier  et  Lemoine.) .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement  d'usine. 

—  Abaissement  du  niveau  de  la  retenue.  —  Pré- 
carité de  l'autorisation.  —  Travaux  d'assainisse- 
ment et  de  curage  imposés  à  l'usinier.  —  {Sieur 
Vasse.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chemin  de  fer 
d'intérêt  local.—  Concession. —  Rétrocession  non 
autorisée.  —  Inexécution  des  conaitions.  —  Dé- 
chéance»  —  Dommages-intérêts.  —  Procédure.  — 
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U  juillet 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
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27  joiUet. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


NUMiROS 


(Sieur  Richard-Grisoriy  syndic  de  la  faillUe  du 
sieur  de  la  Vallée-Poussin,  contre  le  département 

de  la  Savoie  ) 

Décompte.  —  Travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
la  compagnie  des  Charentes,  en  vue  de  la  con- 
servation des  conduites  d^eaa  de  la  ville  de  Li- 
moges. —  Demande  en  payement  contre  la  ville. 

—  Rejet.  —  {Sieur  tranoy  contre  ville  de 
Limoges.) 

Travaux  publics.  —  Poudrerie.  —  Décompte.  —  Ré- 
serves. —  Réclamation  rccevable  —  (Sieur  Corre 
contre  le  Ministre  de  la  guerre.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  ~  Réadjudication 
sur  folle  enchère.  —  Difficultés  imprévues  :  cons- 
tatation impossible  :  rejet  sans  expertise.  —  (Sieur 
Gailtot.) 

Travaux  publics.  —  Décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. —  Interprétation.  —  {Demoiselle  Gaultier 
contre  la  fabrique  de  Par  né.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  —  {Ville 
d*Issoudun  contre  sieurs  Badois  et  Berthier.^,  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  à  forfait. 

—  Travaux  supplémentaires.  —  Supplément  de 
prix.  —  Rejet.  —  {Dame  veuve  Thareau  et  siiwr 
Mercier  contre  commune  de  Saint  -  Jean -de- 
Brevelay.) 

Travaux  publics.  —  Fouilles  et  extraction  de  maté- 
riaux. —  Expertise.  —  {sieurs  Regat  et  Rosset.). 

Voirie  (Grande).  —  Canaux.  —  Abandon  de  bateaux 
dans  une  écluse.  —  Contravention.  —  Absence  de 
pénalité.  —  Article  471  du  Code  pénal.  —  Dom- 
mages. —  Réparation.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Benex.) :•••.' 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Conseil  géné- 
ral. —  Délibération  fixant  le  contingent  des  sommes 
dues.  —  Imposition  d'office.  —  Décret.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Ville  de  Saint-Etienne  )  .  .  .  . 

Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  —  Loi 
du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Vieillot  et  Alain.).  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. — '  Loi  visée  :  21  mal  1836.  —  Transports 
de  bois.  —  {Sieurs  Lemaire  et  Breuil.) 

Cours  d'eau.  —  Préfet.  —  Pouvoirs  de  police.  — 
Libre  écoulement  des  eaux.  —  {Syndicat  du  ca- 
nal de  Briançon.) 

Dettes  de  l'ttat.  —  Accident  causé  par  la  négligence 
d*an  agent  ^  Responsabilité  —  Faute  commune. 
—  Procédure.  —  Expertise  médicale.  -- {Sieur  de 
Suremain  contre  le  Ministre  de  la  guerre.).  ,  . 
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7  a4>6t. 


Id. 


Id. 


u: 


w. 


9S  noT. 


30  noT. 
Id. 


164 


165 


Id. 


Id. 


térienre  aux  travaux.  —  Cause  préexistante  k  Tac- 
cniisition  ne  se  révélant  que  postérieurement.  — 
Qualité  pour  réclamer.  —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise  :  pas  de  chose  jugée.  —  Dommage  non 
déânitif  :  nouvelle  expertise.  —  (Sieurs  SUvestre, 
'  Donnadieu  c.  villes  de  Nar bonne  et  de  Marseille  )  162 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Exhaussement 
d*un  chemin  vicinal.  —  Dommage  résultant  de  son 

•  défaut  d*entretien.  —  Action  contre  l'Etat  :  rejet. 
•—  Procédure  :  arrêté  préparatoire.  —  {Sieur  Ro- 
darie  contre  sieur  Dumas.) 163 

Traviux  publics.  —  Dommages.  '—  Responsabilité 
de  TEtat  ou  du  département.  —  Compétence.  — 
Conseil  de  préfecture  —  Dépêche  ministérielle; 
recours.  —  (Département  de  la  Haute-Vienne 
contre  sieur  de  la  Bastide.) 

Voirie  (Grande).  —  Algérie.  —  Canal  d'irrigation.  — 
Destruction  d'ouvrages  régulateurs.  —  Contraven- 
tion. —  {Sieur  Bonne tj  syndic  de  la  zone  de 
Sidi-Khaled,  contre  syndicat  de  Sidi-bel-A  tbès.) . 

Voirie  (Grande).  —  Chenrin  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux  sur  là  voie  terrée  ;  porte  ouverte  ;  pas  de 
contravention.  —  Condamnation-  de  la  compagnie 
aux  frais  :  pourvoi  du  Ministre  non  recevable. — [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  àieur  Breton  ). 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  ^ Ouverture  d'une 
porte  fiur  un  terrain  contlgu  à  une  avenue  qui  con- 
duit à  une  gare.  —  (Dame  veuve  Alix.)    ...... 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chtmin  dé  fer 
de  Limoges  au  Dorât. —  Subvention  conditionnelle. 

—  (8t>tir  de  Maumigny  contre  le  département 
de  la  Haute-Vienne  ) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  Procédure.  —  Kxperlise.  —  (Sieur  Courot  ). 
Cours  d'eau  non  navigables.-- ^Association  syndicale 

irrégulière. —  Constitution  ultérieure  par  décret. -»- 
Absence  des  formalités  prescrites  par  ledit  décret. 

—  Décharge.— ^Comna^nie  de  Paris- Lyon-Médi- 
terranée contre  syndicat  de  l'Arc  et  de  l'Arvan.). 

Décompte. ~* Approvisionnement  et  distribution  d'eau. 
• —  Détermination  après  expertise  et  tierce  exper- 
tise des  qtiantités  d'eau  consommées  par  la  ville. 

—  (Ville  d'Arles  contre  sieur  Chauefiard.).  -  . 
Travaux. publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ad- 
duction d^eau  de  la  Moselle.  —  (Sieurs  Dalifol^ 
Buet  et  €*•  contre  ville  de  Nancy.) 

Travaux  publics.  —  Réception  provisoire  et  défini- 
tive. —  Prise  depossession.  —  Cautionnepient.  — 
Restitution  —{Smirs  Dali  fol,  Buet  et  O*  contre 
vilk  de'fiancy.)*  •..*...  i  ...•....•  • 
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1883 
21  dée. 


Id. 


déc. 
Id. 


Id. 
1884 

4  jtDT. 
Id. 

Id. 


11  janT, 


Id. 

Id. 
Id. 
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NUMÉROS 


213 


214 


215 


il 


Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  dUntérèt  local.  — 
Retard  dans  la  livraison  des  terrains  par  le  dé- 
partement. —  Indemnité  due.  —  Appréciation.  — 
[Compagnie  des  chemins  de  fer  de  VHérauU 
Cùntre  u  département  de  V Hérault  \ 

TraTavx  publics  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Dé- 

5 eus  alloués  au  défendeur,  bien  que  le  mémoire  en 
éfense  soit  postérieur  au  désistement.  —  {Che* 
mins  de  fer  de  l'Etat  contre  la  faillite  du  ehe^ 

mm  de  fer  d'Orléans  à  Rouen.) 

TraTaux  publics.  —  Décompte.  —  Retard  dans  le 

payement.  —  Dommages-intérêts.  —  Intérêts.  — 

{ViUe  de  Vannes  contre  sieur  Beaudreau.).  .  . 

Trayaux  publics  communaux.  —  Cours  d'eau  non 

naTÎ^bles.  —  Décret  déclaratif  d^utilité  publique. 

—  Distribution  d'eau.  —  Interprétation.  —  (Sieurs 
Baias  /frères,  Grangier  et  autres  contre  la  ville 
de  Samt'Chamond.) [216 

Communes.  —  Gestion  oculte.  —  Souscription  pour 
la  construction  de  chemins  Ticinaux.  —  Responsa- 
bilité des  maires.— [Commune  d'Estaires  {Hord),] 

1884 

Communes.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  (Sieur  Ordioni.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Signature  sans 
réserves.  —  Réclamation  non  recevable.  —  {Sieur 
Dental.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction  d^une 
Tole  ferrée.  —  Eboulements.  —  Expertise,  nomi- 
nation du  tiers  expert.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Carré  et  la 
ville  de  Marseille.) 

Algérie.  ~-  Cours  d*eau  non  navigable.  —  Conces- 
sion pour  nrrigation.  —  Cours  détourné  pour  l'ali- 
mentation  d'une  ville.  —  Droit  de  prélèvement  ré- 
clamé par  un  riverain  ;  demande  d'indemnité  ; 
compétence.  —  {Sieur  Bon  fort  contre  commune 
d'Oran.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Réclamation.  —  Délai.  —  Déchéance  d*uDe  récla- 
mation formée  plus  de  trois  mois  après  la  publica- 
tion des  rôles.  —  {Sieur  Collomb.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Distillerie.  —  (Sieur  Bourdon.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Département.  —  Concession.  —  Inexécution  des 
conditions.  —  Déchéance.  —  Dommages-intérêts. 

—  {Sieur  Level  contre  le  département  du  Pas- 
de-Calais.) • 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 
il  jaiiY. 

Id. 
Id. 


Id. 


18  janT. 


Id. 
25  janT. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


!•'  féY. 


Id. 


INDICATION  DES  lUTIËRES: 


SuUe  des  ArréU  du  Conseil  d'État. 

TniÊxa  publies  commonaiix.  —  DécompU.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions  de  1866,  article  41. 

—  {Sieur  Hoffmann  contre  la  ville  de  Nancy.). 
TraTaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ré- 
ception définitif  e  ;  rései-res  faites  par  la  commune 
en  dehors  de  Tcntrepreneur.  —  Solde.  —  Intérêts. 

—  {Commune  d'Ouvoux  contre  sieur  Higoux.), 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Abaissement  de 

la  Tole  publique.  —  Déchaussement  d*une  maison 
riToraine.  •—  engagement  antérieur  de*  ne  pas  ré- 
clamer d'indemnité.  —  {Sieur  Raguet  contre  la 
ville  de  Troyes.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation  for> 
mée  plus  de  trois  mois  après  la  connaissance  ac- 
quise de  la  taxe,  mais  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  réle.  —  Déchéance.  -—  {Ville  de 
Paris  contre  héritiers  Demion  ) 

Cours  d*eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Alimenta- 
tion d*un  canal.  —  Moulin  ;  estimation  du  cheval- 
vapeur.  —  Dommage  intermittent;  prescription. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Gillot.) 

Travaux  publics. — Réception.  —  Retenue  de  garan- 
tie. —  Remboursement.  — (Sieur  Neukomm.).  . 

Communes.  — r  Travaux  de  canalisation  pour  la  dis- 
tribution du  gaz.  —  Routes  départementales.  — 
Excès  de  pouvoirs. — {Sieurs  Le  Blanc  et  Georgi  ). 

Tramways.  — Ville  concessionnaire.  —  Rétrocession. 

.  —  Modifications.  —  Pouvoir  de  T Administration. 
--{Ville de  Marseille.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  et  statuant  en  même  temps 
sur  la  recevabilité  de  diverses  requêtes.  —  Carac- 
tère préparatoire  sur  tous  les  chefs.  —  Recours 
non  recevable.  —  (Sieur  Candas.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Acceptation  sous 
réserves.  —  Motifs  non  déduits  dans  le  délai  de 
vingt  jours.  —  Cahier  des  conditions  générales  de 
1866,  article  41.  —  {Sieur  FioUin  ) 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau.  —  Dommages  cau- 
sés k  une  usine.  —  Percement  d'une  rue. —  Clause 
de  non-indemnité  non  applicable.  —  {Ville  de 
Bourges  contre  sieur  Lacaze) 

Algérie.  —  Expropriation  pour  cause  d*utilité  publi- 
que prononcée  après  l'exécution  des  travaux  et 
substituée  à  un  contrat  d'échange  irrégulier.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (ff^iAer«  <f(/Mr.) 

Communes.  <—  Rues  et  places*  —  Pouvoirs  des  mai- 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


!•'   féY. 


15   féY. 


Id. 


Id. 


Id. 


fifév. 


1884  res.  —  Tuyau  placé  sous  une  rue,  réparé  sans  au- 
torisation. —  Enlèvement  d'orfice  par  ordre  du 
maire.  —  Excès  de  pouvoirs  reconnu  par  le  pré- 
fet. —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Mar- 

quei.) 

Voirie  (Grande).  —  Cliemin  de  fer.  —  Avenue  des 
gares.  ~  Domaine  public.  —  (Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Meuret.) 

Tramways.  —  Concession.  —  Interprétation  du  con- 
trat. —  Tarif.  —  Renvoi  de  l'autorité  judiciaire. — 
Question  préjudicielle.  —  Compétence.  —  (Sieurs 
Jurie  et  Cotirtet  et  compagnie  des  tramways  de 

Bordeaux,) 

Id.        Travaux  publics.  —  Décompte. — Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Recours.  —  Délai.  —  (Sieur  Patry 

contre  préfet  de  Maine-et-Loire.) 

Id.        Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  condi- 
tions générales  de  1866.—  (Sieurs  Maauin  et  La- 
\    chambre  contre  commune  de  Lunéviïle,)  .... 
U.       iTravaux  publics.  —  Décompte.  —  Devis  général  du 
I    génie  militaire.  —  {Ministre  de  la  guerre  contre 

\    sieur  Alàertolli,) 

Id.  1  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Relèvement  du 
niveau  des  eaux  d'un  canal.  —  Infiltrations.  — 
Colmatage  supprimé.  —  Indemnité.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  commune  de  Saint- 

Martin-sur-le-Pri.) 

Dommages. —  Modifications  des  accès  d'une  maison. 

—  Indemnité.  —  Compensation  de  plus-value.  — 
(  VUU  de  Paris  contre  dame  Sangnier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d'un 
talus  ayant  pour  effet  de  rétrécir  le  champ  d'inon- 
dation. —  Appréciation  de  l'indemnité.  —  (Sieur 
Lescure  contre  compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans.) 

Voirie  (Grande).  —  Police  du  roulage.  —  Contraven- 
tion. —  Dégradations  causées  par  une  diligence  à 
la  passerelle  formant  une  dépendance  d'une  grande 
route. — Propriétaire  de  la  voiture  seul  condamné 
k  rameude.  —  Annulation.  —  {Sieurs  Bon  fonte, 
Ferruci  et  C".) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  ouverte.  —  Arbres  enlevés. 

—  Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  {Préfet  de 
VAube  contre  sieur  Joffroy'Babert.) 

TraTaux  publics. — Dommages.  —  Construction  d'une 

I    pompe  à  feu.  —  Travaux  sur  la  voie  publique.  — 
Difficulté  momentanée  d'accès.  —  {Ville  Je  Pan- 
toise contre  sieur  Hinatue.) 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Sources  taries. 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATK3 

des 
décisions. 


18S4 


14  mars. 


21  mars. 
Id. 


28  mars. 


Id. 


4  aTFil. 


Id. 


2  mai. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mniBos 


258 


259 
263 


264 


265 


266 


267 


Suite  des  ArréU  du  Conseil  d'État, 

—  Décision  du  jary.  —  Compétence.  —  (Compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  contre  sieur  Ozil.) .... 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Associations  syndica- 
les.— Arrosage. — Taxe.  —  Entretien  et  réparation. 

—  Réclamation.  —  Procédure.  —  (Sieur  Jo/frt,). 
Pensions  civiles.  —  Conducteur  des  Ponts  et  uiaus- 

secs.  —  VeuTC.  —  (Dame  veuve  Lenoir.)  .... 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  Saint-Jean- 
d'Angély  à  Niort.  ~  Mise  en  régie  partielle.  — 
Avant-métré.  ~  Cahier  des  conditions  de  1S66, 
article  Z^— {Sieurs  Autixier^  Malnpert  et  0*.\  . 

Contributions  directes  (Patentes).  — Loi  du  15  juillet 
1880.  —  Question  transitoire.  —  Entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  {Sieur  Colôerl.) 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  non  recevable.  —  {Ministre  des 
travaux  publics,  sieur  de  Forbin  contre  sieurs 
Bonnet  et  Co/ombier,) 

Algérie.  —  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau.  —  Canal. 

—  Prise  d'eau  non  autorisée.  —Contravention. — 
Locataires.  —  {Sieur  Labouré.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Prescription  ad- 
mise de  Taciion  en  réparation  de  dommages  causés 
par  des  travaux  exécutés  depuis  plus  de  trente  ans. 

—  {Sieur  Bréan,  liquidateur  de  la  société  de  la 
Scarpe  inférieui^.) 

Domaine  de  l'Etat.  —  Domaine  public.  —  Conces- 
sion de  nie  de  Chausey  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi.  —  Interprétation  sur  renvoi  du  tribunal  des 
conflits.  —  Compétence.  —  Rivages  de  la  mer.  — 
Droit  au  varech.  —  {Ministre  de  la  marine  et 
sieurs  Lecardonnel  et  autres  contre  la  dame 
Hédouin  et  la  demoiseUe  Harasse.) 314 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hôtel  de  préfec- 
ture. —  Clauses  et  conditions  do  1833.  *—  Travaux 
supplémentoircs.  —  Retard  dans  l'exécution.  — 
Augmentation  de  la  quantité  des  travaux.  —  In- 
demnité. —  Augmentation  du  prix.  —  Procédure  : 
Réserves.  -^  {Préfet  de  la  Corrèze  contre  sieurs 
Mandon  et  Demau.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Entreprcneurê  de 
travaux  accessoires  réclamant  le  payement  de  leur 
décompte  avant  le  règlement  du  décompte  des  tra- 
vaux de  Tentreprencur  principal.  —  Disjonction 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  maintenue 
par  le  Conseil  d'fLidii,^  {Département  de  la  Cor- 
rèze contre  sieurs  Mandon  et  Demay,  Hardouin 
et  Brigaudet,  société  du  Val  d'Osne.) 316 
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des 
t'ééeisions. 


1SS4 
2  mai. 


Id. 
Id. 

id. 

9  maL 

Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


ld« 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


TraTaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  char- 
ges de  1866,  art.  50  et  51  —  Difficultés  impré 
Tucs.  —  Constatation  d'urgence.  —  Référé  admi- 
nistratif. —  Conseil  de  prélecture  —  Réclamation 
préalable  &  Tadministration  non  obligatoire.  ^ 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Ma- 
quenne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Prétendue  renon- 
ciation à  indemnité.  —  Expertise  obligatoire  — 
{Sieur  Fabre  contre  commune  d'Omaisons.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  en  ri- 
vière. —  Dépréciation  susceptible  d'être  supprimée. 

—  Indemnité  définitive  rejetée.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Guignier  père,)  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  lor. 

—  Occupation  temporaire.  —  Entrepreneurs  des 
divers  lots.  —  Intérêts.  —  {Sieur  Duplan  contre 
compagnie  de  Paris- Lyon^Méditerranée.)  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Mise  en 
demeure.  —  Délai  expiré.  —  Exécution  d*office. 
(Ministre  de  l'agriculture  contre  sieur  de  Ga- 
lonné,)  • 

Travaux  pnblics.  —  Décompte  fixé  par  voie  de  trans- 
action. —  Réclamation  ultérieure.  —  Non-receva- 
bilité. —  Procédure.  —  Délai  de  recours.  —  Ac- 
quiescement.—  {Ville  de  Nimes  contre  sieurs 
ùuérin  et  Fournier,) 

Travaux  publics.  —  Clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  {Sieur  Guyard.) 

Travaux  publics.  —  Subvention  promise  par  les  ri- 
verains d*un  chemin  de  fer  à  construire  au  prorata 
des  terrains  appelés  k  en  retirer  des  avantages.  — 
Héritier  tenu  dans  la  mesure  de  ses  droits  comme 
héritier  et  comme  un  propriétaire ,  par  suite  de 
Tabandon  des  droits  de  sa  mère  dans  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Merson,). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Tunnel.  —  (Gompagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  contre  sieurs  Bévol  Delphine  Etienne  et 
con8ùrts,\ 

Travaux  publies.  ^  Dommages.  ^  Extraction   de 
matériaux  et  occupation  de  terrain.  —  Plus-value 
-^  Procédure.  —  Décision  par  défaut.  —  Opposi- 
tion recevable.  —  {Sieurs  Camusat  et  Godeau 
contre  sieur  Benoist.) 

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Arrêté  d'autorisation.  —  Défaut  de 
notification. — Conseil  de  préfecture. — Compétence. 

—  (jSieur  Fournier  contre  sieur  FavriL). ,  .  < 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 
9  mai. 


Id. 


16  mai. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


i3  mal. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  cTÉtat, 

Trayaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal 
de  grande  communication.  —  Travaux  sur  la  pro- 
priélé  riveraine,  obstacle  à  Técouleroent  des  eaux. 
— Servitude  — Indemnité.—  Question  préjudicielle. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Fouan.). 

Voirie  (grande).  —  Rouie  nationale.  —  Traverse  d'une 

ville.  —  Banne  appliquée  à  une  façade  —  Hauteur 

f prescrite  par  un  arrêté  préfectoral.  —  Caractère  de 
a  contravention.  —  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  Houdin  et  sieur  Michallet.)  .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Usine.  — 
Riverains.  —  Anciens  règlements.  —  ModiOcations 
par  arrêté  préfectoral. —  (Siturs  Defourdrinoy  el 
autres.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Recours 
contentieux  et  excès  de  pouvoirs.  —  Recevabilité. 

—  [Sieur  Perrin  des  lies.) 

Subventions  et  offres  de  concours.  —  Inexécution.  — 

Cause  déterminante.  —  {Héritiers  Rogerie.)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Usine.  —  Ensa- 
blement du  bief.  —  Augmentation  des  frais  de 
curage.  —  Dommage  nouveau.  —  Expertise  obli- 
gatoire. —  {Sieur  Perrin  des  Iles.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  aug- 
mentée par  la  construction  d'un  passage  sous  rails. 

—  Indemnité. — {Société  belge  des  chemins  de  fer.) 
Voirie  (grande).  —  Déversement  de  vidanges  dans  le 

caniveau  d'une  route  :  contravention.  —  Procès- 
verbaux  ^Foi  due  aux).  —  [Sieur  Lhomme.) .  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Marais  de  la  Roche. 

—  Règlement.  —  Infraction  dénoncée  par  un  des 
membres  de  l'association.  —  Refus  de  poursuite. 

—  Recours.  —  Compétence.  —  [Sieurs  Benoiston 
et  Lécuyer  contre  sieur  Simon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
chemin  de  fer  d'Elbeuf  à  Rouen. — [Sieur  Lesenne.). 

Travaux  publics.  —  Entreprise  de  démolition  d'un 
bastion  k  Narbonne.  —  Marché  à  forfait.  —  Prévi- 
sions prétendues  erronées.  —  {Sieur  Marquié 
contre  ville  de  Narbonne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Hôtel  de  ville  de 
Poitiers.  —  [Sieur  Grelault.) 

Voirie  (grande).  —  Contraventions.  —  Routes  natio- 
nales. —  Excavation  le  long  de  la  voie.  —  Répa- 
ration du  dommage.  —  Exécution  des  travaux.  — 
[Ministre  des  travttux  publics  contre  sieur 
Guérin.) 
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1884 
S3  mai. 


90  mai. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

20  juin. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (grande).  — •  Rivières.  —  Contravention.  — 
Âbatage  d'arbres  et  dépôt  de  bois  le  lon^  d*un 
fleuve.  —  Vérification  préalable.  —  Prescription. 

—  {Sieurs  Clavé  et  Verdier.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Maire.  —  Retard 

dans  la  délivrance  d'un  alignement.  -—  Demande 

en  dommages-intérêts.  —  Rejet.  —  (SieiirValette.). 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat  de  la 

Durance. —  Commission  de  classement.— Revision. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. —  Recevabilité. 

—  Voie  parallèle.  —  {Consorts  de  Florans,) .  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  de  police  du 

préfet.  —  Arrêté.  —  Secrétaire  général.  —  Délé- 
gation. —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  Paignon.). 

Cours  d'eau.  —  Voirie  (grande).  —  Dommages  aux 
usines.  —  Existence  légale.  —  Consistance.  — 
Détournement  d'eau  pour  la  navigation  et  l'appro- 
visionnement de  la  ville  de  Paris.  —  Perte  de  force 
motrice.  —  Indemnité.  —  Calcul.  —  Intérêts.  — 
{Vilie  de  Paris  contre  époux  Lequesne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Solive^}.  —  Prix 
différents  au  bordereau  et  au  devis. —  Interpréta- 
tion. —  Contradiction  avec  l'avaut-métré.  —  (Sieur 
Bonsirven.) 

Travaux  publits.  —  Concession.  —  Cahier  des 
charges.  —  Interprétation.  —  Dépêche  ministé- 
rielle. —  Recours  non  recevable.  —  {Chambre  de 
commerce  de  Brest,) 

Dommages.  —  Occupation  temporaire.  —  Indemnité 
pour  enlèvement  de  dépôts  de  matériaux.  —  Com- 
pétence.—  [Sieur  et  aame  V a tlery- Michel,).  .  . 

Voirie  (cranile).  —  Chemins  de  fer.  —  Destruction 
d'un  fossé.  —  Prescription.  —  [Sieur  Bosse.)  .  , 

Voirie  (grande).  —  Routes.  —  Dégradations  aux  talus. 

—  Exception   de   propriété.  —  [Dame   Bâche» 
lard.). 


Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Dépôt  sur  la 
voie  ferrée.  —  Contravention.  —  Propriétaire  et 
entrepreneur  de  transport.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Lagache.  ) 

Voirie  (grande).  —  Voirie  maritime.  —  Navire  échoué. 
—  Port  de  Saint-Nazaire.  —  Procès  verbal.  — 
Frais  d'enlèvement.  —  (Sieur  Guignard.) .  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  AiTèté 
prélectoral..  —  Recours  contentieux.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  Recevabilité.—  Recours  direct  et  pa- 
rallèle. —  {Sieurs  Faure j  Dartigue longue  et 
Lnsserre.) 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Syndicat  du  canal  de 
Buzay.  —  Ancien  arrêt  du  conseil  d'Etat.  —  Tra- 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1884 


20  join. 


Id. 


27  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUVÉBOS 


o/    54l 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


4  juillet. 


Id. 


Id. 


Suite  de$  Arrêts  du  Conseil  dCÊiat 

▼aux  par  l'Eut.  —  Subveûiion  allouée  par  rassem- 
blée générale.  —  Répartition  par  voie  de  Uxes. 
—  (Sitfur  Simon  contre  syndicat  de  Buzay.)  .  . 

Pensions  civiles.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Conduc- 
teur. —  Services  antérieurs  k  1854  (comme  sur- 
numéraire, chef-cantonnier,  chef- d'atelier  et  pi- 
queur)  non  admissibles  pour  constituer  lo  droit  à 
pension.  —  Retraite  par  limite  d'âge  mais  sans 
infirmités.  —  Rejet  de  la  demande  de  pension.  — 
(Sieur  Sanguinet.) '  '  '  \'  \/a 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.—  Arrêté 
d*autorisation  rapporté.  —  Non  lieu  k  statuer.  — 
(Sieur  Lacour.) •.,•••'••:•.•• 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défcnsifs.  —  Associauons 
syndicales.  —  Taxes.  —  Bases.  —  Commission 
spéciale.  —  Réclamations.  —  Délai.  —  {Syndicat 
de  Lancey  à  Grenoble  contre  compagnie  des 
chemins  ète  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.).  . 

Domaine  public.  —  Voirie  (grande).  —  Etangs  salés. 

—  Méditerranée.  —  Délimitation.  —  Terrains  cul- 
tivés. -  Droit  des  tiers.  —  {Ville  de  Narbonne 
et  sieur  Delmas.) 

Domaine  public.  —  Voirie  (grande).  —  Rivière,  -- 
Délimitation.—  Recours.— (Dame  de  la  TomùelU.) 

Travaux  publics.  —  Souscriptions  et  offres  de  con- 
cours.—Retrait  avant  roccupation.  —  (SieMr*  Des 
Cars  et  Guédon  contre  commune  de  Monta- 
mise.)  /  •  •  V  •  '  ■  j  »  *  ■ 

Voirie  (grande).  —  Labour  des  dépendances  a  une 
roule  nationale.  —  Question  de  propriété.  —  Non 
lieu  à  sursis.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lanteyrès.) 

Voirie  (grande).  —  Atelier  insalubre  autorisé  par  le 

Sréfet  de  police.  —  Refus  par  le  préfet  de  la  Seine 
'autoriser  la  pose  des  tuyaux  sous  la  voie  pu- 
blique. —  [Sieur  Trié,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  :  con- 
dition d'acceptation  :  nomination  d'office.  —  Délai 
de  constatation.  —  Retard;  indemnité;  mise  en 
demeure  préalable.  —  {Sieur  Gagneux  contre  dé- 
partement de  Maine-et-L^ire.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Canal  du  Midi. 

—  Détérioration.  —  Lavage  de  lin^e.  —  Amende. 

—  Prescription.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  {Compagnie  du  canal  du  Midi  contre  sieur 
Loup  et  dame  Bourillon) 

Voirie  (grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Retard  dans  la 
délivrance  aun  alignement.  —  Alignement  con- 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i63 


r 


des 
décîsioiis. 


1884 


9  juillet. 


il  juillet 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 
Id. 


iSjaîUet. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


forme  à  an  projet  non  régulièrement  approuvé.  — 
Inexécution  du  projet.  —  Indemnité.  —  (Sieur 
Harlingue  contre  ville  de  Paris,) 

Question  reiatiire  à  l'établissement  par  la  compagnie 
de  Lyon  d'une  voie  ferrée  proYisoire  à  la  traversée 
de  la  route  nationale  n**  5  aux  abords  de  Viile- 
ncuTe- Saint-Georges • 

Algérie.  —  Cours  d  eau  non  navigables  ni  flottables. 

—  Prise  d*eau.  —  Barrages  —  Existence  anté- 
rieure à  1851.  —  [Sieur  de  Tourdonnet.) .... 

Travaux  publies.  —  Souscription  et  promesse  de 
subvention.  —  Commune.  —  Gare  de  chemin  de 
fer.  —  Contrat.  —  Interprétation.  —  Intérêts.  — 
Mandat.  —  {Compagnie  des  cliemins  de  fer  du 
Nord-Est  contre  commune  d'Argués.) 

Décompte.  —  Travaux  du  génie.  —  Fort  d'Ecrouves. 

—  {Sieur  Oudin  contre  Ministre  de  la  Guerre.). 
Dommages.  —  Oceupation  temporaire.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Annulation.  —  Recours  du  ministre.  — 
Irrecevabilité.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  DesàoiUtils  et  Jonquier,) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Barrage. 
— Autorisation  préfectorale.  —  Pouvoirs  de  police 

—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  ^—  {Veuve  Delanoue, 
sieurs  Plaist  et  autres.) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Syndicat  pour  l'as- 
sainissement de  la  vallée  de  la  Dives.  —  Entretien. 

—  Taxes.  —  Degré  d'intérêt  déterminé  par  reten- 
due des  propriétés.  —  {Sieur  et  demoiselle  Hébert 
Desroqueites.) 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  navigable  et  flotta- 
ble. —  Dommages.  —  Inondations.  —  Usine.  — 
Indemnité  pour  chômage  et  remise  en  état.  —  Pro- 
cédure.—  Arrêté  non  notifié.  —  Ministre. —  Re- 
cours. —  Délai.  —  Arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment d'expertise.  —  Caractère  Interlocutoire  :  pas 
de  chose  jugée.  ~  {Sieur  Trutey-Marange»)   .  . 

Travaux  publics. —  Etablissement  thermal. —  Inon- 
dation de  la  source.  —  Indemnité  annuelle.  — 
Propriétaire  et  locataire.  —  {Ville  de  Marseille 
contre  dame  veuve  Ziem  et  sieur  Ribot.)  .... 

Communes.  —  Sol  d^une  rue  aliéné.  —  Edification  de 
construcliott  sur  un  ancien  canal  :  mesures  de  voirie 
et  de  salubrité  publique.  —  Dommages  aux  an- 
ciennes maisons  riveraines.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  {Dame  veuve  Scrépel.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Adjudicataire  des 
travaux  d'entretien  des  voies  publiques. — Travaux 
pour  l'établissement  de  tramwajs.  —  {Sieur  Cas^ 
tille  contre  ville  de  Paris  et  steur  Harding.), . 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 
25  jaillet. 


Id. 


Id. 


1"  août. 


8  août. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDIGATFON  DES  MATIÈRES. 


Suite  de$  Arrêts  du  Conseil  d^ÈM. 

Travaux  publics. —  Distribution  d'eau. —  Concession. 
—  Participation  aux  bénéfices. —  Cahier  des  char- 
ges. —  Interprétation.  —  {Compagnie  des  eaux 
du  Havre  contre  ville  du  Havre.) 

Concession  h  une  ville.  —  Déblais  du  mur  faisant 
partie  de  rétan<;  de  Thau,  à  charge  de  certains 
travaux.  —  Réiroccssion  à  une  compagnie  des  tra- 
vaux commencés  :  effondrement  des  murs  :  de- 
mande en  résiliation  :  Rejet.  —  {Sociélé  du  nou- 
veau  port  de  Mèze  contre  ville  de  Mèze.).  .  .  . 

Voirie  (gran  le).  —  Contravention.  —  Labourage  des 
dépendances  d'une  route  nationale.  —  Question  de 
propriété.  —  Condamnation.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Lanteyrès.). 

Cour^  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Répartition 
des  dépcn<4es.  —  Taxes.  —  Rôle.  —  Syndicat  de 
1a  Dui-ance.  —  Commission  spéciale.  —  Conseil 
de  préfocture.  —  {Sieur  Rey.) 

Colonies  (Martinique).  —  Travaux  publics  commu- 
naux. —  liésiliaiion.  —  Indemnité.  —  Conseil 
privé.  —  Compétence.  —  Intérêts.  —  {Ville  de 
Fort-de- France  contre  sieur  Ariès.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrêté  ordonnant  l'en- 
lèvemenl  d'une  harre  de  fer  établie  au  travers  d'une 
rivière.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  d^Hu^ 
noUtein.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Dom- 
mag<s  —  Procédure.  —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise.  —  Cîiracière  purement  préparatoire.  — 
Recours  non  reccvable.  —  Rejet.  —  [Ministre  de 
Vagi'inulture  contre  sieur  Satey.) 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Usines  anté- 
rieures à  1.-)66.  —  Règlement.  —  Excès  de  pou- 
voirs  —  {Sieur  Félix  Dufaur.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Retard  dans  l'exé- 
cution par  la  faute  de  l'administration.  —  Indem- 
nité. —  Décompte.  —  Acceptation  postérieure  à  la 
réclamation.  —  Hccevabiliié.  —  Intérêts  et  intérêts 
des  intérêts.  —  {Sieurs  Diard  et  Dupuy.) .  .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Moulin  à  vent.  — 
Vice  de  construction  (rupture  du  vilebrequin  et  des 
tuyaux). —  Décompte. —  {^Commune  de  Marseille 
contre  sieurs  Fo/'eur  frères.) 

Dommages.  —  Occupation  temporaire.  —  Compagnie 
de  chemins  de  fer.  —  Sous-traitants.  —  Respon- 
sabilité. —  Compétence.  —  {Sieurs  Fravsa  et 
Bonnet  contre  compagnie  Paris- Lyon-Méditer- 
ranée.)   
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BATBS 

des 
cisioDS. 


1884 

8  août 


Mi  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Il  noT. 


Id. 
Id. 


Voirie  (grande).  —  Canaux.  —  Faucardement.  — 
Herbes  abandonnées  au  fil  de  Teau.  —  Siphon.  — 
Obstruction  possible.  —  ContraTention.  —  {Siettr 
EvotU,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rues.  —  Anti- 
cipation. —  Procès- verbal.  —  Arrêté  d'alignement 
non  publié.  —  Construction  d'après  les  limites 
anciennes.  —  Contravention.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Biçot.) 

Pensions  civiles.  —  Gastralgie  contractée  dans  l'exer^ 
cice  des  fonctions  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  et  ayant  fait  obtenir  audit  fonciioonaire 
un  congé  illimité,  mais  sans  être  de  nature  à  l'em- 
pêcher de  reprendre  son  service.  —  Rejet  d*une 
demande  de  pension  exceptionnelle  pour  infirmités. 
—  (Sieur  Dupont.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ré- 
clamations. —  Délai.  —  Expertise.  —  {Steur 
Fomiet  contre  commune  de  Jussey .) 

Travaux  publics.  —  Architecte  communal.  —  Hono- 
raires. —  Rédaction  des  plans  et  devis  non  suivie 
d'exécution.  —  (Ville  de  Roche fot^t  contre  sieur 
Mongeaud)  .  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  {Comp.  des  chemins  de  fer  de  l*Ouest.) 

Voirie  'grande).  —  Route  nationale.  —  Di^gradations 
causées  par  les  eaux  provenant  d'un  canal  d'arro- 
sage dont  un  syndicat  a  la  surveillance.  —  Con- 
travention mise  avec  raison  à  la  charge  du  syn- 
dicat. —  [Sffndicat  du  caruzl  de  Dali  de  Bra- 
des.) 


NUMEROS 


Voirie  (grande).  ~  Routes.  —  Dépôt  de  terres  va- 
seuses. »  Exception  de  propriété.  —  Ventes  natio- 
nales. —  Interprétation.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Guiblin.) 

Voirie  (grande).  —  Entrepreneur  de  travaux  publics. 

—  Quaiii.  —  Matériel  et  matériaux  laissés  sur  les 
chantien  après  la  résiliation  du  marché.  —  (Steur 
Varangot.) 

Dommages  causés  par  des  sous-traitants.  —  Res- 
ponsabilité du  concessionnaire.  —  Action  en  ga- 
rantie.—  Compétence.--  (Comp.  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs  varigard  et  Mor- 
tier)  - 

Travaux  publics. —  Communes. —  Forfait  se  référant 
an  devis  descriptif  des  travaux.  —  [Commune  du 
Vésinet  contre  sieur  Hrugière  ) 

Voirie  (grande).  ^  Rues  de  Paris.  —  Contravention. 

—  Travaux  intérienra.  —  Amende.  —  Démolition 

—  (Sieur  Bourget.) 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 

Î8  DOT. 

Id. 
5  déc. 


Id. 


Id. 


H  déc. 


19  déc. 


Id. 


Id. 
Id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Cours  d>au  non  navigables.  — •  Carabe.  —  Taxes.  — 
Chose  jugée.  —  Procédure.  —  {Epoux  Martin 
du  Gard^ 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Pont.  —  Crue.  — 
Perle  d'approvisionnements  :  indemnité  due.  — 
(Ministt'e  des  travaux  publics  contre  sieur 
bemerson.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont.  —  Effondre- 
ment causé  par  l'affouillement  des  piles  dû  à  une 
crue  prolongée  et  à  l'exhaussement  d'un  chemin 
vicinal,  et  non  par  une  exécution  vicieuse  des  tra- 
vaux. —  Entrepreneur  non  responsable.  — '  Frais 
d'expertise  à  la  charge  de  la  commune.  —  (Stetir 
Bouxel.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introdnction 
de  bœufs  sur  la  voie  ferrée.  —  Contravention  re- 
connue ^amende  prononcée  par  le  Conseil  d'  <tat). 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Villedieu.) 

Voirie  (Grande). —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local. — 
Département. — S  impie  halte  devenue  gare  frontière. 

—  Traité  de  Francfort.  —  Indemnité.  —  (Société 
anonyme  beige  des  chemins  de  fer  contre  d^r- 
tement  de  Meurthe-et-Moselle  et  sieur  No- 
blot,),  . 


NOMÉBOS 


E 


112 


113 


tl6 


Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Gène  momentanée 
causée  à  la  circulation  d'une  voie  publique  par  des 
travaux  de  voirie  régulièrement  autorisés. — {Sieur 
Lamy  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  sieur  Aubrun. —  Ville  de  Sainl-Etienne 
contre  sieurs  Fillon  et  Mathevet.) 

Voirie  (Grande). — Chemins  de  fer. —  Bris  de  clôture. 
—  Contravention.  —  {Ministre  des  trarcnix  pw- 
blics  et  compagnie  de  Paris-Lyon-Médilerranée 
contre  veuve  Fomeret.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Enga* 
gement.  —  Inexécution  des  conditions.  —  Annula- 
tion. —  Qualité  pour  agir.  —  {Dame  de  Bemis  et 
sieur  Guillaume  de  Bemis  contre  sieur  Gra- 
nier.). 


Pont  de  Clichy.  —  Décompte.  —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Martin  et  Legrand). 

Travaux  publics. —  Pont. —  Décompte. —  {Ministre 
det  travaux  publics  contre  sieur  AbougitX  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Clause  pénale. 
—  Obligation  de  faire  certains  travaux. — Exécution 
tardive.—  Interprétation.-—  {Compagnie  des  che^ 
mins  de  fer  du  Midi  contre  sieur  fhézaJ),  .  .  . 
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DATB3 

des 
décJstoiM. 


1884 
96  dée. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


1885 

9  jaoT. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dommages. 

—  Responsabilité.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Scopinich,  capitaine  du  navire 
Adler.) 

Communes.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Salu- 
brité. —  Travaux  publics.  —  Eaux  déversées  dans 
un  fossé  privé.  —  Trouble  à  la  possession.  — 
Action  possessoire.  —  Demande  d'exécution  de 
curage  et  de  dommages-intérêts.  —  (Sieur  Ledieu 
contre  commune  de  Maing.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Premier  pavage.  —  (Héritiers  Portefin  contre 
ville  de  Paris.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Travaux  de  construction  de  forts.  — 
Dommages  reconnus  par  Tentrepreneur.  —  (Sieur 
Gras.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndical  d'arrosage. 

—  Taxes.  ~  Inexécution  des  obligations  du  syn- 
dicat. —  Décharge.  —  (Compagnie  nationale  des 
canaux  agricoles ^  concessionnaire  du  canal  de 
Saint-Martory ,  contre  sieurs  Romestin ,  Sar- 
rante  et  Perradon.) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  liaison  d'école. — 
Malfaçons.  —  (Sieurs  Èonnaud  frères  contre 
commune  de  Tnairé.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Décompte.  -^ 
Travaux  supplémentaires.  —  Forfait.  —  Entre- 
preneur. —  Architecte.  —  (Département  de  VEure 
contre  sieurs  Chevalier ^  Cauvin  et  Dubreuil).  . 

Travaux  publics. — Décompte.— Etablissement  d'eaux 
minérales.  —  Thermes  de  Bourbonne-les -Bains. — 
[Sieur  Paivre  (faillite).] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Ébranlement 
causé  à  un  immeuble  voisin  (13  mètres)  d'un  tunnel 
par  le  passage  des  trains.  —  indemnité  due.  ~  Ap* 
préciation  en  tenant  compte  du  vice  de  construction 
de  la  maison.  —  (Compagnie  de  Paris -Lyon- 
Méditerranée  contre  consorts  Vigier.) 


«.2 


125 


1885 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Irriflation.  •—  Pou- 
voirs de  police  du  préfet.  —  Excès  de  pouvoirs. 
Rejet.  —  (Sieur  Bouffard.) 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  aesséchement  des  prai- 
ries.— Propriétés  comprises  dans  le  périmètre  du 
syndicat  et  profitant  des  travaux  entrepris  dans 
rinlérèt  de  la  conservation  du  dessèchement.  — 
Taxes  dues  pour  le  payement  desdits  travaux.  — 
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LOIS,    DÉCRETS,    BTG. 


DATR8 

des 
décisions. 


1885 

9  janT. 
i6  jaûT. 


Id. 


23  janT. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
30  jaiiT. 

6  féT. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

{Sieurs  Caquet  d'Avaize  et  Bourceret  contre  syn 
dicat  des  prairies  d'Anse  et  de  LÎTnas.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Commune  de 
Lestelte  contre  sieur  Montsarrat,) 

Marchandises  reçues  dans  les  bureaux  de  yille  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Accès  dans  les 
gares  après  la  fermeture  réglementaire.  —  Entre- 
preneurs de  transports.  —  Arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics.  —  Irrecevabilité  du  recours.  — 
Réserve  de  Taction  devant  Tautorité  judiciaire.  — 
(Sieurs  Gal//run,  Moiroud  et  Vincelet.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Bureaux  de 
ville   —  Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

—  Factage  et  camionnage.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Recevabilité.  —  Hecours  direct  et  parallèle.  — 
(Sieurs  Galbrun  et  €nitres.) 

Algérie.  —  Voirie  (grande).  —  Canaux  d*irrigatioR. 

—  Détérioration.  —  Procès  verbal  n'établissant 
pas  que  les  requérants  sont  les  auteurs  de  ladite 
contravention.  —  Relaxe.  —  (Sieurs  Bougeard, 
Vemier  et  autres.) 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Amélioration 
de  la  Sarthe.  —  Dommages  aux  usines.  —  In- 
demnité. -  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Louvel  et  Jusseaume.) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Exemption.  —  (Commune  de 
Sémussac.) 

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Dommafses 
postérieurs  —  Interprétation  de  la  décision  du 
jury.  —  Compétence. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord-Est  conire''sieur  Fourcroy.).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
versement de  vidanges  sur  une  route.  —  Contra- 
vention. —  (Sieur  Lhomme  ) 

ingénieurs.  —  Frais  de  visite  d'une  prise  d'eau.  — 
Recouvrement.  —  (Sieur  Mangeot) 

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigable.  —  Usine.  — 
(Sieur  Lavie,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  —  Mise  en 
demeure.  —  Délai  expiré.  —  Exécution  d'office.  — 
(Ministre  de  Pagriculture  contre  sieur  Pesez.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Exécution  d'un  chemin  vicinal. —  Cahier 
des  charges  de  1870,  article  41,  déclaré  applicable 
à  l'entreprise.  —  (Sieur  Goffin  contre  commune 
de  Sainte-Geneviève.) 

Travaux  publics.  •»  Décompte.  —  Cahier  de  1833. — 
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deê 
décisions. 


6  fér. 

Id. 
Id. 

13  féT. 


Id. 


Id. 
ao  (éf. 


Id. 
Id. 

»  fér. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Déblais  de  roc;  demande  d'indemnité;  rejet.  — 
[Sieur  Queinnec  contre  déparlement  du  Finis- 
tère.)  

Traf  aux  publies.  —  Mise  en  régie  exécutée.  —  Con- 
tesution  ultérieure.  —  Recevabilité.  —  Cahier  des 
eonditions  générales  en  1866,  article  35.  —  {Sieur 
Séraif.) 

Travaux  publics  (Génie).  —  Décompte  —  Réclama- 
tion, —  Caution.  —  Délai  —  (Sieur  Guérin 
contre  ministre  de  la  guerre.) 

TFBTaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Assistance  à  Fexpertise.  —  Arrêté  contradictoire. 

—  {Sieur  Mivière.) 

Travaux  publics  communaux.  — Travaux  accessoires. 

—  Malfaçons.  —  Mise  en  régie.  —  Refus  de  rè- 
glement immédiat.  —  Expertise  ;  exécution  de  tra- 
vaux d'investigation.  —  {Sieur  Geneviére  contre 
commune  de  Nissan.) 

Voirie  (grande).  —  Ports.  —  Construction  sans  au- 
torisation d*une  tente  et  stationnement  d*une  char- 
rette sur  un  port.  —  Contravention.  —  Absence 
de  pénalité.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  statuer  sur  le  procès-verbal  et  ordonner 
Tenlèvement  de  la  construction.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  dame  Séjoufmé.) .... 

Voirie  (grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Refus  de  plans. 

—  Recours.  —  {Sieurs  Ducos  H  Levoisvenet.).  . 
Cours  d'eau.  —  Réglementation  d'usine.  —  Seconde 

enquête  prescrite  par  la  circulaire  de  1881  ou- 
verte dans  une  commune  et  affichée  dans  les  au- 
tres communes  intéressées.  —  Régularité.  —  Rè- 
glement fait  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police,  dans  un  but  d'utilité  générale ,  et  tous 
droits  des  tiers  réservés.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur  Setlier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réyie.  —  Re- 
cours du  ministre.  —  Délai.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Gadouleau,)  .  .  • 

Colonies  (Réunion).  —  Eaux.  —  Concession  —  Pré- 
carité. —  Prise  d'eau  sur  un  canal  particulier.  — 
(Sieurs  Cabane  de  Laprade  et  autres  contre  le 
Crédit  foncier  colonial.) 

Travaux  publies  communaux.  —  Décompte.  —  Ré- 
ception définitive.  —  Directeur  des  travaux.  — 
Compétence.  —  (Ville  de  Tarascon  contre  sieur 
Sabatier.) 

Concession  d'un  canal.  —  Caractère  de  travail  pu- 
blic. —  Déchéance  prononcée.  —  Compétence.  — 
{Compagnie  nationale  des  canaur  agricoles.).  . 

Travaux  publics.  —  Construction  d'égouts.  —  Dom- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décision». 


1885 


6  mars. 


13  mars. 
Id. 


Id. 


20  mars. 


Id. 


Id. 


Id. 


27  mars. 


Id. 


28  mars. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*Etat. 


mages.  —  Expertise.  —  Procédure.  —  {Villes  de 

Roubaix  et  de  Tourcoing.) 

Voirie  (Grande).—  RiTièro  navigable.  —  Bras  secon- 
daire, non  navigable,  servant  à  l'écoulement  des 
crues.  —  Ancienne  navigabilité.  —  Délimitation 

Sar  le  préfet. —  Pas  d'excès  de  pouvoirs. —  [Sieurs 
*oy^  Laborde  et  autres,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Pastrie.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Remise  en  état. 
—  Evaluation.  —  Tierce  expertise.  —  Formes.  — 
Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Janvier  contre  Ville 
de  Btois.) 

Travaux  publics  —  Dérivation  de  sources  par  une 
commune.  —  Dommages. —  Compétence.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  ordonnant  une  expertise.  —  Carac- 
tère préparatoire.  —  {Ville  de  Limoges.) 

Police  des  cours  des  gares. —  Ordonnance  du  préfet 
de  police  réglant  le  stationnement  des  voitures 
étrangères  k  la  compagnie.  —  Mesure  prise  dans 
un  intérêt  général. —  Légalité.—  {Sieurs  Vasseur 
et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compensation  de 
plus-value.  —  {Sieur  DeviUers  et  société  du  ca- 
nal de  la  Samftre  à  l'Oise.  —  Compagnie  du 
chemin  de  ter  d'Orléans  contre  sieurs  Devéze 
et  consorts.)- 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Police  des 
gares.  —  Stationnement  des  voitures.  —  Droit  du 
préfet.  —  {Sieurs  Paul  Vasseur  et  autres.)  .  .  . 

Voirie  (Grande).  ~  Rues  de  Paris.  —  Maison  sujette 
à  reculemcnt.  —  Renformis  de  plâtras;  emploi  de 
briques:  caractère  confortatif. —  Démolition  ordon- 
née. —  Amende.  —  Propriétaire  et  entrepreneur. 

—  (Sieurs  Bossuat ,  Loiraud  et  Perrot.)  .... 
Algérie.  —  Eaux.  —  Grande  voirie.  —  Canal  dMrri- 

§ation  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  la  création 
e  francs-bords.  —  Plantation.  —  Contravention. 

—  {Sieur  Gaubert.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Refus  d'accepta- 
tion. —  Motifs  non  déduits  dans  les  vingt  jours  de 
sa  présentation.^  Déchéance  encourue  (art.  41  du 

cahier  de  1866).—  {Sieur  Rodier.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Accident  dû  &  la  faute  des  agents 
de  l'Etat  —  Responsabilité.  —  Compétence  — 
Evocation. — {Ministre  des  travaux  publics,  contre 
sieur  Vivarês.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Solde  fixé  par  un 
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DATKS 

des 

ééeisiota. 


i8S5 

24  myril. 

Id. 

l""  mai, 

Id. 

Id. 

Id. 
8  mii. 

Id. 


Id. 
Id. 

2S  mai, 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Non-rc- 
ce^abilité  d'une  nouvelle  contestation  sur  ce  point. 

—  {Sieurs  Gaston  frères  contre  commune  de 
Caslets-en-Dorthe.) 

Trataux  publics. —  Adjudication  de  travaux  en  régie. 

—  Régie  continuée  }usqu*à  l'approbation  de  Tadju- 
dlcalion  par  le  ministre. —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Goupil.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Commune  de 
Liesle  contre  sieur  Crétenet.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Article  32  du 
cahier  de  1866.  —  (Sieurs  Aleth  et  Guédé.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Procédure.  —  Recevabilité.  —  Recours  direct  et 
parallèle.  —  {Sieurs  Larose  et  Plard.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Picq  contre  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) 

Voirie  (grande)  —  Chemins  de  fer. —  Contravention. 

—  {Sieur  Castan.) 

Chemins  de  fer.—-  Transport  de  vêtements  etd'oullls 

accompa^ant  des  militaires  en  voyage.  -  Gratuité. 

—  {Ministre  de  la  guerre.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigable. —  Difficultés 

entre  un  syndicat  et  un  usinier  relativement  à  la 
répartition  des  eaux.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence. —  { Syndicat  des  eaux  de  Tlemcen 
contre  sieur  Pons.  —  Sieur  NavarrOj  syndic 
du  syndicat  de  Sidi-Bel-Abbès.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  {Commune 
de  Cruas  contre  sieur  et  dame  RocTias.—  {Com- 
mune de  Maisons- Al  fort.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Cahier  des 

charges.  —  Interprétation. —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  le  Ministre  de  la 
guerre.) 

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Décret  décla- 
ratif d'utilité  publique.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Recours.—  Recevabilité  —  Chose  jugée.—  {Sieur 
Fénaux  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
VEst.) 

Travaux  publics.—  Rectification  de  route  nationale. 

—  Promesse  de  subvention  par  une  ville.  —  Ex- 
cédent des  dépenses  prévues  mises  k  la  charge  de 
l'Etat.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
Ville  de  Montargis.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  Re- 
cours incident.  —  (Sieur  Bréfeil  contre  Ville  de 
Toulouse.) 
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DATES 

des 
décisions. 


1885 
tt  mti. 


Id. 


id. 
Id. 


12  juin. 
19  juin. 


Id. 


Id. 


Id. 

3  juillet. 
Id. 

10  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÉtal. 

Trataux  publics.  —  Dommages.  —  Tunnel.  ^  Sup- 
pression de  sources.-»  Inaemnité.—  Compétence. 

—  Procédure.  —  Expertise.  —  {Compagnie  géné- 
rale des  eaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Difficultés  d'ac- 
cès. —  Compensation  de  plus-value.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Frais  et  dépens.  —  (Ville  de  Paris 
contre  sieui's  Fiseau  et  Deschaux.  —  Ville  de 
St-Etienne  contre  époux  Cunit,) 

Voirie  (grande).  —  Cbemin  de  fer  de  Lyon.  —  Ga- 
rantie d'intérêts.  —  {Compagnie  des'chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Avenue  des 

5 ares.  —  Bris  de  cldture  non  autorisée.  —  Pas 
e  contravention. —  Ecoulement  des  eaux  pluviales. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Peyron.) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Travaux  do  TEtat 

—  Expertise. —  Tiers  expert. —  {Sieur  Jouis- 
homme,) 

Cours  d'eau.  — >  Travaux  défensifs.  —  Associations 
syndicales.  —  Taxes.  —  Cbemin  de  fer.  —  Récla- 
mation.— Délai.—  {Compagnie  de  Paris  à  Lu**n 
et  à  la  Méditet^anée  contre  syndicat  du  Bas- 
Voreppe.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Marche.  —  Résiliation.  —  Travaux  compris  dans 
le  marché  résilié  exécutés  par  un  tâcheron  ;  dis- 
traction d'une  partie  des  travaux.  —  Indemnité  — 
Rejet.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Thiry  et  Dalifol,  Huet  et  C\) 

Dommages.  —  Envahissement  d*une  maison  par  les 
eaux  dû  à  la  présence  des  ouvrages  d'un  chemin 
de  fer.  —  Indemnité  accordée  pour  réparations  et 
pour  mettre  la  maison  à  l'abri  des  inondations.  — 
[Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voirie  (grande). 

—  Rivière  navigable.  —  Moulin  et  usines  sur  U 
Saône. —  Réunion  de  la  Franche-Comté  à  la  France. 

—  Existence  légale.  -  {Sieur  de  Buyer.) 

Décompte.—  Génie.  —  Fort  de  Giromagny.—  {Sieur 

Pechwerty  contt^  le  Ministre  de  la  guerre.) .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Désaccord  des 
experts.  —  Tierce  expertise.  —  Nécessité  de  la 
tierce  expertise.  —  {Compagnie  de  Paris  Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Poizat-Gerin.).  .  . 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Abaissement  d'un 
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IkàTBS 

des 
décisiODS. 


IS85 
10  juillet. 

Id. 

(d. 

W. 
17  jaillct. 
24  joillet. 


31  juillet. 


Id. 


Id. 
Id. 

8  août. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


chemin  vicinal .  -—  Décision  da  jury.  —  Interpré- 
tation. —  Compétence.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  frr  du  Rhône  contre  sieur  Seizenheimer.) 

Cours  d'eau. —  Curage.—  Anciens  usages.  —  Usine. 
—  Degré  d'intérêt.  —  {Ministre  de  Vagricrdture 
contre  sieur  Clerc.) 

Dette*i  de  TEtat.  —  Employés  des  chemins  de  fer  de 
TEtat.  —  Révocation.  —  Recours.  —  Etablisse- 
ment public.  —  Compétence.  —  {^ieur  Chervet,) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire.—  {Compagnie  des  chemins  ae  fer  d'Or- 
léans contre  sieurs  Boy  et  autres,) 

Voirie  (grande).  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Canal.  — 
Bateau  échoué  —  Faute  des  agents  de  l'Etat.  — 
(Sieur  Rochard-Lebreton.) 

Voirie  (ffrande).  —  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Bris  d'une  barrière  établie  sur  un  terrain  contigu 
à  une  rivière  navigable.  '—  {Sieur  Lulscher.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise  indi- 
quant les  travaux  à  exécuter.  •  Payement  immédiat 
ré'*Iaroé  :  n  jet  :  pas  de  chose  jugée.  —  Dommage 
évcntu;l    —  {Dame  veuve  du  Mousseau  contre 

commune  de  Montpinçon.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Expropriations. 
>-  Décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non-recevabilité.  — 
Chose  jugée.  —  [Sieur  Du  Fresne  de  Beaucourt 
contre  commune  du  Mesnil-sur-Biangy.)  .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Convention  entre  deux  compa- 
gnies coneessionnairps  de  transport  (omnibus  et 
tramways)  —  Compétence. — {Compagnie  géniale 
des  omnibus  contre  compagnie  des  Tramways- 


NUMÉROS 


Sud.). 


«0 

•OS 


Travaux  publics.—  Décompte. —  Interprétation  d'un 
précédent  arrêt.—  {Sieurs  Bure  et  Crosnier,)  .  . 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Saint- Menge  —  {Dames  veuve  Petit  et  Lebœuf 
contre  Ministre  de  la  guerre.) . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  de  rési- 
liation. —  Mise  en  régie  —  {Sieurs  Prévost,  Ra- 
teau,  Ai^melni  contre  ville  de  Vannes^  commune 
de  Saint-Snvinien  et  ville  de  Nice.{ 

Travaux  publics.  —  Offres  de  concours.  —  Compé- 
tence. —  Convention.  —  Interprétation.  —  (Sieur 
Fontaine  contre  commune  de  Lourps.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Tunnel.  —  Sup- 
pression de  sources.  —  (Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditen^anée  contre  sieur  Martin.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Irruption  d'eau 
par  suite  de  la  vidange  des  eaux  de  la  Vanne.  — 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1885 


8  août. 


Id. 


13  noT, 
Id. 


Id. 

20  nov. 
Id« 

Id. 


Id. 

Id. 
27  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Responsabilité  de  la  Ville  de  Paris. —  (Sieur  Mil- 

lerand  contre  Ville  de  Paris.) 

TraTaui  publics.  —  Dommages  —  Abaissement  de 
la  chaussée  d'un  chemin  vicinal. —  Déchaussement 
d'une  maison  sujette  à  reculement.  —  Plus-vaine. 
—  Compensation.  —  {Commune  de  Bosc-Roger 


contre  sieur  MaupointX 
).  —  Rues  d( 


Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Fouilles  pour 
la  fondation  d'une  maison.  —  Eboulement  de  la 
rue  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Puits  de  fondation 
établis  sur  le  sol  de  la  voie.  —  Contravention.  — 
Procès- verbal  primitif  égaré.  --  {Sieur  Lemaire.) 

Dommages.  —  Fouilles  et  extraction  de  matériaux. 

—  (  Compagnie  de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  commune  de  Saint  Julien) 

Dommages  aggravés  par  la  construction  du  remblai 
d'un  chemin  de  fer  au  travers  du  champ  d'inon- 
dation d'une  rivière.  — *  Indemnité  allouée.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pans  à  Or- 
léans  contre  sieurs  Lescure^  Sol  et  autres.).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Domaine  maritime.  —  Procès- 
verbaux  —  Syndics  des  gens  de  mer.  —  Extrac- 
tion de  sable  sur  le  rivage.  —  Contravention.  — 
{Sieur  Vidal.) 

Cours  d'eau  non  navigables  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non  recevabi- 
lité. —  {Sieur  Decamps  ) 

Décompte.  —  B&timents  civils.  —  Serrurerie.  — 
Hôtel  du  ministère  de  la  guerre. —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  20  avril  1863.  —  (  Ministre 
des  beaux-arts  contre  sieur  Escande.) 

Dommages.  —  Inondation  de  caves  ne  résultant  ni 
d'inliltrations  provenant  de  la  canalisation  des  eaax 
de  la  ville,  ni  d'aucun  autre  travail  exécuté  par  elle. 

—  Rejet  de  la  demande  d'indemnité   —  {Sieurs 
Benisti  et  autres  contre  Ville  de  Marseille.).  . 

Dommages.  —  Communes.  —  Rues  et  places.  — 
Abaissement  du  sol  d'une  rue.  —  Difficultés  d'ac- 
cès. —  Renonciation  à  l'indemnité.  —  Plus-value. 

—  {Ville  de  Vierzon  contre  sieur  Frison.).  .  .  . 
Travaux  publics.  -—  Dommages.  —  Chemin  de  fer 

—  Torrent.  —    {Compagnie  de  Paris  -  Lyon  - 
Méditerranée  contre  sieur  Armand.) 

Ateliers  Insalubres  (2«  classe).  —  Arrêté  d'autorisa- 
tion. —  Abattoir.  —  Communes.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Préfet.  —  Décision  ministérielle.  —  Re- 
cours. —  Recevabilité.  —  {Société  générale  des 
Abattoirs  municipaux  de  France.) 
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315 
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323 
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des 
décisJoiis. 


¥1  noT. 
Id. 

4  déc. 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


11  déc. 


Id. 


Id. 
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INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer.  —  Communes.  —  Subvention  et  offre 
de  concours. —  {Commune  de  Saint- Laurent-sur- 
Gorre  contre  département  de  lu  Haute- Vienne.) 

TraTaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Procédure.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
G€wonne  contre  sieurs  de  Monda  et  Coj^deiUac.) 

Décompte.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  — 
Malfaçons  prétendues.  —  [Commune  de  Saintt 
GaL) 

Traïaux  publics.  —  Cuerre.  -^  Fort  du  Ri&oux.  — 
Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Tierce 
expertise.  —  Ingénieur  en  chef.  —  Délégation  à 
un  ingénieur  ordinaire.—  Irrégularité. —  Dépens. 

—  (Sieur  Pignot  contre  sieur  Prudent  Clément.) 
Trataux  publics. —  Dommages.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux et  occupation  temporaire. —  Indemnité. — 
Intérêts.  —  Calcul.  —  Interprétation  d'un  arrêté 
antérieur  du  Conseil  d*£tat.  —  (  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre  commune  de 
Lapugnoy,) 

Dommages.  —  Tunnel.  —  Suppression  de  sources. 
^  Indemnité. —  Procédure.  —  Expertise.  —  Pro- 
Tision.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
commune  de  Saint^Féréol-d'Auroure.) 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Abatage 
d'arbrrs  et  établissement  d'ouvrages  en  bois  dans 
le  lit  du  (leuve.  —  {Sieur  Verdier,) 

Voirie  (grande).  ^  Chemins  de  fer.  —  Avenues  des 
gares.  —  Bris  de  clôture  non  autorisée.  —  Pas  de 
contravention.  —  Ecoulement  des  eaux  pluviales. 

—  {Ministre  des  iravanx  publics  contre  sieur 
Peyron.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'un  poulain  sur  la  voie  ferrée.  —  Contravention. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Bignat,) , 

Dettes  de  l'Etat.  —  Dommage  causé  à  un  navire 
amarré  dans  le  bassin  d'un  port.  —  Accident.  — 
Faute  des  agents  de  l'Etat.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  {La  New-Quay  Mutual  Schip  Insu- 
rance Society  et  sieur  Leborgne  ) 

Travaux  publics.—  Communes. —  Chemins  vicinaux. 

—  Extraction  de  matériaux.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  Bases  de  l'indemnité.  —  (Commune 
de  Saini-Méloir-des-Ondes  contre  sieur  Le  Ta- 
rouilly,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Genay.) 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATB8 

des 
décisions. 


1885 
18  déc. 


Id. 


Id. 
Id. 


id. 

36  déc. 

Id. 
Id. 


1886 
8  janv. 

Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


KUMÈKOS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Voirie  (grande).  —  Canaux.  —  Circulation  à  clieTal 
sur  le  cliemin  de  halage  du  canal.  —  Contra?en- 
tion.  —  Compétence.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  iieur  Noë.) 

Voirie  r grande)  —  Ports  maritimes.  —  Dépôts  de 
marchandises.  —  Contravention.  —  Compagnie  de 
transports.  —  Propriétaire  de  la  marchandise.  — 
{Ministre  des  travaux:  publics  contre  Compagnie 
transatlantique.) 

Travaux  publics. —  Expertise. — Honoraires  d'experts. 

—  Liquidation.—  Tarif  civil  —  {Sieur  Tabuteau.) 
Travaux  publics.—  Dommages  aux  usines.  —  Ebou- 

lement  du  talus  d'une  voie  ferrée  dans  une  rivière. 

—  Rétrécissement  du  cours  d'eau  alimentant  un 
moulin,  n'ayant  ni  arrêté,  ni  ralenti  le  débit  du 
cours  d'eau,  et  n'ayant  causé  aucun  dommage.  — - 
Rejet.  —  [Sieur  Hiolle-Mabille.) 

Voirie  (grande). —  Ville  de  Paris.  —  Egouts.  —  Con- 
travention. —  Poursuites.  —  {Sieur  Lecourt.)  •  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics  destinés  à  proté- 
ger  une  ville  contre  les  inondations.  —  Décret. 

—  Communes.  —  Dépenses  obligatoires.  —  (Ville 
de  D(tx  contre  le  Ministre  des  travaux  publics.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  — 
Arrêté  contradictoire. —  Qualité  pour  agir. —  {Ville 
de  Besançon  contre  sieurs  Pignot  frères.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.   —  Procédure.    — 

—  Arrêté  préparatoire.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  syndicat  du  canal 
du  Vif.) 

1886 

Cours  d'eau.  —  Canaux  d'irrigation.  —  Canal  du  Ver- 
don.  —  Souscriptions.  —  Taxes.  —  {Sieurs  Tassy 
et  autres.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Ports  maritimes. — Ecbouement 
d'un  navire  dans  le  port  du  Havre. —  Liquidation 
de  l'indemniié  due  par  l'Etal.  —  Propriétaires  et 
assureurs.  —  Décompte.  —  {Sieur  Tumbull  et 
Coinpagnie  d'assurances  maritimes.)  ...... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  en  ri- 
vière.—  {Sieur  et  dame  Letoumeur-Dubreuil.). 

Dommages.  —  Construction  d*un  pont  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  aggravant  les  effets  de 
IMnondation  causée  par  un  ruisseau  en  temps  de 
crue.  —  indemnité  accordée.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  sieur  Andrieu.). 
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dédsions. 


1886. 
8  janf . 


15  jmnT. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

22  jaiiT. 
29  janT. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES, 


NUMÉROS 


9» 

Ta  s 


Voirie  (Crande)  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d*animaux  sur  la  Toic  ferrée.  —  Amende.  —  Pres- 
eription.  —  Frais  du  procès-Terhal.  —  Recours 
du  ministre.  —  Interrention.  —  (Le  Minisire  des 
trcmaiix  publics  contre  sieurs  ae  Champigni/  el 
Gaulheran  et  compagnie  Paris-Lyon-Mmiter- 
ranée.) 

Cours  d'eau.  —  TraTaux  défensifs.  —  Isère. — Syn- 
dicat du  Bas-Graisiyaudan.  —  {Sieurs  et  damea 
Arnaud,  Badin  et  autres  contre  le  syndicat  du 
Bas-Graisivaudan.) 

Cours  d^eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Droit  d*- 
police.  —  Règlement.  —  Pas  d*excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieur  Finot.) 

Décompte.  —  Augmentation  du  prix  des  matériaux 

au  cours  de  l'entreprise.  —  Rejet  d'une  demande 
d*indemnité  :  Tadministration  n*a  pas  garanti  l'en- 
trepreneur contre  les  conséauences  de  cette  aug- 
mentation. —  {Sieur  Prod  nomme.) 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Delaplace  contre  Ville  de  Compiègne.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Non-recevabilité 
d'un  pourvoi  formé  sans  l'intervention  d'un  avocai 
au  Conseil.  —  {Sieur  Git^aud.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rue.  —  Change- 
ment de  niveau.  —  DiTficulté  d'accès.  —  (  Ville  de 
Paris  contre  sieur  Blacas.) 

Travaux  publics. — Décompte.  —  Interprétation  d'une 
précédente  décision  du  Conseil  d'Ktat.  —  {Sieur 
Léturgeon  contre  le  Ministre  de  la  guerre.)  . 

Cours  d*eau.  —  Syndicat.  — Président.  —  Compta- 
bilité. —  Demande  de  production  de  compte.  — 
iSieurs  Héraud,  Lagier  et  autres  contre  hfhri- 
tiers  Thomé.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.— Usines. 

—  Diminution  de  force  motrice.  —  Cours  d'euu  mm 
navigables.  —  Distribution  d'eau  dans  les  villes 

—  {Sieurs  Viviant  frères  et  autres  et  sieurs  lii- 
g<mlet  et  Masson  contre  ville  de  LonS'U-Saul- 
nier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  -- 
Compétence.  —  {Préfet  de  la  Loire  et  Ville  de 
Saint-Chamond  contre  sieur  Jourdan.) .  .  .  .  . 

Dommage  causé  h,  une  usine,  par  suite  de  prise  d'e:iii 
effectuée  dans  une  rivière,  par  TËtatpour  l'aliinen 
tation  d'un  canal  de  navigation.  — Fixaliou  de  I  in- 
demnité due.  —  (Sieur  Montlaurent.)    .... 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  aux  usines. 

—  Compensation  de  plus-value.  — {Sieurs  de  S  /- 
vignac  et  Nicolle,) 
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LOIS,   DÉCRETS,   BTC- 


Cnurs  d>au  non  navieiblea.  —  Bamse  mobila  ■ 

itilu'  à  un  barrane  fii*.  -  Inlérït  de  ]«  salubi 

~  Ps»  <iVirèï  de  pooToir».  —  (Sielwt  Dra 

et  coHsorh  contre  totramoK  d'Ifjnes  ).  .  .  . 

TniBux  piiblir».  —  Egllsa.  —  DJeoDiplc.  —  Eij 

;   —  iSievr  Fivel  contre  eommunt  de  Sei 

ut-sur- Yenne.) 

Tniaui  publics.  —  Dommsiies  causé*  b  une  usl 

-  Sïnilifial  do  I»  BasM-Vtylo.  —  trriplIiOD, 
iniinution  de  force  molrlne.  —  (Syndical  dl 

a-fi-yeyie  conlie  sieur  Vemt.) 

iBux  pul'lics.  —  t>onimaj{Gi.  —  Exlracllon 
nlfrious.  —  {Sieur  Caron  contre  râw  L 

taui  publies.  —  IMmmago.  —  Chemin  d«  fer 
lonitniion.  —  Eipcrtisc.  —  {Sieur  Gionn  eoi 
jnt/iBgnie  df  /•aru-l.ijoH'M(iliterranre.).  . 
iniunts.  —  tclalrajte  nu  gu  —  Voirie  (Grani 

-  Autortnalion  donnée  h  uns  cnmpifnlE  de  pli 
es  ranalisations  sur  k-s  rouW»  déparle  me  ntJ 
:  naiionitles.  —  Retrait.  —  Eicè>  de  pouioira 

,  iieur  Georgi  *l  C".) 

Coi.rs  d'eau  non  navigables.  —  Eierciee  du  droii 
kd  appuileninl  b  l'adminlslnitloD.  —  Inor 

tis  —  Sieur  Verdavaine.) 

Créanc'e  de  Tlilal.  -  TniTaui  publrcs.  —  Conlrai 

~  Hinislrc.  —  Annulation.  —  <Sieur  Higle.). 

Chemin  de  fer.  —  Interprdatioa  du  Iraité  de  coii< 
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sion.  —  Canaux  d^assaÎDissement.  —  Gompéteiice. 

—  (  Compagnie  de  Paris^ Lyon-Méditerranée 
contre  te  syndicat  de  Lancey,  à  Grenoble.).  .  . 

Tr  Taux  publies. — Décompte. —  Résiliation  pronon- 
cée au  profit  de  Tentrepreneur  avec  dommages- 
intérêts  pour  ajournement  des  travaux  et  modifi- 
cation du  projet  prévu  au  devis.  —  {Sieur  Petit 
contre  commune  de  Neufchâteau.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rectification  d'un 
cbemin  vicinal.  —  {Com'nune  de  Goux-les-Usiers 
contre  sieur  Descourvières.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Concession  de  force  mo- 
trice postérieure  à  1851.  —  Prise  d'eau  pour  Tali- 
mentation  d*une  commune  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Rejet.  —  \Sieur  Court  contre  commune 
de  Bordj-bovrArreridjJ) 

Église.  —  Fabrique.  —  Décompte.  —  Travaux  inter- 
rompus à  deux  reprises  par  la  fabrique.  —  Indem- 
nité accordée  à  Tentrepreneur.  —  (  Conseil  de  fa- 
brique de  Lupiac  contre  sieur  Latrille.).  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Subvention  et  offres  de  concours 
par  un  département.  —  Conditions  non  réali- 
sées. —  {Département  de  la  Vendée  contre 
VEtat.) 

Dommages.  —  Locataires.  •—  Initiative  de  règlement 
pris  par  l'entrepreneur.  —  Non-recevabilité.  ■ 
{Sieur  Portier  contre  sieurs  Layache-Carré  et 
atUres.). 

Travaux  publics,  —  Cours  d*cau.  —  Associations 
syndicales  autorisées.  —  Dommages.  —  {Syndicat 
de  la  Dives  contre  sieur  Quérière.)  ....... 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Voies  d'accès 
des  gares.  —  Construction.  —  Obligation  des  com- 
pagnies. —  Compétence.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  Ministre  des  travaux 
publics.) 

Travaux  publics  — Subventions  et  offres  de  concours. 

—  Chemins  de  fer.  —  [Faillite  Pasquin  (Jeanty, 
syndic)  contre  commune  de  Beaumont-en-Ar- 
gonnc  \ 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Dommages. 

—  Occupation  temporaire.  —  Etablissement  d'une 
voie  ferrée.  —  Obligation  de  faire  garder  les  bes- 
tiaux. —  Cession  du  droit  à  indemnité.  —  Inter- 
prétation du  contrat  de  vente.  —  {Sieur  Bernard 
contre  sieur  Etchegouhen.) i'I 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —Corrosions  causées 
par  la  chute  d'une  passerelle  due  aux  eaux  d'un 
canal  et  résultant  du  défaut  d'entretien  dudit  ca- 
nal. —  Responsabilité  de  la  compagnie.  —  Règ»«- 
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Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*État, 


ment  de  Tindemnité.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  dame  veuve  Jay et.).  177 
Algérie.  —  Expropriation.  —  Déclaration  d'utilité 
publique.  —  Compétence.  —  Décret  ou  arrêté  du 

Ï;ouverneur  général.  —  Secrétaire  général.  —  Dé- 
égalion.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Lloyd 
et  veuve  Heurtas.) 178 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation.  — 
{Sieur  Fleurant  contre  commune  de  Pontoux- 
sur-VAdour) 179 

Chemins  de  fer.  —  Subventions.  —  Département.  — 
{Compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer 
du  Sud-Est  contre  le  département  de  PAin.].  .183 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  — 
Syndicat.  —  Endiguement.  —  (Cinauième  syndi- 
cat de  la  Durance  contre  sieur  de  Saporta.)    .  184 

Procédure.  —  Conseil  d*Etat.  —  Délai.  —  Déchéance 
d'un  recours  formé  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué. — {Sieur  Hermit te,).  1S5 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 
(Sieur  Mesure.) 186 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Stains.  —  Redoute  de  la  butte  Pinson  et  fort  d'Ë- 
couen.  —  {Sieur  PeiTÎchon  contre  Ministre  de  la 
guerre.) 187 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnité  allouée 
à  raison  du  dommage  causé  à  une  maison  par  la 
trépidation  des  trains  de  chemins  de  fer,  en  tenant 
compte  de  la  construction  défectueuse  de  la  mai- 
son. —  {Compagnie  de  Paris -Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Sautereau.) 188 

-Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  d'un  fossé 
exécuté  par  l'administration  municipale  à  la  suite 
du  refus  du  propriétaire.  —  Etat  de  recouvrement. 
—  Opposition.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  {Dame  veuve  Michaut.) 189 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  marché  aux 
bestiaux.  —  Décompte.  —  (Sieur  Pupin.)  ....  190 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Travaux  de  voirie 
pour  l'amélioration  d'une  voie  ferrée.  —  Droit 
d'accès  des  riverains  modifié.  —  Indemnité.  — 
UOom/tagnie  des  chemins  de  fer  de  CEst  contre 
Société  des  quartiers  neufs  de  Paris  et  sieurs 
Beaubois  et  Studer.) 191 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architectes  —  Dé 
partement.  —  Renvoi  de  l'architecte  départemen- 
tal. —  {Sieur  Renou  contre  département  de 
l'Eure.) 199 
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TraTanx  publics.  —  Gaerre.  —  Ports  de  Besançon. 

—  {Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Gouy.),  .  193 
TraTaux  publics.  —  Pont.  —  Décompte.  —  {Com 

mune  de  la  Fresnaye  contre  sieur  Beauvais.).  .  194 
Travaux  publics.  —  Pont  à  péage. — Concessionnaire. 

—  (Commune  de  Buzet.) 195 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  Com- 
mune. —  Transaction.  —  {^Commune  de  Melyven 
contre  sieur  EUonard  Limbour.) 196 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 

{Sieur  Gros  fils- Douny.) 197 

Voirie  (Grande).  —  Hivière  de  Bièvre.  —  Compé- 
tence. —  [Sieur  Chariot.) 198 

Cours  d*eau  non  navigables.  —    Barrage.  —  Arrêté 

préfectoral.  —  {Sieur  Bagot  de  Blanchecoudre.).  199 
Travaux  publics.  —  Communes.  —  Presbytère.  — 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dis- 
traction de  portions  superflues.  —  Conseil  de  pré- 

ture.  —  Compétence.  — {Sieur  Daniel.) !È00 

Travaux  publics  — Décompte.  —  Chemin  de  fer  d'A 

jaccio.  —  (Sieurs  Chovelon  et  Vidal  ) 201 

Subventions.  —  Chemins  de  fer.  —  Département  — 
Commune  —  Traité.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  CEst  contre  le  département  des  Vos- 
ges et  les  communes  de  Mirecourt  et  autres,).  .  202 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Difficultés  d'ac- 
cès. —  Plus-value  directe  et  immédiate.  —  Com- 
pensation. —  Conseil  de  préfecture.  —  Dépens.  — 

(Sieur  Radiguet  contre  Ville  de  Paris.) 203 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canaux. — Relè- 
vement d'un  bief  de  32  centimètres.  —  Dommage 
possible.  —  Expertise  ordonnée.  —  Tiers-expert 
désigné  par  le  Conseil  d'Etat  (ingénieur  en  chef 

du  canal).  —  (Sieur  Richard.) 204 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  — 
[Commune  de  Saint- Amand'hontrond  contre 

sieur  Carreau.) 205 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ville 
de  Cannes.  —  Marché  de  gré  li  gré.  —  Résiliation. 

—  (Sieur  Agustinetty  contre  Ville  de  Cannes.).  211 
Travaux  publics.  —  Décompte  —  Chemin  de  fer. — 

(Sieurs  Martineau  et  Peyrot.) 212 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 

(Sieurs  Védrine  et  Chaouis.) 213 

Colonies  (Martinique).—  uours  d'eau. —  Règlement. 

—  Conseil  du  contentieux  administratif.  —  Com- 
pétence. —  Domaine  colonial.  —  Autorisation  de 
plaider.  —  Pouvoirs  du  gouverneur.  —  Expertise. 

—  {Sieur  Rufz  de  Lavison  contre  la  colonie  de 
la  Martinique  et  le  sieur  Prévoteau-Duclary.).  215 
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cislon  iolerloeuiolre.  — Expertise.  — AHjoDcIion 
d'oïl  bomine  de  l'trt  boï  «iperis  des  pïriie».  — 
{Miwttre  des  travaux  publics  contre  sieur  "" 
riehont  et  sieur  Bontaud.'i 

Traïaui  pnhllcg.  -  Sécompte.  —  CAnl«  —  Procé- 
dure. —  Chose  iai*e.  —  (Sieur  Gfrard.)  .  .  . 

TraTaux  publics  —  Décompte.  —  Chemins  de  ter  — 
(Ministre  tlet  travaux  publics  contre  sieur  Ca- 

CoDimunes.  —  CheniiDs  liclnaux.  —  Algérie.  — Em 
ploi  de  dtlenui  miiiblres  par  un  enirepreuevr  ponr 
la  eonttruelioa  d'un  rheniin  ilcinal.  -  (Simr  Bri- 
sabois  conli-e  le  préfet  de  Conslantine  )  .  .  .  . 

Dommage).  —  Chemins  de  fer.  —  R'Iablissement  des 
YOiea  d'aceis  en  eiécuiloa  d'engagement  pris  de- 
lant  le  jury  d'eipropristtou.  —  Clieiain  à  constrtilre 
pour  relier  une  etrriÈre  h  larouie.  — (Swur  Tam- 
oon  contre  compagnie  Paris- Lyon-Mëditemi' 
née.) t 

Traïaui  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. — 
(Sieur  Datby.) t 

Traïaux  publies.  —  Dommages.  —  Chemina  de  fer, 

-  {Compiignie  Paris ■  Lyon-Méd Herranie  txmtre 
iear  Brassard,  neuce  Benoit  ei  autres.) 

TrBTaui  publics.  —  Porls  maritimes.—  Voies  ferrte» 
dépendani  d'un  port.  Compagnie  do  chemin  de  fer. 

—  Wagons. —  {Compagnie  des  chemim  de  fer  c 
Midi.) 

Traïaux  pnbllPS commnnauli.  —  Retord.  — Indemnit 

-  (Sieurs  Braquessac  et  Berthon  contre  ton 
nuiie  de  Pauillac.) 

TraiBui  publics.  —  Communes.  —  Ruet  et  place 

—  Dommages.  —  bimcullés  d'accès  —  (S>eur  i. 
iorie  contre  commune  de  Souk-Ahi^s  ).  .  .  . 

Dommages.  —  Procédure.  —  Tiene  eiperliae.  ■ 
(Commune  de  Pommiers  contre  sieur  Carret.). 
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t  juillet 
Id. 


Id. 
9  juiUeU 
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16  juiUet. 
Id, 
Id. 
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Tra?anx  poblics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer 

—  {Mtrtislre  des  travaux  publics  contre  divers 
propriétaires  de  la  commune  de  Boo-Silhen.).  . 

Trataux  publics.  —  Dommage».  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Galets.  —  Carrière  ouverte.  —  Valeur 
des  matériaux. — {<ieur  de  Panisse-Passis  contre 
la  compagnie  Paris  Lyon-Médilerratiée.)  .... 

Communes.  ^Taxe  sur  les  trottoirs. — Voirie  (Grande). 

—  {Rieurs  Pacqueteau^  Moller  et  autres.).  .  .  . 
Traraux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Ré- 
féré administratif.  —  \Siettr  Crillnn.) 

Tra?aux  publics.  —  Cours  d'eau.  —  Concession  d'un 
canal  d'irrigation  —  [Compagnie  nationale  des 
canaux  agricoles  {canal  Saint  Martory.)].  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime.  —  Ports.  — 
Rades.  —  Échonage. —  Ealè?ement.  —  {Sieurs 
Flomoy  et  fils) 

Cours  d'eau  non  uaTÎgables.  —  Curage.  —  Mise  en 
demeure.  —  Délai  expiré.  —  Exécution  d'office  en 
régie.  —  {Ministre  de  Vagriculture  contre  sieur 
du  Hays.) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Marais  mouillés  des 
Deux-Sèvres.  —  Travaux  non  exécutés.  —  Demande 
en  restitution  de  taxes  indûment  perçues.  —  Délai. 
Déchéance.  —  {Commune  de  Crnm-Chaban  con- 
tre syndicat  des  Marais  mouillés  des  Deux 
Sèvres.) 

Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  {Sieur  Rouzier  ).  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Eglise.  —  {Sieurs 
Bucquet  et  Mauclair  contre  commune  de  Piney 
et  commune  de  Pinet  contre  sieur  Roussel.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommases  aux  personnes.  --  (iWt- 
nistre  des  trttvnux  publics  contre  sieur  Gilles  ). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rectification.  — 
Recours.  —  Recevabilité.  —  [Sieurs  Rochy  La- 
garde  et  autres  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions gén^-rales  de  1866.  —  Chemin  de  fer.  —  Ré- 
clamations. —  Délai.  —  {Sifur  Vinciqwirra,  syn- 
dic de  la  faillite  des  sieurs  Coli  et  Pistoresi.) 

Communes.  —  Pavage  et  viabilité.  —  Offres  de  con- 
cours des  riverains.  —  Validité  —  (Sieurs  Cha- 
vannCj  Escoffier^  Mercier  et  autres.) 

Communes.  —  Rues  et  places  —  Expropriation  pro- 
jetée.— Refus  d'alignement.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Consorts  RutyTj 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.— Fixation  de  tracé 

—  Commission  départementale.  —  Recours.  — 
{C<nnmune  de  Boulleret.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.— Largeur.  —  Bor- 


27 


28 
29 
30 


31 


32 


33 


35 


36 
57 


37 


58 


59 


60 


61 


ce 
M  a 

o 


VU 

VII 
VII 
VII 

VII 

VII 

vu 


M 


I 


vu 
vu 


VII 

vu 
vu 

vu 
vu 
vu 
vu 


73 

74 
77 
79 

83 

85 

88 


90 
93 


100 
216 

106 

218 
223 

ZZD 


I 

l 


184 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisioDs. 


1886 

16  juillet. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

93  jaillet. 
Id. 


Id. 
Id. 

30  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

nage.  —  Limite.  —  Anticipation.  —  Contravention. 
{Commune  de  Palleau.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  -~  Prestations  en 
nature.  —  {Sieur  Gerbon) 

Communes. —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales.—  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Compnanie  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée  contre  Préfet  de  la  Sa- 
voie. —  Sieurs  Pullot  et  C*.  —  Sieurs  Souteau 
et  Robert.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canaux  dUrr>ffation. 

—  Submersion  des  vignes.  —  Taxes.  —  Délai.  — • 
Déchéance  d'une  réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des  rôles.  —  (Compa- 
gnie française  d'irrigation^  canal  des  Alpines.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise,  tous  droits  et  moyens  réservés  ;  ca- 
ractère préparatoire;  recours  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.  —  (  Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Bodin  et  Jahan.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Conduites  d'eau. 

—  Accidents  postérieurs  à  la  réception  définitive. 

—  Défaut  d'entretien.  —  Responsabilité.  —  {Com- 
mune de  Saint-Loup-sur-Semouse  contre  héri- 
tiers Grandmougin  et  sieur  Zeller  ) 

Travaux  publics.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Routes 
nationales.  —  Empierrement  —  Décompte.  — 
{Sieur  Gondran.) 

Travaux    publics.  —  Honoraires  d'experts. — Frais. 

—  Règlement.  —  (Siewr*  Fourez  et  Gouault.)  ,  . 
Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables. 

—  Débarcadère.  —  Chemin  d'accès.  —  Obstruc- 
tion. —  Contravention.  —  {Sieur  Roux  et  dames 
Dupas  et  Barateau.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes 
mises  à  la  charge  des  usiniers.  —  (Sietir  Nau.).  . 

Décompte.  —  Communes.  —  Maison  d'école.  —  Mal- 
façons constatées  insuffisantes  pour  entraîner  la 
réfection  totale  de  la  construction,  mais  justifiant 
une  réduction  du  décompte.  —  {Commune  de  Fer- 
rièreln-Verrerie  contre  sieur  Chevalier.) .... 

Voirie  (GrandeJ.  —  Ports  marilimcs.  —  Dépôt  de 
marchandises.  —  {Sieur  Toulouzan.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Police.  —  Of- 
ficier de  Port.  —  Amarrage  des  navires.  — Contra- 
vention.—  {Sieur  Gay ^navire  Loire-et- Bretagne.). 

Communes.  — Chemins  vicinaux.  —  Recours  contre 
la  délibération  d'une  commission  départementale 
déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  d'un  chemin 


Numaos 


63 
63 


64     VU  m 


65     Vil  ^ 


66 


67 
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69 


70 
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VU 
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VU 
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DATES 

des 
dëcisioDS. 


NUMÉROS 


1886 
30  juillet. 

Id. 

Id. 
6  août. 

Id. 


Id. 
Id. 

7  août. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Ticinalf  fondé  sur  une  fausse  appréciation  des  cir- 
constances   de    TafTaire.  —  Non-recefabilité.  — 

{Sieurs  Radondy^  Pomaréde  et  autres.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Canal  de  Saint-Martnry.  —  Taxe  d'arro- 
sage. —  Kaux  conduites  à  l'entrée  d'une  propriété. 

—  Irrigation  suspendue.  ~  (Sieur  ^ca/i6eW.).  .  . 
Dommages.  —  Département.  —  Route    départemen- 
tale. —  Bouches  d'égout.  —  Exhalaisons.  —  Etat. 

—  Service  des  ponts  et  chaussées.  — Mise  hors  de 
cause.  —  Action  en  garantie.  —  {Ville  d'Oran.). 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  —  (Sieur  Devienne,).  .  . 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Anciens  usages  à 
Marseille. —  Interprétation.  —  Renvoi  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Compétence.  —  {Sieur  Gauthier.).  . 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz  de  la 
ville  de  Rocbefort.  —  Interprétation.  —  Droit  de 
fabrication  du  gaz  pour  l'éclairage  d'une  commune 
voisine.  —  Réduction  des  droits  d'octroi  :  étendue 
do  ce  bénéfice.  —  Compétence. —  {Société  du  gaz 
de  Rochefort.) 

Cours  d>au  non  navigables.  —  Assainissement.  — 
Associations  syndicales.  —  Adhésions.  —  Taxes. — 
Délai  de  réclamation. — {Sieur  France.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Associa- 
tions syndicales.  —  Taxes.  —  Commune  riveraine. 

—  Déversement  d'eaux  d'égouts  dans  une  rivière. 

—  Degré  d'intérêt.  —  (  Ville  de  Bourges.)  .... 
Communes.  —  Trottoirs.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique. —  Arrèlé  préfectoral.  —  Enquête  tardive.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours  direct  et  parallèle. 

—  Recevabilité.  —  (Sifurs  Besnier^  Jourdain  et 
autres.) 

Contributions  directes  (Patentes).  —  Droit  proportion- 
nel.—  Chemin  de  fer.  —  Gares. —  Loi  du  15  juillet 
1889.  — \fiomp.  du  chemin  de  fer  du  Nord.).  . 

Dettes  de  l'Etat. — Polygone  de  Tlle-Arrault. — Dom- 
mages. —  Chute  des  projectiles.  —  {Sieur  Michou- 
Chauvelin.) 

Travaux  publics.  ^  Décompte.  —  {Sieur  Perrot.) .  . 

Communes  —  Chemin  vicinal  dévié  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer.  —  Convention  entre  la 
commune  et  la  compagnie.  —  Interprétation.  — 
Compétence  — {Ville  d'Aurillac.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Compétence.  —  Expertise.  —  {Sieur  Garcia.). .  . 

Cours  d'eau  non  navigables. —  Communes. — Distribu- 
tion d'eau  dans  les  villes. — Dommages. — Usine. — 
Diminution  de  force  motrice. — {Ville  de  Rouen»). 
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79 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
dédsioAs. 


1886 
7  août. 


Id. 


Id. 


5  noT. 

12  noT. 

Id. 

Id. 

19  noT. 

Id. 

Id. 

Id. 

26  DOT. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMilOS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Trataux  publics. — Dommages. — Carrièr<»s.  —  Fooil- 
les  et  extractioD  de  matériaux. — Terrains  fouillés 
De  coDteoant  pas  de  carrière  en  exploitatioQ.  —  Id- 
demnité  fixée  seulement  d'après  le  dommage  causé 
à  la  surface.  —  Rejet.  —  {Sieur  Kérouarti)  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  des 
gares.  —  Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Antici- 
pation. — Recours  du  Ministre  des  travaux  publics. 

—  {Sieurs  Laporte  et  Deltheil,) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves. — Contravention.  —  Aba- 

tage  d  arbres  dans  une  fie  —  Propriété  privée.  — 
Arrêté  de  délimitation.  —  Vérification  préalable  — 
{Sieur  Drouet,) 

Cours  d'eau  dod  Davigables.  —  Curage.  -*  Taxes.  — 
Sommation.  —  Anciens  usages.  — {Sieurs  Bodenu 
frères.)  

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  SubventioDS  spé- 
ciales.—  Loi  du  21  mai  1836. — {Sieurs  Salin  et 
C**,  Giraudier-Bootz  et  Sycinski) 

CoDtributions  directes  (  Patentes).  —  Droit  propor» 
tionnel.  ^  Loi  du  15  juillet  1880.  —  Gare.  —  Ou- 
tillage fixe  d*Ëvian.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Châ- 
teaubriant  h  Rennes  et  à  Vitré.  —  Décompte. — 
{Sieta-  Vergnioux.) 

ComniuDes  —  Rues  et  places.  —  Taxes  de  trottoirs. 

—  Anciens  usages.—  Voirie  (Grande). —  {Ville  de 
Saint -Etienne») 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non-recevabi- 
liié. — {Sieur  Nau.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Seine.  —  Coupes  de  bois  sur  les  berpes.-^  Dé- 
termination des  limites.  —  Contravention.  —  Re- 
laxes.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Mercier.) 

Voirie  (Grande).  —  Roules  nationales. — Traverse. — 
Trottoirs.  —  Contravention.  — {Sieur  Nord  )  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  — Subventions  spé- 
ciales.—  Loi  du  t\  mai  1836.  —  {Sucrer ie-roffl- 
nerie  de  Chalon-sur-Saône  et  sieur  Dé  forges  ). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Sieurs  Noterati 
et  Foissac.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Régie.  —  (Sieur 
Troglia.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales  traver- 
sant une  ville.  —  Demande  d'autorisation  de  placer 


92 


93 


94 


95 


173 
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177 
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180 
181 
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vu 
vil 

VII 

vu 

VII 

VII 
VII 

vu 


VU 

vu 

vu 
vu 
vu 


5S1 

5S5 
5f7 


9» 
530 

531 
533 
538 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


187 


OATn 

des 
déetstons. 


i886 
3  déc. 

Id. 

Id. 


10  déc. 


Id. 
Id. 

Id. 


17  déc 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


[INDICATION  DES  MATIÈRES. 


une  canalisation  sous  la  Toie  publique  — Rejet  par 
le  préfet  sans  avis  du  maire. — {Sieur  Larbnud.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux. — Subventions  spé- 
ciales.—  L^i  du  21  mai  1836. —  {Siem-s  Riant, 
Sa/in  et  O.) 

Trataux  publics.  —  Asphaltage  des  voies  publiques. 

—  Décompte.  —  Résiliation.  —  (  i  ille  de  Paris 
contre  Compagnie  générale  des  osithaltes.  . .  . 

Voirie  (Grande). —  Chemin  de  fer. —  Contraventions 

—  Introduction  de  chevaux  sur  la  voie  fen'ée. — 
Condamnation  à  Tamende  et  aux  trais.  —  (Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieurs  Beucherie 
et  Chédeboù,) 

Communes.  —  Eclairage  par  le  gaz  —  Permission  de 
poser  des  tuyaux  sur  les  dépendances  de  la  voirie 
urbaine,  approuvée  par  le  conseil  municipal. — 
Révocation  d*aulorisation.  —  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (Sieurs  Dtsclée  frères  con 
tre  ville  de  Tourcoing.)   .      . .  . 

Communes.— Chemins  vicinaux. — Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Girandier- 
Bootz.) 

Communes.  —  Chrmins  ruraux.  —  Reconnainsance. 

—  Décision  de  la  commission  départementale.  — 
Retrait. — Vice  de  formes.  —  Excès  de  pouvoirs. 
--{Préfet  de  la  Charente,) 

Travaux  publics.  —  Dommages. — Cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables.  —  Forre  motrice.  —  Edu  de 
1566.  —  Inaliénnbilité  du  domaine.  —  Réunion  de 
TArtois  à  la  France.  —  (  Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Labitte.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement. 

—  Vente  de  terrains  retranchés.  —  Construction 
faisant  obstacle  aux  droits  de  jour  et  d'accès  d'un 
ancien  riverain.  — Action  contre  la  ville  et  le  con- 
structeur. —  Compétence.  —  (  Ville  de  Chaumont 
contre  sieurs  Undecker  et  Gityotlot.) 

Communes.  —  Chemins  vlrinaûx.  —  Subventions 
spéciales  — (Cotnmune  de  Sainl-Ciergues.^.  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Fntrepreneur  et  ar- 
chitecte.—  Responsabilité. — (FabHoue  de  l'église 
paroissiale  de  Lanhouarneau  contre  sieurs  Ri- 
voalen  et  Billaut  ) 

Travaux  publics.  —  Rectification  d'une  route  natio- 
nale.—  Décompte. —  {Sieurs  Villelfe  et  Heaudot.). 

Travaux  publics. —  Domaiages.  —  Kxtraciion  do  ma- 
tériaux.—  Càrriëret,  ^  {Sieur  Mandon.) 

Voirie  (Grande).  —  Canal  latéral  à  la  Garonne.  — 
Râteau.  —  Fracture  du  cric  d'une  écluse.  —  (jctn- 
travention.  —  Procédure.  Arrêté  par  défaut.  Appel. 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 


24déc. 


Id. 
Id. 


1887 
7  janv. 

Id. 


14  janv. 

Id. 
Id. 

Id. 

21  janv. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Opposition. —  Demande  d'indemnité.  Sursis.  Com- 
pét»ncp.  —  {Sieurs  Du/faut  et  Dupouy.) 

Communes. —Maires  et  adjoints.  —  Police  munici- 
pale. —  Déparlement  de  la  Seine.  —  Arrêté  muni- 
cipal. —  Approbation.  —  Compétence  respeclive  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police.  —  Clô- 
ture des  terrains  —  Villes  et  faubourgs. —Excès 
de  pouvoirs.  —  {Compagnie  des  terrains  de  la 
gare  de  Saint-Ouen.) 

Cours  d'eau  non  navigables  —  Curage.  —  Anciens 
usages. —  Mise  en  demeure.—  {Sieur  Romand.}. 

Travaux  publics.  — Procédure  —Conseil  de  préfec- 
ture complété  par  un  conseiller  général.  —  Chose 
jugée. — [Siettr  Guernet  contre  le  département 
des  Landes.) 


1887 

Travaux  publics.— -  Décompte.  —  Communes.  — Abat- 
loirs.  —  (  Ville  de  Saint-Etienne  contre  héritiers 
Bayle.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Bouchage 
de  saignées  ou  rigoles  pratiquées  dans  la  ban- 
quette d'une  route  nationale  en  tue  de  Técoul*'- 
mtînt  des  eaux  pluviales  :  Contravention.  Procé- 
dure —  {Sieur  Boisse.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ou- 
verture. —  Largeur.  —  Commission  départemen- 
tale. —  Enquête  —  Avis  des  conseils  municipaux. 
—  {Sieur  de  Langlard.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations.  — 
{Corn p.  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Pélrequin  et  commune  de  Colombier-Chatelot.). 

Travaux  publies.  —  Voirie  (Grande).— Dommages 
aggravés  par  l'établissement  d'un  aqueduc  sous  une 
route  nationale.  —(Af m w^rtf  des  travaux  publics 
contre  sieur  Coûtant.) 

Voirie  (Grande)  —Routes  nationales.— Canalisation 
de  g«z.  —  Permission  de  voirie.  —  Redeyance  im- 
posée. —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Dé- 
lai. —  Déchéance.  —  {L'Union  des  gaz.) 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Honoraires.  — 
Projets  dressés  pour  le  compte  d'une  ville.  —  In- 
terprétation du  décret  du  10  mai  1854.—  {Ville 
de  Rivp-de-Gier  contre  sieurs  Jollois,  Lefort  et 
Richard.) 

Travaux  publics. — Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. «—  Procédure.  —  Recours.  —  Tierce  cxper- 
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TABLK   GHRONOLOOIQUE. 
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B 


des 
décisions 


1887 


i8  j«DT. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


fllférr. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lise.  —  (Sieurs  Gayet  contre  Cmnptignie  des 

chemins  de  fer  de  V£st.) 

Travaux   publics.  —  Dommages.  —  ChemiDS  de  fer. 

—  Modification  d'un  chemin  yicinal  par  le  travail 
de  construction  de  la  voie  feiTée.  —  Suppression 
des  accès. —  Plus-value.  —  Compensation. —  Non- 
recevabilité  —  Procédure.  —  Tierce  expertise.  — 
(Sieur  Rodarie  contre  sieur  Dumas.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau  et  sources.  —  In'igations 
clandestines.  —  Voirie  (Grande).  —  Contravention. 

—  {Sieur  Alberge.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  --  Rues  et  places. 

— Modification  des  accès  d'une  propriété  riveraine. 

—  Dommages.  —  Question  préjudicielle.  —  Com- 
pétence. —  (Commune  de  Mauregny^en-Haye.). 

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales.—  {Sieur  Sueur,) 

Dommages.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles.— Nouveau  lit. — Exécution  vicieuse  —  Inon- 
dations.—  Défaut  de  curage. — (Sieur  Aulofnge.), 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Dordogne.  —  Extraction  de  sable.  —  Dégrada- 
tion du  chemin  de  halage.  —  Contravention. — Ré- 
paration.—TSteur  Jonon,) 

Voirie  (Grande). — Canaux  de  navigation. —  Ecluse. 

—  Dégradation. — Contravention.  —  Patron  et  ma> 
rinier.  —  (Minisire  des  travaux  publics  contre 
sieur  Berlnoz.) 

Voirie  (Grande). —  Egout  d'une  route  nationale  placée 
sous  une  rue. — Déversement  de  vidanges.  —  Con- 
traventions. —  {Sieur  Lhomme.) 

Décompte.  —  Régie.  ~  Clauses  cl  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866,  article  41.  —  Récla- 
mations. —  Délai.  —  (Département  des  Pyrénées- 
Orientales  contre  sieurs  Vidal  et  Moncla  ).  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Fouilles.  —  Extraction  de  sable  au  bord  de  la 
rivière.  — Contravention.  —  Amende.  —  Prescrip- 
tion. —  Réparation.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Mullot.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Tra- 
verse d'une  ville  —  Egout  —  Branchement  parti- 
culier. —  Autorisation  préfectorale.  —  Contraven- 
tion.—  (Sieur  Riviére-Deshéros.) 

Dommages.  —  Etat.  —  Communes.  —  Chemins  ru- 
raux. —  Eaux  ménagères  d*une  caserne.  —  Ecou- 
lement dans  le  bief  d'un  moulin.  —  Mise  hors  de 
cause  de  l'Etat.  —  (  Ville  de  Mâcon,) 

Voirie  (Grande^. —  Rivières  navigables  et  flottables. — 
Permission  ae  Yoirie.  —  Ëstacade  servant  de  port  à 


252     VII  798 


259 


260 


261 


264 


265 


255 


256 
257 


258     VII   813 


816 


262     VII   821 


263     VII   823 


VII 


824 


826 


rpublii:.- 


-  Ville  de  Paris.- 


-  VAriflcatioD  pr^i 

Traianx  publlrg.  —  Détoinple.  —  CbsmiD  ll«  ttt,- 
Llgnc  de  Mortagae  à  Méildon.  —  Clauiei  Et  eoa 
àii\on)giatn.\tsâeitS6.  —  {ilinistr«da  travaux 
put/tics  et  iiear  Fog,).  ,  ,  . 

Trsiaui  publies.  —  Domms^es. 
Ciiaconibeï  ri  ExcBTBtlons  sa 
Icmtnis,  —  {Vfuve  Janion.) 

Comiiiunea.  —  Hues  et  places.  —  Promanade  pa- 
bliqup  el  (^liamp  de  foire.  —  Droits  de  joar  et  d'accès. 

—  Priialijli.— liicèïdeiionToiri.— (Slïuriloîwr.) 
Communes  —  Droit  de  slatioooement.  —  Pereeption. 

—  OompClenre.  —  Minisire.  —  Reeonn  pour  eieè! 
de  pouiolrs  —  Rejet.  —  {Compagnie pantitnni 
du  ifai  el  Compagnie  de  naoïgalion  Havrv- 
far'a-Lyon.) 

Communia.  —  Chrniins  TJiInaax.  —  Anticipation.  — 
Construrilon  d'an  mur  sur  dd  terrain  qui  D'eat  pi! 
une  dépendanre  nécessaire  d'un  chemin  Ticinal 
d'Jnt,.T«l  commun.  —  l'as  de  contraTCnUon.  ~  He- 

la«.  -  {'iitur  Timotei.) 

Travaux  publics.  —  D'immagcs.  —  EitraclioD  de 
maiérlBiix.  —  ISieurs  Lauchard  el  Uareg  contre 

vewt  Rommet.) 

Voirie  (r.ran.lc).  —  Ports  maritimes.  —  Biptl  sur 
le  quai  —  r.oniriTentioo.  —  (Sieur  Ninerti.  -  . 
Voirie  (l-rande  .  —  Hiilèrea  navigables  et  flottables 
«  publics.  —  Port.  —  Oc- 
cupation di^Gnltiie. —  Itiferain. —  CompétcDce. — 
KxcèsdepoiiToirs—ReceTSbilili.— (Knreeiih'CT-.) 
Communes.  —  Offres  de  concours.  —  Ceuion  gfi- 
rains  rommunnui  promise  t  une  com- 
hemin  de  fer  pour  la  construclloo  d'une 
illdité  de  l'engagement.  —  Approbation 
-  Comiifignie  de  Parit-Lyon-Mtdi- 

•ntrt  commune  de  Camps.) 

ir-8.  —  Déi-omple,  —  Travaux  de  dé- 
fense d'une  ville  contre  les  inondations.  —  (VinUtre 
dea  Iraoaux  pubtus  contre  tievr  Moignard.) 
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DATIS 

en 

déeisioss. 


18ST 
18  naf3« 


Id. 

!•  ITTil. 

M. 
Id. 


SSftTril. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


6  msii. 
Id. 


Id. 
13  mti. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMJ&ROS 


TnTaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Construction  d*un  chemin  de  fer.  — 
Expertise.  —  Procédure.  —  {Compagnie  de  Fives^ 
Lille  contre  sieur  Gabin,) 

Voirie  (Grando).  —  Canaux  de  navigation.  —  Déver- 
sement dans  un  canal  de  résidus  industriels.  — 
CouiraTention.  —  {Mini sire  des  travaux  publics 
eonfre  sieur  Schotsmans.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Bonducs.  —  {Minisire  de  la  guerre  contre  sieur 
Fortter  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Modification 
aux  accès.  —  Compensation  de  plus-value.  — 
PMcédure.  —  (Ville  de  Paris  contre  héritiers 
Allard.) 

Travaux  publics  exécutés  par  TEtat  (chemin  de  fer). 

—  Dommages. — Extraction  de  matériaux. — Tierce 
expertise  confiée  à  un  géomètre  et  non  h  l'Ingénieur 
en  chef  tiers  expert  de  droit. —  Annulation  et  ren- 
voi. —  Frais  de  Texpertise.  —  {Siettr  Legrand.). 

Algérie.  —  Porl  d'Oran.  —  Police  sanitaire  des  ani- 
maux. —  Droit  d*inspection.  —  Excès  de  pouvoirs. 
Procédure.  —  {Sieurs  Marsal^  Durand  et  C* 
contre  frréfel  d'Oran.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Odeyé, 
TritrifUXy  Chouvy  et  Dujarric) 

Communes  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales —  Loi  du  21  mars  1836. —  {Sieurs  Desboves 
et  Saini-Bemy,) .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer. —  Décompte. — 

—  Débiais  «le  nature  imprévue.  —  {Société  Ùallier 
ef  sieur  Monssardj  par  Gardissal  et  Duput/.).  . 

Travaux  public-».  —  Dommages.  —  (Ville  ae  Paris 

contie  sieur  Périnet,) 

Travaux  publics.  —  Chemin  do  fer.  —  Résiliation. 

—  (Sieur  Mandement.) 

Voirie  (Grande).  —  Chantiers  de  la  Loire.  —  Plan- 
tations. —  Contravention. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Aurousseau.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (Sieur  Igonet.). 

Communes  -  Travaux  de  voirie.  —  Canalisation  et 
distribution  dVau.  —  Dommages.  —  (Sieur  Ar- 
nould-Urappier  contre  vi/ le  de  Nancy.) 

Dommiiges.  —  Chemin  de  fer.  —  Fumée  des  locomo- 
tives — (Compagnie  de  Paris- Lyon-Médiierranée 
contre  sieurs  FerréoL  Louison^  Vital  et  autres,). 

Algérie.  —  Coninmnes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations en  nature.  —  Manouvrier  employé  seule- 
ment deux  jours  par  mois.  —  Décharge  de  la  taxe 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1887 


13  mai. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


27  mai. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseit  d'État. 

imposée  au  maître  à  raison  de  cette  personne.  — 
(Datne  Lavigne.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie  prononcée  en  raison 
du  retard  apporté  dans  la  marche  des  travaux  et 
imputable  uniquement  à  Tentrepreneur.  —  Réjni- 
larité.  —  {Sieur  Sabourm  contre  Ministre  de  la 
guerre.) 

Traïaux  publics.  —  Communes.  —  Eglise.  —  Ecra- 
sement de  piliers  —  Architecte.  —  Entrepre- 
neur. —  Responsabilité.  —  Solidarité.  —  (Sieur 
Clair  contre  fabrique  de  Saint -liitaire^  de - 
Talmont  ) •  .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales. 

—  Pont.  —  (Sieur  Brun  contre  CEtnt  ) 

Communes.  —  Offre  de  concours.  —  Expropriation 

pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité  alter- 
native. —  Interprétation.  —  {Héritiers  Rogerie 
contre  département  de  la  Haute-Vienne.) .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Rectification.  —  Vente.  — 
{Sieur  Serp.) 

Travaux  publics. —  Dommages. —  Infiltrations  d'eau 
dues  à  la  rupture  de  la  canalisation  ])uhUque.  — 
Responsabilité  de  la  ville.  —  (  Ville  de  Paris 
contre  dames  Marqué  et  Bréjon  ) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contre- 
fossé.  —  Eboulement  de  terres.  —  Compagnie  de 
chemins  de  fer.  —  Contravention  —  Compagnie 
concessionnaire  et  exploitante.  —  Conventions  de 
droit  commun.  —  Compétence.  —  .Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord- Est.) 

Communes. — Rues  et  places.  — Permission  de  voirie. 

—  Autorisation  d'établir  une  conduite  d'eau  sous 
le  sol  d'une  rue.  —  Arrêté  prérectoral.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Commune  de  Pépieux 
contre  sieur  Boudet.) 

Communes.  —  Ville  de  Bordeaux.  —  Rues  et  places. 

—  Pavage.  —  Taxes.  —  Anciens  usages.  —  Im- 
meubles bâtis  ou  non  bâtis.  —  Offres  de  concours 
en  terrains.  —  Interprétation.  —  Compétence.  — 
Ports  de  commerce.  —  Quais.  —  (Ville  de  Bor^ 
deaux  contre  époux  Moulinier.  —  Sieurs  MoriaCy 
de  Sèze  H  autres.,  et  héritiers  Cellerier  contre 
ville  de  bordeaux.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Tra- 
vaux. -  Fixation  de  largeur.  —  Arrêté  préfectoral. 
—Interprétation.  — Actes  administratifs  —Renvoi 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Commission  départe- 
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léeisions. 


1881 
S7  mai. 
Id. 
Id. 

S4  jnio. 

Id. 

Id. 

Id. 
25  juD. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


f  jaillet. 

Id. 
Id. 
Id. 


NUMÉROS 


•G 'S 

m 


mentale.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Rejet.  —  [Sieur  Fouquet-Fonteneau.) 

Communes.  —  Chemins  ticinaux.  ~  Anticipation. — 
{Demoiselle  Baradat.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Sieur  Perrichont 
contre  Ministre  de  la  guerre  ) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Navire  coulé 
dans  un  avant-port.  —  Ordre  d*enlèvement.  — 
Contravention.  —  Abandon  du  navire. — Libération. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Chégaray.) 

Procédure.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage. 

—  Arrêté  contradictoire.  —  Recours.  —  Délai.  — 
{Sieur  Arbey.) 

Travaux  publics.  —  Palais  de  justice. —  Résiliation. 

—  (Sieur  Renaud  fils  contre  ville  de  Saint- 
Nazaire,) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal 
de  la  Uautc-Deule.  —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Compagnie  des  mines  de  Meurchm.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
gradation d'un  accotement.  —  {Sieur  Collignon,). 

Ponts  à  péage.  —  Travaux  publics.  —  Droits  des 
concessionnaires.  —  Vente  amiable  à  deux  dépar- 
tements. —  Conditions.  —  Demande  en  nullité.  — 
Compétence  judiciaire.  —  {Sieurs  Malboz  e\ 
Teyssier.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndi* 
cales.  ^  Canal  d'irrigation.  —  Taxes.—  {Syndicat 
du  canal  de  Carpentras  contre  sieurs  Requin  et 
autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
Maison  d'école.  —  (Commune  de  Laleu  contre 
sieur  Deshay  es.) 

Décompte.  —  Génie.  —  Remblai  du  parc  du  Plat- 
d'Etain,  à  Tours.  ~  Devis  du  7  mai  1857.--  (Mi- 
nistre de  la  guerre  contre  héritiers  Doucet  ).  . 

Travaux  publics. — Dommages.  —  Bateau  échoué  dans 
le  bassin  de  la  Villette  par  suite  d'un  abaissement 
du  pian  d'eau. — Ville  de  Paris. -—Responsabilité. 

—  {Sieur  Picard  et  Compagnie  cTassurances 
générales  maritimes  contre  ville  de  Parts.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Rues  et  places.  —  Egout. — (Sieur  Loiselot  et  ville 
de  Clermont'Ferrand,  —  Ville  de  Clo^mont- 
Ferrand  contre  sieur  Speiser.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Nouveau  réseau.  —  Décret  portant  ap- 
probation de  travaux  complémentaires.  —  Recours 
contentieux  et  excès  de  pouvoirs  :  Non  recevabilité. 

—  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée).  . 


Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  sArik.  —  Lois,  etc.  (Tables). 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


1887 
8  jaillet. 

Id. 

15  juillet. 
Id. 


Id. 

22  joillct. 

Id. 
Id. 

29  juillet. 
Id. 

&  août. 

6  août. 

Id. 
id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Chemin 
de  fer.  —  Ballast.  —  {Sieurs  d* Estampes  contre 
sieur  Mnrtm.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Police.  — 
OfHcier  de  port  —  AniaiTage  des  navires.  — Con- 
traienlion. —  {Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Ménard  et  Oger.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  (Sieur 
Pechwerty.) 

Travaux  publics.  —  Département.  —  Concession.  — 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — Indemnités  duesii 
la  compagnie  concessionnaire. —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de  CUé- 
rault  {Bardoftx  syndic)  contre  le  département 
de  fHéraull.] 

Domma};es.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  dé- 
viés pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer.  — 
Décision  du  Ministre  des  travaux  publics .  —  Re- 
cours.—  Heiei. -^  [Commune  de  Pauthan.)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Hospice.  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Entrepreneur.  — Responsabilité.  —  [Hos- 
pice de  Château-Ckinon  contre  sieurs  BoiÛotet 
Parthiot.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. — 
(Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Sergent.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Dommages  aux  usines.  —  Vente  nationale.  — 
Diminution  de  force  motrice.  —  Indemnité.  — 
(Sieurs  Piette  et  consorts.) 

Ateliers  insalubres.  —  Dépotoirs  de  vidanges  avec 
fabrication  de  poudrettes  {i"  classe).  —  (Sieurs 
Ducrozet  et  Rapin  contre  Ministre  du  commerce.) . 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer. —  Factage. — 
Déblais.  —  Cahier  des  charges.  —  Interprétation. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Voie  paral- 
lèle.—(Cowp.  de  PariS'Ly on- Méditerranée.),  . 

Communes.  —  Décompte.  —  Distribution  d'eau.  — 
Mauvaise  exécution  des  travaux.  —  Entrepreneur 
et  architecte.  —  (Commune  de  Beaumoni-sur- 
Vingeanne  contre  sieurs  Dumont  et  autres.), .  , 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Associations  syndi- 
cales. — AiTosage.  — Taxes. — (Sieur  Garènè con- 
tre syndicat  de  Saint-Laurent-de-la-Salangue.), 

Travaux  publics.  ^  Décompte.  —  Demande  de  rési- 
liation —  (Sieur  Bateau  ) 

Chemin  de  fer.  —  Carrière  en  exploitation.  —  Inter- 
diction d'exploiter.  —  Dommages.  —  Indemnité. — 
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DâTBS 

des 
décisions. 


1887 
6  août 


4  a<yf . 


Id. 


11  BOf. 

M. 

Id. 
Id. 

Jd. 

18  DOT. 
iS  DOT. 

Id. 

Id. 

tdéc. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


[Compagnie  de  Paris -Lyon-Méditerranée.) .  .  . 

TraTaux  publics.  —  Dommages.  —  Transformation 
d'une  place  publique  en  impasse.  —  Dommage  di- 
rect H  matériel  — Indemnittî.  —  {Commune  de 
Siiinl-Cloud  contre  époux  Dupuy-Delavean.) .  . 

Voirie  ^Grande).  —  Chemins  de  fer. — Introduction 
d'un  porc  sur  la  Toie  ferrée  close  conformément 
aux  règlements. — Contravention  réprimée  en  l'ab- 
seuce  de  toutes  dégradations. —  Condamnation  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal.  —  (  J/m/s- 
Ire  des  travaux  publics  contre  sieur  Nouai/ le.). 

Cours  d'eau  non  navigables. — Associations  syndi- 
cales libres.  —  Transformation  irrégulière  en  asso- 
ciation autorisée.  —  Irrigation.  —  Absence  d'adhé- 
sion au  syndicat.  —  Décharge.  —  {Syndicat  du 
canal  des  Faîsses  et  Rambois.) 

Travaux  publics.  —  Département.  —  Ecoles  normales. 

—  Mise  en  régie.  —  {Sieur  Prévost  contre  dépar- 
tement du  Pas-de  Calais.) 

Travaux  publics. —  Décompte.  —  Communes. — Che- 
mins vicinaux.  —  Pont  à  péage.  —  Marché  à  forfait. 

—  Travaux  supplémentaires.  —  {Sieur  Boutré  con- 
tre commune  de  Grez-Neuvilte  ) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Co:nmunes.  —  Cbe- 
mius  vicinaux.  —  Pont  — {Commune  de  Paulhc 
contre  iieur  Roques  ) 

Travaux  publics. —  Honoraires  d'architectes.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Comlmunes.  —  Maison 
d'école.  —  (Sieur  Leclerc.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer. —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Liauidation.  —  Minisiro.  —  Décision.  — 
Recours.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  {ligne  de  Pans  à  Soissons).],  ; 

Travaux  publics. —  Communes.  —  Rues  et  places.  — 
Trottoirs. — {Villedu  Blanc  contre  sieur  Rocher.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Ouverture.  — 
Travaux  publics.—  Expropriation.  —  Terrains  bâ- 
tis. *-  Commission  départementale.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Veuve  Godineau,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  de 
Chàteaubriant  &  Vitré.  —  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  {Sieurs  Alwtseuret  Dumont.) 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime. — lUvage  de 
la  mer.  —  Enlèvement  de  gravier.  —  Contraven- 
tion. —  Relaxe.  ~  {Sieur  Marchesseau.) 

Algérie.  —  Voirie  (Grande^.  —  Cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable.  —  Barrage.  —  Coupure.  —  Con- 
travention. —  {Sieurs  Ripoud  et  Lamodière.)  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Arrêté  de  classe- 
ment. —  Usurpation.  —  {Sieur  Mozziconacci.),  . 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1887 
2  déc. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


9  déc. 


16  déc. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  ArvéU  du  Conseil  d'Etat. 

Communes.  —  Unes  et  places.  -^  Taxes  de  balayage. 
— Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. — {fhe 
Algiers  Uind  and  Wcwehouse  company  limited,). 

Ponts  à  péage.  —  Communes.  —  Chemins  ? icinaux 
de  grande  communication. — Concession.  —  Du- 
rée. —  Décret  simple  ou  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. — (Sieur 
Escarraguel.) 

Communes. — Cliemins  yicinaux. —  Prestations  en  na- 
ture.—  Voiture  de  luxe  et  d'agrément  attelée. — 
Imposition  due.  —  {Sieuv  Micheaud.) 

Travaux  publics.  — Chemin  de  fer.  —  Dommages. — 
Expertise.  —  {Sieurs  Pozzo  di  Borgo  et  autres.). 

Travaux  publics. —  Dommages. — Syndicat. — (Syruft- 
cat  du  canal  de  Carpentras  contre  sieur  Robert.). 

Travaux  publics. — Dommages . — Expertise.  — Tiers 
expert  de  droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Malatier.)  .  . 

Voirie  (Grande). — Chemins  de  fer. — Contravention. 

—  Commissaires  de  surveillance  administrative. — 
Affirmation  des  procès-verbaux.  —  Officier  de  po- 
lice judiciaire.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Sébire.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hospice  et  hôpi- 
taux. —  Ville  de  Paris.  —  Assistance  publi<}ue.  - 
Hôtel-Dieu.  —  {Assistance  publique  à  Parts  con- 
tre sieur  Durenne.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Creusement  d'un  puits  sur  un  terrain  ne  faisant 
pas  alors  partie  d'un  chemin  vicinal  dont  l'arrêté 
ultérieur  de  classement  s'est  borné  à  déterminer 
la  route  sans  fixer  ses  limites. —  Pas  de  contra- 
vention :  relaxe.  —  {Sieur  Caratini.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en 
nature.  —  Contributions  directes  (personnelle).  — 
[Sieur  Chaumeau.) 

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales.—  {Sieur  Godart.) .  .  . 

Pensions  civiles.  —  Département.  —  Agont  voyer  chef. 

—  Veuve.  —  Droit  de  reversion.  —  Conseil  géné- 
ral. —  Délibération.  —  Caractère  de  décision.  — 
{Veuve  Hebière.) 

Travaux  publics.  —  Référé  administratif.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence.  —  Recours  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Décision  interlocutoire.  —  Expertise. 

—  Adjonction  d'un  homme  de  l'art  aux  experts  des 
parties.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Legrand.) 
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décision». 


1887 
{6dée. 


Id. 

S3dé€. 

Id. 
aodée. 


M. 


1888 

6  JWT. 


Id. 


Id. 


13  jaoT. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux et  occupation  temporaire.  — Lois  des  28  plu- 
Tiôse  an  VIU  et  16  septembre  1807.  —  ^Compagnie 
de  Paris^Ly on- Méditerranée.  —  Sieur  Favril 
contre  sieur  Meurice  Supply.) 

Voirie  (Grande)  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Barrage.  —  Destruction  partielle.  —  Contraven- 
tion.—  Procédure.  —  {Compagnie  de  touage  et 
transport  de  la  Seiney  de  Conflans  à  la  mer.),  . 

Communes.  —  Chemius  vicinaux  ordinaires.  —  Fixa- 
tion du  tracé.  —  Commission  départementale.  — 
Appel  au  conseil  général.  —  Recours.  —  (Sieur 
Mouliade.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Darbos 
et  SommeilUer.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Mai- 
son d*école.  —  Travaux  supplémentaires  exécutés 
sans  consentement  du  conseil  municipal.  —  Archi- 
tecte. —  Maire.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilité. 

—  {Commune  de  Saint-Germain-^es-Pre's  con- 
tre sieurs  Lesou,  Raffard  et  Colin,) 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Communes.  — Dis- 
tribution d'eau.  —  Réservoirs.  —  Canalisation  de 
la  Durance.  —  (Siettr  Jau/fret  contre  ville  de 
Marseille.) 


NUMEROS 


0} 

«.S 


193 

194 

195 
196 


197 


198 


1888 

Année  territoriale.  —  Ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Assimilation  de  grades.  —  Conseil  d'Etat. 
— Règlement  d^administration  publique  modifié  par 
décret  simple. — Excès  de  pouvoirs. — (Sieur  Salle.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -^  Génie  militaire. 
—  Occupation  temporaire.  —  Tierce  expertise.  — 
{Sieurs  Diricq  et  C*  contre  commune  de  Saint- 
Antoine.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Immeubles  situés 
en  contre-haut.  —  Eboulements.  —  Indemnité.  — 
Compétence  de  plus-value.  —  {Sieur  Durbec 
contre  ville  de  Marseille.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  de  Saint-Louis  à 
Dakar. —  Concession. —  Interprétation  du  contrat 
de  concession.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Frais  gé- 
néraux. —  Transports  gratuits  de  la  compagnie.  — 
Intérêts.  —  Capital  social.  —  Complément  promis 
par  l'Etat.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Louis  à  Dakar,) 

Travaux  publics.— Travaux  préparatoires. — Ministre 
des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dé- 
compte. —  {Sieurs  MartiTieau  et  Peyrot)  .... 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
20  janv. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
27  janv. 
Id. 
Id. 

3   féT. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nai  I  c.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  Annualité.  — 
{Sieurft  Laurent  et  Auriault.) 

Couis  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Curago.  —  Anciens  usages.  —  [Sieur 
Vaqué.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  autorisé  par 
le  préfet.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  Gardés.) 

Domaine  public.  —  Délimitation.  —  Acte  adminis- 
trai! f.  —  Uenvoi  de  I^autorité  judiciaire.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  —  Ministère 
d'avocat.  —  {Consorts  Coursauti-) 

Coiiiniiines.  —  Travaux  destinés  à  protéger  les  villes 
contre  les  inondations.  —  Décompte.  —  {Sieur 
Cauquil  contre  ville  de  Florensac.) 

Travaux  publics. —  Chemin  de  fer. —  Décompte.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Bâtisse  et  Dalquié.) •  .  . 

Voirie  (^Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  {Sieur  Houly.) 

Voirie  iCrande).   —  Routes  nationales.  —  Tuyaux 

posés  sous  la  voie  publique.  —  Nivellement.  — 
Dôf^radaiions.  —  Contravention.  —   Amende.  — 

{Sieur  Zaloseski.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Procès-verbal. 

—  Procédure.  —  Contravention.  —  Introduction  de 
bœufs  sur  la  voie  ferrée.  —  {Sieur  Marié.).  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Contravention. 

—  Propriétaire  et  fermiers.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  {Sieur  Golliaufi.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.—  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Robin^ 
Dnlibou  et  Hubert.) 

Travaux  publics.  --  Décompte.  —  Réception  provi- 
soire :  DiMai  de  garantie.  —  {Commune  de  Bas- 
ville  contre  sieur  Bellot.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  [Sieurs  Lyonne, 
Laurenu  et  C«  {par  Ouizille),  Bochy,  Martin  et 
Le  ('amus.] 

Pensions  de  Tarmée  de  terre.  —  Soldats  du  génie  dé- 
tachés dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Bles.>urc  reçue  dans  ce  service.  —Droit  à  pension. 

—  {Sieur  Canaple.) 

Travaux  publics.— Décompto.—  Communes. — Maison 

d'école.  —  {Sieur  Bussières  contre  commune  de 
Montpont.) 
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DATO 

des 

déeîsiaos. 


1888 

3  féT. 


Id. 
id. 
10  féT. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


17  féT. 

Id. 

Id. 

2  mars 

Id. 


INDICATIOIS  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Hdtel 
de  ville.  —  Limites  des  pouvoirs  de  Tadministra- 
tion  et  du  contentieux.  —  Demande  en  résiliation. 

—  Réadjudication  à  la  folle  enchère.  —  Préfet.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Prévost  contre 
viile  (le  Vînmes.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Fort  de  Gérardcourt 

—  Construction  abandonnée. — Indemnité.  —  [Sieur 
Pas  trie  contre  Ministre  de  la  guerre,) 

Voirie  (Grandet.  —  Chemins  de  fer.  —  Avenue  de 
gares.—  Communes. —  Chemin  vicinal. —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Laparra.).  .  . 

Communes. —  Chemins  vicinaux. —  Subventions  spé- 
ciales. —  Comptage  par  moyennes.  —  'Sieurs 
Ythier  et  autres.) .' 

Travaux  publics.  —  Honoraires  (rarchitoclc.  —  Ville 
de  Pnris. — Abattoirs  et  marchés  aux  bestiaux  de  La 
Villette.  —  {Dames  Jnnvvr  contre  ville  de  Paris  ). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Interprétation  du  contrat.  —  Cession  amiable  de 
tetTaius.  —  {Compagnie  de  Paris-Lyon  Médi- 
terranée contre  sieurs  Choulety  Picot  et  C*.)  .  . 

Travaux  publics  exécutés  par  Tttat.  —  Chemin  de 
fer.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
{Sieur  Legrand  contre  sieurs  de  Maistre  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Passage  à  ni- 
veau. —  Dégradations  d'une  barrière.  —  Inappli- 
cabilité  de  la  loi  du  30  mai  1851.  —  Pas  de  con- 
travention. —  Relaxe.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Côme.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Tierce  expertise. 

—  {Sieur  Salle.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 

Maison  d'école.  —  Travaux  dépassant  les  prévi- 
sions. —  Responsabilité  de  rarchitecte.  —  {Sieur 
Ferrand  contre  commune  de  Sommières»)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Ports  mari- 
times. —  Port  de  Bastia.  —  {Sieur  Fille.)  .  .  -  . 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôt  sur 
les  quais  pendant  plus  de  trois  jours  de  marchan- 
dises destinées  h  rembarquement.  —  Contraven- 
tion. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Gooéit.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Transports 
pour  le  compte  de  radminist.*ation  de  la  guerre  : 
artillerie,  génie,  équipages  militaires  et  ponton- 
niers. —  Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
Ministre  de  la  guerre.). 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
9  mars. 


Id. 


id. 


NDliSOS 


Id. 


Id. 


16  mars. 


id. 


id. 


23  mars. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dei  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Département.  — 
Hôtel  ae  préfecture.  —  Clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1833.  —  {Sieurs  Mandon  et  Demay 
contre  dépnrtement  de  la  Corrèze^ 

Trayaux  publics.  —  Décompte.— Ville  de  Nantes. — 
Travaux  de  pavage  et  d*entretien  des  rues  et  places. 
—  Marché  sur  série  de  prix.  —  (Sieur  Hennaû 
contre  ville  de  Nantes.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Trépidation  résultant  du  passage  des  trains.  — 
{Sieur  Mayrargues  contre  Compagnie  Paris- 
Lyon'MMtterranée,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest  contre 
ville  de  Pontorson.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Passage  à 
niveau.  —  Dégradation  d'un  vantail.  —  Inapplica- 
bilité de  la  loi  du  30  mai  1851.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  Relaxe.  —  {ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Flandrin.) 

Travaux  publics.  —  Départements.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Pont  inlerdépartemental.  «-  {Département 
de  la  Vienne  contre  département  de  la  Haute- 
Vienne  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  défense 
de  la  plage  d'Arcachon.  —  Cessation  de  travail  par 
ordre  de  l'administration.  —  Résiliation.  —  Con- 
séquence. —  Cahier  des  charges.  —  Bordereau.  — 
[Sieurs  Monnet  et  Fleurant.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction 
d*un  cheval  sur  la  voie  par  un  passage  à  niveau 
ouvert  réglementairement  en  Tabsence  même  de 
toute  dégradation.  —  Condamnation  du  conducteur 
à  Tamende  et  aux  frais.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Galis.) 

Travaux  publics.  —  Procédure.  —  Dommages.  — 
(  Ville  de  Bourges  contre  sieur  Laporte,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Ligne  de  Rodez  k  Millau.  —  Maison  de  garde.  — 
Cailler  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866. 

—  {Sieurs  Fedel  et  Lagrave.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  {Sieurs  Lécuyer, 

Berlot  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  veuve 
Chariot.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Construction 
le  long  de  la  voie  ferrée.  —  Relaxe.  —  Compagnie 
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des 
décisions. 


1888 
98  msrs. 

Id. 

90  s^nl. 
Id. 

Id. 


Id. 
M. 


Id. 


9T  sTriL 

4  mai. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


en 

fin  ^^ 

S9 


concessionnaire.  —  Dépens.  —  {Compagnie  de- 

Paris  à  Orléans  contre  sieur  Bonnet.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  Occupation  temporaire.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  d* Orléans  contre  sieur  Combarieu.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation' tem- 
poraire. —  Chemins  vicinaux.  —  Indemnité  fixée 
aavance.  —  {Sieur  Joncourt  contre  commune  de 
Sarron.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subvention  spé- 
ciale. —  {Sieur  Prévost.) 

Communes.  —  Kues  et  planes.  —  Champs  de  foires. 

—  Droit  de  jour  et  d*accès.  —  Privation.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Folichon.) 

Cours  d^eau.  —  Associations  syndicales.  —  Syndicat 
des  propriétaires  des  bordigues  de  Caronte,  —  An- 
ciens arrêts  du  Parlement  d'Aix.  —  Interprétation. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Préfet.  —  Compétence.  — 
[Sieur  Coule t  contre  sieur  Frais  [Syndicat  de 
Caronte).] 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Révision. 
(Sieur  Bonnay.) 

Travaux  publics.^  Expropriation.—  Communes. — 
Distribution  d'eau.  —  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique  rendu  sans  avis  du  Conseil  d'Etat.  — 
Procédure.  —  Tierce  opposition.  —  {Syndicat  du 
canal  de  Vemet  et  sieur  Pia.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Remplacement  d'un  expert.  —  Pro- 
cédure. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  sieur  Leroy,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  25  août  1833. 

—  (Sietir  Serratrice.) 

Ateliers  insalubres.—  Vidanges  et  engrais  (1'*  classe). 

—  Déversement  des  eaux  résiduaires  dans  la  Seine 

—  Interdiction.  —  Conditions  nouvelles.  —  [Sieur 
Lesage  et  C*  (usine  de  Billancourt).] 

Travaux  publics. — Décompte.  — Rivières  navigables. 

—  Ecluses.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
il  novembre  1866.  —  (Sieurs  Bure  et  Crosnier.). 

Travaux  publics.  —  Offlre  de  concours.  —  Communes. 
Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Pont  à  péage.  —  (Sieur  Cotelle  contre  préfet  de 
Seine-et-Marne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Expertise  ordonnée  par  le  préfet.  — 
Refus  du  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les 
frais.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bouilliez.) 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
4  mai. 
il  mai. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
18  mai. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Voirie  (Grande).  —  RiYÎères  na? igables  et  flottables. 

—  \Sieur  Houil/iez.) 

Communes. —  Rues  et  places.  —  Police  monicipate 

—  Ville  de  Paris.  —  Voirie  (Grande).  —  Préfet  de 
la  Seine.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Che- 
valier et  Jeancourt.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  — 
Vérification  des  limites.  —  {Sinur  Veraeau.)  ,  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Commune 
de  Gondrin  contre  sieurs  Dudrouilh  et  Sou- 
lanne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Pont  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  gêné' 
raies  du  6  novembre  1870.  —  {Sieur  Borie  contre 
commufie  de  Tours- sur- Marne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
Chemins  vii  Inaux.  —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  6  novembre  1870.  —  {Préfet 
de  la  Hnu' e-Garonne  contre  sieur  Quéhen.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.—  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Carrière  en  exploitation.  —  {Sieur 
Gaiilot  contre  veuve  de  Chivré,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  — 
Désaccord  des  experts  sur  des  circonstances  de 
fait.  —  {Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Lavaone.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  dénartementales.  —  Ali- 
gnement. —  {Sieur  Bernara) 

Ateliers  insalubres.  —  Atelier  d'aplatissement  de 
cornes  avec  macération  (k  l'cxclusioa  des  sabots 
et  ergots)  (i*  classe)  autorisés,  à  Paris,  sous  cer- 
taines conditions.  —  {Sieur  Noé.) 

Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Retard  dans 
l'exécution  du  march<^.  —  Déchéance.  —  Ré:>ilia- 
tion.  -  D om mages. in térèts.--(Sic«r/laott/con6'tf 
commune  de  Villers-sur-Mer,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  {Sieur  Chappat  ) 

Cours  d'eau.  —  Règlement  ajourné  d*un  barrage.  — 
Recours.  —  {Sieur  Decamps) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  *-  Ràtiments  civils.  — 
Palais  de  justice  d'Alger.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur  Servat.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
Maisons  d'école.  —  {Sieur  Balard  contre  corn- 
mune  de  Guillon.) 

Travaux  publics.—  Routes  départementales. —  Mise 
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15  jain. 


en  régie.  —  {Sieur  Vemaudon  contre  départe- 
ment de  la  Seine.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Hospices.  —  Dif- 
ficultés imprévues  :  manque  d'eau.  —  Force  ma- 
jeure. —  {Commune  de  Saint- Or ens,) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  — 
Eglise.  —  Fabrique.  —  (Sieur  Deoez.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Entrepôt.  —  En- 
trepreneur. —  Responsabilité  décennale.  —  Mau- 
vaise qualité  des  tuiles.  —  [Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Gibert  et  Perrusson  ) 

Voirie  (CrandeJ.  —  Rivières  navigables.  —  Ecluses. 

—  {Sieur  Clémançon.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  {Sieur 

Lemoine) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Partage  de  bénéfices.  —  Liquidation.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyon- Medilerra?iée.)  .  .  . 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Arrosage. 

—  {Sieur  Disdier  contre  Syndicat  du  canal  du 
Pont-du^Fossé  ) ,  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Clas- 
sement. —  Tracé  nouveau.  —  Commission  dépar- 
tementale. —  Conseil  général.  —  Appel.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Commune  de  Pourrain.)  .... 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Sarré- 
Maizîères,  Porou-Grisart.  —  Préfet  de  la 
Manche  contre  sieurs  Delarbre  et  Fleury.)  .  .  . 

Ateliers  insalubres  (!*■•  classe).  —  Fabrique  d'en- 
grais. —  Etablissement  autorisé.  —  Changements 
dans  l'exploitation.  —  Demande  nouvelle.  -^  (Sieurs 
Bourgeois  jeune  et  C".) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rectification. 

—  {Sieur  Desbos.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hôtel  de  Ville.  - 

{Ville  de  Paris  contre  sieur  Vernaud.) 

Travaux  publies.  —  Chemin  de  fer.  —  Cours  d'eau 
non  navigables.  —  Dommages  aux  usines.  —  Di- 
minution de  force  motrice.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre  dame  Féret.),  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.—  Ville  de  Paris.  — 
Egouis.—  {Sieur  M illerand contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — Rues 
et  places.  —  Egouts. —  Branchements  particuliers 
— Servitude  alléguée. — Indemnité. —  Question  pré- 
judicielle. —  (  Ft/fc  de  Rennes  contre  dame  Les- 
sard.)   

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  Ansel  et  C**.) 
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Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

TriTiun  pablics.  —  Détomple.  —  r.Ènie,  —  Csse 
d'ânlIlBrie.  —  {H^itiers  Papon  pnr  Viqnat. 

TravsDl  pobJics.  —  Communei.  _  Honoraires  d'„ 
cbilccte.  —  Employé  révoqué.  —  DoniniuKra-inli- 
rêls,  —  {Sieur  '  Vandenbulcke  conbt  viUe 
tfHazebrouck.) 

Traiaoi  publics.  —  Dommage 


Gtnc  momenlanéc 


—  i,_mic8.  —  uomniaiie.  —  uene  moi 

-^  ISieur  Jary  contre  Ville  de  Porit.) 

TraTani  publics,  —  Voirie  urbaine,  —  Viile  de  Pari 
Dommages.  —  Eipropriation.  -  Décision  du  jur 

—  (  Ville  de  Paru  contre  héritiers  llenoult.)  . 
'olrle  (Grande).  —  Fleuics  e(  riiières  naiigables.  - 

CoupRS  d'osiers.  —  ContraTention.  —  Qneslion  de 
pronriété.  —  Sursis,  —  (.WiniXrf  des  travauj: 

publics  contre  sieur  Loiinel.) 

Commune).  —  TrsiUs  pour  l'éclairage   au  gii. 
Compagnie  coDccssionnaire.  —  Lumiérf  élrclriquw. 

—  Compagnie  rlTule.—  Grande  roirlc,  —  Maire.  — 
Procédure.  —  .*rreiij  interlocutoire.  —  (VW/e  de 
Tullins  contre  Compagnie  rfu  gai  de  Tullim.). 

Communes. —  Chemins  lïcinaux.  —  Subtenlians  spé- 
ciales, —  (Sieur  Desboves.) 

Cours  d'eau  non  nailgable.  —  Curage  d'orBcB.  — 
Mise  en  demeure.  —  {Veuve  Michau.) 

Tra»aiix  publies,  —  Décomple, — Communes,  —  Appi- 
rell  hydraulique.  —  (Commune  de  Pontearrf.). 

Traïaui  publics.  —  Décompte,  —  Ecole.  —  Trataui 
supplémentaires.  —  Entrepreneur  et  archileele,  — 
Responsabilité,  —  {Sieurs  Laurent  et  Cordier 
contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'experts,  —  Frais. 

—  Règlement.  —  (Ville  de  Paiis  nmlre  rieur» 
Rivière,  Allard  et  Multer,  experts  dnns  l'int- 
tance  des  sieurs  Laurent  et  Cordier.) 

oiria  (Crandel.  —  Bues  de  Poris  —  Décret  du 
Î6  mars  1858,  —  Sertllude  de  reeulement.  — 
Immeuble  atteint  dans  sa  presijue  tutaliié.  —  Ré- 
parations, —  Défaul  de  produclion  des  plans.  — 
Contraïention,  —  Compétence.  —  {Ministre  de 
Cintirieur  contre  sieurs  Shock  et  Cha^metle.)  . 
leliers  Insalubres  (I"  classe!  —  Refus  d'autoriser 
la  création  d'une  fabrique  d'acide  aulfuriqua  dans 
la  banlieue  d'une  grande  ïille  fDijon)  k  proiimilé 
d'un  i^uarliei'  en  construplion.—  {Sieur  Passier.). 
Cours  d  eau  non  oaiigables.  —  Cura(îe.  ~  Recours 
contentieux  el  eicès  de  pouioirs,  —  ReceTabilité, 

—  {Sieura  Durand  de  Fonlmagne  frères.)  ,  .  , 
Tratiui  publics.  —  Décomple.  —  Communes.  — 
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Maison  d'école. — Réception  définitive. — Décompte 
accepté  par  la  commune.  —  Recours.—  (Commune 
dHiermont  contre  sieurs  ternaire  et  Tacheux.). 

Trayaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
liaison  d*école.  —  {Commune  de  Brissac  contre 
sieurs  Issert  de  Durand.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Yaujours.  —  Majoration  du  nombre  des  journées 
d'ouvriers  employés  en  régie  :  Remboursement.  — 
{Sieur  Calmettes  et  la  Caisse  commerciale  de 
Paris  contre  le  ministre  de  la  guerre,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Deïpuch,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation 
temporaire.  —  {Sieur  Pei*rot  contre  sieurs  Alas- 
seurs  frères.) 

Voirie  (Grande).—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.— 
Faillite  de  la  compagnie  concessionnaire. — Incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  général. —  Rachat. 

—  Conventions  au  point  de  vue  des  subventions. 

—  Interprétation  de  la  décision  arbitrale. — (Fait- 
lUe  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^ Orléans, 
à  Roueyij  représentée  par  le  sieur  Sauvalle, 
syndic.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Réglementation.  —  Do- 
maine public.  —  Cause  de  non  indemnité.  — 
{Sieur  Ricci.) 

Communes.  —  Marché  pour  l'adduction  et  la  distri- 
bution d'eaux.  —  Interprétation.  ~  {Compagnie 
générale  des  eaux  contre  ville  de  Saint- Brieuc.). 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage. 

—  {Sieurs  Emous.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Croupe  scolaire. 

—  Architecte.  —  Rédaction  des  projets.  —  Con- 
cours.—  Programme  :  inexécution  d'une  condition 
essentielle.  —  Projet  écarté,  bien  que  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis  :  indemnité.  —  Pro- 
priété du  projet.  —  {Sieurs  Régnier  et  Le  Foll 
contre  commune  d'AuberviUiers.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  voirie. 

—  {Sieur  Bourse  contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Ferricrs.  —  Carrières  en  exploitation. 

—  [Sieurs  Soufflot  de  Magny  et  consorts.)  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Alignement.  — 

Nivellement.  —  Inobservation  des  indications  du 
plan.  —  Dommages-intérêts.  —  {Sieur  Harriot 

contre  Ville  de  Pans,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 
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Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÈtat. 

—  Tunnel.  --  Sources  înttrccpUes.  —  Juit^menl 
r  CI  propria  lion  iDldrieur  ru  dommage,  —  Couipi- 
ence.  -  (Sii^rj  Thibon,  Chimboredon  et  aulris 
•.ontre  compagnie  de  ParU-Lym-Mé'lilrrTanée .) 

Voirie  (Grande)  —  Canaux  de  navigaiion,  —  r.an»! 
du  Midi.—  Franirs-bordï.—  D*Iéiioration  —  Con 
Iravenlion.  —  (  Viltt  de  Toulouse  et  sieuri  Btanc 
et  Gaiinié  contre  la  eompagnie  des  chemins  dt 
fer  du  Midi  et  du  eanal  laléral  d  la  Garonne  ). 
jirie  (Grande  .  —  Clicuitn  de  fer.  —  l'rflendue  in- 
trodurlion  d'animaux  sur  la  voie  ferrée  par  un  pas- 
sage i  nlteau.  —  Di^gradalion  due  au  mauvais  Tonc- 
lionnemenl  du  mâcanisme  de  la  barrière. —  Relaie. 

—  [MinislTe  des  travaux  pubtici  contre  sieur 
Thelmult.) 

I  gé  rie.  —  Commune». —  Chemins  TÎcinaax.— Près- 
Laiion  en  nature. —  ExempliDn.  —  [5inirPimof.]. 

Communes.  —  Cbemins  Ticiniux. —  (.oitisie  :  ^1  ma 
6.  —  {Sieurs  Cardoux  et  Gimndier-B'iolz.). 

Cours  d'eau  non  noïigablvs.  —  Curage.  —  Canaux 
d'assaini  isemenl.  —  Camposîlion  irrégulitre  du 
syndicat  des  mamis  de  la  Dive  et  de  la  Briaude.  - 
Taxes.  —  Décharge.  —  {Sieurs  dr  la  Garde,  Ci 

roire  et  autres,) 

raïaux  publics.  —  G*nie.  —  Dommages.  —  ArrSl* 
nommant  un  liers  expert  aulrir  que  l'ingénieur 
ehct,  tiers  eipcrl  do  droit  ;  arrilé  rapiiorté  ;  m 
lieu  k  ataluer;  dépens  du  nourToi  ï  la  eharge 
défendeur.  —  (Sieur»  Haltùr  et  .Vous'ardX 

TraTBux  publics.—  Communes,  — Distribution  li'e 
Ingénieur.  —  RéTocalion.  —  Induniuilé,  —  Ha 
raires.  —  ISieur  Laisaac  contre  ville  de  Mont- 
pellier.)   

TraïBux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  TÎcinaux. 

—  Cahier  des  elauses  et  eondilions  générales  du 
6  décembre  1870.  —  (Sieur  Ouio/ ) 

Voirie  (Grande). —  Fleuves  el  rivières  navigables.— 
Porls.  —  Dépftl  de  hriquelles.  —  Ordre  d'enlèie- 
ment.  —  Point  de  dépari  flié  dlITéremmenl  dans 
rarrSlé  el  la  notification.  —  (Sieur  Chai/unux.) 
lirie  (Grande].  —  Fleuves  el  rivières  navigables. 
~  Déllmitalion.  —  (Sieur  FoucAé.) 

Communes.  —  Chemins   lieinaux.  —  Subventions 
léciales.  —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  [Si 
ndri  el  Chdtel.  Bouvet,  Mahieu  el  Isaliel.)  .  . 

Cours  d'eau  non  naiigahles.  —  Marais  (Dessèchement 
de).  —  Syndicat  du  canal  de  Buiay.  —  Association 
ayndleale.  —  Associés  libérés   d'éGnitivemenl  au 
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moyen  de  Tabandon  d*ane  partie  de  leur  propriété. 

—  Désignation  du  commissaire.  —  Recours  au 
ministre.  —  [Sieurs  CormeraiSy  cTEstr^es  et 
autres  contre  sieur  de  Juigné  {syndicat  de 
Buzay).] 

Travaux  publics. — Dettes  de  TEtat.  —  Dommages.  — 
Occupation  temporaire. — Compétence.—  {Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Béraud  ) 

Vou'ie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 

—  Introduction  d*animaux  sur  la  voie.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Beauvais.)  .  . 

Communes.  •—  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  — {Sieur  Gros.) 

Cours  d*eaunon  navigables.  —  {Sieur  Leclercq.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  —  An- 
nonces judiciaires  ;  insertions  d'actes  relatifs  à  la 
même  procédure  dans  des  journaux  différents.  — 
Recours  contentieux.  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 

—  {Sieur  Lanviot  ) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Taxes.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Chemins  vicinaux  et  ruraux.  — 
{Syndicat  des  vidanges  d'Arles.) 

Travaux  publics. —  Décompte.  —  Demande  en  récu- 
sation du  tiers  expert  rejetée  comme  reposant  sur 
des  faits  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  la  justifier. 

—  {Ville  df.  Foix  contre  sieur  Langlade  ).  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ports  maritimes. 

—  Quais.  —  {Sieur  Perdriel  pour  les  sieurs 
Hallet  et  Bord) 

Travaux  publics.  —  Dommages. —  Fleuves  et  rivières 
navigables.  —  Surélévation  d'un  barrage.  —  Inon- 
dation des  propriétés  riveraines.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Dô,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Etablissement  d'une  fontaine  sur  la  voie  publique, 
près  d'une  propriété  particulière.  —  Privation  di 
jour  et  d'accès.  —  Indemnité.  —  {Sieur  Bour- 
queney  contre  commune  de  Varogne.),     .... 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux  sur  la  voie  ferrée.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Chillon,) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Force  motrice.  —  Dom- 
mages.— Indemnité  :  non-lieu  &  réduction  de  cette 
indemnité.  —  {Ville  d'Oran  contre  sieurs  Amy 
et  Huchard.) 

Bac  communal.  —  Difficultés  entre  la  commune  et  le 
passeur.  —  Compétence  judiciaire.  —  {Commune 
de  Miribel.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

—  Qualité  pour  agir.  —  Département.  —  Préfet. 


249 


250 


251 


252 
254 


255 


256 


257 


258 


259 


260 


261 


262 


263 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 


IX 
IX 

IX 
IX 

IX 


IX 
IX 

IX 
IX 


686 
688 

689 

690 
703 


704 
704 

706 
707 

707 


708 
708 

709 
711 


Suile  du  Arréli  du  Conteil  (TEIal. 

—  {DeparUmenl  de  l/i  COle-d'Or  contre 
Boaticault  et  Coing.} 

Comniiines.  —  ChemiDs  runui.  —  Rci 

—  Conteslalion  surltptopriilt.  —  {Sieur Aaselin.), 
inui  pabliFS.  —  Dénomplï.  —  Piiemeot  fait  jl  un 
licrs  :  dédaclion  au  (irofiL  de  l'Elal.  —  {Miniitrt 
des  travaux  publics  contre  sieur  Priotand.)  .  . 

Traïaux  publics.  —  Communes.  —  Chemin  licinal 
ordinaire.  —  Qualité  pour  agir.  —  Pont.  —  Dé- 
compte. —  (Sieur  Chaumeil  contre  département 
des  Pyrénéet  Orientales.) 

Triiaui  puliiioa.—  Décompte.  —  Déchéance  de  i'i 
ticie  41  inapplicable  :  ta  signature  des  ealrepi 
preiieai^  n'arnil  été  apposée  que  sur  deux  étais  des 
iraïaux  et  non  sur  les  décomptes  signés  île  i'ingA> 
aieur.  —  [Sieurs  Fauiv  et  Chaumont.)  .  ,  . 

Travaux   publics.   —  Ditcooipla.  —  Comuiunes. 
liaison  d'école.  —  {Commune  de  Trappes  coi 
'es  sieurs  Bouvier,  Paeaud,  Ckarbonuter,  Lerog, 
•.t  Le  Poitlevin.) 

Trstaui  publics.  —  Décompte.  —  DéFease  des  ailles 
onire  les  ïuondalJans.  —  Cahier  des  clauses  et 
ondilioin  cfnérales  de  1866.  — {Sieur  rournier.). 

Voirie  (linnijej.  —  Eouie  nationale,  —  Dégradation, 

—  CoDtrBv<:niian  de  grande  toirie. —  Chose  jugée, 

—  Appréciaiiuu  du  dommage.  — (Sisuri)umon(.) 
Communes.  —  Cheoiios  ticinaui.  —  Anticipation.  — 

Arrêté  de  classement  Hiaal  la  largeur  du  cbemln 

lion  d'un  mur  sur  l'ancien  alignement.  —  Pas  d'u- 
surpaliou.  —  Renioi  des  fins  du  procès-icrbal.  — 
(Commune  de  Vi/liers  contre  sieur  Noury- 
BuITtreau.) 

Communes.  —  Chemins  Ticinaui.  —  Prcstauons 
nalure.  —  Loi  du  3!4  mal  1836.  —  Contributions 
direciea  (personnelle-mobilière),  —  {Sieurs 
gain  et  CUment.) 

Communes.—  Clitmins  vicinaui.- Subientloni 
laies.  —  Lai  du  tl  mai  1S36.  —  [Siturs  Favgeron 
t  Henmrd.) 

Travaux  public».  —  Communes.  —  Kloaquc-buvelle, 

—  Concours  :  candidat  classé  le  premier  par  1( 
jury,  éiincéparUïillB.  — (Sieur  CAauaurconfr* 
tiiiie  de  Toulouse.) 

Travaui  publics.  —  Décompte.  —  Ports  maritimes. 

—  Clauses  el  condition»  générale»  du  16  novem- 
bre 1866.  —  Article  41  :  Réclamalion  lardive  :  Dé- 
cbéance.  —  (Sieurs  Thiriol  et  /ouonn^.). 


Î6* 

\\ 

711 

1» 

IX 

711 

366 

IX 

7» 
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II 

7IJ 
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IX 

713 
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IX 
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IX 
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IX 
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n 

718 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 

2  noT. 


Id. 


9  noT. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

16  DOT. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


TraTanx  publics. — Commune.—  Eglise.  —Décompte. 

—  (Commune  de  Sarraguzcm  contre  sieur  Èes- 
sagueL) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — •  Canaux.  —  Re- 
lèTcmeut  d'un  bief  de  0",3z.  ~  Absence  de  dépré- 
ciation à  la  propriété  riveraine  :  pas  dMndemnité. 

—  (Sieur  Richard.) 

Communes.  —  Cbemins  ruraux.  —  Reconnaissance. 

—  Délibération  de  la  commission  départementale. 

—  Exception  de  propriété.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Annulation.  —  (Sieur  et  dame  Chœtdon  et 
sieurs  Barbier,) 

Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage. 

—  Taxes.  —  {Sieur  Lampsin.) 

Travaux  publics.  — >  Offre  de  concours.  —  Procé- 
dure. —  Ministère  d'avocat.  -—  {Sieur  Anduze.), 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages. 

—  Faillite.  —  Ingénieur  de  l'Etat.  — >  Absence  de 
surveillance.  —  Responsabilité.  —  (Ministre  des 
travaux  pubUcs  contre  sieurs  Chamfray.)  .  • 

Travaux  publics.  «-  Dommages.  —  Communes.  -^ 
Voirie  urbaine.  —  Abaissement  du  niveau  de  la 
me.  —  Difficultés  d^accès.  —  (Commune  de  San- 
coins  contre  sieur  Quéret.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
gradation. —  Pacage. —  Responsabilité.  —  Maître. 

—  Métayer.  —  Berger.  —  (Sieur  Mauger.)  .  .  . 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Clas- 
sement. —  Commission  départementale.  —  Com- 
mencement d'exécution.  ~  Décision  rapportée.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Femelle  ) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Fixa- 
tion de  tracé.  —  Visa  de  délibérations  irréffulières 
du  conseil  municipal.  —  (Sieur  Peyroulx^.  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  et  subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  —  (Sieurs  Allain,  Marcfumd  et  Bossu.).  , 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cours  d'eau  navi- 

Sables  et  flottables.  —  Dragages.  —  Amélioration 
e  la  naviffalion  de  la  Sarihe.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieurx 

Lebas  et  JacquotX 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -^  Chemin  d'intérêt 
commun.  —  Exhaussement  de  la  rampe  d'un  pont. 
Difficultés  d'accès.  —  Indemnité.  —  {Sieurs  Lyet 

pire  et  fils  contre  pré fet  du  Jura.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer 

—  Evaluation  de  l'indemullé.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  sieurs  Bernard 
et  autres.) 


M  a 
«>  5 

o 


«0    A 

"^  m 


2T7 


278 


IX 


IX 


279 
280 


281 


282 


283 


284 


285 


S86 


287 


288 


289 


290 


IX 
IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 

IX 


IX 


IX 


IX 


721 


721 


722 

722 
724 

724 

725 
725 

726 
726 

727 


727 


729 


730 


Annales  des  P,  et  Ch.,  6*  sérib.  —  Lois^  etc.  (Tables). 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
23  noT. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

24  noY. 
30  nov. 

Id. 

7  déc. 
Id. 

8  déc. 

14  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÈtat. 

Communes*  —  Chemins  ^icinanx  ordinaires.  —  Re- 
dressement. •—  Commission  départementale.  —  Dé- 
faut d'enqnète.  «^  (Sieur  Degeorges,) 

Communes.  —  Chemins  Ticinaox  de  grande  commu- 
nication. --  Alignement  indi?idnei.  —  Parcelles 
déclassées.  —  Droit  de  préemption.  —  Compé- 
tence. —  {Commune  de  Sainl-Cyr^du-Doret,). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  -—  Prestations  en 
nature.  —  Mari  séparé  de  biens,  porté  au  rôle  des 
contributions  directes  à  raison  des  immeubles  ap- 
partenant à  sa  femme,  et  ne  se  trouvant  dans  aucun 
cas  d*exemption.  —  Taxe  due.  —  iSieur  Rubod,). 

Communes. —  Chemins  vicinaux.—  Subventions  spé- 
ciales. —  Sucrerie,  raffinerie.  —  {Sieur  Perrin, 
sucrerie  de  Chalon-sur-Saône.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Recevabilité  de 
réclamations  présentées  dans  les  vingt  jours  de  la 
présentation  du  décompte.  —  {Sieur  Micto  et  dame 
veuve  Jean.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demande  d'in- 
demnité :  expertise  obligatoire.  —  Offre  de  con- 
cours :  prétendue  renonciation  k  indemnité.  — 
{Sieur  de  Fontaines  contre  commune  de  Brassy,). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Marcq 
et  CouacatUt,) 

Cours  d*eau  non  naf  igables.  —  Travaux  défensifs.  — 
Associations  syndicales.  —  Taxes.  —  Annualité. 

—  {Syndicat  de  Lancey  contre  compagnie  de 
Paris-Lyon- Méditerranée.) 

Travaux  publics.  —  Mécompte.  —  Ports  maritimes. 

—  Ecluse  de  chasse  et  bassins  à  flot  du  port  de 
Calais.  —  Faillite  de  l^entrepreneur.  —  Transac- 
tion.  —  (Dame  veuve  FonteneliC'Soissons.)  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  eC  subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  •—  {Sieurs  Bocage  et  de  MolembaixX  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes. 

—  Conseils  de  préfecture.  —  Accident  arrivé  à  un 
navire.  —  (Sieur*  Murray  frères,) 

Communes.—  Chemins  vicinaux. —  Subventions  spé- 
ciales. —  Travaux  publics.  —  Oénie.  —  Transports 
de  pierres  pour  la  construction  d'un  fort.  —  (Steur* 
Bajolot  et  C«.) .  .  . 

Cours  d*eau  non  navigables.^  Syndicats  d'arrosage. 

—  Partage  des  eaux.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Syndicat  du  canal  des  Albéres  et 
du  canal  de  Céret.) 


NCMÉBOS 


291 


292 


293 
294 

295 

296 
297 

298 

299 
300 
301 

302 
303 


«6 


-9  s 


55r 

^1  "" 


II 


IX 


IX 
IX 

IX 

IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 


730 


730 


73! 
732 

732 

733 
734 

734 

735 
736 

737 

737 
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DATI8 

des 
décisions. 


1888 
14  dée. 


Id. 
Id. 


Id. 


21  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


1889 

4  jant. 

id. 


id. 


id. 
11  jaoT. 


id. 


mOIGATION  DES  MATIÈRES. 


TraTaux  pablics.  —  Décompte.  ^  Commune.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —  {Ville  de  Landrecies  contre 
sieur  Bailleul.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Route  nationale. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
11  novembre  1866.  —  {Sieur  Giordano,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Pont.  —  Diminution  de  débouché.  >-  Inonda- 
tion. —  (Compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée 
contre  sieur  Curtet.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  via- 
bilité. —  Lavoir.  —  Privation  d'eau.  —  Difficulté 
d'aecès.  —  Emanation  d'un  puisard.  —  [Sieur 
Base  contre  Ville  de  Paris.) 

Protectorats.  —  Tunisie.  —  Marché  de  travaux  pu- 
blics. —  Travaux  du  génie.  —  Routes.  —  [Sieurs 
P&i  (héritiers).] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  —  Ponts. 

—  Conditions  générales  des  chemins  vicinaux  du 
6  décembre  1870.  —  (Sieur  Zschokke  contre  dé- 
partement de  r Allier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Dis- 
tribution et  canalisation  d'eau. — Conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866,  applicables  à  l'entre- 
prise. — {Sieurs  Pelloux  et  C*  et  ville  de  Béziers.) . 

Voirie  (Grande). —  Chemin  de  fer.  —  Concession.  — 
Modification.  —  Refus  du  ministre  d'accorder  une 
indemnité.  —  Recours  contentieux. —  Compétence. 
— V  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est,). 

1890 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieur  Maître.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Route  nationale.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —(Sieur  iMnier^ 

Travaux  publics  communaux.—  Lycée. —  Décompte. 
'-^ (Ville  de  Cherbourg  contre  sieurs  Courtignon 
et  Boussel.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Beaudoin . } 

Chambres  de  commerce.  —  Capacité  légale.  —  Con- 
cession de  travaux  publics.  —  Interprétation.  —  Ca- 
ractère de  décision  ministérielle.  —  (Compagnie 
des  docks  et  entrepôts  de  Marseille.) .  .  .  .  i  . 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Décret  du  26  mars 
1852. — Travaux  publics  communaux.—  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.-^(Sieur  Fachan.) 


NUXËBOS 


304 
305 

306 

307 
306 


30D 


310 


311 


15 


16 


17 
18 


19 


20 


o 


VL 
W 

IX 

IX 
IX 


IX 


IX 


IX 


X 

X 

X 
X 

X 
X 


s. 


738 
739 

740 

741 
741 


742 


742 


745 


45 

45 

48 
52 

54 
58 


INDICATION    DES   UTIËRES 


Suite  da  Arréli  du  Conteil  d'Étal. 

Gommanes.  —  ChemLns  Tieinsni.  —  TrsTerw»,  - 
Alignemenl.  —  intlcipslioa.  —  {Comimme  de  Fil- 
liéres  contre  sieur  Ihirion.) 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Génis.  —  GodsItuc- 
■   1  de  birBquemenls.  —  Compétenre.  —  Recours 
ilenliemcteicèitdepoaToIri, —  {SiewRouard). 

Dfeomple.  —  GiSale.  —  Constnicliou  de  barsque- 
mrnU.  —  R£ii1iaIion.  — (Sieur  Ruuard.) 

Dominigcs.— Rue»  et  pièces.  —  TrsTaui  de  aÎTelle- 
meDt  el  de  redressement.  —  Difflculié*  d'accès.  -~ 
Perte  de  cliealËle. —  Propriétaire.—  Loeitaire.— 
Compenuliondeplus-Tslue.  —  [Sieur»  Gantauet 
Duput/  contre  ttlle  de  Ffanles.) 

Trarau^  publics.  —  DoDimiges.  — Pêcbe  iluTUIe.— 
Adjudicatsire  d'un  ODlonnemeiit.  — Troubla  dans 
lu  jouissance.  —  Demande  d'iademniU.  —  Compé- 
tence. —  (  Sieur  Sa  iie/i  u  nç  «e  con  (re  jf  eur  D  ucM.  ) . 

Dommaneg  aux  personnes.  —  Ouirier  blessé  p 

faute  des  agent!  de  l'Etat.  — Respansabllité.- 

(repreneur  mis  bors  de  cause.  —  (Sieur  Goiawde,). 
oirie  (Grande).  —  Occupation  temporaire  d'ui:  ~ 
rsia  pour  Iraianx  et  sondages.  —  Traité  am 

—  Violation.  —  Conlraienlion.  —  Aelaie.  —  (Sùur 
Magne  ) 

Dmmunes.  —  Chemins  viciuaui  d'inlër£t  commun 

—  Elargissement.  —  Couimissino  départementale 

—  Délégation  du  conseil  général.  —  Pas  d'eicés  di 
pouToir. —  (Si«ur  Fonlontau.) 

Communes.  —  Chemins  Tielnaux.  —  Pose  d'étais  aauL 
autorisation.  —  Pas  d'anticipation.  —  (Sieur  Cas- 
aedane.) 

Cours  d'eau.  —  Canaui  d'irrigation.  —  Canal  de  Sainl- 
Martory.  —  Souscription.  —  Mutation  de  propriété. 

—  Droit  réel.—  Taies.—  {Comtjagnie  du  canalde 
Sl-Martory  ;  aieurs  Saini-Blancai  tl  eonsarli.) 

Dommages.  —  Comipunes  —  Etablissement    d'     ~ 
TOÛte  sur  un  cours  d'eau.  —  Priïatlou  de  jou 
d'accès.  —  [l'iHe  de  Soint-Omer  contre  sit 
Prédhomme-Inglarl,  Singer  et  Debloek.) .  . 
ïromptf .  —  Chemin  de  Ter  de  Bastia  i  Cortc.  —  Sou- 
terrain de  la  Torretta.  — [Siffurs  Chaumont  et  C). 

Communes.  —  Rues  et_p1aces.  —  Péril  Imminent.— 
Edifiées  menafaul  ruine.  —  Démotition  pour  cauai 
de  sClreté  publique. "Formalités,  —  Usité.  —  Pré 
fet,  — MÉnlsir».  —  (HA-i«erï  Courfj/.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Employé  de  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  — Oier  de  section  latërimaire  réToqué.- 
Indemollé.  —  Compétence.  —  (Sieur  Cfiervel  ) . 


TraiiQi  pôblics.  — Décompte. —  HouUs  natianales. 
— Marché  d'eniretisn  al  de  rerbargemem.  —  (Aff- 
nittre  dtttravaaxpaiiiieieontreneurArmimd.). 

Tnnai  publics.  — Décompte. —  Chemin  d«  fer  de 
Honlrejeiiab  Bigntres-de-Lachon.  —  lUiniiIre  dei 
Irtnaux  publics  contrt  sieurs  Dignal  frérti.).  . 

Décompte.  —  Marine.  —  Entretien  et  réparation  dans 
les  établissements  di's  ports  militaires.-' Clauses 
et  conditions  générales  du  39  juin  1857.  — (Si'n» 
Strac.) , 

Chemins  de  fer.  —  Dépirtemenl.  —  OETni  de  concours. 
— Tefrslns.— Dépréciation  causé*  ti  des  pfslrie*.— 
luâeJnaHé.—  lDtparlemtnt  de  la  Haule-Vienne.). 

Communes. -Trolioirt  luhstitaéi  i  des  reiers  pa- 
ies.—  Contribution  des  rlTerains  dans  la  dépense 
de  premier  élablisseroenl.  —  (  Ville  de  Paris 
tre  sietiT  Langueltier.) 

Communes. ~~ Chemins TÎcinaai.  — Dégradations  mal 
réparées.  —  Subventions  spéelsles.  —  {SUur  llal- 

—  Chemins  licinsui  de  grande  eomma- 
.  d'intérêt  commun.  —  Voirie  (CraiHle). 
— Routes  Bstionales.  —  Permission  de  Toîrle. — 
Retrait  non  motiié  par  un  intérêt  de  lolrle,  —  Dé- 
toomements  de  pouioirs.  —  {Sieuri  Tkorrand  et 

C'i  Soci^U  da  eaux  d'Auvergne.) 

TriTaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  — 
"'"     ~s  et  conditions  eéDérales  du  16  noTci 
-{Sieurs  Autiiner,  Malapert  et  C:) .  . 
Décompte.  —  Eglise  et  presbytère.  —  TrsTsux  supplé- 
mentaires. —  Responsabilité.  —  {Sieur  Bernard 

tonlre  tMoiTaune  de  Salaisr.) 

Décompte.  —  Narine.  —  Port  militaire.  —  Article  S6 
les  clansesetcondillons  générales  du  !9  juin  (857. 

-  Diminution  d'un  sliième. —  Mode  de  décompter. 

-  Résiliation.  —  (SieUTî  Correct  ftosuet.).  ,  .  . 
Traînai  publics   commnnanl.  —  Maison  d'école.— 

Traïaui  obligatoires.  —  Refoi  du  maire.  —  Délé- 

gaé  du  préfet.  —  Réception  définltiTC  —  (Co "" 

ae  Giry  contre  sieurs  BaiUt  et  LtUs.).  . 

TraiBux  publics. — Tramiraja.  —  Dommage. 
stade  k  Is  facnllé  de  stationnement. — Tierce  eiper- 
tise.  —  {Sieur  Jour/on  contre  Compagnie  des 
ehemins  de  fer  à  vote  éiroile  de  Saint-Etienne.). 

Communes.  —  Chemins  Tlcinam.  —  Sabienllons  spé- 
ciales. —  Loi  du  il  mai  1836.—  (Sfevrf  NiteroUe 
et  Télenuide.) 

Algérie.  — Chemin  de  fer.  — Déclaration  d'utilité  pu- 
blique.—Compétence.  —(Sieur  Llyod.) 

Alellen  insalubres  (1"  classe).  —  Fabrique  de  par- 
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des 
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1889 


.15  févr. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

Id. 


16  féTr. 
22  févr. 


id. 


id. 
!•'  mars. 


id. 


INDICATKm  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Èiat, 

fums.  —  Traitemest  des  fleurs  par  le  sulfure  de  car- 
bone. —  ViUe  de  Cannes.  —  Refus  d'autorisation. 

—  (Société  des  parfUms  naturels  de  Cannes.), 
Décompte. — Chemm  de  fer  de  Limoges  au  Dorât.— 

Uliinislère  des  travaux  publics  contre  faillite 
Lemaitre.) 

Décompte.  —  Maison  d*école.  —  (Commune  de  Vil- 
leneuve-de-Berg  contre  sieur  Higaud.'j.  ..... 

Décompte. — Eglise. — {Commune  ae  Saint-Aubin* 
dEymet  contre  sieur  Lacoste.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  — Abat- 
toirs. —  Travaux  supplémentaires.  —  {Commune 
d'Anzin  contre  sieurs  Thibaut  et  Hotton.).  •  .  . 

Eglise.  -— Architecte.  —  Plans  et  devis.  —  Honoraires. 

—  (ViUe  de  Die  contre  héritiet^s  Tracol  et  fa^ 
brigue  de  t église  de  Die.) 

Dommages.  —  Ports   maritimes.  —  Occupation  tem- 

Soraire  pour  établissement  d*une  voie  ferrée.  — 
ibligation  de  faire  garder  les  bestiaux.  —  {Sieur 
Bernard  contre  sieurs  Périé  frères.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'un  àieval  attelé  à  une  voiture  sur  la  voie  ferrée, 
malgré  une  clôture  conforme  aux  règlements,  par 
un  passage  k  niveau  ouvert  réglementairement  — 
Contravention.  «- Amende.  —  (Afinû/re  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Doriion.) 

Algérie.  —  Impôts  arabes.  —  Zekkat  —  Imposition 
calculée  sur  le  nombre  de  tètes  de  bétail  possédées. 

—  Régularité.  —  {Sieur  Rabah-ben-Trounin.)  .  . 
Cours  d  eau.  —  Concession  d'un  canal  d*irrigation. 

—  Déchéance  prononcée  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions. — Recours. — Compétence. — [Sieur 
Saint'Germier  {Société  du  canal  d'irrigatxon  de 
Lalande.)] 

Ponts  à  péage.  —  Etablissement  d'un  nouveau  pont  à 
proximité  d'un  pont  antérieurement  concédé,  par 
le  concessionnaire  d'un  canal  de  navigation.— in- 
demnité annuelle  ou  en  capital.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Pochet.) 

Décompte.  —  Canaux  navigables.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  — -  {Sieur 
RigouxT) 

Communes.  •—  Concessions.  *-  Traité  pour  l'éclairage 
au  gaz.  —  Canalisations.  •— Routes  nationales  et 
départementales.  —  Autorisation  retirée.  —  Rési- 
liation. —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Georgi 
ès-qualités  centre  commune  de  Sainte-Savine.). 

Communes.  —  Chemins   vicinaux.  -^  Prestation  en 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ill 


112 


113 


lU 


115 


116 


nature. —  Loi  du  Si  mai  1836.  —  f Commune  de 
Touches  contre  sieur9  Devers-Pelletier.) 

Cours  â*eau  navigables  ou  non  navigables. —  Rivière 
du  Loiret.  —  Usines.— Force  motrice. —  Enquête. 
—Vices  de  formes.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Siewrs 
Faucheux  et  autres,) 

Cours  d'eau  non  navigaoles.  —  Règlement  d'un  bar- 
rage servant  à  l'irrigation  de  prairies.  —  Modifica- 
tion. —  Enquête.  —  Vice  de  formes.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Syndicat  de  la  Viette,) 

Travaux  publics  communaux. —  Décompte. — Groupe 
scolaire.  —  (Sieur  Guitton  contre  commune  de 
Saini^ATnand,) 

Travaux  publics  communaux.  ^  Décompte.  —  Mairie, 
justice  de  paix  et  école.  — <  [Sieur  BUmchon  con- 
tre commune  de  Riom-ês-Montaffnfis.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d*école.  — 
Mise  en  régie  irrégulière.  —  Indemnité.  —  {Sieur 
Cugnot  contre  commune  de  Hadol.) 

Communes.—  Conseil  municipal. «—  Délibération.  — 
Travaux  publics.  —  Projet  [de  construction  d'un 
marché  couvert.  —  Qualité  pour  attaquer  les  délibé- 
rations.— Recours  ;  qualité  pour  le  former. — Art.  65 
et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  {Sieur  Védier.) 

Communes. — Trottoirs  sur  une  route  uépartementale , 
construits  par  le  département.  —  Réfection  par  la 
ville.  —  Participation  des  riverains  et  du  départe- 
ment. — -  {Sieurt  Espinasseau  et  autres.) 

Communes.  —  Traité  pour  Téclairage  au  gaz.^  —  In- 
terprétation du  traité  de  concession.  —  (  Vil/e  de 
Mantes  contre  Compagnie  du  oaz  de  ladite  Ville). 

Décompte.  —  Citerne.  —  {Sieur  Laurent  contre  com- 
mune de  Badonvilliers.) 

Communes.—-  Chemins  vicinaux.— Reconnaissance. — 
Propriété.—  Excès  de  pouvoirs.—  [Sieur  Donau.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d*école.  — 
Malfa^ns.  -*  Architecte.  —  Responsabilité.  —  Ho- 
noraires. —  {Sieur  Passard  contre  commune 
d^Aunay-sur^Auneau.) .~ .  .  .  1 183 

Travaux  ]mblics.  —  Dommages.  —  Rues  et  places. 
—  Dommage  causé  à  un  immeuble  par  suite  de  la 
modification  des  accès  ;  indemnité  allouée  en  tenant 
compte  d'une  plus-value.—  {Sieur  Grellou  contre 
Vil&  de  Paris.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Fon- 
taines communales.  —  Aqueduc.  —  Irruption  des 
eaux.  *-  Fouaies.  —  (Sieur  BaUot  contre  com^ 
mune  de  Chancey.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  per- 
sonnes.- Chemin  communal  exhaussé  ;  chute  d'un 
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INnlCATION  DES  HiTl£nE8. 


Suite  dtt  ArréU  du  Coturil  d'État. 
hamme;  dcminde  tn  iodsiniiité  conlre  uos 
ninne',  cipuliie  obligalairs.  —  Proc^dura;  ra< 
dlnei  ou  «1  nraalie  ;  choM  jott^o-  —  (Coinpa^ic 
Parii-Ljfim-llidiferranée  et  commune  de  Cham- 
bon-Feugentlles  contre  eoiuorli  Quiruon,]  .  . 

MoDopole  dei  reproductioni  de  1>  tour  Eiffel.  - 
Vente  du»  l'inlf  rkor  de  la  tour  d'objeti  de  tu 
Uisie  [Extrait  du  regialra  de»  délibérations  de  la 
aeelion  des  traTiui  puhlici,  de  l'agriciillure,  du 
commerce  et  de  l'industrie)  .  .  .  .- 

ContrlfautioDS  dlreclei  (Palenlo). — tnttfpreDenr  de 
traTanx  pnblici.  —  Lieu  d'impositioD. —  D^  "~ 
emploi.  —  (Simr  Gardeii.) 

Coon  d'eau.  —  Dommages  aux  uiinet.  —  Prises  d'e*u 

E>ur  l'ilirnentstioa  d'un  canal  de  niiigalioD.  — 
imlnuUou  de  (ores  motrice. — ApprteiatioD  di 
riudemail^  due  par  l'Ëtat  au  propriétaire  d'uT 
moulin  et  d'une  scierie.  —  {Sieur  Boulanger.).  .  . 
Cours  d'eau  non  MTÎnble*.  —  Curage.  —  Blel  de 
moulin.  — Taiea.  —  Hecoars.—  [Sieur  Perri 

Ulet  contre  eillt  de  Jûinville.) 

Manîi.  —  SjBdieai  de  deastchement.  —  Réglementa- 
tion d'ualno. —  Dépêche  ministérialle  adreasée  au 
frétet.  —  Reeonr*.  —  {Syndical  de  la  vallée  de 
Autkie.) î 

Procédure.  — Arrtté  noiifié  par  le  préfet.  —  Délai  du 
ours  de  l'Etal.  — (Jfinif/re  det  travaux  publia 

Mre  MieUT  Uglot.) i 

Clau>esgénéralesdu2Saol)i  1833,  an.  il.  — Dépenses 
de  régie.  —  Prélèvement  sur  le  décompte.  —  Inté- 


Traïaui   publici.  —  Fabrique.  —  Y.^iu..       , 

Martin-Héry  contre  fabrique  de  VégUëe  de  Noir- 
terre.)  

Traïaui  publics  communani.  —  Dommages.  —  Che- 
mina Tlcinauiordloalret.-Eatrelien.— lu  traction 
de  mttémux.  —  (5i'eur  Touzé  contre  commune 
de  Saint-Amand.) 

Coure  d'eau  non  navigable  dérivé  par  l'Etal  :  i 


Travauï  publics  communaux.  —  Djcomple.  —  Che- 
mins Ticinani  ordinaires.  —  (Commun*  de  Man- 
dret  contre  lieur  Leclançker.) 

TraTsai  publica.  —  Décompte.-  Chemins liciuaux. 
—  Pont*.  —  Clauses  el  condiUont  générale*  du 
6  décembre  18Î0.— (Cominiine  de  PduJAf  conlre 
litHT  Boquei.) î 

Décompte.  — Hairie   el  maison   d'é«ola.  —  Tra.vaui 


TABLE   GHAONOLOOIQUE. 


217 


id. 

id. 
id. 

îd. 


DÂTSS 

des 
décisions. 

1889 

22  mars, 
id. 

id. 

id 

t9  mars, 
id. 

id. 
id. 

id. 

SsTril. 


INDICATION   DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


«.S 


supplémentaires.  —  Ordre  de  Tarchitecte. — Arrêté 
dn  préfet  de  la  Corse  da  25  juin  1880,  portant  rè- 
fflement  général  snr  les  tra?anx  communaux. — 
(Commune  d*Ucciani  contre  sieur  Torre.).  .  .  . 

Décompte.  — Génie.  —  Devis  général  du  7  mai  1857. 
— (Minisire  de  ia  guerre  contre  sieur  Goyard.). 

Voirie  (Grande).  —  neuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Arrêté  de  délimitation.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Dame  Véron  et  sieur  Mahilat,),  . 

Voirie  (Grande).  ~  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Seine.  —  Plantations  sur  des  terrains 
concédés  :  pas  de  contravention.— (St>urilfa6t7a/.). 

Voirie  (Granae).  —  Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Mi- 
nistre. —  Caractère  de  décision. — Dépèche.  —  Re- 
cours contentieux.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  •Lyon^Médiferranée.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Vert-Galant.  —  (Sieur  Portier  contre  Ministre 
de  la  guerre,) 

Travaux  publics. — Décompte.  —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Refus  de  prononcer  la  récusation  d'un  ex- 
pert. —  Rieurs  Husard  et  Eudes  contre  com- 
mune d'Èlretat.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  — 
Architecte.  —  Plans  et  devis.  —  Honoraires.  — 
(^Commune  de  Toury  contre  sieur  David.).  .  .  . 

Voirie  f Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Dégradation  à  un  barrage.  —  Bateau 

—  Contravention.  —  Procès-verbal.  —  Constata- 
tion. —  Relaxes. —  (Sieurs  Frétignv  et  fils.).  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Concession.  — 
Fixation  de  la  date  de  Texpiration.  —  Compétence. 

—  Ministre.  ~  Décision.—  Recours. —  Recevabilité. 

—  [Compagnie  des  chemins  de  fer  duNot^-Est.) 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Com- 
mission départementale.  —  Propriété  privée.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame  de  Talleyrand-Pé- 
rigord.) 

Communes. —  Chemins  vicinaux.—  Canalisation  au- 
torisée sous  le  sol.—  Pas  d'usurpation. —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Denis.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  (Sieurs  Millot  et  0-.) 

Détompte.  —  Article  29.  —  Changement  de  carrière 
non  nécessité  par  T insuffisance  des  carrières  dési- 
gnées au  devis  :  pas  de  prix  nouveau.  —  (Sieur 
Boutaud  contre  Ministre  des  tmvaux  publics.). 

Travaux  publics  communaux. —  Décompte.  ^  Groupe 
scolaire.  —  (Sieur  Humàerl  contre  commune  de 
Saint-Jeanrde^Losne.) 
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ture,  —  Sertitude    de  refulement.  —  Permisilon 
de  bâUr.  —  Reh»  d'autorisation.  —  Recours  pour 

excès  de  poufoir».  — (Sieur  Fîrrofon.) 
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priTée.  —  Relaie.  —  lnlerpr4U(ion.  -- Commission 

rtté  de  aurai».  —  Caracièfe  préparatoire.  -  Re- 
cours. —  ReccTabililé.  -~  ISieur  Tardif  et  eom- 
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Communes.—  Chemins  TÎelnaux.  —  Snbïentlons  spé- 
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Traïaui    publics,  —  Décompte.  —  Chemin   de    fer 
d'ijacelo  h  Menaua.  —  Conditions  générales  du 
16  noTcmbre  1886.  -  (Sieur  Chaveion  contre 

Ministre  des  travaux  pubttct.) 
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Décompte.  —  Tmaux  modifléa.  —  Traraui  sunplé- 
menlElre».  —  [Commune  de  Domoni  contre  srtur. 

Magot,  hiritieri  Cordonnier  et  Blondet.).  .  .  . 
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id. 

droiu  et  moulures  :  décidé  que  le  métrage  doit 
être  calculé  d'apris  les  surface»   réelle*  et   non 
d'aprti  celles  préraes  au  dcTis  estimatif.  —  (Si«w 
Jullienne  contre  Ville  de  Rouen.) 
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IHDIUTION  DES  HATiÈRilS. 


ml 


Tranni  publics  commnntui.  —  om-e  de  concourt. 

—  Ruas  de  Pari».  —  {Ville  de  Parit  contre  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord.) ! 

Donimisct  «asceptïbles  d'itre  diminuis  ou  aup- 
prlm^  —  lodenniU  anauelle.  —  (Minùlre 
de*  travaux  pubhct  contre  tieur  Damoiseau- 
Tiuut.) 3 

Ville  do  Piris.  —  Dommage».—  Êxtnetioa  de  ni«té- 
rtiui. —  Carrière  ea  eiploi talion.  —  {Sieur  Laziis 
contre  rieur  Petit  de  la  Borde.) 2 

TraTaiu  pablics  cammanaDi.  —  Dammagei  csMés 
'  DU  immeuble  par  l'eihiusKioeiil  d'au  cbemin 
ia»X  ordinaire.— Appréciaiiop  de  riodenmilé, 
.  {Commune  de  Brosaac  contre  lieur  boie.).  .   S 

Voirie  (GnndeJ.  —  HouU)  naUonaJe*.  —  (Sieur 
«*wy.) a 

CommuMi.  —  8«Tlce  de*  eaux.— Cabier  de»  charges. 

—  laterpritaUon.  —  {Compagnie  générale  des 
Eaux  contre  Ville  d'Àneenia.) 3 

Trattui  public»  communaux.  —  DëcompLe.  —  Kxper- 
tiae  pr^leadoa  Incomplite.  —  Hejel  :  les  experts 
ont  rempli  exaelemeni  leur  mission  el  examiuj 
lOBlM  les  rédimatloua,  —  (  Commune  de  Sainl- 
Fterre-le-Boil  contre  sieur  Auroy.) 8 

TriiBoi  publics.  —  Décompte.—  Bairelîen  de  routes 
dépsTlementalea.  —  Epuisemeot  des  cirrilres  prë- 
jott  au  dmis.  — {Sieur  Armand  contre  départe- 
ment de  la  Seine-Inferieure.) 9 

TriTaux  publics  «Humanaux.  —  RésilUliau  el  réad- 
jaditalion  sans  misa  en  damaure,  —  (Sieui'  LefOri 
contre  Ville  de  Sainl-Germain-en-Laye.)  .  ,  .  .   ï 

TraTBux  publics  commonwa.  —  ftécompte.  —  Dis- 
Iribution  d'eau.  —  (Sieuri  Fortin,  Hermann  et  C' 
contre  Ville  de  Rochefort.) ï 

TraTaux  publies  eommunaux.  —  Décompte.  —  Che- 
min Tlcinal  d'inldrtt  eommnn.  —  {Sieur  Savio 
contre  préfet  de  la  Loiire  es  qualités.) S 

Travaux  publics. —  Dommages,  —  Extraction  de  ma- 
liriaui.  —  [Sieur  OsHlat'Lambin  contre  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord.) S 

Travaux  publica.  —  Dommages. —  Communes-  ^  Che- 
mins «ieinaoi  ordiosires.  —  Abaissenieat  d'une 
rampe.—  Modification  de  l'accis  d'une  maisoB  ri- 
Tenme,  et  diebaussemenl  du  mur  de  soulèBemenl 
de  eette  propriété.  —  Indemnii*  ailonée,  —  {Com- 
mune de  Doniy  contre  sîeur  d'Hubert.) 3 

Commaoes.  —  Chemios  tlcinanx.  —  Reconaaissance. 

—  Commission  départemeulale.  —  EieeplioB  de 
propriiU.  —  Sursis.  —  Ricbs  de  pourain.  —  (Simr 
Pirier.) 2 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i879 
15  noT. 


1880 
13  mars 


Id. 


1 1  juin. 


26  juin. 


Id. 


188i 
15  jany. 


12  mars. 


16  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


4«  Trilmnal  dai  Confliti. 

1881 

Suppression  d'un  chemin  an  droit  d*nne  propi<été. 

—  Compétence.  —  Dommage.  —  Accès  modifiés. 

—  indemnité.  —  Conflit  négatif.  — {Sieur  Auzou 
contre  commune  de  Varvannes.) 


1881 

Compétence.  —  Outrier  blessé.  —  Commune. —  En- 
trepreneur. —  Responsabilité.  —  Division  de  com- 
Sétence.  —  Conflit  confirmé  partiellement.  >-  [Sieur 
\ouheUier  {Jura)] 

Occupation  temporaire  et  extraction  de  matériaux 
pour  chemins  Tieinaux.  —  Prétendue  expropria- 
tion. —  Indemnité.  —  Commune.  —  Comj>étence. 

—  Question  préjudicielle.  —  Conflit  confirmé.  — 
{Sieur  Désaràres  contre  communes  de  Salle*  et 
Blace) 

Cours  d  eau. —  Irrigation.  —  Syndicat. —  Taxes.  — 
Refus  de  paiement.  —  Opposition  k  commande- 
ment. —  Tribunal  cifil  et  conseil  de  préfecture. 

—  Confiit  négatif.  —  F  Sieur  Paaès  -  Raymond 
contre  syndicat  de  l' Autour  (  Hautes  Pyrénées)]. 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Communes.  — 
Travaux  de  viabilité  exécutés  par  ordre  da  maire. 

—  Demande  en  payement  dirigée  contre  le  maire. 

—  Action  récursoire  contre  la  commune.  —  {Sieur 
Valette  contre  commune  de  Lucenay-leS'AiXf 
conflit  de  la  Nièvre) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages  cau- 
sés par  le  déclassement  et  raliénation  d*une  voie 
publique.  —  Allongement  de  parcours.  -^  Tribu- 
nal des  confiits — Procédure. — Dépens. — (Sieur 
Dor  contre  ville  de  Marseille) 


mmÈÊM 


91 


«41 


445 


598 


637 


638 


1882 

Compétence.  —  Travaux  exécutés  à  une  éfflise  par  le 
curé  de  la  paroisse  sans  autorisation  régulière.  — 
Demande  en  paiement.  —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Conflit  négatif.  —  Dépens.  —  (5teur 
Dasque  contre  commune  de  Luttlhous.) 

Travaux  publics.—  Compétence.  —  Cession  amiable 
d*un  terrain  k  TEtatpour  la  confection  d'une  route. 
—  Obligation  de  reconstruire  un  mur  de  soutène- 
ment, •»  Mode  d'exécution.  —  Conflit  négatif.  — 
Dépens  réservés.  —  {Sieur  Battle  contre  CEtat), 

Concession  gratuite  d*eau  dans  la  ville  d'Alger.  — 
Arrêt  du  ministre  de  la  guerre.  -^  Interprétation 
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354 
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des 
décrions. 


1881 


16  dér. 


1882 
SO  mai. 

11  noT. 


Id. 


S5  noT. 
9  déc. 


1883 
là  mai. 


Id« 


id. 


2  jnia. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


sur  renToi  de  Tantorité  jadiciaire.  —  Décision  da 

SDttYerneur  général  :  approbation  par  le  ministre 
e  rintériear  en  cours  d'instance.  —  Recours  re- 
ceTable.  —  (Ville  dT Alger  contre  VEtat  et  la 
compagnie  de  Paris  Lyon-Méditerranée)  .  .  .  . 
Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Usines.  — Réglemen- 
tation. —  Canal  d'amenée  appartenant  k  l'usinier. 
—  Existence  légale.  —  Excès  de  pouToirs, — (Sretir 
Bernard  de  la  Verne tte  Sûint- Maurice) 


NUMÉROS 


M 

«.S 
xs-s 


o 


1883 

Conflits.  —  Déclinatoire  préalable.  —  Omission.  — 
Nullité. — (Sieur  Douesnel contre  sieur  Bernard,), 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Egouts  publics  à 
Rennes.  —  Branchements  particuliers.  —  Servitude 
alléguée.  —  Suppression.  —  Indemnité.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Compétence.  —  {Sieurs  de 
Bourgerel  et  autres  contre  ville  de  Rennes.) ,  . 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Chemin  communal  exhaussé. — Absence  de  parapet. 

—  Chute  d'nn  homme.  —  Demande  en  indemnité 
contre  la  commune.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Sieur  Quinson  contre  commune 
de  Chambon-Feugerolles  ) 

Travaux  publics. —  Dommages. — Compétence. — Con- 
flits. —  Déclinatoire  rejeté.  —  Préfet.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Cazeaux  contre  ville  de  Bagnêres.) .  .  . 

Travaux  publics.-—  Dommages. —  Pèche  fluviale.  — 
Adjudicataire  d'un  cantonnement.  —  Trouble  dans 
la  jouissance.  —  Demande  d'indemnité.  —  Conflit 
confirmé.  —  {Sieur  Dumoulin.) 

1884 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement  et 
fixation  de  largeur  par  lé  préfet.  —  Fossé.  — 
Question  de  propriété.  —  Interprétation  préjudi- 
cielle de  Tarrèté  préfectoral.  —  Conflit  confirmé. 

—  {Sieur  Faget  contre  commune  de  Moissac). . 
Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation. 

—  Engagement  pris  devant  le  jury. —  Inexécution. 

—  Indemnité.  —  Conflit  annulé.  —  (Sieur  Rives 
contre  VEtat.) 

Voirie  (Grande).  —  Route  départementale.  —  Déli- 
mitation.— Incorporation  d'une  propriété  riveraine 
dans  le  domaine  public.  —  Voies  de  recours.  — 
Indemnité.  —  Compétence.  —  Conflit  annulé.  — 
{Sieur  Deàord.) 

Travaux  publics.  —  Souscription  consentie  en  vue  du 
rachat  d'un  pont  à  péaee.  —  Inexécution  des  con- 
ditions. —  Conflit  confirmé.  —  Commandement  à 
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288 


289 
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395 


58 


59 


60 


II 

1367 

II 
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III 
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m 

698 
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705 
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847 

III 
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DATES 

des 
décisions. 


1883 


7  juillet. 


Id. 


1884 

2  mal. 


24  mai. 


1885 
1"  août. 


31  oct. 

Id. 
28  nov. 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  du  Tribunal  des  conflits. 

la  reqvftte  du  percepteur.  —  Demande  en  nullité 
pour  vice  do  forme.  —  Compétence  judiciaire.  — 
{Sieurs  Cotelie  et  autres.) 

Communes.  —  Chemins  ticinanx.  —  Obligation  d*é- 
lagucr  les  arbres  en  bordure.  —  Elagage  d'office 
par  un  cantonnier  sans  mise  en  demeure  au  rive- 
rain. —  Action  en  dommages- intérêts.  —  Conflit 
annulé.  —  {Sieuv  Pougault  contre  sieur  Des- 
jourS'Perrot.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation. 
—  Engagements  pris  an  nom  de  l'Etat  par  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées.  —  Inexécution. — 
Action  en  responsabilité  contre  TEtat  et  le  con- 
ducteur. —  Incompétence  de  Tautorité  judiciaire 
en  ce  qui  touche  le  conducteur.  —  Pas  de  fait  per- 
sonnel. —  Conflit  confirmé.  —  {Sieur  Dalmassy 
contre  sietu*  Hausser.) 


1884 

Domaine  de  l'État. —  Domaine  public. —  Concession 
de  rtle  de  Chausey  par  un  arrêt  du  conseil  d'État 
du  roi  —  Interprétation  sur  renvoi  du  tribunal  des 
conflits.  —  Compétence.  —  Rivages  de  la  mer.  -^ 
Droit  au  varech.  —  (  Ministre  de  la  marine  et 
sieurs  Lecordonnel  et  autres  contre  la  dame  Hé- 
dom  et  la  demoiselle  Harasse,) 


1885 

Conflits.  —  Application  de  la  règle  diaprés  laquelle 
le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  n*a  pas  été  rendu 
sur  le  fond  de  la  contestation  ni  arrêt  définitif,  ni 
jugement  acquiescé.  —  {Sieur  Sause  contre  che- 
mm  de  fer  de  Lyon,) 


1886 

Travaux  publies. — Voirie  (grande). —  Rues  de  Paris. 

—  Premier  pavage.  —  Trottoirs.  —  Taxe  imposée 
et  payée.  —  Inexécution  partielle  des  trottoirs.  — 
Action  contre  la  ville.—  Compétence.—  Conflit  né- 
gatif.- (Sieur  Vieillard  contre  Ville  de  Paris.). 

Comptabilité  publique.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux 
publics.  —  Conflit  négatif.  —  Absence  des  éléments 
nécessaires.  —  {Sieur  Maurel  contre  l'Etat.). 

Voirie  (Grande).  —  Canal  de  Briare.  —  Démolition 
d'un  pont  tournant.—  Conflit.  —  Non-lieu  de  sta- 
tuer. —  {Sieur  Trochet  contre  V Etat,) 

Conflits  (Procédure  en  matière  de).  —  Délai  de 
quinzaine.  —  Point  de  départ.  —  Expropriation. 

—  Cession  amiable.  — >  Dommages  ultérieurs.  — 
Tranchées  de  chemins  de  fer. —  Sources  taries.  — 
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IV 
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343 


345 


963 
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236 
fl9 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


I^IDICATIOM  DES  UATIËRES. 


Indemnild.  —  Compétence.  —  (Sieur  John  Rose 

contre  l'Blal.) 

Tmanx  publics.  —  Communes.  —  Halsan  d'école. 
RtcepIloQ  déGailiie.  *—  HilfaçoDS.  —  Pertes. 
Demandes  en  psTement  du  reliquat.  —  Corapé- 
CoDAitconSmié.  — (Sieur  Goureaueon- 

nuM  lie  BeauvUlieri.) 

TrsTaDi  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  — 
OuTrier  taj.  —  Àellon  en  <to[nms|es-int£rtta  con- 
tre un  condaclenr  des  ponts  et  chaussées  etcontre 
un  ouTrler.  —  Conflit  éieié  et  confirma  on  ce  qui 
tonche  le  condueteur.  —  [Héritiert  Mougin  contre 

sieuTl  Bardot  et  Mareelal) 

Compétence.  —  Dommages.  —  Chote  et  bleienre  a^ 
trtbnées  an  mauTais  état  d'un  trottoir.  —  iclion 
en  donunagea- intérêts  contre  la  Viile  de  Parii.  — 
Conflit  conSmé.  —  (Si^ur  O.  CaroU  contre  Ville 

de  Paris) 

nmpéteace.  —  Conslniciian  d'un  chemin  de  ter.  — 
OuTTler  blessé.  —  Dommage s-înt^rfils.  —  Action 
dirigée  contre  les  entreprenenn  et  la  compagnie. 

—  Conflit  annulé.  —  (SJfur  Bordelier  contre  lieur 
Bridet  et  chemin  de  fer  de  Lyon.] 

1881 
Compét«Dce.  —  Dommage  et  non  exproprislion.  — 
CbeHÛn  de  fer.  —  Gère.  —  lucorporaiion  de  par- 
celles ajant  fait  partie  d'une  route  départementale. 

—  Action  da  département  en  indemnité.  —  Com- 

EStence  du  conseil  de  préfeclare.  —  Conflit  con- 
nue. —  ifiéptirlement  de  la  Loire  contre  che- 
mini  de  fer  de  Paria-Lyon-ldéditerranée.),  .  .  . 
Aetea  administratifs.  —  Construction  d'un  piinl.  — 
Accident.  —  Cbef  d'atelier  accusé  i  tort  de  fraude 
dans  l'emploi  de  piices  métalliques.  —  Dénoncia- 
tlOD  imputée  h  un  Ingénieur,  —  Action  en  dom- 
mages-intérïts.  —  Fsnie  personnelle  non  établie. 

—  CooBil  confirmé.  ^  (Sieur  Coley.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuïe. — Terrains  d'illnrtoos 
SUT  la  Seine.  —  Oeeupation  par  le  terrice  des  ponts 
et  ehaïusées.  —  Question  de  propriété  entre  l'Elit 
et  des  particuliers.  —  ConSit.  — Transaction  pro- 
duite.—  Non-tien  k  atalner.  —  {Sieur  Mathieu  de 
la  Redorte  tl  attira  contre  CEtat.). 


Conflits  (Procédure).  —  Ordonnance  de  référé  stalnant 
à  la  [ois  SDT  la  compétence  et  sur  la  fond  liant 
l'expiration  du  délai  de  quinitlne. —  Faculté  pour 
le  préfet  d'éleier  uétnmoins  le  conflit  derint  le 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

décisioDS. 


1888 


23  jantier. 


1888 
7  juillet. 


Id. 


24  noT. 


1880 
14  jaav. 

27  janv. 
Id. 

3  fétr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  du  Tribunal  des  conflits. 

tribunal  cifil  dans  ce  délai.  —  Ordonnance  du 
l"juin  1828,  article  8.—  (Sttfwr* Sien-a  et  d'Or- 
toli)  

TraTaux  publics.  —  Voirie  (Grande).  —  Canaux.  — 
Concessionnaires.  —  Inexécution  des  conditions 

—  Mise  aous  séquestre.  —  Actes  dommageables 
reprochés  h  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées 
chargé  de  la  gestion  —  Fait  prétendu  personnel. 

—  Compétence.  —  Conflit  confirmé. — {bieurFou- 
reau  contre  sieur  Allard) 

1889 

Trataux  publics.  —  Études  préalables.  —  Déritation 
de  sources. — Traïaux  prétendus  définitifs.  —  Ré- 
féré judiciaire.  —  Nomination  d'experts.  —  Incom- 
pétence. —  Conflit  conflrmé.  —  (Sieur  Le  Merle 
de  Beaufond  contre  Ville  de  Lorient) 

Conflits  (Procédure  en  matière  de).  —  Absence  pré- 
tendue de  l'insertion,  dans  Tarrêté  de  conflit,  des 
textes  attribuant  compétence  à  Tautorilé  adminis- 
trative. Allégation  erronée.  Textes  visés  et  insérés. 

—  Voirie  (Grande). —  Route  nationale.  —  Elagage 
d'arbres  en  bordure.  —  Propriété  du  sol.  —  Li- 
mites de  la  route.  —  Question  préjudicielle.  — 
Sursis.  —  (Sieur  De  la  RochefoueauU) 

Communes.  —  Chemins  vicmaux  de  grande  commu- 
nication. —  Parcelle  déclassée.  —  Prise  de  pos- 
session par  le  riverain.  —  Action  de  la  commune 
en  réintégrande  et  en  dommages-intérêts.^  Com- 
pétence judiciaire.  —  {Commune  de  Saint-Cyr- 
du-Doret  contre  sieur  Marot) 

5*  ArrMs  de  la  Cour  de  cassation. 

(Chambre  civile). 

1881 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises. — 
Livraison,  —  Avis.  —  (Sieurs  Terris  et  C'.)  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Désignation . — Plan  parcellaire . — (Com- 
mune de  Saint-Léonard,) 

Navigation.  —  Abordage.  —  Avaries.  —  Faute  du  ca- 
pitaine. —  Déchéance.  —  (  Compagnie  d'assu" 
rances  maritimes  British  and  Foreign^  les  sieurs 
Witbumy  Rosset  et  Delalun.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Noti- 
fications.—  Garde  champêtre.  —  (Sieurs  Capde- 
ville  père  et  fils.) 
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DATES 

des 
déeisJoas. 


1880 
4  féTr. 


S  mars. 
9  mars. 


Id. 


10  mars. 
16  mars. 


Id. 
S3  mars. 


S4  mars. 


29  mars. 


19  avril. 


Id. 


12  mai. 


id. 


25  mai. 


26  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉBOS 


10  .£ 


o 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Réception  de  la  marchandise  et  paie- 
ment da  prix  de  transport.  —  {Siew^s  Éara- 
Her  frères  et  Dardelet,  et  les  sieurs  Labourin 
et  C:) 


Compétence.  —  Travaux  publics.  —  Eclairage  au  gaz. 

—  Droits  d*octroi.  —  {Ville  de  Nimes.) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  |)ubUque.  —  M a- 

âistrat  directeur.  -^  Suppléant  du  juge  de  paix.  — 
(Sieurs  Durbet  et  dame  Pépin.).  . 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  (Sieur 
Chailliez  et  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Durand,). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Faute.  —  Correspondance  télégraphiaue.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Jugements  et  arrêts.  —  Défaut 
de  motifs.— (Dame  Berthe  et  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VOuest.) 

Compétence.  -  Bornage.  —  Contestation  sur  la  pro- 
priété.—(Sieur  SauZnter.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries. —  Vice  propre.  —  (Sieurs  Hovighi  et 
Notari.) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Allocation  supérieure  h  la  demande.  — 
{Sieur  Cyprieti  Messonnier,) 

Compétence.  —  Séparation  *  des  pouvoirs.  —  Action 
posseasoire.  —  Curage.  —  Préfet.  —  Action  posses- 
soire.  •—  Mise  en  cause. — {Dame  Lenglet,  veuve 
jÊiichaux.) 

Compétence.  —  Droits  d*usage.  —  Communes.  —  Dé- 
limitation administrative.  —  Droits  d'usage.  ^> 
{Sieur  Tostain.) 

Compétence. — Acte  administratif  *- Voirie. —  Plans 
d'alignement.  —  Propriétés  riveraines.  ~  Voies 
publiques  nouvelles. — {Veuve  Bazile,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Désignation.  —  Tableau  des  offres.  —  Visite  des 
lieux. —  (Stetir  Jacquier.) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Ces- 
sibiiité. — Préfet. — {Sieurs  Le  faucheux  et  con- 
sorts,)   

Chemins  de  fer. *- Transport  de  marchandises.— 
Tarifs.— Paiement  du  prix  de  transport.  —  {Sieurs 
Trougnon-Leduc  et  Adrien  Poulet.) 

Compétence.  —  Syndicats.  —  Séparation  des  pou- 
voirs. —  Servitudes.  —  Juge  de  paix.  •»  (  Syndi* 
cat  de  Sarrians,) 


I 

Annales  des  P.  et  Ch,,  6«  série.  —  Lois,  etc,  { Tables). 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
déciftioas. 


1880 
31  mai. 


7  juin. 

9  jain. 

15  juin. 

16  juin. 

SI  juin. 

3  août. 

4  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

16  août. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


18  août. 


24  août. 

Id. 

25  août. 

1"  déc. 

8  déc. 

^Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  cît.)- 
Communes.  —  Taxe   de   pavage.  —  PrlTilèges.  — 


NUMÂBOS 


Dmmunes.  —  Taxe   de   pavaffi 
(Sieurs  Wonns  de  Romilly^ 


Id. 


175 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité altematiTe.  — (Ft/le  de  Thonon.)  ....   176 
Travaux  publics.  —  Ouvriers.  —  Privilè^. — Compa- 
gnie concessionnaire.  —  {Compagnie  du  chemin 

de  fer  de  Lille  à  Valenciennes.) 177 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Offres. 

—  Notification.  —  {Commune  de  Mirepoix,)  .  .  .    178 

Servitudes.  —  Passage.  —  Enclave.  —  Fermier.  — 

(Sieur  Colombe  et  préfet  du  département  de 

VEure,) 179 

Octroi.  —  GbemiDé  de  fer.  —  Matériaux.  —  [Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord-Est.) 180 

Eaux.  —  Irrigation.  —  Syndicats.  —  Servitude.  — 

{Sieurs  Fossat  et  Rabey.) 488 

Expropriation  pour  cause  d*tttilité  publique.— -Pro-| 
cédure.  —  Propriétaire   apparent.  —  Matrice  ca- 
dastrale. —  {Epoux  Nepfisu.) 453 

Voirie.  —  Déclassement.  —  Propriété  privée.  —  Ser- 
vitude. —  {Sieur  Duchemin-Le franc  ,^ 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcnandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 

{Sieus'S  Marly  et  Hérisson.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  •— 
Avaries.  —  Clause  de  non^garantie.  —  Preuve.  — 

{Siewr  Alfred  de  Grandrut.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dom- 
mage éventuel.  —  Compétence.  —  Carrières.  —  In- 
terdiction d'exploiter.  —  Réserves.  —  {Sieur  Her^ 

mann  LaviqnolleJ) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Vice  propre.  —  Clauso  de  garantie.  — 

{Sieur  Fieux  aine.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dé- 
cret d'expropriation.—  Délai.  —  {Sieur  PAtVt/.).  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dom- 
mage   éventuel.  —  Indemnité.  —  Compétence.  — > 

{Sieur  Legrand-Lécorché.) 

Bornage  (Action  en).  —  Compétence.  —  Juge  de  paix. 

—  (Sieur  Cugnet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres. 

—  Signification.  —  {Sieurs  Gourju.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  oublique. — Trans- 
port sur  les  lieux.  -»  Droits  cie  la  défense.  — 
(Sieur  Rossi.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Interruption.  »  Pres- 
cription.—  {Sieur  Barry.) 


454 
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DATES 

des 
déeisionB. 


1880 
14  déG. 


84  déc. 


28  déc. 


1881 
5  janT. 

11  janT. 

31  janr. 

2  féfr. 

Id. 
16  fé?r. 
23  féir. 
2S  féfr. 
2  mars. 
7  mars. 

9  mars. 
16  mars. 

23  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises. — 
Action  en  détaxe.  —  {Sieurs  Nau,  Poulain  et 
Poupart.).  .  .  * 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Action  en  détaxe.  —  Réception  de  la  marchandise 
et  paiement  do  prix  de  transport.  —  {Sieurs  Ma- 
riotte  frères  et  PeiiL) 

Expropriation  pour  caased^utilitépohiigne.— Jurés. 
—  Serment.  —  {Préfet  des  Basses-Pyrénées ^  les 
héritiers  Burgubuim  et  le  sieur  Caubet,) .  •  .  . 


1882 

Chemins  de  fer.— -Tarif  spécial.  -^  Clause  de  non- 
garantie. —  Pesage.  —  (Sieur /fannt^r.) 

Cours  d^ean.  —  Prescription.  —  Outrages*  apparents. 
— {Sieurs  Abrial.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
f  oi.  —  EuTOi  des  pièces.  —  Consignation  d'amende. 

—  Délai.  —  Jurés.  —  Serment.  —  {Dame  Vivarez 
veuve  Chavttsse  et  héritiers  Téron,) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
Faute.— Preuve.  —  {Sieurs  Nègre  et  Rommel 
frères.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  •—  Dépos- 
session. — >  Privilège.  -^  {Dame  Delacroix,  veuve 
Goussard.), 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  For- 
malités. —  Production.  —  Jugement  —  {Commune 
de  Jouvigny.) 

Chemins  de  fer.  •—  Transport  des  marchandises.  — 
Livraison  en  gare. — Avis. —  {Sieurs  Brondet^ 
Martin  et  C\) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Magistrat  directeur.  —  (5iet/r 
Moreau  Alphonse,) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Jur^ 
spécial.  —  Liste  ancienne.  —  (Sieurt  Jules  Vieil 
et  Félicien  Déodat.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. — 
Perte.  —  Prescription.  —  i  Sieur  Justin  Pierre, 
Conmagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  sieur 
G.  Rossfelder,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Désignation.  —  (Sieur  Blondel.) 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marahandises.  — 

Voituriers   successifs.  —  Obligations  directes.  — 

Tarifs  spéciaux.  *  (Sieur  Blanchin,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  oinres.  —  Plans  parcellaires.  —  Commu- 


NUMÉROS 


M 
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467 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1881 

26  ayril. 

4  mai. 

Id. 

10  mai. 

11  mai. 

30  mai. 

Id. 

1"  juin. 
7  jain. 

13  juin. 
15  juin. 
28  juin. 

5  juillet. 

11  juillet. 
Id. 
Id. 


LNDIGATIOÎt  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  eiY.). 

nication  aux  jurés.  —  {Maire  de  la  commune  de 

Montmarault  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Déli- 
bération. — Interruption.  -»  Magistrat  directeur. — 
(Commune  de  Cenis.) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Oifres. 

'     '   r  Yonne  et  maire  de 


—  indemnité.  —  {Préfet  de 
la  commune  de  Gy-V£végueA 

Commune.  —  Responsabilité  —  Ville  de   Paris. 
Cassation.  —  Consignation  d'amende.  —  (  Ville  de 
Piwis.) 

Chemin  rural.  —  Passage.  —^  Dommages-intérêts.  — 
Commune.  —  (Sieurs  AUmgues  et  Grayssac,). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pro- 
cès-Verbal. ^-Ordonnance.  —  Publicité.  —  Offres 
complémentaires.  —  Notification*  ^-  (Préfet  de  la 
Meuse.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Jury. 

—  Convocation.  —  Exploit   remis   au   maire.  — 

•  (Ville  d'Amiens.) 

Domaine  de  la  Couronne.  —  Inaliénabllité.  — Con- 
cession d'eau.  —  (Déparlement  de  la  Seine  et 
VEtat) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique*  — •  Ces* 

sion  amiable  —  Bail.  —  [  Ville  de  Sens  (Yonne).]. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Jury. 

—  Nombre  des  jurés.  —  (Bureau  de  bienfaisance 
d'Aire.) .  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Jury. 
— Nombre  des  jurés. — (Sieur  Legrain  et  autres.). 

Cours  d'eau.  —Algérie.  —  Usine  autorisée.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Mohamed-ben-Saad.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Convocation.  —  Maj^lstrat  directeur.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Royer.) 

Eaux.  —  Règlement  particulier  —  Pouvoir  judiciaire. 

—  Prescnption.  —  Propriété  non  riveraine.  — 
Compétence.  —  Actes  administratifs.  —  Interpré- 
tation. —(Z>ame  Cottet  veuve  Renoux  et  autres.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. ^Dé- 
claration. -  Offres.  —  Notification.  —  (Dame  Ros» 
tand  de  Saint-'Poncy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indem- 
nité éventuelle.  —  (  Dame  Turjpault,  veuve  Gau- 
treau.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Offres. 

—  Notification.  —  Préfet. — Comp,  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.), 


Niméaos 


191 


192 


193 


194 
195 


196 


197 


198 
199 


258 
200 
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260 
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262 
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964 


si 

9  9 
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~  m 

eu 

II 
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II 
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II 

497 

II 
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II 
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II 

502 

II 

504 

II 
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II 
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II 

614 

II 

508 

II 
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11 

617 

II 

619 

II 
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II 

tô4 

II 

625 

TABLE   CHRÛNOLOOIQUE. 


H  juillet. 
19  JBlUtl. 


6  tic. 
Tdte. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


EiproprlïUon  pour  cause  d'ulililé  publique.  —  For- 
mtlités.  —  CoDSIitition,  —  (Sieur  Yerdier,  motre 
de  la  rommune  de  Uouloju.). 

Chemins  dfl  fer.  —  Tr»n«nofi  de  mwchwidiKl,  —  *«- 
tion  «n  ditixe.  —  P^rempllon.  —  (SiniTj  Ger- 
mai», PrimoU  el  Compagnie  anonyme  du  che- 
min de  fer  de  rOuest.\ 

EipropriitioD  pour  cause  d'ulitilé  publique.  —  Pour- 
voi. —  Reuvoi  detanl  un  nouveau  jury.  —  {Sïeur 

iDropnatioD  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
deiDDité.  —  [Consorts  Sans.) 

EiproprittioD  pour  ctUM  d'utilité  publique.  —  In- 
demulté.  — Erreur.  — (Siïur  Sans.) 

ChemiDs  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Responsabililt,—  Tarfh  ÎDlemallonaux, 
—  (Sieurt  Virchaiix,  Duloup  et  dame  veuve 
Mtdirr.) 

Eipropiittlon  pour  cauie  d'uiilité  publique.  —  Com- 
pétence. —  Imj.  —  Donnage  direct.  —  (Sieui 
Jean  Touron  fils  atné.) 

Eipropriatiou  pour  cause  d'ollliié  publlaue.— 
pélenee.  —  hn.  —  Indemnité  apéeiale.  —  (. 
Tailitfer.) 

Qiemina  de  fer.  —  Tarif  spécial.  — Clause  de 
garantie.  —  Preure.  —  [Sieur  Dtsthorest.) . 

ChemiDs  de  fer.  — Transport  de  marchandises.' 
eeption  de  la  mantiandiie  et  pajeinent  du  prli  de 
transport. -ISicMT»  Raneiat  e't  Luneau.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'uUIlté  publique.  —  Sit 
dcalions.  —  Election  de  domicile.  — (Strur  l'I 
pilai.) 

Chemins  de  fer.  — Transport  de  marchandises.  —  I 
ceptïDQ  et  pa^emeut  du  pri>  de  transport  —  Frais 
de  atallonnement.  —  (S jfur  Dubois.) 

Chemins  de  fer. —  Transport  de  marchandlus.  — Re- 
fus de  prendre  lîTraison.  —  Vente.  —  Responsabi- 
111*.  — (SiMir  Paul  Mervillt.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Li- 
iraUoa.  —  {Siettr  Duclau^t.) 

Chemins  de  fer.— Transport  de  marchandises. — An- 
ries.  —  Expertise.  —  (Sifun  Lapalud  ei  Dtehet). 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
Preuve.  —  [Sievr  Féponey.) 

Compétence.  —  Régime  dea  eanx. — Droit  de  pro- 
priété.—  Servitude.  —  (Stmr  tiarni«r  p^.).  .  . 

Expropriation  pour  causa  d'utilité  pablique. — Visite 
des    lieni.  -~  Indemnités    aliemallves.  —  Procés- 
Inoneialion*.  —  (Sieur  rAwpry-De/a- 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
19  déc. 


ai  déc. 

1882 
4  janv. 

18  janv. 

24  jaav. 
Id. 

Id. 


Id. 

7  féyr. 

Id. 

Id. 

8  fëvr. 

13  féTT. 

21  féyr. 

27  fën. 

28  févr. 


[NDICATIOM  DES  MATIÈRES. 


NUMteOS 


«  J2 
•c-s 


Sut/e  c/m  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  ci?.). 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Ma- 

Sistrat  directeur;  —  Excès  de  pouvoirs. —  (Sieurs 
ordet  ) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  -*  Dépdt 
du  plan  parcellaire.  —  Délai.  ->  {Epoux  Roger.). 

1882 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Indem- 
nités altematiTes.  —  Passage  à  niveau. —(Sieur  de 
Nai^s,) , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Payement  du  prix.  —  Reserves.  —  {Sieurs  Joseph 
Jeanton.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Voitures.  —  [Sieur  Jacquemot.) 

Chemins  de  fer.  —  Employé.  — Indemnité.—  (Sieur 
Choulet,) 

1883 
Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Jury. 

—  Age  des  jurés.  —  (Dame  veuve  Turin,) .... 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. — 

Retard.  —  Réception  et  pa? ornent  du  prix  de  trans- 
port. — -  (Sieur  Maillot  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  VOuest.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Dé- 
bats. —  Publicité. —(  Sieur  Pons.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  De- 
mandes d'acquisition  totale.  —  Offres  nouvelles. 

—  (Sieur  Armingaud.) 

Expropriation  pour  cause  d'uUUié  publique.  —  De- 
mandes d'acquisition  totale.  —  Offres  nouvelles. 
'-^(Epouse  Bondu.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  De- 
mandes d'acquisition  totale.  —  Offtres  nouvelles. 

—  (Steur  Bourdel.) 

Chemins  de  fer.  — Transport  de  marchandises.  —  Ta- 
rif spécial.  —  Clause  de  non-garantie.  •*  Preuve. 

—  Sieurs  Sauvageot  et  autres*) 

Compétence.  —  Chemins  de  fer.  —  Passage  à  niveau. 

^-  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Sieurs 
Grandpré.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  (Sieur 
Derovoge.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Lo- 
cataires. —  Indemnité.  —  Dénonciation.  — (Dame 
veuve  VaUet,) 

Chemins  de  fer.-»- Transport  de  marchandises.— Ta> 
rif  spécial.  —  Clause  de  non-garaniie.^- Preuve. 

—  (Steur*  Adida  frères.) 
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TABLE   GHRONOLOOIQUE. 
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DATES 

des 
dédsioDS. 


!•'  mars. 


Id. 

13  mars. 

14  mars. 


90  mars. 
SS  mars* 

38  mars. 

Id. 

3  atril. 

Id. 
{  26  arril. 

8  mai. 
Id. 

3  mai. 
10  mai. 

17  mai. 

Id, 
ii  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Compétence  et  acte  administratif. — Travaux  publics. 

—  Concession. — {Commune  de  Saint-Césaire  et 
atUres) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  En- 
quête. —  Dépdt  du  plan  parcellaire.  —  Délai.  — 
(Commwœ  de  Villefranche-Saint-Phal.)  .... 

Chemins  de  fer. — Responsabilité.  -*  Tarif  spécial. 

—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  (Sieurs 
Moulin,  Assoriny  Jullian  et  C*.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Man- 
dataire. —  Ordonnance  d'envoi  en  possession.  — 
Engagements  de  l'expropriant. — •  Travaux.— Fer- 
miers. -^  Déclaration.  —  Responsabilité.  —  {Préfet 
du  Gard.)  •• 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Oflfîres. 

—  Délai.— (KiV/e  de  MatseiUe.) . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  For- 
mation du  jury.  — •  Récusation.  —  (  Ville  de  Mar*- 
seilleJ) 

GhMBÏBS  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries. — Réserves  générales. — (Sieurs  Bénier- 
Duteil,  Chalamel  et  Mollin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Pesage.  —  (Sieurs  Huart  /V^«.) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  De- 
mandes distinctes. — Allocation  unique. — {Préfet 
de  la  Seine" Inférieure.) 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises.—- 
Tarif.  —  Chargement*  ~  (5i^r  Masson.) 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises. -<• 
Envoi  contre  remboursement.  —  Retour  à  l'expé- 
diteur. — •  {Sieur  Voisin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  «^  P^ 
tite  vitesse. —  Délai. —  {Demoiselle  Madriéres.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— <  Exeep- 
tion.  —  Déchéance.  —  lodemnité  éventuelle.  «— 
Contrat  judiciaire.  —  Questions  posées  au  jury,  -~ 
{Sieurs  Caries,  Lafflte  et  Laroque.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— 
Délais. — {Sieur  Mommessin.)  •  • 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif  spécial.— Clause  de  non-garantie.  —  Preuve. 

—  {Sieur  Deresse  et  la  Comwignie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  ta  Méditerranée.). 

Chemins  de  fer.  — *  Transport  de  marchandises.  — 
héLsM,-^ (Sieurs  Lazare  Juif  et  Claude  Blanc,). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  {Siettr  Weiss.) 

Expropriation  pour  eause  d'utilité  publique.  -—  In- 
aemnité  éventuelle.  —  (Vt//e  de  Saint-Etienne,}. 


NUMEROS 


269 
890 
291 


292 
293 

294 


i 


^ 


o 


m 
m 
m 


III 
III 

III 


295 

III 

717 

296 

III 

718 

297 

III 

719 

298 

III 

721 

299 

III 

722 

408 

III 

1008 

409 

lU 

1010 

410 

III 

1012 

411 

III 

1013 

412 

III 

1014 

413 

III 

1015 

414 

UI 

1016 

■s  se 

P. 


644 
710 
711 


712 
714 

715 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 

décisions. 


1882 

22  mai. 


24  mai. 

Id. 

25  mai. 

12  juin. 
14  juin. 

20  juin. 
Id. 

21  juin. 

26  juin. 
Id. 

Id. 

27  juin. 

28  jaia. 

3  JQlUet. 
19  juillet 

Id. 


INDICATION  DfiS  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  ciT.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  ~ 
Tarifs.  —  Frais  accessoires.  —  Erreur.  —  (Sieur 
Bellion.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  spéciaux.  —  Ataries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  (Hieurs  Despaux  et  C*  et  Lamoire, 

—  Basseterre  et  C*,) 

Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. — Offres 

complémentaires. —  Dépens. —  (Préfet  du  Jura.y 
Embarras  de  la  vole  publique.  —  Autorisation  muni- 
cipale. ~  Excuse  illégale.  — (Sieurs  Georges  de 
Musset,  René  Forgeât,  Denis  Forgeât  et  Victo- 

rin-Alexandre  Reynaud,) 

Exprooriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Composition.  —  (Consorts  Poussiéet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  <—  In- 
demnité éTcntuelle.  — (Ki7^  de  Cherbourg,).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— iMlen- 

nité.  —  Demande. — {Sieur  Daubin,  Ferdinand.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Composition.  —  Récusation.  —  (Sieur  Lait.).  . 
Chemins  de  fer.  —  Factage  et  camionnage.  — *•  En- 
trepreneur. —  Privilèges.  ~  (Steur^  Aoribat   et 
autres.) 

Chemins  de  fer.  ~  Transport  de  marchandises.  — > 
Réception  et  paiement.  —  ATaries.  —  Responsabi- 
lité. —  Fin  de  non-reccToir.  —  (Sieurs  Audan  et 
Jayet,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment.—  Noms  des  propriétaires.  —  Cassation. — 
Pourvoi.  —  Notification.  —  {Commune  de  Sa- 
lavre.) 

Expropnation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ments successifs  —  {Maire  de  la  ville  de  Bennes 
et  préfet  d'Ille-et-Vilaine.) 


NUHiaos 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fixa 
tion  de  l'indemnité.  —  Somme  d'arcent.— >(Pré/e 


du  Lot.]. 
:iati( 


Exi>ropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  —  Liste 
du  jurj.  —  Conseil  général.  — Nombre  des  jurés. 
—  {Préfet  du  Rhàne.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— 
Délais.  —  (Sieur  Simonin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Che- 
min de  fer  d  intérêt  local. —  Indemnité.  —  Conces- 
sionnaires. —  Département.  —  {Sieur  Brossier.).. 

Prescriptions.  —  Entrepreneurs  de  trayaux.— (Sieur 
Amoul  Droppier.) 


415 


416 
417 


418 
419 
420 
421 
422 


433 


424 


425 


426 


427 


428 
496 


497 
498 


m 


lU 

1019 

m 

1020 

m 

1022 

Ul 

1023 

III 

1024 

m 

1025 

m 

1026 

III 

m 

m 

III 

III 

III 
III 

III 
m 


1017 


1027 

1029 

1030 

1031 

1032 

1033 
1204 

1206 

1207 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


[flDlCATIOM  D£S  HATIËRES. 


.    Canrt   d'etn. —  Règlcmanl.  —  ATrtlJ   indiiidatt. 
InUrit  finént.  —  SMetlon.  —  {Sieur  Philippe 
Hipperi.) 

.   Embami  de   l(  *oie    publique.  —  AatonMlion.-~ 
EiCDM  ill JEslc.  —  EiGcplion  préjadicielle  de  pra- 

Sridé.  —  Kéccuité.  —  Conittutiont.  —  VUil«  at- 
cicue   dsi   lieui.  —  (Stwr   FranfOM-Joitpk 

Pieholtt.) 

CbeniiDi  TlcioiDi.  —  Ctaenfai  de  grande 
cition.  -^  Préfet.  —  Dipuisaisfon.  —  Action    de 

juUca.  —  {Commune  de  CItaulnes.) 

ExpropriatiDD  poor  cbdw  d'ntilllé  publique.  —  JurËs. 

—  iDterdielioa  do  communiquer.  —  Sermeul.  — 
larj  UB>qD«.  —  Jurj  apèctal.  — Offres  supplémen- 
Uirei.  —  Hïiitlral  directeur,  —  {Préfet  de  la 
Moule-Loire.] 

Eipropriatioa  pour  caaae  d'ntilllé  publique. - 
MUon.  —  Pourrai.  —  Dfchfsnce.  —  {Préfet  de  ta 
Haute-Loire.). 

Chose  juste.  —  Cissallon.  —  Jugement.  —  Hotlf.  — 
Dlspaamr.  —  Cours  d'ean.  —  Droits  de*  riienins. 

—  (Sievri  Laiare  iuif  et  autrei.). 

Cfaemlns   de  fer.  —  Transpon   de   marehandises. — 

Tarir  inlernatiounl.  —  Applicaliou.  —  iSiew  Al- 
btrii.) 

Clieininsdefer.—  Transport  de  marcbandiset. —  Li' 
iraison.  — Délai.  — (SieurOudinef  et  Compagnii 
de)  chemim  de  fer  dei  Bombes  et  du  Sud-Set.). 

Cours  d'eau. —  R6gtement  de  police. —  Pouioin 
exelnsirs  du  préfet.  — Arrêté  munldpd.  —  {Steui 
Hippolyte  Roy.) ■  . 

Cbeuiius  de  for.  —  Cliltures.  —  Propriéliiires  rire- 
raina  ~iAdminiilralion  dei  ckemira  de  fer  de 
CEIal.) 

Copipétenee.  —  Traïaux  publies.  —  Concession.  — 
Soclflj  anonyme.  —  Police  des  ports.  —  Drol  la 
d'taiaiT«ge.  —  Séparation  des  pouTOlrs.  —  ImpAts, 

—  iSifur»  Labal  et  O.) 

Expropriation  pour  cause  d'ultllté  publiqur.  —  Jurj 

spécial. — Nombre  des  jurés. —  {Préfet  du  Rliâne  ]. 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcbsndises. 

Avaries.  —  Reiponsabillté.  —  [Sieur  Duprat) . 
Chemins  de  fer. —  Transport  de  marchand isea. 

Tarif».  —  Répétltiou.  —  {Compagnie  des  ehemi 

de  fer  d'Ortéatu.l , 

Cbemins  de  fer  d'Intérêt  local.  —  Sobtenliuu  de  1'. 

tal.  —  (Sieur  Sauvoile,  syndic  de  la  Compagnie 

du  eA«TRin  de  fer  d'Orléans  à  Rmun.) 
Cbenrin  de  fer.  —  CoDcetsIoo. — Cession. - 

Tarbé  des  Sablons  et  autres.) 


NDHfiaos      1 

4 

S 

4 

499 

111 

isoe 

500 

lli 

IMO 

US 

m 

)3M 

SM 

III 

1335 

SU 

m 

1337 

SiS 

III 

1336 

M6 

m 

I3i0 

UT 

lEI 

1343 
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m 

1113 

US 

III 

1343 

U9 
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1344 

550 

111 

1346 

55! 

111 

I34T 

552 

111 

(348 

653 

111 

1349 

551 

m 

1350 
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LOIS,   DÉGEETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


4882 

11  déc. 

12  déc. 
IS  déc. 


18  déc. 

Id. 

Id.  ■ 

19  déc. 
30  déc. 

1883 

2  janv. 

3  janv. 
Id. 


Id. 

8  janv. 

9  janv. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (eh.  cit.). 

Expropriation  pour  canse  d'utilité  publioue.— Ta- 
bleau des  offres.  —  {Consorts  Amoux.j 

Cassation.  —  Expropriation  pour  cause  d  utilité  pu- 
blique. —  Pourvoi.  —  Consignation  de  deux  amen- 
des.—(Fitte  de  Nantes.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Che- 
mins de  fer.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  — 
Arrêté  de.(«ssibilité.  —  Documents  administratifs. 

—  Opérations    préliminaires.  —  Réclamations.  — 
{Préfet  du  Jura.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Jury. 

—  Récusation.  —  {Commune  de  Lagny  et  préfet 
de  Seine-et-Marne,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
du  jury.  —  (  Ville  de  Meaux.) 

Cassation.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Double  pourvoi.  —  Consignation  de  deux 
amendes.  —  {Commune  de  Lagny  et  préfet  de 
Seine-et-Marne,) 

Chemins  de  fer.  —  Hôtel.  — Concurrence  illicite.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  — In- 
demnité alternative.  —  (Préfet  du  Calvados,) . 

1884 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Jury. 

—  Serment.  —  [Epoux  Bertfum  ) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

clause  de  non  garantie.  —  {Sieur  Lyonne.),  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ren- 
voi. —  Cassation.  —  Désignation  du  jury.  —  Rec- 
tification. —  Jury.  —  Désignation.  —  Indemnité.  — 
Contestation.  — ^'Fixation  d'une  Indemnité  éven- 
tuelle. —  {Sieur  Ronfard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport,  de  marchandises.  — 
Avaries.  — Force  majeure.  —  {Sieur  Varaldi,),  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Excès 
de  pouvoir.  —  Domm^es  éventuels.  —  {Sieurs 
Schayé,  Desmarest  et  taas.)* 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Nulli- 
tés. —  Compétence.  —  Cour  de  cassation.  —  Con- 
vocation. —  Concessionnaires.  —  (  Consorts  Lis- 
sardy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Offres. 

—  Délai.  —  Réquisition    d'acquisition,  —  (  Sieur 
Barrey,) 


KimKEOS 


555 
556 


557 

558 
559 

560 

561 
562 


19 

20 


21 

22 

23 

24 
25 


m 
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m 
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m 

ui 
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IV 
IV 


IV 
IV 

IV 

IV 
IV 


{3fê 
1355 


1356 

1357 
1358 

1359 

1361 
1362 


41 
48 


49 
51 

52 

92 
54 


J 
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DA7SS 

des 
démions 

1883 

10  jlDT. 


16  Jadt. 
Id. 

5  férr. 

6  févr. 
Id. 

Id. 

7  févr. 

Id. 

12  féTr. 

13  féfr. 

Id. 
87  tévr. 

7  mars. 


Id. 


14  ma». 


IISDIGATION  DES  MATIÈRES. 


Revendiettion.—  Compétence.  —  Domaine  public. — 
Travaux  publics.  —  Appel.  —  Demande  nouvelle. 
—  Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  — 
ludemnité.  —  Déchéance.  — -  Délai.  —  {Consùrls 
Grattoni  et  autres,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Pourvoi.  —  Déclaration.  —  (Consorts  Charbon- 
nier,)  • 


NUMEROS 


«iî  I  <o  fl 

*  H  ^  I 
'S   ^  .3 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publl<^ue.  —  In- 
aemnité. —  Oifres.  —  (Steur  et  demotseile  De- 
noyeile.) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Pour- 
voi. —  Notification.  —  Commune.  —  Préfet.  —  Re- 
cevabilité. —  Concessionnaire  ou  ayant  cause.  — 
Indemnité.  —  Fixation.  —  {Sieur  de  Brau.)  ,  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utHité  publique.  —  Pour- 
voi. —  Notincation.  —  Election  de  domicile.  — 
{Dame  veuve  Bnmet,) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Jury  spécial.  —  Magistrat  direc- 
teur.—  Délibération.  —  (SMt/r  Roche.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pnblioue.  —  In- 
aemnité.  —  Fixation.  —  {Sieur  Imbert.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiaue.  —  Ta- 
bleau des  oifres.  —  Jury.  —  {Consorts  Voisine  de 
la  Fresnaye.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — •  Liste 
du  jury.  —  (  ri//e  de  Dijon,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
{Demoiselle  Amoult,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Renvoi  devant  le  jury.  —  Cession  amia- 
ble. —  {Sieur  Leroy.) . 

Chemins  de  fer.  —  Iransport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délai.  —  (Stetir  PAa/tjppon.)  .  .  .  • 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
aemnlté.  —  Allocation  supérieure  à  la  demande.— 
{Sieur  Baltagny,)»  ^ 

Expropriation  pour  cause  d'nlillté  publique.  —  Cas- 
sation. —  Pourvoi.  —  Production. —  Consignation. 

—  Délai.  —  Liste  des  jui^s.  -*  Notification.  —  Ma- 
gistrat directeur.  —  Délibération.  —  Procès-verbal. 

—  (Sieur  Lemarié.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge^ 

ment  d'expropriation.  —  Cassation.  ->  Tribunal  de 
renvoi.  —  Désignation  du  magistrat  directeur.— 

{Sieur  Bénard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  -^ 
Déclaration  de  perle. — Rcspontablllté.  ^  {Sieur 
Laiseha.) 


36 


27 


28 


29 


30 


31 
32 


33 
34 


35 


36 


37 


38 


o 


39 


40 


IV 


a. 


41 


IV 

IV 
IV 


IV 

54 

IV 

57 

IV 

58 

IV 

59 

IV 

61 

IV 

62 

IV 

63 

IV 

64 

IV 

65 

IV 

66 

IV 

67 

IV 

68 

69 


70 

71 

72 


10  Mril. 

18   ITTil. 


33  *Tri]. 


CbMttiai  as  fer.  — 'Traniport  il«  marEhuiditM.  — 
LiTnlMn  «t  ptIcaMit.  —  ItitIm.  —  VérlleailoD. 

—  [Sieur  Nadal.i 

DommiKM-lnt^réti.  —  Cbcmlai   de   fer.  —  Hielul 

—  {Sieur  Daoiaud.) 

Chemins  de  fer.  —  Tnniport  de  mercbindlte».  — 

HespanubiliU. —  Fraude.  —  (Simr  Dubuquoy.). 
Valrïe.  —  TriTuu  uni   tutomaUon.  —  IHaiolitioa 

de  11  bcangae  mal  plimée.  —  Eicuie  illégale.  — 

(Sieur  Alexandre  Oirard.) 

Eipropriatlon  pour  ciuie  d'uUlilé  publique  — Dom. 

miges  directs.  —  lademnilé.  —  [Sùur  PerretX  . 
ExpropriiUan  pour  ctnw  d'uliliti  publique.  —  Ré' 

quisillon  d'tcquisition.  ~  Offres.  - —  {Préfet  de  ta 

Hauie-Vitrme  ) 

Cbemins  de  far.  —  Transport  de  marchandiM*. 

Livraison.  —  Délai.  —  (Sieur  CoUol.),  .... 
Eiproprlalion  pour  rsuse  d'utilité  publique.  —  Jni 

—  SennenU  —  (Sieur  Beuehon.) 

ExproprialioD  pour  cause  d'ulllilé  publique.  —  1 

giairai   directeur.  —  DésignaLlon.  —  (Sieur   de 

Fumtl.) 

Lois  et  réflcmeoiR.  —  l'ublicatlont.  ^NotiBcaii 

—  llèglement  d'allguement.  —  (Demoitelie  Marie- 
Louite  Pigorier.) 

Cbemius  de   Fer.  —  Transport  àa  niardiandlsei. 
Tarifs.  —  Taxe  dite  •  de  soudure  •.  —  Conrention 
Intemstlonale.  —  (^>eur  Bona.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  mircbandlses.  — 
Vice  proprv.  —  Dommage.  —  RespouMbllité.  — 
(Sieurt  Bloch  et  Lévy.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— 
Emballages.  —  Araries.  -~  Clanse  de  Doo-garan- 
lie.  —  PreuTC.  —  (Sieur  MicAoudon.) , 

Gbanuns  de  fer.  —  Transport  de  marchandise*.  — 
LlTraiaon.  — Détale.— Prau*a.  —  (StntrJiiUieii.1 

Voirie.  —  Badlaeoanace.  —  Piris.—  Lion.  —  Police 
correclioiiiielTe . — Compflence. — (Sieur  Bernard.) . 


Il 

i 

183 

IV 

183 

IV 

IM 

IV 

185 

lï 

186 

IV 

181 

IV 

330 
188 

IV 
IV 

189 

IV 

190 

IV 

191 

IV 

19S 

IV 

331 

IV 

193 

IV 

194 

IV 

195 

IV 

196 

VI 

333 

IV 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATBS 

des 


«883 
il  mai. 


23  mai. 

Id. 
il  juin. 

12  juin. 

Id. 
35  juin. 


2  juillet. 


Id, 


4  jnillet. 

9  joilIeL 

10  juillet. 

Id. 

Id. 

il  jnUlet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie. — Travaux  eonfortatifs.  —  Autorisatiou  de  re^ 
construire. — Conditions  déterminées  par  Tarrèté. 
—  Plan  d*alignement.  —  Villes  de  moins  de  2.000 
Ames.  —  Approbation  du  préfet.  —  Démolition  du 
nouvel  œuvre.  ^  {Sieur  Laurent  Duteillet.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ré* 
trocession.  —  Déchéance.  —  (Préfet  de  la  Seine 
et  sieurs  Arrault  et  Brazon.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Preuve.  —  Cassation.  —  Mise  hors  de 
cause.' —  {Sieurs  Lamourette  et  Leroux  frères,). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fer- 
mier. —  Pourvoi.  —  Recevaijilité.  «*  Magistrat  di- 
recteur. —  Question  préludicielle.  —  Locataire.  ^ 
Intervention. —  (Pr^/ie^  cfeT^tf^e.) ^  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Application.  —  Retards.  —  {Dame  Dal- 
traphe-Worms  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) ........ 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Pu- 
blicité. —  (m/W  de  la  Mayenne.), 

Expropriation  pour  cause  d'*utilité  publique.  «—  Ré- 
quisition d'acquisition  totale.-^  Capacité.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Compétence. —  Etablissement 
public— Administrateurs. — Autorisation.— (Com- 
pagnie  anonyme  dés  chemins  de  fer  de  fEst.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Préposés.  —  Responsabilité.  —  (Sieur 
Thérin  Carette.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  offres.  —  Demandes.  —  Dommage  éven- 
tuel. «-  Indemnité  éventuelle.  —  Questions  |>réju- 
dlcielles.  —  {Sieurs  Laborie-Frédoirey  Auàignat 
et  Girard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  -»  Bestiaux.  —  (Sieur  Busseuil.),  .  .  . 

Chemins  de- fer.  —  Transport  de  marchandises. — 
Colis.  —  Groupement.  —  (Sieur  Trapé.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Expédition.  >-  Retard.  —  Fin  de  non- 
recevoir  et  paiement.  ^  (Steur  Fildier,) ..... 

Chemins  de  fer —  Transport  de  marchandises.  — ^ 
Avarie.  <—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Dumondelle.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  -^ 
Tarifs.  —  Encres.  —  Voitures  d'enftmts.  —  (Sieur 
Dhurlaborde.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -*  Jury 
spécial.  —  Liste  des  jurés. — (Dame  Vaurs,  veuve 
Bonhomme.) 


NUMÉROS 


•OS 


s 


"S 


274 
275 
276 

277 

278 

279 

280 


233 

IV 

i97 

IV 

198 

IV 

199 

IV 

200 

IV 

201 

IV 

202 

IV 

273 

IV 

IV 
IV 
IV 

IV 

IV 

IV 

IV 


755 
648 
649 

651 

653 

654 


655 
917 


918 
920 
921 

923 
924 
925 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

décisions. 


1883 
iljaiUet. 

17  juillet. 
Id. 
Id. 
Id. 

21juUlet. 
25juiUet. 

Id. 

id. 

30  juUlet. 

31  juillet. 


1"  août. 
6  août. 


8  août. 
14  août. 

âl  août. 

âS  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  cit.). 

ExpropristioD  poor  cause  d'utilité  publique. — Magis- 
trat directeur.  —-Jury. — Récusation. — (Commtme 
d'Annemasse  et  préfet  de  la  Baute-Savoie,),  ,  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Vente. — Dommages -intérêts.  —-{Sieur  Lamarre.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises..  » 
Tarifs.  -—  {Sieur  François  et  autres.) 

Frais  et  dépens.  —  Faute.  —  Préjudice.  —  Chemins 
de  fer.  —  Avis.  —  {Sieur  Liard,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Exécution  de  contrat.  —  Direction.  —  Fin  de  non- 
recevoir.*— Réception  et  paiement. — (Sieurs  Gas- 
sier  frères  et  autres,) 

Balayage  :  Propriétaires.  —  Locataires.  —  Obligation. 

—  Cours  communes. —  Arrêté  municipal.  —  Force 
obligatoire.  —  {Sieur  Amàroise  Jolu.) 

Exnropriatioa  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
des  jurés.—  Notification  k  Texpropriant. —  {Sieur 
Meynadier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Dom- 
mage éTcntuel.  •—  Indemnité.] —  (Manufacture  de 
dentelles  de  Cherbourg.).  .' 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Commune.  —  Avis  du  conseil  municipal. 

—  {Commune  du  Mesnil-sur-Blangy .) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pubuqiie.^*  Jurés 

complémentaires.  —  (Sieur  Détroyat.) 

Expropriati<m  pour  cause  d*utilité  publique.  —•  Ma- 

Îistrat   directeur.  —  Conclusions.  —  Réserves.  — 
urés.  --  Convocation. —  Visite  des  lieux.  —  Aver- 
tissement. —  Indemnité.  —  Erreur.  —  (Préfet  de 

risère.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In* 
aemnité.  —  Offires  en  natui*e.  —  Acceptation.  — 

(Commune  de  Souvigwf.) 

Expropriation  pour  cause  d'utiilté  publique. — Offres. 

—  Notification.  —  Autorité  compétente.  ~~  Pid)li* 
cation.  ^-  Cassation.  —  Jury  uniquia.  —  Serment. 
•—  Consentement  dés  parties.  —  (Ville  die  Saint^ 
Denis.). :  .  ^ 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  ^  (Sieurs  Dumay  et  Fouet.) 

Chemina  de  fer.  -—  Transport  de  marchandises.  -^ 
Tarif.  —  Responsabilité.  — (fleura  Videeoq  et 
Dahten.) 

Chemins  de  fer. -^Factage  et  camionnage. — Départi 
— Factage  et  camionnage. — Voie  ferrée. —  (Sieur 
Marcet  et  autres  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Au- 


NUMÉftOS 


281 
282 
283 
284 

285 

2aft 

286 

287 

288 
289 


290 
291 


292 
293 

294 

293 
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IV 
IV 
IV 
IV 

IV 

IV 

IV 

IV 

IV 
IV 


IV 
IV 


IV 
IV 

IV 

IV 


5  « 
•  as 

eu 


926 
928 
929 
930 

930 

758 

931 

932 

933 
934 


935 
939 


940 
942 

943 

944 
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DATES 

des 
décisions. 


1883 

29  août. 
5  noT. 

Id. 


7    BOT. 


19  noT. 
Id. 

21  BOT. 

Id. 
Id. 
Id. 

25  BOT. 
28  BOT. 


10  déc. 

Id. 

12  déc. 
19  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES; 


et 


dicBce.  —  Pabllcité.  —  {Sieur  de  Blondeau 
autres.) 

ChemiDS  ae  fer.  —  Msrcba&dises  ouTrées.  —  CriB  Té- 
gétal.  —  Laines.  -^  {Sieur  Averseng,) 

ChemiBS  de  fer.  ^—  TraBspott  de  marchandises.  ~ 
ATarics.  —  Clauses  de  non-garantie.  —  PreuTe.  — 
(Sieur  Pielat-Maunder.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Droits  de  magasinage.  -^  Prescriptions. 

—  Jagements  et  arrêts.  —  DemaBde  recoBTentioB- 
Belle  à  plusieurs  chefs.  —  Défaut  de  motifs.  •— 
[Sieur  CeUeHn.) 

i£xpropriatioB  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indi- 
Tisinilité.  —  Est  nul,  pour  Tice  de  forme,  le  juge- 
ment qui  prononce  Texpropriation  d'une  parcelle, 
sans  mentionner  le  nom  de  tous  les  eoproiûriétaires 
de  cette  parcelle.  —  (Consorts  Durand) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  - 
ATaries.  —  Qanse  de  non-garaBtie.  —  PreuTe.  — 
{Sieur  Flory.) 

Chemius  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais.  —  (Veuve  Tizon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  En- 
quête. —  Dépôt  du  plan  parcellaire.  —  Délai.  — 
(Sieur  Godard) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
LÎTraison.  —  Délai.  —  {Sieur  Bonfante,) 

Chemins  de  fer.— Transport  de  marchandises. — LiTrai- 
son.— Délai — (Sieurs  Lapray  et  Lazare^uif.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

—  UTraisoB. — Délai. — Responsabilité. — AtIs.  — 
(Sieur  WiYry.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Jury. — 
CouTocation. — {Dame  Droueau,  veuve  Durand,)» 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.-**  Réqui- 
sition d'expropriation  totale.  —  0ff^6s«  —  (Con- 
sorts Bonnard,) 


NUMiROS 


1885 

Chemins  de  fer.  -»  Transport  de  marchandises.  — 
Voie  maritime.— Remise  ea  gare.»  Délai.—  {Sieur 
MiUaud.) 

Expropr iatioB  pour  cause  d'uUlité  publique.  —  Ju^e- 
moBt  d'expropriation.—  Défaut  de  motifs.—  (Com- 
mune de  Sauit-Valiier,) 

et  octroi  du  Havre.) 


Octrois.  —  Exemption.  —  Chemins  de  fer.  —  (  Ville 


Cassation.  —  Pourroi.  —  Handataire.  —  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.-»  Absence  d'ar- 
rêté de  cessibilité. — Mafiistrat  directeur.  —  Préfet 
de  la  Seine-Inférieure 


296 
297 


298 


299 


300 


301 
302 


303 
304 
305 


306 
307 


308 


! 


79 


80 
81 


82 


o 


IV 
IV 

IV 


lY 


IV 

IV 
IV 

IV 
IV 
IV 

IV 
IV 

IV 


Y 
V 


CD    03 

-§1 


947 
949 

950 


951 


953 

954 
955 

956 
958 
959 

960 
961 

962 
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282 
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i 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 

26  déc. 


1884 
8  janT. 

15  janY. 


Id. 

S9  jany. 

30  janv. 

a  féYF. 

Id. 

Id. 

5  mars. 

id. 

9  aTril. 

25  avril. 

30  avril. 

19  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  ArréU  de  la  Cour  de  cassation  (eh.  m.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cas- 
sation.—  Moyen  d*ordre  public. —  Cours  et  tribu- 
naux. —  Composition.  —  Avocat.  —  Serment.  — 
[Chemins  de  fer  de  VBtat.) 

1885 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Jury. 
—  Convocation.  — >  Juré  supplémentaire  — [Sieurs 
Ribert.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —Juge* 
ment  d'expropriation.  —  Noms  des  parties.  —  Nul- 
lité.—(Ki/^  de  Saint-Denis  et  préfet  de  la 
Seine.) 

Compétence.  —  Marché  de  travaux  publics.  —  Vi- 
danses.  —  Juridiction  administrative. -^[Préfet 
de  la  Seine.) 


mncfaos 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 

des  pr 


ment  d'expropriation.  —  Noms  des  propriétaires. 

—  [Sieur  Renault,  maire  d^Ambrières.) 

Cbemms  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Risques  de  mer.  —  Responsabilité.  —  (  Sieur  Gai- 
brun.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Transport  des  mai^- 
chandises. —  Pertes.  —  Responsabilité.  -—  Preuve. 

—  [Sieur  Turret.) 

Navigation.  —  Transport  des  marchandises.  —  Con- 
naissement. —  Responsabilité.  —  ATaries.  **  Preu- 
ves. —  (Sieur  Bianchi.) 

Chemins  de  fer.  —  Concession.  —  Cession.  •—  Auto- 
risation. —  Restitution.  —  [Société  anonyme  dite 
Banque  franco-hoUandaise  et  autres,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif  spécial. -<•  Descentes  de  route. —  [Sieurs 
Nègre  et  Rommel  frères,) 

Jugement  et  arrêt.  «—  Motifs.  ^  Chemins  de  fer.  — 
Transport  de  marchandises.  —  Retard.  —  Calcul 
des  délais.  —  [Sieurs  Albrighi  et  autres.)  .... 

Chemins  de  fer.  -»  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Délais.  «^  (Steurf  Thévenard  et  con- 
sorts.)  

Chemins  de  fer.  —  Transpoit  de  marchandises.  — 
Camionnage.  —  [Sieurs  Marcel  et  consorts,), .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  En- 
quête. —  Dépôt  du  plan  parcellaire  —  Délai.  — 
(Commune  de  CériUy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  offires.  —  Plans  parcellaires.  •»'  Commu- 
nication aux  jurés.  ~  [ViUe  de  Belley.) 


83 


84 

85 

86 

87 

88 

156 

157 

158 

159 

160 

161 
16S 

163 

164 


mm 

e 

"^S. 

V 

285 

V 

286 

V 

287 

V 

289 

V 

290 

V 
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V 
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V 
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V 
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V 

520 

V 
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V 
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V 
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V 

5» 

V 
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DÀin 

des 

décisions. 


18M 

19  nud. 


10  juin. 

11  jnîo. 

iSjoin. 
Id. 


8  jnaiet. 
Id. 

19  Juillet. 

fSjniUet. 

ISaoftt. 

13  août. 
Id. 

18  tout. 
Id. 


i5  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d*iitilité  publicpie.  —  Jury. 
—  Mandat.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieurs  Trochet 
et  Famault  DumesniL) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcliandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Ayaries.  —  Preuve.  — 
{Directeur  des  usines  de  Souqland  et  autres,). 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publimie. — Excès 
de  pouvoirs. — Dommage  éventuel.— (fpoux Do- 
rey  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Bestiaux.  —  {Sieurs  Fénéon.).  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Prescrip- 
tion. —  (Sttfur  Caraguel  aîné.) 


NimÉAOS 


1886 

Communes.  —  Droits  de  place.  —  Domaine  public. 

—  (Sieur  Parpiel.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Bestiaux.  —  Délais.  —  Renonciation.  —  {Sieurs 
Charvet  et  la  Compaqnie  des  chemins  de  fer 

des  Bombes  et  du  Sua-'Est  ) ^ 

Conunissionnaires  de  transports.  —  Responsabilité. 

—  Clause  du  contractant  dégageant  la  Compagnie. 

—  Faute  non  établie.  —  {Sieur  BouHanaer.) .  .  . 
Chemins  de  fer. — Transport  d'animaux.  —  Délais.— 

Responsabilité.  ^  Sieur  Berthomieu  fils  et  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  di* Orléans*) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  For* 
malités. — Production.  —  Jugement.  —  {Préfet  du 
département  de  VAin  et  communes  de  Meximieux 
et  Pérouges,) 


Chemins  de  fer.  —  Transnort  de  bœufs.  —  Tarif  spé- 


cial. —  (Sieur  Loutrei.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. — 
Livraison.  —  Retard.  —  Tarif  spécial.  —  {Sieitr 
Calain.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publicfue.  — 1"  Liste 
du  jury.  ~  Jurés  supplémentaires.  —  Constitution 
du  jury.  —  ^  Tableau  des  oifres  et  demandes.  — 
Plans  parcellaires. — (  Ville  de  Gournay-en-Brie,), 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— 1*  Cas- 
sation.—Pourvoi.— Cession  volontaire.  —  2*  Ces- 
sions volontaires.-  Indemnité. — Jury.  —  3*  Che- 
min vicinal. — Redressement.  —  Constitution  du 
jury.  —  {Sieurs  Blanchard  et  Alpy,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
voi. —  Déchéance.  —  (  Sieurs  Simon  et  con- 
sorts.)   •  .  .  • 


165 


166 


167 
168 
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«S 


37 

38 

138 

39 

40 
41 

42 
43 


44 
45 


V 
V 

y 

V 


VI 


VI 


VI 


VI 
VI 


.s  M 
^8. 


530 
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534 
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155 


VI 

157 

V 
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Vï 

158 

VI 

161 

VI 
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Annales  des  P.  et  Ch.t  6*  siftii.  —  Lois^  etc.  {Tables). 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 

déeisioni. 


1884 
96  août. 


10  noT. 


Id. 
S6  noT. 
30  déc. 


1885 
16  jant. 

21  janT. 

23  jan?. 


27  janv. 

28  jany. 

2  féT. 

Id. 

3  féT. 

Id. 


INDIGiTIOM  DES  MATlIliES. 


Suite  des  ÂrréU  de  la  Cour  de  cosiation  (eh.  dr.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  [marchandises.  — 
ÀTaries.  «-  Responsahilité.  ^  Preuve.  —  {Sieur 
PoupineLy 

Expropriation  poar  cause  d'ntilité  pabliqae.— l*lary. 
—  Délibération  simultanée.  —  2*  Jonction  des  af- 
faires. ^  Jury.  —  Discussion.  -*  Interruptioa.  — 
{Compagnie  cie$  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  personnes.  »—  Ac- 
cident. —  ResponsabiUtâ.  —  (Compagnie  du  cAe* 
min  de  fer  du  Nord,) 

Expropriation  pour  cause  d'ntiUtA  publique.  —  Juge- 
ment. —  Magistrat  directeur.  —  {Sieur  Paul  de 
Chabrillon.) 

Remorquage.  —  Ayarie  de  mer.  —  Chambre  de  com- 
merce. — Responsabilité.  -«-  Clause  de  non-garan- 
tie. —  Règlement  non  homologué.  —  {Compagnies 
d'assurances  maritimes  et  le  sieur  Satarareé),  . 

1885 

Octrdf.—  C*  de  ch.  de  fer.—  Bureaux  intérieurs. — 
Marchandises  arrivées  en  gare.  —  Déclaration  de 
chargement.  —  (C*  des  ch,  de  fer  du  Midi,).  •  . 

Douane.  —  Marchandises  prohibées.  —  Entrée.  — 
Chemin  de  fer.  —  Employé  non  conducteur  du 
train 

Colis  postaux.  —  Présentation  en  douane.  —  Mar- 
chandises prohibées.— Irresponsabilité  de  la  Com- 
pagnie de  transport.  —  {Compagnie  transatlan'- 
tique  et  sieur  Crous.) 

1886 

Chemins  de  fer. —  Transport  de  marchandises.  —  Dé- 
lais.— Retard.—  Responsabilité.— (Si'ettrFucAfr.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marohandises.  — 
Tarif  spécial.  —  Parcours  discontinu.  —  {Sieurs 
Lachenaud  f^ires^ 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Contention.  — !•  {Compagnie  gén&tUa 
des  couleurs  françaises,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marehandtses.  — 
Tarifs.  —  Tourteaux.  —  (Sieur  FraisseJ) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  le  plus  réduit.  «—  Voie  la 

Îlus  éoonomioue.  —  Plusieurs  réseaux.  —  (Sieurs 
Heuaide  et  Desvergnes,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  mardianiiises.  — 
Tarifs,  —  Itinéraires.  —  (Sieurs  Dieuaide  et 
Desvergnes,) 


NUMÉEOS 


4>    Cl 

fli 


46 

47 

48 
49 

139 


151 
140 

141 

50 

51 

52 
53 

142 

54 


O  f       A 


VI 
VI 

YI 
YI 


V 
Y 


YI 

YI 

VI 
YI 

Y 

VI 


168 
170 

171 

174 

471 


483 

472 

472 

175 

176 

ITT 
178 

473 

180 


Mention.  —  [Commune  de  Fixin  {p^U-d'Or).]  . 

Eipro^atioa  ponr  cauie  d'ulililé  publique.  — 1°  In- 

dcmnlté.  —  FIibLÎod.  —  X*  Magistrat  direcleur. 

—  Excis   de   pouTolr,  —  [Déparlement  de   la 
Manche.) 

EiproprIiliOD  pooc  csose  d'ulillté  publiqae. —  ludciD' 

allé  altarnaliie.  —  {Département  de  laMcmche.) 
Chemins  da  Fer.  —  TruiapoTi  de  mircbandiscB. 

Tarifa.  —  Clause  ds  non-garantia.  —  Aymics. 

Responsabilll*.  —  {Sieui-  Chedefaud.) .... 
Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Perception.  —  Bectl- 

fication.  —  (Sieur  Gris.] 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  — Lo 

taire.  — ■  Dénondalion.  —  Droit  de  pêche.  —  C 

tion  temporaire.  —  (Comorts  Boardin^.  ,  . 
ChemiUB  de  fer.  —  Tranapoit  de  marchandises. 

EipéditioD  coBira   reroboursemeut.  —  Saisie. 

Reurda.  —  ReapoosabilW.  —  (Sieun  CUment  et 

Chemins  de  ter.  —  Transport  de  marchandise 
ATiriea.  —  Qucsb  de  noo-garanlie.  —  PreuTe.  — 
iSieun  Fautseag  et  cmaorU.) 

Traïaux  publies.  —  Compétence.  —  Eclairage  au 
ni.  —  Contrats  d'abonnement.  —  Concession.  - 
IpteriH'élalioB.  —  (Sieura  Douine  et  consorts.) 

Chemhls  de  fer.  --  4*  Transport  de  marchandiaei. 

—  Avaries.  ~  Clause  de  non-^ranlJe.  —  B 

Knsibilité.  —  S°  Transport  de  marchandises. 
reouri  direct.  —  Mandai,  —  {Sieurs  Viard  et 
Milau.) 


61 

VI 

i9l 

M 

VI 

192 

63 

VI 

194 

6t 

VI 

ISS 

es 

VI 

laa 

66 

VI 

191 

ffj 

VI 

198 

6S 

VI 

aoo 

69 

VI 

901 

10 

VI 

303 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1885 
90et24aTr. 


15  juin. 

15  Juillet. 

29  juUlet. 

24  noT. 

9  déc. 

16  déc. 

1886 
13  janT. 

22  féf. 

3  mars. 

Id. 

9  mars. 

29  mars. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  dv.). 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Soins  exceptionnels. 
Compagnie  pouvant  atteindre  elle-même  la  gare  de 
destination.  —  Trajet  plus  court  par  Temprunt 
d*une  autre  Compagnie.  •«  Substitution  non  obli- 
gatoire. ^  (Sieurs  Viard  et  Milau*) 


mniÉios 


5  atril. 

8  juin. 
23  juin. 

5  juiUet. 


1887 

Exnropriation  pour  cause  d*utillté  publique.— JO'*  de 
Proviçnif) 

Expropnation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cons- 
titution du  jury.  —  Absence  d'un  jure.  —  {Sieur 
Bofmet) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retards.  -*  PreuTO 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Dépôt  du  plan  parcellaire.  —  Durée  de 
ce  dépôt  —  {Sieurs  du  aamel.) 

Chemin  public.  —  Interruption.  —  Riverains.  — 


{Dame  Chevallier ^  veuve  Hamon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
—  Récusation.  —  (Sieur  NeuiÙies.) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Servitudes.  —  {Sieurs  Pertusier^ 
GontaUs  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publicpe.  —  Ré- 
quisition d'acquisition.  —  Nu  propriétaire.  — 
(Sieur  Collet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Jury. 
Procès-verbal.  —  Indemnité.  —  Indivisibilité.  — 
{Sieur  Mapataud,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indem* 
nité.  —  Indivisibilité.  —  {Sieur  nouard  de  Card,). 

Expropriation  pour  cause  a'utllité  publique.  —  Jury 
spécial.  —  Désignation.  —  {Sieur  Plantin,),  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Avaries.  —  Preuve.— 
Dommages-intérêts.  —  {Sieur  Bemodat.).  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Déli- 
bération du  jury.  —  Visite  de  lieux.  —  Concours 
d'étrangers.  —  {Epoux  Eymard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Avis.  —  {Sieur  Meyer  Deutsch.)  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Parcelles  contiguCs.  —  |5teur  de 
Chabrillan.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais.  —  {Sieur  Guillot.) 


143 


124 


125 
126 


127 
128 
129 


o 


îl 


et. 


YII 

Vil 
VU 

VII 
VD 
VII 


130 

VII 

131 

Vil 

132 

VII 

133 

VU 

134 

VU 

135 

VII 

136 

MI 

137 

VU 

138 

VU 

139 

VII 

474 

413 

414 
414 

415 
416 
417 

418 

419 

420 
421 
423 

423 

424 

496 

427 
428 


'  i 


TABLS  CHRONOLOGIQUE. 
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OATn 

des 

décisions. 

1886 
13  jiiUet. 

21  joiUet. 

SljuiUet. 

25  oet 

Id. 

3  noT. 

Id. 

11  noT. 

1*  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


20  déc. 

22  déc. 
27  déc. 


1887 
18  jant. 

31  jaBT. 


2féT. 
9féT. 

Uîh. 
21  féT. 
23  féT. 


Expropriation  poor  caased^utilitépablique.  — Visite 

des  lieux.  —  Procès-Verbal.  —  (Sieur  Ballande,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Offres. 

—  (rUU  de  Paris.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —^  Oon- 

Tentions.  —  Dommages-intérêts.  —  Compétence. 

—  (Commune  de  Baincourt,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises*  — 

Tarifs.  —  (Sieur  Semperei,), 

Chemins  de  ler.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Délais.  —  (Veuve  Martinet,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  ~ 

ÀTaries.  —  Responsabilité.  —  Alcool.  —  Coulage. 

—  (^Sieur  Anttric.) 

Chemins  de  fer.  -—  transport  de  marchandises.  — 

Retard.  —  PreuTO.  —  {Sieur  Barrière,) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publiçpie.  —  Visite 

aes  lieux.  —  Jurés  délégués.  —  (Sieur  Marin.), 
Associations  syndicales.  —  Exploits.  —  Directeurs. 

—  Domicile.  —  Visa.  -*  (Steurs  Rougemont  et 
Raifbaud'Tringuier.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  mobiliers.  —  Wa- 
gons complets.  •—  Voitures.  —  (Sieur  Edouard 
Serrary,)  .  .  , 

Cours  d*eau.  —  Ut.  —  Dessèchement.  ~~  Propriété. 

—  {Sieur  Dasté,) 

Chenuns  ricinanx.  —  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Jury  spécial.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Délibération.  ^  Signature 

Communes.  —  TrsTaux  publics.  —  Contrats.—  Com- 
pétence. —  (Sieurs  dhailions  et  autres.)  .... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Con- 
Tocatlon.  —  Notification.  —  (Sieur  Emmanuel 
Pontenay) •  •  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Défaut  de  préjudice.  —  (Sieur  Mazet.), 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Rèfflement.  —  Offres.  —  Frais  et 
dépens.  —  (Préfet  de  la  Mayenne.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Offres. 

—  Nullité.  —  Non-protestation.  —  ijiiaire  de  la 
ville  de  Meulan.) 

Chemins  de  fer.  —  Réquisition.  —  Formule.  —  Trans- 

{ort  de  marchandises.— Tarifs  pécial.—  ÀTaries.— 
ndemnité.  —  {Sieur  Dutet  et  dame  veuve  Alric.), 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  Juge- 
ment d'expropriation.  —  Notification.  —  Cassa- 
tion. —  Moyen  nouTean.  —  [Commune  de  Massy 
(Seine^t'OUe).] 


NUMÉROS 


140 
141 

142 
143 
144 

145 

146 
147 

148 

149 
150 

151 

152 

153 
154 

155 

156 

157 

158 


o 


VII 
VII 

VII 
VII 

vu 

vu 
vu 
vu 

vu 

vu 
vu 

vu 

vu 

vu 

VII 

vu 
vu 
vu 

vu 


429 
430 

431 
433 
434 

435 
435 

436 

437 

438 
439 

441 

441 

442 
443 

444 

445 

446 

448 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 

dôeiBions. 


1887 

28  féT. 


2 

mars. 

.9 

mm. 

Id. 

14 

mars. 

16 

mars. 

16 

mars. 

Id. 

S3 

mars. 

Id. 

Id. 

29 

mars. 

JB  arrll. 

Id. 

26  a^ril. 

27  ayril. 
8  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (th.  dr.). 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  pahliqae.  —  Plan 

Îiarcellaire.  —  Dépôt,  —  Délai.  —  (Sieurs  Phi- 
ippe  et  Jacques  Curli.) 


Il 


NTOÉBOS 


159 


1888 

Action  posaessolre.  —  Compétence.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Arrêté  de  classement.  —  Séparation 
des  pouvoirs.  —  {Sieur  d^ Ortoli.) 

Commune.  —  Cassation.  —  PonrTOi.  —  Proeédmre. 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Indemnité.  ^  OiEres.  —  (Sieur  Boistier.) .... 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandisea.  — 
Tarifs.  «—  Délais.  —  {Steur  Groscœur.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique*— Indem- 
nité. —  Dommage  éTontael.  —  (Sieurs  Sicœrd,). 

Senritudes.  —  Egout  des  eaux.  —  Voie  publique.  — 
(Sieur  Lenoir  et  commune  de  Breux,),  ..... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —Jury. 

—  Récusation.  —  (Veuve  Duclos.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.-»  Offres. 

—  Ordre  public.  —  Non-protestation.  —  Terrain 
non  exprq>rlé.  »-  Indemnité  éYentuelle.  —  (Com- 
mune de  Caen.) 

Expropriation  pour  cause  d'uUlité  publique  :  Jury. 
Récusation.  —  Chemins  vicinaux. — Jury. —  Ma^s- 
trat  directeur.  —  Délibération.  —  (Steur  Davtn,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie. —  Preuve. — 
(Sieur  Lasserre  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  »- 
Magasinage.  —  (Sieur  Saffrey.) 

Expropriation  pour  cause  a  utiUté  publique  :  Jury. 

—  Récusation.  —  Indemnité.  —  Demandes  dis- 
tinctes. —  (Epoux  Duphénieux,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Héri- 
uers  du  propriétaire.  —  Signlfieatiens.  -—  (Veuve 
Hocbocq.  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ■—  In- 
demnité. —  Fixation.  —  (Steur  Canaud,\.  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utUité  publique.  —  Jury 
spécial.  —  Nombre  des  jurés.  —  (Stetir^  Leveau- 
Vallée.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Indem- 
nité. —  Donunage  futur.  —  Servitudes  militaires. 

—  (Veuve  Cûpriol  de  Saint-Hilaire  et  autres.). 
(^emins  vicinaux.  «-  Arrêtés  de  reconnaissanee.  — 

Effets.  —  Régularité.  —  Indication  des  limites. 
(Sieur  Frécault.) , 


111 


112 
113 
lU 
115 
116 


117 


118 


119 
120 


121 


122 
123 


124 


125 


126 


vn 


VIII 

VIII 
VllI 
Vïll 
VIII 
VIII 

VIII 

vni 
vin 

YUl 
VHI 

Vlll 

vni 

VIII 
YIll 
VIII 


449 


365 

366 
368 

371 

jn 

373 

374 

376 

378 
379 

380 

381 
383 

384 

385 

387 


j 


TABLE  GHBONOLOQIQUE. 
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UJtS 

des 

1887 
15  juin. 

SOiuiUet. 

Id. 

1  tout. 

S  aoAt. 

3  août. 

8  to&t 

S5«ct. 

Id. 

21  ttOT. 

Id. 

ttdëc. 

U  déc. 

Id. 

Id. 

U. 

19  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  camse  d*atilité  publique.  —  Plan 
parcellaire.  —  Modifications.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  ÇSieur  Vemier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Mentions.  —  {Sieur  Fachan.).  ..... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — *  Par* 
celles  d'immeubles.  •—  Indemnité  collectlTe.  — 
{Sieur  l/fgier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —Jury. 

—  Serment.  — >  {Sieur  Berlandi,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  *— 

LiTralson.  —  Tarifs.  —  Erreur  d'application.  — 

{Sieur  Cuin*) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Offres. 

—  Pourvoi.  —  (Sttftir  Cabanne,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Tarifa.  — «  Marchandises  ouvrées.  *-«  Application 
littérale.  —  {Sieur  Fayolle.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Clause  de  non-garantie  —  {Sieur  Brest 
et  autres,) 

Servitudes.  -^  Prise  d'eau.  *-  Sei'vitudes  continues 
et  apparentes.  —  Prescription.  —  Destination  du 
père  de  famille.  —  {Sieur  Laeorre.)  .  .  •  %  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— 'Magis- 
trat directeur.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit. — Ren 
voi.  — *  Indemnité  éventuelle.  — >  (Sieur  Meurgetf.) 

Navires.  —  Transport  de  marchandises.  —  Connais- 
sement.—  Personne  dénommée.^  {Sieurs  Currie 
et  ComfafftUe,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -~  Jury 
spécial.  — >  Désignation  antérieure.  —  Nullité.  *— 
{Sieur  VineenteUL) 

Chemins  de  fer.  •—  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clauses  de  non-garantie.  —  Preuve.^ 
{Sieur  Galland-Belet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  -— 
Avaries.  •—  Clauses  de  non-garantie.  —  Faute,  — 
Preuve.  — >  (Sieur  Autran  et  autres,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  Poids.  -~  {Sieur 
Vassas  et  autres,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Clause  de  noiegarantie.  -«  Avaries.  —  Preuve.— 
iSieur  CkÛMvspine,) • 

Servitudes.  -^  Eaux  courantes.  —  Propriétaires  rive- 
raias.  ~  Règlement  d'eau.  —  Titres  anciens.  — 
Destination  du  père  de  famille.—  Servitude  conti- 
nue et  apparente.  —  Interruptions  passagères.  — 
(Sieur  Aàdon  Fimbert  et  autres.) 


NuiiÉaos 


^ 


127 
320 


221 

zzZ 


223 
124 


225 


226 


227 


230 


231 


232 


233 


234 


i 


o 


235 


VIII 

vni 

VIU 
YIII 

YllI 
VIU 

YIII 

YUI 

YIU 

YIII 

YIII 

YHI 

YIII 

YIII 

YIU 

YUI 


388 
716 

717 
718 

719 
721 

721 

723 
724 
726 
727 
729 
730 
731 
733 
734 


YIII 


736 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1888 
10  jany. 

fëT. 


Id. 
12  mars. 
19  mars. 


27  mars. 

24  atril. 
Id. 

Id. 

25  afril. 
30  a?ril. 

9  mai. 

11  juin. 

Id. 

12  juin. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUViBOS 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  ctusatùm  (ok.  dr.}> 

1889 

Expropriation  poar  cause  d'utilité  publique.  —  Ser- 
vitude. —  Prise  d*eau.  —  {Epoux  Gigard.).  .  . 

Cliemins  de  fer.  —  Transport  ae  marchandises.  — 
Tarif  spécial.  —  Responsabilité.  —  [Sieur  Dès- 
champs.) 

Cours  d  eau.  —  Rirerains.  —  Extraction  des  sables 
et  grariers.  —  {Sieur  Thomas  àlartin,) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. — Juge- 
ment. —  Constatations.  —  {Sieur  Faraudi.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Pour- 
Toi.—  Notincation.  —  Délai  de  huitaine. — Suppu- 
tation.—  Jours  fériés. —  Jury.— Tableau  des  offres 
et  demandes.  —  Plans  parcellaires.  —  Forma- 
lité substantieUe.  *  Nullité.  —  {Sieur  Charles 
Bivort.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cou- 
Tocation  des  jurés  et  des  parties.  —  Notification. 

—  Désignation.  —  {Epoux  Mulsant,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

spécial.  —  Désignation.  —  {Sieurs  Blasini.)  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

spécial.  —  Désignation.  —  Nullité.  ^  {Frères 

Mariani.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

spécial.  —  Désignation.  —  Nullité.  —  {Sieur  et 

dame  Mariam.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Avaries.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Pitolet.),  . 
Chemins  de  fer.  -—  Transport  de  marchandises.  — 

Acquit-à-caution.  —  Délai.  —  (Sieur  Deullin,).  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Délibération  anticipée.—  Nullité. —  {Commune 
de  Champoléon  {Hautes- Alpes,)"] 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Indication  des  défendeurs. 

—  Expronrlation  pour  cause  d'utilité  jpublique.  — 
Jury.  —  Délibération  anticipée.  —  {Commune  de 
Freissinières  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Pour- 
voi. ~~  Notification.  —  {Dame  veuve  Reboul  et 
autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publimie.  —  Ces- 
sion de  propriété.  —  Délibération.  —  Désignation. 

—  Jugement.  —  Jury.  —  Société  de  commerce.— 
Notification.  —  Validité.  —  {Consorts  Marcelli.). 

Chemins  de  fer.  —  Explolution.  —  Arrêtés  minis- 
tériels. —  Caractères  législatifs.  —  Disposition  gé- 
nérale. —  {Epoux  Foulet'Navarret.) 


24 


25 

26 


27 


28 


29 
30 


31 


32 
33 


34 


190 


191 


192 


193 


194 


IX 

IX 
IX 
IX 


IX 


77 

78 
80 
81 


82 


IX 

84 

11 

85 

IX 

86 

IX 

87 

II 

88 

IX 

90 

II 

S81 

II 

562 

II 

565 

II 

567 

11 
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DATB8 

des 
décisions. 


I88S 

26  juin. 


S  joiUet. 

9  juUlet 

24  joiUet. 

Id. 

25  juillet. 
30  juillet. 


31  juiUet. 
1  noT. 

4  déc. 


Il  déc. 
26  déc. 

Id. 


1889 
15  JanT. 

22  jaiiT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.—  ConTentiOQ  internationale. — Voie 
française. — Voie  étrangère.  -~  Manquants.  —  Res- 
ponsabilité. —  {Sieurs  Léaarralde  et  Lapeyre.)  . 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  offres  et  demandes.  —  Formalités  subs- 
tantielles. —  {Commune  de  Saint-Pierre.).  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité éientuelle.  «-  (Consorts  Théher.),  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  oifres  et  demandes.  —  Formalités  subs- 
tantielles. —  {Commune  de- Planés  et  autres.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Yisite 
des  lieux.  — •  Ajournement.  —  {Veuve  Briel  et 
autres.).  . 

Chemins  de  fer.  — •  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Esnault.)  • 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi<|ue.  —  Or- 
donnance.-—Pourfoi  en  cassation. — Signification. 

—  Fixation  de  indemnité.  —  Droit  des  parties.  — 
Convocation  du  Jury.  -^  Magistrat  directeur.  ^ 
Remplacement.  —  {Consorts  Santiaggi.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  (ComfXignie  générale  des  produits 
chimiques  au  Muli  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Communication  d'un  juré  avec  une  partie.  — 
Questions  au  jury.— Clôture  des  débats.—  {Sieur 
Roux-Lavergne.) 

Canaux.  —  Propriété.  Lit.  Francs-bords.  Titres.  Pos- 
session trentenaire.  Ponts.  Prescription.  Juge  du 
fond.  Pouvoir  souverain.  —  Servitudes.  Eaux  cou- 
rantes. Riverains.  Abreuvage.  Servitude  discon- 
tinue. —  {Sieur  Jean  Léotard.) 

Expertise.  —  Présence  des  parties.  —  Gérant.  — 
Mise  en  cause.  —  {Sieurs  Desprez.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Colis.  —  Défaut  d'adresse.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  South-Eastem'Railway).  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
livraison.—  Tarif.  Action  en  détaxe.—  Tarifs  spé- 
daux.—  Marchandises.  —  Assimilation.  —  {Siew* 
Vialar.) 


numAro» 


«.S 


195 


196 
197 


198 


199 
200 


201 


202 


312 


1889 


Compétence. — Travaux  publics.— Entrepreneurs.— 
Responsabilité.  —  Commune.  —  Fautes  de  l'en- 
trepreneur. —  {Faillite  Cavallo  et  autres.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiaue.  —  Jury. 
—  Convocation.  ~  Irrégularité.  —  Récusation.  — 
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INDICATION  DES  HÂTltRES 


Suite  des  Arrili  de  la  Cour  de  caaaHon  (A,  #.)• 


-  (Sieur  Frédine-m- 

1890 
Exprapriitîon  pour  mum  d'atiUtd  pobliirae.  — 1017. 

—  Déeiiion.  —  Pnblictté.  —  Higialnl  aîreelew.— 
{,SieuT  Boulay  de  la  Meurlhe.) 

Eipropmtion  pour  ciase  d'utilité  piibliqie.  —  iory. 

Serment.  —  (Sieur  Dauxerre.) 

Exproprlitloo  pour  esuse  d'uliUté  publique. — 

sttlion.  —  Pourrai.  —  Dâlii.  —  larj.  —  Décisiou. 

—  Pubiieité.  —  Htgistrst  diiulAor.  - 
Brtton-Morillon.) 

Eiproprîalion  poar  causa  d'ulililé  publique.  —  Jorj. 

—  Plan  parcellsire.  —  TÉblein  dei  otttt  e"  ■"" 
demindei.  —  (Stfur  Leilane.) 

13  fér.       Mtrcbandisei.  —  Utruiiou  p*rti«l!a.  —  Fin  d*  dod- 

r.  —  (Siflw  Uenri  Estrongin.).  .  . 
19  ffT.       Eiprapriktjon  pour  ctuse  d'utilité  publique.  - 

—  Docuneat.  — Hagistnt  direcunT.  —  Procts-ver- 
bsi. —  (Epoux  Demoue-Guii/nard.).  .  . 

10  Ht.        Eiproprialion  pour  cause  d'utiliU  publique.  - 

Tentioo.  —  Cesalon.  —  Délai,  —  {Sieur  Colonna.).  ï 
16  tit.        Expropriai  ion  pour  cause  d'utililé  publique,  —  k\- 

f;érie.  —  Fixation  de  l'indemnité  eu  argent.  - 
Dame  Gttyard.) 

Eipropriatlon  pour  caujie  d'utilité  publique.  —  Pour- 
TOI  en  cassBliou.  —  Notiâcatiou.  —  EiploiL  — 
Henttona.  —  Parlé  à  domicile.  —  Parent.  —  Copie. 

—  Election  de  domicile.  —  Etendus. —  Effets. — 
Offres.  —  Cbemins  vieioiui.  —  OaTcrturs  et  r«- 
dressemeot.  —Jury.  —  Hasistrat  direcletir.  —  Ddl- 
béraiioB.  —  (Epoux  ChaUier  et  aulrei.)  .... 

Faillite.  —  Action  en  jnallce.  —  Sjndic.  —  Appel.  - 
CompStence.  —  PouToir  du  jofe.  —  Pritiliges. — 
TraTanx  poUïcs.  —  Ourriera  et  fonniisBeara.  — 
EntrepreDenr.  —  Ctntionnenient.  —  Cahier  des 
cbar^s.  —  (Sieurs  iouii  Canary  et  autres.) . 

Chose  Jagée.  —  Serrilude  de  passage,  —  (Strar 
Etcoffler  et  autres.) 

Cbemins  de  ter.  —  Transport  do  marchandises.  ~- 
Tarifs  spéilaul.  —  Erreur.  —  (Siewr*  Johnaoa  et 
Ai'-) 

Chemins  de  fer.  —  Transpari  do  marcbandisea.  - 
Clanae  de  non-garanlii.  —  Preute.  —  EipertlM,  - 
(Stew*  Soitxu/  et  C:) 


TABLK  GHB0N0L06IQUE. 
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DATES 

des 
dëcitions. 


1889 
6  mars. 


Id. 
Il  mtrs. 


1879 
S janT. 

3  janT. 


Ed. 

Id. 

Id. 

9  janT. 

10  janT. 
30  janT. 

21  UiT. 

14  mars. 
Id. 

21  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.  -^  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  spéciaox. —  Clause  de  non-garantie.  — Ava- 
ries. —  Constatalio&  )i  l'arrivée.  —  Effets.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Fargier.) 

logements  et  arrêts.  —  Défant  de  motifs.  —  Actes 
administratifs.  —  Interprétation.  —  Conclnsions. 

—  {Sieur  Devés.) .  .  .  . 

Exprapriation  ponr  cause  d'ntilité  publique.  —  Jury. 

—  Absence  d'un  juré  complémentaire.  —  Procès- 
verbal.  —  (Sieur  Monssy,) 


Arrête  de  la  Cour  de  la  cassation 

(Chambre  criminelle.) 

1881 

Contravention.  —  Bonne  foi.  ^  Excvse  illégale.  — 
Voirie.  —  Route  nationale.  «-^Traverse  d'une  ville. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Joseph  Marron.)  .  .  . 
Jogements  et  arrêts.  —  Tribunal  de  simple  jjwliee. 

—  Motifs.  ~  Voirie.  —  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Voitures.  —  Plaqne.  -->  Présomption 
légale.  —  {Sieur  Dauchiih'Grérard.) 

Voirie.  —  Maison  sujette  à  reculement.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Compétence.  —  (Sieur  Paul  Du- 
àoii.) 

Voirie«  —  Dégradation.  —  Chemin  public.  —  Exeep- 
tion.  —  Compétence. — {Sieur  Antoine  Tkureau.), 

Voirie.  —  Arrêté  municipal.  -^  Dépét  d'immondices. 
Contravention.  —  Jugement.  ^  Simple  police.  — 
Renseignements  recueillis  en  dehors  de  raudience. 

—  (Sieur  Prançois-Cyprien  Fiéreck.) 

Dynamite.  —  Loi  du  8  mars   1875  et  décret  du 

14  août  1875.  —  Détention  illégale.  —  Cassation. 

—  {Sieur  Claude  HyvernaL) 

Voitures.  —  Éclairage.  —  Force  majeure.  -—  (Sieur 

Amidée  Devred.) 

Voie  publique.  —  Jet  d'eaux.  —  Tolérance.  —  Pré- 
tendue force  majeure.  —  Fabrique.  <—  Excuses  illé- 
gales. —  (Sieur  Stanislas  Têtard.) 

Cours  d*eatt.  —  Réglementation.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Question  préjudicielle.  —  (Sieur  Calixte 
Giry.) • 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Stationnement  d^une 
voiture.  —  (Sieurf  Vives,  Ader  et  Larrégle,)  .  . 

Lois  et  règlements.  —  Voie  publique.  —  Travaux. 

—  Autorisation  provisoire.  —  Ordre  de  démolir. 

—  (Sieur  Lelièvre) 

Lois  et  règlements.  —  Cours  d'eau.  —  Abreuvoir 

communaL  —  Salubrité.  —  (Dames  Pithois  et 
Bêcher.) 


NUXÉROS 


« 


o 
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310 

311 

312 
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LOIS  y   DECRETS,  ETC. 


DATK8 

de» 
décisions. 


1879 

4  avril. 


Si  juin. 


27  juin. 


83  août. 

Id. 

7  not. 

SO  noT. 

ao  déc. 

iSSO 

14  îért. 

Id. 

Id. 

5  mars 

Id. 

17  déc. 

28  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (cb.  vta.)- 

Voirie.  —  Travanx.  —  Juge  do  simple  police.  — 
Compétence.  —  Voie  publique.  —  Procès-Teri>al 
retire  par  le  ministère  public.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Sursis.  —  {Dame  veuve  Bordenave.)  . 

Voirie.  —  Décret  du  27  juillet  1859.  —  Hauteur  des 
maisons  à  Paris.  —  Bâtiments  situés  en  dehors  de 
la  Toie  publique.  —  Cours  et  espaces  intérieurs. 
—  {Sieurs  Cnazette^  Laporte  et  Cochelin.)  .  .  . 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Salubrité 
publique.  —Nature  et  importance  des  traTaux  dé- 
terminés par  le  maire.  —  Excès  de  pouToir.  — 


miHÉBOS 


313 


314 


315 


(Sieur  Jean  Roux  et  autres.) 

Voirie.  —  Exception  préjudicielle.  —  Admissibilité 
de  Texception.  —  Sursis  —  (Sieurs  Doulus  et 
Chaudron.) 

Voirie.  —  Voie  publique.  —  Eaux  ménagères.  — 
Infraction.  —  Imputabilité.  —  (Sieur  François 
DejoUy  père.) 

Délit  rural.  —  Constatation.  -^  Garde  champêtre.  — 
Usage.  —  Infraction  k  un  arrêté  préfectoral.  — 
Applicabilité  de  Tarticle  471,  n*  15,  du  Code  pé- 
nal. —  (Sieurs  Tisseyre^  Crambés^  Bosc  et  autres.) 

Voirie.  »  Chemin  Tianal.  —  Travaux  en  saillie.  — 
Démolition.  —  Compétence  du  juge  de  simple  po- 
lice. —  (Sieurs  Damiens  et  Rocher.) 

Algérie.  —  Voirie.  —  Arrêté  du  8  octobre  1832.  — 
Force  obligatoire.  —  Ville  de  Constantine.  —  Dé- 
molition de  traTaux.  —  (Sieur  Joseph  Axoulay,). 

1881 

Lois  et  règlements.— Fosses  d*aisances.— Ville  de  Mar> 
seille.^CSt^rur^  Domergue^  Bousquet  et  autres.). 

Voirie.  —Démolition.  •—  Besogne  mal  plantée.  — 
{^ieur  Louis  Long.) 

Voirie.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Démolition  de  tra- 
Taux indûment  faits.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Jourde.) 

Voirie.  —  Voie  pnbll<iue.  —  Plan  d'alignement.  — 
Juge  de  simple  police.  —  Excès  de  pouToir.  — 
{Steur  Griset-MaiUard.) 

Voirie.  —  Embarras  de  la  Toie  publique.  —  Néces- 
sité. —  Appréciation  souTeraine.  »(Si>ur  Joseph 
Tonnione.) 

Pêche  fluTiale.  —  Fossés.  —  RiTière  narigable.  — 
Communication  accidentelle.  —  Débordement.  — 
(Sieur  Jean  Couriet,  dit  Couriet-Descamps.).  . 

Voirie.  —  Chemin  public.  —  Usurpation.  —  Fait 
matériel.  —  (Sieur  Auguste  Fontaine,) 


316 


317 


318 


319 


320 


468 
469 


470 
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472 


473 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
13  janY. 

21  JanT. 
2  févr. 

4  féTF. 

24  fén. 
1"  déc. 


8  dée. 


9  déc. 
16  déc. 

1883 
25  janT. 

27  janv. 

16  févr. 


24  août. 
Id. 


INDICATION  DES  MÂTIËRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (eb.  crta.). 

1883 

Voirie.  —  Règlement  général  de  la  Tille  de  Bordeaux. 

—  Cités.  —  Obligations  des  propriétaires.^  (Steur 
Gomez  père  et  autres.) 

Voirie.  —  Cbeadn.  —  Terrain  commonaU  —  (Sieur 

Pierre  Sylvano,) 

Travail  des  enfants  dans  les  msnufactares.  —  Mines. 

—  Galeries  souterraines.  —  Travail  de  nuit.  — 
(Sieur  Joseph  Bure<tu.) 

Voirie.  —  Démolition  de  construction.  —  Absence 

de  plan  d^alignement  —  {Sieur  Jean  Brau,) .  .  . 

Voirie.  —  Démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine. 

—  Arrêté  municipal.  —  Traverses  des  routes  na- 
tionales. —  Rues  ou  bourgs.  «•  Pouvoirs  de  Tau- 
torité  municipale.  —  (Sieur  Valère  Lebin.)»  .  .  . 

Vole  publique.  —  Embarras.  —  Nécessité  —  Tra^ 
vaux  urgents.  —  Dépdts  de  terres.  —  Compa^ie 
des  eaux  de  la  ville.  — •  Contrat  civil.  —  Amtonsa- 
tion  postérieure.  -^  Excuse  illégale.  — >  (Sieurs 
Martel  et  Viard.) 

Voirie.  —  Travaux.  —  Arrêté  municipal.  —  Inter- 
vention du  ]Nréfet.  ^-Arrêté  non  rapporté.  —  Agent 
voyer.  —  Aatorisation.  —  Chemins  vicinaux,  — 
Pouvoirs  conférés  aux  maires.  —  Démolition.  — 
Besogne  mal  plantée.  —  Contravention  aux  aligne- 
ments. —  {Steurs  Louis  Advielie  et  Théophile 
Orésillon.) 

Lois  et  règlements.  —  Bacs.  —  Rivières  navigables. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  {Sieur  Gustave  Cléré.). 
Chemins  de  fer.  —  Bagages.  •—  Billet  de  place.  — 

Emprunts  de  biUets.  —  {Sieur  Henri  BtscM.),  . 

1883 

Jet  d*eau  sur  la  voie  publique.  —  Eau  non  malpropre 
ni  insalubre.  —  Contravention.  —  (Sieur  Roy- 
Barcq,) 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Embar- 
ras de  la  voie  publique. — Relaxe. — {Sieur  Ahmed 
ben  Moussa.)  .  .  .  .  • 

Voirie.  —  Rue  ouverte  sans  autorisation.  —  Propriété 
privée.  —  Arrêté  municipal.  —  Travaux.—-  {Sieurs 
Edouard  Carton,  Desmouveaux  et  autres.),  . 

1885 

Voirie.  —  Démolition  de  la  besogne  mal  plantée.  — 
{Sieurs  Benon  et  Béraud.) 

Voie  publiaue.  —  Embarras.  —  Fait  constitutif.  — 
(Sieur  Mohamed  Sghir  ben  ZouaouL)  ..•».. 
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lUTBS 

des 
dkisîoDS. 


1883 
U  août. 


Id. 

9  DOT. 

1884 
9  jaBY. 

26  janT. 

1885 
16  janT. 


1887 
13  janT.^ 

1  aTril. 

23  ami. 


7  mai. 


14  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  de  nécessité. 

—  Conditions  de  Texense.  —  {Sieur  Alexandre 
Hébert.) 

Voie  publique.  -—  Embarras.  »  Faits  constitutifs.  — 
Excuse  illégale.  *-  {Sieur  Hameida  den  KorùchX,). 

Voirie.  —  Voie  publique.  —  Terrain  sujet  éventuelle- 
ment  à  retranchement.  •—  Travaux.  ->  Démolition. 

—  {Sieur  Ch.  Edouard  Tartier,) 


1885 

Voie  publique.  —  Balayage.  —  Arrêté  municipal.  — 
Devant  des  maisons.  —  Terrains  vagues. —  {Céies- 
tine  Teck,  femme  Péronnat.) 

Pêche  fluviale.  -*  Prescription  d  un  mois»  <—  Procès- 
verbaL  —  Rapport  de  gendarmerie.  —  {Sieurs 
QaUe^  BénOet  et  Salbador,) 


1885 

Octroi.  —  Compagnie  de  chemins  de  fer.  ^^  Bureaux 
intérieurs.  —  Marchandises  arrivées  en  gare.  — 
Déclaration  de  déchargement.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi.) 


1888 

Voirie.  —  Contravention  à  un  règlement  de  grande 
voirie.  —  Compétence  exclusive  de  Tautorité  admi- 
nistrative. —  (IT"*  Marie-Catherine  Charlait.), 

Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  Contravention  à  un  ar- 
rêté préfeetoral.  —  Excuse  illégale.  —  (KT"**  veuoe 
Noël.) 

Voirie.  —  Décret  du  26  mars  1852.  —  Permission 
de  bâtir.  — •  Travaux  commencés  dans  Tannée.  — 
Autorisation  irrévocable.  —  Contravention  non  re- 
levée dans  le  procès-verbal.  —  Absence  de  men- 
tion dans  la  citation.  — -  Non  lieu  à  statuer.  * 
(Sieur  Francfort.) 

Voirie.  —  Edit  ue  1607.  —  Réparation  sans  autorisa- 
tion d'un  mur  sujet  k  reculement.  —  Refus  d^or- 
donner  la  démolition.  —  (Sieurs  Front-Desmar" 
tin  et  Em,  Dusseau.) 

I.  Voirie.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Autorisation  pour 
les  riverains  de  déverser  les  matières  fécales  dans 
une  rivière.  —  Propriétaire  non  riverain.  ^—  Arrêté 
municipal  prescrivant  la  suppression  d*un  cani- 
veau établi  sous  la  voie  publique,  —  Tolérance  de 
Tadministratiott.  —  Demandeur  inscrit  au  rôle  des 
contrlbatiem  pour  les  frais  de  curage  de  la.  ri- 
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{Sieur  Louit-Hippolyte  GHkl.). 91 

VolTla.  ~  Edit  de  1607.  —  Aulort«»Uoii  de  eons- 
traire.  —  Terrsln  Jolinuil  It  toi»  publiqiu.  — 
(Sieura  P.  lUal,  A.  Gamtier,  P.  Lobry  et  B. 

GomMer.) >■ 

Ptehe  fluTiiM,  —  Eaglns  dsptcbe  probîMi.  —  Con- 
fiication.  —  Condamnation  i  la  valeur  eslimatiie 
de*  initramenla  da  délit.  —  (Simrj  A.-P.  Vim- 
bU  H  P.l.  Caillet.) « 

1SB9 

Voirie.  —  DJpradation  d'un  chemb  pabllc.  —  Tri- 
bnnil  de  aimple  police,  —  Relaxe.  ^  Hotif»  In- 
BurSeants.  —  Abaence  de  riflement  munleipil.  — 
Dégradation  d'un  chemin  public.  —  VIolalioo  de 
l'article  419,  %  11,  du  Code  pénal.  —  (Sieuri  Au- 
gtalin  Casanova  et  Jean-Pierre  Morati.)  .  .  .  .    : 

Voirie.  —  AirSté  préfectoral.  —  Eieeptlon  pn!jndi- 
eielle.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  '7  septembre 
1S55.  —  Demande  de  snriia.  —  Reta».  —  [Sieur 
Benri-Minélas  Perraux.) ; 

ÉtibUisemenU  ingilubrei  et  Incommodée.  —  Décret 
du  IS  octobre  1810.  —  Hcsarei  de  police  et  de 
lalabrlté.  —  Droit)  de  l'autorité  nanlcipale. — 
(Si'eurj  Louit-Jean  ItibouUt,  Barberin  de  Bar- 
berini,  Jean  Gontard,  Jérôme  Coupin  et  la 
dame  veuve  Louise  Anar€.) : 

Tribunal  de  aimple  police.  —  Contravention.  — 
Transport  du  ju|e  de  police  inr  le  terrain  liti- 
gleni.  —  ibaenee  du  mlaistire  public.  —  Tierce 
expertise.  —  Juge  de  police  procédant  en  qualité 
de  tiers  expert,  —  Absence  de  jugement  fTaiant 
faire  droit.  —  Cbose  juoÉe.  —  Jugement  définitif. 
—  Excès  de  pouToir.  —  (Sieur  Uon  Ferriére.).  .  : 
.  Cboie  jugée.  — Décision  antérieure  da  Conseil  d'Etat. 
-Dé- 
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DÂTXS 

des 
dteitions. 


1888 

S  mars. 


3  mirs. 


S3  mars. 


31  mmi. 


!•»  juin. 


2  juin. 
Id. 

3  tOÛL 

M. 
19  cet. 

lOlOT. 
16  ttOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


non 


barrage.  —  Exception  préjudicielle.  —  Refus  de 
surseoir.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Raoul^ 
Hené  Bobert.) 

Cassation.  —  Expertise  entachée  d*irrégu]arité.  — 
Moyen  non  proposé  en  appel.  —  IrrecoTabilité.  — 
(Sieurs  GcAriel  Maurain ,  Roger  Maurain  et 
Pierre  Deville.) 

Voie  publique.  —  BAtiment  joignant  la  Tote  publique. 

—  Travaux  exécutés  sans  autorisation.  ^Absence 
d*un  plan  général  d'alignement.  ^  Relaxe 
justifié.  —  (Sieur  Charles  Bertrand,)  .  .  . 

Voie  publique.  —  Dégradation.  —  Production  par 
le  ministère  public  a*un  document  administratif. 

—  Validité  contestée  par  le  prévenu.  —  Apprécia- 
tion du  ju^e  de  simple  police.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  [Sieur  Gustave  Devys.) 

Voirie.  —  Chemin  public.  —  Dégradation.  —  Usage 
d'un  ebemin  dans  les  conditions  normales  do  sa 
destination.  —  Subvention  pour  contribuer  h  l'en- 
tretien des  chemins  détériorés.  —  Fixation  faite 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  (Sieurs  Edme  li- 
gnot  et  Gustave  Boucheron.) 

Voie  publique.  —  Décret  du  26  mars  1852.  —  Ville 
du  Havre.  —  Obligation  de  conduire  aux  égouts 
les  eaux  pluviales  et  ménagères.  —  Constructions 
anciennes.  —  Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur  Félix- 
Eugène-Léopold  Bolin,) 

Voirie.  —  Arrêté  préfectonl.  «  Clôture  établie  sur 
sur  un  sol  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal.  — 
Relaxe  non  justifié.  —  {Sieur  Devaulx,) 

Voirie.  ^  Edit  de  décembre  1607.  —  Démolition  de 
la  besogne  mal  plantée.  —  Caractère  confortatif 
des  travaux.  —  Sursis  à  statuer.  —  Annulation. 

—  {Sieur  Gustave  Munier.) 

Voirie.  —  Contravention.  —  Prescription  acquise  au 

moment  de  la  notification  de  la  citation.  —  Pour- 
voi du  ministère  public.  ^  Rejet.  —  {Sieurs  Bous- 
sard  et  Cassedonne.) 

Voirie.  —  Contravention.  —  Excuse  non  autorisée 
par  la  loi.  —  Relaxe  non  justifié.  —  [Sieur  Pierre 
Le  GaUe.) 

Pèche  fluviale.  —  Usage  d'un  mode  de  pèche  pro- 
hibé par  la  loi.  — Exception  de  propriété  sur  l'éta- 
blissement de  pèche.  —  Refus  de  sursis.  —  (Sieur 
Léonard  Bourdelas.) 

Délit  rural.  —  Inondation  de  la  propriété  d'autrui. 

—  Dommages.  —  Amende.  —  Compétence  de  la 
jurdiction  correctionnelle.  —  (Sieur  Ferdinand 
Lasnier.) 

Chemins  de  fer.  —  Accident  suivi  de  mort.  —  Inob- 


NUMiaos 


39 


40 


41 


42 


43 


44 


45 


46 


203 


204 


205 


206 


II 


IX 

r 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


IHDICATION  DES  HATltRES. 


SuiU  de»  Arrils  de  la  Cour  de  ciuiation  [du 
scnUlon  dci  rëgleoicDls  par  U  vietlmt  de  1 
dant,  —  ReipoDsabilité  de  rngenl  àargt   de  li 
inrTeiUanee.  —  Cbef  rintonnler.  —  F*D(e  de  nt- 

SUgence.  —  ConaMUlions  suffitaatci.  —  ArrêU 
u  IS  Juillet  1819.  —  Barrlèrei  des  pusagct  k 
niieau,  —  Fermftun  k  cist.  —  Condamaiiiou  lua- 
tifiée.  —  ConduFtcor  de  la  toIb.  —  ReiponaabiltU. 

—  Visite  des  onTrages  loaniis  k  la  siineillsne«. 
— Conslatalions  in  suffi  saules  de  l'arrtt.  — (Femme 
Sourouiite,  tieun  Pierre  Lattei  et  Rigal  Jean.). 

Voirie.  —  Commiistirei  Tojen  de  la  rille  de  Paris. 
Procès-verbaux.  Fol  dne  jusqu'k  preuTi  coDIrtire. 

—  Décret  du  S6  mai  f8Si.  Demande  d' al ign ornent. 
Dilai  de  vingt  jours.  Absence  d'injonclion  au  de- 
mandeur. Comme D cernent  do  trtiaui 

Voirie.  —  Cxécalion  de  traiani  sans  anlorisation. 
^  Edit  do  déeambre  1607.  —  Reros  d'ordonner  la 
démolition.  —  Annulation.  —  (Si>ur  ArratiU- 
Deroehe.) 

Cassation.  —  Poorroi  tormé  par  le  minlstkre  public 
après  l'eiplratlon  du  dâlal  Itial.   IrreceTabilllé. 

—  Voirie.  —  Allgnemeut.  Expiration  du  dfilai  d( 
vingt  jours.  Conslmciion  de  bktiments.  Relaxe  not 
justifié.  —  (Sùur  Abel-Louit  Lemaltre.).  .... 

1889 

Chemins  de  fer.  —  Entrepreneurs  de  transports.  — 
Traités  avec  la  compagnie.  —  Entreprise!  ne  de*- 
tenant  pas  la  même  roule.  —  (HMlien  Yillan- 
dre  contre  tieuri  A  Ipkotue  Hockaîd-Daltdah  et 
Marin.) 

Voitures.  —  Voiture  attelée  de  deux  ebieos  et  eonle- 
nanl  des  marchandiset.  —  Obligation  de  la  pla- 
que réglementaire.  —  Emplacement  et  dimenaian. 

—  Relaie  non  justifié.  (Sieur  Buclin.) 

Tribunal  de  aloipte  police.  —  Partie  civile.  —  Pu- 
blicité d'un  chemin  rural.  —  Eiceplion  de  pro- 
priété. —  Obligation  de  surseoir.  —  Condami 
tion.  —  Eieèe  de  pouvoir.  —  Annulation  parle  ... 
qua.  —  {Commune  de  Thennelièrti  conirt  liear 
Alphotue  DamoUeau-Tiiml.) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Relaie 
-injnstiaé.  — (Sieur  GAfton  Yéjux.). 

1890 

r  reonls  d'exhib..   ,,. 
-  Con- 
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DATES 

des 
décisions. 


1889 
11  mal. 

31  mai. 
id. 


1884 
2  jnilleu 


1885 

4  féTT. 


1885 

22  jtnT. 


1880 
21  juillet. 

12  DOT. 

13  noT. 
â  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


police.  —  GontraTentions.  —  Gonclnsions  da  pré- 
venu. —  Motifs  insuffisants.  —  (Sieur  Vemière- 
Dorlkae,) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal. —  Salubrité 
publique. —  Relaxe  justifié.*-  {Sieur  Rouzeaud,) 

Voie  puolique.  —  Balayage.  —  Arrêté  municip&l. 
— Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur  Marchionij  Louis- 
yapoléon.) 

Voie  publique.  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Nécessité. 
—  Permission  écrite  du  maire.  — •  {Sieur  Joseph 
Reynaud.) 


piuMÉnos 


a»  o 


55 
151 

152 

153 


o 


Arrêts  des  Goiura  d'appel. 

Coter  Rappel  de  Toulouse, 
1884 

Transport  par  çrande  vitesse.  —  Remise  des  mar- 
cbandises  trois  heures  avant  départ.  —  Charge- 
ment par  Texpéditeur.  ~  Accident.  —  Irresponsa- 
bilité de  la  compagnie.  —  {Sieur  Goulard.), .  .  . 

Cour  d'appel  de  Caen. 

1885 

Marchandises  transportées  par  wagon  complet.  — 
Expédition. — Wagons  demandés  k  ravance  et  non 
liTi'és.  —  Délais  de  transport.  — -  {Compagnie  de 
VOuest.) :..... 


152 


153 


Arrêts  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

1885 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Malle  çerdue.  — 
préjudice.  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Bois- 
tari  contre  compagnie  d'Orléans,) 154 

Circulaires  ministérielles. 
1885 

Appareils  à  vapeur.  ->  Envoi  d'un  décret  du  30  avril) 
1880;  Rapport |  52 

1881 

Agents  compris  dans  la  deuxième  portion  du  contin- 
gent. —  Congé 

Navigation  intérieure.  —  Bateaux  de  plaisance.  — 
Envol  d'un  modèle  d'arrêté l  ^ 

Service  de  la  statistique.—  Mouvement  de  la  naviga- 
tion fluviale.  —  Notification  du  décret  du  17  no- 


61 


X 
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X 
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161 
497 

498 

499 


484 
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490 


163 
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X  iéc. 
g  Aie. 

lOdée. 
16  die. 


39  m&n. 

11  aTril. 

12  «Trll. 
16  »Tril. 


InitlAiellet. 

ndeliloidnigré- 
Tiier  1S80.  —  iDUrnctimu 

Clicmlni  de  fer  eonitruiti  par  l'Eut.  —  Traïaiu  de 
■np«ratructure.  —  Matériel  de  It  Toie  coartnle.  — 
Fonnnlei  tjpei 

TriTiui  de  coatiruetloii  de  chemini  defer.— DroiU 
d'Dctrol  dei  illlei 

Btux  d'entretien  durant  plusieun  uinfei.— Produc- 
tion de  la  série,  on  borderean  dea  prii  h  l'appai 
du  paiement  de  solde  de  la  première  atinée. 

Payement  du  lalde  dos  enirepruet.  —  Uinies 
trodaire  dini  des  deTis 

Littoral  maritlnui.  —  Eilreclion   de  tnaÛrtan 
ApplieuiMi  de  l'article  T  de  l'aiTèlé  réglemeoUIre 
da  S  dicembn  IffIS 

1S81 

Routée  nationalei.  —  Projet*  de  conitmeUon  de 
rontei  iienTei  et  de»  groue*  réparatioD*.  —  For- 
molei  de  devis  pour  cei  projet! 

Comptabilité  et  eontrAle  dea  dépeniea  de  persanint. 
—  Extension  1  la  3*  et  k  la  3'  section  du  bodget 
des  dlipoutions  de  la  circulaire  du  8  dtcembre 
1848.  —  NoateUe  formule 

Extraction  de  matériaux.  —  Errenr  d'impr«siion  dans 
le  modèle  de  rtelemFnt  annexé  i  la  ciccnlaire  da 
16  décembre  1880 

Becratement  et  organiiitlon  da  personnel  de  l'ad- 
mtnlatrailon  centrale  du  Ministère  des  Iniaiu  pu- 
blics (Rapport,  arrêtés) 

Admlialon  des  conducteurs  h  l'Ecole  dei  ponts  ei 
chaussées  en  qualité  d'élève  externe 

Dépenses  effectuées  dans  chaque  senlce  d'ingénien] 
sur  les  cbapilres  de  personnel.  —  Productioa  tri- 
mestrielle d'un  état  nominatif . 

EDioi  d'étalt  mensuels  des  affaires  pour  leiqaellei 
une  solution  n'est  pas  Inlerrenue  ,  .  , 

Henseignements  ■nneiéa  inx  bordereanx  des  prix 
de*  entreprise* 

Frais  de  tournées  dea  ingénieurs  des  ponts 

Senice  militaire.  —  Maintien  en  fonctioni  des  ofS- 
ciers  de  l'irmée  territoriale  t  l'expiration  du  temps 
de  service  Imposé  par  la  loi 

Immalriculalion  sur  les  sommiers  des  Domaines  des 
Immeubles  acquis  par  l'Êttt.  —  Exicntlon  de  la 
loi  du  29  décembre  1813. 
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t^IS,    DÉCRETS,   ETC. 


INDIUTION  DES  HAIltKES. 


Suitt  dtl  Circulairti  mùiUUritllei. 


Piisi^fl  du  scnica  bjdnuliqoe  ds*  tluibatloot  du 
HÉDisUrs  d«i  triTBax  publics  dus  ccUbb  da  Mi- 
i)i*tti«  de  l'igricultort ■  ■   . 

Rialsi  h  luiTTs  pour  Is  trauEmiMion  du  iffiirei 
dépenduil  du  Mrricc  des  pooU  ei  chanuiM. 

Outillage  des  porta  marlliines  de  conuoeree.  . 

Poru  marïtlaui  de  comnierce-  —  Organlaalion  de 
l'outillage « 

Senice  de  la  slttistiqae.  —  nembounemcnl  do  prix 

dei  écbfUes  de  jaugeage  des  balesux 1< 

■Dx  d'enlretiea  dunnt  pinsienn  annjei.  — Tisibra 
du  bordereau  des  piii 1< 

Houles  nationales.  —  Ktglemeat  po«T  le  sontee  dei 


dans  U  Mrps  det  ponts  et 


1883 
»  déc. 


Tableau 

chaussées 

Frais  honoraires  des  ingintears  det  nines. 

flcatloudel'srt.i,S4,  du  décret  dn  10  naiISM.  S 
Remises  de  TéquiUtioni  aux  tréaoriara-pi 

nénoi  de  passer  outre  au  payement  de 

—  ApplicalloB  de  l'article  88  dn  riglenenl  dn 
16  leptembre  1S43 "' 

Aiepues  d'accès  «tu  gares  de  chemins  de  fer. —  t 
dilioDs  de  classement  de  ces  aTenuei  dus  la  ti 

soit  liciasle,  soil  départementale 

inaui.  —  Rivières  eanalliéea.  —  HonTcan  règle- 
ment de  police  de  la  naTigatlon  . 

10  juin.      Tableaa  iuaiquBnt  les  modiGcailona 

le  personnel  dei  agents  inférieurs.  . 

30  juin,      nonlep  nalioDales,  —  Etat  de  décomposition  des  dé- 
penses d'entretien.  —  ClsBsiBcauon  i 
articles  spéciaux.  —  Instructions.  .  .  . 
RoDies  nationales.  ^  Permissions  de  grande  loirie. 

—  Pose  de  canduilas  d'ean  et  de  gaz.  —  Instnic- 

Créaneet  d'exercices  clos.  —  Initrucllon  en  tuc  de 
la  déchéance  qninouennale. 

Bacs. — Hodlficalionoumodtlede cahier  des  charges. 

Chemins  de  fer  d'intérél  local,  —  Instruclioni.  .  .  . 

Nomination  des  agents  secondaires  el  des  t«enU  In- 
férieurs des  ponts  et  chaussées 

Demande  de  diicrs  fabricsnts  de  cIibox 

Déciarsilon  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  —  Dossiers  h  produire  h  t'appni  des 
projets  de  loi 

Crétnces  payables  dans  les  départcmenia  et  dont  le 
pajrement  est  réclamé  b  Paris 
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DATIS 

des 
décisions. 

1882 
6  sept. 


7  noT. 
21  noY. 

15  déc. 

1883 
5  jant. 

16  jant. 
96  jaQT. 

29  janT. 

13féw. 
21  féyr. 

26féir. 
12  mars. 

27  mars. 

Id. 

14  avril. 

18  aTTil. 
20  awil. 

30  aTril. 
Id. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  construits  par  TEtat.  —  Superstruc- 
ture. — Matériel  fixe  des  voies.  — Renseignements 
à  transmettre  par  les  services  de  construction  au 
service  central  du  matériel  fixe,  pour  la  prépara- 
tion des  projets  de  fournitures 

Publicité  à  donner  aux  adjudications  de  travaux  pu- 
blics. *-  Travaux  métalliques,  communication  des 
pièces  des  projets 

Marché  de  gré  à  ^ 

1883 

Conditions  d'admission  dans  le  corps  des  gardes- 
mines 


Au  sujet  de  renvoi  des  devis  et  cahiers  des  charges 
relatifs  aux  adjudications  du  matériel  fixe  des  che- 
mins de  fer  construits  parTEtat 

Tableau  d'avancement  dans  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. —  Modification' de  rart^6 
des  arrêts  du  28  février  1882 

Désignation  des  avocats  et  des  avoués  chargés  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'Etat  devant  les  jurys  d'ex- 
propriation   .'.... 

Nomination  à  l'emploi  de  gardes-mines  des  trois  pre- 
miers élèves  sortant  annuellement  des  écoles  des 
matires  mineurs  d'Alais  et  de  Douai.  ....... 

Surveillance  des  locomobiles  employées  aux  usages 
agricoles 

Reproduction  des  dessins  ot  pièces  écrites.  ^-  Achat 
des  objets  nécessaires  aux  reproductions  par  tirage 
sur  papier  sensible.  .  .  ^  .  .  . 

Travaux  de  reproduction  rapide.  —  Envoi  de  formu- 
les de  demande  de  produits  et  d'appareils 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1888.  »  Résumé  général  et  comparaison  avec 
les  résultats  du  recensement  de  1876 

Décret  du  18  novembre  1882.  —  Modifications  ap* 

Sortées  au  règlement  de  comptabilité  publique  du 
1  mai  1862 

Routes  nationales.  —  Carte  figurative  de  la  circula- 
tion en  1882 

Laboratoire  dé  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. —  De- 
mandes d'analyses 

Emploi  des  chaux  dans  les  travaux  de  l'Etat 

Routes  nationales.  —  Etat  des  longueurs  desdites 
routes  h  produire  chaque  année 

Envol  du  décret  du  9  avril  1883,  portant  règlement 

Sour  les  bateaux  h  vapeur  qui  naviguent  sur  les 
euves  et  rivières 

Instructions  relatives  h  l'exécution  de  certaines  dis- 
positions du  décret  du  9  avril  1883 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


SO  Jsin. 
9  oct. 


IS84 

S3  jBDT. 


1    iTTil. 

n  iTril. 


Smte  dei  Cireutairei  minitl&itlle*. 

CiBtDi  «t  ritltre*  cuiiJiséM.  —  Règlentept  da  po- 
lice. —  loBlruetlDDi * 

Les   membres   des   rimllle*   de>   tanetionniirai    et 
■genti  «DTOjfs  en   Algérie   on  en   Corte   ■ 
droit  h  II  gnluiLé  du  ptiHge  tnr  mer.  .  .  . 

Instruction  dei  ilTures  contentieuses 

[DMniou  des  avU  d'tdjudicition  dau  le»  ionniaiu 
de  Peiis 

ISSi 

Insiructions  relttiTcs  k  la  sappression  dn  bodiet  des 
dépenses  tnr  reiionrces  spéelales 

Aagmentition  des  tnilemenls  des  >oas4ngfn 
condacleuri  dee  ponts  «(  cbaïuUe*,  de*  „    ... 
mines,  des  brigadiers  el  gardes-ptebe  et  des  mat» 
très  et  gardiens  de  phares  et  fanani.  —  Mcreta.    ' 

Hiie  a  la  disposition  des  compagnies  de  cbamina  de 
fer  dn  penonnel  nécetsalre  ponr  l'achiTemeat  da 
réseau  concédé i 

ÂllocatiODB  aeceuoires  préTues  par  la  circnlalni  dn 
SSjnitlel  1881.  —  Obsenalione  et  modiftea' "" 

EipropriktioD  ponr  eause  d'utilité  publique. 

raires  b    pajer  aux  «voeali  de   radnioiUr»- 

Adjndlcallon  des  traïaui  du  lerrlee  des  pontt  • 
ebauatées.  —  Approbations 

Adjudication.  —  Interprétation  de  l'anicle  B6  de  la 
loi  du  7  Tendémiaire  an  Yl  sur  le  timbre  dea  itB- 
cbel i 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  eitraordinairei. 

—  laslmctlont  pour  l'eiéculion  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1881  et  du  décret  du  S9  arril  1884  eon- 
ceroant  rordonnanceneal  et  le  pavement  de*  créan- 
ce* leilanl  a  payer  a  la  clAture  dea  eieicica*.  .  .  L 

Insertion  dans  les  bordereaux,  de*  prli  élémentaire* 
de  tranaport  et  des  prli  h  pieds  d'caurre  des  ma- 
(érianx  dont  l'emploi  aura  été  prétu  par  le  détail 

estimatif ~ 

Police  de  la  ptebe.  —  Equipement  et  ti 

Budget  des  dépenses  sur  reisonrces  eitmordinairsa, 

—  Etats  nominatifs  de*  créance!  restant  k  pajer 

b  la  clélure  des  eiercices X 

Apurement,  dans  lei  délais  réglementaires,  des  opé- 
rations de  1-eiercice  18S3  .  .  . 
Chemin*  de  fer.  —  Train*  apéeia 
Eclairage  de  nuit  des  bateaux  el  de*  o 
natigatloa.  —  Modèle  de  règlement . 
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DATIS 

des 
décisions. 

1884 
15  sept 

SO  sept. 

22  sept. 

3  oet. 


ttoct. 
11  noT. 

S9  noT. 

Udéc. 
26déc 
S9  déc. 

30dée. 


188S 
10  janT. 

Id. 

24  janT. 

7féTr. 

16  féTT. 


23f«Tr. 
Id. 


12  mars. 
16  mars. 

26  mars. 

28  mars. 
Id. 


INDlCÂTiaK  DES  MÀTJÂAB&. 


Chemins  de  fer.  —  Retards  dans  la  transmission  des 
correspondances 

Prix  à  décerner  anx  meilleurs  mémoires  publiés  dans 
les  Annale*  des  Ponts  et  Chaussées 

Suppression  des  cours  préparatoires  aux  examens  de 
conducteur 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 
—  Etats  nomluatifs  des  créances  restant  à  payer 
au  31  août  1884  sur  les  exercices  1880-1882  .  .  . 

Chemins  de  fer  algériens.  —  Marche  des  trains  .  •  . 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Cer- 
tificats d'inscription  hypothécaire 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Ins- 
criptions d*office 

Transport  des  matières  infectes 

Chemins  de  fer.  —  ManœuTres  de  gare 

Adjudication  de  travaux  métalliques.  —  EuToi  k  Tad- 
ministration  centrale  des  pièces  du  projet 

Navigation  intérieure.  —  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  des  obstacles  à  la  navigation.  — 
Répartition  des  voies  navigables  en  trois  catégories 
au  point  de  vue  des  dispositions  applicables  aux 
bateaux  en  marche 


NUMÉROS 


310 

269 
270 


311 

312 

327 

328 
29 
30 

31 


1885 
Chemins  de  fer.  —  Mode  de  fermeture  des  voitures  à 


voyageurs 

Chemins  de  fer.  —  Libre  accës  des  quais  des  gares 
pour  les  voyageurs  munis  de  billets 

Freins  continus 

Cumul  de  traitement.  —  Rappel  d'instructions.  .  .  . 

Conférences  mixtes.  —  Intervention  des  ingénieurs 
ordinaires  et  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  pour 
rinstruetion  des  affaires  mixtes 

Rapports  mensuels 

Adjudication  des  fournitures  d'entretien  des  chaus- 
sées d'empierrement  et  des  travaux  de  terrasse- 
ments n'excédant  pas  20  000  francs.  —  Garanties 
exigées  des  soumissionnaires 

Situations  définitives  des  crédits  et  des  dépenses  de 
Texercice  1884.  —  Créances  des  exercices  clos  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires 

Chemins  de  fer.  —  Mesures  de  sécurité  à  prendre 
pour  la  protection  des  chantiers  établis  sous  les 
tunnels  des  lignes  à  double  voie 

Les  adjudications  restreintes  ne  doivent  donner  lieu 
h  aucune  publicité 

Suppression  du  cadre  auxiliaire.  —  Décret .... 

Achats  de  matériel  et  de  produits  pour  travaux  de 
reproduction  de  dessins  et  pièces  écrites 
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64 
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DATES 

des 
décisions. 


1885 

18  mars. 

1"  avril. 

22  juillet. 

5  août. 

13  août. 

24  août. 

25  août. 

19  sept. 
30  sept. 

21  oct. 

22  oct. 

26  oct. 


1886 
6  jaoT. 

Id 
19  jany. 
21  jany. 
V  tél. 


INDlGAnON  DES  llÀTlfr.RBS. 


mniiaos 


•a 'S 


Suite  des  Circulaires  ministérielles» 

Administration  centrale.  —  Suppression  de  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  et  de  la  direction  des  cartes, 
plans  et  archives  et  de  la  statistique  graphique .  .    95 

Mandatement  des  dépenses. —  Délégation  de  signature 
en  Tabsence  du  titulaire  des  ordonnances  de  fonds.  114 

Chemins  de  fer.  —  Epidémie  cholérique.  —  Trans- 
port des  fruits  et  légumes l'^O 

Chemins  de  fer  construits  par  PEtat.  —  Envoi  des 

Slèces  nécessaires  pour  le  règlement  des  comptes 
^entreprises m 

Troisième  conférence  internationale  de  Berne.  — 
Transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer.  .  l''3 

Affaires  militaires.  —  Les  cantonniers  des  routes  na- 
tionales cessent  d'être  classés  dans  la  non-dispo- 
nibilité   174 

Routes  nationales.  —  Tableau  de  décomposition  des 
dépenses  d'entretien.  —  Etat  de  viabilité  des 
chaussées 175 

Pèche  fluviale.-—  Renseignements  périodiques  h  four- 
nir sur  la  marche  du  service 194 

Mesures  prises  pour  les  élections  législatives  du 
4  octobre  1885 195 

Versements  aux  caisses  d'épargne  des  retenues  exer- 
cées sur  les  salaires  des  cantonniers.  (Erratum 
n*  725,  p.  220.) 215 

Dépenses  à  rembourser  par  l'Etat  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  exécution  de  lignes  appar- 
tenant h  son  réseau 216 

Plans  d'alignements  des  traverses.  —  Bfttiments  en 
saillie.  —  Instructions  relatives  à  ces  bâtiments.  .  217 

Erratum  à  la  circulaire  du  21  octobre  1885,  relative 
aux  versements  aux  caisses  d'épargne  des  retenues 
exercées  sur  le  salaire  des  cantonniers 2i0 

1886 

Personnel  des  agents  inférieurs.  —  Pièces  à  produire 
pour  la  nomination  à  ces  emplois 11 

indication  en  marge  de  la  division  et  du  bureau  aux- 
quels sont  destinés  les  dépenses  b  des  communi-> 
cations  émanant  de  l'administration  centrale  ...    12 

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Nouvelles  for- 
mules de  décomposition  des  dépenses  d'entretien 
et  de  projet  de  budget 24 

Le  gouvernement  réclame  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  indépendamment  de  leurs  devoirs  profes- 
sionnels, un  concours  dévoué 13 

Chemins  de  fer.  —  Protection  des  chantien  établis 
sous  les  tunnels  des  lignes  à  double  voie.  —  Cir- 
culaire modifiant  celle  du  16  mars  1885 25 
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DATBS 

des 
décisions. 


1886 
10  mars. 

S9  mars. 
M  mars. 


SA  mai. 


15  juin. 

16  jaUl. 
Zi  jnill. 
16  août. 

30  sept. 
9  oct. 

30  oct. 
Id. 
»déc. 

1887 

12  féT. 

16  mars. 

n  mars. 

5  aTril. 

8  airil. 
16  mai. 


INDICATION  D£&  MATiftRBfr. 


Chemins  de  fer.  —  Libre  accès  des  quais  des  gares 
pour  les  toyai^urs  munis  debiUets.  ....... 

Freins  continus  k  tous  les  trains  de  voyageurs  .  .  . 

Certificats  de  réalisation  de  cautionnement. — Appli- 
cation de  la  loi  du  13.  brumaire  an  VU  sur  le  tim- 
bre.        « 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — L'en- 
voi du  tableau  trimestriel  des  salaires  payés  aux 
cooservateurs  des  hypothèques  pour  les  formalités 
hypothécaires  accomplies  pour  le  compte  de  TËtat 
est  supprimé 

Expropriation  pour  cause  d*utUité  publique.  —Fixa- 
tion piur  Tadministration  supérieure  des  honorai- 
res k  payer  aux  avocats  de  Tadministration.  .  .  . 

Appareils  à  vapeur.  —  Envoi  d^un  décret  du  29  juin 
1886,  modifiant  celui  du  30  avril  1880 

Etat  de  frais  et  xl'honoraires  dus  aux  officiers  mi- 
nistériels. —  Taxe  obligatoire 

Loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Transmission  k  Tadmlnistra- 
tion  supérieure  des  pourvois  en  cassation 

Transport  à  prix  réduits.  —  Malades  indigents  se 
rendant  k  l'Institut  Pasteur 

Pèche  fluviale.  »  Gardes  particuliers.  —  Nouvelles 
dispositions  k  insérer  dans  l'article  19  du  cahier 
des  charges  relatif  k  Tadjudication  du  droit  de 
pèche .  .  . 

Personnel.  -—  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  —  Travaux  privés 

Pèche  fluviale.  —  Vente  et  colportage  du  poisson  en 
temps  d'interdiction 

Routes  nationales  et  départementales.  —  Ponts  sus- 
pendus*  ^-  Vérification  des  conditions  de  stabilité 
et  de  résistance 


1887 

Concours  prêté  par  les  ingénieurs  des  mines  k  l'au- 
torité militaire  pour  la  surveillance  des  appareils 
k  vapeur.  —  Allocations 

Préparation  des  projets. — Les  instructions  du  28  avril 
1880  sont  rapportées.  ..  ^  ...... 

Statistique.  —  Routes  nationales.  —  Recensement  de 
la  circulation  en  1888 

Tableaux  sommaires  des  payements  effectués  pour 
les  entreprises  exécutées  ou  k  exécuter  en  plu- 
sieurs années 

Routes  nationales.  —  Cahiers  des  charges  types.  ^ 
Suppression  des  articles  113  et  46 

Gontréle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  ...  . 
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1S8T  Suite  de*  Càtubtiret  mùtUlirieUe*. 

35  jain.      Llcenclciaeiit  dn  pcrunnil  ia  etdr«  wuilialra  de« 

tnitax  de  l'Etat 

28  Join.      AdmiuiaD  xa  gnde  d'Dmplojré  >«cond«ir«  dei  ponlt 

et  chiniiéci 

30  juilleL   Admifiilaa  fc  la  niraila  des  eommissalrei  de  i 

Telllinc«  admiDiitratiTC  dei  cbemini  de  fer.  . 
13  aoAt.      ExJcntioD  de  la  loi  du  30  man  1B8T  relatiie 

coaierratlon  d«t  mousmeaU  et  objet*  d'art  ajant 

an  Intérïl  hittoriqae  et  artiiliqne 

18  août.     Aoule*  oatjontiles.  —  Recentement  de  la  eircnlation 

1888 

Route*  aalionale*.  —  Recenaernent  ds  la  eirmlatlou 

eu  1888  

1"  Hpt.     La  prapMillon  de  remeure 

maiuca  tout  immeuble  deTeua   sani  emploi  doit 

ïtre  faite  aans  aucau  retard 

5  aepL      Aunulation  de*  mandali  aTant  paiement,  maU  tprto 

6  lepl.      Certifleal*  de  réalî*aiJou  de 

peoie  de  timbre 

S6  aept.      Affaire*  miita*  de  la  eompéteuce  de  la  coEomlaiioii 
mïite  des  traraui  publie*.  —  lD*lnietlon 

Gbemin»  de  fer  d'iotértt  local  et  tramwij. 

Tcutiou  de  l'Etal. 

epense*  eitraordiuaires  d'iclairage  et  de  cbaolTage 
de*  bareaiu  d'ingfDieurs . 

Roatea  nationale*.  —  Receusemenl  de  la  eirculalion 
1888. —  Indemnité*  k  allouer  aux  abaerratenra. 

Conffreuce*  stcc  le*  aeriiee*  publies  relatives  aux 
ebemin*  de  ter 

Admlniitration  centrale,  —  Snppresiion  de  la  3'  di- 
Tlsion  du  Personnel  du  lecrélariat  et  de  la  compta- 

bililt  réuni*  à  la  S*  diiision 

ISSS 

Transports  militaires.  -^  Conditiout  d'élabllssemenl 
des  vagon*  à  narebEudiaes  pour  le*  ebemina  de 
fer  d'InUrét  loi^al  ï  loie  normale 

Transports  militaire*.  —  Conditioui  d'ttahli**eBei 
de*  wagons  k  marchandises  pour  le*  chemin*  d 
fer  d'intérêt  local  i  Toie  normale.  —  (Clreulaii 
annulant  celle  d-deitus) 

Transport*  mllllaires.  —  Conditions  d'Établissement 
des  «agoni  a  marchandises  pour  les  chemins  de 
fer  d'intértt  local  fc  toie  de  I  mitre 

Trtnaports  militaires.  —  Couditiona  d'établissement 
des  wagon*  k  marchandiiea  pour  le*  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  I  loie  de  1  mitre.  —  (Cirenlaire 
annulant  celle  d-deiani). 
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raOlCATION  DES  HATEÈKES. 


4i  ti?i'- 


Lic«DC«D)ent  du  agcati  temporaires 

ComptabillU  du  poati  et  chiutsJM  et  des  miaes.  . 
1!  jiDT.    Chemins  de  (er  d'intérït  local  et  IreiawajB  i  Tapeur 

à  Toie  étroite.  —  Largeur  de  TOie  k  leur  douner.  , 
14  jlDT.    Uanutention  dans  les  paru  et  Irsnsport  par  ei 

essence*  reurerméea  dans  des  flïls  eu  bois.  —  ho- 
dlfleadoDs  des  décrets  du  S  septembre  1614  et  du 
31  juillet  1S7S.  -  NotiBcuiDU  d'un  décret  du  30  dé- 
cembre 1887.  —  Bécret 

1)  iéi.        Couducteurs  et  employés  des  ponte  ti  chauisées  e 

10  tél.  Administrttloa  centrale.  —  Suppression  de  la  4'  di- 
Tislon  de  la  direclioa  des  chemins  de  fer.  ... 

il  té>.        NsTiRitlon  maritime  k  lapear.  -~  Application  da  1 

tiele  SS  de  l'ordonnance  dn  17  janTier  1846.  — 

Id. 

prises  dans  les  titnltei  de  l'inserlptioil  maritime. 

—  Hodlficstioo  de  l'iDSlructlou  de  1868  pour  les 
gardes-pêche 

Complabllilé  des  ponts  et  cbaussées  et  des  il 

—  Etal  nominstit  et  rdcapitulalif  des  frais  de  tour- 
nées des  ingénieurs,  des  heures  supplémentaires 
et  des  rnis  de  découcher*  et  de  déplacements  tl- 
louét  aux  dUers  a^ts I 

Retenues  sur  les  salaires  des  canlonniers.  —  Verse- 
ments à  la  calsae  des  reirailes  pour  la  ileillesse 
et  aux  caisse!  d'épargne 

I!  airil.  DiTiilon  da  territoire  de  la  France  et  de  l'Algérîi  __ 
dlx-iept  arrondissements  d'inspection  générale  des 
ponts  et  chaussées 

H  arril.     Exploitation  des  loles  Terrées  des  quais  des  ports. 

—  Riglement  générât 1 

Rôle  de  l'administration  an  sQjet  des  demaades  tcr- 

méfi  par  les  communes  en  Tue  d'obtenir  l'anlorl- 
salion  d'établir  des  droits  de  Blaliomieffleut,  (uns 
les  limites  de  leur  territoire,  sur  les  dépendances 
de  la  grande  TOirle  BaTtale 1 

Organisation  du  personnel  des  commis  des  ponts  et 
chinsséei.  —  Décret 

Roules  nationales.  —  Receasemenl  de  la  population 
en  1888 

Réorganisation  du  personnel  des  sgenls  inférleu 
l'administraliOD  des  pouls  et  chaussées.  —  Décret  1 

UtAoe.  —  NaTigalion  de  la  Sa6ae.  —  Etabliaiemenl 
de  droits  de  slatlonnement  dans  la  commune  de 
Neuiille.  —  noUflealion  d'un  décret  du  11  juin 
1888.  —  Décret  . 
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DATES     I 
décidou*  I 


INDICATION  DES  MATIlAES. 


4d«c. 

10  Ait. 

11  déc. 

IB  Aéc. 


ïî  oct. 
U  déc. 

1890 

i  Hvr. 
13  fdvr. 


Riglei  i  aalTre  en  miliire  de  liqulditfon  d«  débeU. 
Roules  DRlioDiUi.—  Trifiux  eidcatés  dint  l«  lolti 

n>gc  de*  ligne*  UlégraphiquH  sonurr^iKi.  .  .  . 
Boules  ntlionslei.  —  HeceaiemeDt  de  la  drculaUon 

ea  1888. 

Errstam  fc  la  circulai  ra 

Proposition  d'atïncoment  en  faïaur  des  commi»  des 

ponts  et  chaussées  si  des  igenls  luKriaun  .... 

Surveiltinee  des  ponts  luspendus 

insertion  dans  le  JourTial  officiel  des  avis  d'adjudl- 

Constilullon  de  tableaux  d'iTancemcnls  pour  le  per- 
sonnel des  (ondur.teurs  des  ponts  et  chaassées .  . 

Allocations  aecesaolres.  —  Condnclenrs  e(  eommii 
des  ponts  et  chsuiséel.  ~  Obserraltons  mlallTcs  à 
l'spplicatios  de  U  cirenlsire  du  10  mar>  188i. 

PSche  fluTiale.  —  Gardes  particuliers.  —  NouTeile 
disposition  k  insérer  dans  l'article  19  da  eahicr 
des  charges  relatir  k  l'adjndiealioo  dn  droit  de 

Ingénieurs  dea  ponts  et  chaussées  et  des 


'hls! 


Nooielle  loi  tetaliie  i  l'eiercice  floMclei 
tion  des  délais  accordés  pour  1' 
le  pajemeol  des  dépenses.  —  1 
Routes  nallonales.  —  tntrelien.  —  InsIrucUoua. 

Marche  de»  affaires.  —  Instrnclîons 

iDoressiona.  —  Décret  du  3S  aoAt  1889. 

de  renseignements 

Fourniinrea  des  iniraiméi 

lins  de  fer,  —  Boites  et  appareils  de  secours  .  . 

1890 

Commis  des  ponts  et  clianssées  admissibles  an  gradi 

ii  conducteur .  .  ,  , 

Condnctenrs  prineipam  des  ponts  et  cbaassé«s.  — 

Amélioration  de  leur  situation , 

Gardes-mines  principaui.  — AmélioruioD  de  leur  ai- 

tuition .  .  .  . 

Canaux  de  nailgation  —  Concession  de  prises  d'eau 

—  Enquêlfs 

Résidences  et  subdiTlslons  des  coDdueteurs  et  dei 

eommis  des  ponts  et  chaussées  et  dM  contrôleurs 

des  mines. 




J 

s 

— 

— 

«7 

Vlll 

£36 

VIH 

txi 

vm 

VUl 

tm 

VTII 

tu 

Vlll 

379 

Mil 

213 

V1U 

ÏI* 

¥111 

m 

Vlll 

393 

VIII 

lit 

}\ 

in 

\\ 

w 

a. 

wn 

n 

3111 

II 

Ht 

1.1 

se 

ï 

90 

X 

91 

I 

9S 

X 

ISO 

X 
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DATES 

des 
décisions. 


4890 
19  mars. 


25  mars. 
29  mars. 
31  mars. 

1"  ami. 

15  STrll. 

16  aTriL 

20  aTril. 
S  mai. 


mai. 
16  juin. 


26  juin. 

Id. 

9  juillet. 


l*'  août. 


4  août. 

6  août. 

8  août. 

11  août. 

19  août. 

20  août. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


â 


r<laTiffation  k  vapeur.  —  Fixation  de  la  limite  d*ap- 
plication  du  décret  du  9  avril  1883.  —  Notification 
d*an  décret  du  4  mars  1890 

Orcanisation  du  contrôle  de  la  construcUon  ot  de 
I  exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  des 
chemins  de  fer  industriels ,  .  .  •  . 

Les  requêtes  introductives  dMnstances  produites,  au 
nom  de  TEtat,  devant  les  conseils  de  préfecture, 
ne  sont  pas  assujetties  b  la  formalité  du  timbre.  . 

Payement  des  journées  de  voituriers  employés  en  ré- 

Sie  avec  leurs  attelages.  -^  Application  du  timbre 
e  dimension. 

Constitution  des  tableaux  d'avancements  pour  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées 

Recouvrement  des  produits  des  tles  et  tlots  dans  les 
rivières  navigables  et  flottables 

Modifications  aux  conditions  requises  pour  Tadmis- 
sion  au  grade  de  capitaine  de  port 

Bacs.  —  Enquête  de  commodo  et  incommodo  .  .  . 

Bateaux  k  vapeur  de  nationalité  étrangère  pénétrant 
dans  les  voies  fluviales  de  France.  —  Application 
des  décreu  du  9  avril  1883 

Commis  des  ponts  et  chaussées  de  TAIgërie 

Compétence  do  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics.—Intervention  du  service  des  Domaines  dans 
rinstroction  des  affaires  mixtes 

Impressions  faites  pour  le  compte  des  services  exté> 
rieurs 

Errata 

Application  de  loi  relative  aux  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs.  —  Formation  des  circons- 
criptions et  fixation  des  bases  des  indemnités  des 
délégués 

Réglementation  des  explosifs  à  employer  dans  les 
mines  à  grisou  et  dans  les  mines  poussiéreuses 
dont  les  poussières  sont  inflammables 

Adjudication  des  travaux  k  l'air  comprimé.  —  Com- 
munication des  pièces  du  projet 

Tirage  k  la  mine  dans  les  carrières  exploitées  à  ciel 
ouvert,  à  proximité  des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables 

Mines  grisouteuses.  —  Réglementation  de  la  ferme- 
ture des  lampes  de  sûreté 

Chemins  de  fer.  —  Water-closets.  —  Application  de 
la  circulaire  du  29  novembre  1887 

Application  de  la  loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs. — Fonctionnement  des  délégués. 

Adjudications  des  travaux  du  service  des  ponts  et 
chaussées.  —  Les  cautionnements  en  immeubles 
ne  doivent  être  admis  qu*à  titre  exceptionnel. .  .  . 


121 

122 

123 

124 
125 

131 

132 
133 


154 
155 


156 

157 
162 


161 

187 
188 

189 
190 
229 
230 

191 


X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 


X 
X 


-r« 


tf 


X 
X 


X 

X 
X 
X 
X 


329 

332 

333 

334 

336 

357 

358 
360 


500 
502 


507 

510 
570 


549 

746 
752 

753 
756 
854 
855 

757 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
30  sept. 

14  oct. 


1S87 
19  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  de$  Circulaires  ministérielles. 

Application  de  la  loi  snr  les  délégués  à  la  sécurité 
aes  ouTriers  mineurs.—  Mandatement  des  indem-l 


MimiMs 


nités 

Fixation  de  Texerdce  auquel  se  rattachent  les  dé- 
penses de  lojer 


ArrMé  ministériel. 

1887 

Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d*étndier 
un  programme  d*ensemble  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  du  Tonkin 


27S 
813 


16S 


« 

o 
► 


m 

m 


YI!  45! 


Pour  les  décisions  relatives  au  Personnel»  Toir  la  table  analytique  ci-aprèt. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DEUXIÈME  TABLE 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Nota.  —  Dan»  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  Tolumes 
soDt  iiidi(piés  en  chiffres  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls,  le  Tolume  correspond  au  chiffre  romain  indiqué  en  dernier 

liea. 


A 


\a  et  canauK  de  Bourbourg  et  de 
Neuffossé.  Fonds  de  concours, 
1,65. 

—  (Rivière  d').  Travaux  complé- 
mentaires d'amélioration,  1, 481. 

—  (Bras  naturel  de  V),  Déclasse- 
ment parmi  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  1, 1158. 

IBABIE,  III,  611. 

ABAISSEMENT  de  la  voie  publique. 
Yùir  Dommages. 

Abattoirs  (Construction  d').  Voir 
Décompte,  Établissements  insa- 
lubres. 

AIDftI,  PiMBERT  et  autres,  Vlll, 
736. 

IBtQGlT,  y,  419. 

ABilAL,  II,  479. 

ABBIBAT  et  autres,  III,  1027. 

Accès  (Privation  de  jour  et  d'),  X, 
72,  Dommages. 

—  (Difficultés),  X,  62,  920,  Dom- 
mages. 

Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  série.  - 


—  (Modifications  des),  X,  739, 
Dommages,  Communes. 

Accident.  Voir  Dommages,  Che- 
mins de  fer. 

Achats  de  matériel  et  de  produits 
pour  travaux  de  reproduction 
de  dessins  et  pièces  écrites 
(Cire),  V,  301. 

Actes  administratifs.  — Construc- 
tion d'un  pont.  —  Accident.  — 
Chef  d'atelier  accusé  à  tort  de 
fraude  dans  remploi  de  pièces 
métalliques.  —  Dénonciation 
imputée  k  un  ingénieur.  —  Ac- 
tion en  dommages-intérêts.  — 
Faute  personnelle  non  établie. 
^  Conflit  confirmé  (Coley),  VII, 
273. 

—  Jugements  et  Arrêts. 

Action  en  détaxe.  Voir  Chemins 
de  fer. 

—  en  garantie^  V,  368. 

—  en  justice,  Privilèges. 
£o»,  eic,  (Tables).  18 
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Action  possessoire  : 

—  (1)  Compétence.  —  Séparation 
des  pouvoirs.  —  Curage.  —  Pré- 
fet. —  Mise  en  cause.  —  {Dame 
Lengletf  veuve  Michaux,)  —  Un 
juge  de  paix  peut,  pour  cons- 
tater la  possession  annale  d'un 
demandeur  au  possessoire,  dé- 
terminer remplacement  qu'a- 
vait autrefois  occupé  un  cours 
d'eau  dont  le  curage  avait  été 
prescrit  par  Tautorité  adminis- 
trative. Il  n'excède  pas  les  li- 
mites de  sa  compétence  lors- 
qu'il  s*est  borné  à  statuer  sur 
la  possession  réclamée,  sans  or- 
donner le  délaissement  du  ter- 
rain litigieux  ni  la  suppression 
des  travaux  exécutés.  —  Le  pré- 
fet est  défendeur  nécessaire  à 
Faction  possessoire  intentée  par 
un  propriétaire  qui  se  plaint 
d*un  trouble  apporté  à  sa  pro- 
priété et  résultant  de  travaux 
ordonnés  par  l'autorité  préfec- 
torale (C.  de  ocui.y,  I,  418. 

—  (2)  Compétence.  —  Chemins 
vicinaux.  —  Arrêté  de  classe- 
ment. -^  Séparatiofl  des  pou- 
voirs. —  (Sitfur  d*(Molû)  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent  admettre 
une  action  possessoire  en  main- 
tenue ou  en  réintégrande  qui 
aurait  pour  objet  direct  de  pri- 
ver le  public  de  la  jouissance 
d'un  ciiemin  régulièrement 
classé  dans  le  réseau  vicinal. 
Ils  doivent  se  borneT  à  cons- 
tater les  actes  de  possession 
justifiés  qui  seraient  de  sature 
à  ouvrir  des  droits  utiles  en  in- 
demnité ou  en  annulation  de 
l'arrêté     administratif    (C   de 

cass.),  viii,  aes. 

ADBR,    Vives    et    Larrècle,    1, 

637. 
ADIDA  frères,  III,  U2. 


Adjudicataire  de  pêche  fluviate, 

Dommages. 
Adjudications  de  travaux  publics 

(Publicité  à  donner  aux)  : 

—  (i)  Travaux  métalliques,  com- 
munication des  pièces,  des  pro- 
jets (Ctrc.),ll,  1483).  —  Marché 
de  gré  à  gré  et  adjudications 
restreintes  {Circ.)^  11,  1483. 

—  du  matériel  fixe  des  chemios 
construits  par  l'Etat  (Ctrc.au 
sujet  de  Tenvoi  des  devis  et 
cahiers  des  charges),  111, 119. 

—  (2)  et  mardiés  passés  au  nom 
de  r£tat,i89;—  Insertion  des 
avis  d'adjudications  daos  les 
journaux  de  Paris,  III,  1377. 

—  (3)  des  travaux  du  service  des 
ponts  et  chaussées.  —  Appro- 
bation (Cire),  IV,  376  ;  —  Inter- 
prétation de  Tarticle  56  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  Yl,  sur 
le  timbre  des  affiches  (Ctrc.), 
IV,  677; —  Insertion,  dans  les 
bordereaux,  des  prix  élémen- 
taires de  transport  et  des  prix 
à  pied-d'œuvre  des  matériaux 
d(»nt  remploi  aura  été  préro 
par  le  détail  estimaUf  (Ctrc.)> 

IV,  ^1. 

—  <4)  de  travaux  métalliqnes.  — 
Eavdi  à  Tadministration  cen- 
trale des  pièces  du  projet  (Ccrc.)^ 

V,  76. 

—  (5)  de  fournitures  d'entretien 
des  chaussées  d'empierrement 
et  des  travaux  de  terrassements 
n'excédant  pas  20.000  francs.  •— 
Garanties  exigées  des  soumis- 
sionnaires (Ctrc),  V,  «93. 

—  (6)  Restreintes  oe  devant  don- 
ner lieu  à  aucune  pjiblidlé 
(Cire),  V,  Î97. 

■^  (7)detnivaax  en  régie. —  Régie 
continuée  jusqu'à i'approbatioa 
de  l'acy  udicatien  |>ar  le  nrinistre* 
—  {Ministre  des  travaux  puUics 
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contre  sieur  Goupîl  )  —  Lorsque 
les  travaux  mis  ea  régie  ont  fait 
l'objet  d'une  a4iudication,  cette 
adjudication  ne  comprand  que 
les  travaux  restant  à  enécoter 
au  jour  de  rapprebatÎAD  minis- 
térielle.—  En  conséquence,  l'ad- 
judicataire ne  saorait  se  {^ain- 
dre  de  ce  que  la  régie  a  continué 
les  travaux  après  l^djodication 
et  jusqu'au  jour  de  Fapi^roba- 
tion  ministérielle  et  soutenir 
que  ces  travaux  lui  ont  été  in- 
dûment retirés.—  Travauxcom- 
pris  dans  l'adjudication  et  re- 
tirés à  l'adjodicataire.—  Indem- 
nité due  (art.  30  du  cahier  des 
charges  de  1866).  -«  Procédure. 
—  Arrêtés  interlocutoire  et  pré- 
paratoire. L'arrêté  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture  a  re- 
coanu  l'existence  du  droit  à  in- 
demnité -sur  ce  chef,  et  donné 
seolemenl  aux  experts  mission 
d'évaluer  le  montant  de  celle 
indemnité  est  interlocutoire,  et 
à  ce  titre  susceptible  d'être  im- 
médiatemeint  déféré  en  appel 
au  Conseil  d'ËtaL—  Est  au  con- 
traire purement  préparatoire, 
et  dès  lors  non  susceptible  de 
recours  immédiat  au  Conseil 
dIÊtat,  l'arrêté  qui  donne  aux 
experts  mission  non  seulement 
d^évaluer  le  dommage,  mais  en- 
core de  rechercher  si  une  indem- 
nité est  due  (C.  ■d'Et)^  VI,  10. 

^  (8)  (Insertion  dans  le  Journal 
ogidel  des  avis  d')  [Cire.),  VIII, 
84*3. 

—  (9)  ^des  travaux  à  Tair  com- 
primé (Cire),  X,  757. 

Adhinisteation  centrale  du  mini- 
stère des  travaux  publics  (Re- 
crutement et  orgBoisatîoa  du 
personnel  de  T).  Rapports,  ar- 
rêtés, I,  513. 


—  Suppression  de  la  direction  de 
la  comptabilité  et  de  la  direc- 
tion des  cartes,  plans  et  archives 
et  de  la  statistique  graphique 
(Cire),  V,  302. 

—  (Indi(»ition  en  marge  de  la  di- 
vision et  du  bureau  auxquels 
sont  destinées  les  réponses  à  des 
communications  émanant  de  1') 
(Circ.),V,  31L 

—  Suppression  de  la  V  division 
de  la  direction  des  chemins  de 
fer  (Cire),  VUi,  191- 

Administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  111,  1343. 

—  des  domaines  (Remise  sans  re- 
tard de  tout  immeuble  devenu 
sans  emploi  à  1')  (fitrc).  Vil, 685. 

Adour  (Inondations  de  V),  Défense 
du  village  d'Izotges  (Gers),  II, 
582.  —  Amélioration  de  la  navi- 
gation du  bas  Adour,  II,  575. . 
IBflSLLB  et  Grésillon,  III,  1366« 
Affaires  contentieuses. — Instruc- 
tions, \\\j  1216. 

—  militaires.  —  Les  cantonniers 
des  routes  nationales  cessent 
d'être  classés  dans  la  non-dis- 
ponibilité (Cire),  V,  556. 

Affaires  mixtes  de  la  compétence 
de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics.  —  Instructions 
(Cire),  VU,  738. 

Affectation  au  service  du  dépar- 
tement de  la  marine  d'un  ter- 
rain domanial  pour  la  construc- 
tion d'un  embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fonderie  de 
Ruelle  au  chemin  de  fer  de 
l'Etat  (section  d'Angoulême  à 
Limoges,  I,  489. 

Affectations  de  terrains  au  Mi- 
nistère des  travaux  publics  : 

--  Aisne,  III,  139;  —  Allier,  I, 
701;  U,  1457;  —  Ardennes,  II, 
263;  —  Aude,  III,  434;  —  Hé- 
rault, U,  1072;  —  Manche,  III, 


L 
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AFFECTATIONS  DE  TERRAINS   (suUe)  l 

48!  ;  —  Meurthe-et-Moselle,  I, 
511  ;  —  Nord.  If,  1456 ;  111, 482; 
—  Pas-de-Calais,  I,  1024;  II, 
1403  ;  111,  482  ;  —  Seine-et-Oise, 
1,  1266;  — Var,  IV,  308. 

Affirmation  de  procès- verbal.  Voir 
Voirie  (Grande). 

A6AR  et  autres^  IV,  617. 

Agents  inférieurs  : 

—  (1)  Organisation  du  personnel 
des  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées (Cire),  VHI,  459. 

—  (2)  (Réorganisation  du  per- 
sonnel des),  VIII,  466. 

-r-  (3)  Propositions  d'avancement 
en  faveur  des  commis  des  ponts 
et  chaussées  et  agents  inférieurs 
(Cire),  Vlll,  758. 

Agents  temporaires  (Licenciement 
des)  {Circ.\  Vlll,  36. 

Agrandissement  du  Ministère  de  : 

-^  (1)  rinstriiction  publique  et 
des  beaux-arts,  I,  794. 

—  (2)  rintérieur,  I,  475. 

—  (3)  Tagriculture  et  du  com- 
merce, I,  470. 

—  (4)  et  isolement  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers ,  I , 
471. 

A6USTIIIETTT,  VI,  689. 
AHICB  BBII  MOUSSA,  III,  1374. 
Ain  (Département  de  F).  Emprunt, 
11,568;  VI,  605. 

—  (Bac  de  Coiselet  sur  V),  Tarif, 

I,  1041. 

AIQOI  (Veuve)  et  ses  fils,  I,  1215. 

Air  comprimé  (Travaux  à  F),  X, 
752  {Cire). 

Aisne  (Département  de  F).  Em- 
prunt, II,  24. 

—  canalisée  (Amélioration  de  F), 

II,  579. 

Ajaccio  à  Mezzana  (Chemins  de 

1er  d').  Décompte,  X,  972. 
ALASSEUR  et  DumonT,  VIII,  555. 
ALA88EUR  (frères),  IX,  541. 


ALATA,  I,  106â. 

Albères  et  du  canal  de  Céret  (Syn- 
dicats du  canal  des),  IX,  738. 

ALBBB6B,  VII,  807. 

ALBEBTl,  III,  1340. 

ALBERTOLLl,  I,  1446;  IV,  814. 

ALBRI€II  et  autres,  V,  523. 

ALB0GBB8  et  Craysac,  II,  500. 

ALETB  et  GoÊDé,  II,  868. 

ALETB,  VI,  17. 

Alger  (Département  d*).  Emprunt, 
II,  25. 

—  Fonds  de  concours  pour  le 
percement  du  tunnel  de  Teffaha, 
I,  364  ;  —  Construction  de  cani- 
veaux sur  les  routes  nationales 
n*'  5  et  8,  I,  817;  —  Travaux 
d*achèvement  du  port,  I,  1038; 

—  (Ville  d').  I,  1062;  II,  1367; 
IX,  407. 

Algérie  (Organisation  administra- 
tive de. F),  II,  113;  —attribu- 
tions déléguées  pan  le  Ministre 
des  travaux  publics  au  gouver- 
neur général,  II,  116;  IX,  651, 
676.  709  ;  X,  222,  239,  839,  502 
(Cire). 

Alignement.  Lois  et  règlements. 

—  Publications.  —  Notifica- 
tions. —  Règlement  d'aligne- 
ment. —  (Demoiselle  Marie- 
Louise  Pègorier.)  —  La  contra- 
vention à  un  règlement  d*ali- 
gnement  qui  n'avait  ni  été  no- 
tifié au  prévenu,  ni  faitTobjet 
de  publications  ou  affiches, 
n'est  pas  punissable,  ledit  rè- 
glement n'ayant  pas  daos  ces 
conditions  de  caractère  obliga- 
toire (C.  de  cass.),  IV,  753. 

—  Voir  Chemins  vicinaux,  Com- 
pétence, Dommages,  Excès  de 
pouvoirs.  Voirie  (Grande). 

ALLAIH,  IV,  495. 
ALLARD  (Héntiers),  VIII,  94. 
ALLARD,  VIII,  897. 
ALLE61ER  et  Porcel^  IV,  508. 
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Allier  (Département  de  T).  Em- 
prant  et  impôt  extraordinaire, 
H,  10;  IX,  742. 

ALLIX  (Veuve),  IV,  538. 

ÂLFES  (Basses).  Emprunt  et  impôt 
extraordiùaire,  11^  788. 

—  (Hautes).  Emprunt  et  impôt 
extraordinaire.  II,  566. 

ALfT,VI,  166. 

âUlC  (Veuve),  VII,  446. 

Ambiuèhbs  (Commune  d*),  V,  290. 

Ail,  II,  952. 

AIIIL-GODSIH,  IV,  119. 

Amende,  X,  237.  Contravention. 

ijiiENS  (Ville  d'),  II,  504. 

AI18T,  Barbereau  et  autres,  III, 
78. 

AIFI0OI  (Dame)  et  Baymond,  II, 
212. 

AIT  et  Huchard,  IX,  709. 

AxGENis  (Ville  d'),  X,  984. 

AlBEi,  Chatel  et  consorts,  IX, 
685. 

AiniBU,  VI,  447. 

A5NEMA8SE  (Communo  d'),  IV,  926. 

Anncution  .  des  mandats  avant 
paiement ,  mais  après  visa 
(Cire),  VII,  686. 

AISEL  et  C%  IX,  475. 

AITBIIS,  Vil,  435. 

Anticipation.  Voir  Chemins  vici- 
naux, Communes. 

A.NZ1N  (Commune  d*),  X,  232. 

AppinEiL  HYDRAULIQUE.  Travaux 
publics.  Décompte.  —  Com- 
munes. —  (Commune  de  Pont- 
carré.)  —  Un  entrepreneur  s*est 
engagé  envers  une  commune  à 
établir  un  appareil  hydraulique 
en  garantissant  pendant  cinq 
ans  que  l'appareil  procurera  un 
débit  déterminé  à  l'avance  ;  la 
machine  n'ayant  pas  procuré 
le  débit  promis ,  la  commune 
peut  se  refuser  à  payer  le  solde 
de  garantie;  si  c'est  en  partie 
faute  d'entretien  de  l'appareil 


par  la  commune  qu'il  n'a  pas 
donné  les  résultats  attendus,  il 
n'est  pas  contesté  que  l'entre- 
preneur n'a  pas  satisfait  à  ses 
engagements.  —  Frais  de  répa- 
ration de  l'appareil  à  la  charge 
de  la  commune  qui  a  négligé 
de  l'entretenir  (C.  d'ÉL),  IX, 
497. 
Appareils  à  vapeur.  —  Envoi  d'un  , 
décret  du  30  avril  1880,  portant 
règlement  d'administration  pu- 
blique sur  l'emploi  de  la  vapeur 
dans  les  appareils  fonctionnant 
à  terre  (Cire),  V,  163. 

—  Allocations  (Concou rs  prêté  par 
les  ingénieurs  des  mines  à  l'au- 
torité militaire  pour  la  surveil- 
lance des)  (Cire),  VII,  296. 

Approvisionement  de  Paris. — Fixa- 
tion de  la  cotisation  à  percevoir 
surlesboisflotlés  pendant  l'exer- 
cice 1881,  1,610. 

—  Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  bois  flottés  pendant 
l'exercice  1882, 11,678. 

—  Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  bois  flottés  pendan  t 
l'exercice  1883,  III,  582. 

Aqueduc  (Construction  d'),  X,  740, 

Dommages. 
ARBET,  VIII,  176. 
Arbres  plantés.  Voir  Communes, 

Construction,  Voirie  (Grande). 
Arcades,  X,  964,  Communes. 
Arcuftecte  : 

—  (1)  Compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
Vigier.)  ■—  Suppément  d'hono- 
raires réclamé  par  un  architecte 
pour  travaux  exécutés  dans  une 
colonie  pénitentiaire.  —  La  de- 
cision  du  ministre  de  Vinteneur 
qui  refuse  d'allouer  le  supplé- 
ment d'honoraires  demandés, 
n'est  pas  susceptible  d  être  défé- 
rée au  Conseil  d'État.  -  Elle  ne 
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Architecte  {mite)  : 
fait  pas  obstacle  à  ce  qae  Tarchi- 
tecte  porte  sa  réclamation  de- 
vant le  conseil  de  préfectare  (C. 
(TÉi  .),!,  H«6. 

—  (2)  Honoraires.  —  Algérie.  — 
Construction  de  conduites  d'eau 
pour  ane  cemniane.  —  Rupture 
et  impossibilité  de  fonctionner. 

—  (Sieur  Giraud  contre  com- 
mime  de  Hamma.)  —  Substitu- 
tion ,  par  la  commune  y  de 
tuyaux  en  ciment  aux  tuyaux 
de  fonte  indiqués  au  projet  et 
approuvés  par  rAdminhrtration 
supérieure.  —  Surveillance  in- 
suffisante de  Fexécution  par 
l'architecte  qui  s'en  était  chargé. 

—  Partage  de  responsabilité 
entre  la  commune  et  Tarchi- 
tecte  :  un  quart  de  hi  dépense 
mis  à  la  charge  de  celui-ci; 
trois  quarts  à  la  charge  de  la 
commune.  —  Même  répartition 
des  dépens.  —  Pas  de  dommages- 
intérêts.  —  Honoraires  d'archi- 
tecte. —  H  peut  être  alloué  des 
honoraires  à  un  architecte  qui 
a  fait  exécuter  un  travail  défec- 
tueux et  a  commis  des  négli- 
gences dans  sa  direction,  alors 
que  cependant  une  partie  des 
travaux  a  pu  être  utilisée  et  que 
les  études  faites  par  lui  ont  servi 
à  la  commune  (€'.(fi:<.),  11,450. 

—  (3)  Honoraires.  —  Gestation 
d'affaires;  intérêts.  —  (Sieur 
Amé  contre  département  du 
Morbihan,)  —  Architecte  de 
département  :  traitement  fîxe 
exclasif  de  remises  proportion- 
neïies;  dérogation  pournn  tra- 
vail déterminé,  dont  les  plans 
et  devis  ont  été  dressés,  mais 
non  exécutés,  honoraires  fixés 
au  tiers  du  tarif  établi  dans 
l'avis  du  conseil  des  bâtiments 


civils  du  13  pluviôse  an  VHI.— 
Le  gérant  d'affaires  a-t-iNroit 
aux  intérêts  de  ses  avances  du 
jour  où  il  les  a  faites  on  seule- 
ment du  jour  où  il  les  a  de- 
mandés? Résolu  dans  le  denier 
sens  (C.  i^Et.\  II,  952. 

—  (4)  Honoraires.  —  Gommanes. 

—  Travaux  suppléraentasresnoo 
autorisés.  —  (Sieur  Just.)  —  Au 
cours  des  travaux  de  captatioa 
de  sources,  l'architecte,  saas  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
municipal,  a  fait  exécuter  des 
travaux  supplémentaires  qui  ont 
entrarné  une  dépense  sapé- 
rieure  à  celle  prévue  au  deviSt 
néanmoins  la  commune,  qui  a 
profité  des  travaux  commandés 
d'ailleurs  en  majeure  partie  par 
la  nature  de  l'entreprise,  les  a 
payés  à  l'entrepreneur,  l'archi- 
tecte n'est  pas  fondé,  dans  ces 
circonstances,  à  réclamer  des 
honoraires  calculés  sur  le  mon- 
tant total  d^  la  dépense.  —  Ap- 
plication de  Tarticle  20  de  la  loi 
du  27  juin  1833  et  d-e  rarticle  9 
de  la  loi  du  15  mcri  1850.  —  Dans 
les  mêmes  circonstances,  la 
commune  peut-elle  obliger  l'ar- 
chitecte à  payer  le  prix  des  tra- 
vaux supplémentaires?  —  Dans 
l'espèce  décidé  qu'il  y  a  lien  de 
condamner  l'architecte  à  payer 
500  francs  sur  les  3.590  firancs 
dus  (C.  d*Et.U  ni,  223. 

—  (B)  Honoraires.   —  (Ville  de 
Castres  contre  sieur  Oulndèn») 

—  Honoraires  dus  pour  travaux 
en  cours  d'exécution.  —  Appré- 
ciation exacte  des  honoraires 
par  le  conseil  de  préfecture  : 
Rejet.  —  Renvoi  de  l'architecte 
en  cours  de  travaux  ;  indemnité 
due.  —  Lorsqu'un  architecte 
municipal  a  consenti  à  raison  de 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR  ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    279 


-ses  fonctions  des  réductions 
d^hoDoraÎFes  à  une  ville,  snr  les 
travaux  que  celle-ci  exécute*  et 
que  cet  architecte  est  remplacé, 
il  a  droit  à  une  indemnité  à 
raison  de  la  privation  immédiate 
des  avantages  qui  lui  étaient 
assurés  pour  un  certain  temps 
dans  la  commune  intention  des 
parties.  —  Appréciation  de  cette 
indemnité.  —  Avant-projets  re- 
latifs a  des  bains  et  lavoir 
publics  :  Rejet  de  l'indemnité 
demandée  :  ces  travaux  ren- 
traient dans  les  fonctions  d^în- 
^nieur  municipal  pour  les- 
quelles an  traitement  fixe  était 
alloué.  —  Demande  par  la  ville 
d^une  indemnité  pour  défaut  de 
production  d'an  plan  d'en- 
semble de  la  canalisation  des 
fontaines  :  Rejet  :  ce  plan  n'a 
jamais  été  dressé  :  il  a  été  pro- 
cédé à  l'exécution  du  travail 
d'après  un  projet  qui  a  été  en- 
suite déposé  à  fa  mairie-.  —  In- 
térêts, intérêts  des  intérêts  (C. 

—  (6)  Honoraires.  —  {Sieur  Jory 
contre  ville  de  TrouvtUe,)  — 
L'architecte  d'une  commune  qui 
rédige  un  projet  qui  ne  lui  a  pas 
été  commandé  par  le  conseil 
municipal  n'a  pas  droit  à  des 
honoraires  ;  il  en  est  autrement 
d'un  projet  régulièrement  com- 
mandé par  le  conseil  municipal 
et  approuvé  par  le  préfet,  et 
d^un  projet  dressé  à  la  suite  de 
plusieurs  délibérations  du  con- 
seil municipal,  alors  même  que 
ce  projet  ne  serait  pas  suscep- 
tible d'être  immédiatement  ap- 
prouvé. —  Appréciation  des 
honoraires  dus.  —  Intérêts  des 
intérêts  (Ç.  (TEf.),  IH,  645. 

—  (7)  communal. —  Honoraires.  — 


Rédaction  des  plans  et  devis  non 
suivie  d'exécution.  —  [Ville  de 
Bochefort  contre  sieur  Mon'' 
geaud.)  —  L'allocation  à  un 
architecte  d'un  traitement  fixe 
et  de  remise  proportionnelles 
réduites  à  SI  p.  100  pour  travaux 
neufs  n'est  pas  exchisive  de 
l'allocation  d'une  partie  des  ho- 
noraires proportionnels  à  son 
travail  lorsqu'il  a  préparé,  sans 
les  exécuter,  des  plans  et  devis 
utiles  à  la  ville  ;  mais  ces  remises 
ne  sont  dues  que  sur  les  travaux 
complets  et  utiles  (G.  d'Ét.),  V, 
356. 

-  (8)  Honoraires.  (Sieur  Mesure,) 
(C.  d'Ér),  VI,  6*0. 

-  (9)  Honoraires.  —  Départe- 
ment. —  Renvoi  de  l'architecte 
départemental.  —  (Sieur  Renou 
contre  le  département  de  fEure,) 

-  Honoraires  dus  pour  règle- 
ments de  mémoires  et  réception 
de  travaux  exécutés  lors  de  la 
cessation  par  le  requérant  de 
ses  fonctions  :  régularité.  — 
Inde  m  ni  lé  acoordée  par  le  con- 
seil de  préfecture  pour  vérifica- 
tion de  travaux  d'entretien  et 
pour  études  et  rédaction  de 
projets.  —  Avant-projets  relatifs 
à  des  bfttiments  départemen- 
taux :  rejet  de  Tindemnité  de- 
mandée :  ces  travaux  rentraient 
dans  les  fonctions  d'architecte 
départemental,  pour  lesquels  un 
traitement  fixe  était  alloué.  — 
Intérêts  (C.  d'Et),  VI,  621. 

-  (10)  Honoraires.  —  Travaux 
supplémentaires.— Communes. 
—  liaison  d'école.  —  (Sieur  Le- 
clerc.)  —  Travaux  supplémen- 
taire». —  11  n'est  pas  dû  d'ho- 
noraires à  l'architecte  à  raison 
de  travaux  supplémentaires  non 
autorisés.  —  {Leclerc,  l"-  es- 
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Architecte  {suite)  : 
pèce.)  —  Honoraires  alloués  par 
le  conseil  de  .préfecture,  supé- 
rieurs à  ceux  dus.  —  Rejet  de  la 
demande  de  supplément.  — 
(Leclerc,  2*  espèce)  (C.  d'Et), 
VIII,  353. 

—  (H)  Honoraires.  —  Ville  de 
Paris.  . —  Abattoirs  et  marché 
aux  bestiaux  de  La  Viliette.  — 
(Dames  Janvier  contre  ville  de 
Paris.)  —  Le  créancier  qui 
touche  à  la  caisse  municipale, 
sans  faire  la  réserve,  le  mandat 
qui  lui  a  été  délivré,  devient 
recevable  à  discuter  par  la  voie 
contentieuse  le  montant  de  sa 
créance  s'il  ne  résulte  pas  des 
termes  du  mandat  qu*il  ait  été 
délivré  pour  solde  définitif.  — 
Les  renonciations  ne  se  pré- 
sument pas.  —  En  présence  d'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
31  mars  1860,  portant  que  «  les 
architectes  chargés  de  travaux 
pour  le  compte  de  la  Ville... 
n'auront  plus  droit  pour  l'avenir 
qu'aux  traitements  et  indem- 
nités fixes,  réglés  par  le  présent 
arrêté ,  mais  •  ils  pourront , 
comme  tous  les  agents  de  ser- 
vice, obtenir  des  indemnités 
exceptionnelles  pour  travaux 
extraordinaires,  en  vertu  de  dé- 
cisions spéciales  »,  un  architecte 
est  recevable  à  débattre  devant  la 
juridiction  contentieuse  le  chif- 
fre de  l'indemnité  exception- 
nelle qui  lui  a  été  accordée  par 
décision  spéciale  pour  travaux 
exécutés  dans  les  conditions  de 
cet  article.  —  Supplément  d'in- 
demnité de  25.000  francs  ac- 
cordé à  l'architecte.  —  En  pré- 
sence d'un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  30  juin  1871, 
portant  qu'au  cas  où  l'adminis- 


tration  confierait  des  travaei 
neufs  aux  architectes  d'.arron- 
dissement  il  leur  sera  alloué 
des  honoraires  proportionnels, 
—  décidé  que  le  chiffre  de  ces 
honoraires  devrait  être  fixé  à 
1  i/2  p.  100  suivant  la  commune 
intention  des  parties.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des  intérêts  (C. 
d'Et.\  VIII,  889. 
—  (12)  Honoraires.  —  Eglise.  — 
Fabrique.  —  {Sieur  Degez.)  — 
Plans  et  devis.  —  Lorsqu'un  ar- 
chitecte a,  sur  les  indications 
des  architectes  diocésains,  ap- 
porté à  son  projet  des  modi- 
fications de  détail   il  ne  peut 
pas  à  raison  de  ce  travail,  ré- 
clamer   des    honoraires    spé* 
ciaux.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  11  n'est  pas  dû  d'hono- 
raires aux  architectes  à  raison 
de  travaux  supplémentaires  non 
approuvés  et  qui  sont  la  con- 
séquence de  fautes  commises 
dans  la  rédaction  du  projet  pri- 
mitif. —  Travaux  non  prévus  au 
devis,  commandés  et  payés  en 
dehors  de  la  participation  du 
maître  de  l'ouvrage  :  non-lieu 
à  honoraires  de  la  part  de  celui- 
ci.  --  Art.  49.  L'article  49  du 
cahier  des  charges  et  conditions 
générales  (applicable  à  lentre- 
prise  par  une  référence  du  cahier 
des  charges  spécial)  qui  fixe  le 
point  de  départ  des  intérêts  dus 
à  Tentreprise  au  troisième  mois 
qui  suit  la  réception  de  l'ou- 
vrage ne  doit  pas  être  étendu  de 
plein  droit  à  l'architecte.  —  En 
conséquence,  les  intérêts  de  ses 
honoraires  courent  du  jour  de 
sa  demande.  —  Projet  de  dé- 
molition de  l'ancienne  église  : 
complément  nécessaire  du  devis 
général  :  pas  de  projet  spécial; 
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simple  devis  estimatif  des  ma- 
tériaux. Non-lieu  à  honoraires 
spéciaux.  —  Frais  de  voyage  : 
ils  sont  compris  dans  les  hono- 
raires (C.  d'ÉL),  IX,  412. 

—  (13)  Communes.  —  Employé 
révoqué.  —  Dommages-intérêts. 
—  [Sieur    Vadenbulcke  contre 
vUle  d'Hazebrouck,)  — -  Le  con- 
.  seil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent  pour   connaître    d'une 
demande  en  dommages-intérêts 
formé  par  un  architecte  employé 
communal^  à  raison  de  sa  ré- 
vocation. —  Ce  conseil  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  de- 
mande de  remise  proportion  nelle 
formée  par  un  architecte  com- 
munal,  à  raison    de    travaux 
publics  exécutés  dans  la  com- 
mune sans  son  concours.  —  11 
s'agit  d'une  difficulté  se  ratta- 
chant à  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  L'architecte  d'une 
ville,  nommé  avec  un  traitement 
fixe  et  une  remise  proportion- 
nelle sur  les  travaux  par  lui 
exécutés,   n'a  pas  droit  à  des 
honoraires   pour    des  travaux 
que  le  maire  à  fait  exécuter  sans 
son  concours  à  raison  de  l'im- 
possibilité où  il  aurait  été  de 
donner  des  soins  assidus  suffi- 
sants à  ces  travaux  (C.  d'Él.), 
IX,  487. 

—  (14)  Honoraires.  —  Travaux 
publics  communaux.  —  Eglise. 
—  Plans  et  devis.  —  {\ille  de 
IMe  contre  hérilièrs  Tracol  et 
fabrique  de  Féglùe  de  Die,)  — 
Bien  que  des  plans  et  devis 
n'aient  été  commandés  que  par 
le  conseil  de  fabrique,  la  com- 
mune doit  payer  les  honoraires 
de  l'architecte  si  le  conseil  mu- 
nicipal se  les  approprie.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  pour 


les  nouveaux  projets  modifiant 
le  projet  primitif,  en  vue  d'a- 
mener une  réduction  de  la  dé- 
pense, les  mêmes  honoraires 
que  pour  le  premier  projet; 
fixation  de  l'indemnité  due  (C. 
d'EL),  X,  234. 

-  (15)  Honoraires.  —  Travaux 
publics  communaux.  —  Archi- 
tecte. —  Maison  d'école.  —  Mal- 
façons. —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Paseard  contre  commune 
d'Aimay-êur^ Anneau,)  —  La  dé- 
signation, par  le  conseil  muni- 
cipaly  d'une  commision  com- 
posée du  maire  et  de  deux 
conseillers,  pour  surveiller  les 
travaux  n'a  pas  pour  effet, de 
décharger  l'architecte,  directeur 
de  l'ouvrage,  de  la  responsabi- 
lité qui  lui  incombe  à  raison  du 
défaut  de  surveillance.' —  En 
conséquence,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
réduit  les  honoraires  de  cet  ar- 
chitecte, à  raison  de  ce  défaut 
de  surveillance.  —  Lorsqu'il 
existe  des  malfaçons  dues  à  un 
défaut  de  surveillance  de  l'àr- 
chitecfey  les  honoraires  de  celui- 
ci  doivent  être  réduits,  mais  il 
n'est  tenu  de  garantir  la  com- 
mune des  condamnations  pro« 
noncées  contre  l'entrepreneur 
qu'au  cas  d'insolvabilité  de  ce 
dernier.  —  Frais  de  voyage  fixés 
à  forfait,  dans  le  devis.  —  Non- 
lieu  à  un  supplément  pour  les 
voyages  causés  par  des  difficultés 
existant  entre  la  commune  .et 
l'architecte.  —  Expertise  non 
obligatoire.  —  L'expertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  entre 
l'entrepreneur  et  la  commune  et 
en  l'absence  de  l'architecte  n'est 
pas  opposable  à  celui-ci,  mais  le 
conseil  de  préfecture  peut  sta- 
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Architecte  {auitéj  : 

tuer  au  fond,  sans  nouvelle 
expertise,  si  rinstraclio»  est  suf- 
fisante (C.  (TEL),  X,  737. 

—  (*6)  Honoraires.  —  TraTaux 
publics  communaux.  —  Groupe 
scolaire.  —  Architecte.  —  Plans 
et  devis.  —  (Commune  de  Toury 
contre  sieur  David.)  —  Bien  que 
des  plans  et  devis  niaient  été 
rédigés  que  sur  les  indications 
du  préfet,  Ja  commune  doit 
payer  les  honoraires  de  Tarchi- 
tecte,  si  le  conseil  municipal  se 
les  approprie  :  il  ratifie  ainsi  ex- 
pressément la  commande  faite 
en  son  nom.  —  11  n*j  a  pas  lieu 
d'accorder,  pour  un  nouveau 
projet  modifiant  le  projet  pri- 
mitif, en  vue  d'amener  une  ré- 
d  uctioo  de  la  dépense,  les  mêmes 
honoraires  que  pour  le  pi*emier 
projet  :  fixation  de  Tindemnité 
due  (C.  d*EL),  X,  903. 

—  (17)  Responaabîlilé  de  l'arehi- 
tecte.  —  Lavoir.  —  (Commune 
d'Eaux-Puiseaus.)  —  Indemnité 
demandée  à  Tarchitecte  par  la 
commune  à  raison  des  dégra- 
dations produites  dans  le  canal 
de  décharge  d'un  lavoir;  rejet: 
le  conseil  municipal  a  substitué 
un  canal  couvert  à  la  rigole  pro- 
posée par  Tarchitecte^  malgré 
ravis  de  ce  dernier,  et  a  négligé 
les  précautions  que  cet  archi- 
tecte avait  indiquées  en  vue 
d*empêcher  les  accidents  (C. 
d*JE^VlV,516. 

—  (18)  Responsabilité.  —  {Sieur 
Delaplace  contre  ville  de  Compiè- 
gne»)--  Décidé  que  Taffaissement 
du  plancher  de  la  construction 
est  due  à  une  faute  de  l'archi- 
tecte qui  avait  prévu  des  solives 
trop  faibles  pour  supporter  le 
poids  du  plancher  et  des  cloisons 


'fétablies  dans  les  combles  :  éia- 
luation  de  rindemnité  due  fAr 
r architecte  (C.  d^ÉL),  VI,  457. 

—  Voir  Communes,  Décompte, 
Entrepreneur,  Honoraires,  Res- 
ponsabilité ,  Travaux  puDlics 
communaux. 

Arkâchb  (Département  de  F).  Aug- 
mentation d^un  emprunt,  11.25. 
—  Impôt  extraordinaire.  H,  S^. 

âlIEt,  Y,  260. 

Arles  (ViUe  d%  IV,  606. 

Arles  (Syndicat  des  vidangts  d'). 
IX,  704.. 

iILtr,  II,  720. 

AMACliCt,  11,  460. 

ARIAIID  et  antres,  IV,  i47. 

AftlAHB,  VI,  331  ;  X,  436,  986. 

Armée  territorialb.  —  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées.  —  Assi- 
milatiott  da  grade.  —  Conseil 
d'État.  —  Rè^meiil  d^adminis- 
tration  publique  modifié  pu- 
décret  simple.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Salle.)  —  Un  dé- 
cret portant  par  erreur,  le  C«*- 
seil  d'État  entendu^  D*ft  pu  léga- 
lement modifier  un  règlemeot 
d*admintstr&Lion  publique.— lia 
ingénieur  despootset  chaussées 
n'est  pas  investi  ipso  fado,  par 
sa  nomination  en  qualité  d'in- 
génieur ordinaire  de  1"  classe, 
du  grade  de  chef  de  batailloD 
du  génie  de  Tarmée  territo- 
riale, qui  correspond  à  Tassimi- 
lation  établie  par  le  règlement 
du  27  mars  1876.  —  Le  ministre 
est  libre  de  conférer  ou  non  le 
grade  et  l'emploi  à  cet  ingé- 
nieur, mais  s'il  rappelle  à  servir 
dans  l*armée,  il  ne  peut  lui  re- 
fuser le  grade  auquel  lui  donne 
droit  son  titre.  —  Le  recoars 
pour  excès  de  pouvoirs  n'est 
pas  recevable  contre  un  décret 
,  simple  inséré  au  BuUeUn  des 
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Lois  et  portant  par  erreur  qu'il 
a  été  reoda  en  Conseil  d'État.  — 
Bien  qu'nn  décret  nal  n'ait  pas 
été  attaqué  pour  excès  de  pou- 
voirs dans  les  trois  mois  de  son 
insertion  au  Bulletin  des  Lois, 
il  pent  encore  être  discuté  par 
celui  auquel  il  en  est  fait  appli- 
cation (C.  d:ÉL),ym,  ui. 

Atnui,  VI,  257,  261. 

aehkaib,  III,  aaa. 

AMIUi,  r,  131. 

AtlilD,  Badin  et  autres,  YI,  451. 

inrini  (Demoiselle),  IV,  66. 

imrmB-DRAPnsR,  viii,  112. 

Amui  et  consorts,  III,  1352. 

Argues  (Commune  d'),  V,  137. 

intAQlT  et  Brazon,  IV,  648. 

aiADLT-BEBêCIE,  IX,  754. 

inCBAT,  II,  971. 

Arrêt*  municipal.  Voir  Balayage. 

-  de  délimitation,  Yovr  Délimita- 
tion, Voirie  CCrande). 

Arrosage.  Voir  Associations  syn- 
dicales, Cours  d'eau. 

ARs(amélioratîon  doportd^,1, 508. 

IITIME,  III,  1316. 

Artillerie  (transports}^  IX,  *8. 

AWaiA,  IH,  982. 

AscHENEAu  (Vallée  de  V),  Travaux 
à  exécuter  pour  assurer  la  na- 
vigation et  Fécoulement  des 
eaax,  If,  49. 

Asphaltage  des  Toie»  publiques.— 
Wcompte.  —  Résiliation.  — 
(Vt/te  de  Paris  contre  Campa- 
Q^  générale  des  Asphaltes.)  — 
BimVnution  dans  la  surface  à 
asphalter.  —  Indemnité  allouée 
à  Tentrepreneur  en  tenant 
compte  des  épaisseurs  prévues 
pour  les  chaussées  restant  à 
Wre  et  non  d'une  épaisseur 
moyenne.  —  Perte  de  bénéfices 
par  suite  de  résiliation  :  indem- 
nité accordée  sans  compensation 
a^ce  les  bénéfices  faits  par  l'en- 1 


trepreneur  sur  d'autres  mar- 
chés mais  en  tenant  compte  des 
frais  de  réfection  et  d'entretien 
des  travaux  à  exécuter  aux  cbe« 
mins  pendant  le  délai  de  ga- 
rantie (C.  d'Ét.),  VII,  540. 

Asphaltes  (€»•  générale  des),  VII, 
540. 

Assainissement  de  la  vallée  de  la 
Loise  (Loire),  I,  lâ69. 

—  et  défense  des  territoires  de 
Lumbin  et  de  CroUes  (Isère) , 
III,  1149. 

—  des  barthes  ou  marais  traver- 
sés par  la  ligne  de  Toulouse  à 
Bayonne,  IV,  307. 

ASSELm,  IX,  712. 

Assistance  publique  (Administra- 
tion de  r),  III,  1101;  IV,  87; 
VIII,  599. 

Associations  syndicales  : 

—  (1)  Exploits.  —  Directeurs. 

—  Domicile.  —  Visa.  —  (Sieurs 
Rougement  et  Rayàoud-Trin- 
qvder,)  —  Lorsque  des  associa- 
tions: syndicales  n'ont  pas  de 
domicile  social,  les  exploits  à 
elles  destinées  sont  régulière- 
ment délivrés  au  domicile  per- 
sonnel des  directeurs.  —  Une 
association  syndicale  d'irriga- 
tion constitue  un  établissement 
d'utilité  publique  et  non  un  éta- 
blissement public.  Dès  lors,  il 
n'est  pas  nécessarire,  pour  qu'un 
appel  signifié  à  une  association 
de  cette  nature  soit  valable,  que 
l'original  de  l'exploit  soit  visé 
par  le  directeur  (C.  de  eass,), 
VII,  437. 

—  (2)  Constitution  ultérieure  par 
décret.  —  Rôles.  —  Absence  des 
formalités  prescrites  par  ledit 
décret.  —  Décharge.  —  {Compa- 
gnie de  Paris-Lyon^ Méditerra^ 
née  contre  syndicat  de  l 'Arc  et 
de  VArvan.) —  Une  association 
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AsSOaATlONS  SYNDICALES  {fuUe)  *. 

syndicale,  constituée  par  arrêté 
préfectoral  entre  propriétaires 
qui  n'étaient  pas  d'accord  sur 
les  répartitions  des  dépenses 
n'est  pas  régulière. —  Une  asso- 
ciation syndicale,  constituée  par 
un  règlement  d^administration 
publique,  n*a  pas  pu  émettre 
régulièrement  un  rôle  de  taxes 
avant  d'avoir  procédé  à  la  for- 
mation d*une  commission  spé- 
ciale établie  d'après  ledit  règle- 
ment, conformément  au  titre  10 
de  la  loi  du  16  septembre  1807 
(C.  d'EL),  IV,  604. 

—  (3)  Cours  d'eau.  —  Arrosage. 
— (Sieur  Disdier  contre  Syndicat 
du  canal  du  Pont-du^Fosié.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  ordonner  à 
la  requête  d'un  membre  d'une 
association  syndicale,  l'exécu- 
tion de  travaux  auxquels  celle- 
ci  se  serait  engagée.—  Un  mem- 
bre d'une  association  syndicale 
n'est  pas  fondé  à  demander  la 
la  condamnation  de  l'associa- 
tion à  des  dommages-intérêls 
à  raison  de  l'inexécution  des- 
dits travaux.  —  Il  peut  seule- 
ment demander  décharge  des 
taxes  auxquelles  il  aurait  été  in- 
dûment imposé  à  raison  de  par- 
celles non  arrosées  faute  de 
l'exécution  des  travaux  prévus 
(C.  d'Et,),  IX,  420. 

—  de  la  vallée  de  la  Loise,  1, 1269. 

—  Voir  Cours  d'eau,  Marais,  Ser- 
vitudes, Syndicats,  Taxes. 

A880R1R,  Moulin,  Jullian  et  C%  111, 
711. 

ASSURANCES     MARITIMES    (  Compa  - 

gnied'),  Yl,  402;  VIII,  282. 
A8T1É,   Langlade,   Delpegh,   lil, 

1070. 
A8T1ER  (Veuve),  VIII,  72. 


Ateliers  insalubres  : 

—  (1)  Arrêté  préparatoire.  —Re- 
cours non  recevable.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris^  Lyon- Méditerranée.)  — 
Le  recours  au  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  recevable  contre  un 
arrêté  préparatoire.  —  Rejet, 
comme  non  recevable,  da  re- 
cours fo)*mé  contre  tin  arrêté 
préfectoral  qui  se  borne  à  met- 
tre une  compagnie  qui  demande 
l'autorisation  de  créer  un  ate- 
lier de  créosotage  des  bois,  en 
demeure  de  présenter  un  projet 
de  construction  de  l'établisse- 
ment qui  satisfasse  à  diverses 
conditions  déterminées.  Cet  ar- 
rêté n'est  que  préparatoire  :  U 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
lesdites  conditions  soient  ul- 
térieurement contestées  devant 
la  juridiction  contentieuse  (C. 
d:Et.),  I,  1086. 

—  (2)  Tannerie.  —  Absence  d'in- 
convénient pour  la  salubrité  pu- 
blique. —  (Sieur  Rémy  contre 
sieurs  Choquet^  Pézeriletautres.) 
—  Autorisation  accordée,  sou? 
certaines  conditions  indiquées 
par  le  Conseil  d'Etat,  d^établir 
des  ateliers  de  tannerie,  de  cor- 
roierie  et  de  broyage  de  tan  le 
long  de  la  rivière  d'Orne,  à  l'ex- 
trémité de  l'un  des  faubourgs 
de  Caen.  —  Procédure.  —  Inter- 
vention admise  de  voisins  inté- 
ressés au  rejet  du  recours  (C 
d'Et.),  I,  1194. 

—  (3)  autorisé  par  le  préfet  de 
police.  —  Refus  par  le  préfet 
de  la  Seine  d'autoriser  la  pose 
des  tuyaux  sous  la  voie  publi- 
que. —  (Sieur  TWc.).  —  L'auto- 
risation accordée  par  le  préfet 
de  police  d*exploiter  une  fabri- 
que de  sulfate  d'ammoniaque, 
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à  la  condition  que  les  eaux  ré- 
siduaires  de  cette  usine  seraient 
conduites  au  moyen  d'une  ca- 
nalisation établie  sous  les  voies 
publiques  à  Tégout  et  dans  la 
Seine  ne  fait  pas  obstacle  aux 
droits  qui  appartiennent  au  pré- 
fet de  la  Seine  de  refuser  une 
permission  de  voirie  pour  occu- 
per le  domaine  public  {C.  d'Et)^ 
V,  122- 

—  (4)  Arrêté  d'autorisation.  — 
Abattoir.  —  Communes.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Préfet.  —  Dé- 
cision ministérielle. —  Recours. 
—  Recevabilité.  —  (Société  gé- 
nérale des  abattoirs  municipaux 
de  France.)  —  Recours  conten- 
tieux. —  La  dépèche  par  la- 
quelle le  ministre  de  lintérieur 
refuse  d'annuler  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  impose  certaines 
conditions  à  l'exploitation  d'un 
abattoir,  ne  constitue  pas  une 
décision  de  nature  à  être  défé- 
rée au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  —  La  surveillance 
des  ateliers  insalubres  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  légales 
du  aiinistre  de  l'intérieur.  — 
Non-recevabilité  d'un  recours 
foroié  directement  devant  le 
Conseil' d'Etat  et  tendant  à  ce 
que  la  dépense  des  travaux  or- 
donnés par  le  préfet  soit  mise 
à  la  charge  de  la  commune  : 
Tarrété  préfectoral  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
fasse  valoir  devant  Tautorité 
compétente  les  droits  qu'il  tient 
de  8on  contrat. —  Procédure. 
—  Délai.  —  Non  recevabilité 
d'un  recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de 
rarrèté  attaqué  (C.  d:Et.),  VI, 

323. 

—  (5)  Dépotoir  de  vidanges  avec 


fabrication  de  poudrettes  (i'« 
classe).  —  (Sieurs  Ducrozet  et 
Rapin  contre  Ministre' du  Corn- 
rnerce.)  —  Dépotoir  (\"  classe) 
établi  à  la  porte  d'une  ville,  à 
moins  de  200  mètres  des  habi- 
tations voisines  dans  des  condi- 
tions défectueuses  :  autorisation 
refusée.  —  Opposition.  —  Com- 
pétence.—  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer 
sur  l'opposition  formée  par  des 
voisins  à  l'arrêté  préfectoral , 
autorisant  un  établissement  in- 
salubre, et  fondée  sur  l'insuffi- 
sance de  mesui*es  prescrites  par 
cet  arrêté.—  Expertise.—  Frais 
mis  à  tort  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration :  elle  n'est  pas 
partie  dans  un  débat  qui  s'élève 
entre  un  usinier  et  des  riverains 
(C.  d'Et.),  VIII,  308. 

—  (6)  incommodes.  —  Décret  du 
15  octobre  1810.  —  Mesures  de 
police  et  de  salubrité.  —  Droits 
de  l'autorité  municipale.  — 
(Sieurs  Louis -Jean  Riboulet, 
Barberin  de  Barberini^  Jean 
Gontardy  Jérôme  Coupin  et  la 
dame  veuve  Louise  André).  — 
L'autorisation  concédée  aux  éta- 
blissements insalubres  déjà  exis- 
tants, par  l'article  11  du  décret 
du  15  octobre  1810,  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  de  l'autorité 
municipale  de  prendre,  sous  la 
sanction  de  l'article  471,  n"*  15, 
du  Code  pénal,  les  mesures  de 
police  et  de  salubrité  comman- 
dées par  l'intérêt  général  (C.  d^ 
cass,)y  IX,  95. 

—  (7)  Vidanges  et  engrais  (1" 
classe).  —  Déversement  des 
eaux  résiduaires  dans  la  Seine. 
—  Interdiction.  —  Conditions 
nouvelles.  —  [Sieur  Lesage  et  C* 
(usine  de  Billancourt).]  —  Le 
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Ateliers  insalubres  (siUie)  : 
préfet  de  police  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  interdire  aux  pro- 
priétaires d*une  usine  pour  le 
traitement  des  vidanges  le  dé- 
versement des  eaux  résiduaires 
dans  la  Seine,  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions  impo- 
sées par  les  actes  d'autorisa- 
tion, et  relative  à  la  désinfection 
préalable  desdites  eaax.  —  Le 
préfet  peut  é^iemeot  imposer 
à  Tusinier  des  conditions  nou- 
velles dans  rîntérêt  de  la  salu- 
brité- —  Interdiction  de  déver- 
ser en  Seine  les  eaux  résiduaires 
maintenue  jusqu'à  ce  que  l'usi- 
nier se  soit  conformé  aux  pres- 
criptions nouvelles  approuvées 
par  le  Conseil  d'Etat  {€.  (TEL), 
IX,  3(6. 

—  (8)  Atelier  d'aplatissement  de 
cornes  avec  macération  (à  l'ex- 
clusion des  sabots  et  ergots) 
(2*  classe)  autorisé  k  Paris,  sous 
certaines  conditions.  —  {Sieur 
Noé.)  —  C.  d'Ei.),  IX,  402. 

—  (9)  (f  classe).  —  Fabrique 
d'engrais.  —  Etablissement  au- 
torisé. —  Ghangeoients  dans 
Texploitation.^  Demande  nou- 
velle. —  {Sieur  Bourgeois  jeune 
et  (7«.)  —  Un  industriel  qui  ex- 
ploite un  établissement  insa- 
lubre, autorisé  par  ordonnance 
royale,  comme  fabrique  de  noir 
d'engrais  comprenant  un  dépôt 
de  sang  en  vase  clos  (i'*dasBe), 
ne  peut  pas,  sans  autorisation 
nouvelle,  exploiter  un  d^6t  de 
sang  pour  la  raffinerie  et  l'in- 
dustrie dans  lequel  Tindustriel 
défibrioe,  coagule  le  sang  et  le 
dessèche  à  l'air  libre  {4**  classe). 
—  Refus  d'autoriser  l'établisse- 
ment d'un  dépôt  de  sang  pour 
rindastrie  (i**  classe)  d^ns  un 


quartier  populeux  de  Nantes. 
—  Demande  relative  à  an  éU- 
blissement  de  {^  classe  irm- 
formée  devant  Le  Conseil  d'Etal 
en  demande  relative  à  un  éta- 
blissement de  2*  classe.  — Non- 
recevabilité.  —  Lorsque  sur  le 
refus  du  préfet  d'autoriser  la 
création  d'un  établissement  in- 
salubre de  1"  classe,  rindustriel 
s'est  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  n'est  pas  recevableà 
lui  demander  directement  l'au- 
torisation de  créer  uq  établiss^ 
ment  de  2*  classe  en  modifiant 
le  mode  prévu  d'exploitation  de 
manière  à  transformer  réta- 
blissement projeté  en  atelier 
de  2«  classe.  —  Une  neuvelle 
instruction  est  nécessaire  (C. 
d'Et),  IX,  464. 

—  (10)  (1"  classe).  —  Refus  d'au- 
toriser  la  création  d'une  febri- 
que  d'acide  sulfurique  dans  la 
banlieue  d'une  grande  ville  (Dk 
jon)  à  proximité  d'un  quartier 
en  construction.  —  {Sisur  Fes- 
sier,) C.  d:'EL),  IX,  510. 

—  (11)  (f  classe).  —  Fabrique 
de  parfums.  --  Traitenaent  des 
fleurs  par  lé  sulfane  de  carbone: 
Ville  de  Cannes-  —  Refus  d'an- 

torisation {Sociéfé  àet  pe- 

fums  naturels  de  Cannes.)  - 
Refus  d'autoriser  la  création 
d'une  usine  pour  le  traitement 
des  fleurs  par  le  sulfure  de  car- 
bone au  centre  d'une  agglomé- 
ration de  population,  à  proxi- 
mité de  maison  particulière,  et 
à  une  distance  de  10  mètres  de 
plusieurs  habitations.— Oétou^ 
nement  de  pouvoirs.  —  Le  pré- 
fet ne  commettrait-il  pas  un 
excès  de  pouv)oirs  en  refusant 
uniquement,  par  des  motifs  de 
salubrité,  d'autoriser  la  créa- 
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lion  d'un  établissement  rangé 
dans  la  1'*  classe  à  raison  de  ses 
dangers  d'incendie?  —  Non  ré- 
solu; —  le  préfet  s'est  foodé 
sur  des  motifs  de  salubrité  et 
de  sécurité  publiques  (C  d'JS^), 
X,224. 
Albe  (Département  de).  Emprunt 
et    impôt    extraordinaire,    H, 

Agbenas  (Ville  d'),  I,  211. 
ÂI3BERV1LUERS  (Gommune  d'),  IX, 

0  w  w 

55d. 

AUBIfilAT  et  GÉRARD,  lY,  918. 

AHBIBEA0,  BocRGOiN  et  autres,  III, 
2il. 

ABIIHEAD  et  Yergniovx,  III,  859. 

ADBRim,  V,  410. 

AUDAI  et  Jatet,  III,  1029. 

AUDBERT,  m,  815. 

ADDIABT,  IX,  580. 

AUDOUARD,  II,  199. 

AUDRAH  et  autres,  VIII,  731. 

AuGMi-NTATiON  de  pJus  d'uu  sixiè- 
me. Voir  Résiliation. 

—  àe  prix.  Voir  Décompte. 


AuNAY-suR-AuNEAU  (Gommuno  d% 

X,  737. 
AORIAULT,  VIII,  689. 
AuRiLLAC  (Ville  d'),  III,  6$1  ;  VU, 

285. 
AVROUSSEAD,  VIII,  i08. 
AVROUX  et  Vallée,  VI,  186. 
AUROT,  X,  985. 
AuTHiE  (Syndicat  de  la  vallée  de- 

T),  X,  803. 
AUTIXIER,  Malapert  et  G%  IV,  893; 

X,  154. 
ADTOFACE,  VII,  813. 
Auvergne  (Société  des  Eaux  d*), 

X,  152. 
ADZOU,  I,  207. 
Avaries.  Voir  Ghemins  de  fer,  Gom-s- 

pétence,  Gontraventions. 
Avenue  d'accès.  Voir  Ghemins  de 

fer. 
—  des  gares.  Voir  Ghemins  de  fer 

(Gontraventions). 
ATERSEH6,  IV,  949. 
Avignon  (Défense  de  la  ville  d'} 

contre  la  Durance,  I,  1266. 
AZOULAT  (Joseph),  I,  659. 


B 


Bacs.  Approbation  de  tarifs  : 

—  delà  Voulte,surle  Rhône,  1,341. 

—  de  la  Ghapelle-Saint-Mélaiae , 
syr  la  Vilaiae,  I,  512. 

—  de  Goiselet,  sur  l'Ain,  1,  1041. 
-^  de  la  Rochelle,  I,  1193. 

—  de  Sainte-Marie  en  Bains,  sur 
la  Vilaine,  I,  1268. 

—  Modification  du  modèle  de  ca- 
hier des  charges,  11,  1000. 

—  de  Légugnon  surle  gaved'Olo- 
ron,  II,  604. 

entre  Gréteil  et  Saint  *-Maur 

sur  la  Harne,  II,  907. 


-  de  Dives  sur  la  Dives  (Galva- 
dos),  II,  1176. 

-  de  Kernevel,  en  rade  de  Lorient 
(Morbihan),  II,  1460. 

-  de  Goiselet,  sur  PAin  (Ain),  III, 
1152. 

-  Lois  et  règlements.  —  Bacs.  — 
Rivières  navigables.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  {Sieur  Gustave 
Cléré).— Est  légal  et  obligatoire 
Tarrêlé  préfectoral  qui  fixe  le 
nombre  maximum  de  passagers 
que  les  bacs  établis  sur  une  ri- 
vière navigable  pourront  con- 
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ir  à  chaque  passage  (C.  de 
a.U  III,  1369. 

Regneville  sur  la  Meuse 
use),  IV,  331. 

I  gué  de  la  Rochelle,  sur 
Toui  (Stiflne^t- Loire) ,  IV  , 

nquéte),  X,  360;(Ct>c.),  ?H. 
r  Compétence,  Ponts. 
[LilB  (Dame),  V,  6S. 
ET,  IV,  147. 

IBTOT  et  HiGONNET,  III,  613 
,  Arnaud  et  autres,  VI,  451. 
I  et  Bertbier,  IV,  368. 
viLUERS  (Commune  de),  X, 

ES.   Voir  Chemins  de   fer, 
trav  entions. 
RES  (Ville  de),  III,  847. 
RES-OE-LucuoH    (Chemin  de 
de  Honlrejeau  à|,  X,  137, 
omple. 
IB    lUHCBEMOlBB 

JT  (aa  nomination  au  poste 
10 us-secrétaire  d'État  au  Ui- 
ère  des  travaux  publics).  II. 
t. 

nomination  au  poste  de 
s-secrétaire  d'État  au  Mi- 
ère  des  travaux  publics),  III, 

miL,  IX,  738. 

(Établissement  d'une    cale 
la),  I,  477. 
IT,  et  C-,  IX,  737. 
D,  IX,  409. 
et  autres,  I,  289. 
res,  GRANGiEit  et  autres,  IV, 

fveuve),  I,  1309. 
CE  :  Propriétaires.  —  Loca- 
s.  —  Obligation.  —  Cours 
Tiunes.  —  Arrêté  munici- 
—   Force   obligatoire.   — 


tSieur  AmbroUe  Joly.)  —  l.'oliB- 
gation  de  balayer  la  voie  puHi- 
que  dans  les  communes  oùm 
soin  est  laissé  aux  habîtnk 
constitue  une  charge  de  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  y  est  k- 
sujetti,  qu'il  habite  ou  dod  h 
maison ,  qu'elle  soit  occapée 
par  des  locataires  ou  inbalHtw. 
Si  les  locataires  peuvent  èire 
également  tenus  de  cette  (dili- 
gstion,  il  n'en  résulte  pas  que 
celle  du  propriétaire  et  la  res- 
ponsabilité pénale  qu'elle  en- 
traîne cessent  d'exister.  —  E'i 
légal  et  obligatoire  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  impose  aux  proprié' 
taires  et  aux  locataires  l'obliga- 
tion de  maintenir  la  proprelf 
dans  les  cours  communes  dts 
maisons,  en  les  balayant  exac- 
tement chaque  matin  (C.  it 
Ctut.],  IV,  758. 

-  Voie  publique.  —  Arrêté  mu- 
nicipal. —  Relaie  non  justiBi'. 
{Sieur  JUarchioni,  L<mU-Napa- 
léon.)  —  En  présence  d'un  pro- 
cès-verbal régulier  conslalan: 
le  dépôt  d'immondices  sur  It 
voie  publique  devant  la  maison 
du  prévenu,  après  l'heure  Siée 
pour  le  balayage  par  un  arrèti' 
municipal,  doit  être  annulé  le 
jugement  par  lequel  un  tribunal 
de  simple  police  prononce  le 
relaxe,  par  le  moiir  qu'il  n'était 
pas  établi  <<  que  le  balayage 
n'avait  pas  été  effectué  dans  les 
limites  prescrites  par  ledit  sr^ 
rété  n.  (C.  de  cou.,  X,  498. 

—  Voir  Travaux  publics  commu- 
naux. 

Balisage  dans  les  eaux  maritime^ 
(Protection  du),  II,  78B. 

BlLLiMBE,  VII,  439. 

liLLlfiRT,  IV,  69. 

IILLBT  et  LuTz,  X,  «17. 
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BALLOT,  X,  740. 

Bahbino  (Reconstruction  du  pont 
de),  I,  41. 

Bakdol  (Amélioration  du  port  de), 
I,  700. 

lARIBAT  (Demoiselle),  VIII,  i7i. 

Baraquements  (Construction  de), 
X,  59,  Compétence;  6i,  Résilia- 
tion. 

lAlATIEB  frères  et  Dardelet,  I, 
408. 

lAIBEAD  (Dame  veuve),  I,  1417. 

BAIIEBCAU,  Amiot  et  autres^  lil, 
78. 

lAWEB,  IX,  722. 

lAIBE,  Greël  et  autres,  II,  863. 

lAIDOT,  IV,  110. 

lAIDOT  et  Mercelat,  VI,  660. 

lARIL,  Laporte  et  autres,  II,  726. 

IUrrage  (Règlement  d'un).  Voir 
Cours  d'eau.  Voirie  (Grande). 

lAIBE  et  autres,  I,  1290. 

BARBEAU,  VI,  721. 

BARRETBE  et  Bergolis,  III,  728. 

BARBET,  IV,  54. 

BARRIÈBE,  VII,  435. 

BABRIÈRES,  Viroles  et  autres,  II, 
973. 

BARRT,  I,  963. 

BABTfliLEIT,  II,  1138. 

BABBTAUT,  IV,  217. 

BASE,  IX.  741. 

Bastia  à  Corte  (Chemins  de  fer 
de),  X,  74,  Décompte. 

BASTIBE  (de  la),  IV,  530. 

Basville  (Commune  de)  contre 
Bellot,  VIII,  871, 

Bateaux  à  vapeur  naviguant  sur 
les  fleuves,  rivières  (Décret  du 
9  avril  1883  portant  règlement 
des),  III,  740; — Instructions  re- 
latives à  l'exécution  de  certaines 
dispositions  dudit  décret,  III, 
868. 

Bateaux  à  vapeur.  Voir  X,  600 
(Cire,). 

—  échoué.  Voir  Contraventions. 
Annales  des  P.  et  Ch,t  6*  sârib.  — 


Bâtiments  civils,  IX,  407. 
Bâtiments  civils  de  la  marine.  Voir 

X,  208,  Décompte. 
BATISSE  et  Dalquié,  VIII,  702. 
BATTLE,  II,  834. 
BADBOIN,  II,  1097. 
BAUBBIEB,  PiAU  et  autres,  II,  724. 
BABOBIR  et  Maufra,  II,  1124. 
Baux  d'entretien  durant  plusieurs 

années.  Timbre  du  bordereau 

des  prix.  Voir  Comptabilité. 
BAIERET,  Vetrassat  et  autres,  I, 

1204. 
BATLE  (H"),  VII,  774. 
Bayonne  (Amélioration  du  port  de), 

ï,  1015. 
BAZILE,  I,  421. 
BEADBOIS,  VI,  620. 
Beaucaire  (Canal  de),  I,  1436. 
BEAUBOIH,  X,  52. 
BEABBOT  et  Villette,  VII,  554. 
BEAUBBEAB,  IV,  716. 
Beau&iont-en-Argonne  (Commune 

de),  VI,  569. 
Beaumont-sur-Vingeanne  (Com- 
mune de),  VIII,  314. 
BEAUBE6ABB  et  autres,  I,  1235. 
BEAUÎAIS,  VI,  628;  IX,  689. 
Beauvilliers  (Commune  de),  VI, 

494. 
BÉGflET  et  Monduit,  II,  1355. 
BEGIEB  et  Pithois  (Dames),  1, 1240. 
BEILLOH,  VI,  489. 
BELBAHT,  I,  1055,  1057. 
BELLANGEB,  III,  31. 
Bellegarde-Poussieux  (Commune 

de),  I,  1098. 
Belley  (Ville  de),  V,  529. 
BELLIOH,  III,  1017. 
BELLOT,  VIII,  871. 
BELTOH,  II,  882. 
BÉNARB, IV, 71. 
BEBEX,  IV,  374. 
BEH-6AHAH,  III,  609. 
BÉRIEB-BDTEIL,  Chalamel  et  MOL- 

LlN,  III,  717. 
BE1II8TI  et  autres,  VI,  315, 
Lois^  etc.  {Tables),  19 
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T.  lu,  «18. 

TOI  et  LËCOTER.  V,  25. 
et  PÉRADu,  V,  474. 
>  frères),  If,  414. 

I,  IX.  688. 
LT.  Vlir.  888. 

VX  frères,  I,  1465;  II,  1378. 
ION  et  Thdutiïnot,  II,  1336. 

M  el  nARREYRE,  111,728. 

NBI.  VIII.  718. 
',  tivCuvEH  et  autres,  IX,  70. 
KV.  I,  12101  II,  136;  III,  328, 
;  IV,  39,754;  VI,  57S. 
lutres,  IX,  401,  718,  730. 
206,  236. 

BB  BE  LA  TEEMBTTB  8IIMT- 
liCB,  II,  13T0. 
HB-ESCOrriER,  VI,  485. 
I  (dfli,  I,  1436.  1445. 
me  de|.  Il,  156. 
)  contre  Granikh,  V,  414. 
BIT,  Vil,  423. 
DD  et  Davous,  II,  872. 
t  (Dame).  I,  414. 
1ER  et  Badois,  IV,  368. 
lOMED  fils,  VI,  158. 
101.  VU,  817. 
R  (Épo-ix),  IV,  47. 
T.  III,  970. 

lARB,  SoHiA  et  Forestier,  I, 
i. 

larles),  IX,  106. 
lAiDON.  II,  987. 
[E,  Fortin  et  autres.  II, 
SnvEn  et  autres.  II,  729. 
çoN/Villede),  VI,  387. 
LBB-BCtDPR£,  II,  469. 
ER.  VII,  27». 
GOET,IX,  721. 
lEBIE,  Vil,  542. 
[H.  IV,  639. 
US  (Ville  de),  IX,  743. 

II,  V,  518. 
[Tz  (Amélioration    du   port 
.  I,  1024. 


BiBLiOTflËgcE  nationale  à  Pirit 
(isolement  et  agrandi sseniciii 
delà).  I,  468;  il,  574. 

Bief  de  moulin.  Voir  Cours  d'ua. 

BICLE.  VI,  541. 

BIGHIT,  VI,  348. 

BIOHBH,  ESTANCELIN  et  ROCQDI,lll. 

1074. 
BIMT,  V,  350. 

BILLIIT  et  RiTOALEH,  Vll,5n. 
BILLiRB,  III,  38. 
Billet  de  place.  Voir  Chemins  d( 

fer  [Transports). 
BILLOH  et  B[Z0T,  I,  1098. 
BILLOTTl  (de},  CiRAOD   et  siitKS, 

II,  862. 
BieSQUE  et  autres,  X,  32. 
■ISGOII.  m,  1371. 
BlfOBT  (Ch  ),  IX,  82. 
BIIOT  et  RiLLON,  I,  1098. 
BLâClS,  VI,  459. 
BLlGB  cl  Salles  (Commuaes  de). 

I,  927. 
BLICHÈRB  et  consorts,  111,23. 
BLâHG   (Claude)  et  Ijzare  Jm. 
m,  1014. 

Blanc  (Ville  du)  contre  Rocath 
Vil  1,361. 

BLiUC  etCALiNiÉ,  IX,  672. 

BLINCBIRD,  VI,  166. 

BLAHGBIH,  II,  494. 

BLiHCBON,  X,  314. 

BLASIRI  iSieurs),  IX,  85. 

Blavhont  (Coiumunede),  III,  13V3. 

BLIsnË,  VI,  491. 

BLOCB  cl  Lévt,  IV,  644. 

Ruiis  (Ville  de).  111,66;  V,676. 

BLONBCiO.  I,  901. 

BLOROEiD  (de)  et  autres,  IV,  W- 

BLOROEL.  Il,  493. 

BLONDEL  et  CoRDOHHiSR  (BérîticRl 
et  Magot.  X,  974. 

BOCAGE,  IX,  737. 

BOCBT.  VIII,  S74. 

BOOEAB.  VII,  390. 

BODEL  DIREL,  III,  44. 

BOBIR  et  JAUAN,  VII,  236. 
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laiLLOM,  1218;  VIII,  302. 

Bois  floirés.  Voir  Approvisionne- 
ment de  Paris. 

MISSE,  VII,  '781. 

BIISSIER,  VIII,  366. 

laiSSOmiET  (Demoiselle),  III,  1254. 

laiSTâKD,  V,490. 

HISTELLB,  II,  883. 

BIIPIETRE,  I,  1202. 

BoNA  (Commune  de),  1, 1079. 

laiA,  IV,  641 . 

inilT  H  Chaumont,  IV,  621 . 

10190,111.633. 

BOiriRTE.  IV,  938. 

IMPARTE,  Feurucci  et  C%  IV,  823. 

MEFORT,  ÏV,  732. 

BORI-BOHAL  (Époux),  I,  1433. 

BORRARD  et  consorts,  IV,  121,  962. 

BIRHAUD  (Frères),  V,  433. 

BORRAT,  IX,  309. 

BOHREl.,  Raynadd  et  autres,  X, 
922. 

BORRET,  syndic  de  la  zone  de  Sidi* 
Kbaled,  IV,  532. 

BORRET  et  Colombier,  IV,  898. 

BBRRET  et  Frausa,  V,  274. 

BIRRET,VI1,  414;IX,73. 

BeRNOTB,  II.  1377. 

BBRSUfEII,  V,  61. 

BIRIALIET  (Dame  veuve),  II,  1357. 

Boo-SiLHRN  (Divers  propriétaires 
de),  VII,  73. 

Bordeaux  (Modification  du  tracé 
du  réseau  de  tramways  dans  la 
ville  de),  I,  820. 

—  (Pori  de),  établissement  et  ex- 
ploitation de  pavillons  destinés 
à  abriter  les  marchandises  et  les 
bagages  des  voyageurs  des  pa- 
quebots, 1, 720. 

BoRDRAux  (Ville  de),  VIII,  163. 

BIBBELIBR,  VI,  702. 

HRDEHAIE  (Veuve),  I,  641. 

lORDET, II,  1259. 

BoRDj-BOu-ÂRRBRiDJ  (  Communo 
de),  VI,  533. 

IBEIE,  IX,  329. 


Bornage  (Action  en).  —  Compé- 
tence. —  Juge  de  paix.  —  {Sieur 
CugneL) —  Le  juge  de  paix  cesse 
d*êlre  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  bornage 
lorsqu'un  débat  s*éiève  entre  les 
parties  sur  la  propriété  d'une 
portion  déterminée  des  terrains 
dont  on  réclame  la  délimitation, 
et  il  ne  lui  appartient  pas  d'ap- 
précier à  cette  occasion  si  une 
possession  prétendue  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi 
pour  fonder  une  prescription 
(C.  decfi38.)f  1,959. 

—  Voir  Compétence. 

BOSG,   Craiibes,  Tissetre  et  au- 
tres, I,  655. 

BOSG,  X,  983. 

BosG-RoGER  (Commune    de),    VI, 
273. 

BOSSE,  V,  67. 

BOSSDAT,  LoiRAUD  et  Perrot,  V, 
689. 

Bouc  (Amélioration  du  port  de), 
II,  1436. 

BOUCIEROH  (Gustave),  IX,  108. 

Booghes-dd-Rhone     (Département 
des).  Emprunts,  II,  19. 

BOODET,  VIII,  160. 

BOUrrARD,  V,  583. 

BOOGEARD,  Vernier  et  autres,  V, 
592 

B0U6RA8,  IV,  28. 

BOUHBLLIER.  I,  923. 

BOOILLIEZ,  VIII,  5;  IX,  323,  324. 

BOOLARGER,  X,  798. 

BOULAT  BB  LA  IBURTHE,  X,  832. 

ROULERT,  MoREAU  et  autres,  IV, 
42. 

ROULIGAOLT  et  Coing,  IX,  711. 

ROULLARGEB,  V,  471. 

BouLLERET  (Commuue  de),  VII, 
228. 

BOULOG  et  Vve  Chauvin,  III,  826. 

Boulogne  (Affectation  d'un  terrain 
au  port  de),  II,  903. 


»'"■ 


il 

•y 


•^'î. 


292 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


BOULY,  VIII,  743. 

Bourbiers  (Pont  des),  I,  1026. 

BdDRCEKBT,  V,  586. 

BOURDEL,  m,  635. 

BOVRDELAS  (Léonard),  IX,  593. 

BOBBDIH  (Consorts),  VI,  197. 

BOURDIB  DE  8ERE,  II,  474. 

BODRDOll»  IV,  735. 

BOURGEOIS  jeune  et  €%  IX,  464. 

BOURGES,  Brouteau  et  autres,  III, 

53. 
Bourges  (Ville  de),  IV,  796  ;  VII, 

279;  IX,  62;  X,  961. 
BOURGEOIS,  I,  192. 
BOURGEOIS,  Vincent  et  Pillot,  I, 

1443. 
BOURGEREL  et  autres,  III,  698. 
BOUBGET,  V,  371. 
BOURGOm,  AuBiNEAU  et  autres,  III, 

211. 
BOURILLOB  (Dame),  V,  127. 
BOURQUEBET,  IX,  708. 
BOURSE,  IX,  569. 
BOUSQUET,  DoMERGUE  et  autres,  I, 

968. 
BOUSSARD  et  Cassedanne,  IX,  591. 
BOUTAUD,  X,  912. 
BOUTBIAUX  et  Renaudin,  III,  36. 
Boutonne  (Amélioration  du  bief  de 

la  rivière  de),  I,  39. 
BOUTRÉ,  VIII,  328. 
BOUVIER,  Calot  et  autres,  III,  1247. 
BOUf  1ER,  Pacaud,  Charbonnier^  Le- 
roy et  Le  Poitevin,  IX,  715. 
BOUfET,  André,  Chatel,  Mahieu, 

Isabel,  IX,  685. 
BOTE,  m,  1095. 
BOTE  et  Saudino,  IV,  114. 
BOT,  Laborde  et  autres,  V,  669. 
BOT  et  autres,  VI,  219. 
BOTEHTAL,  III,  823;  IV,  612. 
BOTER,  Bès  et  autres,  II,  729. 
BOTER  et  Ferebqeuf,  III,  225. 
BOZZIHO  et  Perravex,  II,  840. 
BRAIFORT  et  Tissagk,  II,  963. 
Brassag  (Commune  de),  X,  983. 
BRAQUESSAC  et  Berton,  VI,  751. 


Brasst  (Commune  de),  IX,  733. 
BBAU  (Jean),  ÏII,  737. 

BBAU  (de),  IV,  59. 

BBAXOH  et  Arrault,  IV,  648. 

BBÉAH,  liquidateur  de  la  société  de 

la  Scarpe  inférieure,  IV,  900. 
BRÉFEIL,  VI,  66. 

BBEJOU  et  Marqué  (Dames),  VIII 

456. 
Brest  (Chambre  de  commerce  de), 

V,  63. 

—  (Port  de),  établissement  et  ex- 
ploitation de  grils  de  caréaage, 
d'une  machine  à  mater  et  de 
grues  destinées  au  chargemeot 
et  au  déchargement  des  mar- 
chandises, I,  839. 

BBE8T  et  autres,  VIII,  723. 

BBETAULT,  I,  206. 

BBETOB,  IV,  537. 

BRETOII'IORILLOM,  X,  834. 
Breuil-le-Vert  et  Breuil-le-Sec 

(Communes  de),  II,  1147. 
BBEUIL,  IV,  497. 
Breux  (Commune  de)  et  Lenoir, 

VIII,  372. 
BBET  et  Gigandet,  III,  694. 
BBIBET  et  Deruad,  II,  197. 
BRIDET  VI,  702. 

BRIEL  (Veuve)  et  autres,  IX,  578. 
RRIERE,  11,1238;  IV,  201. 
BRIGAUBET  et  Hardouin,  IV,  997. 
Brionne  (Ville  de),  II,  175. 
Brioude  (Ville  de),  IV,  33. 
BBI8AB0IS,  VI,  738. 
Brissag  (Commune  de),  IX,  515. 
BBOBD,  III,  lliO. 
Brombos  (Commune  de),  I,  930. 
BROBBBT,  Martin  et  C%  II,  486. 
BBOSSABB,  veuve  Benoit  et  autres^ 

VI,  746. 
BBOSSET,  m,  1275. 
BR08SIER,  III,  1205. 
BBOUTEAU,  Bourges  et  autres,  HI,. 

53. 
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BIDI,  LÉON  et  autres,  I,  134. 

BIDI  contre  TÉtat,  VIII,  i48. 

nraSL,  vil,  829. 

ItUfiiftRE,  V,  369. 

BUCIUBT  et  Mauclair,  VII,  100. 

filDGET  : 

—  (1)  Fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1881, 1,  455. 

—  (2)  Ouverture  ou  annulation  de 
crédits  sur  les  exercices  1878, 
18*19,  1880,  1881,  I,  462,  469, 
1019, 1139. 

—  (3)  Répartition  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1880, 
pour  rinscription  des  pensions 
civiles,  I,  542. 

—  (4)  Ouverture  sur  l'exercice  1880 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
exécuter  les  travaux  d'installa- 
tion d'un  système  de  chauffage 
au  palais  du  Trocadéro  >  1, 11. 

— 15)  Ouverture  au  ministre  de 
rintérieur,  sur  Texercice  1881, 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
remédier  aux  e£fets  des  inon- 
dations et  de  la  tempête,  I, 
790. 

—  (6)  Ouverture  d'un  crédit  des- 
tiné au  remboursement  d'avan- 
ces faites  à  TÉtat,  pour  travaux 
maritimes,  et  transport  de  cha- 
pitres d'un  crédit  applicable  au 
remboursement  des  avances  du 
Crédit  foncier,  1, 1133. 

—  (7)  Fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1882  [EztraiU],  U,  10. 

~-  (8)  Répartition  du  crédit  sup- 
plémentaire ouvert  sur  l'exer- 
cice 1881,  pour  l'inscription  des 
pensions  civiles,  H,  132. 

—  (9)  Transport  de  crédits  du 
budget  général  de  1882,  néces- 
sité par  la  création  des  Mini- 
stères :  des  Arts,  du  Commerce 
et  des  Colonies,  de  l'Agriculture, 
et  parle  rattachement  du  service 


des  cultes  au  Ministère  de  l'In- 
struction publique,  II,  608. 

—  (10)  Ouverture  ou  annulation 
des  crédits  sur  les  exercices  1879, 
1880, 1881  et  1882,  II,  1057, 1292. 

—  (11)  Ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire pour  des  travaux 
destinés  à  alimenter  les  canaux 
de  Briare  et  du  Centre,  II,  1172. 

—  (12)  Ouverture  et  annulation 
des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1881  et  1882;  ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices périmés  et  clos,  etc.,  II, 
1448. 

—  (13)  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1882,  pour  la  démoli- 
tion et  l'enlèvement  des  ruines 
du  palais  des  Tuileries,  II,  1291. 

—  (14)  Fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes 
de  Texercice  de  1883  {Extraits), 
III,  461. 

—  (15)  Fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1883,  III, 
466. 

—  (16)  Ouverture  ou  annulation 
des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exerci- 
ces 1881  et  1882, 111,469;  sur  les 
exercices,  1881, 1882  et  1883,  III, 
901. 

—  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  (Instruction  relative  à 
la  suppression  du)  (Cire),  IV,74. 

—  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires.  —  Instructions 
pour  l'exécution  de  la  loi  du 
31  décembre  1882  et  du  décret 
du  29  avril  1884  concernant  l'or- 
donnancement et  le  payement 
des  créances  restant  à  payer  à  la 
clôture  des  exercices  (Cire),  IV, 
658. 
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Budget  (suite)  : 

—  Elals  nominatifs  des  créances 
restant  à  payer  à  la  clôture  des 
exercices  (Cire),  IV,  759. 

—  États  nominatifs  des  créances 
restant  à  payer  au  31  août  1884, 
sur  ressources  extraordinaires. 
—  États  nominatifs  des  créances 
restant  à  payer  an  3t  août  1884 
sur  les  exercices  1880  -  1882 
{Cire  ),  IV,  965. 

BuECH  (Reconstruction  du  pont  de 
Saint-Julien  sur  le  Grand),  IV, 
308. 

BUFFB,  H,  990. 

BUFFIBE,  IV,  114. 

BOLLOT  et  G%  VII,  233. 


BUEE    et  Grosnibr,    III,  517;  % 

230;  1?L,318. 
BUBBAB  (Joseph),  III,  735. 
Bureau  de  bienfaisance  d'Aire,  IL 

614. 
Bureaux    d'ingénieurs  (Dépenses 

extraordinaires  d'éclairage  et  de 

chauffage  des)  (Ctrc),  VU,  851. 
B088EUIL,  IV,  920. 
B088IÊEE8    contre   commune  de 

MONTPONT,  VIII,  879. 
BUEGOBUEH  (Héritiers)  et  Gaubet,!, 

967. 
BUTEE  (de),  VI,  138. 
BuzAY  (Syndicat  de),  V,  103;  IX, 

686. 
BuzET  (Commune  de),  VI,  630- 


C 


GABAEE  BE  LAPEABE  et  autres,  V, 
658. 

GABAHNE,  VIII,  721. 

GABRESPIEE,  VIII,  734. 

GABOT,  III,  1085. 

Gaen  (^ Ville  de),  II,  955. 

—  (Commune  de),  VIII,  374. 

Cahier  des  charges,  IX,  18,  41  ;  — 
X,  843,  Privilèges;  X,  984,  Com- 
munes. 

Cahier  des  clauses  et  conditions 
GÉNÉRALES  DES  :  46  novembre 
1866,  IX,  11,  64,  318,  407,  537, 
715,  719,  727,  739,  742;  6  no- 
vembre 1870,  IX,  328,  336,  683, 
742;  25  août  1883,  IX,  23,  313; 
—  25  août  1883,  X,  809,  Régie, 
7  mai  1857,  X,  822,  Décompte; 
29  juin  1857,  X,  147,  208,  Dé- 
compte; 16  novembre  1866,  Che- 
mins de  fer,  Décompte,  Entre- 
preneur. 

CAILLET  (P.  L...),  VIII,  657. 


GALAIR,  VI,  163. 

Calais  (Amélioration  et  cxtensioD 
du  port  de),  I,  1261;  Fonds  de 
concours,  1, 1046. 

—  (Port  de).  Restauration  de  la 
d  igue  basse  de  la  jetée  de  Touest» 
11, 1073. 

CALHETTB8,  IX,  518. 

CALOERE  (De),  IV,  1008. 

GALOT,  Bouvier  et  autres  JII,1247> 

Calvados  (Département  du),  it 
1286. 

Cambrai  a  Catillon  (Établissement 
d'une  ligne  de  tramway  de),  1,68. 

Camionnage.  Voir  Chemins  de  fer. 

Campagnan  (Commune  de),  HI, 
1256. 

Camps  (Commune  de),  VIII,  75. 

GAID8AT  et  Godeau,  IV,  1023. 

Canal  :  do  Saint-Martory  (Compa- 
gnie du),  X,  70;  d'Irrigation  de 
Lalande  (Société  du),  X,  296. 

Canal  de  la  Marne  ad  Rhin.  Pro- 
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mulgation  dn  protocole  relatif  à 
son  alimentation,  signé  entre  la 
France  et  l'Altemagne,  lY,  490; 
11,571. 

Canalisation  d'eau,  IX,  74^;  Dis- 
tribution d*eaux;  Communes. 

CAliFLB,  YIII,  877. 

CAIABD,  II,  «129. 

CAIAIT  (Louis)  et  autres,  X,  843. 

CiHiUB,  VIII,  383. 

Ca!<aiix  : 

1*  CANAUX  DE  NAVIGATION. 

a.  Amélioration, 

-  d'Aire  à  la  Bassée,  I,  38. 

-  latéral  à  TAisne,  I,  1026. 

-  des  Ârdennes,  I,  42,  1029. 

-  de  Bourboug,  H,  569. 
-deBriare,  I,  1267. 

-  du  Centre,  I,  4016. 

-  du  canal  de  la  Golme  (Nord), 
11,  670. 

-  de  la  Deule,  I,  474. 

-  du  Loing,  I,  480. 

-  latéral  à  la  Marne,  I,  481. 

^  Dévasementetétanchementdu 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  II, 
571. 

-  du  Berry.  Agrandissement  du 
port  de  ilontluçon  (Allier),  II, 
1455. 

*"  Renouvellement  des  portes  d'é- 
cluses des  canaux  de  Nanfes  à 
Brest  et  du  Blavet  (Morbihan  et 
Côtes-du-Nord),  II,  1064. 

"~  de  Nantes  à  Brest.  Reconstruc- 
tion du  port  de  Barlain,  I,  700. 

■^  du  Rh6ne  au  Rhin.  Améliora- 
tion du  bief  dit  d'Âranthon,  1, 
477. 

-  de  Roubaix,  I,  474. 

-  de  Seclin,  I,  484. 

-  de  la  Sensée,  I,  505. 

b.  Constructiofi, 
*^  d'un  embranchement  du  canal 


de  Roubaix  sur  Tourcoing,  îf, 
496. 

-  d'un  canal  maritine  de  Marans 
au  Brault,  I,  1030. 

-  d*un  canal  de  Lens  à  la  Deule, 
I,  1025. 

-  de  jonction  de  l'Escaut  à  la 
Meuse,  II,  1292. 

Décisions  contentiettses  et  adminif- 
tratives^  police. 

-  latéral  à  l'Aisne,  suppression 
d'une  réserve  à  poisson,  I,  795. 

-  de  l'Est.  Perception,  par  la 
commune  de  Mazey,  de  droits 
pour  les  dépôts  de  marchan- 
dises, et  établissement  d'une 
grue,  II,  323.  —  Affectation  de 
terrains,  II,  1069,  1074. 

-  latéral  àrOise.— Établissement 
d'un  service  de  louage  à  vapeur 
entre  Chauny  et  Janville,  IL, 
686. 

-  de  l'Oise  à  l'Aisne.  —  Prise  de 
possession  de  terrains  pour  son 
établissement,  II,  906, 1173. 

-  de  Saint-Quentin.  Exploitation 
d'une  grue  établie  au  port 
Gavant,  I,  350. 

-  et  rivières  canalisées.—  Règle- 
ment de  police.  —  Instruction, 
II,  1035. 

•  et  rivières  canalisées.  Nouvean 
règlement  de  police  de  la  navi- 
gation, H,  744,  1003. 

-  Propriété.  Lit.  Francs -bords. 
Titres.  Possession  trentenaire. 
Ponts.  Prescription.  Juge  du 
fond.  Pouvoir  souverain.  — 
Servitudes.  Eaux  courantes.  Ri- 
verains. Â breuvage.  St»rvitude 
discontinue.  Prescription.  — 
(Sieur  Jean  Léotard,)  —  Le  pro- 
priétaire d'un  canal  est  présumé 
propriétaire  des  francs-bords  de 
ce  canal  ;  mais  cette  présomption 
peut  être  combattue  soit  par  des 
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Canaux  {suite)  : 
titres,  soit  par  une  possession 
plus  que  trentenaire  conforme 
à  la  loi,  exercée  par  le  tiers  qui 
prétend  au  droit  de  propriété 
sur  les  francs-bords.  —  L'inter- 
prétation des  litres  produits 
comme  aussi  la  constaùtion  de 
la  possession  alléguée  rentrent 
dans  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond. — 
Les  droits  des  riverains  sur  les 
eaux  courantes  sont  limitative- 
ment  déterminés  par  l'article 
644  et  ne  comprennent  pas  le 
droit  de  servitude  d'abreuvage. 
Laservituded'abreuvageest  une 
servitude  essentiellement  dis- 
continue, qui  ne  peut  être  ac- 
quise par  prescription;  et  il  en 
est  ainsi  même  au  cas  ou  plu- 
sieurs abreuvoirs  ont  été  établis 
sur  le  cours  d*eau  avec  une 
assiette  fixe  et  permanente.  — 
Le  propriétaire  du  lit  d'un  ca- 
nal Test  également  du  dessus 
(art.  552  du  Code  civil);  en 
l'absence  de  conventions  spé- 
ciales, il  n'est  nullement  obligé 
de  subir  les  constructions  qu'il 
plairait  au  propriétaire  des 
francs-bords  d'élever  au-dessus 
du  lit;  et  lorsque  ce  propriétaire 
a  fait  jeter  depuis  plus  de  trente 
ans  des  ponts  sur  le  canal,  le 
droit  qu'il  a  acquis  par  prescrip- 
tion de  maintenir  les  ponts,  ne 
lui  confère  pas  le  droit  pour 
Tavenir  d'en  jeter  de  nouveaux 
(C.  de  cass,),  IX,  746. 

—  Voir  Conflit,  Contraventions, 
Cours  d'eau,  Dommages,  Dé- 
compte. 

d.  Prolongement, 

—  de  la  Sauldre,  I,  474. 

—  supérieur  d'Oséja,  I,  1025. 


e.  Bâchai. 


—  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle, 

I,  1134. 

—  Institution  d'une  commissioû 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  des 
canaux  de  Beaucaire  et  de  la 
Radelle,  II,  595. 

—  Voir  Communes,  Concession 
(Cire),  Cours  d'eau,  Décompte, 
Pont  à  péage. 

2<*  CANAUX    d'irrigation    ET    DB  SUBMEB- 

SION. 

—  Établissement  du  canal  d'Ar- 
geliers,  I,  483. 

—  Amélioration  du  canal  de  TE- 
chalp,  I,  482. 

—  Achèvement  du  canal  du  Forez, 

II,  4445. 

•—  Exécution  d*un  canal  dérivé  de 
l'Hérault,  et  destiné  à  desservir 
une  partie  des  territoires  de 
douze  commues  du  département 
de  l'Hérault,  II,  1298. 

—  Etablissement  du  canal  de  Mal- 
pas,  1, 1263. 

—  Établissement  du  canal  de  Ma- 
nosque,  I,  4132. 

—  Construction  du  canal  de  la 
Petite-Vence,  entre  la  Verrerie 
et  le  canal  de  Roize  (Isère),  II» 
574. 

—  Prolongement  du  canal  de  Pier 

relate,  I,  20. 

—  Construction  du  canal  dit  de 
Raonnel,  destiné  à  la  submer- 
sion de  terrains  (Aude),  Hf 
573. 

—  Établissement  du  canal  Saint- 
Marcel,  I,  4263. 

—  Établissement  du  canal  dit  de 
Vantavon,  à  dériver  sur  la  Du- 
rance,  II,  5. 

—  Convention  passée  entre  deux 
communes.  —  Approbation  pré- 
fectorale. —  Pas    de  recours 
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contentieux.  —  [Ville  de  Mar^ 
jei//e.)  —-Une commune  soutient 
que  la  délibération  par  laquelle 
sa  commission    municipale   a 
adhéré  à  un  traité  passé  avec  une 
autre  commune  (pour  la  cession 
anticipée  d'un  canal),  et  ayant 
pour  effet  de  mettre  à  sa  charge 
l'acquittement  d'une  dette  con- 
tractée par  cette  autre  commune 
envers  le  Crédit  foncier,  cons- 
titue un  véritable  emprunt  qui 
ne  pouvait  être  autorisé  que  par 
une  loi.  —  La  susdite  commune 
n'est  pas  recevable  à  attaquer, 
pour  excès  de  pouvoirs,  par  ap- 
plication des   lois  de  1790  et 
1872,  l'approbation  donnée  par 
le  préfet  à  cette  convention.  — 
Cette  approbation  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune 
discute   devant   la   juridiction 
compétente  la  validité  du  traité 
(C.  d'ÉL),  I,  104. 

—  Voir  Compétence,  Cours  d'eau. 

CiiULiSATiON.  Voir  Chemins  vici- 
naux. Éclairage  au  gaz.  Tra- 
vaux publics  communaux. 

ailAS,  IV,  792. 

Cankes  (Société  des  parfums  na- 
turels de^  X,  224, 

—  (Ville  de),  1, 124, 689. 

Cantil  (Département  du).  Impôt 
extraordinaire,  II,  566. 

Cotonnier  (Chef),  IX,  752. 

Cantonniers  (Retenues  sur  les  sa- 
laires des).  Versements  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  aux  caisses  d'épargne 
(Cire),  VIII,  251. 

—  (Règlement  pour  le  service  des), 
lli  363. 

Capacité  légale  des  chambres  de 

commerce,  X,  54. 
CiPftEfILLE  (père  et  fils),  I,  405. 
Capitaine  de  port  (Ctrc),  X,  358. 
CAF0I,IV,631. 


GAPRIOL  DE  SAINT-HILAIBE  (Veuve 

et  autres),  VIII,  385. 
CAQUET  D'ATAIZE  et  Bourceret,  V, 

586. 
GARA61IEL  aîné,  V,  535. 
CARATIRI,  VIII,  605. 
GARBOR-FERRIÈRES  (De),  III,  815. 
GARDOUX, IX, 676. 
GARETTE,  III,  696. 
GARLE  (Simon  et  Constant),  IV,  7. 
GARLES,  Laffite  et  Laroque,  III, 

1010. 
GARLIER  et  Lefèvre,  III,  387. 
GAROR,  VI,  534. 

Caronte  (Syndicat  de),  IX,  306. 
Carpentras  (Syndicat  du  canal  de], 

VIII,  274,  595. 
GARRÉ,  IV,  726. 
CARREAU,  VI,  658. 
GARRET,  VII,  70. 
GARRIE,  IV,  726. 

Carrières  en  exploitation  :  Tra- 
vaux   publics.  —  Dommages. 

—  Extraction    de    matériaux. 

—  Ferriers.  —  (Sieurs  Souf- 
Jlot   de  Magny    et    consorts.  ) 

—  On  doit  considérer  comme 
une  carrière  les  dépôts  de  sco- 
ries   mâchefers,  dits    ferriers, 
provenant  d'exploitations   mé- 
tallurgiques très  anciennes.  — 
Carrière  en  exploitation  :  Le  dé- 
pôt est  exploité  par  les  requé- 
rants pour  le  service  de  leurs 
propriétés,  ou  des  chemins  vi- 
cinaux et  pour  d'autres  usages  ; 
indemnité  fixée  d'après  le  prix 
des  matériaux  extraits.  —  Fixa- 
tion de  la  quantité  de  matériaux 
extraits,  en  tenant  compte  du 
foisonnement.  —  Frais  de  l'ex- 
pertise à  la  charge  de  Ventre- 
preneur  qui  n'a  offert  quMine 
indemnité  insuffisante  (C.  d'Et.), 

IX,  662.  ,^.     , 

—  (Exploitation  de),X,753(Cfrc.). 

—  Yoir  Chemins  de  fer  (Contraven- 
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Carrières  en  exploitation  (suite)  : 

tion),  Décompte,  Extraction  de 

malériaux. 
CARBOL,  VI,  663. 
Garteret  (Port  de).  Établissement 

d'un  quai  et  d*unecale,  II,  1072. 
GARTOH,  Desmouveacx  et  autres, 

111,  1375. 
CASAHOTA(Aug.),  IX,91. 
CA8BLLAS  et  Solbr  de  Ballester, 

11,  440. 
Caserne  d'artillerie^  IX,  482. 
CA88BDAHB,  X,  70. 
€A88EDANIIB    et    Boussard  ,    IX  , 

591. 
GA8TAfill02l,  11,1372. 
CA8TAill68, 1,1314. 
CA8TAH,  VI,  25. 
GA8TEBA,  Durouch,  Courtiès,  Ih- 

BERT  et  PUGHEVAU,  III,  40. 

CA8TBRAT  et  Court,  III,  24. 
Castets-en-Dorthe  (Commune  de), 
VI,  8. 

GA8TILLE,  Y,  209. 

Castres  (Ville  de),  III,  521. 

GATHALOT,  IV, 213. 

CATIER,  II,  1358. 

CATOS  et  Mathieu,  1, 1084. 

CADBET  et  Burguburn  (Héritiers), 

),  967. 
CADRE,  1,  1459. 
GAUQUIL,  VIII,  697. 
Cautionnkment,  X,  843,  Privilèges  ; 

757  {Cire). 

—  (Certificat  de  réalisation  de).  — 
Application  de  la  lui  du  13  bru- 
maire an  VII  sur  le  timbre 
(Ctrc),  VI,  241. 

—  Réception  provisoire  et  défini- 
tive. —  Prise  de  possession.  — 
Cautionnement.  —  Restitution. 

—  Arrêté  refusant  de  fixer  la 
date  de  la  réception  provisoire. 

—  Demande  ultérieure  receva- 
ble.  —  {Sieurs  Daii/ol^  Huel 
et  C*  contre  ville  de  Nancy.)  — 
Lorsqu'une  ville  s*est  mise  en 


possession  sans  réserves  de  tn» 
vaux  exécutés  par  Tenlrepre- 
neur,  cette  mise  en  possession 
équivaut  à  la  réception  prori- 
soire  et  elle  fait  courir  le  délai 
de  garantie.  En  conséquence, le 
cautionnement  doit  être  restitué 
aux  entrepreneurs  avec  intérèti^ 
du  jour  de  l'expiration  du  délai 
de  garantie  qui  constitue  la  ré- 
ception définitive.  —  L'arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture décide  qu'il  n*y  a  lieu, quant 
à  présent,  de  fixer  la  date  de  la 
réception  provisoire  des  tra* 
vaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  ultérieurement  saisi 
de  la  même  demande  [C.dÉLK 
IV,  612. 

GAUf  m  et  DuBREUiL,  V,  436. 

GAI ALLIBR,  VI,  736. 

CAf  ALLO  et  autres  (Faillite),  IX,  836. 

GAEALI8,  III,  219. 

GAIEAUX,  111,  847. 

CELLCRIBR  (Héritiers)  contre  rille 
de  KoRDEAUX,  VIII,  163. 

GELLBBIH,  1V,951. 

Cenis  (Commune  de).  H,  496. 

CÉRiLLT  (Commune  de),  V,  538. 

Certificats  de  réalisation  de  cau' 
tionnemenL  —  Dispense  de  tim- 
bre (Cire),  VII,  687. 

Cette  (Port  de).  Extension  et  amé- 
lioration des  quais.  II,  784.  - 
Ëiablissement  d'une  carrière  et 
d'un  chemin  de  fer  destinés  à 
ramclioration  du  port,  11, 57S« 

CHABAHEL,  111,  1327. 

GHABAUD  et  Mille,  I.  1232. 

CBABAUD-HOGOH,  III,  22. 

GBABBILLAR  (De),  VII,  427. 

CHABRILLOH  (Paul),  VI,  174. 

GlABEFABO,  VI,  195. 

GHA6N0UX,  IX,  683. 

GHA6B0T,  I,  896. 

GHAILL1EB«  1,412. 

GHAILLOHS  et  autres,  VII,  441. 
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CIALAREL,MOLLIN,  BÉNIER,  DUTEIL, 

iir.7n. 

OALLIBR  et  autres  (Ëpoui) ,  X , 

840. 
CIALIT  et  Heurlier,  II,  1089. 
aAIBOH  111,608. 
CbambonFeugerolles  (Commune 

df)jn,705;  X,  7«. 
ClilBIREDOH  (Sieur  et  dame),  lY, 

m. 

CIIIBIUDOR,  Thibon  et  autres 
JX,  668. 

Chambres  de  commerce.  —  Capa- 
cité légale.  —  Concession  de 
travaux  publics.  —  Interpréta- 
tion. ^  Caractère  de  décision 
ministérielle. —  {Cotnpngwe  des 
âoclu  et  entrepôU  de  Marseille.) 
—  Les  chambres  de  commerce 
ont  la  capacité  légale  pour  éta- 
blir sur  les  quais  d*un  port  et 
donner  en  location  des  han^^ars 
publics  destinés  à  abriter  le< 
marchandises  et  des  appareils 
hydrauliques  pour  le  transbor- 
dement des  marchandises  (art. 
14  du  décret  du  3  septembre 
\%M),  —  Le  concessionnaire  de 
docks  et  entrepôts  dans  un  port 
n*est  pas  recevable  à  demander 
aa  Conseil  d*État  Tannulation 
pour  excès  de   pouvoirs    d*un 
décret  qui  lui  causerait  un  pré- 
judice,   en   accordant   à    une 
chambre  de  commerce  une  au- 
torisation parallèle  d'exploiter 
l'outillage  d*un  port  en  contra- 
vention aux  conditions  du  traité 
qu'il  considère  comme  lui  con- 
férant un  monopole.  —  C'est  au 
con^'cil  de  préfecture  et  en  par- 
ticulier au  Conseil  d*État  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  ce  li- 
tige, par  application  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll.  —  La  dépèche  par  la- 
quelle le  Ministre  des  travaux 


publics  refuse  de  faire  droit  à 
une  demande  en  indemnité  for- 
mée contre  l'État,  à  raison  d& 
retards  apportés  par  l'adminis- 
tration dans  la  remise  de  ter- 
rains compris  dans  une  conces- 
sion de  travaux  publics,  ne 
constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Cette  dépêche  n& 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  fasse  valoir  son  choix, 
devant  Tautorité  compétente.— 
La  dépêche  par  laquelle  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics 
adresse  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire  une  mise  en  de- 
meure tendant  à  Texécution 
d'une  clause  de  son  marché,  ne 
constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'État  pour  excès  de  pou- 
voirs. En  admettant  que  cette 
mise  en  demeure  donne  ouver- 
ture à  un  recours  contentieux, 
l'action  ne  pourrait  êire  en- 
gagée que  devant  la  juridiction 
compétente  (C.  (VÉl,)y  X,  54. 

GHAIBROQTT,  I,  1709. 

CHAIFRAT,  IX,  724. 

GHAIPifiRY  (De)  et  Gadtheran,  Vl^ 
449. 

Champoléon  (Commune  de),    IX, 
561. 

Chancey  (Commune  de),  X,  740. 

GHARTEIILLE,  I,  1048. 
GHAPPAT,  IX,  404. 
GHAPU1S  et  Védrine,  VI,  698. 
CHARBOimiEB,  IV,  57. 
GHARBOmiIER,    BooviER,  Pacadd, 

Leroy  et  Le  Poittrvin,  IX,  715. 
Charente    (Rivière    de).  Travaux 

d'amélioration,  1,  1264. 

—  maritime  (Travaux  d'améliora- 
tion de  la),  1,  1260 

—  (Département  de  la),  IV,  621. 
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Charente  -  Inférieure  (  Départe- 
ment de  la).  Modification  de  la 
destination  de  deux  emprunts, 
et  emprunts,  II,  788. 

CHiRLAlT  (Marie-Catherine),  YIII, 
645. 

CHARIOT  (Veuve),  IX,  72. 

CHARIOT,  VI,  636. 

Charolles  (Ville  de),  II,  378. 

CHATEAO,  III,  56. 

Chateau-Cbinon  (Hospice  de) ,  I , 
i218. 

CHATCL,  Bouvet,  Mahieu,  Isabel, 
IX,  685. 

CHAUCHARD.  IV,  606. 

Chaudesaigues  (Commune  de),  I, 
1224. 

CHADDOH  (Sieur  et  dame),  IX,  722. 

CHADDROH  et  DouLUS,  1,  653. 

Chauffage  (Système  de)  au  palais 
du  Trocadéro.  Voir  Budget. 

Chaulnes  (Commune  de),  III,  1334. 

CHAUIEAU,  VIII,  606. 

GHAUIEIL,  IX,  713. 

GHADIETTE  et  Shock,  IX,  506. 

CHADIOHT  etBoNAMT,  IV,  621. 

CHAUIONT  et  C%  X,  84. 

GHAUIOHT  et  Faure,  IX,  713. 

Chaumont  (Ville  de),  VII,  550. 

CHAOfBAU,I,  1463. 

Chaux  dans  les  travaux  de  TËtat 
(Emploi  des),  III,  648. 

CHATAHHE,  VII,  224. 

Chavannes-en-Paillers  (Commune 
de),  IV,  619. 

CHATADX,  IX,  718. 

CHATELOU,  X,  972. 

CHAEETTE,  I,  644. 

CHÉDEB0I8,  VII,  543. 

Chef  de  section,.  X.  80,  Dettes  de 
rËtat. 

CHE6ARAT,  VIII,  174. 

Chemin  communal,  X,  741,  Dom- 
mages. 

—  de  halage.  Voir  Contravention, 
Dommage. 

—  public.  Voir  Compétence. 


Chemins  de  fer  : 

§  1.  —  CHEMINS  DE  FER  DINTÉRCT 
GÉNÉRAL. 


A.   ^  DÉCISIONS  LÉGISLATITIS 
ET  ADMINISTRATIVES. 

a.  Classement  dans  le  réseau  (fintérél 
général  des  chemins  de  fer  d*ini(rél 
loccU  dont  les  noms  suivent. 

—  d'Amagne  à  Vouziers  et  à  Apre- 
mont,  I,  885  ;  d'Arches  à  Uve- 
line,  de  Laveline  à  Sainl-Dié, 
avec  embranchement  sur  Gran- 
ges et  sur  Fraize  et  de  Granges 
à  Gérardmer,  I,  887;  d'Avran- 
ches  à  la  limite  de  l'Orne,  vers 
Domfront,  1, 578;  de  Carentaaà 
Carteret,  1, 1138;  de  la  Flèche  à 
la  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire,  vers  Baugé,  de 
la  Flèche  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  vers 
Angers,  1, 466;  de  Lisieux  à  Or- 
bec,  I,  580;  de  Nançois-le-Petit 
à  Gondrecourt,  I,  1128;  delà 
Maison-Carrée  à  TAlma  et  de 
FAlma  à  Ménerville,  I,  IS;  de 
Nantes  à  Cholet  et  de  Beaupréau 
à  Chalonnes,  1, 574;  dePont-de 
Braye  à  la  limite  du  département 
de  Loir-et-Cher,  vers  Vendôme, 
I,  466;  de  Toul  à  Colombeyet 
de  Lunéville  à  Gerbéviller,  I« 
575  ;  de  Sainte-Barbe  du  Trélat 
à  Sidi-Bel-Abbès,  II,  542;  de 
Saint-Bonnet-le-Chàtèau  à  Bon- 
son,  II,  1301;  de  Bazancourtà 
Béthéni  ville,  III,  475  ;  de  la  Guer- 
che  à  la  ligne  de  Tours  à  Mont- 
luçon,  III,  1141. 

b.  Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Décret  qui  rapporte  celui  do 
17  janvier  1876  déclarant  d'ad- 
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lité  publique  le  prolongement 
du  chemin  de  Vitré  à  Fougères 
etàlabaiedu  mont  Saint-Michel, 
depuis  la  gare  de  Moidrey  jus- 
qu'au lieu  dit  la  Caserne,  I,  46; 
de  la  1"  section  d'Albi  au  Vigan, 
comprise  entre  Albi  et  Saint- 
Affrique,  1, 1016;  d^Apt  à  la  li- 
gne de  Forcalquier  à  Voix,  I, 
576;  de  deux  tronçons  du  che- 
min de  fer  de  Brou  à  Savigny 
et  à  la  ligne  de  Ghftteau-du-Loir 
(Sarlhe),  I,  715;  d'une  ligne  de 
raccordement  du  chemin  de  fer 
deCahors  au  Lot  près  Gapdenac, 
avec  la  ligne  de  Brive  au  Lot,  1, 
584;  d'un  chemin  de  Carhaix  à 
Morlaix,  avec   embranchement 
sur  le  port  de  Morlaix,  I,  1137; 
de  la  \"  section  de  Castel-Sar- 
rasin  à  Lombez,  comprise  entre 
Castel-Sarrasin  et  Beaumont-de- 
fiOmagne,  I,   1^58;  de  Gavignac 
à  Bordeaux,   I,  1257;  de  Dax  à 
Saint-Sever,  I,  1138;  de  Forcal- 
quier à  Voix,  I,  578  ;  de  la  2*  sec- 
tion du  chemin  de  Fougères  à 
Vire,  comprise  entre  Mortain  et 
Vire,  1, 1126;  de  Guéméné  à  la 
Chapelle-sur-Erdre,  1,  1258;  de 
Guingamp  à  Paimpol,  1,  572;  de 
Jussey  àlaligned'Ëpinal  à  Neuf- 
chftteau,avec  raccordement  sur 
le  canal  de  TEst,  I,  890;  de  la 
i**  section  du  chemin  de  Laon 
àMézières,  comprise  entre  Laon 
et  Ja  ligne  d*Hirson  à  Amagne,  1, 
386;  des  Laumes  à  Épinac,  par 
ou  près  Vitteaux  et  Saint-Thi- 
bault, 1, 583  ;  de  Limoges  à  Brive, 
1, 1 136  ;  de  Longeray  à  Divonne, 
par  ou  près  Gollonges  et  Gex, 
I,  571  ;  de  Mauriac  à  la  ligne 
d'Aarillac  à  Saint-Denis-lez-Mar- 
tel,  1,  453;  de  Monéteau,  près 
Auxerre,  à  Saint-Florentin,  I, 
585  ;  de  rOrneà  Domfront,  1, 678  ; 


d'Orange  à  Ffsle,  par  Garpen- 
tras,  I,  572;  d'Ormoy  à  ou  près 
Mareuil-sur-Ourcq,  I,   579;   de 
Provins  à  ou  près  Esternay,  1, 
573;  de  la  1"  section  du  chemin 
de  la  Roche  à  Ghamonix,  I,  692; 
de  Revigny  à  Saint-Dizier,  avec 
raccordements  directs  sur  les 
lignes  de  Revigny  à  Vouziers  et 
de  Saint-Dizier  à  Vassy,  !,  1018; 
de  Saint-Ëloi  à  Pau  niât,   avec 
embranchement  de  Gouttières  à 
Létrade,  sur  la  ligne  de  Mont- 
luçon  à  Eygurande,  I,  1135;  de 
la  1"  section  du  chemin  de  Saint- 
Florentin   à   Vitry-le-François, 
comprise  entre  Saint-Florentin 
et  Brienne-le-Ghâleau,  I,  577; 
de  Saint-Georges-de-Gommiers 
à  la  Mure,  avec  embranchement 
surNolreDame-de-Vaux,  I,  585; 
du  raccordement  à  Pontorson, 
des  chemins  de  Saint-Lô  à  Lam- 
balle  et  de  Fougères  à  la  baie 
du  mont  Saint-Michel,  1, 454;  de 
Loudéac  à  Saint-Méen,  sur  la 
ligne  de  la  Brohinière  à  Ploër- 
mel^en  passant  un  peu  au  nord 
de  Saint-Lubin,  1, 891  ;  de  Saint- 
Sébastien  k  Guéret  par  ou  près 
Dun-le-Palleteau  et  Forges,  I, 
1017;  de  Saumur  à  Ghâteau-du- 
Loir,  I,  583;  de  Sétif  à  Méner- 
ville  et  d*El-Guerrah  à  Batna,  I, 
12  ;  de  ou  près  de  Thian,  1, 1259  ; 
de  Thorigné  à  Gourtalain,  1, 693  ; 
de  la  2*  section  du  chemin  de 
Valenciennes  à  Laon,  entre  le 
Gâteau  et  Laon,  I,  691  ;  de  Vire 
à  Saint-LÔ,  avec  embranchement 
sur  Gaen,  I,  573;  d*un  chemin 
de  fer  d'Ambert  à  Darsac,  II,  23  ; 
de  la  1"  section  du  chemin  de 
Bazas  à  Auch,  comprise  entre 
Bazas  et  Eauze,  H,  1169;  d'un 
chemin  dit  du  Blayai.^,  II,  29  ; 
des  deux  sections  du  chemin  de 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

Bourges  à  Avallon,  II,  41,  i052; 
du  chemin  du  Blanc  à  Argent, 
avec  raccordement  à  Romoran- 
tin,  sur  la  ligne  de  Villefranche 
à  Romoranlin  et  à  Salbris,  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Limoges,  11, 
1055;  de  Garhaix  à  Guingamp, 
II,  1305;  de  la  i'*  section  du 
chemin  de  fer  de  Gasamozza  à 
Bon ifacio,  comprise  entre  Gasa- 
mozza er  le  Fium*Orbo,  II,  1436; 
de  Ghâteaubriand  à  Ploërmel, 
II,  1051  ;  d'un  embranchement 
•destiné  à  relier  Ghampdcniers 
à  la  stat  ion  de  Phié,  sur  lechemin 
de  Niort  à  Montreuil-Bellay,  II, 
684;  de  la  section  de  ou  près 
Ghâteau-Thierry  à  Laon  com- 
prise entre  Ârmentières  et  Ba- 
zoches  II,  1056;  de  DôleàPoli- 
gny.  II,  27;  de  la  l**  section  du 
chemin  de  Dragiiignan  à  Gagnes, 
comprise  entre  Draguignan  et 
Grasse,  II,  1309;  de  la  1"  sec- 
tion du  chemin  de  Fougères  à 
Vire,  comprise  entre  Fougères 
et  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  II, 
22;  de  la  2*  section  du  chemin 
de  Givors  à  Paray-le-Monial, 
comprise  entre  Lozanne  et  Pa- 
ray-le-Monial,  II,  1306;  d'Issou- 
dun  à  Saint-Florent,  par  ou  près 
Clharost,  11,  1050;  de  Lavelanet 
à  Bram,  II,  42;  de  Nérac  à  Mont- 
de-Marsan,  II,  24;  de  Nyons  à 
Pierrelalle,  sur  la  ligne  de  Lyon 
à  Marseille  par  Valréa8,II,  1308; 
de  Pamiers  à  Limoux,  11,43;  de 
Quillan  à  Rivesaltes,  II,  566; 
d*un  chemin  destiné  à  relier 
Tembranchement  de  Salindrcs 
à  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais, 
II,  692;  de  Lannemezan  à  Ar- 
reau,  II,  1439;  de  Largentière  à 
Saint-Sernin,  sur  la  ligne  de 
Vogué  à  Aubenas,  II,  1437;  de  i 


Saint-Girons  à  Oust,  près  Seii^ 
II,  42;  de  ou  près  Sembadel,âar 
la  ligne  d'Ambert  à  Darsae.  i 
Saint-Bonnet-le-Ghàteau,  II, 
1301  ;  d*un  chemin  destiné  à 
relier  les  mines  de  Hcf-Oam- 
Theboul  à  l'embouchure  de  la 
Me<«sida,  II,  307;  de  Sidi-bel- 
Abbès  à  Ras-el-Ma,  II,  542;  de 
la  Sénia  à  Aïn-Temouchent,  H, 
1 428  ;  de  Souk- Aliras  à  Sidi-el- 
Nemessi,  II,  1053. 

-  Compagnie  houillère  de  Thi- 
ve**cAle8et  Fresnet^Midi  (Sorà). 
Etablissement  d'un  chemindes^ 
tiné  à  relier  le  puits  de  Saiat- 
Pierre  au  puits  Souit  de  la  con- 
cession d'Bscaup(ml,  III,  490. 

-  Société  des  anciennes  scUinetdé 
VEst.  EtabliBsement  d'un  che- 
min destiné  à  relier  les  mines 
de  sel  de  Montmorot  avec  le 
chemin  dlntérèt  local  de  Cha- 
lon-sur-Saône à  Lons-Ie-Saal- 
nier,  III,  675. 

-  Compagnie  houiUère  de  Om- 
court  (Pas-de-Calais).  Établisse- 
ment d*un  chemin  destiné  à  re- 
lier son  puits  d'extraction  à  la 
gare  de  Henin-Liétard,  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  III.  10W. 

-  D*un  chemin  de  fer  d*Annec]r 
à  Albertville,  III,  15;  de  Béibé 
niville  à  Ghallerange,  III»  47)i 
de  Fontenay-le-Gomte  à  Breuil- 
Barret,  III,  13;  de  Fonipnay- 
le-Gomte  à  Gholet,  III,  17;  de 
Gerbéviller  k  Bruyères,  III,  15; 
de  la  Guerche  à  la  ligne  de 
Tours  à  Montluçon,  III,  H^l* 
de  Neufchâteau  à  Bari7.ey-la- 
Gôle,  III,  671  ;  de  Pont-Leccia 
àGaIvi,  III,  16;  de  Sainl-Man- 
rice-sur-Moselle  à  Bussao^,  IH, 
16;  de  Tours  à  Sargé,  par  od 
près  Savigny,  III,  14;  de  Tril- 
port  à  la  Ferté-Milon,  111, 474; 
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de  Ménervîlle  à  Tizi-Ouzou  par 
ou  près  Bordj-MenaïeU  IV,  299; 
établissement  d'embranchement 
destiné  à  relier  la  gare  de  la  Bé- 
dogne  sur  la  ligne  de  D61e  à 
Poligny,  au  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  IV,  309. 

c.  Approbation  de  travaux 
tt  de  dépenses»  Décisions  diverses, 

—  E$t  :  De  Bondy  à  Aulnay-les- 
Bondy,  1,  97;  de  Gondrecourt  à 
Neufcbàfeaii ,  I,  94;  de  Mire- 
court  à  Chalindrey  et  d*Andilly 
à  Langres,  I,  701;  exécution 
des  voies  des  quais  militaires 
de  la  ligne  de  Mlrecourt  à 
Chalindrey  et  de  Tembranche- 
ment  dWndilly  à  Langres,  I,  341; 
construction  d'une  gare  défini- 
tive à  Sedan  et  modiHcation  aux 
abords  de  ct^tte  ville  du  tracé 
de  la  ligne  de  Charleville  à 
Thioo ville,  I,  484;  établisse- 
ment d*une  seconde  voie  sur  la 
ligne  de  Nancy  à  Vézelise,  I, 
736;  agrandissement  de  la  gare 
de  Paris,  I,  852;  décret  concer- 
nant la  perception  de  Timpôt 
sur  les  transports  par  chemins 
d«. fer  à  reffectif  ou  par  abon- 
nement, I,  854;  des  lignes  de 
Baccarat  à  Badonvillier,  de  Toul 
à  Colombey  et  de  Colombey  à 
Favières,  11,  323;  de  Lérouville 
k  Sedan,  de  Gondrecourt  àNeuf- 
chàteau,  de  Mirecourt  à  Chalin- 
drey, d*Andilly  à  Langres,  de 
Vouziers  à  Apremont,  d*Arches 
à  Laveline,  de  Lave!  i  ne  k  Saint- 
Dié)  avec  embranchements  sur 
Oranges  etsur  Fraize,  de  Granges 
àGérardmer,  II,  340;  Amagne  à 
Vouziers  et  à  Apremont:  établis- 
sement de  la  seconde  voie.  H, 
1438;  Agrandissement  de  la  gare 
de  Paris,   11,   49;  application 


d*appareils  du  système  Saxby  et 
Fanner  à  la  manœuvre  des  ai- 
guilles et  des  disques  de  la  gare 
de  la  Bastille,  11,  331  ;  agran- 
dissement de  la  gare  de  Meaux, 

II,  662;  établissement  d*un  port 
sec  à  la  gare  de  Chftlons-sur- 
llarne,  II,  1469;  des  lignes  de 
Pompey  à  Nomeny;  de  Luné- 
ville  (Mont-sur-Meurthe)  à  Ger- 
béviller,  de  Favières  à  Frenelle 
et  de  Bas-Evette  à  Giromagny, 

III,  154;  établissement  de  la  se- 
conde voie  sur  la  ligne  de  Mé- 
zières  à  Ilirson,  111,479;  de  voies 
nouvelles  à  la  gare  de  Villerupt 
(Meurthe-et-Moselle),  III,  674; 
agrandissement  du  service  des 
marchandises  à  la  gare  de  Tril- 
port  (Seine-et-Marne),  III,  935. 

—  Ancien  réseau,  I,  i84,  735;  II, 
121,  922,  923,  935,  1185, 1470. 

—  £/a/.*  Alimentation  des  gares 
de  Cognac  et  de  Saintes,  I,  486, 
586;  consolidation  de  la  tran- 
chée de  la  Madeleine  sur  le  che- 
min de  fer  d'Ângoulème  à  Li- 
moges, II,  793;  expropriation 
de  terrains  nécessaires  à  réta- 
blissement de  l'embranchement 
ferré  qui  doit  relier  la  gare 
d'Angoulême  au  port  fluvial  de 
FHoume^u,  II,  67. 

—  Midi  :  Augmentation  de  son 
matériel  roulant,  I,  42;  agran- 
dissement de  la  station  d'Assai, 
I,  612,  701  ;  établissement  d*une 
station  à  Lahorice,  L  622, 1262; 
chemin  de  Perpignan  au  Barca- 
rës,  l,12o9;  agrandissement 
de  la  gare  de  Langon  (Gi- 
ronde), II,  48;  travaux  de  cons- 
tructinn  de  la  voie  d'acier  à  la 
gare  de  Limoux  (Aude),  II,  792; 
établissement  de  voies  de  ga- 
rage à  la  gare  de  Ségala  (Aude), 
111,936;  à  la  gare  de  Pezens 
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Cheuins  de  fer  (suite)  : 
(Aude),  III,  936;  à  la  station 
d'Elne  (  Pyrénées  -  Orientales  ), 
m,  938;  d*une  halle  à  marchan- 
dises à  la  gare  de  Mazamet 
(Tarn),  HI,  1044;  d'une  prise 
d*eau  à  ]a  gare  de  Narbonne 
(Aude),  m,  1063;  Montréjeau  à 
Bagnère&<le-Luchon,  X,  814  ;  dé- 
compte, X, 137. 

—  Ancien  réseau,  I,  66,  175,  377, 
609,  732,  733,  840,  842,  894;  II, 
50,  54,  110,  930,  943,  948,  1462, 

1473,  1480;  III,   149,   153,  182, 
583,  598,  783. 

—  Nouveau  réseau,  I,  65, 173, 174, 
376,  589,  612, 622,  841,  848,  850; 
II,  51,  54,  110,  332,  334,  674, 
675,    917,   919,    948,    949,   950, 

1474,  1475;  111,151,  183,784. 

—  Nord  :  agrandissement  des 
gares  de  Jcumont  et  de  Neuf- 
châtel,  1,341,691;  cession  de 
la  partie  de  Fembranchement 
reliant  les  usines  de  Ferrière- 
la-Grande  à  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Erquelines,  I,  365; 
augmentation  et  amélioration 
de  son  matériel  roulant,  I,  499, 
623,  843;  décret  modifiant  le 
tracé  destiné  à  relier  la  ligne 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines 
et  celle  de  Laon  à  la  frontière 
belge,  et  déclarant  d*utilité  pu- 
blique la  partie  comprise  entre 
Ferrière-la-Grande  et  Solre-le- 
Château,  I,  1135;  de  Compiègne 
à  Soissons,  1, 745  ;  de  Dunkcrque 
à  la  frontière  belge.  I,  741  ;  de 
la  ligne  d'Armentières  à  la  fron- 
tière belge,  vers  Ostende,  II, 
795;  augmentation  et  améliora- 
tion de  son  matériel  roulant, 
II,  326,  704;  exécution  de  la 
gare  de  la  Plaine-Saint-Denis, 
II,  1068;  de  la  ligne  de  Lens  à 
Beauvin-Provin,  III,  485;  cons- 


truction d'un  dépôt  de  maéi- 
nés  à  la  gare  de  Creil  (Oise), 
m,  1063  ;  X,  979,  999. 

-  Ancien  réseau,  I,  67,  185, 363. 
378,  380,  587,  710,  844,  1159, 
1191  ;  II,  55,  58,  327,  329,  599, 
908,  914,  936,  938,  1179,  1457, 
1458,  1481;  III,  179,571. 

-  Orléans  :  de  Questembert  à 
Ploërmel,  I,  840;  des  lignes  de 
Questembert  à  Ploërmel,  d'Au- 
busson  à  Felletin,  de  Sarlat  à 
Si  vrac  et  d'Auray  à  QuiberoD, 

II,  1197;  consolidation  de  la 
levée  du  chemin  de  Tours  à 
Nantes ,  en  aval  de  Saumur 
(Maine-et-Loire),  III,  481;  di- 
vers travaux  à  exécuter  à  Or- 
léans pour  le  service  des  lignes 
d'Orléans  à  Chàlons  et  d'Orléans 
à  Rouen,  TU,  960;  des  lignes 
de   Concarneau    à   Rospordeo, 

III,  954;  d'Argent  à  Beaune-la- 
Rolande,  de  Blois  à  Romoran- 
tin,  de  Vieille  ville  à  Bourga- 
neuf,  de  Mon  tau  ban  à  Cabors, 
de  Quimper  à  Douarnenez  et  de 
Quimper  à  Pont-l'Abbé,  III,  H85. 

-  Ouest  :  D'Alençon  à  Prez-eo- 
Pail,  I,  158;  d'Alençon  à  Dom- 
front,  de  Sainte-GauburgeàGacé 
et  à  Tiche ville,  de  Caen  àDozuJé, 
du  port  d'Isigny  à  la  ligne  de 
Caen  à  Cherbourg  et  de  Couleroe 
à  la  Ferté-Macé,  I,  828;deSainle- 
Gauburge  à  Gacé,  1, 100;  aqai- 
sitîon  de  terrains  nécessaires  à 
l'établissement  des  lignes  de 
Motteville  à  Saint -Valerj'-en- 
Caux  avec  embranchement  sur 
Cany,  de  BeuzeviUe  à  Lillebonoe 
et  Port-Jérôme,  de  Barentin  à 
Dudair  et  à  Caudebec,  et  de  la 
Hutte  à  Mamers,  I,  1125;  des 
lignes  de  Lizieux  à  Orbec,  d*£- 
chaufiFour  à  la  Trinité,  delà  Tri- 
nité à  Bernay,  de  Prez-en-Paii  à 
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Mayenne»  de  Mayenne  à  Fou- 
gères, de  Ticheville  à  Mesnil* 
Mauger,  de  Mézidon  à  Dives  et 
de  Chàteaubriant  à  Rennes  et  à 
Vitré,  II,  67  ;  augmentation  de 
son  matériel  roulant,  II,  72; 
agrandissement  de  la  ligne  de 
Sainte-Pazanne,  H,  792;  éta- 
blissement d'une  gare  de  mar- 
chandises à  Glichy,  11^  946;  éta- 
blissement d'une  gare  maritime 
et  de  voies  de  raccordement 
(Ugoe  de  Rouen  au  Havre),  II, 
H 75;  approbation  des  conven- 
tioQs  passées  pour  la  concession 
des  voies  ferrées  qui  relient  les 
quais  des  ports  de  Gaen,  Trou- 
ville-Deauville,  Honfleur,  Cher- 
bourg, Rouen,  Dieppe,  le  Havre 
et  Fécamp,  avec  les  gares  de 
€68  villes,  III,  345;  établisse- 
ment de  voies  de  débord  entre 
les  fortiâcations  de  Paris  et  la 
Toute  de  la  Révolte,  ligne  de 
l^risà Saint-Germain, III,  H5i  ; 
des  lignes  de  Trinité  à  Orbec, 
de  Dives  à  Beuzeval,  de  Villers 
à  la  ligne  de  Pont-FEvéque  à 
IrouvlUe,  de  Segré  à  Gondé  et 
du  raccordement  des  gares  de 
Saint-Germain,  III,  159  ;  de  Vitré 
à  Fougères  et  à  Moidrey,  III, 
503;  de  Morlaix  à  Roscofif,  III, 
^49;  de  Ploërmel  à  la  Brohi- 
nière;  de  l'Etang -la -Ville  à 
Saint-Gloud;  de  Sablé  à  Sillé- 
le-GuîlIaume  ;  de  Miniac  à  la 
Gouesnière,  ainsi  que  du  rac- 
cordement à  Pontorson  des  li- 
gnes de  Saint-LÔ  à  Lamballe  et 
de  Fougères  à  la  baie  du  mont 
Saint-Michel,  III,  1179. 
-  Ancien  et  nouveau  réseaux,  I, 
183,500,  613,730,847,  1188;  II, 
60,  61,  116,  346,  596,  676,  924, 
340,  94Ï,  944,  947,  1077,  1187, 
1194, 1471. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  séRiB.  — 


PariS'Lyon-Médiierranée  :  Dépla- 
cement du  chemin  de  fer  de 
Ghâlon-sur-Saône    à    Lons-Ie- 

m 

Saulnier,  I,  400  ;  divers  travaux 
sur  son  réseau  algérien,  I,  616; 
agrandissement  de  la  gare  de 
Bellevue,  I,  702;  agrandisse- 
ment du  service  des  marchan- 
dises à  la  gare  de  la  Ghambre 
(Savoie),  I,  793;  établissement 
d'une  gare  de  triage  à  Glermont- 
Ferrand,  I,  794;  des  chemins 
du  Pas-des- Lanciers  à  Marti- 
gues,  de  Tarascon  à  Saint-Remy 
et  d'Arles  aux  carrières  de  Font- 
vieille,  I,  810;  ligne  de  Bonson 
à  Saint-Bonnet-le-Ghâteau,  III, 
577;  construction  d'un  hangar, 
installation  de  voies  et  atelier 
à  la  gare  de  Lyon-Guillotière,  II, 
794;  établissement  d'une  cour 
de  débord,  à  la  gare  de  Mou- 
lins, II,  66  ;  au  sud  de  Moulins 
(Allier),  II,  577;  déviation  du 
chemin  d*Aix-les-Bains  à  An- 
necy ,  II ,  791  ;  établissement 
d'une  gare  de  voyageurs  et  de 
marchandises  à  Deluz  (Doubs), 
II,  1071  ;  extension  des  gares  de 
triage  et  installation  d'ateliers 
à  Dijon-Triage-Perigny  (Gôte- 
d'Or),  I!,  1315;  construction  d'un 
nouveau  dépôt  et  d'un  parc  pour 
machines  à  la  gare  de  Besançon 
(Doubs),  ligne  de  Dijon  à  Bel- 
fort;  agrandissement  des  gares 
Saint-Ghamond  (Loire)  et  d*Au- 
tun  (Saône-et-Loire),  111,  478, 
1146;  établissement  de  voies 
(Savoie,  Seine,  Belfort),  III,  478, 
906,  H57;  construction  d'un 
bâtiment  de  voyageurs  et  modi- 
fications de  voies  à  la  gare  de 
Gendrey  (Jura),  111,  938;  modi- 
fication  et  extension  du  service 
de  messageries  à  Lyon-Perrache 
(Rhône),  111.483;  d'un  ^service 
Lois,  etc.  [Tables). 
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Chemins  de  fer  (suite): 
de  voyageurs  sur  le  chemin 
d'embranchement  de  Robiac  à 
la  Valette,  Ifl,  li54;  agrandis- 
sement de  la  gare  de  Carmes 
(Alpes  Maritimes),  III,  1313;  X 
741,  895,  919. 

—  Nouveau  réseau,  I,  176,  178, 
607,  615,  616,  619,  708,  836, 

1147,  1150,  1157,  1183;  II,  109, 
329,  337,  347,  587,  602,  799,  904, 
911,  1075,  1193,  1463,  1468;  III, 

593,  594. 

—  Ancien  réseau,  I,  179,  181, 
362,  604,  707,  712,  837,  1039, 

1148,  1153,  1184,  1185;  II,  72, 
120,  327,  333,  338,  585,  601,  669, 
801,  912,  933,  1078,  1188,  1190, 
1192, 1195, 1463, 1464, 1467;  UI, 
152,  16  S  180,596,786,789,791, 
1147,1134. 

Compagnies  diverses  —  Algérie, 

—  Ceinture  {Grande)  :  Exploita- 
tion du  chemin  de  Grande -Cein- 
ture et  de  deux  chemins  de  fer 
intérieurs  de  Paris,  II,  1061. 

—  Corse  :  Bastia  à  Corte.  Dé- 
compte, X,  225;  Ajaccio  à  Mez- 
zana.  Décompte,  X,  972- 

—  Nord-Evt  :  X,  907. 

—  de  Saint-Étienne,  à  voie  étroite, 

X,  219. 

—  Algérie  :  I,  616,  1187. 

—  Établissement  d'un  chemin  des- 
tiné à  relier  les  salines  du  lac 
d'Arzew  au  port  d'Arzew,  I,  796; 
11,118,  668. 

—  Réseau  Algérien,  II,  1459. 

d.  Modifications  de  tracés,  prolonge- 
ment des  délais,  prise  de  possession 
de  terrains,  expropriation,  rachat, 
enitorisations  diverses,  etc, 

—  Rachat  par  TÉtat  des  lignes  de 
Lizieux  à  Orbec,  I,  580  ;  de  Per- 
pignan à  Prades,   I,   689;  de 


Nançois-le-Petît  à  Gondrecoart. 
I,  1128. 

-  Prises  de  possession  de  temia> 
pour  rétablissement  des  lignes: 
d*Abbeville  à  En  et  au  Tréport, 
I,  40;  de  Paye  à  Chaloones,  I, 
483  ;  de  Limoges  au  Dorât,  I,4Sl; 
de  Niort  à  Montreuil-Bellay,  I, 
471,  473,  475,  476,  491, 126î;de 
Ploërmel  à  la  Brohinière,  I,89i: 
Raccordement  des  gares  deSao- 
mur,  I,  1266;  de  Tonneins  à 
Villeneuve- sur -Loi,  I,  1272; 
d'Angers  à  la  Flèche,  II,  90S;de 
Civray  au  Blanc,  II,  1073;  deCo- 
lombey  à  Frenelle-la-Crande,ll, 
4178;  d'Ey  mou  tiers  à  Meyraact 
11,908;  de  Nantes  àSegré,!!. 
47,  48, 577;  de  Tonneins  à  Ville- 
neuve-sur-Lot, 11,264;  du  che- 
min de  fer  de  jonction  desgares 
de  la  Prai  rle-au-Duc  et  d'0riéaD5 
à  Nantes,  II,  666. 

-  Affectation  de  terrains  pour 
l'établissement  des  lignes  :  Em- 
branchement servant  à  relier  la 
gare  d*Angoulème  au  port  fluvial 
de  rHoumeau.  —  Exproprialion 
des  lerruins  nécessaires,  II,  67. 

-  de  TÉtang-la-Ville  à  Sainï- 
Cloud,  U,58l,790;deFonlenaT- 

le-Cômle  à  Benêt,  et  de  Velluiff 
à  Fontenay-le-Comte,II,50;du 

Val-de-Fer  au  canal  de  TEst,  H, 
702.  —  Nouveau  délai  accordé 
pour  les  expropriations.  II,  702. 

-  Rachat  par  TElat  des  lignesde: 

Vitré  à  Fougères  et  Moidrey,  H, 
1294;  Saint-Bonnet- le-CJ)àteau 

à  Bonson,  II,  1301. 

-  Prise  de  possession  de  terraios^ 
pour  rétablissement  des  lignes: 
de  Colombey  à  Frenelle-Ia- 
Crnnde,  III,  1148;  de  Mazamet 
à  Bédarieux,  lli,  1151. 

-  Midi  :  Prolongation  du  délai 
fixé  pour  rendre  dcfinilive  1» 
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coDcessionéventuelledu  chemin 
de  Pont-de-Montyon  à  Arvan, 
III,  460. 

«.  Exploitation  des  lignes  par  VÉtat 
et  les  compagnies, 

—  Paris- Lyon- Méditerranée:  Pour 
Texploitaiion  provisoire  des  li- 
gnes de  Triguères  à  Glamecy  et 
de  Toucy-MouliD  à  Gien,  IV, 
328. 

—  du  Nord  :  Pour  rexploitation 
provisoire  des  lignes  d&  Beau- 
vin-Provin  à  Ârmentières  et  de 
Solesmes  au  Gâteau,  lY,  329. 

—  de  fer  déparletnenlaux  :  Pour 
la  coDstruclion  et  l'exploitation 
provisoire  des  chemins  de  fer 
de  la  Corse,  IV,  437. 

—  Étal:  Exploitation  provisoire 
de^  chemins  de  fer  rachetés  par 
l'État.  —Augmentation  du  nom- 
bre des  membres  du  Conseil 
d'administration,  II,  685;  Dé- 
eret  qui  détermine  les  condi- 
tions de  l'exploitation  provisoire 
de  la  portion  de  ligne  de  Ma- 
mers  à  Ifortagne,  construite  par 
l'État,  1,  394;  Exploitation  du 
chemin  de  Pons  à  la  Tremblade, 
avec  embranchement  de  Saujon- 
sar-Royan,  I,  496. 

-- Oi^anisation  du  service  du  con- 
trôle de  rexploitation  {Rapp,^ 
Ctrc.,  Insir.)^  1,  1346. 

—  Par  VÉtat  :  D'Andilly  à  Lan- 
gres;  de  Fontenay-le-Gomte  à 
Benêt;  de  Limoges  au  Dorât; 
de  Limoges  à  Ëymoutiers  ;  de 
Saillat  à  Bussières-Galant,  I, 
S70,  59i  ;  de  Mayenne  à  Fou- 
gères; de  Mirecourt  à  Chalin- 
drcy  ;  de  Port-d'Isigny  à  la  ligne 
de  Caen  à  Cherbourg;  de  Prez- 
en-Pail  à  Mayenne;  de  Velluire 
à  Fonlenay-ie-Comte,  I,  570;  de 
Perpignan  à  Prades,  I,  620  ;  de 


Blois  à  Vendôme  et  de  Vendôme 
à  Pont-de-Braye,  II,  jii;  de 
Ribérac  à  Périgueux,  If,  348  ;  de 
Fonlenay-le-Comie  à  Benêt  et 
deVelluireàFonlenay-le-Comte, 
II,  H2;  de  Clisson  à  Gholet; 
d'Aubusson  à  Felletin;  de  Sarlat 
à  Sivrac  (section  de  la  ligne  de 
Saint-Denis-lez-Martel  au  Buis- 
son); de  Port-Boulet  à  Ghinoo 
(section  de  la  ligne  de  Port-de- 
Piles à  Port-Boulet);  d'Auray  à 
Quiheron;  de  Dives  à  Beuzeval 
(section  de  la  lij^ne  de  Dives  à 
Dpauviile);  de  Villers  à  la  ligne 
dePonl-l'Évêque  à  Trouvi  Ile  (sec- 
tion de  la  ligne  de  Dives  à 
Deauville);  de  Niort  à  Mon- 
treuil-Beiliiy,  avec  embranche- 
ment sur  Moncontour;  de  Ghi- 
noo à  risle-Bouchard;  de  Pom- 
pey  à  Nomeny;  de  Lens  à 
Bauvin-Provin  (section  de  la  li- 
gne de  Lens  à  Armentières);  de 
la  Trinité  à  Orbec  ;  de  Lunévîlle 
à  Gerbevil!er;de  Saint-Laurent- 
de-la-Prée  à  la  pointe  delà  Fu- 
mée; de  Bastia  à  Cnsamozza 
(section  de  la  ligne  de  Bastia  à 
Gorle);  de  Nouailié  à  thauvigny 
(section  de  la  ligne  de  Nouailié 
au  Blanc);  de  Favières  à  Fre- 
nelle  (section  de  la  ligne  de  Go- 
lombey  à  Frenelle);  de  Vieille- 
ville  à  Bourganeuf;  de  Romo- 
ranlin  à  Saint-Glaude-Vineuil 
(section  de  la  ligne  de  Romo- 
rantin  à  Blois);  du  raccortement 
près  Elbeuf  des  lignes  d'Elbeuf  à 
Rouen  (Saint-Sever)  et  de  Ser- 
quigny  à  Rouen  ;  de  Condé  à 
Segré  (section  de  la  ligne  de 
Nantes  à  Segré):  de  Tlsle- Bou- 
chard à  Port-de-Pi les  (section  de 
la  ligne  de  Port-de-Pi  les  à  Port- 
Boulet);  d'Angers  à  la  Flèche; 
do  Ikis-Evette  à  Giromagny;  du 
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Chemins  de  fer  {suUe)  : 
raccordement  des  gares  de 
Saint-Germain-en-Laye,II,  1470, 
1201.  Loi»  concernant  diverses 
lignes,  III,  12,  669,  796,  1139, 
1182. 

—  JUidi  :  Exploitation  provisoire 
de  la  ligne  de  Buzy  à  Laruns, 
111,  943. 

—  Est  :  Pour  l'exploitation  pro- 
visoire des  lignes  de  Favières  à 
Frenelle  et  de  Bas-Évetle  &  Gi- 
romagny,  IV,  486. 

f .  Décisions  judiciaires  et  contentieuses, 
compétence, 

—  (1)  Accident  suivi  de  mort.  — 
Inobservation  des  règlements 
par  la  victime  de  l'accident.  — 
Responsabilité  de  Tagent  chargé 
de  la  surveillance.  —  Chef  can- 
tonnier.— Faute  de  négligence. 

—  Constatations  suffisantes.  — 
Arrêté  du  12  juillet  1879.  - 
Barrières  des  passages  à  ni- 
veau. —  Fermeture  à  clef.  — 
Condamnation  justifiée. —  Con- 
ducteur de  la  voie.  —  Respon- 
sabilité. —  Visite  des  ouvrages 
soumis  à  la  surveillance.—  Cons- 
tatations insuffisantes  de  Tarrèt. 

.  —  [Femme  Sourouille  ^  sieurs 
Pierre  Lattes  et  Rigal  (Jean),] 

—  Lorsqu'il  est  constaté  souve- 
rainement qu'un  accident  suivi 
de  mort  a  été  causé  par  l'im- 
prudence, rinattention,  la  né- 
gligence et  l'inobservation  des 
règlements  imputables  au  pré- 
venu, il  n'importe  que  la  vic- 
time de  cet  accident  ait  elle- 
même  commis  une  inobser- 
vation des  règlements  ou  une 
imprudence.—  L'arrêt  qui  cons- 
tate que  le  prévenu  avait  comme 
chef  cantonnier  d'une  compa- 

.  pagnie  de  chemins  de  fer,  le 


devoir  de  relever  et  de  signtler 
les  dégradations  de  la  voie  et 
de  veiller  à  leur  réparation  et 
qu'il  n'a  pas  rempli  ce  devoir, 
établit  suftisammeot  à  sa  charge 
la  faute  de  négligence.  —  Bien 
que  l'article  2  de  l'arrêté  minis- 
tériel   du    12   juillet    1879  sa 
borne  à  prescrire  que  les  bar- 
rières des  passages  à  niveau 
seront  fermées,   sans  ajouter 
qu'elles  le  seront  d  clej^  est  lé- 
galement justifiée  la  condam- 
nation d'un  garde-barrière  de 
chemins  de  fer  coupable  d'avoir 
négligé,   malgré   les  prescrip- 
tions de  la  compagnie,  de  fe^ 
mer  à  clef  une  barrière,  alors 
qu'en   raison  de  son  mauvais 
état,  elle  avait  perdu  toute  soli- 
dité et  présentait  du  danger.— 
Un  conducteur  de  la  voie  d'un 
chemin    de   fer   ne   peut  être 
rendu  responsable  du  mauvais 
état  d'un  des  ouvrages  compris 
dans  la  section  placée  sous  sa 
surveillance ,  faute  de  l'avoir 
fait  réparer,  que  s'il  a  été  averti 
de  cet  état  ou  s'il  a,  par  négli- 
gence, omis  de  le  constater  (C 
de  cass,),  IX,  752. 
—  (2)  Arrêté  ministériel  du  20  no* 
vembre  1879.  —  Acide  nitrique. 

—  Jugement  avant  faire  droit. 

—  Droits  réservés.  —  Absence 
de  grief.  —  (Sieur  Achille  Tho- 
7nas.)  —  Lorsqu'un  jugement 
avant  faire  droit  a  admis  le 
prévenu  d'avoir  contrevenu  à 
l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  et  a  l'arrêté  ministériel  dn 
20  novembre  1879  à  prouver  par 
témoins,  en  réponse  à  la  de- 
mande de  la  compagnie  d^ 
chemins  de  fer,  partie  civile, 
que  le  flacon,  confié  par  lui  à 
cette  compagnie,  ne  contenait 
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que  de  Tacide  nitrique  du  com- 
merce et  que  ce  liquide  n'avait 
pu  donner  lieu  à  aucune  ex- 
plosion ni  être  la  cause  d'un 
iocendie,  le  jugement,  ayant 
d'ailleurs,  réservé  tous  les  droits 
et  laissé  entière  Paction  du  mi- 
nistère public,  cette  décision  ne 
peut  être  attaquée  pour  violation 
des  textes  précités  (C  decass.), 
11, 1265. 
~  (3)  Avenues  d'accès  aux  gares 
de  chemins  de  fer.  —  Conditions 
de  classement  de  ces  avenues 
dans  la  voirie  soit  vicinale,  soit 
départementale,  II,  642. 

—  (4)  Cession  de  canaux  d'assai- 
Dissement  à  un  syndicat.  —  Dé- 
cision ministérielle.  —Interpré- 
tation du  traité  de  concession. 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
(Compagnie  des  cheminé  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  syridicat  de  Umcey  à 
Grenoble,)  —  La  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  se  borne  à  notifier  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
son  intention  de  régulariser, 
d'accord  avec  le  ministre  des 
finances,  la  cession  à  un  syndi- 
cat de  deux  canaux  d  assainisse- 
ment que  la  compagnie  prétend 
être  l'accessoire  de  sa  conces- 
sion, n'est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux.  Elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  soit  saisi  de 
la  contestation  existant  entre  la 
compagnie  et  l'État,  sur  Tinter- 
prétation  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  (C.  d*Èt.),  I,  216. 

—  (B)  Chemin  de  fer.  —  Inter- 
prétation du  traité  de  conces- 
sion. —  Canaux  d'assainisse- 
ment. —  Compétence.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 


Paris-Lgon-Méditerranée  contre 
le  syndicat  de  Lancey,  à  GrC" 
noble,)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  et  en  ap- 
pel le  Conseil  d'Etat  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  une 
difficulté  élevée  entre  un  syn- 
dicat et  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  sur  le  point  de 
savoir  si  deux  canaux  d'assai- 
nissement, revendiqués  par  les 
deux  parties  en  cause,  font  par- 
tie de  la  concession  du  chemin 
de  fer.  —  Il  s'agit  de  difficultés 
sur  le  sens  et  l'interprétation 
d'une  concession  de  travaux 
publics.  —  Décidé  par  interpré- 
tation de  la  concession  que  les 
deux  canaux  dont  il  s'agit  ne 
font  pas  partie  de  la  concession 
faite  à  la  compagnie,  et  qu'ils 
ont  pu  être  valablement  cédés 
au  syndicat  (C.  d'Et.),  VI,  545. 
—  (6)  Chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  Tunnel.  —  Suppres- 
sion de  sources.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Martin,)  —  Les  articles  552, 
641  et  642  du  Gode  civil,  qui 
règlent  les  rapports  entre  voi- 
sins, ne  s'appliquent  pas  ipso 
facto  a  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  qui,  en  creusant 
un  tunnel  dans  le  tréfonds  ex- 
proprié pour  le  percement  du 
tunnel,  a  tari  une  source  ali- 
mentant les  terrains  de  surface. 
Indemnité  due  de  ce  chef.  — 
Frais  et  dépens:  —  La  partie 
qui  succombe  devant  le  Conseil 
d'Etat  peut  être  condamnée  non 
seulement  aux  frais  d'expertise, 
mais  encore  au  remboursement 
des  frais  de  timbre  des  pièces 
et  mémoires,  aux  frais  de  noti- 
fication des  arrêts  et  à  ceux  de 
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Chemins  de  fer  (svife)  : 
sommation  d'avoir  à  assister 
aux  exp«Ttises,  mais  elle  ne 
saurait  l'èlre  aux  frais  d'un 
procès-verbal  de  constat  dressé 
par  un  juge  de  paix  sur  la  ré- 
quisition d'une  partie.  —  Rem- 
boursement ordonné  de  ces  der- 
niers frais  avec  intérèlsdu  jour 
de  rindCi  paiement  (C.  d'EL), 
VI,  267. 

—  (7)  Clôtures.  —  Propriétaires 
riverains.  —  (Administration 
des  chemins  de  fer  de  CÉtat,  — 
L'obligation  imposée  aux  com- 
pagnies d'établir  des  clôtures 
sur  les  deux  côtés  de  la  voie  n'a 
pas  pour  conséquence  de  créer 
au  protit  des  propriétaires  rive- 
rains un  droit  à  se  plaindre  de 
l'insuffisance  ou  du  défaut  d  en- 
tretien desdiles  clôtures,  et  de 
réclamer  la  réparation  d'un  ^rè* 
']\ià\GQ(C.decass.),  iil,  1343. 

—  (8)  Concession.  —  Déparle- 
ments. —  Déclaration  d'utilité 
publique.  —  (  sieur  Henri  Michf*l 
et  C*  contre  compagnie  de  Haris- 
Lyon- Méditerranée,  )  —  Sous 
l'empire  des  toisdui2juilleti865 
et  du  10  août  1871,  il  n'apparte- 
nait pas  aux  conseils  généraux 
d'accorderdéHnil  ivement  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  Cette  concession  ne 
pouviiit  résulter  que  d'une  dé- 
elaraiiim  d'utilité  publique.  — 
Une  ligne  concédée  par  un  dé- 
partement, àtitre  d'intérêt  local, 
pouvait  être  incorporée  par  TE- 
tat  dans  le  réseau  d'intérêt  gé- 
néral et  concédée  à  ce  litre  à 
un  autre  concessionnaire  que 
celui  du  département.  —  Décidé 
que  la  promesse  faite  par  le 
Ministre,  avant  le  vote  de  la  loi 

du  3  j  uiliet  1875,  de  faire  u  liliser 


par  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  les  éludes  do  pré- 
cédent concessionnaire,  doit  être 
considérée  comme  un  acte  poiY- 
ment  gracieux  qui  ne  peut  être 
déféré  au  Conseil  d  État  par  la 
voie  conten lieuse.  —  U  loi  du 
3  juillet  1875,  n'ayant  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  déclarée  con- 
cessionnaire des  lignes  concé- 
dées auparavant  à  une  autre 
société  par  le  département,  oi 
dépenses,  ni  frais  d'études, 
cette  dernière  n'est  pas  receva- 
ble  à  en  demander  le  payement 
à  la  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée  (C.  d'ÉL),  III,  839. 

—  (9)  Concession.  —  Cahier  des 
charges.  —  Renvoi  à  raulorité 
judiciaire.  —  Interprétation.— 
(.ftines  du  mont  Saint ^âfariin 
contre  la  compagnie  des  ckenm 
de  fer  de  VEsL)  —  Décidée  par 
interprétation  de  Tarlicle  62  da 
cahier  des  charges  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  qui  ne 
se  borne  pas  à  changer  le  point 
de  raccordement  d'un  embran- 
chement particulier  coostruH 
par  une  société  de  mines  et  quir 
pour  agrandir  une  de  ses  gares, 
exproprie  une  parcelle  de  ter- 
rain appartenant  à  celte  société, 
doit,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai 
4841,  payer,  outre  le  prix  du 
terrain,  la  valeur  intrinsèque 
des  constructions  élevées  sur 
cette  parcelle  pour  le  service  de 
l'embranchement  (C.  d*Ét,)j  IIl, 
1259. 

—  (10)  Concession.  —  Cession. - 
(Sieur  Tarbé  des  Sablons  d 
autres.)  —  La  concession  d'une 
voie  ferrée  faite  par  l'Ktal  »  u" 
pai  ticulier  ne  peut  être  trans- 
mise par  le  concessionnaire  * 
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UD  tiers  qu*avec  la  permission 
du  gouvernement.  £n  consé- 
quence, le  traité  par  lequel  le 
concessionnaire  d'une  voie  fer- 
rée se  substitue  activement  et 
passivement  un  tiers  dans  les 
droits  et  obligations  résultant 
de  la  concession,  est  nul  s*il  a 
été  passé  sans  Tautorisation 
préalable  du  gouvernement  (C. 
de  cass.),  III,  i3b0. 

—  (M|  Concession. —  Cession. — 
Autorisation.  —  Restitution.  — 
{Société  anonyme  dite  Banque 
franco-hollandaise  et  autres  ) 
*-  La  transmission  à  des  tiers, 
sans  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement,  d*une  conces- 
sion de  chemin  de  fer  est  enta- 
chée d*iine  nullité  radicale.  11 
rentre  dans  le  domaine  souve- 
rain du  j'uge  de  fait  de  décider 
si  une  vente  de  concession  n'a 
pas  été  dissimulée  sous  les  appa- 
rences d*iine  vente  d*actit>ns, 
déclarée  fictive.  Si  le  fait  est 
reconnu,  les  juges  doivent 
ordonner  la  restitution  des 
sommes  indûment  payées  en 
vertu  de  la  convention  annulée 
{C,  de  cojrt.),  V,  519. 

—  (12)  Convention  internationale. 
Voie  française.  —  Voie  étran- 
gère. —  Manquants.  —  Respon- 
sabilité. —  [Sieurs  Légarralde 
et  Laf)eyrp.)  —  Aux  termes  de 
la  convention  internationale 
entre  la  France  et  TEspagne, 
du  8  avril  1864,  dûment  homo- 
logoée,  qui  déclare  route  inter- 
nationale, entre  la  station  d*Hen- 
daye  cl  la  station  d*Irun,  la  voie 

.  ferrée  composée  de  deux  lignes 

"parallèles.  Tune  à  voie  fran- 

J^aiae,  Tautre  à  voie  espagnole, 

les  transports  de  marchandises 

sur  chaque  ligne  sont  effectués 


uniquement  par  la  compagnie 
à  laquelle  la  voie  est  affectée, 
et  aux  conditions  des  tarifs 
propres  à  cette  compagnie.  — 
En  conséquence,  est  nul  comme 
manquant  de  base  légale  et 
rendu  en  violation  de  Tarti- 
cle  103  du  Code  de  commerce,  ^ 
le  jugement  qui  a  déclaré  la 
compagnie  française  du  Midi  res- 
ponsable des  manquants  surve- 
nus au  cours  d*un  transport 
effectué  par  la  compagnie  du 
Nord  de  l'Espagne  sur  la  ligne 
espagnole  dîrun  à  Hcndaye, 
par  le  seul  motif  que  la  mar- 
chandise devant  être  livrée  à 
Hendaye  par  la  compagnie  fran- 
çaise du  Midi,  c'est  à  cette  der- 
nière et  non  à  Tagent  espagnol 
préposé  à  cet  effet  que  le  desti- 
nataire devait  s*adresser  pour 
la  constatation  et  la  garantie 
du  dommage  (C  de  cass,),  IX, 
571. 

-  (13)  Déviation  de  chemins  vici- 
naux.—  Décision  ministérielle. 
— Demande  d'indemnité  par  une 
ville.  —  Compétence.  —  (C/te- 
min  de  fer  d'Orléans  à  Cliâlons 
contre  ville  de  Sens,)  —  En  cas 
de  déviation  d'un  chemin  vicinal 
par  suite  de  la  construction  d*un 
chemin  de  fer,  le  rétablissement 
de  ce  chemin  ne  peut  pas  donner 
droit  à  indemnité  au  profit  d'une 
ville,  s'il  est  conforme  aux  près 
criplionsdu  Ministre  des  travaux 
publics.  —  L'inexécution  ou 
l'exécution  incomplète  des  pres- 
criptions ministérielles  peuvent, 
s'il  en  résulte  un  dommage, 
ouvrir  au  profit  de  la  ville  un 
droit  à  indemnité  sur  lequel  il 
appartienne  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  (C.  d*Ét.),  II, 
438. 
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Chemins  de  fer  (mite)  : 

—  (14)  Dommages  -  intérêts.  — 
Rachat.  —  (Sieur  Daviand,)  — 
La  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  a  sollicité  le  rachat  par 
TEtat  et  y  a  librement  consenti 
peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécu- 
tion de  ses  obligations  envers 
les  porteurs  des  bons  émis  par 
elle  (C.  de  cass.),  IV,  634. 

—  (lo)  Dommages.  —  Chemins 
de  fer.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Genay,)  — 
Décidé  que  si  la  construction 
d*un  chemin  de  fer  h  eu  pour 
effet  de  surélever  le  plan  d'inon- 
dation d'une  rivière^  il  y  a. lieu 
de  tenir  compte  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  de  la  faute 
commise  par  le  propriétaire 
qui  avait  laissé  les  marchan- 
dises avariées  ou  enlevées  par 
les  eaux  dans  le  champ  norm.il 
de  l'inondation  (C.  d'Et.\  VI , 
376. 

—  (16)  Dommages.  —  Procédure. 
—  Arrêté  préparatoire. — {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris- LyonrMéditerranée  contre 
syndicat  du  canal  du  Vif.)  — 
L*arrété  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  rechercher 
l'existence,  la  cause  et  l'étendue 
du  dommage  causé  par  un 
travail  public,  tous  droits  et 
moyens  réservés,  est  purement 
préparatoire.  —  Dans  ces  cir- 
constances, une  partie  est  rece- 
▼able  à  conclure  devant  le  con- 
seil de  préfecture  à  ce  que,  en 
présence  du  désaccord  des  ex- 
perts, un  moyen  nouveau  de  na- 
ture à  dégager  sa  responsabilité 
soit  soumis  au  tiers  expert  (C. 
d'El,),  VI,  392. 


—  (17)  Dommages.— Inondation. 

—  Expertise. — {Sieur  Gioan  con- 
tre compagnie  de  Paris^lA/on- 
Méditerranée.  )  —  L'expertise 
est  obligatoire  au  cas  où  uq 
propriétaire  se  plaint  de  nou- 
veaux dommages  causés  par  une 
inondation  postérieure  à  celle 
à  raison  de  laquelle  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  lui  a 
déjà  accordé  une  indemnité  (C. 

d'Et.),  VI,  535. 

—  (18)Ébranlementcauséàunim- 

meuble  voisin  (13  mètres)  d'ao 
tunnel  par  le  passage  des  trains. 

—  Indemnité  due.  ■—  Apprécia- 
tion en  tenant  conipte  du  vice 
de  construction  de  la  maison. 

—  {Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  consorts 
Vigier.)  (C.  d'J^^),  V,  446. 

—  (19)  Employé.  —  Indemnilé.- 
{Sieur  Cfioulef.)  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  tenue  d'indemniser, 
par  application  de  l'article  8000 
du  Code  civil,  l'homme  de  ser- 
vice à  gages  qui  aurait  été  blessé 
dans  l'exécution  des  ordres  par 
lui  reçus  en  cette  qualité.  Ce 
dernier  ne  doit  pas  être  en  effel 
considéré  comme  un  mandataire 
(C.  de  Cass.\  II,  1264. 

—  (20)   Exploitation.  —  Arrôlés 
ministériels.  —  Caractères  lé- 
gislatifs. —  Disposition  géûé- 
rale.  —  [Epoux  Foulet-NaxKff' 
ret.)  —  Les  arrêtés  pris  par  'c 
ministre   des  travaux   publics 
en  vertu  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  15  nov*1846,  ren- 
due par  délégation  du  pouvoi/ 
législatif,    participent  comme 
elle  du  caractère  de  la  loi  di 
2i  juillet  1845  dont  ils  sont  a 
complément;  ils  ne  sont  donc 
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pas  des  actes  administratifs 
proprement  dits  (C.  de  cass,), 
IX,  570. 

—  {i\)  Expropriation.  —  Domma- 
ges accessoires  et  distincts.  — 
Indemnité.  —  Travaux  ordonnés 
parle  conseil  de  préfecture.  — 
Claase  pénale.  —   Intérêt.   — 
Frais   d'expertise.    —    Dépens 
partagés  par  moitié.  —  {Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères  contre  sieurs  deSceaulx 
et  de  Nantais.)  —  Il   n'appar- 
tient pas  aux  conseils  de  pré- 
fecture d'ordonner  Fexécution 
de  travaux  avec  clause  pénale 
en  cas  d'inexécution  pour  faire 
cesser  un   dommage.  —  Lors- 
qu'un dommage  est  un  accès* 
soire  et  une  conséquence  néces- 
saire de  l'expropriation ,    l'in- 
demnité payée  pour  l'expropria- 
tion comprend  également  celle 
qui  aurait  pu  être  due  pour  le 
dommage  accessoire  ;  mais  il  est 
au  contraire  dû  une  indemnité 
distincte  de  celle  d'expropriation 
si  le  dommage   résulte  de  la 
mauvaise  exécution,  par  le  con- 
cessionnaire,  des   travaux  qui 
lui    incombaient.    Lorsqu'une 
partie  exécute  la  condamnation 
contre  elle  prononcée  par  un 
conseil  de  préfecture,   elle  a 
droit  aux  intérêts  de  ses  dé- 
penses du  jour  où  elle  les  a 
effectuées.  —   L'exécution    de 
l'arrêté  est  faite  aux  risques  et 
périls  de  celui  qui  la  poursuit. 
Frais  d'expertise  mis  en  entier 
à  la  charge  de  la  partie  qui  Ta 
rendue  nécessaire  par  son  refus 
d^exécuter  les   obligations  (C 
(TÉ/.),  1,  212. 

-  (!^)  Faillite  de  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Incorpora- 
tion dans  le  réseau  d'intérêt  gé- 


néral.— Rachat. —  Conventions 
au  point  de  vue  des  subventions. 
^  Interprétation  de  la  décision 
arbitrale.  —  {Faillite  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d* Or- 
léans à  Rouen  représentée  par 
le  sieur  Sauvalle,  syndic.) —  Dé- 
cidé que  la  ligne  de  Dreux  à 
Maintenon  ayant  été  incorporée 
à  litre  gratuit  au  réseau  d'inté- 
rêt général  (L.  du  31  juillet  1879) 
et  la  dépense  de  construction 
à  faire  par  l'État  sur  cette  ligne 
ayant  été  diminuée,  conformé* 
ment  à  cette  loi,  du  montant 
des  subventions  offertes  par  le 
département,  les  communes  et 
les  propriétaires,  le  syndic  de 
la  faillite  de  l'ancienne  compa- 
pagnie  concessionnaire  ne  pou- 
vait, sous  peine  de  double  em- 
ploi, demander  à  conserver  la 
part  des  subventions  afférentes 
à  cette  ligne.  —  Retenues  opé- 
rées par  l'État  sur  le  prix  du 
rachat  et  consignées  à  la  caisse 
des  dépôts  sans  qu'il  soit  justi- 
fié d*aucune  opposition  ;  resti- 
tution à  la  faillite,  ordonnée  ; 
mais  refus  d'accorder  à  la  fail- 
lite la  différence  entre  les  inté- 
rêts légaux  et  ceux  payés  par 
cette  caisse,  le  dépôt  étant  jus- 
tifié par  les  nombreuses  irré- 
gularités relevées  dans  la  trans- 
mission de  propriétédes  terrains 
acquis,  et  par  le  refus  de  la 
compagnie  de  fournir  des  justi- 
fications.—  Dommages-intérêts 
demandés  par  le  syndic,  à  rai- 
son du  retard  apporté  par  l'État 
dans  le  règlement  de  solde  du 
rachat.  Rejet,  le  ministre  s'est 
valablement  libéré  par  la  con- 
signation du  prix.  —  Intérêts 
retenus  à  tort  par  l'État  sur  le 
montant  des  subventions  payées 
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Chemins  de  fer  (suUe)  : 

à]a  compagnie  ;  les  stibvenlîon» 
étant  payées  stir  des  états  de 
situHtion  ;  la  compagnie  n*a  pas 
profité  des  intérêts.  —  In'érôts: 
Aux  termes  de  la  convention  de 
rachat,  le  piix  étant  productif 
d*intérôLs,  faute  de  paiement 
dans  l(>s  deux  ans  qui  ont  suivi 
la  loi  du  18  mai  1878;  alloca- 
tion d'intérêts  à  partir  du  24  fé- 
vrier 18H4,  date  de  la  demande 
des  intérêts  (C.  d'£'.),  IX,  543. 

—  (23|  Garantie  d'intérêt.— iCr>m- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris^l.yori'Mtdiierranée  (ligne  du 
Rhône  au,  niant  Cenis.)  —  Dé- 
cidé par  application  du  dérret 
du  6  août  1863,  déterminant  les 
formes  des  justifications  à  four- 
nir pour  Tapplication  de  la 
garantie  d'intérêts  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  à  laquelle  la  com- 
pagnie Paris-Lyoo-Méditerrance 
a  été  substituée,  que  les  dé- 
penses pour  réparation  ou  rem- 
placement du  matériel  détruit 
ou  avarié  par  Taccident  de  Gliâ- 
tiilon  doivent  être  comprises 
dans  le  compte  des  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation,— 
mais  que  les  dépenses  faites 
pour  le  payement  des  indenmi- 
tés  dues  aux  victimes  de  Tacci- 
dent  et  pour  frais  judiciaires 
doivent  être  rejetées  de  ce 
compte.  —  Renvoi  devant  le 
ministre  des  travaux  publics 
(C.  d'Él.U  IV,  129. 

—  (24)  Garantie  d'intérêts.  — 
{Comparfuie  des  chendns  de  fer 
de  V Ouest,) ^  Doivent  être  com- 
pris dans  les  frais  annuels  d'en- 
tretien et  d'exploitation ,  les 
frais  de  gestion  de  la  caisse  des 
retraites,    les   pensions  de  re- 


traite, le  loyer  des  gares  com- 
munes, le  déficit  d'exploitatioo 
d'une  ligne  d'intérêt  local. - 
Traitements.  —  Opposition.  - 
11  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
dans  le  compte  de  la  garantie 
d'intérêts  les  sommes  provenant 
des  traitements  d'employés,  frap- 
pés d'opposition  entre  les  mains 
de  la  compagnie.  Ces  sommes 
n'ont  pas  été  déposées  à  la  caisse 
des  consignations  et  sont  restées 
à  la  disposition  de  la  coiupa- 
gnie.—  Intérêts  à  4  p.  tOO:  dé- 
cret du  6  mal  1863  (C.  d'Et.),\\ 
360. 

-  (25)  Garantie  d'intérêts.  - 
{Comfiagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  "Lyon-  Jfédiferratiée.) 
— Annulation  d'une  décision  mi- 
nistérielle du  6  décembre  1883 
réglant  le  compte  de  premier 
établissement  au  31  décembre 
1867  alors  que  ce  compte  avait 
été  réglé  à  forfait  au  31  «técem- 
bre  i8H2  par  une  conven'ioo  du 
26  mai  1883  {C  d'jÉ/.),Vl,  8t. 

—  (26)  Garantie  d'intérêts.— Cois 
pagnie  Paris-Lyon-Bléditerraaée. 
—  Nouveau  réseau.  —  Décret 
portant  approbation  de  travaai 
complémentaires.  —    Recours 
contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs :     non     recevabilité.  — 
(Compagnie  des  che^mins  defer 
de    Paris  -  Lyon  -  Méditerrwk- 
Travaux  complément  aires  sw  le 
nouveau  réseau.)  *—  Recours  pa- 
rallèle. —   La  disposition  d'an 
décret  portant  approbation  de 
divers  travaux  complémentaires 
à  exécuter  sur  le  nouveau  r' 
seau  d*une  compagnie,  qui  di 
clare  que  «en  cas  d'insuffisaoi 
de  ressources  prévues  par 
convention  du  3  juillet  1875, 
présente  autorisation  d'impuli 


^i':sy:^i^ 


'II' 


ÂNAI«YSE    DES    MATIÈRES   PAR    ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    315 


lion    sera    considérée   comme 
nulle  et   non  avenue  pour  les 
dépenses  excédant  les  disponi- 
bilités,   et    la    compacte    ne 
pourra    s'en   prévaloir  comme 
d'un  titre  pour  le  prélèvement 
avant  partage  des  bénéfices,  de 
Tinté rèt  et  de   Tamortissement 
de  ces  dépenses  dans  les  condi- 
tions prévues  parle  paragraphe 
final  de  Tarticle  7  de  la  conven- 
tion précitée  ».  —  N*est  pas  sus- 
ceptible d*être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Cette  disposition,  qui 
ne  constitue  qu'une  simple  pré- 
tention, ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  fasse  va- 
loir ses  droits  lors  du  règlement 
de  compte  devant  le  ministre  et 
par  voie  d'appel  devant  le  Con- 
seil d'Élat  (C.  d'Él.),  VIII,  287. 
—  (27)  Garantie  d'intérêts.— Liqui- 
datitm. —  Ministre.  —  Décision. 
Recours.  —  (Compagnie  det  che- 
mins de  fer  du  Nord  {ligne  de 
Paris  à  Soissons.)  —  La  lettre 
par  laqut>lle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  invite  une  com- 
pagnie à  modifier  la  forme  de  la 
présentation  de  ses  comptes,  en 
considérant  que  Tannuité  ré- 
clamée n'est  due  que  pour  par- 
tie ne  constitue  pas  sur  ce  point 
un    règlement     définitif     des 
comptes.  —   L'État  ayant,   en 
vertu  de  l'article  7  de  la  conven- 
tion du  30  décembre  1875,  exigé 
delà  compagnie  du  chemin  de 
ferduNordrétabiissementd'une 
«econde  voie  entre  Soissons  et 
Anor,  l'annuité  correspondant 
^  l'établissement  de  cette  se- 
conde voie,  mise  à  la  charge  de 
1  Blat  en  vertu  du  paragraphe  2, 
nedoitr^esser  de  courir  que  si  le 
produit  brut  de  la  section  de  | 


ligne  formée  par  le  réseau  de 
Soissons  à  A  nor  excède  le  chiffre 
de  35.000  francs  par  kilomètre. 
En  1880,  ce  chifl're  n'ayant  pas 
été  atteint,  c'est  à  tort  que  le  mi- 
nistre a  refusé  de  payer  la  ga- 
rantie prévue.  Pour  les  exercices 
suivants,  au  contrairf>,  il  n'est 
rien  dû  (C.  d'Él.),  Vlil,  356. 
-  (28)  Garantiesd'intérêts.—  Par- 
tage de  bénéfices.  —  Liquida- 
tion. —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Médilerratiée  )  —  Ministre.  Dé- 
cision. —  La  lettre  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics 
prescrit  à  la  commission  de  vé- 
rification   des    comptes   d'une 
compagnie,   de    procéder   aux 
opérations     nécessaires     pour 
qu'il  soit  statué  définitivement 
sur  le  compte  de  partage  des 
bénéfices  entre    lEtat  et   une 
compagnie    et   lui    indique  le 
mode  d'y  procéder  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à 
être  déférée  au  Conseil  d'État 
pasla  voiecontentieuse.  —  Cette 
lettre  ne  formule  qu'une  pré- 
tention et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  fasse  va- 
loir ses  droits  devant  l'autorité 
compétente.  —  Chose  jugée.  — 
L'arrêt  par  lequel  le    Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux 
a  déterminé,  à  l'occasion  de  la 
vérification    du     compte    d'un 
exercice,  le  sens  et  la  portée  de 
la  convention  du  26  mars  1883, 
au  regard  des   situations  res- 
pectives de  l'État  et  des  compa- 
gnies n'entraîne  pas  chose  ju- 
gée,  en   ce    qui    concerne   les 
comptes  d'un  exercice  ultérieur. 
11  s'agit  de  comptes  distincts.-- 
Annulation  d'une  décision  mi- 
nibtérielle  réglant  le  compte  de 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
parlage  de  l'exercice  1880,  alors 
que  ce  compte  avait  été  réglé  à 
forfait  le  31  décembre  4882,  par 
une  convention  du  26  mai  1883 
(C.  d'Ét.),  I\,  417. 

—  (29)  HôteL—  Concurrence  illi- 
cite, —  (Compagnie  de  chemin^ 
de  fer  de  Paris-Lyon-M éditer- 
ranêe,)  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  se 
livrer  à  des  opérations  com- 
merciales que  la  nature  de  leur 
concession  leur  interdit;  mais 
elles  peuvent,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration,  éta- 
blir dans  une  gare  un  hôtel 
dont  le  but  principal  est  d'assu- 
rer un  repos  facile  aux  voya- 
geurs (C.  de  cass,),  III,  4361. 

—  (30)  Jugement  et  arrêts.  Défaut 
de  motifs.  —  {Sieur  Châtiiez  et 
C"  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  n'a  pu  être  condamnée  à 
des  dommages  -  intérêts  pour 
manquant  dans  la  marchandise 
transportée,  par  l'unique  motif 
que  le  manquant  s'était  produit 
sur  son  réseau,  alors  qu'elle  avait 
excipé,  d'une  part,  de  ce  que  l'a- 
varie provenant  du  vice  propre 
de  la  chose  et,  d'autre  part,  de 
ce  que  la  marchandise  avait 
été  envoyée  aux  conditions  d'un 
tarif  spécial  déchargeant  la  com- 
pagnie de  toute  responsabilité 
pour  les  déchets  et  avaries  de 
roule  (C.  de  cass,),  I,  412. 

—  (34)  Ligne  de  Chàteaubriant  à 
Rennes  et  à  Vitré.  —  Décompte. 

—  {Sieur  Vergnioux.)  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  4866.  —  Article  28.  — 
La  déchéance  édictée  par  l'ar- 
ticle 28  des  clauses  et  condi- 
tions   générales    aux    termes 


I  duquel  les  entrepreneurs  sont 
tenus,  pour  avoir  droit  à  in- 
demnité, de  signaler  les  événe- 
ments de  force  majeure  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ~  n'est  pa» 
applicable  à  une  réclamatioD 
fondée  sur  ce  que,  par  le  fait  de 
l'administration ,  des  travaux 
auraient  été  exécutés  daos  des 
conditions  plus  difficiles  que 
celles  prévues  au  devis.  —  Pose 
de  la  voie  exécutée  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  et  imputables  à 
l'administration,  qui  n'a  pas 
attendu  la  consolidation  des 
remblais.  —  Indemnité  due. - 
Intérêts  alloués  &  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois 
qui  suit  la  réception  définitive. 
— IntérêU  des  intéréts(C.(r£/.), 
VII,  523. 

-  (32)  Souscription  soumise  à  la 
c-ondition  de  rétablissement 
d'une  gare  sur  la  rive  droite 
d'un  cours  d*eau  et  à  un  endroit 
déterminé  ;  établissement  de  la 
gare  sur  la  rive  gauche.  —  Dé- 
charge de  la  souscription.  - 
{Sieurs  Harmel  frères  contre  le 
département  de  la  Marne.)  - 
Rejet  de  l'objection  tirée  par  la 
compagnie  de  ce  que  l'établis- 
sement de  la  gare  sur  la  rive 
gauche  donnerait  satisfaction 
aux  requérants ,  par  suite  la 
substitution  d'un  nouvel  empla- 
cement à  celui  dont  le  projet 
avait  été  primitivement  étudié 
sur  la  même  rive;  les  requé- 
rants avaient,  à  raison  de  cette 
circonstance,  payé  une  subven- 
tion distincte  (C.  d^Ét.],  II,  421- 

-  (33)  Subventions.  —  Chemins 
de  fer.  —  Département.  —  Com- 
mune. —  Traité.—  (Compagwe 
des  chemins   de  fer  de  l'Est 
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contre  le  département  des  Vos- 
ges et  les  communes  de  MirecouH 
et  autres.)  —  Décidé,  par  inter- 
prétation da  traité  passé  entre 
la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Mirecourt 
à  Yezelise,  et  le  département 
des  Vosges,  que  ce  dernier  n'est 
pas  responsable  envers  la  com- 
pagnie du  paiement  des  sub- 
ventions promises  par  les  com- 
munes intéressées  à  la  cons- 
truction dudit  chemin;  mais 
qo'il  est  tenu  de  poursuivre 
«elles-ci  en  payements  de  leurs 
subventions,  pour  les  remettre 
ensuite  à  la  compagnie.  —  Pro- 
^dure.  —  Mise  en  cause  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  des  com- 
munes non  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  :  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture 
{C.d*Ei,),  VI,  643. 
-(34)  Transport  de  marchandises. 

—  Faute.  —  Correspondance 
télégraphique.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Jugement  et  arrôts. 

—  Défaut  de  motifs.  (Dame  Ber- 
the  et  C"  des  chemins  de  fer  d^ 
r Ouest.)  —  Une  Compagnie  de 
«hemins  de  fer  ne  saurait  être 
condamnée  à  payer  la  valeur 
d'une  marchandise  pour  pré- 
tendus retards  ou  avaries,  alors 
que  la  marchandise  n'a  pas  été 
livrée  au  destinataire  dans  les 
délais  réglementaires,  par  suite 
d'un  fait  imputable  à  l'expédi- 
teur, c'est-à-dire  d'une  clause  de 
remboursement  dont  il  avait 
grevé  l'expédition,  sans  le  con- 
sentement du  destinataire.  — 
Il  n'y  a  pas  faute  à  la  compagnie 
qui  a  reçu  de  l'expéditeur  Tordre 
défaire  annuler  la  clause  de 
remboursement,  et  a  expédié  cet 
ordre  par  lettre  et  non  par  voie 


télégraphique.  —  It  y  a  défaut 
de  motifs  dans  la  décision  qui 
condamne  une  partie  à  des 
dommages-intérêts  sans  relever 
une  faute  spéciale  à  la  charge 
de  cette  partie  (C  de  cass.),  I, 
414. 

—  (35)  Voies  d'accès  des   gares. 

—  Construction.  —  Obligation 
des  compagnies.—  Compétence. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics.) —  La  question  de  savoir 
si  une  compagnie  est  tenue,  en 
vertu  de  son  cahier  des  charges, 
de  construire  une  voie  d'accès 
à  l'une  de  ses  gares,  est  une 
question  d'interprétation  dudit 
cahier  des  charges,  qui  est  de 
la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Les  voies  d'accès 
des  gares  étant  au  nombre  des 
ouvrages  désignés  au  cahier 
des  charges  sous  la  dénomina-  * 
tion  d'abords  des  gares  et  de 
dépendances  du  chemin  de  fer, 
le  ministre  des  travaux  publics 
est  fondé  à  obliger  une  compa- 
gnie à  construire  une  voie  de 
cette  nature  {C.d'Et.),  VI,  561. 

—  (36)  Voirie  (Grande).  Concession 
de  chemin  de  fer.  —  Interpré- 
tation. —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est.)  —  Décidé  —  par  in- 
terprétation du  décret  du  3  juil- 
let 1857,  qui  concède  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  l'embranchement 
de  Châlons  à  Mourmelon  — que 
les  avantages  résultant  de  la 
convention  passée  le  43  août 
4857,  entre  la  Compagnie  et  le 
Ministre  de  la  guerre  (subven- 
tion en  argent,  et  droit  exclusif 
au  transport  des  troupes  et  ma- 
tériel à  destination  ou  enprove- 
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Chemins  db  fer  (suite)  : 
naDce  du  camp),  n'avaient  été  ac- 
cordéeaqu'à  raii»on  df  la  situation 
alors  faite  à  Tembranchement 
qui  desservait  exclusivement  le 
camp  de  Ghftlons;que,  de»  lors, 
la  Compagnie  n'avait  plus  un 
droit  exclusif  aux  transports  du 
jour  où  cet  embranchement  se 
trouvait  prolongé  et  compris 
dans  la  ligne  de  Reims  à  Metz 
(C.  d'Él,),  1,  1418. 

g.  Circulaires^  instructions 
administra  tives. 

—  Chemins  de  fer  construits  par 
rËtat  et  non  concédés.  Travaux 
de  superstructure.  —  Matériel 
de  la  voie  courante.  Formules- 
typesy  I,  267,  858,  863  [Cire). 

—  Matériel  accessoire  de  la  voie. 
—  Signaux  et  matériel  télégra- 
phique, I,  1492  {Cire). 

—  Réception  et  livraison  du  ma- 
tériel nécessaire  à  l'armature 
des  voies.  Attributions  respec- 
tives du  service  central  du  ma- 
tériel fixe  et  des  services  de 
construction,  I,  865  (Cire). 

—  Droit  d'octroi  des  villes,  1,  300 
(Cire). 

—  Contributions  directes,  I,  864 
[Cire). 

—  Décret  qui  reconstitue  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer, 
1,494. 

—  État  :  Décret  qui  soumet  le 
caissier  et  les  chefs  de  gare  de 
la  ligne  de  Mamers  à  Bellème 
aux  vérifications  do  l'inspection 
générale  des  finances,  I,  6t8. 

—  Détermination  des  époques  de 
payement  des  subventions.  — 
Départements  de  la  Hante-Marne 
et  de  la  Meuse.  Chemin  de  fer 
de  Naix-Menaucourt  à  Gué-An- 
cerville,  I,  738  et  740.  —  Dépar- 


tement de  la  Sarthe.  Chemios 
de  fer  à  voie  étroite  du  Mans  u 
Grand-Lucé  et  de  Baltoo  à  li 
forge  d'Antoigné,  I,  45.  —  Dé- 
partements de  l'Ain  et  du  Rhtoe 
pour  la  construction  du  diemio 
de  Sathonay  à  Trévoux. 

—  Règles  à  suivre  pour  la  trans- 
mission des  affaires  conceroaot 
les  études  et  travaux  des  chemios 
de  fer  (Règlement  annexe).il,81. 

—  Décret  relatif  à  la  com^iosiiioa 
du  Conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  11,829. 

—  Décret  qui  modifie  celui  du 
24  novembre  1880  portant  or- 
ganisation du  Comité  consulti- 
tif  des  chemins  de  fer,  II,  925. 

—  Chemins  de  fer  construits  |nr 
l'État.  — Superstructure.  —Ma- 
tériel i\xe  des  voies.  —  Rensei- 
gnements à  transmettre  par  les 
services  de  construction  au  ser- 
vice central  du  matériel  fiie 
pour  la  préparation  des  projets 
de  fournitures,  II,  1275. 

—  Crédit  ouvert  sur  l'exercice 
1882,  pour  le  fonds  de  roule- 
ment des  chemins  de  fer  de 
l'État,  III,  12. 

—  Règlement  d'administration 
publique  relatif  au  contrôle 
financier  des  chemins  de  fer  de 
l'Est-Algérien,  III,  143. 

—  Remplacement  par  une  com- 
mission unique  des  diverses 
commissions  instituées  pour  la 
vérification  des  comptes  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
III,  792. 

—  Composition  du  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer 
de  rÉtat,  III«  948. 

—  Modification  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846,  sur  la 
police,  la  sûreté  des  ^chemins 
de  fer,  IV,  306. 
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--Trains  spéciaux  (Cire),  IV, 
964.  —  Retnrds  dans  la  trans- 
mission des  correspondances 
(Ch-r.),  IV,  964.  —  Chemins  al- 
gériens. —  Marche  des  trains 
[Cire),  IV,  965. 

—  Transp«»rt  de  matières  înfe^'tes. 
—  Désinfection  des  wagons 
{Cire),  V,  75. 

—  Miinœuvres  des  gares  (Cire), 
V,75. 

—  Mode  de  fermeture  des  voitures 
àvoyaj»eurs  (C/rc),  V,  187. 

—  Librp  accès  des  quais  de  gares 
pour  les  voyageurs  munis  de 
billets  Cfrc.),\,  188. 

—  Freins  continus  (C/rc),  V,  189. 

—  Rapports  mensiiels  des  ingé- 
nieurs en  chef  du  contrôle  et 
des  inspecteurs  principaux  de 
Texploitation  commerciale  des 
chemins  de  fer  {Chc),  V,  245. 

—  Dépenses  à  rembourser  par 
rÉlal  aux  c«  inpngnies  de  che- 
mins de  fer  pour  exécution  de 
lignes  appartenant  à  son  réseau 
[Cire).  V,  695. 

—  Mfsuivs  de  sécurité  à  prendre 
pour  la  protection  des  chantiers 
établis  sous  les  tunnels  des  li- 
gnes à  double  voie  (Cm .),  V, 
296. 

—  Épidémie  cholérique.  —  Trans- 
port des  fruits  ellégumes(C2>c.), 
V,  537. 

—  Envoi  de  pièces  nécessaires 
pour  le  règlement  des  comptes 
d'enln-prisc-i  (Cire),  V,  $'i\ 

—  Établissement  d'uncligislation 
unilonnc  des  transports  par 
voies  i'crn'^s.  —  Cnn l'ère uce  de 
Berne  {Ctrr),  V,  555. 

—  Libre  ai-cè**  des  quais  des  pares 
pour  les  vova^eurs  mimis  de 
billets  (Cl  c.)*,V  1,206. 

^  Protection  des  chantiers  établis 

sous  les  tunnels  des  lignes  à 


double   voie    {Cire,    modifiant 
celle  du  16  mars  1885).  VI,  MU 

-  Freins  continus(C?rc.)  VI,  240. 

-  Préparation  des  projets.  —  Les 
instructions  du  2H  avril  1880* 
sont  rapportées,  Vil,  376  (Cire). 

-  Ari*ètM  instituant  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  un  pro- 
gramme d'ensemble  pour  Texé- 
cntion  des  chemins  du  Tonkin, 
Vil,  462  {rire). 

-  Contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer,  VII,  492  (Cfrc.)^ 

-  Licenciement  du  personnel  du 
cadre  auxiliaire  des  travaux  d& 
rÊtar,  VII,  508  (Ctc). 

-  Admission  à  la  retraite  des 
commissaires  de  surveillance 
administrative,  VII,  627  iCirc), 

-  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways.  —  Subventions  de- 
l'ÊtHt,  Vil,  842  ICirc). 

-  Conférences  avec  les  services- 
publics,  relatives  aux  chemins 
de  fer,  VII,  863  {Cm\). 

-  Transports  militaires.  —  Con- 
ditions d'établissement  des  wa- 
gons à  marchRudises  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  normale  (C/rr.),VllI,  28,1 87. 

-  Transports  militaires.  —  Con- 
ditions d'établissement  des  wa- 
gons à  marchandises  pour  les 
chemins  de  fer  dln'érêt  local  à 
voie  de  4-  (Ctrc),  VIII,  31, 191. 

-  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways  à  VHpeur  a  voie 
étroite.  —  Largeur  de  voie  à 
leur  donner  (C'iVc),  VIII,  39. 

-  Exploitation  des  voies  ferrées 
des  quais  des  ports.  —  Règle- 
ment général  {Cirr..]^  VIII,  335. 

-  Boîtes  et  appareils  de  secours 
[Circ.Y  IX,  965. 

-  Vnir  Voirie  (Grande). 

-  Miniers  et  !ndust.,X,  332  Ctrc). 

-  (Wdter-closets),  X,  854  (Ctrc). 
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Chëmiks  de  fer  {suite)  : 

h.  Chemins  de  fer  internationaux. 

Chemins  de  fer  internationaux.  — 
Décret  qui  proroge  le  délai  pour 
Texécution  du  chemin  de  fer 
sous-marin  entre  la  France  et 
FAngleterre,  I,  43. 

—  Loi  qui  approuve  la  conven- 
tion entre  la  France  et  Fltalie, 
relative  aux  gares  internatio- 
nales de  Modane  et  de  Yinti- 
mille,  I,  5.  —Décret  de  promul- 
gation de  la  convention,  I,  48. 

—  Décret  qui  approuve  )a  décla- 
ration signée  entre  la  France  et 
la  Belgique,  concernant  le  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Dour,  1,  392. 

—  Loi  qui  approuve  une  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie 
d'Ostende  à  Ârmentières  pour 
le  rachat  de  la  partie  française 
de  ladite  ligne,  II,  43. 

—  Loi  qui  approuve  une  conven- 
tion relative  au  régime  douanier 
entre  le  canton  de  Genève  et  la 
zone  franche  de  la  Haute-Savoie, 
et  les  quatre  conventions  rela- 
tives au  raccordement  des  sec- 
tions françaises  et  suisses,  des 
chemins  de  fer  d*Ânnemasse  à 
Genève,  de  Besançon  au  Locle, 
par  Morteau,  de  Bossey-Verrier 
à  la  gare  de  Genève,  de  Thonon 
au  Bouveret,  parSaint-Gingolph, 
II,  1395. 

i.  Algét^e  et  colonies. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  un 
crédit  pour  les  travaux  de  che- 
mins de  fer  au  Sénégal,  I,  582. 

—  Loi  portant  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis,  II,  1402. 

—  Ouverture  au   ministre  de  la 


guerre  d'un  crédit  destiné  à  la 
construcliony  comme  ligne  stra- 
tégique d'un  chemin  de  fer  ^^ 
liant  à  Mecheria  la  ligne  d'Arzew 
à  Saïda,  II,  28. 

-  Ouverture  d*un  crédit  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  pour  las 
travaux  des  chemins  de  fer  du 
Sénégal,  II,  901. 

-  Substitution  de  TËtat  au  dé- 
partemen  t  d*Âlger  dans  lesdroits 
et  obligations  relativement  aux 
chemins  de  fer  de  la  Maison- 
Carrée  à  TAlma  et  de  ràlmaà 
Ménerville,  11,  950. 

-  (1  )  Cahier  des  charges.  —  In- 
terprétation. —  Terrain.  —  Étal. 

-  Cession  gratuite.  —  Vente. 

-  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VOuest  Alffé- 
rien.)  —  Décidé  par  interpré- 
tation du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  requérante  qu'un 
terrain  qui,  au  moment  delà 
concession,  faisait  partie  du 
champ  de  manœuvres  de  Sidi- 
bel-Abbès,  mais  qui  depuis,  et 
avant  la  construction  de  la  ligne. 
en  a  été  distrait  et  a  été  remis 
au  service  des  domaines,  est  ao 
nombre  des  terrains  disponibles 
entre  les  mains  de  TÉtat,  dont 
la  cession  gratuite  doit  être  faite 
à  la  compagnie  concessionnaire 
(C.  d'Ét.),  IV,  11. 

-  (2)  Chemins  de  fer  de  Saint- 
Louis  à  Dakar.  —  Concession. 
—  Interprétation  du  contrat  de 
concession.  —  Garantie  d'inté- 
rêts. —  Frais  généraux.  - 
Transports  gratuits  de  la  com- 
pagnie. —  Intérêts.  —  Capit»! 
social.  —  Complément  promis 
par  rÉtat.  —  Décidé  que  la  ga- 
rantie d'intérêts  stipulé  pour 
toute  section  de  ligne  de  plus 
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de  20  kilomètres  était  due  pour 
une  s^eclion  ouverte  le  23  juil- 
let 1883,  à  partir  de  cette  date, 
fit  sans  qu*il  y  ait  à  tenir  compte 
du  temps  pendant  lequel  l'ex- 
ploitation a  été  suspendue  à  la 
suite  de  force  majeure,  détério- 
ration de  la  voie  par  des  pluies 
torrentielles  (!"  esp.).  —  Sont 
considérés  comipe  frais  géné- 
raux :  Tachât  de  mobilier  du 
service  central,  mais  non  les 
frais  de  constitution  de  la  so- 
ciété concessionaire  (l"*  esp.)* 

—  Répartition  proportionnelle 
des  frais  généraux  d'après  les 
longueurs  en  construction  et  en 
exploitation  dans  les  conditions 
acceptées  parles  parties  (l"esp.). 

—  Les  transports  de  matériaux 
et  de  personnel  pour  l'achève- 
ment de  la  ligne  étant  faits  gra- 
tuitement, il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  pour  la  fixation 
du  revenu  brut  (!'•  esp.).  —  Les 
frais,  d'exploitation  et  d'entre- 
tien afférents  à  ces  transports 
doivent  au  contraire  être  déduits 
des  frais  généraux  d'entreiien 
et  d'exploitation  pour  le  calcul 
de  la  garantie  d'intérêt  {{^  esp.). 

—  Intérêts  alloués  à  partir  de 
Texpi ration  du  délai  de  six  mois 
qui  suit  la  remise  des  comptes 
de  la  compagnie  au  Ministre  de 
famarineetdescolonies(l'*esp.). 

—  Décidé  que  l'État  n'est  tenu  à 
fournir  à  la  compagnie  une 
avance  comme  complément  de 
son  capital  social  que  deux  mois 
après  que  celle-ci  aura  justifié 
du  versement  intégral  de  son 
capiUl  social  (2-  esp.)  (C.  d'Ét.), 
VIII,  676. 

-  (3)  Algérie.    —    Déclaration 
d'utilité     publique.    —   (Sieur 
Llyod.)  —  En  Algérie,  le  gou- 
Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  série.  — 


verneur  général  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer  la 
déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établissement  de  chemins 
de  fer  ou  de  leurs  dépendances. 

—  Cette  déclaration  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  décret  par  le 
président  de  la  République  (C 
d'ÉL),  X,  222. 

B.  —  Exploitation  commkkcialk. 

i®  Transpoi'ts, 

eu  Tarifs. 

—  (1)  Bagages.  —  Billet  de  place. 

—  Emprunts  de  billets.  —  (Sieur 
Henri  Biscobi.)  —  Le  droit 
accessoire  accordé  par  le  cahier 
des  charges  et  par  les  tarifs  dû- 
ment homologués  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  à  chaque  voya- 
geur qui  a  pris  un  billet  do 
place,  de  faire  transporter  les 
bagages  dont  il  a  la  propriété 
ou  la  légitime  disposition,  jus- 
qu'à concurrence  de  30  kilo- 
grammes, est  inhérent  au  droit 
principal  qui  concerne  la  per- 
sonne même  du  voyageur  et  n** 
saurait  en  être  détaché  par  un 
fait  qui  aurait  pour  résultat 
d'en  transporter  le  bénéfice  à 
un  étranger.  —  Si  diverses  per- 
sonnes d'une  même  famille  du 
d'une  même  compagnie  peuvent 
réunir  leurs  bagages  dans  une 
commune  déclaration  pour  l'en- 
registrement, un  voyageur  n'a 
pas  le  droit  d'exonérer  l'excé- 
dent de  ses  propres  bagages  par 
l'emprunt  de  billets  appartenant 
à  des  tiers  qui  en  sont  dépourvus, 
et  ce  fait  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  (C.  de  C(U8.\  III, 

1371. 

—  (2)  Cahier  des  charges.— Inter- 

LoM,  etc.[Tables\  21 
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CnraiiNS  DB  FER  {stdte)  : 
prétation.  —  Transport  an  quart 
de  place.  —  Marins  et  agents 
assimilés.  —  (Ministre  de  la 
Marine  contre  les  compagnies 
des  chemins  de  Jer  â^Orléans^ 
PariS'LyonrMéditerrcBnéey  Midi 
et  Nord.)  —  La  réduction  de 
tarifs  accordée  aux  marins  snr 
les  lignes  de  chemins  de  fer, 
par  l'article  54  du  cahier  des 
charges  s'applique  non  seule- 
ment au  personnel  naviguant 
de  la  marine,  mais  aux  agents 
assimilés  aux  marins  par  les 
ordonnances  et  décret  d'orga- 
nisation, —  et  spécialement  aux 
commis  et  écrivains  dn  com- 
missariat de  la  marine,  des  di- 
rections et  établissements  hors 
des  ports,  aux  comptables  des 
matières^  aux  agents  inférieurs 
des  vivres  et  aux  musiciens  ga- 
gistes (C.  d^Ée.),  IH,  H15. 

—  (3)  Cahier  des  charges.  —  in- 
terprétation. —  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris^Lgon- 
Médiierranée  contre  le  Minisire 
de  la  Guerre.)  —  Procédure.  — 
Chose  jugée. —  L'interprétation 
d'un  article  du  cahier  des  char- 
ges d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  donnée  à  l'occasion  d'an 
litige  entre  TÉlat  et  cette  ccMn- 
pagnie  à  raison  de  transports 
effectoés  pour  le  compte  de  Tad- 
ministration  de  la  guerre  en 
1865,  n'est  pas  générale  et  aè- 
solue  et  n'emporte  pas  chose 
jugée  pour  de%  transports  pos- 
térieurs. ~  Décidé  que  les  arti- 
cles 44  et  54  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du 
Il  juin  4959  doivent  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  bagage  au  sol- 
dat, qui  doit  être  transporté 
gratuitement  jusqu'à  30^  kilo- 


grammes et  à  quart  de  tarirpour 
le  reste,  doit  s'enleodre  non  seu- 
lement de  ce  que  le  soldat  au- 
rait à  porter  lui-même  s'il  voya- 
geait par  étapes,  mais  encore 
des  effets  destinés  à  remplacer 
au  fur  et  à  mesure  ceax  qai  sont 
en  service,  —  et  des  ontils  des^ 
tinés  à  être  distribués  à  la  troupe 
à  son  arrivée  à  destination,  il 
suffit  que  ces  effets  et  ces  outils 
soient  spécialement  affectés  au 
corps  (C.  d'Et)  VI,  60. 

-  (4)  llarchandises  ouvrées.  - 
Crin  végétal. — Laines.— (StVw 
Averseng.)  —  Dans  l'application 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  un 
produit  industriel  peqt  être  qua- 
lifié marchandise  ouvrée,  noa 
pas  seulement  quand  il  a  reçu 
sa  dernière  et  définitive  destins- 
tion,  mais  aussi  lorqu'il  est  le 
résultat  d'une  préparation  suffi- 
sante pour  être  employé  am 
divers  usages  et  besoins  da  com- 
merce et  de  rindostrie  (C.  de 
cass.),  IV,  949. 

-  (3)  Octroi.  —  Matériaux.  - 
Compagnie  du  chemin  déferai 
Nord-Est)  —  Aox  termes  du 
décret  du  «2  février  1870,  sont 
exempts  de  toute  taxe  d'octroi 
les  objets  servant  soit  à  Fêla* 
btissemenl  de  la  voie,  soit  à 
Texploitation  cTun  chemin  <le 
fer,  tels  que  les  matériaux  en- 
trant dans  la  construction  des 
ponts,  ponceaux,viaduc9,Toût6s, 

télégraphes,  etc.  (C.  de  cass,),  h 

4vv« 

-  (6)  Tarifs.  —  Payeme«r  du  prix 
de  transport.  —  (Sieurs  Tri»- 
gnon  Leduc  et  Adrien  FoM) 
—  La  réception,  par  le  destina- 
taire, des  marchasidises  tran^ 
portées  et  le  payement  du  prix 
de  transport  sans  réserves  ni 
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protestations  éteignent  tonte 
action  en  détaxe  fondée  non  sur 
une  violation  des  tarifs  régie- 
mentairesymais  sur  une  infrac- 
tion aa  contrat  de  transport  (C 
de  eass.)s  I,  425. 

—  (7)  Tarifs.  —  Perception.  — 
Rectification.  —  {Sieur  Qrù,)  — 
Les  tarils  des  compagnies  de 
chettins  de  fer,  dûment  homo- 
logués et  pubtiés,  sont  présumés 
4M>nnos  des  expéditeurs,  et,  si 
une  erreur  est  commise  dans  la 
perception  de  la  taxe  soit  au 
préjudice  de  la  compagnie^  soit 
à  son  avantage,  elle  doit  être 
rectiiée  dans  ks  deux  cas  (C  de 

—  (8)  Tarifs. —  Ministre.  —  Carac- 
tère de  décision.  —  Dépêche. 
Recours  contentieux. —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  Jèr  de 
Paris- Lyon --Médiierranée^)  — 
La  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre des  travaux  publics  fait  con- 
naître à  une  compagnie  le  tarif 
qu'il  prétend  appliquer  aux 
transports,  sur  le  lîéseau  de 
celle-ci,  du  matériel  de  cons- 
truction des  lignes  concédées 
en  vertu  de  la  convention  du 
2&  mai  1883,  ne  constitue  pas 
une  décision  de  nature  à  être 
déférée  an  Conseil  d'Blat  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Cette  let- 
tre ne  formule  qu*une  préten- 
tion et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qae  la  compagnie  fasse  valoir 
ses  droits  devant  Tantorité  com- 
pétente. (C.  d:ÉU)y  X,  895. 

—  (9)  Transport  de  marchandises. 
—  Payement  du  prix.  Réserves. 
(JSieur  Joseph  Jecmion,)  —  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  refuser  la  livraison  de 
marchandises  transportées^sous 
prétexte  q«e  la  vérification  de 


la  taxe  doit  être  immédiate  et 
préalable,  lorsque  les  destina- 
taires ofifrent  de  payer  le  prix 
du  transport  réclamé,  sous  ré- 
serve de  se  faire  rembourser  en 
cas  de  feusse  application  des 
tarifa  (C.  de  cas*.),  11,  1263. 

—  (10)  Transport  de  marchandi- 
ses. Tarif.  —  Voitures.—  (Sieur 
JacquemoL)  —  Les  dispositions 
d'un  tarif  spécial  au  transport 
des  voitures,  qui  par  la  généra- 
lité de'  ses  termes  comprend 
toutes  les  voitures  transportées, 
est  applicable  au  cas  où  les  di- 
vers objets  compris  en  des  colis 
distincts  dans  une  même  expédi- 
tion forment  l'ensemble' néces- 
saire pour  composer  une  voiture 
qui  aurait  été  démontée  (C  de 
cass.)^  Il,  1362. 

— (11)  Transpon  de  marchandises. 

—  Pesage.  —  {Sieurs  Euart 
frères,)  —  Les  frais  d'un  pesage 
de  marchandises  transportées, 
fait  à  l'arrivée  de  ces  marchan- 
dises sur  la  demande  du  desti- 
nataire, doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  bien  que  ce  pesage 
n^alt  relevé  aucune  erreur  au 
préjudice  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire,  si  aucun  pesage 
n'a  été  fait  à  la  gare  de  départ 
(Cd^eaM.),  111^718. 

—  (12)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif.  —  Chargement.  — 
(Sieur  Masson.)  —  Lorsqu'un 
tarif  de  chemin  de  fer  accorde 
une  réduction  sur  le  prix  du 
transport  à  l'expéditeur  qui  a 
fait  le  chargement,  il  importe 
peu  que  ce  chargement  ait  été 
£ait  par  Texpéditeur  lui-même 
ou  par  un  représentant  II  suffît, 
pour  que  la  réduction  soit  due 
par  la  compagniCi  qu'elle  n'ait 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

pas  lieu  après  le   chargement 

(C.  decass.),  111,721. 
— (13)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarifs. —Répétition. — {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d^Or- 
léans,)  —  Les  «tarifs  dûment 
homologués  qui  régissent  les 
transports  effectués  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont 
force  de  loi  pour  les  compa- 
gnies comme  pour  le  public. 
La  fausse  application  qui  peut 
en  être  faite  constitue,  par  suite, 
non  pasTlnexécution  d'une  con- 
vention susceptible  d*ètre  cou- 
verte, aux  termes  de  l'article  105 
du  Code  de  commerce,  par  la 
réception  des  marchandises  et 
le  payement  du  prix  de  trans- 
port, mais  un  payement  sans 
cause  légale  donnant  ouverture 
à  répétition  (C.  de  cass.),  III, 
1348. 

—  (14)  Transport  de  marchandises. 

—  Clause  de  nion-garantie.  — 
Preuve.  —    (Sieur  Lyonne.)  — 

—  La  clause  de  non-garantie 
insérée  dans  uu  tarif  dûment 
homologué  a  pour  effet,  sinon 
d'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité la  compagnie  et  ses  agents, 
tout  au  moins  de  mettre  à  la 
charge  de  Texpéditeur  la  preuve 
des  fautes  qui  leur  seraient  im- 
putables (C.  de  cass.),  IV,  48. 

—  (15)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Rectifica- 
tion. —  (Sieur  Robin,)  —  Les 
tarifs  ont  force  de  loi  pour  ou 
contre  les  compagnies,  relative- 
ment aux  conditions  des  trans- 
ports qui  leur  sont  confiés.  — 
Une  demande  en  rectification 
de  taxe,  présentée  pour  fausse 
application  de  ces  tarifs,  ne  peut 
être  repoussée  sous  le  prétexte 


que  la  taxe  perçue  Tavait  été  du 
consentement  de  la  compagnie 
(C.  de  cass.),  IV,  630. 

—  (16)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Taxe  dit»' 
«  de  soudure  ».  —  Transport  dp 
marchandises.  —  Tarifs. — Con- 
vention internationale.— (Sùvr 
Bona.)  —  La  clause  insérée  aui 
tarifs  de  la  compagnie  du  Midi 
et  dite  t<  faculté  de  soudure  me 
peut  être  appliquée  d'office  que 
lorsque,  Texpédition  emprun- 
tant plusieurs  des  sections  du 
réseau  tarifées  à  des  prix  diffé- 
rents, l'application  de  celte  taxe 
additionnelle  de  la  soudare  foit 
bénéficier  l'expéditeur  du  prix 
mininmm  de  transport.  —  L'ei- 
pédition  «  aux  conditions  du 
tarif  le  plus  réduit  »,  de  mar- 
chandises déposées  à  Rayonne 
à  destination  d*Irun,  doit  s'en- 
tendre du  tarif  le  plus  réduit  de 
la  ligne  du  Midi,  et  non  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  de  l'Espa- 
gne,la  voie  ferrée  entre  lastation 
d'Hendaye  (France)  et  la  statioo 
d'Irun  (Espagne)  étant,  d'après 
la  convention  internationale  du 
8  avril  1864,  considérée  comme 
une  voie  française  (C  de  catt']' 
IV,  641. 

—  (17)   Transport    de   marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Application. 
—Retards. — (Dame  DcUiraphe- 
Worms  et  la  Compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon- SÊéditerrajiée.)  —L'ar- 
ticle ISl  du  tarif  générai  delà 
compagnie  de  la  Haute-Italie- 
portant  qu'en   cas  de  retard  ^ 
n'est    dû     d'autre     indemnité 
qu'une  remise  d'une  partie  de  '~ 
taxe  payée  ou  due  pour  le  tnu 
port    des    marchandises , 
applicable,  si  le  retard  s'est  p 
duit  sur  le  réseau  de  cette  coi 
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pagnie,  alors  même  que  Texpé- 
diteur  de  marchandises  expé- 
diées de  Paris  à  Crémone  n'aurait 
pas  formellement  réclamé  l'ap- 
plication des  tarifs  communs 
«Dtre  la  compagnie  de  la  Haute- 
Italie  et  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  — 
L'expédition,  en  ce  dernier  cas, 
demeure  en  effet  soumise  aux 
conditions  des  tarifs  généraux 
de  chaque  compagnie  pour  les 
faits  accomplis  sur  le  réseau  de 
chacune  d'elles  (C  de  cass,),  IV, 
653. 

—  (18)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Préposés. — 
Responsabilité.  —  (Sieurs  Thé- 
m  Careite,)  —  Les  tarifs  des 
chemins  de  fer  régulièrement 
approuvés  et  publiés  ayant  force 
de  loi  et  étant  réputés  connus 
de  tous,  une  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  du 
préjudice  qu^un  commerçant 
aurait  éprouvé  par  suite  d'un 
renseignement  erroné  donné 
par  un  employé  (C  de  cass,), 
IV,  917. 

—  (19)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Encres.  — 
Voitures  d^enfants.  —  (Sieur 
Dhurlaborde.)  —  La  désignation 
du  tarif  «  encre  en  fût  »  ne  peut 
s'entendre  que  d'encre  en  con- 
tact direct  avec  la  futaille  où  elle 
est  enfermée,  mais  non  de  bou- 
teilles d'encre  contenues  dans 
un  baril.  —  Si  le  tarif  général 
d'une  compagnie  ne  contient 
aucune  disposition  spéciale  au 
transport  des  tx)t7ur0«  (Tei^fanisy 
celles-ci  doivent  être  taxées 
comme  objets  de  carrosserie  ou 
objets  manufacturés,  avec  la  ma- 
joration afférente  à  ces  articles 
(C.  de  cass.),  IV,  924. 


—  (20)  Transport  de  marchan- 
dises.— Tarifs.—  (Sieur  François 
et  autres  )  —  Les  tarifs  ont  force 
de  loi  pour  ou  contre  les  com- 
pagnies. Il  ne  peut  y  être  dérogé 
ni  expressément  ni  tacitement 
par  des  conventions  particu- 
lières (C.  de  cass.),  IV,  929. 

—  (21)  Transport  de  .marchan- 
dises. —  Tarif. — (Sieurs  Dumay 
et  Fouet,)  —  L'expéditeur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  refus  fajt 
par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  d'effectuer  le  chargement 
des  marchandises  à  transporter, 
lorsque  cet  expéditeur  a  réclamé 
le  tarif  le  plus  réduit,  sous  l'em- 
pire duquel  le  chargement  de  la 
marchandise  reste  à  sa  charge 
(C.  de  cass.),  IV,  942. 

—  (22)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarif.  —  Responsabi- 
lité.— (Sieurs  VidecoqetDanien,) 
—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  obligées  de 
donner  à  la  marchandise  des 
soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par 
le  tarif.  Elles  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  avaries  occasion- 
nées par  la  force  migeure,  par 
le  vice  propre  de  la  chose  ou  le 
vice  d'emballage,  à  moins  qu'une 
faute  spéciale  et  déterminée  ne 
leur  soit  imputée  (C.  de  cass.)^ 
IV,  943. 

—  (23)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Droits  de  ma- 
gasinage. —  Prescriptions.  — 
Jugemen  ts  et  arrêts. — Demande 
reconventionnelle  à  plusieurs 
chefs.  —  Défaut  de  motifs.  — 
(Sieur  Cellerin,)  —  Aucune  loi 
n'a  établi  pour  le  payement  du 
prix  de  transport,  des  frais  de 
magasinage  et  autres,  une  près- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
cription  spéciale  et  plus  courte 
que  celle  de  l'article  22fô  du 
Gode  civil;  on  ne  saurait  induire 
de  rarlîcle  i05  du  Code  de  com- 
merce que  la  remise  des  mar- 
cliandises  et  la  réception  du  prix 
principal  de  transport  consti- 
tuenty  de  la  part  d^une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  une 
renonciation  à  réclamer  posté- 
rieurement des  frais  accessoires 
qui  n'auraient  pas  été  payés.  — 
Est  nul  pour  défaut  de  motifs 
le  jugement  qui,  rejetant  une 
demande  reconvcntionnelle  ba- 
sée sur  différents  chefs,  statue 
sur  cette  demande  tout  entière 
sans  s'expliquer  formellement 
sur  l'un  de  ses  chefs  (C.  de  cass,) , 

IV,  951. 

—  (24)  Transport   de  marchan- 

<iises.  —  Tarifs.  —  Convention. 
— {Compagnie  générale  de$  cou- 
leurs françaises.)  —  Les  tarifs 
des  compagnies  de  ehemins  de 
fer  régulièrement  approuvés  et 
publiés  ont  force  de  loi  pour  ou 
contre  les  compagnies  relative- 
ment aux  conditions  des  trans- 
ports. Ils  simposent  aux  parties 
malgré  toute  convention  con- 
traire (C.  de  cass.),  VI,  177. 

—  (25)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Tourteaux.  — 
{Sieur  Fraisse,)  —  Les  tarifs  gé- 
néraux d'une  compagnie  ^x)m- 
prenant  pour  les  transports  à 
petite  vitesse  les  tourteaux  dans 
une  série  de  la  classification  gé- 
nérale, on  ne  saurait  décider 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  un 
transport  de  cette  matière  le  ta- 
rif spécial  appliquable  aux  en- 
grais non  dénommés,  alors  qu'il 
n'est  pas  constaté  que  la  mar- 
chandise dont  s'agit  a  perdu  sa 


nature  propre  (C  de  oa#i.),  TI, 
178. 

-  (26)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Itinéraire.  - 
(Sieurs  Dievaide  et  Desvergna») 

—  L'expéditeur  qui,  envoyant 
des  marchandises  par  le  chemio 
de  fer^  se  borne  à  demaoder 
l'application  du  tarif  le  plus  ré- 
duit, sans  autre  indication,  ne 
pent  se  plaindre  que  la  compa- 
gnie ait  fait  suivre  à  la  mar- 
chandise la  route  la  plus  courte, 
encore  qu'elle  ne  fût  pas  lapins 
économique^  si,  pour  arriver  à 
destination,  la  marchandise  était 
obligée  d'<emprunterles  réseani 
de  plusieurs  compagnies  et  si  la 
route  la  plus  économique,  quoi- 
que la  plus  longue,  n'étût  pa^ 
située  sur  le  ré^a  de  la  com- 
pagnie expéditrice.  C^était  à  l'ex- 
péditeur à  indiquer  l'itinéraire 
qu'il  jugeait  le  plus  profitable 
{C.  de  cass.),  VI,  180. 

-  <27)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarif. —  Clause  de  non 
garantie.  —  Avaries.  —  Respon- 
sabilité. —  Preuve.  —  {SieuT 
XfeuçmoL)  —  La  clause  insérée 
dans  un  tarif  et  portant  que  la 
compagnie  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route,  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'affran- 
chir la  compagnie  des  fautes 
commises  par  elle  ou  sesageots^ 
ntais  elle  a  pour  résultat  de 
mettre  la  preuve  des  fautes,  quel 
qu'en  soit  le  caractère  ou  l'ori- 
gine, à  la  charge  des  réclamants 
(C.  de  cass.),  VI,  489. 

-  (26)  Transport  de  marcban- 
dises.  —  Tarifs. — Clause  de  non 
garantie.  —  Avaries.  —  Respon- 
sabilité. —  {Sieur  Chadefaud.) 

—  Lorsqu'une  marchandise  a 
voyagé  aux  conditions  d'un  ta« 
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rif  portant  que  le  transporteur 
ne  répond  pas. des  déchets  et 
avanies  de  raute,  les  juges  pour 
justifier  la  condamnation  du 
transporteur  doivent  affirmer  et 
préciser  le  fait  conjstitutif  de  la 
faute  (C.  de  C(us.),  VI,  i95. 

-  (29)  Transport  de  mArchan- 
dises.  —  Tarifs.  —  (Sieur  Sem- 
perez*) — Les  tarifs  des  chemi  ns 
de  fer  régulièrement  approuvés 
et4>abliés  ont  force  de  loi  pour 
ou  contre  les  compagnies.  Les 
expéditeurs  ne  peuvent  &tre  ad- 
mis à  alléguer  qu'ils  ont  été  de 
ce  chef  induits  en  erreur  par  les 
Sjjents  (C.  de  cass.U  Vil,  4â9. 

-  (30)  Transport  de  mobiliers.— 
Wagons  complets.  —  Voitures. 

-  {Sieur  Edouard  Serrary.)  — 
Loisque  les  tarifs  qui  règlent  le 
transport  des  mobiliers  en  vrac 
et  par  wagons  compbsta»  per- 
mettent de  placer  dans  ces  wa- 
gODs  tous  les  objets  mobiliers 
à  Feiception  de  quelques-uns, 
poaitiveoient  énoncés,  l'expédi- 
teur peut  faire  entrer  dans  la 
compesitîoji  du  chargement 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  com- 
pris dans  la  nomenclature  de 
ceux  qui  sont  exceptés,  tous  les 
objets  mobiliers,  des  voitures 
par  exemple,  qui,  isolés,  seraicn  t 
Usés  H  un  autre  tarif  (C.  de 
ca^w),  Vil,  438. 

-  (M)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifa.  —  Délais.  — 
{Sieur  Tbévenard  et  consorts. — 
Lorsque  des  marchandises  dont 
le  transport  est  soumis  à  des 
conditions  différentes  ont  été 
expédiées  simuUsanément  avec 
déclaration  du  tarif  le  plus  ré- 
doit,  un  jugement  ne  peut,  sans 
établir  de  différence  entre  les 
àùox  catégories  de   marchan- 


dises, priver  la  compagnie  Avl 
bénéfice  du  délai  supplémen- 
taire de  tuansport  applicable  à 
partie  de    Texpédition  (C.   de  . 
cass.^  VII,  625. 

—  (32)  Transport  de  jnarcfaan- 
dises. —  Livraîfion.—  Tarife. — 
Erreur  d'application.  —  {Bicur 
Cuin»)  —  La  réci^ption  tles 
marchandises  et  le  payement 
du  prix  de  transport  n'éteignent 
.pas  toute  action  contne  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  au 
cas  d'erreur  commisedaas  l'ap- 
plication des  tarifs  dûment  ho- 
mologués fC.da  ca#&),  VIII,  71 9. 

—  (33)  Transport  de  marchan- 
dises.— TarÙlB.  —  Ifarcbanti^ses 
ouvrées— Application  littérale. 
—  {Sieur  FoyoUe.)  —  La  mar- 
chandise ouvrée  est  celle  qui, 
par  la  préparation  qu'elle  a  re- 
çue, constitue  un  produit  in- 
dustriel ayant  son  caractère  et 
sa  propre  destination  commer- 
ciale. —  Les  tarifs  doivent  être 
appliqués  littéralement.  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  étendre 
ou  en  restreindre  le  seae  en  les 
interprétant  par  les  usages  de 
commerce  et  les  pratiques  des 
diverspays  (iC.rf«caw.)»VlII,72U 

—  (34)  Transport   de    marchan- 
dises.—Tarifs. — Clause  de  non 
garantie.  —  (Sieur  Brest  et  au- 
tres,) —  Les  conventions  léga- 
lement  formées  font  la  loi  des 
parties.  —  Lorsqu'une  marchan- 
dise voyage  sous  un  tarif  qui 
affranchit  la  compagnie  de  la 
responsabilité  des  déchets    et 
avaries  de  roule  survenues  à  la 
marchandise,  la  compagnie  n'est 
responsable  de  ces  déchets  et 
avaries  que  dans  le  cas  où  une 
faute  lui    est  imputable  (C.  de 
cass.),  Vlll,  723. 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

—  (36)  Voirie  (Grande).  —  Trans- 
-port  pour  le  compte  de  radmi- 
nistration  de  la  guerre  :  Artille- 
rie,génie, équipages  roiliiaireset 
pontonniers.  —  Cahier  des  char- 
ges. —  Interprétation.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon- Méditerranée  contre 
le  Ministre  de  la  guerre,)  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  de  l'ar- 
ticle 54  du  cahier  des  charges 
imposé  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer,  que  les  chevaux  de 
Tartillerie,  du  génie,  des  équi- 
pages militaires  et  des  ponton- 
niers doivent  être  transportés  à 
prix  réduit  dans  la  proportion 
de  deux  chevaux  par  un  con- 
ducteur. —  Pour  bénéficier  de 
la  réduction  du  tarif,  les  deux 
chevaux  doivent  être  accompa- 
gnés du  cavalier  même  au  ser- 
vice duquel  ils  sont  spéciale- 
ment affectés.  —  Décidé,  par 
interprétation  du  même  article 
du  cahier  des  charges,  que  les 
officiers  voyageant  en  corps,  ou 
isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  ou  en  per- 
mission, ont  droit,  pour  le 
transport  de  leurs  chevaux,  à 
l'application  du  tarif  réduit  au 
quart,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ces  chevaux  soient  accom- 
pagnés par  eux  personnellement 
et  voyagent  dans  le  même  train. 
—  interprétation.  —  Ultra  pe- 
tita.  —  Il  n'y  a  pas  ultra  petita 
dans  la  décision,  interprétative 
du  tarif  fixé  par  un  cahier  des 
charges,  qui  indique  les  condi- 
tions auxquelles  ce  tarif  est  ap- 
plicable (C.  d'EL),  IX,  18. 

—  (36)  Transports  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  [Compagnie 
générale  des  produits  chimiques 


du  Midi  et  autres,  )  —  Les  arrêtés 
ministériels  qui  déterminent  les 
conditions  de  la  perception  des 
droits  de  magasinage  et  qui  en 
fixent  le  taux  forment  la  loi  da 
public  et  des  compagnies  de  che» 
mins  de  fer.  —  En  conséquence, 
lorsque  avis  du  refus  du  des- 
tinataire de  recevoir  la  mar- 
chandise a  été  donné  par  la 
compagnie  à  Texpéditeur,  cod- 
forinément  aux  conditions  de^ 
dits  tarifs,  les  tribunaux  ne 
sauraient,  sous  prétexte  que  la 
compagnie  aurait  dû  faire  ven- 
dre la  marchandise  restée  en 
souffrance,  réduire  le  montant 
des  droits  de  magasinage  récla- 
més d'après  les  tarifs.  —  L'ar- 
ticle i06  du  Code  de  commerce 
ouvre  au  voiturier  une  simple 
faculté  que  l'on  ne  saurait  arbi- 
trairement convertir  en  obliga- 
tion (C.  de  cass.)y  IX,  589. 

p.  Tarifs  spéciaux. 

-  (1)  Clause  de  non-garantie.  — 
—  Preuve.  —  {Sieurs  Moulin, 
Assarin,  Jullian  et  C*'.)  —  La 
clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  dûment 
homologué  a  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  de  la  tante 
de  la  compagnie  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire (C.  decass,),  III,  7iL 

-  (2)  Guerre.  —  Transport  de 
chevaux  de  remonte  parlescber 
mins  de  fer.  —  Nombre  de  che- 
vaux par  cavalier.  —  Tarif 
réduit.  —  Interprétation  du  ca- 
hier des  charges  des  compa- 
gnies. —  Modification  par  a^ 
rêté  ministériel.  —  EffeU  du 
contrat  tacite  résultant  de  l'exé- 
cution. —  Ultra  petita.  —  Refus 
du  ministre  de  procéder  à  la  li- 
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quidation  d'une  créance  con- 
formément  aux    prescriptions 
du  conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs 
non  recevable.  —  Arrêté  non 
attaqué  dans  les  délais.  —  Re- 
cours formé   en    temps    utile 
contre  d'autres  arrêtés  analo- 
gues rendus  au  profit  d'autres 
parties.  —  Demande  en  décla- 
ration de  recours  commun.  ^- 
Non-recevabilité.  —  Décidé,  par 
interprétation  de  Tarticle  54  du 
cahier  des  charges  imposées  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
que  les  chevaux  de   remonte 
doivent  être  transportés  à  prix 
réduit  dans  la  proportion  d'un 
cheval  par  cavalier  de  conduite, 
soitqu  ils  appartiennent  au  corps 
spécial  de  la  remonte,  soit  qu'ils 
fassent  partie  d*un  détachement 
régimen  taire. —f*  et  2*  espèces. 
—  Un  simple  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  n'a  pu  ag- 
graver les  obligations  qui  ré- 
sultent,, pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  dispositions 
de  leurs  cahiers  des  charges.  — 
!'•  et  2*  espèces.  —  L'exécution 
donnée  à  cet  arrêté  par  les  com- 
pagnies n'a  pas  pour  effet  de  les 
rendre  non  recevables  à  de- 
mander ultérieurement  Fappli- 
cation  pure  et  simple  de  leurs 
cahiers  des  charges.  —  C'est 
seulement  pour  la  période  pen- 
dant laquelle  elles  ont  exécuté 
les  dispositions  dudit  arrêté, 
que  les  compagnies  sont  non- 
recevables  à  constater  son  ap- 
plication. —  Mais  elles  conser- 
vent le  droit  de  faire  liquider, 
conformément  à  leurs  cahiers 
des  charges,  les  transports  dont 
elles  n'ont  présenté  facture  que 
postérieurement  à  la  date  à  la- 


quelle elles  ont  adressé  au  mi- 
nistre leur  réclamation  contre 
son  arrêté.  — Une  décision  du 
ministre   des   travaux  publics 
refusant  de  procéder  à  la  liqui- 
dation   de  créances    pour    la- 
quelle une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  été  renvoyée  devant 
lui  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ayant  acquis  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  déférée  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Ce 
refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  ultérieurement  statué 
par  le  conseil  de  préfecture  sur 
le   montant  des   créances.   — 
6*  espèce.  —  Lorsque  le  minis- 
tre de  la  guerre  ne  s'est  pas 
pourvu  en  temps  utile  contre  la 
décision  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui,  par  interprétation  du 
cahier  des  charges,   a  fixé  le 
mode  de  liquidation  des  som- 
mes dues  par  l'État  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  le 
transport  des  chevaux  de  l'ar- 
mée, il  ne  peut  demander  au 
Conseil  d'État  de  déclarer  que 
le  recours  qu'il  a  formé  contre 
les  arrêtés  rendus  au  profit  d'au- 
tres compagnies  sera  opposable 
à  la  première  et  d'annuler  l'ar- 
rêté rendu  au  profit  de  celle-ci. 
—  Cet  arrêté  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  ses  dispo- 
sitions ne  sauraient  être  modi- 
fiées par  la  décision  à  intervenir 
sur  une  instance  pendante  entre 
le  ministre  delà  guerre  et  d'au- 
tres compagnies  (C.  d*ÉL),ly^Oi' 
-  (3)  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non-garantie.— Pesage  —  {Sieur 
Sannier.)  —  La  clause  de  non- 
garantie  insérée  dans  un  Urîf 
spécial,  notamment  dans  le  tarif 
P.  V.  n»  11  de  la  compagnie  des 
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Chemins  db  fin  (tuiie)  : 
•chemins  àt  fer  de  TEst,  a  pour 
effet,  non  d'affranchir  la  coni- 
paf^nio  des  déchets  et  avaries 
proTenant  de  sa  faute  ou  de 
celle  de  ses  employés,  mtis  de 
mettre  à  la  charge  de  Texpédi- 
teur  ou  du  destÔMttaire  la  preuve 
de  la  faute  de  Ja  compagnie.  — 
Le  déiautde  pesage  d'un  wagon 
de  houille  au  marnent  du  départ 
ne  constitue  pas  nécessairement 
une  faute  susceptible  d^eagager 
la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie si  à  l'arrivée  le  poids  de  la 
houille  transportée  est  inférieur 
à  celui  déclaré  par  Fexpéditeur 
(G.  de  cass.],  U,  478. 

—  (4)  Tarif  spéciaL  —  Clause  de 
non  •  garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  DesiortêL) —  Eo  matière 
de  transport  par  voie  ferrée,  la 
danse  de  non-igarantie  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  dûment 
homologué  a  pour  effet  d'obliger 
l'expéditeur  o«  le  destinataire 
a  prouver  que  la  perte  dont  il 
se  plaint  provient  d'une  faute 
commise  par  la  compagnie  ou 
ses  agents  (C.  deccus.)^  11, 1247. 

—  i(5)  Tmospert  de  marohaodises. 
—  Yoituriers  successifs. — Obli- 
gations directes.  —  Transport 
de  marchandises.  —  Tarifs  spé- 
ciaux. —  {Sieur  Blanchiru)  — 
Lorsque  deux  compagnies  de 
chemins  de  ièr  ont  sucœssive- 
ment  effectué,  au  prix  de  leurs 
tarifs  respectifs,  le  tmnsport 
des  marchandises  qui  ont  fait 
Fobjet  d'un  contrat  unique  de 
transport,  le  dernier  transpor- 
teur chargé  de  remettre  la  mar- 
chandise au  destinaire  a  qualité 
poor  en  régler  le  prix  pour  la 
totalité  du  transport  et,  par 
conséqucBl,  pour  réclamer  la 


rectification  des  erreurs  inter- 
venues dans  l'applicatîoa  des 
tarifs.  —  L'ai^icatioa  des  tiriTs 
spéciaux  doit  être  expreasénent 
demandée  par  l'expéditeur;  il  ne 
peut  être  suppléé  à  cette  de- 
mande par  des  iadicatidos  por- 
tées sur  les  récépissé  (C.  de 
CQss.\  II,  494. 

—  (6)  Transport  de  marcbanditts. 

—  Tarif  spécial.  —  Classe  de 
non -garantie.  —  PreuFC.  - 
{Sieure  Sauvageat  et  oufro.]  - 
En  matière  de  transports  par 
voie  ferrée,  la  dause  d'après 
laquelle  la  compagnie  ne  ra^od 
pas  des  déchets  et  avariei  de 
route  n'a  pas  pour  efet  d'af- 
franchir la  compagnie  des  con- 
séquences d'une  foute  qu'elle 
aurait  coaumise,  niais  eUe  met 
•la  preuve  de  cette  faute  i  U 
chaire  de  celui  qui  TaUègiie  (C. 
de  oass.),  III,  636. 

—  (7)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif  spéciaL  ^  Clause  de 
aon  -  garantie»  —  ProuTB.  - 
(Sieure  Adida  frères.)  —  1;^ 
clause  îBsérée  dans  un  tarif 
spécial  et  portant  que  la  com- 
pagnie ne  répond  pas  des  ara- 
ries  pouvant  survenir  aux  em- 
ballantes, ne  peut  avoir  poor 
effet  d'affranchir  la  oompagnie 
des  fautes  commises  par  elle  ou 
ses  agents  ;  mais  elle  a  pour 
résultat  de  mettre  la  preuve  des 
âiutes  à  la  charge  des  récla- 
mants (6\  de  oass.),  III,  612. 

—  (8)  Transport  de  mapchaadises. 

—  Tarif  spécial.  —  aairsc  de 
non  -  garantie.  —  Preuve.  -^ 
(Steur  Deresse  et  la  eompagme 
des  chemins  de  fer  de  Paris  a 
Lyon  et  à  la  Méditerrcmik]  - 
La  clause  insérée  dans  uo  tarif 
spécial,  et  portant  que  la  oom- 
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]>agnie  ne  rép(»id  pas  des  avaries 
de  route,  ne  peat  avoir  pour 
eftet  d'affranchir  la  compagnie 
des  fautes  commises  par  elle  ou 
ses  agents;  elle  à  pour  résultat 
de  mettre  la  prenve  des  fautes 
à  la  charge  des  réclamants  {C. 
de  cass.)j  III,  4013. 
—  (9)  TraBsport  de  mardiandises. 
—  Tarif  spécial.  —  Déchets  de 
route.  —  {Sieurs  Nègre  et  Rom- 
mel  frères)»  —  La  clause  d'un 
tarif  de  chemin  de  fer  d*après 
laquelle  la  compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de 
rente  a  pour  effet  de  ne  rendre 
cette  compagnie  responsable 
d'un  déficit  constaté  qu'autant 
que  Texpéditeur  ou  le  destina- 
taire établissent  que  ce  déficit  a 
pour  cause  une  faute  du  trans- 
porteur. S'ilestdedevoir  général 
pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  veUler  à  la  sûreté  des 
marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées, on  ne  saurait  néanmoins 
leur  demander  des  soins  incom- 
patibles  avec  les  nécessités  du 
service  dont  elles  sont  chargées 
et  Tobservation  des  délais  qui 
leur  sont  imposés  (C  êe  cass.), 

— <10)  Transport  de  boeufs.— Tarif 
spécial. — (Sieur  LouireL  )  —  Les 
tarifs  doivent  èire  appliqués  sans 
qu'il  soit  permis  au  juge  de  les 
étendre  par  voie  d'interpréta- 
tion. —  On  ne  peut  par  suite  ap- 
pliquer, quel  que  soit  le  nombre 
des  boeufs  expédiés,  la  réduction 
consentie  par  an  tarif  spécial 
ponr  une  quantité  déterminée 
de  bœufs  d'une  espèce  particu- 
lière (C.  de  caM.)j  VI,  462. 

-^  tl  i)  Transportdpemarchandises. 
-*  Livraison.  —  Retard.  —  Tarif 
spécial.  —  [Sieur  Calain.)  —  [ 


Lorsqu'un  tarif  spécial  limite ^ 
en  cas  de  retard  dans  iali  vraison 
de  la  marchandise,  à  l'abandon 
de  tout  ou  partie  du  transport,, 
suivant  la  durée  du  relard  la 
responsabilité  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  cette  com- 
pagnie ne  saurait  être  condï^m- 
née  à  des  domnuiges-intérèts  à 
raison  des  erreurs  et  même  des 
fautes  lourdes,  mais  exemptes 
de  dol  et  de  fraudes,  commises 
par  ses  employés  (C  de  oeus,)^ 
VI,  168. 

-  [if)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  spéciaL  —  Parcours 
discontinu.  —  (Sieurs  Loche- 
naud  frères.) —  Les  dispositions^ 
des  tarifs  doivent  être  appliquées^ 
à  la  lettre  sans  qu'il  soit  permis 
de  les  étendre  ou  de  les  restrein- 
dre par  voie  d'interprétation  : 
par  suite,  lorsqu'un  tarif  spé- 
cial porte  qu'une  marchandise 
pourra  être  transportée  à  prix 
réduits  à  la  condition  qu'elle 
parcourra  un  certain  nombre 
de  kilomètres,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, lorsque  l'application 
en  est  requise,  que  le  transport 
s*effectue  d'une  manière  con- 
tinue et  non  interrompue  sur 
la  ligne  de  la  même  compagnie, 
pourvu  que,  par  Fadjonction 
de  toutes  les  distances  parcou- 
rues sur  les  voies  ferrées  de 
cette  compagnie,  on  obtienne 
le  minimum  exigé  (C  4te«ca«.), 

VI,  176. 

-  (13)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  spécial.  —  Non 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur 
Laurent  et  consorts.)  —  La 
clause  insérée  dans  un  tant 
spécial  et  portant  que  la  com- 
pagnie ne  répond  pas  des  avaries 
ou  déchets  déroute  n'a  pas  pour 
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Chemins  de  fer  {suile]  : 
effet  d*affranchir  la  compagnie 
des  fautes  commises  par  elle  ou 
ses  agents,  mais  elle  a  pour 
résultat  de  mettre  la  preuve  des 
fautes  à  la  charge  des  récla- 
mants (C.  de  cass.)^  VI,  182. 

—  ,(**)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Réquisition. —  Formule. 

—  Tarif  spécial.  —  Avaries.  — 
Indemnité.  —  {Sieur  Dutet  et 
dame  veuve  Alric.)  —  !•  Le  fait 
par  l'expéditeur  d'avoir  employé 
pour  sa  réquisition  de  transport 
une  feuille  de  déclaration  d'ex- 
pédition déterminant  les  prix  et 
conditions  d'un  tarif  spécial 
équivaut,  à  moins  de  déclara- 
tion contraire,  à  une  demande 
expresse  dudit  tarif,  auquel  cette 
feuille  s'appliqueexclusivement. 

—  2*  L'indemnité  allouée  par 
tarif  spécial,  pour  la  perte  et 
l'avarie  des  colis  transportés,  est 
exclusive  de  toute  autre  espèce 
de  dommages,  de  quelque  cause 
qu'ils  proviennent  (C.decass.), 
VII,  446. 

—  (15)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  spécial.  —  Respon- 
sabilité.—  {Siettr  Deschamps.)— 
Lorsqu'une  marchandise  voyage 
sur  un  réseau  à  un  certain  tarif 
spécial  dont  Tapplication  dé- 
charge la  compagnie  de  la  res- 
ponsabilité de  la  casse  des  objets 
transportés,  les  tribunaux  doi- 
vent limiter  à  l'indemnité  réglée 
d'avance  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  responsabilité  de 
la  compagnie,  à  raison  de  la 
casse  survenue  en  cours  de 
route,  dans  le  cas  même  où 
l'avarie  est  le  résultat  d'une 
faute  imputable  à  la  compagnie 
ou  à  ses  agents  (C.  de  cass.), 
IX,  78. 


—  (16)  Transport  de  marcbandi- 
ses.'  —  Livraison.  Tarif.  Âcliop 
en  détaxe.  "—  Tarifs  spéciaux 
Marchandises.  AssimilatioQ.  - 
(Sieur  Vialar.)  —  La  réception 
des  marchandises  ne  fait  pis 
obstacle  à  la  répétilioQ  des 
sommes  qui  ont  été  indùmeot 
perçues  par  les  compagnies  ea 
suite  de  l'application  illégale 
d'un  tarif  étranger  par  sa  nature 
aux  objets  transportés.  —  Les 
tarifs  spéciaux  doivent  être  lit- 
téralement appliqués  et  ne  sau- 
raient être  étendus  en  dehors 
des  cas  qui  y  sont  prévus.  - 
Lorsqu'une  marchandise  ne  fi- 
gure pas  au  tarif  général,  il  j  a 
lieu  de  la  ranger  par  assimilatioo 
dans  la  catégorie  à  laquelle  elle 
se  rattache  le  plus  naturellement 
et  dans  laquelle  elle  est  coo- 
tenue  in  génère  (C.  de  cass.),  K, 
751. 

—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs  spéciaui.  —  Er- 
reur. —  (Sieurs  Johnson  et  ^li*\ 

—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  le  droit  de  rectifier 
les  erreurs  commises  à  leur 
préjudice  dans  l'application  des 
tarifs.  —  Spécialement,  lors- 
qu'un tarif  spécial  a  été  appliqua 
par  la  gare  expéditrice  à  un 
transport  de  marchandises  et 
qu'il  est  reconnu  plus  tard  que 
le  tarif  spécial  a  été  par  erreur 
faussement  appliqué,  la  com- 
pagnie a  le  droit  de  réclamer  le 
complément  de  la  taxe  réguliè- 
rement due  (C.  de  cass,),  X,  S47. 

—•  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses.-— Tarifs  spéciaux.— Clause 
de  non-garantie.  —  Avaries.  - 

Constatation  àFarrivée.— Eff»**- 

—  Responsabilité.—  (5«rurf<ir- 

gier.)  —  Les  tarifs  de  chemin  de 
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fer,  dûment  homologués,  ont 
force  de  loi  pour  toutes  les 
parties  et  aucune  convention 
particulière  ne  peut  en  suspen- 
dre ou  en  modifier  Tapplication 
au  profit  d'un  expéditeur  quel- 
conque. —  Spécialement,  une 
compagnie  de  cll^min  de  fer  ne 
pourrait,  par  une  convention 
spéciale,  renoncer  au  bénéfice 
de  la  situation  légale  résultant 
pour  elle  de  l'application  d*un 
tarif  spécial,  notamment  de  la 
clause  de  non-garantie  qui  y  est 
contenue.  —  La  constatation  de 
l'existence  des  avaries  à  Far- 
rivée,  6ans  indication  de  la 
cause  qui  les  a  produites,  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
prévenir  au  pro|it  du  destina- 
taire la  forclusion  qui  aurait  pu 
résulter  de  la  réception  des  colis 
sans  réserves;  elle  ne  peut  à 
elle  seule  ni  constituer  de  la  part 
du  voituricr  Taveu  implicite 
d'une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité, ni  modifier  les  con- 
ditions légales,  sans  lesquelles 
cette  responsabilité  peut  être 
effectivement  engagée  (C.  de 
cats,),  X,  849. 

Y.  Tarifs  internationaux. 

^  (i)  Transports  de  marchandi- 
ses. —  Retard.  —  Responsabi- 
lité. —  Tarifs  internationaux. 
—  [Sieurs  Virchaux^  Duloup  et 
dame  veuve  Muller.) — Les  clau- 
ses des  tarifs  internationaux 
dûment  homologués  en  France, 
qui  ont  pour  but  de  régler  à 
l'avance  et  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  responsabilité  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
doivent  être  exécutées  dans 
leurs  termes  exprès.  Dès  lors, 
une  compagnie  ne  peut  être 


déclarée  responsable  de  l'avarie 
subie  par  suite  du  retard  dans 
la  remise  de  la  marchandise 
que  dans  la  mesure  fixée  par  le 
tarif  applicable  d'après  l^s  con- 
ventions du  contrat  de  trans- 
port, et  ne  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  sup- 
plémentaires (C.  de  cass.),  II, 
633. 

^  (2)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  international.  — 
Application.  —  (Sieur  Alberti.) 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent  se 
refuser  à  appliquer  les  disposi- 
tions claires  et  précises  devS 
tarifs  dressés  conformément  à 
un  accord  intervenu  entre  une 
compagnie  française  et  une 
compagnie  étrangère,  lorsque 
ces  tarifs  ont  été  publiés  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  (C.  de  cass.),  III, 
1340. 

ô.  Action  en  détaxe. 

-  (i)  Action  en  détaxe.  —  {Sieurs 
Nauy  Poulain  et  Poupart,)  — 
La  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  du  payement  du  prix  de 
transport  peut  être  invoquée 
par  les  compagnies  pour  re- 
pousser une  action  en.  détaxe 
fondée  sur  une  infraction  au 
contrat  de  transport  (G.  de 
cass»f  I,  965. 

-  (2)  Action  en  détaxe.  —  Récep- 
tion de  la  marchandise  et  paye- 
ment du  prix  de  transport.  — 
(Sieurs  Mariette  frères  et  Petit.) 

—  La  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  de 
transport,  sans  réserves  ni  pro- 
testations, éteignent  toute  ac- 
tion en  détaxe  contre  le  voitu- 
rier,  intentée  à  raisonld'un  al- 
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Chemins  be  fer  {suite)  : 
loDgemeat  de  parcours  (C.  de 
cass.\j  h  966. 

«-  (3)  Transport  de  marchandises. 
—  AciioB  en  détaxe.  —  Péremp- 
tion. —  iSmurr  Germahty,  Pri  • 
moù  et  compaffuie  aaaxmyme  du 
chemin  de  Jer  de  VOuesL)  — 
Lorsqu'une  demande  en  détaxe 
est  fondée  tout  à  la  fois  sur  une 
fausse  direction  donnée  à  la 
marchandise  et  sur  une  fausse 
application  de  la  loi»  Texception 
de  Tarticle  i05  du  Gode  de  com- 
merce n'entraîne  pas  la  dé- 
chéance pour  Je  second  chef  de 
réclamation  (C.  de  eass^).^  II, 
628. 

c.  Gamionnage. 

—  (1)  Bureaux  de  ville.— Arrêiédu 
ministre  des  travaux  publics. — 
Factage  et  camionnage. — Excès 
•de  pouvoirs.  —  Recevabilité.  — 
Recours  direct  et  parallèle.  — 
{Sieur  Galbrun  et  autres,)  — 
Excès  de  pouvoirs.  Recevabilité. 

—  Les  camionneurs  d'un«  ville 
ne  sont  pas  reeevabies  à  déférer 
au  Conseil  d'Élaf,  pooF  excès  de 
pouvoirs  r  Tarrêté  par  lequel  le 
ministre  des  travaux  publics  a 
autorisé  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  donnev  accès  d«ns 
les  gares  de  départ,  deux  heures 
après  la  fermeture  réglemen- 
taire, aux  marchandises  reçues 
dans  les  bureaux  de  ville  de  ces 
compagnies.  Un  tet  arrêté  a  été 
pris  par  le  miaistre  daas  l'exer- 
cice de  ses  attributions  légales. 

—  (Voyez  article  5a  du  cahier 
des  charges  types).  Mais  il  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qœ  les 
requérants  actionnent  les  con- 
pagnies  devant  Taulorité  îudi- 
oiaiie,  s'ils  s'y  croient  fondés, 


pour  atteinte  à  la  liberté  de  Vio* 
dustrie  des  transports  (C.(f  à.), 
Y,  58a. 

—  (2)  Entrepreneurs  de  trêss- 
ports. — Chemins  de  fer.— Trai- 
tés avec  la  compagnie.—  Entre- 
prise ne  desservant  pas  La  mène 
route.  —  (Héritien  ViUa»àrt 
contre  sieurs  Alphonse  Aodka'd- 
Dahdah  et  Marin).  — Sileprin- 
cipe  de  Tégallté  qni  doit  exister 
entre  les  divers  entrepreneirs 
de  transports  d*une  localité  mt 
qu'une  compagnie  de  cbemios 
de  fer  ne  crée  pas  un  noDOiNle 
au  profit  exclusif  de  Tua  d'eai 
en  lui  conférant  des  facilités  et 
conditions  particulières  pour 
conduire  les  voyageurs  à  on 
point  où  ne  passe  pas  la  voie 
ferrée,  c'est  k  la  eonditioa  que 
ces  entrepreneurs  desserveot 
tous  exactement  les  mèoes 
voies  de  communicatioD.  - 
Mais  l'itinéraire  cesse  d'être 
identique  si  l'un  des  entrepr^ 
neurs  des  deux  serTÎces  de  ba- 
teaux concurrents  ne  fait  pas 
escale  à  un  point  particulier  de 
ce  trajet  »ù  la  compagoie  de 
chemin  de  fer  a.  intérêt  à  ee  que 
des  voyageurs  d'une  catégorie 
spéciale,  des  touristes,  omnisde 
billets  d'excursion,  puissent  re- 
lâcher ou  même  trouver  ooe 
tôte  de  ligne  d'excmsioo  [C^de 
cûtf».),  IX,  957. 

—  (^)  Factage. et  camionnage.- 
Entrepreneiar.  —  Privilèges.  - 
{Sieurs  Abriàat  et  «efrf*.)— ï^ 
compagnies,  ne  peuvent,  sans 
violer  leurs  eaiiiers  des  charges, 
organiser  un  bureau  central, 
distinct  de  la  gare,  pour  le  trass- 
port  des  marchandises  aa  dé- 
part, et  concéder  à  l'entrepre- 
neur le  privilège  de  livrer  des 
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colis  à  des  keures  auxquelles  la 
gare  est  feriDée  au  commerce 
Ubre  et  atux  eamioiHieupft  (C.  de 
c9mX  IU,  1027. 

--  (4)  Factage  et  camionna^.  — 
Départ.—  Voie  lerpée.—  {Sieur 
Marcel  et  autre».}  —  Une  com- 
fMtgitie  de  ehemins  de  fer  doit 
obserTer  la  plus,  complète  éga- 
lité entre  les  dsTorses  entrepri- 
ses de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  compagnie  ;  si  elle 
a  an  privilège  pour  le  fttctage 
obligatoire  à  l'arrivée  à  la  con- 
dttioti  de  respecter  et  faire  res- 
pecter par  ses  concessionnaires 
les  tarifs  homologués,  elle  doit 
pour  le  factage  facultatif  au  dé- 
part se  smunettre  elle-même  et 
soumettre  ses  concessionnaires 
aux  mêmes  règles  que  les  ca- 
mionneurs libces.  -—  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  peut 
^  servir  de  la  voie  ferrée 
pour  exécuter  le  camionnage 
dont  elle  est  chargée  soit  à  Tar- 
rivée,  soit  au  départ,  pourvu 
qu'elle  ne  fosse  pas  en  ce  cas 
remise  des  taxes  prévues  par 
le  cahier  des  charges;  elle  ne 
contrevient  pas  ainsi  aux  dispo- 
sitions qui  interdisent  de  ne 
consentir  sur  ces  taxes  aucune 
réduction  qui  ne  serait  pas  i^- 
plicable  à  tous  sans  distinction 
(C.  de  C(us.)y  iV,  944. 

—  (a)  Factage.  —  Délais.  —  Gabier 
des  chargea.  —  Interprétation. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
▼oirs.  —  Voie  purallèle.  — 
{Compagnie  des  chemins , de  fer 
de  Parit'^ijyoti'-Médiierranée^ 
fadage  des  marchanéiseg  en 
groanie  vitesse  à  Paris.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
n*est  pas  recevahle  à  déférer  di- 
Tectement  au    Conseil    d'État 


pour  excès  de  pouvoir,  un  ar- 
rêté par  lequel  le  ministre  des 
travaux  publics,  par  application 
du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie, a  fixé  le  délai  dans  le- 
quel le  factage  des  marchan- 
dises devait  être  opéré  dans 
Paris.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  juge  des  difficultés  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  Texécntion 
ou  de  rinterprétation  du  cahier 
des  charges  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  —  {C.  d'Èt), 
VUI,  312. 

—  (6)  Frais  et  dépens.  —  Faute. 

—  Préjudice.  —  Avis.  —  (Sieur 
lÀard.)  —  Le  jugement  qui  re- 
connaît qu'une  compagnie  a 
commis  une  faute  en  avisant 
tardivement  un  expéditeur , 
mais  constate  en  même  temps 
que  cette  faute  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  ce  dernier,  ne  peut 
mettre  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie lesd^ns  d'une  instance 
qui  est  ainsi  reconnue  mal  fon- 
dée (C.  de  cass.)f  IV,  930. 

—  (7)  Livraison. — Avis.— (Steiir^ 
Terris  et  C".)  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
tenues  envers  les  destinataires 
de  marchandises  expédiées  en 
petite  vitesse,  livrables  en  gare, 
de  donner  avis  de  l'arrivée  de 
ces  marchandises  (C.  de  cass.), 
I,  401. 

—  (8)  Transport  de  marchandises. 
Livraison  en  gare.  —  Avis.  — 
(Sieurs  Brandet,  Martin  et  C**). 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  for  n'est  pas  tenue  de  donner 
avis  au  destinataire  de  l'arrivée 
d'une  marchandise  livrable  en 
gare,  et  elle  ne  saurait  être  con- 
damnée au  payement  de  dom- 
mages*itttérêts,  sous  prétexte  de 
Finaccomplissementd'un  devoir 
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Chemins  i>e  fer  (suiie)  : 
qui  ne  lui  est  imposé  par  aucun 
règlement  (C.  de  cass.),  II,  486. 

—  (9)Transport8dei1iarchandises. 

—  Perte.  —  Prescription.  — 
(Sieur  Justin  Pierre,  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VEst  et 
sieur  G.  Rossfelder.)  —  L'arrêt 
qui  déclare  recevable  Taction 
intentée  contre  le  voiturier  à 
raison  de  la  perte  des  marchan- 
dises pins  d'un  an  après  le  jour 
où  la  remise  aurait  dû  être  opé- 
rée à  l'étranger,  viole  l'article 
108  du  Code  de  commerce  (C. 
decass,),  H,  489. 

—  (10) Transport  de  marchandises. 

—  Réception  de  la  marchandise 
et  payement  du  prix  de  trans- 
port. —  {Sieurs  Rancial  et  Lu' 
neau.)  —  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 105  du  Code  de  commerce, 
la  réception  de  la  marchandise 
et  le  payement  du  prix  de  trans- 
port ont  pour  effet  d'éteindre 
toute  action  en  responsabilité 
contre  le  voiturier.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  les  colis 
ont  été  reçus  et  que  le  prix  du 
transport  a  été  payé  par  un  tiers 
chargé  par  le  destinataire  de 
transporter  lesdits  colis  à  son 
domicile  (C.  de  cass,),  U,  4248. 

—  (il) Transport  de  marchandises. 

—  Réception  et  payement  du 
prix  de  transport  —  Frais  de 
stationnement.  —  {Sieur  Du- 
bois.) —  L'action  intentée  à 
l'eflFet  d'obtenir  le  rembourse- 
ment de  droits  perçus  pour  le 
stationnement  de  marchandises 
que  la  compagnie  aurait  k  tort 
laissées  sur  les  wagons  au  lieu 
d'en  opérer  le  déchargement, 
n'a  pas  pour  objet  la  réparation 
d'une  erreur  dans  l'application 
d'un  tarif,  légalement  inappli- 


cable, mais  la  réparation  d'unr 
faute  dans  l'exécution  du  cod- 
trat  de  transport,  et  doit,  en 
conséquence,  être  couverte  par 
l'exception  tirée  de  l'article  10r> 
du  Gode  de  commerce  (C.  de 
cass.).  H,  4250. 
—  (42)  Transport  de  marchandises. 

—  Refus  de  prendre  livraison. 

—  Vente.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Paul  Mermlle.)  —  Le  voi- 
turier qui  fait  vendre,  sans  ob- 
server les  formes  prescrites  par 
l'article  406  du  Code  de  com- 
merce, des  marchandises  dont  le 
destinataire  n'a  pas  pris  livrai- 
son, engage  .sa  responsabilité, 
mais  il  ne  peut  cependant  étif 
condamné  à  rembourser  au  des- 
tinataire une  somme  supérieure 
au  produit  de  la  vente  opérée 
sans  autorisation  de  la  justice, 
qu'autant  qu'il  est  établi  qne 
cette  vente  a  causé  un  préjudice 
à  ce  dernier  (C.  de  cass.),  II. 
4251. 

—(43)  Transport  de  marchandises. 

—  Livraison.  —  {Sieur  I>uclaus.\ 

—  L'obligation  imposée  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer 
de  mettre  les  expéditions  en 
grande  vitesse  à  la  disposition 
du  destinataire,  à  la  gare,  éeni 
heures  après  l'arrivée  du  train, 
n'implique  pas  Tobligation  de 
donner  aux  destinataires  avisde 
l'arrivée  des  marchandises,  mais 
seulement  d*être  en  mesure  de 
les  délivrer  à  l'expiratioD  du 
délai  prescrit  (C.  de  cass.),  Il- 
1252. 

—(14)  Transports  de  marchandises. 

—  Retard.  —  Réception  et  pay 
ment  du  prix  de  transport- 
(Sieur  Maillot  et  la  compagn 
du  chemin  de  fer  de  V Ouest.)  - 
La  réception  de  la  marchandi& 
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elle  payement  du  prix  de  trans- 
port êteifcnent  toute  action  pour 
retard  contre  le  voilurier.  11  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  des- 
tinataire aurait  ignoré  la  date 
du  départ  des  marchandises,  s'il 
o'ei^t  pas  constaté  que  ce  t'ait  est 
imputable  à  la  compagnie  (C. 
decass.),  IIl,  630. 
- (15)  Transport  de  marchandises. 
—Envoi  contre  remboursement. 
—Retour  à  Texpéditenr. — (sipur 
Voisin.)  —  Les  saisies  arrêts 
pratiquées  entre  les  mains  du 
voîturier  contre  un  destinataire 
auquel  des  marchandisns  de- 
Taient  être  remises  contre  rem- 
boanement^  ne  saurait  dispen- 
ser le  voiturier  de  restituer  ces 
marchandises  à  l'expéditeur,  au 
cas  où  cette  condition  essentielle 
n  aurait  pas  été  remplie  (C  de 
cass,),  III,  722. 

-  (16)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Déclaration  de  perte.  — 
Responsabilité.  —  {Sieur  Lat- 
#cy^a.)  ^  Lorsque  la  valeur  d'une 
marchandise  est  déclarée  dans 
la  note  d'expédition,  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  peut, 
en  cas  de  perte  du  colis,  être 
tenue  envers  l'expéditeur  ou  le 
destinataire  au  payement  à  titre 
de  reMibour.sement  d'une  in- 
demnité supérieure  à  la  valeur 
indiquée  dans  la  déclaration 
(C.  de  cass.,  IV,  72. 

-  (17)  Transport  de  marchand!- 
8es. —  Responsabilité. — Fraude. 
—  (Sieur  Dubuquoy  )  —  Un  ju- 
gement ne  peut  rejeter  Texcep- 
tioQ  de  l'article  105  du  Gode  de 
commerce,  sous  prétexte  qu'une 
fraude  est  imputable  à  la  com- 
pagnie ou  à. ses  agents,  sans  in- 
diquer les  faits  constilurit's  de 
cette  fraude  (C.  €teca«#.),IV«635. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série,  — 


-  (18)  Transport  de  marchandi- 
aes.  —  Vice  propre.  —  Dom- 
mage. —  Responsabilité.  — 
(Sieurs  Bloch  et  Lévt/.)  —  Le 
dommage  résultant  pour  le  voi- 
turier d'un  sinistre  dû  au  vice 
propre  de  la  marchandise  trans- 
portée ne  demeure  à  sa  charge 
que  s'il  est  établi  qu  il  a  été 
averti  de  la  nature  des  objets 
expédiés  (6*.  de  cass.),  IV,  6i4. 

-  (19)  Transport  de  marchandi- 
se:». —  Livraison.  —  Bestiaux, 

—  {Sieur  Busseuil.)  —  Les  bes- 
tiaux ne  font  pas  partie  des  den- 
rées destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  de  la  ville  de 
Paris,  et  désignées  dans  Tarrèlé 
ministériel  du  12  juin  1866  qui 
établit  une  exception  aux  délais 
ordinaires  prescrit  pour  la  déli- 
vrance aux  destinataires  des 
marchandises  arrivées  pendant 
la  nuit  (C.  de  cass.),  IV,  920. 

-  (20)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Colis.  —  GroupemenL 

—  {Sieur  Trapé.)  —  Les  com- 
pagnies ne  peuvent  percevoir  le 
prix  de  transport  que  sur  la 
totalité  des  articles  rcunis,  lors- 
que l'expéditeur  qui  n'est  pas 
entrepreneur  de  messagerie  a 
groupé  pour  un  même  envoi, 
fait  au  même  destinataire,  un 
certain  nombre  de  colis  em- 
ballés séparément  (C.  de  cass.), 
IV,  921. 

-  (21)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Vente.  —  Dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  Lamarre.)  — 
Le  voiturier  qui  fait  vendre, 
sans  observer  les  formalités  lé- 
gales, des  mar.  handises  dont  le 
destinataire  n'a  pas  pris  livrai- 
son, ne  peut  être  tenu  de  rem- 
bourser à  l'expéditeur  une 
somme  supérieure  au  produit 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
de  la  vente  qu*au  cas  où  il  est 
établi  que  la  vente  a  causé  un 
préjudice  à  ce  dernier  (C.   de 
cass,),  IV,  928. 

-^  (22)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Exécution  du  contrat. 

—  Direction.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir.  —  Réception  et  paye- 
ment. —  {Sieurs  Gassier  frères 
et  autres.)  —  L'action  intentée 
à  Tefifet  d'obtenir  le  redresse- 
ment de  droits  perçus  par  suite 
d'une  fausse  direction  donnée  à 
la  marchandise  transportée  a 
pour  objet  la  réparation  d'une 
faute  dans  l'exécution  du  con- 
trat de  transport.  La  compagnie 
est  dès  lors  en  droit  de  lui  op- 
poser l'exception  tirée  de  la  ré- 
ception de  la  marchandise  et 
du  payement  du  prix  de  trans- 
port (C.  de  cass.),  IV,  930. 

—  (23)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Risques  de  mer.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Galbrun.) 

—  L'expédieur  d'un  colis  à  des- 
tination d'outre-mer  qui  veut 
s'affranchir  des  risques  de  mer 
doit  demander  spécialement  et 
par  écrit  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  que  ces  marchan- 
dises soient  assurées  aux  condi- 
tions du  tarif  international  spé- 
cial; sinon  la  perte  du  colis  ré- 
sultant d'un  cas  de  force  ma- 
jeure ne  peut  être  mise  à  la 
charge  de  la  compagnie.  Cette 
compagnie  ne  doit  donc  pas  ga- 
rantir l'obligation  d'un  manda- 
taire de  l'expéditeur  qui  s'est 
chargé,  envers  ce  dernier,  à  ses 
risques  et  périls,  de  l'expédition 
du  colis,  si  ce  mandataire  n'a 
pas  rempli  à  l'égard  de  la  com- 
pagnie des  conditions  susvisées 
(C.  de  cass,),  V,  291. 


^-  (24)  Transport  de  roarchandi* 
ses.  —  Camionnage.  —  (Sievr 
Marcet  et  corisorts.)  —  Les  dis- 
positions d'un  cahier  des  char- 
ges d'après  lesquelles  une  com- 
pagnie est  autorisée  à  percevoir 
un  droit  de  péage  et  un  droit 
de  transport  dont  la  pereeptioD 
a  lieu  d'après  le  nombre  de  ki- 
lomètres parcourus,  ne  font  pis 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
use  de  la  voie  ferrée  poor  le 
service  du  camionnage  soit  à 
l'arrivée,  soit  au  départ  (C.  de 
cass.)^  V,  527. 

—  (25)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison.  —  Bestiaux. 
—  (Sieur  Fénéon.)  —  Les  bes- 
tiaux ne  font  pas  partie  des 
denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  de  la 
ville  de  Paris,  au  profit  des- 
quelles l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  établit  une  excep- 
tion aux  délais  qui  régissent  h 
délivrance  aux  destinataires  des 
marchandises  arrivées  pendant 
la  nuit  (C.  de  cass,)j  V,  534. 

—  (26)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Expédition  contre  rem- 
boursement. —  Saisie.  —  Re- 
tards. — Responsabilité.— (^i^ 
Clément  et  autres.)  —  Les  mar- 
chandises expédiées  en  port  dû 
et  contre  remboursement  res- 
tent la  propriété  de  Texpéditear 
jusqu'à  la  réception  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  chose  et  du 
transport  parle  destinataire. - 
En  conséquence,  est  nulle  h 
saisie-arrêt  pratiquée  avant  ce 
moment  par  les  créanciers  du 
destinataire.  Le  transporteur  ne 
peut  l'invoquer  pourexcuserun 
retard  dans  la  livraison  ou  exi- 
ger des  droits  de  magasinage. 
Il  doit  exécuter  son  mandat  en 
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remettanl  les  colis  au  destina- 
taire, sous  peine  d'une  répara- 
tion dont  il  peut,  d'ailleurs,  être 
garanti  par  l'auteur  de  la  saisie- 
arrêt  (C.  de  cass.),  VI,  198. 

—  (27)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Retards.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Thévenet.)  —  Un  arrêté 
ministériel  qui  oblige  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à 
mettre  les  marchandises  arri- 
vées pendant  la  nuit  à  la  dispo- 
sition des  destinataires  deux 
heures  après  l'ouverture  de  la 
gare  n'impose  à  la  compagnie 
qae  cette  Bouie  obligation  et 
c'est  à  celui  qui  prétend  que  la 
compagnie  est  en  retard  qu'il 
incombe  de  prouver  que  cette 
dernière  a  commis  une  faute 
(C.  de  cass.),  Yil,  414. 

-^  (28)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison.  —  Avis.  — > 
(Sieur  Meyer  Deutsch,)  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  sont  pas  tenues  envers  les 
destinataires  de  marchandises 
livrables  en  gare  de  donner  avis 
de  l'arrivée  de  ces  marchandi- 
ses, si  les  règlements  n'impo- 
sent pas  aux  compagnies  cette 
obligation  (C.  de  cass.^  YII,  426. 

—  (29)  Transport  de  marchandi- 
ses.—Colis.  —Défaut  d'adresse. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  South-Eastem-Railway,) 

—  La  compagnie  de  chemins  de 
fer  peut  refuser  le  transport 
d*un  colis  lorsque  l'adresse  du 
destinataire  ne  lut  est  pas  dé- 
clarée, alors  même  que  ce  colis 
est  livrable  en  gare  (art.  49  des 
conditions  d'application  des  ta- 
rifs généraux  pour  transport 
par  chemins  de  fer  k  grande 
vitesse),  -r  H  ne  peut  y  avoir 
d'e&ceptioD  à  cette  règle  qu'au- 


tant que  le  juge  reconnaîtrait, 
d'après  les  faits  particuliers  de 
la  cause,  que  le  destinataire 
était  suffisamment  désigné  pour 
qu'aucune  incertitude  sur  sa 
personnalité,  n'existât  dans  l'es- 
prit du  transporteur (C.  de  cass.), 
IX,  750. 

-  (30)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non-garantie. 

—  Preuve.  —  Expertise.  — 
{Sieurs  Solvay  et  C*).  —  La 
clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  les  contrats  de  transport 
a  pour  effet,  au  cas  de  faute 
alléguée  contre  le  transporteur 
par  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire, de  mettre,  contrairement 
au  droit  commun,  le  fardeau  de 
la  preuve  à  la  charge  de  ces 
derniers  qui  sont  seuls  tenus 
de  réunir  les  éléments  de  cette 
preuve  et  de  faire  procéder  no- 
tamment, s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, à  l'expertise  prescrite  par 
l'article  106  du  Gode  de  com- 
merce (G.  de  cass,] y  X,  848. 

Ç.  Délais,  magasinage. 

-  (1)  Jugements  et  arrêt.  —  Mo- 
tifs. —  Chemins  de  fer. — Trans- 
port de  marchandises.— Retard. 

—  Calcul  des  délais.  —  {Sieurs 
Albrighi  et  autres.)  *-  Est  suffi- 
samment motivé,  au  point  de 
vue  de  la  constatation  du  retard, 
lo  jugement  qui,  indiquant  la 
date  de  la  remise  d'un  colis  à 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ajoute  que  ce  colis  aurait  dû 
être  livré  tel  jour  au  destina- 
taire. —Une  compagnie  de  che- 
mins de  îer  ne  peut  être  con- 
damnée pour  retard  dans  la 
livraison  lorsque  le  colis  a  été 
expédié  et  réexpédié  dans  les 
délais  prévus  parles  règlements 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
et  quand  la  livraison  a  été  offerte 
dans  le  d^lai  accordé  par  le  fac- 
tage (C.  de  cass.)j  V,  523. 

—'(2)  Transport  de  marchandises. 
Petite  vitesse.  —  Délais.  —  [De- 
mois  file  Madrièreu,)  —  Les  dé- 
lais accordés  aux  compagnies 
pour  IVxpédiiion  des  marchan- 
dises et  pour  le  trajet  sur  la 
voie  ferrée  sont  distincts  et  ne 
peuvent  être  confondus.  —  Au 
cas  où  le  transport  a  lieu  sur 
des  lignes  soumises  à  un  régime 
différent,  le  délai  total  doit  être 
calculécn  additionnant  les  délais 
partiels  afférents  à  chacune  des 
lignes  sans  pouvoir  toutefois 
dépasser  les  délais  fixés  par  Far- 
ticle  7  de  l'arrêté  du  12  juin  1866 
{C.  decnss,),  III,  1008. 

—  (3)  Transport  de  marchandises. 
Délais.  —  (Sieur  Mommess'm.) — 

'Les  compagnies  ne  peuvent  ni 
expressément,  ni  tacitement, 
renoncer  aux  délais  qui  leur 
sont  impartis  par  les  règlements 
de  l'autorité  publique  pour  les 
transports  de  marchandises  (C. 
decaxs,),  III,  1012. 

—  (4)  Transport  de  marchandises. 
—  Délais.  —  {Sieurs  Lnza'  e  Juif 
et  Claude  Blanc)  —  Les  com- 
pagnies ne  peuvent  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement,  renoncer 
aux  délais  qui  leur  sont  impartis 
pour  les  transports  de  marchan- 
dises par  les  règlements  de  Tau- 
torité  publique  (C  de  co^^.),  III, 
1014. 

—  (5)  Transport  de  marchandises. 
'  —  Délais.  —  (Sieur  Simotdn).  — 

Les  délais  de  transport  impartis 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  résultant  de  dispositions 
consacrées  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, il  appartient  à  la  Cour  de 


cassation  de  vérifier  s'ils  ont  él? 
réellement  observés  (C.  de  caw.\, 
ni,  1204. 

-  (6)  Transport  de  marchandises. 
Livraison.  —  Délai.  —  (Sietir 
Oudine  et  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Dombes  et  du 
Sud-Est.)  —  Un  retard  dansls 
livraison  des  marchandises  ni' 
peut  constituer  une  fdiile  à  la 
charge  d'une  compairnie  que  s'il 
est  établi  qu  elle  ne  s'est  pa> 
conlormée  à  la  disposition  de 
l'arrêté  ministériel  d'après  la- 
quelle la  raarchiodise  devail 
être  expédiée  dans  un  délai  dé- 
terminé (C  de  coAjf.);  Ill,  13K- 

(7)  Transport  de  marchandises. 
Livraison.  —  Délai.  —  (Siw 
Pkatippon,)  —  Une  compagni* 
de  chemins  de  fer,  en  expédiaol 
des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié,  par  un  train 
non  obligatoire  pour  elle,  n'est 
pas  réputée  renoncer  à  l'ensem- 
ble des  délais  de  livraison  pré- 
vus par  les  règlements  {C.  ée 
cass.),  IV,  68. 

-  (8)  Transport  de  marchandises. 

—  Livraison.  —  Délai.  —  [Si^vr 
Cnllot,)  —  Aucune  indemnité 
n'est  due  en  raison  de  l'ajour- 
nement de  la  livraison  des  ^la^ 
chandisps  expédiées  en  grande 
vitesse,  s  il  est  établi  que  le  délai 
stipulé  pour  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  destinataire  des  mar- 
chandises parvehues  la  veille 
n'était  pas  écoulé  le  jourffiême 
de  l'arrivée  avant  Theurc  régle- 
mentaire de  la  fermeture  del» 
gare  (C,  de  ctiss.)^  IV,  638. 

-  (9)  Transport  de  man^handises- 

—  Délais.  —  {Veave  Tiion.)  -- 
Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  ni  expressémeûfr 
ni  tacitement,  renoncer  aux  de- 
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lais  qui  leur  sont  impartis  pour 
le  transport  des  marchandises. 
•Les  destinataires  ne  peuvent  se 
prévaloir,  pour  soutenir  que  les 
délais  de  transport  et  de  livrai- 
son ont  été  abrégés,  de  ce  fait 
que  la  marchiindise  aurait  été 
acceptée  pour  un  départ  anté- 
rieur à  celui  que  Theure  de  la 
remise  en  gare  rendait  obliga- 
toire (C  tie  cas8.)j  IV,  955. 
--(10)Transportde  marchandises. 

—  Livraison.  —  Délai.  — {Sieur 
Bonjanie.)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  èlre 
déclarée  responsable  d'un  retard 
dans  la  livraison  des  marchan- 
dises si  le  jugement  ne  constate 
pas,  pour  justifier  ce  retard  et 
le  manquctnent  aux  conditions 
du  tarif,  le  jour  et  Theure  aux- 
quels l'expéditeur  a  conHé  les 
marchandises  à  la  compagnie 
(C.  de  casê.),  IV,  938. 

*-  (H)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Livraison.  —  Délai.  — 
[Sieurs  Uipray  H  Lazare-Juif.) 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  le  transport  et  la  li- 
vraison des  marchandises  qui 
lui  ont  été  rontiées,  si  le  juge- 
ment omet  d'indiquer  Pheure  de 
la  remise  à  la  compagnie  des 
marchandises  à  transporter  (C 
de  eau.),  IV,  959. 

"•  (12)  Transport  de  marchan- 
dises. —  livraison.  —  Délai.  — 
Responsabilité.—  Avis.  —  (Sieur 
WUry.)  —  Un  jugement  ne  peut 
déclarer  une  compagnie  de  che- 
iQios  de  fer  responsable  d'un 
retard  qui  se  serait  produit 
dans  le  transport  des  marchan- 
dises, s'il  omet  d'indiquer  en 
<i«oi  ce  relard  aurait  consisté. 


Les  compagtiies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  tenues,  envers 
les  destinataires  des  marchan- 
dises livrables  en  gare,  de  don- 
ner avis  de  l'arrivée  de  ces  mar- 
chandises,   si    les    règlements 
n'imposent  pas  aux  compagnies 
cette  obligation  (C.  decass.)^  IV, 
960. 
—  (13)   Transport  de   marchan- 
dises. —  Voie  maritime.  —  Re- 
mise en  gare*  —  Délai.  —  {^ieur 
MHlaud.) — Lorsqu'il  existe  une 
voie  ferrée,  dite  voie  wanlimey 
reliant  la  gare  dont  elle  est  le 
prolongement  à  des  quais,  Tar- 
rivée  à  ces  quais  d'un  navire 
chargé  de  marchandises  desti- 
nées à  l'intérieur  doit  être  con- 
sidérée comme  constituant  la 
remise  de  ces  marchandises  on 
gare:  si  le  commerçant  proprié- 
tairedes  marchandises  demande 
des  wagons  pour  en  effectuer  le 
débarquement,  il  doit  remettre 
une  déclaration  d'expédition  ré- 
gulière à  un  destinataire  df  ter- 
miné des  marchandises  à  dé- 
barquer.   La  compagnie   n'est 
alors  obligée,  par  aucune  dis- 
position légale,  à  fournir  à  l'ex- 
péditeur des  wagons  vides,  à 
jour  fixe,  mais  elle  doit  effectuer 
Texpédition,  le  transport  et  la 
livraison  dans  le  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charges  et  le  tarif 
àparlirdujourconsidérécomnie 
celui  de  la  remise  en  gare.  Le 
jugement  qui  condamne  la  com- 
pagnieàdes  dommogesrintérèts, 
uniquement   pour   n'avoir  pas 
fourni  les  wagons  demandés,  à 
jour  fixe,  sans  constater  que  le 
transport  en  a  été  demandé  et 
qu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
délais  réglementaires,  manque 
de  base  légale  (C.  decass.),^^  Î79. 
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Chemins  db  fer  (suite)  : 

—  (14)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Bestiaux.  —  Délais.  — 
Renonciation.  —  {Sieur  Charvet 
et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  des  Bombes  et  du  Sud-Est.) 

—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent  valablement 
se  départir  des  délais  établis  par 
les  règlements  pour  le  transport 
et  lalivraisoo  des  marchandises 
(O.  de  cass,),  VI,  157. 

—  (15)  Transport  d'animaux.  — 
Délais.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Berthomieu  fils  et  Corn" 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans,)— Lors  même  qu'un  arrêt 
relèverait  contre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  chargée  de 
l'expédition  d'un  animal,  le  pré- 

•  tendu  aveu  fait  par  elle,  au 
cours  des  débats,  qu'il  y  a  eu 
retard  dans  cette  expédition,  si 
l'animal  a  été  transporté  et  livré 
dans  les  délais  importés  par  les 
tarifs  réglementaires  qui  ont 
force  de  loi  entre  les  parties, 
-  cet  aveu  ne  peut  autoriser  à  dé- 
clarer la  corn  pagnie  responsable 
des  effets  de  ce  retard  prétendu 
{C.decass.),  VI,  158. 

—  (16)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Délais.  —  Retard.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Fischer.) 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable d*un  prétendu  retard 
dans  la  livraison  de  marchan- 
dises expédiées  en  grande  vi- 
tesse, lorsque  rheure  de  la  re- 
mise de  ces  marchandises  à  la 
gare  d'expédition,  laquelle  doit 
fîxer  le  point  de  départ  de  trans- 
port et  de  livraison,  n'est  point 
constatée  par  la  décision  (arrêté 
ministérieldul2juinl866,art.2) 
(C.  de  cass,),  VI,  176. 


—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Retard.  —  Preave.  — 
{Dame  veuve  Hallot,)  —  En  cas 
de  retard  dans  la  livraison 
d'une  marchandise  transportée 
à  grande  vitesse,  le  destinataire 
ou  l'expéditeur  doit  établir  que 
ce  retard  provient  d'une  faute 
commise  par  les  employés  de  la 
compagnie  ou  ses  agents  et  qu'il 
a  effectivement  fait  la  remise 
dans  le  délai  imparti  par  le  rè- 
glement ministériel  (C.  de  c(ut.\f 
VI,  183. 

—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Délais. — (Sieur  GuUloL) 
—  Quand  les  objets  transportés 
sont  présentés  au  destinataire 
dans  les  délais  réglementaires, 
il  est  tenu  d'en  prendre  livraison 
et  il  ne  peut,  pour  les  refuser, 
prétendre  qu'ils  n'ont  plus  pour 
lui  d'utilité  à  raison  de  remploi 
qu'il  leur  destinait  (C.  de  cass.), 
VU,  428. 

—  (19)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Délais.  —  (Veuve  Marti- 
net.) —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  renoncer 
aux  délais  qui  leur  sont  imposés 
par  les  règlements.  Les  destina- 
taires ne  peuvent  se  prévaloirr 
pour  soutenir  que  les  délais  de 
transporWont  été  abrégés,  de  ce 
fait  que  la  marchandise  aurait 
été  acceptée  pour  un  départ  an- 
térieur à  celui  que  l'heure  de  la 
remise  en  gare  rendrait  obliga- 
toire (C  de  cass.).,  VU,  434. 

—  (20)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Retard.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Barrière.)  —En  cas  de  re- 
tard dans  lalivraison  d'une  ma^ 
chandise  transportée  à  grande 
vitesse,  le  demandeur  doit  indi- 
quer l'heure  do  la  remise  des 
colis  à  la  ffare  de  Texpédition. 
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Cette  indication  est  indispensa- 
ble pour  Tappréciation  du  délai 
dans  lequel  le  colis  devait  être 
remis  au  destinataire  (C  de 
cass.),  VU,  435. 

-  (21)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Retard.  —  Défaut  de  pré- 
judice. —  (Sieur  MazeL)  —  Le 
simple  retard  dans  le  transport 
des  marchandises  ne  peut  en- 
traîner, à  défaut  de  préjudice, 
ni  la  réduction  du  prix  de  trans- 
port ni  Tallocation  de  domma- 
ges-intérêts (C.  de  cass,)f  Vil, 
443. 

-  (22)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs.  —  Délais.  —  Sieur 
Groscœur.)  —  Les  tarifs  ont  force 
de  loi  pour  ou  contre  les  com- 
pagnies et  sont  réputés  connus 
de  toutes  les  parties.  11  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
précier si  les  délais  stipulés 
pour  la  livraison  des  marchan- 
dises ont  été  observés  (C.  de 
cas8.)y  VIII,  368. 

-  (23)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Magasinage.  —  (Sieur 
Saffrey.)  —  Lorsque  les  règle- 
ments n'imposent  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  pour 
rendre  exigible  le  droit  de  ma- 
gasinage, d'autres  conditions 
que  l'envoi  d'une  lettre  d'avis, 
le  destinai re  ne  peut  être  exo- 
néré des  droits  de  magasinage 
par  le  motif  que  les  marchan- 
dises auraient  été  déposées  dans 
un  endroit  découvert  et  auraient 
souffert  de  l'humidité  (C.  de 
ccus.),  YHI,  379. 

-  (24)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Acquit*à-caution.  —  Dé- 
lais.— (Sieur  Deullin,) — L'obli- 
gation de  prendre  un  acquit-à- 
caution  pour  expédier  des  bois- 
sons n'est  imposé   par  la  loi 


qu'à  l'expéditeur;  c'est  à  l'ex- 
péditeur qu'il  appartient  de  cal- 
culer le  délai  dont  il  a  besoin 
pour  faire  parvenir  la  marchan- 
dise au  lieu  où  l'acquit-à-cau- 
tion  doit  être  déchargé,  et  de 
faire  concorder  ce  délai  avec 
celui  que  les  tarifs  régulière- 
ment approuvés  accordent  aux 

compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  effectuer  leurs  transports. 

—  Les  compagnies  ne  sont  pas 
tenues  de  contrôler  les  pièces 
qui  leur  sont  remises  par  les 
expéditeurs,  de  refaire  leurs 
calculs  et  de  leur  signaler  les 
erreurs  qu'ils  auraient  pu  com- 
mettre sur  la  concordance  des 
délais  (C.  de  cass.),  IX,  90. 

V).  Avaries. 

—  (1)  Avaries.  —  Réception  de  la 
marchandise  et  payement  du 
prix  de  transport.  —  (Sieurs  Ba- 
ratier  frères  et  Dardelet^  et  les 
sieurs  Labourin  et  C**.)  —  La 
disposition  de  Tarticle  105  du 
Code  de  commerce  est  absolue 
et  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  les  avaries  apparentes  et 
les  avaries  occultes,  ni  entre  la 
réception  de  la  marchandise 
faite  au  domicile  du  voiturier  et 
celle  qui  est  faite  au  domicile 
du  destinataire  (C  de  cass.),  I, 
40S. 

—  (2)  Avaries.  — -  Responsabilité. 

—  [Sieur  Dur  and. )'-VdXi\c\e  105 
du  Code  de  commerce,  portant 
que  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  de 
transport  sans  protestation  étei- 
gnent toute  action  contre  le  voi* 
turier,  contient  une  disposition 
générale  qui  ne  comporte  pas 
de  distinction  entre  les  avaries 
apparentes  et  les  avaries  inté^ 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
rieures  ou  6ccvi\le»[C.deca$s.), 
I,  413. 

—  (3)  Avaries.  —  Vice  propre.  — 
.{Sieurs  Rovighi  et  Notari,)  — ■ 
Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  doit  pas  6 ire  déclarée 
responsable  de  la  perte  subie 
par  les  marchandises  qu*elle  a 
transportées,  quand  il  est  cons- 
taté que  cette  perte  provient  du 
vice  propre  de  la  chose  (C.  de 
cass.),  I,  417. 

—  (4)  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (S/eurs 
Marly  et  Hérisson.)—  La  clause 
de  non-garantie  stipulée  dans 
un  de  ses  tarifs  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  a  pour 
effet,  sinon  de  l'exonérer  do  la 
responsabilité  des  fautes  com- 
mises par  elle  ou  par  ses  agents, 
tout  au  moins  de  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur (C.  de  cass,),  I,  951. 

—  (3)  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur 
Alfred  de  Grandrut.)  —  La 
clause  de  non-garanfie  insérée 
dans  les  tarifs  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  pour  le  cas 
de  perte  ou  d'avarie  de  la  mar- 
chandise transportée  a  pour  ffifet 
d'effacer  la  présomption  de  faute 
que  le  droit  commun  fait  peser 
sur  le  voiturieret,  par  suite,  de 
mettre  la  preuve  à  la  charge  de 
Fexpéditeur  (C.  de  cass.),  I,  952. 

-—  (6)  Avaries.  —  Vice  propre.  — 
Clause  de  garantie.  —  (Sieur 
Fieux  aÎ7ié,)  —  La  clau>e  de 
garantie  relative  à  un  vice  pro 
pre  de  la  marchandise  transpor- 
tée, acceptée  par  l'expéditeur,  a 
pour  effet d*exonérer  le  voiturier 
de  la  responsabilité  de  la  perte 
survenue   dans  les  conditions 


prévues,  sauf  à  Texpédileur  à 
prouver  la  faule  du  voilurier(C. 
de  cass,)^  I,  955. 

—  (7)  Avaries.—  (nlerruptioD.- 
Prescription.  —  {Sieur  Barry,] 

—  La  prescription  de  six  mois 
édictée  par  l'article  108  du  Code 
de  commerce  relativement  à 
l'action  pour  avaries  dirigée 
contre  le  voiturier  n'a  pas  éié 
interrompue  par  une  action  a 
garantie  formée  par  le  voiturier 
contre  rexpéditeur(C.deca«.), 
I,  763. 

—  (8)  Avaries.  —  Responsabilité. 

—  Faute.  —  Preuve.  —  [Siem 
Nègre  et  Rommel  frères,)  - 
Lorsqu'une  marchandise  a 
voyagé  aux  cond itions  d'un  tarif 
spécial  du  chemiu  de  fer  portant 
que  le  transporteur  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de 
route,  il  ne  suffît  pas,  eo  cas 
d'avaries,  pour  justifier  la  con- 
damnation du  transpurleiir,que 
les  juges  affirment  la  faute  de 
ce  dernier,  cette  affirmation  doit 
s'jippuyer  sur  des  circonstances 
qui,  de  leur  nature,  >oieDl réel- 
lement constitutives  d*uue  faute 
(C.  de  ca.ss.)y  IJ,  483. 

—  (9)  Avaries.— Transport  de  mar 
chandises.  Expertise.  —  iStem 
Lapalud  et  Déchet)  —  Le  mode 
spécial  de  vérification  des  mar- 
chandises, prescrit  par  Tarticle 
106  du  Code  de  commerce,  n'est 
pas  soumis  aux  formalités  et 
conditions  des  expertises  ordi- 
naires, notamment  à  l'obliga- 
tion, pour  le  voiturier  qui  re- 
quiert la  vérification,  d'y  appeler 
Texpéditeur. ,  La  responsabilité 
du  voiturier  cesse  lorsqu'il  est 
établi,  à  l'aide  de  cette  vérifica- 
tion, que  les  avaries  provien- 
nent du  vice  propre  de  la  chose 
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transportée  (C.  de  cass^.),  Il, 
1254. 

—  (10;  Avaries. — Responsabilité; 

—  Preuve.  —  {Sieur  Péponey,) 

—  Lorsqu'une  marchandise  a 
vovfigé  aux  conditions  d'un  tarif 
portant  que  le  transporteur  ne 
répond  pas  des  déchcls  et  ava- 
ries de  route,  il  ne  suffit  pas, 
pour  justifier  la  condamnation 
du  transporteur,  que  les  juges, 
pour  déclarer  ce  transporteur 
€D  fautt*,  se  bornent  à  de  sim- 
ples inductions,  il  faut  qu'ils  af- 
firment le  tait  constitutif  de  la 
faute  (C.  de  ccus  ),  H,  1255. 

—  (11)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Réserves  gé- 
nérales. —  {Sieurs  Bariier-Du- 
/et/,  Chalamel  el  Mollvi.)  — 
Lorsque  le  destinataire  d'objets 
transportés  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  pi  étend  n'en 
accepter  la  li\  raison  que  sous 
des  réserves  générales  et  qu'il 
ne  précise  pas,  la  compagnie 
est  en  droit  de  refuser  d'effec- 
tuer celle  livraison  jusqu  après 
vérification  (C.  de  cass.),  111, 
717. 

—  (12)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  (Sieur  Weixs.) 

—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  responsables  des 
avaries  survenues  en  cours  de 
route,  mais  non  de  celles  qui 
proviennent  des  cas  de  force 
majeure  :  elles  ne  sont  pas  te- 
nues de  donner  à  la  marchan- 
dise des  soins  exceptionnels  qui 
ne  trouveraient  pas  leur  rému- 
nération dans  les  prix  du  tarif 
{C.decass.),  111,1015. 

—  (13)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Réception  et  payement. 

—  Avaries. — Responsabilité. — 
Fin  de  non-recevoir.  —  {Sieurs  \ 


Audan  et  JayH.)  —  La  disposi- 
tion de  Tarticle  105  du  Code  de 
commerce,  d'après  laquelle  la 
réception  des  objets  transportés 
et  le  payement  du  prix  éteignent 
toute  action  contre  le  voilurier, 
doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  que  la  vérification 
préalable  de  la  marchandise  n'a 
pas  été  rendue  impossible  par 
le  fait  du  voiturier  ou  par  un 
événement  de  fi»rce  majeure  (C. 
de  cass,)^  III,  1029. 

—  (14)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Responsabilité.—  [Sieur 
Duprnt,)  —  La  réception  de  la 
marchandise  et  le  payement  du 
prix  de  transport  sans  protesta- 
tion ni  réserve  ont  pour  effet 
d'éteindre  toute  action  contre 
le  voiturier  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  avaries 
apparentes  et  les  avaries  occul- 
tes (C.  dec<us,)j  111,  13i7. 

—  (lo)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Force  ma- 
jeure.— {Sieur  Varaldi.) — Une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  responsable  de  la  perte 
ou  de  l'avarie  causée  par  un  cas 
de  force  majeure  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  qu'elle  a  commis  une 
faute  précise  et  déterminée  (C 
de  cajr^.),  IV,  51. 

—  (16)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non -garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Cafton.)  —  La  clause  d 
non-garantie  stipulée  dans  un 
de  ses  tarifs  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  pour  effet, 
tout  au  moins,  de  mettie  à  la 
charge  du  propriétaire  des  mar 
chandises  la  preuve  des  fautes 
commises  par  elle  ou  ses  agents. 
Le  jugement  qui  condamne  la 
compagnie  à  des  dommages-in- 
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ule  {C.  décati.),  IV,  631. 

17)  Transport  de  marc  h  a  n  cl  i- 
s.  —  Avaries.  —  Clause  de 
m-garantie.  —  Preuve. —  Eï- 
ittise.  —  Jiigcmenta  et  arrèls. 

Défaut  de  motifs.  — Chemins 
!  fer.  —  Retards.  —  Livrai- 
n.  — Responsabilité.  —  [Steur 
urfoi.)  ~  La  clause  de  non-ga- 
nlie  insérée  dans  un  de  ses 
rifs  par  une  compagnie  de 
lemins  de  fer  a  pour  effet  de 
ettre  à  ta  charge  du  proprié- 
ire  des  marchandises  la  preuve 
I  la  faute  imputée  àlacompa- 
lie  ou  à  ses  agents.  —  Cette 
ute  doit  être  constatée  et  le 
it  d'avoir  accepté  une  exper- 
ie  amiable  sur  la  nature,  In 
use  et  l'étendue  du  dommage, 
implique  pas  de  la  part  de  la 
mpagnie  l'abandon  de  ses 
■oits.  —  Un  jugement  ne  peut 
ndomner  une  compagnie  de 
lemln  de  fera  des  dommages- 
térêts  pour  retard  dans  la  li- 
aison des  marchandises  trans- 
irtées,  sans  expliquer  en  quoi 
insiste  le  retard  (C,  de  cas*.), 
,  632. 

18)  Transport  de  marchand!' 
s.  —  Livraison  et  payement. 

Avaries.  —  Vérification.  — 
iettr  Ifadal.)  —  La  réception 
»  marchandises  transportées 
le  payement  du  prix  de  la  voi- 
re éteignent  toute  action  con- 
e  le  voiturier,  à  moins  que  ce 
irnier  n'ait  mis  le  destinataire 
ms  l'im possibilité  de  vérifier 
itat  desdites  marchandises. — 
n'y  a  point  à  distinguer,  sous 
:  rapport,  entre  les  avaries  ap- 
irentes  et  les  avaries  occultes 
;.  decass.),  IV,  633. 


—  (10)  Transport  de  marehindi- 
ses.  —  Emballages.  —  Avaries. 

—  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Michaudm) 

—  La  clause  de  non- garantie 
insérée  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  dans  l'un  dete: 
tarifs,  pour  le  cas  de  la  peHeou 
del'avarie  des  emballages  qu'elle 
transporte  gratuitement,  en  re- 
tour d'une  expédition  de  dut- 
chandiees  effectuée  par  soa  en- 
tremise, a  pour  effet  d'effacer  1» 
présomption  de  faute  que  k 
droit  commun  fait  peser  snrlo 
voiturier,  et  de  mettre  h  peenve 
h  la  charge  de  l'expéditeur  (C. 
de  catt.),  IV,  6*5. 

—  (20)  Transport  de  marclwodJ- 
ses.  —  Livraison.  —  Délais,  — 
Preuve.  —  {Sieur  Jullien.)  - 
Les  compagnies  de  chemins  ik 
fer  ne  peuvent  renoncer  eiprf>- 
sèment  ou  tacitement  aa\  <!élii> 
réglenientairesdelransporl^qat 
ont  force  de  loi.  —  Toute  déci- 
sion condamnant  les  compagnies 
à  une  indemnité  pour  retard 
dans  les  livraison  doit  ëooDcer 
la  circonstance  de  fait  établis- 
sant l'inobservation  de  ces  dé- 
lais |C.  de  CMi.),  IV,  6M. 

—  {21)  Transport  de  raarchan*- 
ses.  —  Avaries.  —  Preuve.  — 
Cassation.  —  Mise  horsdeciu^ 

—  (Sieurs  Lamouretle  etLeroui 
frères.)  —  Lorsqu'une  marchan- 
dise a  voyagé  aux  condidons 
d'un  larifspécial  de  chemins  de 
fer,  portant  que  le  voilurier  oe 
répond  pas  des  déchets  et  ata- 
ries  dô  route,  il  ne  suffit  p»'.  *" 
cas  d'avarie,  pour  justifier  l» 
condamnation  du  transporteir, 
que  les  juges  aftirmenl  la  fwile 
de  ce  dernier  ;  cette  affirmaiio" 
doit  s'appuyer  sur  des  circons. 
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tances  de  fait  qui,  de  leur  na- 
ture, soient  constitutives  d'une 
faute.  —  Quand  le  moyen  de 
cassation  s'applique  exclusive- 
ment à  la  décision  rendue  sur 
la  demande  en  garantie,  la  par- 
tie à  qui  profite  celle  rendue  sur 
la  demande  principale  doit  être 
mise  hors  de  cause (C  de  cass,), 
IV,  649. 

-  (22)  Transport  de  marchandi* 
ses.  -—  Avaries.  —  Expédition. 
—  Retard.  —  Fin  de  non-rece- 
voir  et  payement.  —  {Sieur  Fil- 
âier,)  —  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 105  du  Gode  de  commerce 
qui  déclare  non  recevable  l'ac- 
tion contre  levoiturier  après  la 
réception  de  la  marchandise  et 
le  payement  du  prix  de  trans- 
port est  absolue,  elle  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  actions  pour 
avaries  ou  retards  survenus  en 
cours  de  route  et  celles  qui  ont 
pour  base  des  retards  dans  les 
expéditions  de  marchandises  (C 
de  cass.),  IV,  922. 
*  (23)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
noD-garantie. — Preu  ve« — {Sieur 
Dumondelle.)  —  La  clause  de 
ooD-garantie,  insérée  dans  les 
tarifs  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  pour  le  cas  de  perte 
ou  d'avarie  de  la  marchandise 
transportée,  a  pour  effet  de  la 
décharger  de  la  présomption  lé- 
gale de  faute  et  de  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur (C.  de  cass.),  IV,  923. 
'  (24)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Péclat-Maunder.)  —  En 
matière  de  transport  par  voie 
ferrée,  la  clause  de  non-garantie 
stipulée  dans  un  tarif  spécial 


dûment  homologué,  a  pour  objet 
d'obliger  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire à  prouver  que  la  perte 
dont  il  se  plaint  provient  d'une 
faute  commise  parla  compagnie 
ou  par  ses  agents  (C.  de  cass,), 
IV,  950. 

—  (25)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  {Sieur 
Flory.)  —  En  matière  de  trans- 
port par  voie  ferrée,  la  clause 
de  non-garantie,  stipulée  dans 
un  tarif,  a  pour  objet  d'obliger 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  à 
prouver  que  le  dommage  dont 
il  se  plaint  provient  d'une  faute 
commise  par  la  compagnie  ou 
par  ses  agents  (C.  de  cass.),  IV, 
954. 

—  (26)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Avaries.  —  Perte.  —  Res- 
ponsabilité.—  Preuve.  —  {Sieur 
Turret.) — Lorsqu'une  marchan* 
dise  a  voyagé  aux  conditions 
d'un  tarif  portant  que  la  preuve 
de  la  faute  est  à  la  charge  du 
destinataire,  il  ne  suffit  pas  pour 
condamner  le  transporteur  à 
payer  la  valeur  de  l'objet  perdu 
que  les  juges  se  décident  à  ins- 
crire de  simples  inductions  ;  il 
faut  qu'ils  constatent  le  fait 
constitutif  de  la  faute  (C  de 
cass.),  V,  517. 

—  (27)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non-garantie. 
—  Avaries. —  Preuve. — {Direc- 
teur des  vMnes  de  Sougland  et 
autres.) — Lorsqu'une  marchan- 
dise a  voyagé  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial  portant  que  la 
compagnie  ne  répond  pas  des 
avaries  de  route,  c'est  à  l'expé- 
diteur qu'il  incombe  de  faire  la 
preuve  des  fautes  imputables  à 
la  dite  compagnie.  Ce  dernier  a 
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satisfait  à  cette  obligation  lors- 
que l'arrêt  déclare  que  les  ava- 
ries ont  eu  pour  cause  la  mala- 
dresse ou  rimprudence  des 
agents  de  la  compagnie  dans  le 
maniement  des  marchandises 
confiées  à  leuri  soins  (C  de 
ca**0»  V,  631. 

—  (28)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Prescription. 
—  {Sieur  Caraguel  aîné,)  —  On 
ne  saurait  voir  un  acte  inter- 
ruplif  de  prescription  ni  une 
renonciation  ■  au  bénéfice  d*un 
tarif  spécial  stipulant  qu'une 
compagnie  ne  répond  pas  des 
avaries  de  route,  dans  ce  fait 
qu*au  moment  de  la  livraison 
des  marchandises  ou  même  pos- 
térieurement les  agents  de  la- 
dite compagnie  auraient  cons- 
taté, au  dos  des  lettres  de  voi- 
ture, Texislence  d*a varies  et 
consenti  au  destinataire  les  plus 
expresses  réserves  (C.  de  cass.), 
V,  535. 

—  (20)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsabi- 
lité. —  Preuve.  —  ("sieur  Poupi- 
net.)  —  La  clause  d'un  tarif  spé- 
cial portant  que  la  compagnie 
ne  répond  pas  des  déchets  et 
avaries  de  route  a  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  de  la  faute  k  la 
•charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise.  —  En  consé- 
quen^'e,  on  ne  peut  se  fonder 
sur  ce  que  la  marchandise  trans- 
portée a  été,  conformément  à 
Tusage,  expédiée  sans  embal- 
lagK  pour  prétendre  que  la  com- 
pagnie, ayant  pu  en  vérifier 
l'état  au  départ,  s'est  implicite- 
ment engHgée  à  la  rendre  en 
bon  état  (C.  de  cais.)j  VI,  169. 


—  (30)  Transport  des  personnes. 

—  Accident.  —  Responsabilité. 

—  (  Compagnie  du.  ck^min  de  Jer 
du  Nord.)  —  Les  règles  Cl»Dce^ 
nant  la  responsabilité  des  voi- 
tures ne  peuvent  s'app'iqner  10 
transport  des  personnes,  mais 
seulement  à  celui  des  choses. - 

—  L'imprudence  d'une  persoon* 
victime  d*un  accident  peutia- 
loriser  les  tribunaux  à  rédoire 
les  chiffres  des  domniages-iolé- 
réts,  mais  ne  saurait  leur  per- 
mettre d'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité celui  dont  la  faote 
a  contribué  dans  une  certaine 
mesure  à  déterminer  Taccideot 
ou  à  en  aggraver  les  consé- 
quences (C.  de  cass.).i  VI,  171. 

-—  (31)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  df 
non-garantie.— Preuve.— (Si»r 

Fausseng  et  consorU.)  —  ^ 
clause  de  non-garantie  insérée 
dans  un  tarif  de  chemins  de  fer 
n'affranchit  pas  la  compagnie 
de  tuute  responsabilité  pour  les 
fau'es  commises  par  elle  ou  s» 
agents,  mais  elle  met  1h  pre«T« 
à  la  charge  de  lexpédilfur  ou 
du  destinataire  (C.  decast.]}^^ 
200, 
--  (32)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  (» 
non  -garaii  tie.  —  Responsabilile. 

—  Parcours  direct.  -  Mandat 

—  {Sieurs  Viard  et  MM*  " 
!•  Au  cas  de  transport  de  ffl»r- 
chandises  aux  conditions  dn» 
tarif  qui  décharge  le  transpor- 
teur de  toute  re^iponsdbililéjBO* 
indemnité  ne  peut  étreaccoidee 
pour  avaries  au  propriélairequ^ 
s'a  justifie  d'une  faute  de  U 
compagnie.  —  2*  L'expédileû^ 
qui  a  négligé  de  préciser  la  roie 
qu'il  veut  faire  suivre  à  lama^' 
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chandise  transportée  ne  peut  se 
plaindre  quelacompai^nîe  n*aît 
point  employé  le  parcours  le 
pins  direct,  si,  pour  ce  parcours 
elle  était  forcée  de  confier  les 
colis  à  une  autre  compagnie  ; 
le  transporteurne  peut  être  tenu 
de  substituer  un  tiers  pour  i'exé- 
culion  du  mandat  qiril  peut 
remp1ir<lui-môme,  à  moins  que 
la  condition  ne  lui  ait  été  for- 
mellement imposée  (C  decass.], 
VI,  203. 
"  (33)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non-garantie. 
—Avaries.  —  Preuve.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  (Sieur  Ber- 
nodiit  )  —  La  clause  de  non-ga- 
rantie pour  les  avaries  de  route 
Desaurait,  dans  un  tarif  spécial, 
avoir  pour  etlet  d^affranchir  les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
de  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  leurs  agents;  il 
en  résulte  seulement  que  la 
preuve  de  ces  fautes  reste  à  la 
chargrdcceux  qui  les  invoquent 
(C.  de  càsx.)y  VII,  423. 

-  (34)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Re^ponsabi- 
lilé.  —  Alcool.  —  Coulage.  — 
[Sieur  Antéric)  —  La  clause' 
d'un  tarif  de  chemin  de  fer  dia- 
prés laquelle  la  compagnie  ne 
répond  pas  du  coulage,  en  cours 
de  route,  de  l'alcool  transporté 
dans  un  wagon-réservoir  a  pour 
effet  de  ne  rendre  cette  compa- 
gnie responsable  d'un  coulage 
coD8latéqu*autant  que  l'expédi- 
tear  ou  le  destinataire  établis- 
sent que  ce  coulage  a  pour  cause 
une  faute  du  transporteur  (C.  de 
<^^.)»  Vil,  435. 

—  (35)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garantie.   —   Preuve.   — 


(^ieur  Lasserre  ef  autres.  —  Lors- 
qu'une marchandise  a  voyagé 
aux  conditions  d*un  tarif  spé- 
cial portant  que  le  voiturier  ne 
répond  pas  des  déchets  et  ava- 
ries de  route,  en  cas  de  pertes 
pour  justifier  la  condamnation 
du  transporteur,  les  juges  doi- 
vent affirmer  la  faute  de  ce  der- 
nier et  énoncer  lescirconstances 
de  fait  constitutives  d'une  faute 
{C,  deçass.),  Vlïl,  378. 

-  (36)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non -garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Galland-Belet  ) — En  ma- 
tière de  traiisporls  par  voie  fer- 
réOy  la  clause  de  non-garantie 
stipulée  dans  un  tarif  spécial 
dûment  homologué  a  pour  objet 
d'obliger  Texpéditeur  ou  le  des- 
tinataire à  prouver  que  le  dom- 
mage dont  il  se  plaint  provient 
d'une  faute  commise  p:ir  la  com- 
pagnie ou  par  ses  agents  (C.  de 
cass  ),  Vin,  730. 

-  (37)  Transport  de  mat-chandi- 
ses. — Avaries. — Clause  de  non- 
garantie.—  Faute.  —  Preuve. — 
(Sisar  Autran  et  au/res.  —  La 
clause  d'un  tarif  spécial  portant 
que  la  compagnie  ne  répond  pas 
des  avaries  de  route  a  pour  effet 
de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
à  la  charge  du  propriétaire  de 
la  marchandise.  On  ne  saurait 
faire  résulter  la  preuve  d'un 
fait  constitutif  de  faute  de  la 
perception  d'une  taxe  plus  éle- 
vée affectée  à  une  marchandise 
classée  parmi  les  «  pierres  fa- 
çonnées», alors  que  Texpéditeur 
a  réclamé  le  tarif  le  plus  réduit 
applicable  aux  €  pierres  brutes  » 
(C.  rf^coj*.),  VIII,  731.' 

-  (38)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsabi- 
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lilé.  —  Poids.  —  {Sieur  Vcusas 
et  autres.)  —  Lorsque  la  lettre 
de  voiture  constate  le  poids  de 
Tobjct  transporté  mais  non  sa 
contenance,  le  voiturter  n*esL 
tenu  de  faire  état  au  destina- 
taire que  de  la  différence  entre 
le  poids  qu'il  a  reçu  d*après  la 
lettre  de  voiture  et  celui  qu'il 
livre.  Il  ne  peut  ôtre,  par  suite, 
condamné  à  payer  un  déficit 
calculé  sur  la  contenance  (C.  de 
cass.),  VI II,  733. 

—  (39)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non-garantie. 
—  Avaries.  —  Preuve.  —  {Sieur 
Cabrespine.)  —  La  clause  de 
non-garantie  insérée  dans  un 
tarif  spécial  a  pour  effet,  sinon 
d'exonérer  de  toute  responsabi- 
lité la  compagnie  ou  ses  agents, 
tout  au  moins  de  mettre  la 
preuve  des  fautes  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire 
(C.  de  cass.),  VIII,  734. 

—  (40)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsabi- 
lité. —  {Sieur  Pitolet)  —  En 
matière  de  transports  de  mar- 
chandises, les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  avaries  occasion- 
nées par  la  force  majeure  et  le 
vice  propre  de  la  chose,  à  moins 
qu'une  faute  spéciale  et  déter- 
minée ne  leur  soit  imputée  (C 
de  cdss,),  IX,  88. 

—  (41)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsabi- 
lité. —  {Sieur  Esnault.)  —  Les 
administrations  et  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sauraient 
être  en  faute  pour  n'avoir  fait 
qu'user  des  délais  impartis  par 
les  règlements  ministériels  pour 
l'expédition,  le  transport  et  la 


livraison  des  marchandises.  — 
Elles  ne  sont  pas  obligées  de 
donner  à  la  marchandise  des 
soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par 
le  tarif  et  qui  ne  trouveraient 
pas  leur  rémunération  dans  le 
prix  qui  leur  est  alloué.— Elles 
ne  sont  pas  responsables  de  la 
perte  occasionnée  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  à  moins 
qu'une  faute  spéciale  ne  soit 
imputable  à  elles  ou  à  leurs 
agents  (C  de  com.),  IX,  5S3. 

0.  Police,  ContraTCDlioDS. 

—  Loi  qui  autorise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  clôtures  et  les  barriè- 
res, une  dérogation  à  l'article  i 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  U 
police  des  chemins  de  fer,  1,461. 

—  Décret  qui  rend  exécutoire 
à  La  Réunion  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846,  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  H,  666. 

—  (1)  Alignement.  —  Contraven- 
tion à  un  arrêté  d'alignement. 
—  Procès- verbal.  —  Qualité 
pour  le  dresser.  —  Notification. 
Connaissance  acquise. -— (5<>vr 
Colein.)  —  Le  contrevenant  à 
un  arrêté  d'un  alignement  ne 
peut  pas  se  prévaloir  du  défaut 
de  notification  dudil  arrêté  lors- 
que, sur  l'invitation  qui  lui  a 
été  faite,  il  a  pris  communica- 
tion de  l'arrêté  à  la  mairie  et 
que  Talignement  lui  aété donné 
sur  le  terrain  par  un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  (loi 
du  15  juUlet  1845,  art  25).  - 
Un  agent  de  surveillance  asse^ 
mente  a  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux  de  coutra- 
vention  à  la  police  des  chemins 
de  fer  {C.  d'Et.),  IV,  133. 
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—  (2)  Arbres  coupés  sur  un  ter- 
rain dépendant  ou  limitrophe 
de  la  voie  ferrée.  —  Conlra- 
Teniion. — Recours  du  ministre 
dans  rintérèt  de  la  loi.  —  Ques- 
tion de  fait.  —  Non-recevabilité. 
—  {Ministre  des  travaux  publics 
conire  sieur  Mayoux  et  dame 
vewoe  Marcel.)  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  n'est  pas 
recevable  a  se  pourvoir,  dans 
riotérèt  de  la  loi,  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui  a  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  un  particulier  prévenu 
d avoir  coupé  des  arbres  sur  un 
terrain  que  le  ministre  sou- 
tient, contrairement  à  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture, 
faire  partie  des  dépendances 
d'une  voie  ferrée,  alors  que  la 
question  litigieuse  ne  peut  être 
résolue  que  par  Texamen  de  la 
situation  topographique  spéciale 
à lespèce  (C.  d'Ét.),  II,  454. 

—  (3)  Avenue  des  gares.  —  Che- 
mins de  fer.  —  {Dame  veuve 
AUix.) —  Ouverture  d'une  porte 
sur  un  terrain  contigu  à  une 
avenue  qui  conduit  à  une  gare, 
acquis  par  l'État  pour  être  af- 
fecté aux  services  de  la  gare, 
mais  n'ayant  pas  encore  reçu 
cette  affectation  au  jour  du  pro- 
cès-verbal. —  Pas  de  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'Et.),  IV,  538. 

—  (4)  Avenue  des  gares.  —  Do- 
maine public.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  conire  sieur 
Meuret,)  —  Le  riverain  d'une 
avenue  créée  par  une  compa- 
gnie sur  des  terrain»  acquis  par 
elle  au  moyen  de  Texpropria- 
tion,  à  l'effet  de  relier  une  gare 
à  des  voies  publiques  classées 


ne  peut  pas,  sans  commettre 
une  contravention  de  voirie , 
pratiquer  ,  sans  autorisation  ^ 
dans  les  talus  de  cette  avenue, 
une  rampe  destinée  à  permettre 
l'entrée  de  sa  propriété. — Cette 
avenue,  dépendance  du  chemin 
de  fer,  fait  partie  de  la  grande 
voirie  (C.  d'Ét,),  IV,  803. 

—  (5)  Avenue  des  gares.  —  Bris 
de  clôture  non  autorisée.  —  Pas 
de  contravention. —Écoulement 
des  eaux  pluviales.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  conire  sieur 
Peyron.)  —  Le  bris  d'une  clô- 
ture placée  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  sur  les  côtés 
latéraux  d'une  avenue  condui- 
sant à  sa  gare  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie,  si  l'établissement  de  la 
clôture  n'a  pas  été  régulière- 
ment autorisé.  —  Le  fait,  par 
un  riverain  de  cette  avenue  d'y 
prendre  jour  et  accès,  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  La  circoBS- 
tance  que  le  même  riverain  laisse 
écouler  les  eaux  pluviales  pro- 
venant de  Tégout  des  toits  de 
ses  bâtiments  sur  l'avenue,  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si  ces  eaux  ne 
causent  aucune  dégradation.^ — 
Le  ministre  des  travaux  publics 
n'a  pas  qualité  pour  demander, 
dans  l'intérêt  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  la  dé- 
charge de  condamnations  obte- 
nues contre  celle-ci  par  un 
particulier  relaxé  des  fins  du 
procès-verbal  de  grande  voirie 
(C.  d:Éi.\  VI,  82. 

—  (6)  Avenue  des  gares.  —  Bris 
de  clôture  non  autorisée.  — 
Pas  de  contravention.  —  Ecou- 
lement des  eaux  pluviales    — 


V 


^ 


^ 
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Chemins  i>e  fkh  {suite)  : 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Peyron.)  (C.  d'Éf»), 

VI,  347. 

—  (7)  Avenue  des  gares.  —  Com- 
munes. —  Chemin  vicinal.  — 
Anticipation.  —  Recours  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  — 
{Laporte),  VU,  288. 

—  (8)  Avenue  des  gares.  —  Com- 
munes. —  Chemin  vicinal.  — 
(Ministre  des  traraux  publics 
contre  sieur  Laparra.)  —  Dé- 
gradation à  un  chemin  vicinal 
non  incorporé  à  une  avenue  de 
gare;  pas  de  contravention  de 
grande  voirie(C.d7î;/.),VlIl, 887. 

—  (9)  Carrière.  —  Distance  obli- 
gatoire. —  (Ministre des  travaux 
publics  contre  sieur  Masselin,) 
—  Contravention  de  grande 
voirie. — Affirmalion  des  procès- 
verbaux.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chauss»^es.  —  Commis- 
saire de  surveillance  adminis- 
trative. —  Officiers  de  police 
judiciaire.  —  Le  fait  d'avoir 
pratiqué  des  excavations  pour 
Textraclion  de  la  pierre  à  proxi- 
mité d'un  chemin  de  fer,  dans 
la  zone  interdite  par  le  décret 
réglementant  les  carrières  du 
département  (Seine-et-Oise), 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  punia^^able  de 
l'amende  portée  à  l'article  il  de 
la  loi  du  15  juillet  1845.  -^  Les 
excavations  ayant  été  comblées 
par  le  contrevenant,  celui-ci  est 
condamné  seulement  à  une 
amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.  —  Les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés, 
concurremment  avec  d'autres 
fonrtioQnaire«,  de  dresser  les 
procès  verbaux  de  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  sur 


les  chemins  de  fer,  ne  sontpa.«i 
tenus  d*affirmer  leurs  procès- 
verbaux  devant  le  juge  de  paix. 

—  L'article  24  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  ne  .soumet  à  cette 
formalité  que  les  procès-verbasi 
des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  (1"  espèce). 

—  Même  solution  à  l'égard  des 
commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire  pour 
la  constatation  des  contraTeo- 
tions  commises  dans  reoceiotc 
des  chemins  de  fer  et  de  leo^ 
dépendances.  —  Loi  du  89  fé- 
vrier 1850,  article  3.  —La loi 
du  15  juillet  1845  n'a  pas  com- 
pris les  officiers  de  police  judi- 
ciaire parmi  les  officiers  publics 
et  agents  qui  doivent,  à  peise 
de  nullité,  affirmer  dans  le> 
trois  jours  leurs  procès-verbai»- 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  èlre  statué  sur 
la  contravention  (introduction 
d'un  taureau  dans  l'enceinte  de 
la  voie  ferrée  (2*  espèce)  (C 
d'Ét.),  I,  1106. 

-  (iO)  Carrières (Exploitaliondei. 

—  Voisinage  d*un  chemio  de 
fer.  —  interdiction  adiniDistn- 
tive  de  la  carrière.  —  Dom- 
mage. —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  {Mmi^ 
des  travaux  publics  co'ttresiefff 
Perravex  et  Bozzino.)  —  Cesl 
au  conseil  de  préfecture,  et Qou 

à  Tautorité  judiciaire  qu'il  ^P; 
partient  d'apprécier  l'indemnil^ 
réclamée  par  les  propriétaire^ 
et  locataires  de  carrièresi  ^ 
le  préjudice  que  cause  l'io^' 
diction  de  les  exploiter,  P" 
noncée  par  un  arrêté  préfecto- 
ral dans  rintérôt  de  la  conser- 
vation d'uncheuiin  defer.—Il^ 
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est  ainsi  alors  même  que  Tinter- 
diction  a  élé  prononcée  pour 
ime  durée  indéfinie.  —  S'il  en 
résulte  une  gêne  dans  le  mode 
de  jouissance,  il  n'y  a  cependant 
pas  dépossession.  — Annulation 
de  1  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  s'était  déclaré  incom- 
pétent et  renvoi  devant  ce  con- 
seil (C.  d'ÉL),  n,  840, 

—  (11)  Construction.  — Servitude 
de  ne  pas  bâtir.  —  Alignement. 

—  Calcul  de  distance.  — {Sieurs 
Noël  et  Viguier.) —  Lorsqu'une 
voie  ferrée  est  établie  en  déblai, 
c'est  à  partir  de  l'arête  supé- 
rieure du  talus  que  doit  être 
calculée  la  distance  de  2  mètres 
dans  laquelle  aucune  construc- 
tion autre  qu'un  mur  de  clôture 
oe  peut  être  élevée,  et  non  pas 
à  partir  de  la  face  extérieure 
du  mur  de  clôture  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  a  éta- 
bli sur  la  limite  même  du  ter- 
rain lui  appartenant  au  delà  du 
talus.  —  Application  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

—  Annulation,  en  conséquence, 
d'une  décision  du  Ministre  des 
travaux  publics  en  sens  con- 
traire et  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment pris  en  conformité  par  le 
préfet  de  la  Seine.  —  Non-lieu 
à  dépens  contre  l'administration 
en  cette  matière  (C.  iTÉLl  II, 
203. 

-  (12)  Construction  le  long  de  la 
voie  ferrée.  —  Relaxe.  —  Com- 
pagnie concessionnaire.  —  Dé- 
pens. —  {Compagnie  des  che- 
tnins  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieur  Bonnet.) — Le  droit 
de  poursuite  n'appartenant  qu'à 
ladministration,  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie 
sur  les  chemins  de  fer,  c'est  à 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  - 


tort  que  les  frais  de  l'instance 
ont  été  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer 
qui  n'était  pas  intervenue  au 
procès  (C.  d'Et.),  IX,  73. 
—  (43)  Contraventions.  —  Forma- 
lités.— Chemin  de  fer. — Commis- 
saire de  surveillance  adminis- 
trative. —  Affirmation  et  enre- 
gistrement des  procès-verbaux. 

—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Filoque.)  —  Bes- 
tiaux sur  la  voie  ferrée.  Clôture 
suffisante.  Contravention.  — 
Les  procès-verbaux  de  contra- 
vention dressés  par  les  commis- 
saires de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer 
doivent-ils,  à  peine  de  nullité, 
être  affirmés  dans  les  trois 
jours?  Résolu  négativement. — 
Les  commissaires  de  surveil- 
lance ont,  pour  la  constatation 
des  contraventions  dans  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer,  les 
pouvoirs  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire, dont  les  procès-ver- 
baux ne  sont  pas  soumis  à  la 
formalité  de  l'affirmation.  — 
L.  15  juillet  1845,  arL  24,  et 
27  février  1850,  art,  3.  —  En 
matière  de  contraventions  de 
grande  voirie,  le  défaut  d'enre- 
gistrement n'a  pas  pour  eflFet  de 
rendre  nuls  les  procès- verbaux. 

—  Lorsqu'il  est  établi  que  la  clô- 
ture d'une  voie  ferrée  est  conti- 
nue, conforme  aux  règlements 
et  suffisamment  entretenue,  ce- 
lui qui  a  laissé  pénétrer  des 
bestiaux  sur  la  voie  ne  peut  pas 
se  prévaloir  du  peu  de  solidité 
de  ladite  clôture  pour  échapper 
à  la  contravention  qui  lui  est 
imputée.—  (Recours  du  minis- 
tre des  travaux  publics  contre 
un    arrêt  du    46    juillet   1880, 

Décrets,  etc.  {Tables).  23 
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Ghbiiins  de  fer  {suite)  : 
Eure),  renvoyant  des  fins  d*un 
procès-verbal  dressé  contre  lui 
le  sieur  Filoque  à  raison  de  Tin- 
troduction  de  bestiaux  lui  ap- 
partenant dans  Tenceinte  de  la 
voie  ferrée  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Cherbourg,  et  condamner  le- 
dit sieur  Filoque  à  16  francs 
d'amende  :  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer 
en  considérantcomme  nul,  faute 
d'affirmation  et  d'enregistre- 
ment, un  procès- verbal  dressé 
par  un  commissaire  de  surveil- 
lance administrative.)  {C.d^ÉL), 
II,  739. 

—  (14)  Contravention.  —  Vache 
introduite  sur  la  voie.  —  Renvoi 
du  prévenu.  —  Frais  mis  à  la 
charge  de  la  compaj^nie.  — 
Pourvoi  du  ministre  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  —  Droit  de 
poursuite.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Girard.  ) 

—  Lorsqu'un  particulier,  pré- 
venu d'avoir  laissé  des  besliaux 
s'introduire  sur  une  voie  ferrée, 
a  été  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, la  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  être  condamnée 
aux  frais  de  l'instance.  —  La 
répression  des  contraventions 
de  grande  voirie  n'appartenant 
qu'à  l'autorité  administrative, 
la  compagnie  n'était  pas  partie 
en  cause  (C.  d'Ét.),  Jll,  61. 

—  (15)  Contravention.  —  Renvoi. 

—  Condamnation  de  la  com- 
pagnie aux  frais.  —  Pourvoi  du 
ministre  dans  l'inlérèt  de  la  loi. 

—  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lehmann,)  —  Lors- 
qu'en  renvoyant  un  parliculier 
des    fins    d'un    procès  -  verbal 


dressé  contre  lui  pour  avoir 
laissé  ses  besliaux  s'introduire 
sur  la  voie  ferrée,  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  aux 
frais  de  l'instance,  il  n'appar- 
tient pas  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat  pour  obtenir  la 
réformation  de  cette  dernière 
disposition  de  Tarrêté.  —  Le 
ministre  ne  pourrait  se  pour^w 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  or, 
dans  l'espèce,  le  recours  da 
ministre  ne  présente  pas  ce 
caractère,  et  il  n'appartient  qu'à 
la  compagnie  de  demander  dé- 
charge des  condam nations  pro- 
noncées contre  elle  (C.  dÈt], 
III,  381. 

—  (16)  Contravention.  —  Bris 
de  clôture.  —  (  Ministre  des 
travaux  publics  et  compagnie 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerram 
contre  veuve  Forneret.)  —  Le 
fait  par  le  riverain  d'une  avenue 
créée  par  une  compagnie  sur 
des  terrains  acquis  par  elle  au 
moyen  de  rexpropriation ,  à 
l'effet  de  relier  une  gare  à  des 
voies  publiques  et  classées,  de 
briser  la  clôture  établie  par  la 
compagnie  le  long  de  cette 
avenue,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
alors  que  rétablissemeot  de 
cette  clôture  n'a  pas  été  réguliè- 
rement autorisé.  —  Interven- 
tion de  la  compagnie  admise  : 
elle  a  intérêt  à  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué  (C.  dÉL\  V, 
413. 

—  (17)  Contravention. — Commis- 
saires de  surveillance  adminis- 
trative. —  Affirmation  des  pro- 
cès-verbaux. —  Officier  de  police 
judiciaire.  —  {Ministre  des  ira- 
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vaux  publics  contre  sieur  Sébire.) 
—Les  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  ne  sont  pas 
tenues  d^affirmer  devant  le  juge 
de  paix  Içurs  procès-verbaux  de 
contraventions  commises  sur 
les  voies  ferrées.  —  Ces  officiers 
de  police  judiciaire  ne  sont 
pas  compris  dans  les  agents  qui, 
aux  termes  de  l'article  24  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  sont 
astreints  à  cette  formalité.  Ar- 
rêté annulé  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.  d'Ét), 
VIII,  598. 

—  (18)  Dépôt  sur  la  voie  ferrée. 
—  Contravention.  —  Proprié- 
taire et  entrepreneur  de  trans- 
port. —  Responsabilité. — (Sieur 
Lagache.)  —  Le  fait,  par  un  in- 
dustriel d'avoir  effectué  sur  une 
voie  ferrée  un  dépôt  de  cendres 
pyrites,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  Alors 
môme  que  les  cendres  déposées 
ne  seraient  plus  la  propriété  de 
l'industriel,  celui-ci  est  respon- 
sable de  la  contravention,  si  le 
transport  a  eu  lieu  d'après  ses 
ordres  au  moyen  de  ses  ou- 
vriers et  de  ses  voitures  (C 
d:EL),  V,  69. 

—  (19)  Destruction  d*un  fossé.  — 
Prescription.  —  [Sieur  Bosse.) 
Le  fait,  par  un  riverain  d'une 
voie  ferrée,  d'avoir  détruit  un 
fossé  servant  à  l'écoulement  des 
eaux,  et  de  s'être  approprié  le 
terrain  dans  lequel  était  creusé 
ce  fossé,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  Pres- 
cription. Article  640.  Code  d'ins- 
truction criminelle.  — Prescrip- 
tion non  admise  :  il  n'est  pas 
suffisamment  justifié  que  la 
contravention  reprochée  soit 
intérieure  de  plus  d'une  année 


à  l'arrêté  attaqué  (C.  d'Et),  V, 
67. 

—  (20)Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture 
continue.  —  Contravention.  — 
Amende  prononcée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  —  (Minirire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Man^ 
gematin,)  (C.  d'Ét).,  I,  115. 

—  (21)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Emonot.y^  L'introduction  d'ani- 
maux sur  la  voie  ferrée,  par  des 
passages  à  niveau  (de  1'*  caté- 
gorie) restés  ouverts  conformé- 
ment aux  règlements,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie,  en  l'absence  même  de 
toute  dégradation.  —  Recours 
contre  un  arrêté  du  13  mai  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Donbs  a  renvoyé  le 
sieur  Emonot,  fermier  à  Belhon- 
court,  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le 
15  janvier  1879,  pour  avoir  laissé 
trois  chevaux  s'introduire  dans 
l'enceinte  de  la  voie  ferrée  (C. 
d'Ét),  I,  1047. 

—  (22) Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée.  — Contraventions. 
—  [Sieurs  Lallemant  et  Gar- 
nery,)  —  Introduction  de  bes- 
tiaux sur  la  voie  ferrée   —  Brè- 
che réparée    au    moyen    d'un 
pieu  et  de  deux  lisses  pénétrant 
dans  la  haie  vive.  Clôture  con- 
tinue.  Condamnation.    —   (Re- 
cours contre  un  arrêté  du  23  dé- 
cembre 1 879  ;  Haute-Marne  ;  une 
brèche  existait  dans  la  haie  de 
clôture  au  point  où  se  sont  in- 
troduits les  bestiaux.)  [CdEt.], 

Il,  833. 

—  (23)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée.  —  Contravention. 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  SanlowpJ)  —  L'intro- 
duction d*une  vache  sur  la  voie 
ferrée  par  un  passage  à  niveau 
dont  les  barrières  avaient  été 
régulièrement  ouvertes  pour  li- 
vrer passage  à  une  voiture  et  à  un 
troupeau  de  bestiaux,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie,  même  en  l'absence  de 
toute  dégradation  (1"  espèce). 
—  Mais  il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention si  cette  introduction  a 
eu  lieu  par  des  barrières  ou- 
vertes à  un  moment  où,  régle- 
mentairement, elles  auraient  dû 
être  fermées  (2*  espèce).  Recours 
du  ministre  des  travaux  pu- 
blics... contre  un  arrôtédu  27  dé- 
cembre 1880,  Mayenne,  ren- 
voyant le  sieur  Sanloup,  fermier 
à  Chenazé,  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  10  no- 
vembre 1880  pour  avoir  laissé 
une  vache  lui  appartenant  sMn- 
troduire  dans  l'enceinte  de  la 
voie  ferrée.)  (C.  fi'É^.)»  n,4243. 

—  (24)  Introduction  de  porcs  sur 
la  voie  ferrée  malgré  une  clôture 
continue.  —  Contravention.  — 
Amende  prononcée  par  le  Con- 
seil d'Etal.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Château),  —  Recours  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
un  arrêté  du  13  janvier  1881  : 
Nièvre;  renvoyant  le  sieur  Châ- 
teau des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui,  à  raison  de 
l'introduction  de  bestiaux  lui 
appartenant  dans  l'enceinte  de 
la  voie  ferrée  de  Ne  vers  à  Cha- 
jrny;  — Ce  faisant,  attendu  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  que  la 
clôture  de  la  voie  ferrée  était  en 
bon  état  d'entretien  et  conforme  | 


au  type  approuvé  par  l  adminis- 
tration supérieure;  que,  dans 
ces  circonstances,  Tintroduction 
des  bestiaux  du  sieur  Ch&teaa 
dans  l'enceinte  de  la  voie  ferrée 
constitue  une  contravention  à 
l'arrêt  du  16  décembre  1759; 
que  si  la  compagnie  a  indem- 
nisé le  sieur  Château  pour  évi- 
ter un  procès  devant  les  tribu- 
naux civils,  ce  fait  ne  saurait 
s'interpréter  comme  une  recon- 
naissance de  sa  part  du  mau- 
vais état  des  clôtures,  coudamoer 
le  sieur  Château  à  une  amende 
de  16  francs  et  aux  dépens  [C. 
d'Ét\  m,  26. 

—  (25)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée. — Contravention. 
—  Ministre  des  travaux  pubîû» 
contre  sieurs  Moreau,  Bouiery 
et  autres,)  —  Enquête  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture 
préalablement  au  jugement  do 
fond;  —  audition  prescrite  des 
témoins  produits  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  :  pas 
d'irrégularité.  —  Cette  disposi- 
tion de  l'arrêté  ne  constitue  pas 
la  compagnie  partie  au  procès 
(C.  d'Ét.),  IV,  42. 

—  (26)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée;  porte  ouverte;  pas 
de  contravention.  —  Condam- 
nation de  la  compagnie  aux 
frais  :  pourvoi  du  ministre  non 
recevable.  —  Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Bre- 
ton, —  L'introduction  d'un  che- 
val sur  la  voie  par  une  porte 
laissée  ouverte  par  des  agents 
de  la  compagnie  à  un  moment 
où  elle  aurait  dû  être  fermée  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie.  —  Le  ministre 
n'a  pas  qualité  pour  demander 
au  Conseil  d'Ëtut  la  déchaîne 
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de  la  condamnation  aux  frais 
de  rinstance  mis  à  la  charge 
d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  Toccasion  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  (C. 
d^ÉL),  IV,  537. 

—  (27)  Introduction  de  bœufs  sur 
la  voie  ferrée,  malgré  une  clô- 
ture continue  et  conforme  au 
modèle  admis  par  Tadministra- 
tion  supérieure.  —  Contraven- 
tion reconnue,  bien  que  cette 
clôture  n'opposât  pas  un  obs- 
tacle suffisant  au  passage  des 
animaux.  —  Contravenlion.  — 
Amende  prononcée  par  le  Con- 
seil d*Ëtat.  —  {Ministre  des  tror 
vaux  publics  contre  sieur  Ville- 
dieu.)  {C.  d'ÉL),  V,  404. 

—  (28)  Introduction  d'un  cheval 
sur  la  voie  ferrée.  —  {Sieur  Cas- 
ton.)— Introduction  d'un  cheval 
sur  la  voie  ferrée,  malgré  une 
dôture  continue  et  con Terme  au 
modèle  admis  par  Tadministra- 
tion.  —  Contravention  reconnue 
et  pu\iie,  bien  qu'en  fait  il  soit 
allégué  que  cette  clôture  n'oppo- 
sait pas  un  obstacle  suffisant  au 
passage  des  animaux  (C.  d'Ét.)^ 
YI.  «6. 

—  (29)  Introduction  d'animaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Bignat.)  —  Introduction  d'un 
•poulain  sur  la  voie  ferrée,  mal- 
gré une  clôture  continue  et  con- 
forme au  modèle  admis  par 
l'administration.  —  Contraven- 
tion reconnue,  encore  bien  que 
le  poulain  n'ait  pas  séjourné 
4ur  la  voie  et  n'ait  commis  au- 
cune dégradation  (C  d'Ét),  VI, 
348. 

-*  (30)  Introduction  d'animaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Amende. 
—   Prescription.   —  Frais  du 


procès-verbal.  —  Recours  du 
ministre.  —  Intervention.  — 
{Le  minisire  des  travaux  publics 
contre  sieurs  de  Champigny  et 
Gautheran  et  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée.)  —  Inter- 
vention de  la  compagnie.  — 
Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  n'est  pas  recevable  à  inter- 
venir dans  l'instance  en  répres- 
sion d'une  contravention  de 
grande  voirie,  formée  à  la  re- 
quête du  ministre  des  travaux 
publics  —  à  l'effet  d'obtenir 
contre  le  contrevenant  une  con- 
damnation à  des  dommages- 
intérêts.  —  Frais  du  procès- 
verbal.  —  En  l'absence  de 
condamnation,  le  contrevenant 
ne  peut  pas  être  condamné  aux 
frais  du  procès-verbal.  —  Pres- 
cription. —  Appel.  —  La  pres- 
cription établie  par  l'article  640 
du  Code  d'iqstruction  crimi- 
nelle doit  être  appliquée  au 
profit  du  contrevenant,  s'il  s'est 
écoulé  plus  d'une  année  entre 
la  notification  de  l'acte  d'appel 
du  ministre  et  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  statuant  sur  cet 
appel  (C.  dÉt.),  VI,  449. 

—  (  31  )  Introduction  d'un  pou- 
lain sur  la  voie  ferrée,  mal- 
gré une  clôture  continue  et 
en  bon  état.  —  Condamnation 
à  l'amende  et  aux  frais  {Mi- 
nistre des^  travaux  publics^ 
1"  esp,)  —  Introduction  de  che- 
vaux par  un  passage  à  niveau 
dont  les  barrières  étaient  régu- 
lièrement ouvertes;  dans  l'es- 
pèce, pas  de  préjudice  causé. 
—  Condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  (Ministre  des  travaux 
publics,  2-  esp.)  (C.  d'Et.),  VII, 

542. 

—  (32)  Introduction  d'un  porc  sur 


CJ 


f  f. 
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Chemins  de  fer  {suife)  : 
la  voie  ferrée  close  conformé- 
ment aux  règlements.  —  Con- 
travention réprimée  en  Tabsence 
de  toutes  dégradations.  —  Con- 
damnation à  l'amende  et  au 
frais  du  procès-verbal.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Nouaille.)  (C.  d'Èt  ),  VIII, 
324. 

—  (33)  Introduction  de  bœufs  sur 
la  voie  ferrée. — Procès- verbal. — 
Procédure.—  (Sieur  Marié.)  — 
Procès-verbal.  —  Décidé  qu'un 
procès- verbal  de  grande  voirie, 
signé  par  un  garde-ligne  de  la 
compagnie,  constate  suffisam- 
ment la  contravention  y  relatée, 
encore  bien  qu'il  ait  été  écrit  par 
un  tiers.  —  Notification  du  pro- 
cès-verbal au  contrevenant  dans 
le  délai  fixé  par  le  décret  du 
22  juillet  1865.  —  Régularité.  — 
Litispendance.  —  Le  proprié- 
taire dont  les  animaux  ont  été 
tués  sur  la  voie  ferrée  par  un 
train  appartenant  à  la  compa- 
gnie ayant  assigné  celle-ci  en 
dommages -intérêts  devant  le 
tribunal  de  commerce,  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  de  la 
contravention  de  grande  voirie 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  jus- 
qu'au jugement  de  l'action  com- 
merciale. —  Iniroduction  de 
bœufs  sur  la  voie  ferrée,  malgré 
sa  clôture  conforme  au  type  ré- 
glementaire. Application  de  l'ar- 
rêt du  16  décembre  1759.  Con- 
damnation à  l'amende  (C.d'^^), 
Vin,  868. 

— (34)  Introduction  d'un  cheval  sur 
la  voie,  par  un  passage  à  niveau 
ouvert  réglementairement  en 
l'absence  même  de  toute  dégra- 
dation. —  Condamnation  du 
conducteur  à  l'amende  et  aux 


frais.  —  (Ministre  des  fratattx 
puhlics  contre  sieur  Galit.)  (C. 
d'Ét.),  IX,  61. 

—  (35)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie.  — [Ministre  des  travaux 
publics  contre  veuve  Chariot,]-' 
Introduction  de  chevaux  sur  la 
voie  par  un  passage  à  niveau 
ouvert  conformément  aux  rè- 
glements, condamnation  à  l'a- 
mende et  aux  frais  même  en 
l'absence  de  dégradations.  — 
Vol.  —  Force  majeure.  —  En 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  la  force  majeure 
n'est  pas  de  nature  à  faire  pro- 
noncer le  relaxe  (C.  d!ÉL)f 
IX,  72. 

—  (36)  Prétendue  introductiond'a 
nimauxsurla  voie  ferrée  parun 
passage  à  niveau.  —  Dégrada- 
tion due  au  mauvais  fonction- 
nement du  mécanisme  de  la 
barrière.  Relaxe  :  dans  Tespèce. 
Il  n'est  pas  établi  que  les  fait» 
relevés  constituent  une  contra- 
vention. —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Thé- 
bauH,)(C.d'Ét.),  IX,  675. 

—  (37)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie.  —  {Ministre  des travata 
publics  contre  sieur  Bmuxais.) 

—  L'arrêt  du  Conseil  du  46  dé- 
cembre 1759,  qui  fait  défense 
de  laisser  répandre  les  bestiaux 
sur  les  bords  des  grands  che- 
mins plantés...,  s'applique  aui 
dépendances  de  la  voie  ferrée. 

—  En  conséquence,  il  y  a  con- 
travention dans  le  fait  d'avoir 
laissé  s'introduire  da*^  chevaux 
sur  la  voie  ferrée,  malgré  une 
clôture  continue  et  en  bon  état, 
alors  même  qu'il  n*y  a  aucune 
dégradation  (C.  d'JB/.),  IX,681I. 

—  (38)  Introduction d'animauxsur 
la  voie  ferrée.  —  (Ministre  des 
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travaux  publics  contre  sieur 
Chillon.)  —  Celui  qui  laisse  des 
animaux  s'introduire  sur  la 
voie  ferrée  dont  la  clôlure,  con- 
forme au  mode  admis  par  Tad- 
ministration  supérieure,  n'a  pas 
cessé  d'être  continue  et  en  bon 
état,  commet  une  contravention 
prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du 
16  décembre  4759,  et  doit  être 
condamné  à  l'amende  et  à  la 
réparation  des  dégâts  (C  d'ÉL), 
IX,  708. 

-  (39)  Introduction  d'un  cheval 
attelé  à  une  voiture  sur  la  voie 
ferrée,  malin*é  une  clôlure  con- 
forme  aux  refoulements,  par  un 
passade  à  niveau  ouvert  régle- 
mentairement :  Contravention, 
Amende. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Dorizon,  ) — 
Procès-verbal. —  La  circonstance 
qne  le  procès-verbal  de  contra- 
vention ne  mentionne  pas  que 
la  voie  ferrée  était  bordée  d'une 
clôture  continue,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  disparaître  la 
contravention  :  condamnation. 

-  Amende.  —  Le  juge  de  la 
condamnation  peut  condamner 
le  contrevenant  à  une  amende 
supérieure  à  celle  réclamée  par 
le  ministre  (C.  d'Ét.),  X,  237. 

-  (40)  Passage  à  niveau.  —  Dé- 
gradations d'une  barrière.  - 
Inapplicabilité  de  la  loi  du 
30  mai  1851.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  Relaxe. —  (Ministre 
des  travctux  publics  contre  sieur 
Corne.)  —  L'article  %  de  la  loi 
du  14  juillet  1845,  qui  a  déclaré 
applicables  aux  chemins  de  fer 
les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des 
fossés,  talus  et  ouvrages  d'art 
dépendant  des  routes  n'a  eu  en 


vue  que  la  législation  antérieure 
et  n'a  pu  étendre  de  plein  droit, 
dans  l'avenir,  aux  chemins  de 
fer,  les  lois  ayant  un  autre  ob- 
jeL  En  conséquence,  l'article  9 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la 
police  du  roulage,  qui  réprime 
et  punit  les  dommages  causés 
aux  routes  par  les  voitures,  est 
inapplicable  à  un  charretier 
dont  la  voiture  a  dégradé  la 
barrière  d'un  passage  à  niveau 
(C.  d'Et.)y  IX,  6. 

—  (41)  Passage  à  niveau.  —  Dé- 
gradation d'un  vantail. —  Inap- 
plicabilité de  la  loi  du  30  mai 
1851.  —  Pas  de  contravention. 

—  Relaxe.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Flan- 
drin)  (C.  d*Et.U  IX,  37. 

—  (42)  Police  des  gares.  —  Sta- 
tionnement des  voitures.  — 
Droit  du  préfet.  —  (Sieurs  Paul, 
Vasseur  et  autres.)  —  Le  préfet, 
auquel  appartient  le  droit  de 
régler,  sous  l'approbation  du 
minisire  des  travaux  publics, 
l'entrée,  le  stationnement  et  la 
circulation  des  voitures  publi- 
ques ou  particulières  dans  les 
cours  des  gares,  ne  commet  pas 
un  excès  de  pouvoirs  en  réglant 
dans  un  intérêt  de  police  l'em- 
placement réservé  à  chacune 
des  catégories  de  voitures  qui 
desservent  la  gare  (C.  d'Ét,),  V, 
687. 

—  (43)  Voie  ferrée  du  quai  du  port 
de  Bordeaux.  —  Dépôt  de  bois. 

—  Contravention.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Teyssier.)  —  Un  dépôt  de  bois 
sur  la  voie  ferrée  du  quai  du 
port  de  Bordeaux  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  La  susdite  voie  a  été  concédée 
à  la  compagnie  des  chemins  de 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
fer  du  Midi,  par  décret  du 
25  juillet  1881,  rendu  par  appli- 
cation de  la  loi  du  11  juin  1880, 
elle  est  dès  lors  protégée  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845.  —  Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  le  dépôt 
aurait  été  fait  pour  le  compte 
d'un  tiers  (C.  d'ÉL),  IH,  1003. 

—  (i4)  Voyageur  requis  d'exhi- 
ber son  billet.  —  impossibilité 
de  le  représenter.  —  Contraven- 
tion matérielle.  —  {Sieur  Pierre 
Izamant.)  —  Si  les  contraven- 
tions aux  ordonnances  portant 
règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  sont,  à  raison  de  la  peine 
édictée  par  l'article  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,   assimilées 
aux  délits,  quant  à  la  juridic- 
tion chargée  de  les  apprécier, 
elles  n'en  conservent  pas  moins 
leur    caractère    de   contraven- 
tions que  constitue  le  seul  fait 
indépendamment  de  toute  in- 
tention.  11  en  résulte  que   la 
constatation,  par  procès-verbal 
régulier,  qu'un  voyageur  requis 
par    le    contrôleur    de    route 
d'exhiber  son  billet  n'avait  pu  le 
présenter,  établit  à  sa  charge  la 
contravention    prévue    par   le 
paragraphe    dernier    dé    l'ar- 
ticle   63    de    l'ordonnance    du 
15  novembre  1846,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  dont  la  preuve 
incombe    au    prévenu    (C.    de 
cass,),  X,  159. 
—  Voir  Compétence;  Contraven- 
tions;  Dettes  de  l'État;  Dom- 
mages; Excès  de  pouvoirs;  Ex- 
propriation ;    Mise    en    régie  ; 
Occupation  temporaire  ;   Sub- 
ventions. 


§  2.  —  Chemins  de  fer  d^intéiêt  local 

1*  Déclaration  d'utilHi  publique. 

—  Aisne.  De  la  limite  du  dépar- 
tement du  Nord,  vers  Viliiers- 
Oulreau,  au  Catelet,  Ili,  306. 

—  Allier.  Établissement  d*uQ  ré- 
seau à  voie  étroite,  IV,  298. 

—  Ariège.  Du  chemin  de  Taras- 
con-sur-Âriège  vers  Saurai,  11, 
777  ;  —  du  chemin  d'Elival  à 
Senones,  avec  raccordement  sur 
le  canal  de  Dombasle  à  Saiot- 
Dié,  II,  1039. 

—  Indre-et-Loire.  Du  Port-Boulet 
à  Châteaurenuult;  —  de  Ligré- 
Rivière  à  Richelieu,  lil,  iâl, 
451. 

—  Isère.  Établissement  d*uD  em- 
branchement destiné  à  relier  les 
carrières  d'Amblagnieu  •  Pour- 
cieu  à  la  gare  de  Mootalieu- 
Vercieu,  IV,  297. 

—  Landes.  Déclaration  d'utilité 
publique  d'un  chemin  dit  do 
Blayais  et  d'un  réseau  dit  des 
«  Landes  de  la  Gironde  i,  11, 
29  ;  —  de  Pissos  à  Parentis,  par 
Ychoux;  —  de  Sabres  à  Himi- 
zan,  par  Labouheyre  et  Poo- 
teux;  —  de  Morceox  à  Mézos 
par  Sindères  et  Onesse,  avec 
embranchement  de  Sindères  à 
Uza,  par  Lesperon  et  Lévignacq; 

—  de  Tartas  à  Castets  avec  pro« 
longement  de  Castets  à  Lioxe; 

—  de  Saint-Vincent  de  Tyrosse 
à  Soustons,  Ili,  261. 

—  Manche.  Approbation  de  la 
cession  faite  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départemeotaux 

de  la  concession  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Valognes- 
Montebourg  à  Saint-Vaast  et 
Barfleur,  IV,  569. 

—  Marne  {Haute-).  Établissement 
d'une  ligne  à  voie  normale  de 
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Gudmont  k  Rimaucourt,  861. 

—  Meuse.  Chemin  de  Naix-Menau- 
court  à  Gué-Ancerville,  I,  502, 
503. 

—  Nord.  De  Denain  à  la  limite 
du  département  de  1* Aisne,  dans 
la  direction  du  Gatelet,  111,  889. 

—  Oùe.  Établissement  d'une  ligne 
d'Estrées-Saiot-Denis  à  Froissy, 
IV,  296. 

—  Rhône,  De  Lyon-SaintnJust  à 
Yaugocray  et  à  Mormant,  III, 
286. 

—  Seine -et  -  Oise.  Établissement 
d*un  chemin  à  voie  étroite  de 
Valmondois  à  Epiais-Rhu,  IV, 
295. 

—  Voiges.  Cession  à  la  compa- 
gnie de  TËst  de  la  concession 
du  chemin  de  Remiremont  à 
Coruimont,  II,  803. 

2*  LoiSt  décrets  et  décisions 
administratives. 

—  Décret  qui  modifie  le  tarif  des 
transports  des  voyageurs  et  des 
convois  funèbres  sur  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon 
au  faubourg  Saint-Just,  I,  814. 

—  Décret  portant  règlement  d'ad- 
miDistratioD  publique  pour 
l'exécution  des  articles  3  et  29 
de  la  loi  du  11  juin  1880  relative 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways,  I,  1033. 

—  Envoi  de  deux  règlements 
d'administration  publique  et  de 
deux  cahiers  des  charges  types, 
prévu  par  la  loi  du  11  juin  1880, 

I,  ii45  (Cire). 

~*  Approbation  du  cahier  des 
charges  type  de  concession  (D.), 

II,  264. 

—  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour 
Texécution  des  articles  16  et  39 


de  la  loi  du  il  juin  1880.  Con- 
ditions financières  imposées 
aux  concessionnaires  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  et  de  tram- 
ways, II,  706. 

—  Décret  portant  règlement 
d*administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  II,  926. 

—  Approbation  des  cahiers  des 
charges.  Demander  l'avis  des 
fonctionnaires  des  postes  et 
des  télégraphes,  II,  1002. 

—  Déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins.  Dossier  à  produire 
à  l'appui  des  projets  de  loi,  II, 
1152. 

—  Loi  qui  rend  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  11  juin  1880 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  les  tramways,  III,  1139. 

3»  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses. 

—  (1)  Concession.  —  Rétrocession 
non  autorisée.  —  Inexécution 
des  conditions.  —  Déchéance. 
—  Dommages-intérêts.  —  Pro- 
cédure. —  Supplément  de  pro- 
duction de  pièces.  —  Qualité  du 
préfet  pour  agir  au  nom  du  dé- 
partement.    —     Urgence.    •— 
(Sieur  Richard-Grison^  syndic 
de   la  faillite  du  sieur  de  la 
Vallée-Poussin  contre  le  dépar- 
tement de  la   Savoie.)    —    Le 
département   est    recevable    à 
poursuivre,   pour   inexécution 
de  leurs  engagements,  les  con- 
cessionnaires d'une  ligne  d'in- 
térêt local,   même    ap^ès   que 
cette  ligne  a  été  cédée  à  lEtat 
et  classée  dans  le  réseau  gêne- 
rai, si  d'aUleups  la  déchéance 
des  concessionnaires  avait   eie 
prononcée  avant  la  rétrocession 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
de  la  ligne  à  TÉtat.  —  Les  con- 
cessionnaires qui,  sans  autori- 
sation, se  sont  substitués  une 
compagnie,  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  que  les  poursuites 
soient  exercées  contre  la  com- 
pagnie cessionnaire.  —  Dé- 
cidé par  application  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  que 
les  concessionnaires  n'ayant 
pas  commencé  les  travaux  dans 
les  délais  prévus  et  étant  en  dé- 
confiture notoire  au  moment 
où  ils  auraient  dû  être  achevés, 
le  préfet  avait  avec  raison  pro- 
noncé, sans  autre  mise  en  de- 
meure que  celle  résultant  de 
Texpi  ration  des  délais,  la  dé- 
chéance de  la  concession  avec 
saisie  du  cautionnement  et 
dommages-intérêts.  Les  dom- 
mages -  intérêts  sont  alloués 
d'après  le  chiffre  arbitré  dans  le 
contrat  de  concession,  mais 
réduits  proportionnellement  à 
la  réduction  de  la  ligne  qui 
avait  éié  stipulée  postérieure- 
ment à  la  concession.  —  Procé- 
dure. —  Supplément  de  produc- 
tion de  pièces  demandée.  — 
Rejet  :  l'état  de  Tinstruction 
permet  de  statuer  au  fond.  — 
Qualité  pour  agir.  —  Départe- 
ment. —  En  cas  d'urgence,  le 
préfet  est  redevable  à  intenter 
une  action  au  nom  du  départe- 
ment, sur  une  simple  autorisa- 
tion de  la  commission  départe- 
mentale (C.  (TEL),  iV,  710. 

—  (2)  Département.  —  Construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local.  —  Résiliation.  — 
Mise  en  régie.  —  Décompte. 
Conditions  générales  de  1866. 
{Département  de  la  Sarthe 
contre  sieur  Colas.)  —  Apprécia- 


tion des  éléments  de  riodem- 
nité  due  pour  préjudice  résul- 
tant de  Tadjudicatioa  à  uo 
autre  entrepreneur  des  travaui 
de  construction  des  culées  d'oD 
pont,  augmentation  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  ;  déplacements 
successifs  et  suppression  défini- 
tive des  chantiers  de  l'entrepre- 
neur. Indemnité  allouée  pour 
manque  à  gagner  sur  les  tra- 
vaux restant  à  exécuter  au  mo- 
ment de  la  résiliation,  sans 
tenir  compte  de  Taugmentalion 
que  les  prix  auraient  subie  lors 
de  la  nouvelle  adjudication.  In- 
demnité pour  supplénieot  des 
distances  parcourues  par  les 
matériaux  provenant  des  car- 
rières :  somme  omise  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  dans 
l'arrêté  attaqué,  et  rétablie  par 
le  Conseil  d'Etat.  Indemoitè 
pour  retards  et  déplacements 
de  chantiers  que  les  modifica- 
tions de  plans  ont  enlrainés 
dans  la  pose  des  ponts  métalli- 
ques; pas  de  double  emploi 
avec  une  autre  indemnité  al- 
louée pour  sujétion  de  main- 
d'œuvre  ayant  la  même  cause. 
Décisions  diverses  sur  le  calcul 
du  cube  général  des  terrasse- 
ments provenant  de  déblais  ou 
d'emprunts  :  profils.  —  Déblais 
non  employés  en  remblais  : 
moellons  tendres  et  terre  yé^é- 
taie  provenant  des  emprunts  : 
terres  perdues  dans  une  doure 
ou  mises  en  revers  d'eau  :  chiffre 
des  terrassements  exécutés  eo 
trop  :  quantité  de  sable  et  gra- 
vier pris  dans  les  enaprunts  et 
employés  aux  maçonneries  : 
terres  employées  dans  les  dévia- 
tions de  route,  rampes  d'accès 
ou   passages   à   niveau,  com- 
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prises  dans  le  cube  des  terrasse- 
ments, malgré  l'allocation  faite 
par  le  devis  d*un  prix  spécial  au 
mètre  courant  pour  ces  sortes 
de  travaux.  Classification  des 
déblais  au  jet  de  pelle  ou  à  la 
brouette.  Mise  en  régie.  —  De- 
mande d*inden)nité  mal  fondée  : 
préjudice  allégué  inexistant  : 
l'entrepreneur  a  été  laissé  libre 
de  diminuer  graduellement  le 
nombre  et  Timportance  de  ses 
ateliers.  Retards  dans  les  paie- 
ments :  pas  d'indemnités  spé- 
ciales en  dehors  des  intérêts 
légaux.  Prix  et  quantité  des 
matériaux  approvisionnés  par 
lentrepreneur  et  employés  par 
radmmistration.  Somme  allouée 
à  l'entrepreneur  à  titre  de  pro- 
vision pour  les  épuisements.  — 
Refus  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  définitivement 
sur  ce  point  :  compétence  de  ce 
conseil  :  renvoi  devant  lui  pour 
y  statuer  en  attendant  Içi  solu- 
tion, maintien  provisoire  de  la- 
dite somme  au  compte  de  Ten- 
trepreneur.  Quantité  de  ciment 
employé.  Sommes  retenues  pour 
malfaçons  :  déblais  non  poussés 
partout  à  la  profondeur  pre>- 
crite  par  les  plans.  Décidé  que 
ces  sommes  ne  l'ont  pas  double 
emploi,  soit  avec  une  autre  re- 
tenue déjà  faite  à  raison  du 
déraut  de  régalement  des  sur- 
faces, soit  avec  le  refus  d'allo- 
cation du  prix  des  terrasse- 
ments exécutés  en  trop.  — 
Fixation  de  la  somme  à  retenir 
pour  réparations  des  malfaçons 
imputables  à  l'entrepreneur. 
Demande  d'augmentation  de  la 
somme  allouée  pour  décharge 
et  regalage  des  terrassements. 
Rejet   :  ladite    somme   a   été 


allouée  par  un  arrêté  du  conseil 
de  prélecture  qui  est  devenu 
définitif,  n'ayant  été  déféré  au 
Conseil  d'État  ni  par  l'entrepre- 
neur ni  par  le  département. 
Frais  d'expertise  et  tierce  exper- 
tise mis  en  totalité  à  la  charge 
du  département,  qui  les  a  ren- 
dus nécessaires  par  son  refus 
de  faire  droit  à  des  réclama- 
tions depuis  reconnues  fondées. 
Allocation  des  intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts  dans  les  termes 
de  la  loi  (C.d'ÉL),  H,  16i. 

—  (3)  Département.  —  Conces- 
sion. —  Inexécution  des  condi- 
tions. —  Déchéance.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  (Sieur  Level 
contre  le  département  du  Pas- 
de-Calais,)  —  Lorsque  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  de 
chemins  de  fer  prévoit  qu'en 
cas  d'inexécution  des  condi- 
tions, le  concessionnaire  sera 
siraplenicnt  frappé  de  dé- 
chéance, le  département  ne  peut 
pas  substituer  à  cette  pénalité 
une  demande  en  dommages- 
intérêts  dans  les  termes  du  Code 
civil  (G.  d'ÉL),  IV,  736. 

—  (4)  Département.  —  Simple 
halte  devenue  gare  frontière.  — 
Traité  de  Francfort.  —  Indem- 
nité. —  (Société  anonyme  belge 
des  chemins  de  fer  contre  le  dé- 
partement de  Meurihe-et-M.oselle 
et  le  sieur  Noblot.)  —  Le  dom- 
ma^^e  qui  résulte  pour  un  par- 
ticulier de  la  signature  d'un 
traité  diplomatique  (dans  l'es- 
pèce, truite  de  Francfort),  ne  peut 
pas  servir  de  base  à  une  demande 
d'indemnité  contre  l'État  par  la 
voie  contentieuso.  Une  ligne  de 
chemin  de  fer  a  été  concédée  à 
titre  d'intérêt  local  à  un  dépar- 
tement, qui  l'a  rétrocédé  à  une 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
compagnie  :  par  suite  de  la 
rectification  de  la  frontière,  la 
compagnie  a  construit  de  sa 
seule  initiative  une  gare  doua- 
nière, dans  une  localité  où  une 
simple  halte  avait  été  prévue  : 
dans  ces  conditions,  elle  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  de  ce 
chef  une  indemnité  au  départe- 
ment (C.  cTÉL),  V,  405. 

—  (5)  Département.  —  Conces- 
sion. —  Indemnités  dues  à  la 
compagnie  concessionnaire.  — 
Intérêts  des  intérêts  alloués 
pour  les  intérêts  dus  depuis 
une  année  au  moins.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
VHérauU  (Barboux ,  si/ndic) 
contre  le  département  de  VHé' 
rault.)  —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Lorsque,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  le  défen- 
deur n'a  fourni  aucune  conclu- 
sion au  fond  et  s'est  borné  à  de- 
mander une  communication  de 
pièces  et  un  sursis,  il  n'est  pas 
recevable  à  déférer ,  par  voie 
d'appel  au  Conseil  d'État,  l'ar- 
rêté ainsi  rendu.  —  L'arrêté  est 
par  défaut  et  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition. -^  Mais  décidé  que  le 
même  arrêté  est  contradictoire 
à  l'égard  du  même  défendeur, 
en  tant  qu'il  statue  sur  une 
réclamation  par  lui  formée  (C. 
d'Ét.),  VIII,  297. 

—  (6)  Faillite  de  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Incorpora- 
tion dans  le  réseau  d'intérêt 
généraL  —  Conséquence  vis-k- 
vis  du  département  et  de  la  com- 
pagnie. —  (Syndicat  de  la/ail^ 
lite  de  la  compagnie  d^  Orléans  à 
Rouen^  contre  les  départements 

.    de  VEvare.  d* Eure-et-Loir  et  de 


Loir-el-Cfter.)  —  Les  lois  du 
18  mai  1878  et  du  3i  joillet  1879 
ont  eu  pour  effet  d'incorporer 
au  domaine  national  les  lignes   | 
de  chemins  de  fer  énumérées   ' 
dans  ces  lois  et  qui  avaient  fait 
l'objet  de  concessions  de  la  part 
des  départements   qu'elles  <l^ 
valent  traverser.  —  En  coosé- 
quence,  si,   antérieureroent  à 
cette  loi,  les  départements  n'ont 
pas,  conformément  aux  disposi- 
tions des  cahiers  des  chai^ 
des  concessions,  fait  prononcer 
la  déchéance  des  compagoie^^ 
concessionnaires,  ils  ne  peuvent 
ni    demander    de    dommages- 
intérêts  à  ces  dernières  à  raison 
de  ce  qu'elles  auraient  consenti 
au  rachat  par  l'Etat  d'une  partie 
des  lignes  concédées,  ni  con6$- 
quer  le  cautionnement  que  ces 
compagnies    devaient    fournir 
aux  termes  de  leurs  cahiers  des 
charges.  —  En  outre,  et  depuis 
la  loi  du  18  mai  1878  précitée, 
le  préfet  ne  pouvait,  au  nom  du 
département,  prononcer  la  dé-  j 
chéance,  encourue  par  les  com- 
pagnies, faute  de  satisfaire  à 
leurs  engagements.  Le  droit  des 
départements   s'est  résolu  eo 
une  indemnité  à  fixer  par  des 
décrets  rendus  dans  la  fonne 
des  règlements  d'administration 
publique.  (Loi  du  18  mai  f878, 
art.  {"'^injine.) — Compétence. 
Au  cas  ou  la  déchéance  et  la 
saisie  du   cautionnement  pré- 
vues par  le  cahier  des  chairs 
auraient  pu  être   prononcées, 
c'est,  aux  termes  de  ce  cahier 
des  charges,  au  préfet  que  ce 
droit  appartenait  et  non  au  con* 
seil  de  préfecture  (C.  <rÉi.)y  II, 
1204. 
-  (7)  Retard  :  1*  dans  la  livraison 
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des   terrains   par    un  départe- 
ment: 2*  dans  le  payement  des 
annuités   des  subventions.    — 
Résiliation.  —  Dommages*inté- 
rèls.  —  {Compagnie  des  chejnins 
de  fer  de  V Hérault  contre  le  dé» 
parlement  de  l'Hérault,)  —  Aux 
termes  du  cahier  des  charges,  le 
département  devait  remettre  les 
teiTains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  ;  des  retards  imputa- 
blesau  département  ont  empêché 
l'exploitation  entière  du  réseau, 
et  causé  un  préjudice  à  raison 
duquel  la  compagnie  a  droit  à 
indemnité.  —  D'après  le  même 
cahier  des  charges  le  départe- 
mentdevaitdonner75.000  francs 
à  titre  de  subvention  par  kilo- 
mètre de  chemin  de    fer  con- 
cédé;  cette  subvention   devait 
être  payée  en  vingt  termes  se- 
mestriels. —  Décidé  que  le  paye- 
ment de  chaque  terme  était  su- 
bordonné à  la  seule  condition 
de  justifier  d'une  dépense  excé- 
dant de  50  p.  100  le  montant 
des  versements  déjà  efifectués, 
condition  remplie  par  la  com- 
pagnie. Retard  du  département 
dans  le  payement.  Pas  de  rési- 
liation, mais  attribution  d'inté- 
rêts à  la  compagnie  du  jour  où 
elle  avait  droit  à  la  subvention. 
—  Procédure.  —  Expertise  or- 
donnée par   le  Conseil    d'Etat 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  ; 
un  expert  désigné  par  chaque 
partie,  le  troisième  parles  deux 
premiers  et  le  tiers  expert,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  :  ser- 
ment prêté  devant  le  préfet  du 
département  ou  son  délégué  : 
rapports  déposés  au  secrétariat 
du  contentieux  (C.  d'Ét.),  II, 
1140. 


—  (8)  Retard  dans  la  livraison 
des  terrains  par  le  département. 
—  Indemnité  due.  —  Apprécia- 
tion. —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  rHératUt  contre  le 
département  de  VHérault,)  — 
Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  département  devait 
remettre  les  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  :  un 
retard  de  deux  ans,  imputable 
au  département,  a  empêché 
l'exploitation  entière  du  réseau  ; 
indemnité  due  :  mais  pas  d'in- 
demnité à  raison  d'un  retard 
imputable  à  la  compagnie  qui, 
après  une  demande  en  résilia- 
tion, a  refusé  de  continuer  les 
travaux.  —  Service  de  corres- 
pondance et  de  camionnage  né 
cessité  par  un  retard  imputable 
à  la  compagnie.  —  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité  dirigée 
contre  TÉtat.  —  Frais  de  per- 
sonnel afifecté  à  la  construction 
et  frais  généraux  augmentés  par 
suite  des  retards  du  départe- 
ment. —  Allocation  d'une  in- 
demnité. —  Intérêts  alloués  — 
du  jour  de  la  demande  et  non 
du  jour  où  les  retards  ont  été 
constatés  dans  la  livraison  des 
terrains  ;  —  du  jour  où  la  com- 
pagnie a  fait  à  la  compagnie  de 
Lyon  l'avance  de  certaines 
sommes  que  le  département 
doit  lui  rembourser  (C.  d'Éi.)y 
IV,  740. 

Chemin  public.  —  Interruption. — 
Riverains.  —  {Dame  Clievalier^ 
veuve  Hamon,)  —  Aux  termes 
de  l'article  41,  titre  II,  de  la  loi 
des  28  septembre  et  6  octobre 
1791,  lorsqu'un  chemin  public 
est  impraticable,  tout  voyageur 
est  autorisé  à  se  frayer,  pour 

I     continuer  sa  route,  un  passage 


n 
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Chemin  pmuc  {suite)  : 
sur  les  champs  riverains,  même 
en  faisant  une  brèche  dans  leur 
clôture.  Cette  disposition  est  gé- 
nérale dans  ses  teimes  et  ne 
comporte  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  la  voie  publique 
qui  se  trouve  interceptée  est  la 
seule  qui  puisse  conduire  le 
voyageur,  et  le  cas  où  pour  s'y 
rendre  on  peut  prendre  un  autre 
chemin  praticable  dans  tout  son 
parcours  (C  de  cass.),  VII,  416. 

—  IX,  108. 
Chemins  ruraux  : 

—  (1)  Communes.  —  Reconnais- 
sance. —  Contestation  sur  la 
propriété.  —  (Sieur  Asselin,)  — 
La  commission  départementale 
ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir en  prononçant  la  recon- 
naissance d'un  chemin  rural  li- 
vré H  la  circulation  publique, 
alors  qu*aucune  réclamation 
•contre  le  classement  et  aucune 
prétention  à  la  propriété  de  ce 
chemin  n'ont  été  présentées  au 
cours  de  l'enquête  (C.  d'ÉL),  IX, 
712. 

—  (2)  Communes.  —  Reconnais- 
sance.— Délibération  de  la  com- 
mission départementale.  —  Ex- 
ception de  propriété.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  Annulation.  — 
(Sieur  et  dame  Chaudon  et  sieurs 
Barbier.)  —  La  commission  dé- 
partementale est  tenue  de  sur- 
seoir à  la  reconnaissance  d'un 
chemin  ruraljusqu'à  ce  que  les 
prétentions  d'un  particulier  à  la 
propriété  de  ce  chemin,  soule- 
vées lors  de  l'enquête,  aient  été 
jugées  par  l'autorité  compétente 
lorsque  ces  prétentions  sont  ap- 
puyées sur  des  actes  authenti- 
ques produits  au  dossier  (C. 
d'Ét.),  IX,  722. 


—  Voir  Marais. 
Chemins  vicinaux  : 

—  (i)  Répartition  du  complément 
de  la  )3*  annuité  de  la  subven- 
tion accordée  en  vertu  de  la  loi 
du  11  juillet  1868,  1,56. 

—  (2)  Répartition  de  la  13"  an- 
nuité des  subventions  et  des 
avances  accordées  en  verta  des 
lois  des  11  juillet  1868  et  25  juil- 
let 1873,  I,  57. 

—  (3)  Loi  qui  modifie  le  chiffre 
des  avances  que  la  caisse  peat 
faire  annuellement  aux  dépa^ 
tements  et  aux  communes  sur 
la  dotation  créée  par  la  loi  du 
10  avril  1879,  I,  1146. 

—  (4)  Vicinal  n*  9  (Landes).  — 
Rectification  des  pentes,  11, 
1173. 

—  (5)  Répartition  de  la  somme  de 
260  millions  que  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  prêter  aux  départements  et 
aux  communes,  ill,  183. 

—  (6)  Augmentation  des  fonds 
d'avances  et  de  subventions  mis 
à  la  disposition  de  la  caisse,  III, 
670. 

—  (7)  Appropriation  des  portions 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  n*«  31  et  39 
(Meurthe-et-Moselle),  111,  136. 

—  (8)  Alignement  individuel.  — 
Parcelles  déclassées.  —  Droit  de 
préemption.  —  Compétence.  — 
{Commune  de  Saini-Cf/r-àu-DO' 
ret.)  —  Une  commune  n*est  pas 
fondée  à  demander  rannulalion 
d'un  arrêté  d'alignement  con- 
forme au  plan  général  donné 
par  le  préfet  au  riverain  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, par  le  motif  que 
cet  alignement  comprendrait  des 

parcelles  déclassées  à  légard 
desquelles  le  riverain  entendait 
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user  du  droit  de  préemption  et 
auxquelles  la  commune  préten- 
drait donner  ra£fpctation  spé- 
ciale de  f?are  à  matériaux.  — 
Cet  arrêté  n'a  pu  préjuger  les 
droits  de  propriété  ou  de  pré- 
emption auxquels  la  commune 
et  le  riverain  peuvent  prétendre 
sur  le  terrain  délaissé.  —  La  cir- 
constance que  le  préfet  aurait 
omis  dans  l'arrêté  d'alignement 
d'insérer  une  clause  portant  que 
le  pétitionnaire  ne  pourra  pren- 
dre possession   du  terrain  dé- 
laissé qu'après  le  payement  du 
prix,  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner l'annulation  dudit  arrêté 
(C.  (TEL),  IX,  730. 
—  (9)  Anticipation.  —  {Sieur  Ar- 
naud.) —  Arrêté  de  classement 
attribuant  à    un    chemin   une 
largeur  déterminée,  double  de 
celle  qu'il  avait  antérieurement, 
mais  ne  fixant  ni  son  assiette  ni 
ses  limites.    —   Établissement 
d'une  clôture   sur  les  limites 
d'une    clôture-   précédemment 
existante  ;  pas  d'anticipation,  dé- 
molition  ordonnée   à  tort.  — 
Arrêté  annulé.  —  En  matière 
d anticipation  sur  les  chemins 
vicinaux,  les  recours  sont  sans 
frais.  Non-lieu  à  prononcer  des 
dépens  (C.  d'ÉL),  1,431. 
~  (10]Anticipation  prétendue  sur 
un  chemin  non  classé  comme 
vicinal.  — (Sieur  Plessy,)  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture pour  statuer  sur  la  pour- 
suite :  renvoi  des  fins  du  procès- 
verbal.—  (Le  demandeur  s'était 
borné  d'abord  à  soutenir  qu'il 
avait  acquis  de  la  commune  le 
terrain  litigieux  par  voie  d'é- 
change, et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  dû  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  sur 


la  question  de  propriété.)  (C 
d:ÉL),  II,  455. 

—  (il)  Anticipation. — Alignement 
donné  et  suivi. —  Refus  de  res- 
tituer une  bande  de  terrain.  — 
Pas  de  contravention.  —  Sieur 
Siramy.)  —  Le  propriétaire  ri- 
verain d'un  chemin  de  grande 
communication,  qui  a  construit 
un  mur  de  clôture  conformé- 
ment à  l'autorisation  du  préfet, 
ne  commet  pas  une  contraven- 
tion en  résistant  à  Tinj onction 
qui  lui  est  faite  de  restituer  une 
bande  de  terrain  que  l'adminis- 
tration prétend  avoir  été  usur- 
pée sur  la  voie  publique.  —  Re- 
cours du  sieur  Siramy  contre  un 
arrêté  du  2  juillet  1879,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de 
l'Allier  Ta  condamné  à  restituer 
au  chemin  de  grande  communi- 
cation n*"  4  une  bande  de  terrain 
qu*il  aurait  usurpée  dans  la  tra- 
verse de  la  commune  de  Mont- 
marault,    par  la    construction 
d'un  mur  de  clôture  ;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  le  requérant 
s'est  exactement  conformé  aux 
conditions  des  arrêtés  d'aligne- 
ment rendus  par  le  préfet  de 
l'Allier,   le  {•*  juin  1875  et  le 
16  janvier  1878,  le  renvoyer  des 
fins  du  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé  contre  lui  le  30 
janvier  1879  (C.  d'Ét.),  Il,  874. 

—  (12)  Anticipation.  —  Construc- 
tion d'un  mur  sur  un  terrain 
qui  n'est  pas  une  dépendance 
nécessaire  d'un  chemin  vicinal 
dMntérêt  commun.  —  Pas  de 
contravention.  —  Relaxe.  — 
(Sieur  Timotei,)  (C.  d'ÉL),  VIII, 
67. 

—  (13)  Anticipation.  —  (Demoi- 
selle BaradaL)  —  Anticipation 
sur  une  parcelle  comprise  entre 
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Chebiins  vicinaux  (suite)  : 
les  limites  naturelles  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire;  le  conseil 
de  préfecture  a  pu  régulière- 
ment réprimer  cette  anticipation 
et  condamner  le  délinquant  au 
rétablissement  des  lieux  et  aux 
frais  du  procès- verbal,  encore 
bien  que  l'arrêté  de  classement 
n'aurait  pas  déterminé  Tassielte 
dudit  chemin  (C.  d'ÉL),  YllI, 
17i. 

—  (14)  Anticipation.  —  Vérifica- 
tion des  limites.  —  (Sieur  Ver- 
deau.)  —  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture,  compétent,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  Xlil,  pour  pro- 
noncer la  répression  des  antici- 
pations commises  sur  les  dépen- 
dances de  la  voirie  vicinale,  est 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  propriétaire  à  raison 
d'une  usurpation,  il  lui  appar- 
tient de  vérifier  les  limites  de 
ce  chemin,  en  l'absence  d'un 
plan  d'alignement.  —  Lorsque 
la  commission  départementale  a 
fixé  à  6  mètres  la  largeur  d'un 
chemin  et  que  cette  largeur  est 
déterminée  par  des  murs  et  des 
fossés,  le  riverain  qui  anticipe 
sur  ces  limites  doit  être  con- 
dpmné  à  rétablir  ledit  chemin 
dans  sa  largeur  normale  alors 
môme  que  le  classement  projeté 
dudit  chemin  dans  le  réseau  de 
grande  communication  n'aurait 
pas  encore  été  homologué  (G. 
d'ÉL),  IX,  326. 

—  (15)  Anticipation.  —  Arrêté  de 
classement  fixant  la  largeur  du 
chemin,  mais  non  son  assiette 
et  ses  limites  :  construction  d'un 
mur  sur  l'ancien  alignement.  — 
Pas  d'usurpation.  —  Renvoi  des 
lins  du  procès-verbal.  --  (Com- 


mune de  Viliiers  contre  si&tr 
Noury-Biiffèrecai.)  —  Dépens.  - 
Pas  de  dépens:  les  contraven- 
tions de  l'espèce  sont  jugées 
sans  frais  (C.  d:ÉL),  K,  1\1. 

—  (16)  Anticipation.  —  Classe- 
ment et  délimitation.  —  Voie 
privée.  —  Relaxe.  —  Interpré- 
tation. —  Commission  départe- 
mentale. ~  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Arrêté  de  sursis.  — Ca- 
ractère préparatoire. — Recoois. 

—  Recevabilité.  —  {Sieur  Tarûif 
et  commune  de  Néronde.)  - 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  conlrt- 
venlion  pour  prétendue  usurpa- 
tion sur  un  chemin  vicinal,  dé- 
cide qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce 
que  la  commission  départemen- 
tale ait  déterminé,  par  voie  d'in- 
terprétation de  l'arrêté  de  clas- 
sement, l'emplacement  et  les 
limites  du  chemin,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  en  appel 
au  Conseil  d'Etat.  —  Cet  arrêté 
n'a  qu'un  caractère  préparatoire. 

—  La  commission  départemen- 
tale saisie,  par  suite  du  renvoi 
du  conseil  de  préfecture  de  lln- 
terprétalion  d'un  arrêté  déclas- 
sement, statue  ultra  petita,  lors- 
qu'elle interprète  un  autre  w- 
rèté  de  classement  dont  la  con- 
naissance ne  lui  a  pas  été  ren- 
voyée. —  Décidé  que  le  chemin 
que  le  contrevenant  a  clôturé 
par  des  barricades  n'a  été  classé 
régulièrement  à  aucune  époque 
comaie  chemin  vicinal,  que,  dès 
lors,  ce  fait  ne  constitue  pas 
une  contravention.  —  Relaxe (C 
d'Ê<.),  X,  965. 

—  (17)  Canalisation  autorisée  sons 
le  sol:  pas  d'usurpation.— Com- 
pétence. —  {Sieur  Denis).  —  Le 
fait  d'avoir  établi  sans  autorisa- 
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tion  une  canalisation  sous- le  sol 
d'un  chemin  vicinal,  constitue- 
t-il  une  contravention  dont  la 
répression  a pps^rtient  an  conseil 
de  préfecture  conformément  à 
la  loi  du  9  ventôse  an  XIII?  Voir 
lanolp(C.  d'Ér),X,  910. 

—  (18)  Chemins  de  grande  com- 
munication.—  Préfet.^  Dépos- 
session. —  Action  de  justice.  — 
(Commune  de  Chaulnes.)  —  Le 
préfet  seul  a  qualité  pour  ré- 
pondre à  une  instance  en  iur 
deninité  introduite  par  le  pro- 
priétaire riverain  d*un  chemin 
de  grande  communication,  en 
raison  de  la  dépossession  qu'il 
a  subie  de  parcelles  de  terrain 
affectées  à  l'élargissement  du 
diemîn,  alors  môme  que  posté- 
rieurement ces  parcelles  au- 
raient été  dis'raites  de  la  voie 
iC.dpcasx.)^  111,1334. 

—  (19)  Chemin  vicinal  dévié  pour 
i*étab]issemcnt  d'un  chemin  de 
fer.— Convention  entre  la  cortj- 
mune  et  la  compagnie. --Inter- 
prétation. —  Compétence.  — 
[Auriilac.)  (C.  d'ÉL),  VII,  285. 

—  (20)  Chemins  vicinaux  déviés 
pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer,  —  Décision  du  mi- 
Disfre  des  travaux  publics.  — 
Recours.  -«  Rejet.  —  {Commune 
d«  PaiMan.)  —  En  cas  de  dé- 
viation d*un  chemin  vicinal,  par 
suite  de  la  construction  d'un 
<îh»*ipin  de  fer,  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics,  qui 
^  ordonné  la  livraison  d'office  à 
îa  commune  dudil  chemin  vici- 
'ïal,  rétabli  dans  des  conditions 
approuvées  par  lui,  est  prise 
^ns  la  limite  des  pouvoirs  qui 
m  Hppaptiennent.  —  Les  déci- 
sions prises  par  le  ministre, 
^W8  la  limite  des  pouvoirs  qui 

annales  des  P.  et  Ch„  ^  série.  — 


lui  ont  été  conférés  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  discutées 
au  fond  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  (C. 
d'ÉL),  VIII,  300. 

—  (21)  Classement.  ^Arrêté  fixant 
la  largeur  du  chemin,  mais  non 
son  assielfe  et  ses  limites. — 
(Sieur  Chantemille.)  —  Usurpa- 
tion prétendue  mais  non  éta- 
blie; limites  du  chemin  déter- 
minées seulement  postérieure- 
ment à  la  prétendue  anticipa- 
tion.—Renvoi  des  fins  du  pro- 
cès verbal.—  Recours  du  sieur 
Chantemille  contre  un  arrêté  du. 
22  février  1879,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Allier, 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  anticipé 
sur  le  sol  du  chemin  vicinal  or- 
dinaire n**  3  de  la  commune  de 
Sainl-Sauvier,  l'a  condanmé  à 
restituer  le  terrain  qu'il  aurait 
usurpé,  après  l'avoir  remis  dans 
son  état  primitif,  et  à  payer  les 
frais  du  procès-verbal  (C.  d'Èl.)^ 
I,  1048.     . 

—  (22)  Classement  par  la  commis- 
sion départementale.  —  (Sieurs 
Forhn^  Derihe  et  autres.)  — Ap- 
pel au  conseil  général:  rejet.  — 
Recours  au  conseil  d^État  par 
des  conseillers  municipaux.  — 
Absence  d'intérêt  direct  et  per- 
sonnel. —  Défaut  de  qualité.— 
Les  membres  d'un  conseil  mu- 
nicipal n*onl  pas  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  soit  la 
décision  dn  la  commission  dé- 
partementale qui  a  classé  un 
chemin  vicinal  ordinaire,  soit  la 
décision  du  conseil  général  qui 
a  rejeté  l'appel  formé  devantlui, 
alors  qu'ils  ne  justitient  d'aucun 

Décrets,  etc.  (Tables),  24 
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Ghebiins  vicinaux  (suite)  : 
intérêt  direct  et  personnel  (C. 
d'ÉL),  I[,  188, 

—  (23)  Classement  et  fixation  de 
largeur  par  le  préfet.  —  Fossé. 
—  Question   de  propriété.  — 
Complainte.   —   Interprétation 
préjudicielle  de  Tarrôté  préfec- 
toral.  —   Conflit  confirmé.  — 
(Sieur  Faget  contre  commune  de 
Moissac.)  —  Le  propriétaire  ri- 
verain d'un  chemin  vicinal,  dont 
un  arrêté  préfectoral  du  8  avril 
i837  a  prononcé  le  classement 
et  fixé  la  largeur,  soutient  que 
le  fossé  établi  au  droit  de  sa 
propriété  ne  fait  pas  partie  du 
chemin  et  assigne  la  commune 
en  complainte  à  raison  d'entre- 
prises commises  sur  ledit  fossé 
par  le  maire  ou  ses  préposés 
pour  en  retirer  du  gravier.  — 
Le  point  de  savoir  si  le  fossé  en 
litige  fait  ou  non  partie  du  che- 
min classé  et  s'il  n'était  pas,  à 
ce  titre,  incorporé  au  domaine 
public,  constitue  une  question 
préjudicielle  qui   doit   d'abord 
être  résolue  par  Tautorité  admi- 
nistrative,seule  compétente  pour 
interpréter  les  actes  administra- 
tifs. —  Vainement  le  deman- 
deur  invoquerait  les  énoncia- 
tions  du  devis  des  travaux  visé 
par  l'arrêté  de  classement,  pour 
soutenir  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
•à  interpréter,  mais  qu'il  suffi- 
rait d'appliquer  lesdits   actes: 
une  semblable  prétention  donne 
à  la  difficulté  qu'elle  soulève  un 
caractère  évident  d'interpréta- 
tion {C.  d'Ét,),  IV,  134. 
—  (24)  Classement.  —  Usurpation. 
—  (Mozziconacci.)  —  Un  arrêté 
préfectoral,  antérieurement  k  la 
loi  du  10  août  1871,  n'a  pas  eu 
pour  e£fet  d'incorporer  au  sol 


d'un  chemin  vicinal  un  temlD 
bâti  que  ce  chemin  emprunte 
dans  toute  la  largeur  de  son 
tracé  lorsqu'il  n'a  jamais  été  af- 
fecté à  l'usage  de  chemiD  public. 
Il  devra  être  procédé  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article 
16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour 
l'ouverture  des  chemins  noo- 
veaux.  —  En  conséquence,  iloe 
peut  y  avoir  usurpation  sur  un 
chemin  vicinal  dans  le  fait  par 
le  propriétaire  d'avoir  constrait 
sur  ce  terrain  (C.  d'£/.),VIII, 
563. 

—  (25)  Classement.  —  Tracé  non- 
veau.  —  Commission  départe- 
mentale. —  Conseil  général.  - 
Appel.  —  Excès  de  pouvoirs. - 
{Commune  de  Pourrain.)  —  Le 
conseil  général,  saisi  d'uo  re- 
cours formé  contre  la  décisioo 
par  laquelle  la  commission  dé- 
partementale a  classé  uû  chemin 
vicinal  ordinaire,  et  en  a  fixé  le 
tracé,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  muoicipal 
ne  peut  pas  infirmer  celle  déci- 
sion et  fixer  un  tracé  autre  que 
celui  adopté  par  le  conseil  mu- 
nicipal. —  Sa  décisioo  aurait 
pour  conséquence  de  meltre  à 
la  charge  de  la  commune  une 
dépense  qui  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'elle  a  été  votée  par 
le  conseil  municipal  (C.  d'ÉL), 
IX,  460. 

—  (26)  Classement.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Com- 
mencement d'exécution.  —  Dé- 
cision rapportée.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  Femelle-)" 
La  décision  d'une  commission 
départementale, qui  fixeletracé 
d'un  chemin  vicinal  ordinairet 
ne  peut  pas  être  rapportée  dè^ 
qu'elle  a  reçu  un  commence- 
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ment  d'exécution.  —  Le  com- 
mencement d'exécution  résulte 
de  ce  fait  qu'il  a  été  procédé 
devant  le  juge  de  paix  à  l'exper- 
tise contradictoire,  prévue  par 
l'article  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  pour  arriver  à  la  fixation 
de  l'indemnité  due  à  un  rive- 
rain (C.  d'ÉQy  IX,  726. 

—  (27)  Conseil  général.  —  Délibé- 
ration fixant  le  contingent  des 
sommes  dues.  —  Imposition 
d'office.  —  Décret.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Ville  de  Saint- 
Etienne.)  —  Non -recevabilité 
d'un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs formé  contre  un  décret  qui 
a  inscrit  d'office  au  budget 
d'une  ville  les  sommes  votées 
par  le  conseil  général  comme 
contingent  de  cette  commune 
dans  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  :  ce 
décret  n'est  que  la  mise  à  exé- 
cution d'une  délibération  du 
conseil  général,  qui  n'a  pas  été 
attaquée  en  temps  utile  (C 
d'Ét,),  IV,  494. 

—  (28)  Contravention.—  Proprié- 
taire et  fermiers. — Qualité  pour 
se  pourvoir.-— (St«4r  Golliaud.) 
—  Un  propriétaire  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  pourvoir,  sans  man- 
dat de  ses  fermiers,  contre  un 
arrêté  du  conseil  do  préfecture 
qui  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  une  prétendue  dé- 
gradation commise  par  ceux-ci 
(C.  d:Ét,),  Vllï,  870. 

—  (29)  Dégradations  mal  répa- 
rées. —  [Sieur  Rallier. )  —  Dé- 
gradations commises  par  Ten- 
trepreneur  de  la  construction 
d'un  fort  :  Appréciation  de  la  sub- 
vention due,  sans  tenir  compte 
des  travaux  de  réparation  faits 


par  les  entrepreneurs  :  ces  tra- 
vaux exécutés  par  des  ouvriers 
inexpérimentés,  et  avec  des  ma- 
tériaux de  mauvaise  qualité,  ont 
aggravé  la  situation  des  che- 
mins.—  Procédure  :  recours  non 
motivé  :  non- recevabilité.  (C. 
d'Ét.),  X,  151. 

—  (30)  Dégradations.  —  ^401  du 
21  mai  iS3Q. -- (Sieurs  Ni^erolle 
et  Têtevuide,)  —  Expertise.  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  ordonné  d'expertise,  et 
qu'eu  égard  au  longtemps  écoulé 
depuis  les  dégradations  (6  ans), 
il  est  impossible  de  procéder  à 
une  vérification  utile,  il  y  a  lieu 
d'accorder  décharge  à  l'indus- 
triel. —  Conseil  de  préfecture. 
Erreur  matérielle. --Donné  acie 
d'une  prétendue  offre  de  l'indus- 
triel de  payer  la  subvention  ré- 
clamée alors  que  cette  offre  ne 
s'appliquait  qu'à  une  année  pré- 
cédente; arrêté  annulé.  —  Pro- 
cédure. —  Partie  n'ayant  pas 
présenté  de  défense  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  n'ayant 
pas  désigné  son  expert  quoique 
dûment  mis  en  demeure  :  arrêté 
par  défaut  :  opposition  receva- 
ble.  Recours  direct  au  Conseil 
d'État  non  recevable  (C.  d'£?/.), 
X,  220. 

—  (31)  Dégradations.  —  {Demoi- 
selle Ragon,)  —  Appréciation  de 
rindemnité  en  tenant  compte 
de  la  quantité  des  objets  trans- 
portés, du  nombre  et  du  poids 
des  voitures,  de  l'étendue  des 
parcours,  de  la  saison  et  de 
toutes  les  circonstances  de  l'af- 
faire. —  Expertise.  —  Experts 
ayant  visité  le  chemin,  mais 
n'ayant  pu  constater  directement 
les  dégradations  par  suite  do 
réparations   quotidiennes    exé- 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
cutées  pendant  les  transports. 
Rétru'arité  (C.  (TEL),  X,  969. 

—  (32)  Dégradation.  —  Commu- 
nes. —  Chemins  vicinaux.  — 
Évaluation  irrégulière  annulée 

—  Dégradations  reconnues  et 
appréciées  par  le  Conseil  d'État. 

—  Réduction  accordée.  —  Frais 
d'expertise  à  la  charge  de  la 
commune.  — [Sieur  Hamon  (car- 
rière des  Grands  -  CarreaiLx) , 
Hermiage.]  —  L'évaluation  des 
dégradations  ne  peut  pas  être 
faite  en  déduisant  de  la  dépense 
totale  d'entretien  celle  nécessitée 
par  Tentretien  ordinaire,  et  en 
attribuant  l'excédent  de  dépense 
aux  transports  industriels,  mais 
l'existence  de  dégradations  ex- 
traordinaires étant  reconnue  par 
rindustriel,  le  Conseil  d'État  en 
fixe  l'importance  (C.  d'É/.),  1, 

191. 

—  (33)  Départements.  —  Pont  in- 
terdépartemental. —  {Départe- 
ment de  la  Vtenne  contre  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne,)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
prélecture  est  compétent,  sauf 
appel  au  Conseil  d'État,  pour 
connaître  des  ditficultés  qui 
s'élèvent  entre  deux  départe- 
ments, sur  le  sens  et  la  portée 
d'une  promesse  de  subvention 
faite  par  l'un  d'eux  à  l'autre, en 
vue  d'exécuter  un  travail  pu- 
blic, qui  a  le  caractère  interdé- 
partemental, dans  l'espèce,  un 
pont  sur  une  rivière  bornant  la 
limite  des  deux  départements. 

—  Clau«^e  forfaitaire.  —  En  pré- 
sence d'une  convention  passée 
entre  les  départements  de  la 
Vienne  et  celui  de  la  Haute- 
Vienne,  portant  que  le  premier 
mettra  &  la  disposition  du  se- 


cond la  somme  de  18.700  francs, 
représentant  la  moitié  delà  dé- 
pense des  ouvrages  d  art  d'ioié- 
rêt  commun,  sous  la  réserve 
expresse  que  cette  somme  est 
allouée  à  forfait  et  que  le  dépa^ 
tement  ne  pourra,  en  aucaD 
cas,  être  appelé  à  contribuera 
cette  conslruction  pour  une  part 
plus  considérable,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  mettre  à  la 
charge  du  département  de  li 
Vienne  la  moitié  des  dépenses 
faites  au  cours  des  travaux,  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
dans  l'espèce,  crue  extraordi- 
naire de  la  rivière  sur  laquelle 
le  pont  devra  être  construit  — 
Le  forfait  ne  s*applique  pas  aui 
réparations  des  accidents  de 
force  majeuresurveniisen  cours 
d'exécution  (C.  d'Ét.),  IX,  37. 
-  (34)  Département.  —  Qualité 
pour  agir.  —  Préfet.  —  (Dé/wr 
tement  de  la  Côte-d'Or  contre 
sieurs  Boulicaull  et  Coing.)  — 
Le  préfet  n'est  pas  recevableà 
agir,  au  nom  du  département, 
dans  une  instance  relative  au 
décompte  des  travaux  de  consr 
truction  d'un  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun.  —  Le  préfet 
qui  a  formé  un  recours  au  nom 
du  département,  ne  peut  pas, 
plus  de  trois  mois  après  ledépôt 
de  ce  recours,  rectitier  la  qua- 
lité en  laquelle  il  s'est  pourvu 
et  déclarer  agir  au  nom  des 
communes  intéressées  a  ua che- 
min d'intérêt  commun.  —  Ar- 
rêté préparatoire.  —  Arrêté  or- 
donnant une  exoeriise  sur  un 
décompte,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  expressément  ré- 
servés. Caractère  préparatoire. 
Recours  au  Conseil  d'État  non 
recevable  (C.  d'Ét.),  IX,  711. 
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—  (35)  Décompte.  —  Fourniture 
de  matériaux  ;  prix  du  transport. 

—  Prix  du  bordereau.  —  Élé- 
ments de  sa  composition.  — 
{Sieur  l.arrezet  contre  commune 
SEscource,)  —  Décidé  que  Ten- 
trepreneur  ne  peut  réclamer  une 
modification  des  prix  du  borde- 
reau, alors  que  le  devis  ne  con- 
tient que  l*énonciation  des  prix 
de  matériaux  par  unité,  et  ne 
fait  pas  mention  du  prix  de 
transport,  bien  qu'en  fait  len- 
trepreneur  ait  dû  effectuer  ses 
transports  d'après  un  tarif  en 
vigueur  plus  élevé  qu'un  ancien 
tarif,  dont  les  auteurs  du  devis 
avaient  demandé  le  rétablisse- 
ment et  avaient  fait  la  base  de 
leurs  prix  (C.  d'ÉL),  IV,  312. 

—  (36)  Décompte.  —  Déblais  im- 
prévus. —  Procédure.  —  Tierce 
expertise  —  (Sieurs  Bonamy  et 
Chaumrmt  contre  le  département 
de  la  Charente,)  —  Déblais  im- 
prévus.—  Extraction  de  rocher. 

—  Rejet:  des  sondages  prati- 
qués avant  l'adjudication  et 
portés  à  la  connaissance  des 
soumissionnaires  avaient  dé- 
montré l'existence  de  ces  ro* 
chers;  —  d'ailleurs  l'extraction 
d'une  grande  quantité  de  ro- 
chers rentrait  dans  les  prévi- 
sions de  l'enl reprise. — Déblais. 

,—  Non  lieu  de  tenir  compte  du 
foisonnement  dans  l'apprécia- 
tion du  cube  des  transports  :  le 
devis  n'apporte  aucune  excep- 
tion à  la  règle  d'après  laquelle 
le  cube  des  débiais  est  évalué 
d'après  le  vide  de  la  fouille.  — 
Procédure.  —  Tierce  expertise. 
—Les  dispositions  de  l'article  ^6 
de  la  loi  du  16  septembre  1807 
ne  peuvent  pas  être  étendues 
aux   difficultés    qui    s'élèvent 


entre  l'administration  et  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics 
au  sujet  de  son  décompte.  — 
Dans  l'espèce  Tétat  de  Tinstruc- 
tion  permettait  de  statuer  sans 
tierce  expertise  (C.  d'Èt,\  IV, 
621. 

—  (37)Décomple. — Pont.  — (Com- 
mune de  Paulhe  contre  sieur 
Roques.)  —  Substitution  de  ma- 
tériaux :  pierres  extraites  de 
carrières  autros  que  celle  prévue 
au  devis  :  rejet  :  la  substitution 
a  été  approuvée  par  la  munici- 
palité et  autorisée  par  le  préfet. 

—  Blocs  de  maçonneries  n'ayant 
pas  If^s  dimensions  prescrites  : 
rejet:  il  n'en  résulte  aucun  pré- 
judice pour  la  commune- — Tra- 
vaux mal  exécutés:  rejet:  ils 
ont  été  distraits  de  l'entreprise. 

—  Expertise.  —  Nomination  des 
experts.  —  Misé  en  demeure.  — 
Lorsqu'une  expertise,  sans  être 
obligatoire  en  matière  de  dé- 
compte, est  recon  n  ue  nécessaire- 
les  parties  doivent,  à  peine  de 
nulliré,  être  mises  en  demeure 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  ou  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts,  ex- 
pertise annulée  pour  inobserva- 
tion de  cette  formalité  essen- 
tielle (C.  d'Et.),  VllI,  331. 

—  (38)  Damma^es.  —  Action  en 
justice.  —  Recours  incident.  — 
Intérêts.  —  (Commune  de  Cte- 
vannes-en^Paillers  contre  sieur 
Jagueneau.)  —  Le  préfet  a  seul 
qualité  pour  représenter  en  jus- 
tice les  communes  intéressées 
aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  En  consé- 
quence, la  commune  qui  a  pris 
à  sa  charge  les  indemnités  dues 
pour  les  domraajjes  causés  par 
les  travaux  de  rectification  d'un 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
cliemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n*cst  pas  recevable 
à  attaquer  devant  le  Conseil 
d'État  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  qui  ont  fixé  ces  in- 
demnités. —  Recours  incident 
et  demande  de  capitalisation 
d'intérôts  déclarés  non  rcceva- 
bles  comme  conséquence  de  la 
non-recevabilité  du  recours  prin- 
cipal (C.  d'ÉQy  ÏV,  619. 

—  (39)  Dommages.  —  Commune 
de  Cruas  contre  sieur  et  dame 
Rochds  ;  commune  de  Maisons- 
Aljort.)  —  Dommages  causés 
aux  riverains  par  la  déviation 
d'un  cours  d'eau  nécessitée  par 
l'élargissement  d'un  chemin  vi- 
cinal ;  fixation  de  l'indemnité; 
— par  l'exhaussement  d'un  che- 
min vicinal  :  indemnité  pour 
permettre  le  rétablissement 
d'un  accès  de  la  propriété  rive- 
raine :  régularité.  —  Visite  des 
lieux  refusée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  mesure  d'instruc- 
tion facultative  :  rejet.  —  Ex- 
haussement d'une  route  n'ag- 
gravant pas  les  dommages  ré- 
sultant des  inondations:  refus 
d'indemnité. —  Plus-value  allé- 
guée mais  non  justifiée:  rejet 
(C.  d'Éi,),  VI,  57. 

—  (40)  Élargissement.  —  Chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun.  — 
Commission  départementale. — 
Délégation  du  conseil  général. 
—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Fontaneau,)  —  La  com- 
mission départementale,  agis- 
sant en  vertu  d'une  délégation 
régulière  du  conseil  général,  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voirs en  prononçant,  sans  re- 
courir aux  formalités  de  l'expro- 
priation, rélargissement    d'un 


chemin  d* intérêt  commun,  dans 
le  but  de  faciliter  l'accès  d'un 
tournant,  mais  sans  changer  la 
direction  ni  Taxe  de  la  voie  (C. 
d'Ét,),  X,  69. 

—  (il)  Exhaussement  d*an  chemin 
vicinal.  —  Dommage  résultant 
de  son  défaut  d'entretien.  — 
Action  contre  l'Étal  :  rejet. - 
Procédure  :  arrêté  préparatoire. 
—  (Sieur  Rodarie  contre  siev 
Dumas.)  —  L'État  n'est  pas  resr 
pon sable  des  dommages  cao$és 
à  un  particulier  pour  l'iosoffi- 
sance  des  mesures  prises  par 
un  entrepreneur  pour  assurer, 
pendant  l'exécution  des  travu», 
la  libre  circulation  sur  un  chemin 
vicinal  modifié.  —  En  consé- 
quence, rejet  du  recours  en  ga- 
rantie dirigé  par  l'entrepreneur 
contre  l'État.  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise,  tous  droits  et 
exceptions  des  parties  réservés; 
caractère  purement  prépara- 
toire.—  Recours  non  recevable 
(C.  d'Éi.),  IV,  528. 

—  (42)  Expertise.  —  {Sieur  Per- 
raudin  et  C".)  —  Est  déclarée 
tardive  et  inefficace  une  exper- 
tise faite  en  1877  pour  constater 
des  dégradations  causées  en  1875 
à  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  les  rapports  des 
experts  et  du  tiers  expert  n'éta- 
blissant pas  suffisamment  les 
dégradations.  —  Décharge  ac- 
cordée. —  Communes  intéres- 
sées condamnées  aux  frais  de 
cette  expertise.  —  Décision  en 
sens  inverse  à  Tégard  d'une  ex- 
pertise, non  moins  tardive, con- 
cernant un  autre  chemin, —  les 
experts  ayant  eu  à  leur  dispo- 
sition des  moyens  suffisants  de 
vérification.  —  Rejet  de  la  de- 
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inaDde  en  décharge.  —  Procé- 
dure. —  Jonction  de  pourvois 
contre  deux  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  statuant  sur  des 
subventions  spéciales  réclamées 
pour  deux  chemins  difTérents 
(C.d*£^),  1,4280. 
»  (43)  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Jury  spé- 
cial. —  Magistrat  directeur.  — 
Délibération.  —  Signature  (C. 
de  cass.),  \ll,  441. 

-  (44)  Fixation  de  tracé.  —  Com- 
mission départementale.  —  Re- 
cours. —  (Commune  de  Boulle- 
tet,)  —  La  décision  par  laquelle 
la  commission  départementale 
refuse  de  fixer  le  tracé  du  che- 
mia  vicinal  conformément  aux 
propositions  de  la  commune 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d'État  pour  in- 
opportunité ou  fausse  apprécia- 
lion  des  faits  (C.  d'ÉL^yil^  228. 

-  (45)  Fixation  du  tracé.  —  Com- 
mission départementale.  —  Ap- 
pel au  conseil  général.  —  Re- 
cours. —  (Sieur  Mouliade.)  — 
Lorsqu'un  intéressé  a  interjeté 
ftppel,  devant  le  conseil  général, 
d'une  décision  par  laquelle  la 
commission  départementale  a 
fixé  le  tracé  d'un  chemin  ordi- 
naire, en  se  fondant  sur  l'inop- 
porluaité  ou  la  fausse  apprécia- 
tion des  faits,  n'est  pas  receya- 
l>le  à  demander  au  Conseil  d'État 
l'annulation  de  la  délibération 
du  conseil  général  qui  a  rejeté 
son  appel,  —  en  se  fondant  sur 
^  que  la  commission  départe- 
mentale aurait  commis  un  excès 
^e  pouvoir.  —  Ce  grief  qui  n'a 
pas  fait  l'objet  d'un  recours 
direct  contre  la  décision  de  la 
<^omnnssion  départementale  ne 
peut  être  invoqué  contre  la  dé- 


cision du  conseil  général  (C 
d'ÉL),  Vni,  620. 

—  (46)  Fixation  de  tracé.  —  Visa 
de  délibérations  îrrégulières  du 
conseil  municipal.  —  (Sieur 
Perrouîx.)  —  La  décision  par 
laquelle  la  commission  départe- 
mentale fixe  le  tracé  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire  n'est  pas 
entachée  d'excès  de  pouvoirs,  à 
raison  de  ce  que  la  délibération 
régulière  du  conseil  municipal, 
visée  par  la  commission  dépar- 
tementale, viserait  elle-même 
trois  délibérations  antérieures 
qui  ont  été  annulées  (C.  d'Ét.)^ 
IX,  726. 

—  (47)  Gestion  occulte.  —  Sous- 
cription pour  la  construction  de 
chemins  vicinaux.  —  Responsa- 
bilité des  maires.  —  [Commune 
d'Estaires  (Nord).]  —  Les  som- 
mes provenant  de  souscriptions 
provoquées  par  l'administration 
municipale  pour  aider  la  com- 
mune dans  la  construction  de 
chemins  vicinaux  sont  des  de- 
niers publics  qui  doivent  être 
versés  dans  la  caisse  municipale. 
—  Les  maires  qui  ont  fait  direc- 
tement emploi  de  ces  ressources 
sont  tenus  de  rendre  compte  (C. 
d*ÉL),  IV,  722. 

—  (48)  Largeur.  —  Bornage.  — 
Limite.  —  Anticipation.  —  Con- 
travention. —  (Commune  de 
Palleau.)  —  Lorsqu'un  chemin 
vicinal  a  été  classé  avec  attri- 
bution d'une  largeur  détermi- 
née, mais  sans  fixation  de  ses 
limites,  il  ne  peut  y  avoir  anti- 
cipation, alors  que  le  chemin  a 
conservé  dans  toutes  ses  parties 
la  largeur  fixée  par  l'arrêté  de 
classement  (C.  d'ÉL),  VII,  229. 

—  (49)  Moulin.  —  Procédure.  - 
Expert    d'office.    —   Expertise 
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Chemins  vicinaux  {suite)  : 
prétendue  tardive.  —  {Dame 
veuve  Barbt'au»)  —  Le  moulin 
qui  ne  se  borne  pas  à  moudre 
le  blé  apporté  par  les  habitants 
des  communes  voisines,  mais 
qui  produit  des  farines  desti- 
nées au  commerce,  constitue 
un  établissement  indu»triel  pas- 
sible de  subventions  spéciales. 

—  La  partie  qui  n*a  pas  désigné 
3on  expert  dans  le  délai  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture,  ne 
saurait  se  plaindre  d'avoir  été 
représentée  à  Texpertise  par  un 
expert  nommé  d'office,  alors, 
surtout,  qu'elle  a  été  av<>rtie  du 
jour  des  opérations  et  invitée  à 
y  assister  :  rexperlise  a  été  con- 
tradictoire. —  Une  expertise  qui 
a  eu  lieu  en  1878  pour  évaluer 
des  dégradations  remontant  à 
1876,  ne  doit  pas  être  écartée 
comme  tardive,  si  les  experts 
ont  pu,  à  Taide  des  documents 
fournis,  constater  Texistenco  et 
l'importance  des  dégradations, 
en  tenant  compte  du  nombre, 
du  poids  des  chargements,  de 
la  distance  et  des  circonstances 
des  transports.  (Recours  contre 
deux  arrêtés  des  11  juillet  et 
23  août  1878;  Indre-et-Loire; 
subvention  spéciale  de  l.s;00  fr. 
pour  dégradations  extraordi- 
naires causées,  en  1876,  aux 
chemins  vicinaux  de  grand'^. 
communication  n"  16  et  17  (C. 
d'Èt.),  U  1417. 

—  (50)  Obligation  d'élaguer  les 
arbres  en  bordure.  —  Elagage 
d'office  par  un  cantonnier  sans 
qiise  en  demeure  au  riverain. — 
Action  en   dommages-intérêts. 

—  Règlement  général  pour  le 
département.  —  Acte  adminis- 
tratif. —  Non  lieu  à  interpréta- 


tion.—  Conflit  annulé.  —  (Stetir 
Pougault  contre  sieur  Desjown- 
PeiToL)  -  A  la  suite  d'un  arrêté 
municipal  qui  avait  enjoint  aux 
propriétaires  d'élaguer  leurs  ar- 
bres bordant  les  chemins  vici- 
naux de  la  commune,  un  can- 
tonnier a  cru  pouvoir  procéder 
à  l'elagage  d'office,  et  suns  mise 
en  demeure  préalable,  sur  la 
propriété  d'un  riverain  qui  ne 
s'était  pas  conformé  à  l'arrêté. 
—  Celui-ci  actionne  en  domma- 
ges-intérêts le  canton  nier  à  rai- 
son du  préjudice  qu'il  soutieot 
lui  avoir  été  causé  par  C;'t  ela- 
gage fait  dans  de  mauvaises  con- 
ditions et  sans  la  mise  ea  de- 
meure e&igée  par  le  règlemeat 
général  sur  les  chemins  vicinatii 
du  département  —  l/auloritè 
judiciaire  est  compétente.  —  li 
n'y  a  pas  lieu  du  moins  à  faire 
interpréter  par  l'administratioD 
les  actes  administratifs,  notanw 
ment  le  règlement  sur  les  che- 
mins vicinaux.  —  Les  termes  de 
ce  règlement  sont  clairs,  précis 
et  ne  prêtent  à  aucune  ambi- 
guïté :  il  s'agit  non  de  l'inter- 
préter, mais  de  l'appliquer  (C 
(TEL),  IV,  343. 

-  (51)  Ouverture.  —  Largeur.— 
Commission  départementale.  — 
Enquête.  —  Avis  des  conseils 
municipaux.  —  {Sieur  df  Lon- 
glard.)  —  Avis  du  conseil  mu- 
nicipal donné  dans  une  délibé- 
ration prétendue  entachée  d'ii- 
régularité.  —  Rejet.  —  La  cona- 
mission  départementale  a  visé 
une  délibération  ultérieure  ab- 
solument régulière.  —  Enquête 
déclarée  régulière,  bien  que 
faite  par  un  conseiller  muoici- 
pal,  en  présence  du  maire.— 
Rejet. —  La  commission  dépa^ 
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tementale  ne  commet  pas  un 
excès  de  pouvoir  en  visant,  dans 
une  décision  portant  déclaration 
d'utilité  publique  d*un  chemin 
ncinal  ordinaire,  les  délibéra- 
tioDs  émises  sur  le  projet  par 
les  conseils  municipaux  des 
commuoes  ci rcon voisines  pos- 
térieurement à  Tenquéte.  Elle 
peut  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignement qu'elle  juge  utiJcs. 
—  Largeur  du  chemin  fixée, 
non  dans  la  délibération  de  la 
commission  départementale , 
mais  par  le  plan  joint  au  dos- 
sier qu'elle  a  homologué.  — Ré- 
gularité (C.  d'jf/.)»  VII,  7S3. 

-  (52)  Ouverture.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Expropriation.  —  Ter- 
rains bàiis.  —  Commission  dé- 
partemental*'.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Veuve  Godineau.)  — 
Onnedoit  pas  considérer  comme 
terrain  bàli,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  8  juin  1864,  une  propriété 
attenant  à  un  château  et  bornée 
sur  la  plus  grande  partie  de  son 
étendue  par  des  limites  natu- 
relles :  haies  vives  ou  fossés. 

—  Est  considéré  au  contraire 
comme  propriété  bâtie  un  parc 
attenant  à  une  maison  d'habita- 
tion et  entourée  d'eau  de  tous 
côtés.  —  En  conséquence,  la 
commission  départementale  n'a 
pu  sans  exrès  de  pouvoirs  dé- 
clarer d'utilité  publique  Toccu- 
patlon  d'une  partie  de  ce  parc, 
pour  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire;  il  y  avait  lieu 
de  recourir  aux  formes  tracées 
par  la  loi  du  3  mai  i841  (C. 
d^Ei.),  Vlll,  362. 

-  (53)  Parcelle  déclassée.  —  Prise 
de  possession  par  le  riverain. 

—  Action  de  la  commune  en 
réintégraade  et  en  dommages- 


intérêts.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  (Commune  de  Sami- 
Cyr-du-Dorel  contre  Sieiar  Ma- 
rot.)  —  Il  appartient  à  Tautorité 
Judiciaire  de  statuer  sur  l'action 
en  réintégrande  tendant  à  faire 
rétablir  une  commune  dans  la 
possession  d'une  parcelle  dis- 
traite d'un  chemin  vicinal  do 
grande  communication  en  exé- 
cution d'un  arrêté  préfectoral 
fixant  le  tracé  elles  alignements 
du  chemin  et  dont  s'est  emparé 
un  propriétaire  riverain  de  la 
dite  parcelle  en  la  faisant  enclore 
d'une  haie.—  L'arrêté  qui  a  dé- 
livré l'alignement  et  autorisé  la 
plantation  d'une  baie  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
statué  par  l'autorité  judiciaire 
sur  les  contestations  relatives  à 
l'exercice  du  droit  de  préemp- 
tion. —  Conflit  (Procédure  en 
matière  de).  —  Justice  de  paix. 

—  Action  possessoire.  —  Conflit 
élevé  en  appel  devant  le  tribunal 
civil.  —  Recf'vabilité.  —  Le  con- 
flit peut  être  élevé  en  matière 
possessoire  devant  le  tribunal 
civil  sai«<i  sur  appel  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  {T.des  C), 
IX,  764. 

—  (54)  Prestations.  —  Voiture  et 
cheval  employés  au  service  de 
la  famille  ou  de  rétablissement. 

—  Imposition.  —  {Sieur  Rougié- 
ras,)  —  Rejet  de  Tobjection 
tirée  de  ce  que  la  voiture  à 
raison  de  sa  destination,  ni  le 
cheval  à  cause  de  ses  infirmités, 
n'étaient  propres  à  l'exécution 
en  nature  des  prestations.  — 
(Recours  contre  un  arrêté  du 
4  octobre  1879;  Do rdogn e  :  pres- 
tations; 1879;  commune  de  La- 
douze.  —  La  voiture  à  quatre 
roues  du  requérant  à  raison  de 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
sa  destination,  et  le  cheval  à 
cause  de  ses  infirmités,  sont  im- 
propres à  l'exécution  en  nature 
de  la  taxe  réclamée.)  (C.  d'Él,), 
h  4049. 

—  (55)  Prestations.  —  Acquitte- 
ment en  nature.  —  Prestataire 
prétendant  que  la  tâche  mise  à 
sa  charge  nécessitait  Tachât  de 
matériaux  ;  aucun  ordre  de  ser- 
vice relatif  à  cet  achat;  carrière 
en  exploitation  à  la  disposition 
des  prestataires.  —  Rejet.  — 
1"  espèce..  —  Prestataire  pré- 
tendant que  la  tâche  assignée 
dépassait  le  nombre  de  journées 
d'hommes  dont  il  était  passible 
d'après  les  évaluations  faites 
par  le  conseil  général,  en  vue 
de  la  conversion  en  argent  des 
prestations,  —  mais  ne  justi- 
fiant pas  qu*elles  n'ont  pu  être 
acquittées  au  moyen  du  nombre 
des  journées  dont  il  était  rede- 
vable. —  Rejet.  —  Le  presta- 
taire qui  a  opté  pour  l'acquitte- 
ment en  nature  n*est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  desdites 
évaluations.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  présentée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle.  —  (Recours  contre  un 
arrêté  du  22  août  1879  ;  Seine-In- 
férieure; prestations;  1876  et 
1877  ;  commune  de  Guenteville)  ; 

—  Vu  la  loi  du  21  mai  1836 
(3"  espèce).  —  {Sieur  Jacques.) 

—  (Recours  contre  un  arrêté  du 
18  décembre  1879,  Seine  ;  presta- 
tions; 1879;  commune  de  Mon- 
treuil.  —  Rejet  :  Vu  les  lois  des 

21  avril  1832,  4  août  1814  et 
28  juillet  1824;  rôle  publié  le 
16  février  1879;  réclamation  en- 
registrée   à    la    préfecture    le 

22  mai  suivant  {C.  d'Ét,),  1, 1468. 


--  (56)  Prestation  en  nature.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
Exemption  :  contribuableatteiot 
d'une  périostite  du  poignet.  — 
impossibilité  de  fournir  le  ser- 
vice des  prestations  en  nature. 
— {Durand,  i"  espèce.)  —  Ga^d^ 
barrière  non-indigent  :  taxe  due. 

—  (Valdenaire,  2*  espèce)  (C, 
d'ÉL),  IV,  185. 

—  (57)  Prestations  en  nature.  - 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (Siem 
Vieillot,  Allain.)  —  Exemption 
demandée  pour  un  homme  pré- 
tendu non  valide,  mais  se  li- 
vrant journeliemeut  à  des  tra- 
vaux agricoles!  —  RejcU  — 
(Vieillot,  1"  espèce.)  —  Presta- 
tions. —  Contributions  person- 
nelles mobilières.  —  Lieu  d'im- 
position dans  la  commune  où 
le  contribuable  réside  habituel- 
lement, où  il  possède  son  prin- 
cipal établissement,  et  où  il 
exerce  sa  profession.  -=-  {Allm^ 
2*  et  3*  espèces.)  —  Prestations. 

—  Réclamations.  —  Expertise 
non  demandée  pendant  le  temps 
où  le  dossier  a  été  déposé  à  la 
sous-préfecture  et  déclarée  inu- 
tile par  le  Conseil  d'Etat.  — 
Rejet  (1"  espèce).  —  Contribo- 
tions  directes.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Absence  d'aver- 
tissement du  jour  de  l'audience. 

—  Rejet.  —  Intention  non  ma- 
nifestée de  présenter  des  obser- 
vations orales  (A//ttin,3"ejpèce.) 
(C.  d'Ét),  IV,  495. 

—  (58)  Prestations  en  nature  : 
loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 

—  Exemption.  —  Contribuable 
atteint  d'infirmités  (claudica- 
tion) l'empêchant  de  fournir  le 
service  des  prestations  en  na- 
ture. —  Exemption  maintenue. 

—  (Commune  de  Saint-Jean-dt' 
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Fos.)  —  Fils  demeurant  avec  son 
père.  —  Imposition  due.  — •  Voi- 
ture suspendue,  imposable,  bien 
qu'impropre  au  service  des  pres- 
tations. —  Cheval  de  petite 
taille.  —  Imposition  due  (C, 
éPÉL),  IV,  69B. 

-  (69)  Prestations    en    nature. 

—  (Sieur  OrdionL)  —  Réclama- 
tion formée  dans  les  trois  mois 
de  la  connaissance  acquise  par 
un  contribuable  non  domicilié 
dans  la  commune  au  1"  jan- 
vier :  recevabilité.  —  Contri- 
buable n'habitant  pas  la  com- 
mune au  l*'  janvier.  —  Décharge 
(C.  à'Èt.),  IV,  724. 

-  (60)  Prestations.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  trois  mois  après  la  publica- 
tion des  rôles.  —  (Sieur  Col- 
lomb.)  —  (C.  d'ÉL),  IV,  734. 

-  (61)  Prestations  en  nature.  — 
(Sieur  Gerboru)  —  Contributions 
directes  (personnelle-mobilière). 

—  Déchéance  d'une  réclamation 
formée  par  un  contribuable 
ayant  quitté  la  commune  avant 
le  1"  janvier,  plus  de  trois 
mois  après  la  connaissance  ac- 
quise de  rimpositlon  établie  par 
le  payement.  —  Demande  en 
remise.  —  Incompétence  de  la 
juridiction  administrative  pour 
en  connaître  <C.  d'ÉL),  VII,  230. 

-  162)  Prestation  en  nature.  — 
Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836. 

—  Cheval  et  voiture  soumis  à  la 
taxe  des  chevaux  et  voitures  : 
taxe  des  prestations  due  néan- 
moins. —  (Odeyé,  4"  espèce.) 

—  Pouliche  âgée  de  moins  de 
2  ans,  trop  jeune  pour  être  con- 
sidérée comme  bête  de  selle  ou 
de  trait;  voiture  sans  cheval; 
décharge.'-^  (Trarieux,  2*  es- 


pèce.) —  Cheval  non  possédé 
au  !•'  janvier  :  décharge.  — 
(Chouvy,  3"  espèce.)  —  Récla- 
mation sans  objet  d'un  fermier 
mandataire  :  décharge  accordée 
antérieurement  au  propriétaire 
^  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
{DujarriCj  4*  espèce)  (C.  d'ÉL), 
VIII,  99. 

—  (63)  Prestations  en  nature.  — 
Voiture  de  luxe  et  d'agrément 

*  attelée.  —  Imposition  due.  — 
(Sieur  Micheaud)  (C.  d'ÉL),  VIII, 
593. 

—  (64)  Prestations  en  nature.  — 
Contribution  directe  (pers.)  — 
(Sieur  Chaumeau.)  —  Taxe  des 
prestations,  personnelle,  mobi- 
lière. —  Habitation  située  sur 
deux  communes.  —  Le  contri- 
buable doit  la  taxe  personnelle- 
mobilière  et  la  taxe  des  presta- 
tions dans  la  commune  où  sont 
situées  la  plus  grande  partie  de 
la  pièce  qu'il  occupe  et  les  dé- 
pendances servant  à  son  exploi- 
tation agricole  et  où  il  exerce 
ses  droits  électoraux,  alors  même 
que  le  bâtiment  principal  serait 
situé  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune,  si  ce  bâtiment 
n'est  pas  affecté  à  son  usage.  — 
Expertise. — Demande  reconnue 
fondée  :  frais  à  la  charge  de 
l'administration  (C.  d'ÉQy  VIII, 
606. 

—  (65)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  du  21  mai  4836.  —  (1"  es- 
pèce, sieur  Darbos;  2*  espèce, 
sieur  Sommeiller,)  —  Serviteurs 
n'étant  ni  logés,  ni  nourris  chez 
le  requérant;  décharge,  ils  ne 
sont  pas  serviteurs  de  la  famille 
(Darbos y  !'•  espèce).  —  Lieu 
d'imposition.  —  Chevaux  et  voi- 
tures imposés  dans  la  com- 
mune où  est  situé  l'établisse- 
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Chemins  vicinaux  {suife)  : 
ment  au  service  duquel  ils  sont 
attachés ,  alors  même  que  le 
propriétaire  aurait  cessé  d'ha- 
biter la  commune  avant  )c 
l^janvier. — Régularité.  — (Da?- 
bos,   {'•  espèce.)  —  Annualité. 

—  Imposition  d*après  les  élé- 
ments possédés  au  1*'  janvier. 

—  Régularité.  —  {Sammeill^j 
2-  espèce.)  (C.  d'ÉL),  VIII,  622. 

—  (66)  Prestations  en  nature.  — 
Lot  du  21  mai  1836.  — -  Annua- 
lité. —  Cliangement  de  domicile 
après  le  i*' janvier;  maintien  de 
rimposiiion  pour  Tannée  en- 
tière au  lieu  de  Tancienne  rési- 
dence. —  {iMurenl,  Aariault) 

—  Voiture  suspendue  et  attelée  : 
imposition  due,  bien  que  la  voi- 
ture soit  impropre  au  transport 
des  matériaux  (C.  d'Ét.),  ViU, 
688. 

—  (67)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. — 
(Sieur  Robin  et  autres.)  — 
Exemption  refusée  à  un  individu 
qui)  bien  qu'atteint  d*une  hernie, 
se  livrait  habituellement  aux 
travaux  agricoles.  —  Réclama- 
tions. —  Délai.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  trois  mois  après  le  i*' janvier 
dans  une  espèce  où  le  rôle  avait 
été  publié  avant  cette  date,  non 
recevabilité.  —  Conseil  d'État. 

—  Non  recevabilité  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil 
de  préfecture.  ~  (3*  espèce.)  — 
Patente.  —  Profession  exercée 
au  1*'  janvier  :  taxe  due  (C. 
d'^/.),  Vni,  871. 

—  (68)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  ^ 
(1"  espèce,  Sieur  Lyonne  et 
autres.)  —  Réclamations.  — 
Délai.  —  Déchéance  d'une  récla- 


mation formée  plus  de  trois 
mois  après  le  !•'  janvier,  a\or& 
que  le  rôle  a  été  publié  au  mois 
de  novembre  précédent.  —  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 188i,  aux  ternies  duquel, 
en  cas  de  double  ou  faux  em- 
ploi, le  délai  de  réclamation  ne 
court  que  du  jour  de  la  connais 
sance  officielle  des  poursuites, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  U 
réclamation  ne  porte,  que  sir 
une  partie  des  éléments  portés 
au  rôle.  —  11  n'y  a  pas  faux  em- 
ploi. —  Qualité  pour  réciainef^ 

—  Le  liquidateur  d*u ne  société 
commerciale  D*est  pas  recevable 
en  celte  qualité  et  en  l'absence 
de  mandat  à  réclamer  contre  la 
prestation  qui  a  été  persono^- 
ienicnt  imposée  à  un  associé 
membre  de  la  société  en  liqui- 
dation. —  L'imposition  étaot 
postérieure  à  la  dissolution  de 
la  société  constitue  une  dette 
personnelle  à  Tassocié. — Etran- 
ger porté  au  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière: 
imposition  régulière  au  rôlede$ 
prestations.  —  Exemption  re- 
fusée à  un  contribuable  alteiot 
d'épi It'psie  :  cette  maladie  ne 
Tempèche  pas  de  se  livrer  à  des 
travaux  manuels  plus  pénibles 
que  ceux  des  prestations.  — 
Indigence  ou  insuffisance  de 
ressources  alléguées  non  lieu  à 
décharge  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Option.  —  Ac()uille- 
ment  en  nature.  —  Fourniture 
de  matériaux  non  obligatoire. 

—  Le  contribuable  qui  a  dé- 
claré, en  temps  utile,  oplerpour 
Tacquittement  en  nature  de  ses 
prestations,  n'est  pas  tenu  do 
fdurnir  à  ses  frais  des  maté- 
riaux pour  les  transporter  sur 
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les  chemins.  —  Il  ne  peut  être 
oblii(é  à  aucun  déboursé  en  ar- 
gent. —  L'inexécution,  par  le 
coniribuable,  d'une  tâche  irré- 
gulicre  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  rendre  sa  prostation  exigible 
en  argent.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  i^a  juri- 
diction administrative  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  le  service  vicinal  a 
pu  imposer  à  un  prestataire 
robligalion  do  fournir  des  ma- 
tériaux d'empierrement  en  ac- 
quit de  la  taxe  des  prestations 
en  nature.  —  La  juridiction  ad- 
ministrative est  compétente 
pour  statuer  sur  toutes  les  dif- 
ficultés relatives  à  Texécution 
des  prestations.  —  Contribu- 
tions personnelles.  —  Contri- 
buable jouissant  de  ses  droits  et 
non  exempt  par  le  conseil  niu- 
Dîcipaf.  —  Taxe  due  (C.  d'Él.), 
VIll,  874. 

--  (69)  Prestation  en  nature.  -- 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
(Sieur  Cardoux  et  Giraudier- 
Bootz.)  —  Vaches  employées  à 
des  travaux  agricoles.  Imposi- 
tion due.  —  Subventions  spé- 
ciales —  Expertise  prétendue 
tardive.  —  Dégradations  com- 
mises en  1881,  vérifiées  au 
mois  d^octobre  1882  par  les  ex- 
perts qui  ont  eu  à  leur  disposi- 
tion les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  les  dégrada- 
tions :  régularité.  —  Subven- 
tion exagérée,  majoration  du 
prix  de  la  main-d'œuvre.  Ré- 
duction (C.  d'ÉL),  IX,  676. 

"^  (70)  Prestations.  — Communes. 
—  Chemins  vicinaux.  —  Loi  vi- 
aée  loi  du  21  mai  1836  —Con- 
tributions directes  (personnelle- 
mobiUère).  —  (Sieurs  Magvin  et 


Clément,)  —  Prestations  en  na- 
ture. Exemption.  —  Un  portier- 
consigne  ne  doit  pas  être  imposé 
à  la  taxe  des  prestations  s*il  fait 
partie  de  l'armée  active.  —  Pres- 
tations. Personnelle-mobilière. 
Annualité.  —  Changement  de 
résidence  après  le  1"  janvier. 
Taxe  due  pour  Tannée  entière 
dans  la  commune  où  le  contri- 
buable résidait  au  1*' janvier. — 
Non -recevabilité  d*un  recours 
fondé  sur  la  modicité  des  res- 
sources. —  Personnelle-mobi- 
lière. Employé  de  la  guerre.  — 
Portier-consigne  logé  gratuite- 
ment dans  un  bâtiment  de  rÉtat. 
Imposition  due  à  raison  de  son 
habitation  personnelle ;G.d'£^], 
IX,  717. 

—  (71)  Prestations.  —  Commune. 

—  (îhemîns  vicinaux.  —  Mari 
séparé  de  biens,  porté  au  rôle 
des  contributions  directes  à  rai- 
son des  immeubles  appartenant 
à  sa  femme,  et  ne  se  trouvant 
dans  aucun  cas  d'exemption. — 
Taxe  due.  —  (Sieur  Rabod.) 
(C.  d'Jé/.),  IX,  731. 

—  (72)  Prestations. — Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  Loi  vi- 
sée :  loi  du  2  mai  1836^  —  Sieun 
Marcq  et  Couacaulf»)  —  Servi- 
teur.— Un  propriétaire  doit  être 
imposé  au  rAle  des  prestations, 
à  raison  du  gardien  de  sa  pro- 
priété qui  y  est  logé  gratuite- 
ment, cultive  le  jardin  et  reçoit 
un  salaire  annuel  et  permanent 
alors  même  que  le  gardien  se- 
rait personnellement  imposé  au 
rôle.  —  Réclamation.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  Recours  formé 
par  un  tiers  sans  mandat.  Non- 
recevabilité.  —  Expertise.  — 
Lorsque  la  déchéance  est  cer- 
taine, le  conseil  de  préfecture 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
ne  peut  pas  ordonner  une  ex- 
pertise (C.  d'EL),  IX,  734. 

—  (73)  Prestations.— -Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Commune  de 
Touches  contre  sieurs  Devers^ 
Pelletier.  —  Réclamation.  Délai. 
Déchéance  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  des  rôles.  —  Fils 
n'habitant  pas  chez  leur  père, 
mais  venant  seulement  tempo- 
rairement chez  celui-ci  :  dé- 
charge des  prestations  imposées 
au  père  à  raison  de  ses  fils  (C 
d'jB^),  X,  307. 

—  (74)  Reconnaissance.  —  Déci- 
sion de  la  commission  départe- 
mentale. —  Retrait.  —  Vices  de 
formes.  —  Excès  de  pouvoirs. 
-—  (Préfet  de  la  Charente.)  — 
La  décision  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  pro- 
nonce sans  enquête  et  sans  avis 
préalable  du  conseil  municipal 
par  le  retrait  d'une  décision  an- 
térieure portant  reconnaissance 
d'un  chemin  rural,  est  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  (C7.  d'Ét.), 
VU,  548. 

—  (76)  Arrêtés  de  reconnaissance. 

—  Effets.  —  Régularité.  —  In- 
dication des  limites.  —  (Sieur 
Frécault.)  —  Les  arrêtés  préfec- 
toraux portant  reconnaissance 
d'un  chemin  comme  chemin  vi- 
cinal ne  produisent  les  effeLs 
que  l'article  i5  de  la  loi  du 
21  mai  1836  a  déterminés,  qu'à 
la  condition  d'être  réguliers. 
Une  des  conditions  de  cette  ré- 
gularité est  qu'ils  fixent  avec 
précision  les  limites  que  le  che- 
min doit  avoir  au  droit  des  pro- 
priétés le  long  desquelles  il 
passe.  Si  l'arrêté  se  borne  à  dire  | 


que  le  chemin  aura  une  largeur 
de  6  à  iO  mètres,  sans  indiquer 
la  largeur  précise  qu'il  devra 
avoir  en  chaque  endroit  de  son 
tracé,  l'arrêté  ne  peut  produire 
aucun  efifet,  notamment,  il  n'efi- 
traîne  pas  l'expropriation  (G.  de 
cass.),  VIII,  387. 

—  (76)  Reconnaissance.  —  Com- 
munes. —  Propriété.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  [Sieur  Donaa.) 

—  La  délibération  par  laquelle 
la  commission  départementale 
prononce  la  reconnaissanced'an 
chemin  rural,  dont  le  sol  a  été 
reconnu  la  propriété  d'aa  par- 
ticulier par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs.— 
Dépens.  Pas  de  dépens  en  celle 
matière  (C.  d'Ét.),  X,  737. 

—  (77)  Rectification.  —  Recours. 

—  Recevabilité.  — (SiV?tfr*iîocÀ» 
Lagarde  et  autres.)  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  —  Un  habi- 
tant d'une  commune  n'est  la^ 
recevable  en  cette  seule  qualité 
à  se  pourvoir  pour  excès  de 
pouvoirs  contre  une  décision  de 
la  commission  départementale 
(C.  d'Éi.)y  VII,  106. 

—  (78)  Rectification.  -  (Sie» 
Desbos.)  —  Enquête.  —  La  déli- 
bération par  laquelle  la  com- 
mission    départementale   ap- 

-  prouve  la  rectification  d'u'^ 
chemin  vicinal  ordinaire  d'une 
commune  n'est  pas  entachée 
d'irrégularité  pour  n'avoir  pas 
été  précédée  d'une  enquête  dans 
une  commune  voisine  sur  k 
territoire  de  laquelle  il  passe  en 
partie.  —  Commissaire  enquê- 
teur ayant  siégé  pendant  trois 
jours  à  la  commune  de  laquelle 
dépend  le  chemin  vicinal  ordi- 
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naire  à  rectifier.  —  Régularité 
(C.  d'Ét.),  IX,  466. 

—  (79)  Recours  contre  la  délibé- 
ration d'une  commission  dépar- 
tementale déclarant  d'utilité  pu- 
blique l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal,  fondé  sur  une  fausse 
appréciation  des  circonstances 
de  l'affaire.  —  Non-recevabilité. 
—  (Sieurs  Radondy^  Pomarède 
et  autres.)  (C.  d'Éi.)y  VU,  251. 

—  (80)  Redressement.  —  Com- 
mission départementale.  —  Dé- 
faut d'enquête.  —  f  {Sieur  De- 
georges,)^  Lorsqu'une  décision 
de  la  commission  départemen- 
tale attribue  à  un  chemin  vici- 
nal ordinaire  une  largeur  plus 
considérable  que  celle  qui  avait 
été  fixée  par  l'arrêté  de  classe- 
ment, et  incorpore  au  sol  de  ce 
chemin  des  terrains  sur  la  pro- 
priété desquels  il  y  a  contesta- 
tion entre  la  commune  et  Je 
riverain,  celui-ci  est  fondé  à 
demander  l'annulation  de  la 
décision,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  l'enquête  prévue  par 
la  loi  du  28  juillet  18St4.  --  La 
commission  ne  s'est  pas  bornée 
à  procéder  à  la  reconnaissance 
des  limites  de  la  voie  publique, 
6lle  a  procédé  en  réalité  au  re- 
dressement de  ladite  voie  (C. 
^ÉL),  IX,  730. 

*-  (Bl)  Refus  de  déclassement  par 
la  commission  départementale, 
contrairement  à  l'avis  du  con- 
seil municipal.  — (Commune  de 
^méac)  —  La  délibération  par 
laquelle  la  commission  départe- 
mentale a  refusé,  malgré  l'avis 
du  conseil  municipal,  de  pro- 
noncer le  déclassement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  n'est 
pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs (C.  SÈL),  IV,  338. 


—  (82)  Subvention.— Communes. 

—  Agent  voyer  désigné  pour 
tiers  expert.  —  Pas  d'irrégula- 
rité. —  Tierce  expertise  :  appel 
des  parties  aux  opérations  non 
obligatoires.  —  (Sieurs  Massi- 
gnon  et  Dufour.)  —  Subvention 
évaluée  en  tenant  compte  de  la 
nature  et  du  poids  des  charge^ 
ments,  du  nombre  des  trans- 
ports, de  la  saison  et  des  autres 
circonstances  dans  lesquelles  ils 
ont  été  eCfectués  :  régularité.  — 
Prix  des  matériaux  pour  la  con- 
version en  nature  de  la  subven- 
tion réclamée,  fixé  conformé- 
ment à  l'article  14,  loi  du 
21  mai  i836  [C.  d'Et.),  I,  133. 

—  (83)  Subvention. — Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  {Sieurs 
Rûhr-WoHier.)  —  Industriel 
ayant  acheté  des  bois  à  l'adju- 
dicataire de  la  coupe  d'une  forêt 
domaniale,  et  les  ayant  fait 
transporter  par  ses  propres  voi- 
tures; subvention  due  par  cet 
industriel  pour  les  dégradations 
causées  par  ses  transports,  no- 
nobstant la  clause  de  l'adjudi- 
cation mettant  ces  subventions 
à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

—  Évaluation  de  la  subvention 
non  exagérée  (C.  d'Eu.),  I,  190. 

—  (84)  Subvention.  —  Demande 
en  réduction  non  justifiée.  — 
Conditions.  —    Interprétation. 

—  Compétence.  —  (Syndicat 
du  Puget,)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  don- 
ner rinterprétation  des  actes 
administratifs  en  vertu  des- 
quels l'État  aurait  pris  l'enga-  ' 
gement  d'exécuter  certains  tra- 
vaux. Une  personne  ayant 
promis  une  subvention  à  l'État 
sans  condition,  ne  verse  le  pre- 
mier acompte  que  sous  la  ré- 
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Chbviks  vicinaux  {suite)  : 
serve  que  TEtat  exécutera  cer- 
tains travaux.  —  Cetle  réserve 
n*a  pas  pour  efifet  d*obliger 
rÉiat  à  faire  lesdits  travu^ux, 
alors  que  la  condition  nouvelle 
n'a  pas  été  acceptée  par  ladmi- 
nistration  (C.  d'ÉQy  I,  249. 

—  (85)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  {Sieurs  Duriez  et  C*.) 
Annualité  de  la  subvention.  — 
Double  experlise.  II  peut  être 
procédé,  pendant  une  même 
année,  à  plusieurs  évaluations 
distinctes,  des  dégradations  ex- 
traordinaires causées  par  un 
fabricant  de  sucre.  —  Expertise 
prétendue  tardive  :  Rejet  :  ab- 
sence de  délai  légal  :  expertise 
faite  dans  l'année.  Agent  voyer 
pour  expert  de  Tadministralion  : 
pas  de  nullité.  État  de  viabilité 
•du  chemin  constaté.  —  Exper- 
iii>e  déclarée  suffisante  :  les  ex- 
perts ont  visité  le  chemin,  cons- 
itaté  les  dégradations  et  leur 
importance  en  distinguant  la 
circulation  générale  de  la  cir- 
culation industrielle  1  éléments 
d'appréciation  suffisants.  Eva- 
luation exacte  des  dégradations 
en  tenunl  compte  des  dépenses 
provenant  de  la  circulation  or- 
dinaire, du  poids  des  mar- 
chandises et  de  répoque  des 
transports;  refus  d'ailleurs  par 
l'indiistriel  de  nommer  un  ex- 
pert et  de  fournir  des  rensei- 
gnements. Procédure  :  pourvois 
connexes;  jonction*  — (Recours 
contre  deux  arrêtés  du  27  juillet 
4877;  Oise;  subventions  spécia- 
les pourdé^^radatioiis  extraordi- 
naires causées,  en  1875,  au  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication n*  23  (C.  d'Ei.),  I,  221.  | 


—  (86;  Subventions  spéciales.  — 
Coupes  de  bois.  —  Âdjudia- 
taire.  —  Propriétaire.  —  Bases 
de  la  subvention.  ~  Expertise 
déclarée  suffisante.  —  {Skw 
Blondeau.)  —  Décidé  que,  dans 
Tespèce,  les  transports  de  bob 
provenant  d*une  coupe  veodae 
avaient  été  faits  pour  le  compte 
de  l'adjudicataire  de  la  coape. 

—  Dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  celui-ci,  et  non  le  proprié- 
taire, a  été  déclaré  passible  des 
subventions  spéciales.  —  Exis- 
tence et  étendue  des  dègndi* 
tiens  constatées  par  les  experts. 

—  Éléments  réguliers  d'imposi- 
lion  (C.  d'Ét,),  I,  901. 

—  (87)  Subvention.  —Commaoes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  {Steur 
Joly.)  —  Maintien  de  la  subfen- 
tion  imposée  :  chemin  en  état 
de  viabilité.  —  Experts  ayant co 
à  leur  disposition  des  moyens 
de  vérification  suffisants  et 
ayant  tenu  compte  du  nombre 
des  colliers,  du  poids  des  cha^ 
gements,  de  la  saison  et  de 
autres  circonstances  de  Taffaire. 

—  (Recours  contre  un  arrêté  do 
29  août  1879;  Saône-et-Loirc; 
subvention  de  164^8â  avec  frais 
d^expertise  pour  1877;  chemin 
de  grande  communication  n*23, 
de  Luzy  à  Aigueperse;  trans- 
ports de  bois  provenant  de  \y^' 
ploi talion  du  réclanianl,  l'étal 
de  viabilité  du  chemin  n'a  pas 
été  constaté,  les  opérations  de 
l'expertise  ont  eu  lieu  tardive- 
ment (C.  d'ÉL),  I,  1050. 

—  (88)  Subventions  spéciales.  - 
(Sieur  Lalouelte  et  aut*es,)  - 
Fabrique  de  sucre  ;  transports 
de  betteraves  opérés  par  \'^' 
nier  à  son  usage  :  caractère  uh 
dustriel   :  subvention  due.  — 
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Expertise.  —  La  circonstance 
que  Fagent  voyer  aurait,  avant 
!a  demande  de  subvention,  pro- 
cédé à  une  visite  contradictoire 
des  lieux  en  présence  du  man- 
dataire de  Findustriel,  n'em- 
pêche pas  le  conseil  de  préfec- 
ture d'ordonner  une  expertise. 
~  Expert  nommé  d'office  par 
le  conseil  de  préfecture,  faute 
par  la  partie  régulièrement  mise 
en  demeure,  de  Tavoir  désigné 
elle  même:  régularité.  —  Ap- 
préciation exacte  de  la  subven- 
tion due,  eu  égard  au  nombre 
de  colliers,  k  la  saison,  au  poids 
des  chargements,  aux  longueurs 
parcourues.  —  Absence  de  dé- 
gradations extraordinaires;  dé- 
charge. —  Procédure.  — Conseil 
de  préfecture.  —  Défaut  de  mo- 
tifs. —  Rejet  :  le  conseil  de  pré- 
fecture s*est  fondé  sur  les  cons- 
tatations des  pièces  produites. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recours 
«ans  objet.  —  Recours  contre 
un  arrêté  par  défaut,  frappé 
d'opposition  et  remplacé  par  un 
arrêté  contradictoire  (C.  d'Ét.), 
IV,  492. 

-  (89)  Subventions  spéciales.  — 
(Sieur  Devillers.)  —  Meunier. 

—  Transport  par  un  meunier  à 
son  usine  de  blés  venant  de 
Tétranger,  convertis  en  farines 
et  livrés  ensuite  au  commerce  : 
caractère  industriel  :  subvention 
due  (C.  d:ÉL),  IV,  223. 

-  (90)  Subventions  spéciales.  — 
[Sieurs  Thellier^  Lemoine.)  — 
Caractère  non  industriel  du 
transport.  —  Décidé  qu'un  tiers, 
ayant  servi  accidentellement  de 
commissionnaire  et  d'intermé- 
<liaire  entre  les  fabricants  de 
sucre  et  les  cultivateurs,  n*avait 
pu  être  imposé  à  des  subven- 

Ânnalet  des  P.  et  Ch,^  6*  sérib.  — 


tiens  spéciales  à  raison  de  dé- 
gradations causées  aux  chemins 
vicinaux  par  les  transports  de 
betteraves  qu'ils  avaient  effe"*- 
tués. —  {Thellier,  !'•  espèce.)  — 
Expertise  irrégulière.  —  Dégra- 
dations causées  en  1878, 1879  et 
1880.  —  Experts  ayant  pris  pour 
base  de  leur  évaluation  la  dé- 
pense faite  pour  Tentretien  des 
chemins,  et  réparti  les  dépenses 
présumées  extraordinaires  entre 
les  industriels  qui  ont  fréquenté 
les  chemins,  sans  tenir  compte 
du  nombre  des  colliers  et  des 
circonstances  dans  lesquelles 
les  transports  ont  eu  lieu.  — 
Absence  d'évaluation  directe  des 
dégradations ,  irrégularité.  — 
Impossibilité  de  procéder  à  une 
expertise  nouvelle.  —  Décharge 
{Lemoine,  2*  espèce.)  (C.  d*ÉL)^ 
IV,  351 . 

—  (91)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 

—  {Sieur  Lemaire.)  —  Trans- 
ports de  bois.  —  Absence  de 
dégradations  extraordinaires.  — 

—  Voiturier  transportant  di- 
verses marchandises  pour  le 
compte  des  industriels  de  la  ré- 
gion. —  Subvention  due  par 
ceux-ci  et  non  par  le  voiturier 
{C.  d'ÉL),  IV,  497. 

—  (92)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 

—  Caractère  industriel  des 
transports.  —  Adjudicataires  de 
coupes  de  bois.  -«  Transports 
de  betteraves  pour  Falimen ta- 
lion d'une  usine  au  moyen  de 
locomotives  routières.  —  Sub- 
vention due.  —  Appréciation 
exacte  de  la  subvention ,  eu 
égard  à  la  nature  et  k  l'impor- 
tance des  chargements  (C.  dÉt.) , 
IV,  501. 

Décrets,  etc.  {Taàtes).  25 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
—  (93)  SubveDiioDs  spéciales.  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mal  1836. 
—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord.)  —  Décharge  pu- 
blique. —  Une  compagnie   de 
chemins  de  ter,  qui  a  ouvert 
une  décharge  publique,  ne  peut 
pas  être  condamnée  au  paye- 
ment des  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  chemins 
conduisant  à  cette  décharge  par 
les  voituriers  qui  y  ont  amené 
des  décombres.  —  Mode  de  cal- 
cul de  la  subvention.  —  Pour 
calculer  la  subvention  due  par 
un  industriel,  Tadministration 
ne  peut  pas,  sans  tenir  compte 
des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  ont  été  faits  les  trans- 
ports, appliquer  à  cet  industriel 
un   coefficient   de  dégradation 
uniforme  établi  d'après  le  mon- 
tant des   dépenses  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  de  Tarron- 
dissement,  rapproché  de  Tim- 
portance  de  la  circulation  gé- 
nérale de  ces  chemins*  —  Ap- 
préciation de  la  subvention  due 
d'après  Tévaluation  de  Texpert 
du  requérant  (C.  d'ÉL)  IV,  696. 
—  (94)  Subventions  spéciales.  — 
Distillerie.  —  (Sieur  Bourdon.) 
—  Abonnement  intervenu  pour 
des  années  spécifiées  ne  s*appli- 
quant   pas  à  une  année  anté- 
rieure; réclamation  admise  pour 
•:ette  année.  —  Expertise  :  no- 
mination d-office  d*un  expert, 
faute  par  la  partie  régulière- 
ment mise  en  demeure  de  l'avoir 
désigné  elle-même.  —  Régula- 
rité. —  Transport  de  mélasses 
achetées  à  un  fabricant  de  sucre 
qui  en  a  fait  le  transport  :  dé- 
gradation à  la  charge  de  celui-ci 
(C.  d'Ét.),  IV,  735. 


—  (95)  Subventions  spéciales.  — 
Chemins  vicinaux.  —  [Siair 
Ch-as.)  Travaux  de  construction 
de  forts.  Dommages  reconnus 
par  l'entrepreneur.  Expertise 
faite  en  1880  pour  des  travaux 
exécutés  en  1875  et  1876. -Re- 
tard en  partie  imputable  an  re- 
quérant. —  Subvention  établie 
par  les  experts  à  Taide  de  do- 
cuments tirés  des  archives  da 
génie.  —  Régularité  (C.  d'Et}, 
V,  429. 

—  (96)  Subventions  spéciales.* 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 

—  Débiteur  de  la  subvention.— 
Une  compagnie  de  chemins  de 
fer  est  tenue  au  payement  des 
subventions  industrielles  does 
à  raison  de  dégradations  extra- 
ordinaires causées  à  des  che- 
mins vicinaux,  par  l'entrepre- 
neur à  forfait  d'un  lot  de  Toie 
ferrée,  dont  la  construction  lui 
était  imposée  par  la  loi  de  con- 
cession. —  (Compagnie  de  Parit- 
Lyon-Médiierranée  et  autres,) 

—  Annualité.  —  La  loi,  en  exi- 
geant que  les  subventions  indus- 
trielles soient  réglées  annueOe 
ment,  ne  s*oppose  pas  à  ce  qu  on 
règlement  effectué  à  la  fin  delà 
campagne  industrielle  et  avant 
la  Hn  d'une  année  comprenne 
les  dégradations  causées  pen- 
dant toute  cette  campagne,  alors 
qu'elle  serait  à  cheval  sur  deux 
années  différentes.  —  Subven- 
tion appréciée  en  tenant  compte 
du  chiffre  et  du  poids  des  trans- 
ports, des  distances  parcourues, 
de  la  saison,  etc.  —  Subvention 
exagérée.  —  Réduction.  —  Yi 
bilité.    —  Lorsqu'un   chemi 
bien  qu'entretenu  au  moyen  è  ' 
ressources  ordinaires  de  la  coi  • 
mune,  est  en  mauvais  état 
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viabilité  au  1"  janvier,  par  suite 
du  retard  apporté  par  un  indus- 
triel au  payement  des  subven- 
tions mises  à  sa  charge,  cet  in- 
dustriel ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  circonstance  pour  s'affran- 
chir de  toute  subvention  à  raison 
des  dégradations  causées  pen- 
dant l'année  (C.  dTÉt.),  VII,  23i. 

—  (97)  Subventions  spéciales,  — 
Loi  visée.  —  Loi  du  21  mai  4836. 

—  Expertise.  —  Lorsque  l'ex- 
pert nommé  par  une  partie  ne 
remplit  pas  sa  mission,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas  le 
remplacer  d'office  sans  avoir  mis 
au  préalable  cette  partie  en  de- 
meure de  désigner  un  nouvel 
expert.  —  (Salin  et  autres.)  — 
Tierce  expertise.  —  Lorsque  les 
experts  sont  en  désaccord  sur  le 
chiffre  de  la  subvention,  une 
tierce  expertise  est  obligatoire. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dégradation  non 
constatée  directement  par  les 
experts,  parce  qu'elle  avait  été 
l'objet  de  réparations  pendant 
la  durée  des  transports.  —  Sub- 
vention due  néanmoins.  — 
Appréciation  du  chiffre.  —  Ré- 
clamation. —  Timbre.  —  Non- 
recevabilité  d'un  recours  formé 
sur  papier  non  timbré  pour  une 
cote  supérieure  à  30  francs  (C. 
d'Ét,)y  VU,  521. 

—  (98)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  Via- 
bilité. —  Constatation.  —  Au- 
cune disposition  de  loi  n'exige 
que  la  viabilité  des  chemins  soit 
expressément  constatée  au  com- 
mencement de  l'année  pour  la- 
laquelle  la  subvention  est  ré- 
clamée. —  Viabilité  établie.  — 
(Sucrerie  de  Chalon'Sur-Saône, 
(C.  d'JÉ^),  VIF,  531. 


-  (99)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs 
Salin  et  C»'.)  —  Viabilité  d'un 
chemin  non  établie.  —  Dé- 
charge. —  (Riant,  {'•  esp.)  — 
Appréciation  des  dégradations 
commises,  en  tenant  compte  de 
la  quantité  des  transports,  du 
nombre  et  du  poids  des  voi- 
tures, de  rétendue  du  parcours, 
de  la  saison,  de  l'état  défectueux 
de  viabilité  du  chemin,  et  des 
diverses  circonstances  de  l'af- 
faire. —  Réduction  (Salin, 
2*  esp.)  (C.  d'Ét.)y  VU,  639. 

-  (100)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée.  —  Loi  du  2i  mai  1836. 
—  Expertise  déclarée  suffisante, 
bien  que  tardive.  —  Le  relard 
est  en  partie  dû  à  l'industriel; 
les  experts  ont  eu,  d'ailleurs, 
des  mo3'ens  suffisants  d'appré- 
ciation (1"  esp.).  —  Frais  d'ex- 
pertise répartis  par  moitié,  une 
réduction  importante  ayant  été 
accordée  sur  la  subvention  de- 
mandée (2*  esp).  —  Evaluation 
de  la  subvention  exagérée.  — 
Réduction  (1"  et  2*  esp.).  — 
(Sieur  Giraudier-Bootz.),  VII, 
546. 

-  (101)  Subventions  spéciales. — 
(Commune  de  Saint-Ciergues,) 
Non-recevabilité  d'un  recours 
formé  sur  papier  non  timbré, 
bien  que  relatif  à  une  cote  supé- 
rieure à  30  fr.  (C.  dÉt.),y\\,  552. 

-  (102)  Subventions  spéciales.  — 
(Siear  Sueur,)  —  Subvention 
calculée  à  l'aide  d'éléments  in- 
complets. —  États  de  circula- 
tion de  colliers  non  tenus. 
—  Dégradations  extraordinaires 
constantes  (transport  de  bois  en 
grume).  —  Appréciation  de  la 
subvention.  —  Réduction  (C. 
d'Ét.),  VII,  812. 
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Chkmins  vicinaux  (suite)  : 

—  (103)  SubveDtions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. -—  Loi  visée  :  Loi  du 
21  mai  1836.  —  (Sieur*  Des- 
boves  et  SainURemy.)  —  Trans- 
port de  pierres.  —  Expertise 
prétendue  tardive  :  rejet  :  les 
experts  ont  visité  le  chemin  et 
ont  eu  des  documents  suffisants 
pour  révaluation  des  subven- 
tions. —  (Desboves,  1"  espèce.) 
—  Dégradations  évaluées  en  te- 
nant compte  de  la  quantité  des 
objets  transportés,  du  nombre 
et  du  poids  des  voitures,  de 
rétendue  du  parcours,  de  la 
saison,  et  de  toutes  autres  cir- 
constances. Rejet.  —  {Saini- 
Remy,  2r  espèce.)  (C.  d*Et.)y 
VIII,  100. 

—  (104)  Subventions  spéciales.  — 
(Sieur  Godard,)  —  Moulin.  — 
Le  meunier  qui  ne  se  borne  pas 
à  moudre  le  blé  apporté  par  les 
habitants  des  communes  voi- 
sines, mais  qui  produit  des  fa- 
rines destinées  au  commerce, 
doit  ôtre  considéré  comme  diri- 
geant une  exploitation  indus- 
trielle passible  de  subventions 
spéciales.  —  Expertise.  — 
L'agent  voyer  cantonal,  chargé 
de  la  surveillance  d*un  chemin 
dégradé,  peut  être  nommé  ex- 
pert de  l'administration  (C. 
d'Ét.),  VIII,  608. 

' —  (105)  Subventions  spéciales  dues 
par  l'entrepreneur  de  la  cons- 

,  truction  d'un  chemin  de  fer, 
évaluée  en  tenant, compte  des 
distances  parcourues  et  du  poids 
des  chargements  et  du  droit 
qu'a  toute  personne  de  se  servir 
des  chemins  de  fer  dans  les 
conditions  ordinaires  de  leur 
destination.  .—  Comptage  par 


moyennes.  —  {Sieur  Ythier  et 
autres.)  (C.  d'ÉL),  VIII,  88a. 

—  (106)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subvention  spédale 
due  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  évaluée  en  te- 
nant compte  des  distances  par- 
courues, du  poids  des  charge- 
ments, et  du  droit  quà  toute 
personne  de  se  servir  des  che- 
mins dans  les  conditions  ordi- 
naires de  leur  destination.  — 
(Sieur  Prévost.)  (C.  d'Et.],  lï, 
305.  ' 

—  (107)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  visée  :  Loi  du 
21  mai  1836.  —  (Commune  de 
Gondrin  contre  sieurs  Dudrouilh 
et  Soulanne.)  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas,  au  cours 
d'une  année  (1886),  rédamer 
des  subventions  spéciales  à  rai- 
son de  dégradations  causées 
pendant  des  années  antérieures 
(1882  et  1883)  (C.  d'Et),  II, 
327. 

—  (108)  Subvention  spéciale.  — 
Communes.   —    Chemins  vici- 
naux. —  (Sieur  Chappat,)  —  Ex- 
pert nommé  par  le  conseil  àe 
préfecture,  faute  par  la  partie 
régulièrement  mise  en  demeure 
de   l'avoir  désigné  elle-méffle. 
Régularité.  —  Expertise  suffi- 
sante, bien  que  tardive  (faite  en 
1884,  pour  constater  des  dégra- 
dations causées  en  1882  et  18S3]  : 
les  experts  ont  pu,  à  l'aide  des 
documents   qui    leur    ont  éié 
fournis,  tenir  compte  des  char- 
gements,  de  la   distance  pi 
courue,  constater  l'existence 
l'importance  des  dégradatiou 
—  Transports  de  pierres  à  chai 
et  de  betteraves  destinées  à  l'a 
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provisionnement  d'une  usine  : 
dégradations  extraordinaires  ; 
caractère  industriel;  subven- 
tion due. — On  ne  doit  pas,  pour 
le  calcul  de  la  subvention  spé- 
ciale, retrancher  les  transports 
effectués  par  les  cultivateurs 
dans  les  limites  de  la  commune 
de  production  (C.  d^Et.),  IX, 
404. 

-  (109)  Subvention   spéciale.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  visée  :  2i  mai  1836. 
—  (Sieurs  Sarré-Maizières  et 
autres.)  —  Subvention  évaluée 
en  tenant  compte  du  nombre, 
du  poids,  de  la  nature  des  trans- 
ports, des  saisons  pendant  les- 
quelles ils  ont  été  effectués  et 
des  distances    parcourues.  — > 
Évaluation  directe  des  dégrada- 
tions. —  Pour  faire  cette  éva- 
luation  les   experts   peuvent, 
après  avoir  établi  la  dépense  à 
faire  pour  réparer  le  chemin 
dégradé,  la   répartir   entre  la 
commune  et  les  industriels.  — 
Sucrerie.  —  Pour  le  calcul  des 
subventions  spéciales  dues  par 
les  fabricants  de  sucre  et  les 
distillateurs  de  betteraves,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  déduire  les  trans- 
ports  de   betteraves   effectués 
dans  la  limite  des  communes 
de  production.  Ces  transports, 
comme  ceux  effectués  en  dehors 
du  territoire  de  ces  communes, 
ont  le  caractère  industriel.  — 
Viabilité  non  justifiée  par  Fins- 
truction  :  tableau  des  chemins 
en  état  de  viabilité  non  publié 
ou  affiché  dans  la  commune, 
décharge.  —  Réclamations.  — 
Procédure.  Frais^d'expertise  par- 
tagés entre  les  parties  en  tenant 
compte  de  l'écart  entre  leurs 
prétentions.  Régularité.  —  Con- 


seil d'État.  Procédure.  Requête 
collective.  —  Des  industriels 
condamnés  par  le  conseil  de 
préfecture  à  payer  des  subven- 
tions spéciales  distinctes,  à  rai- 
son de  dégradations  causées  aux 
mêmes  chemins  ne  peuvent  pas 
former  par  une  seule  requête 
des  recours  contre  divers  arrê- 
tés statuant  sur  des  demandes 
supérieures  à  30  francs.  —  Re- 
cevabilité du  recours  à  l'égard 
seulement  du  premier  deman- 
deur dénommé  dans  la  requête. 
Non-recevabilité  à  l'égard  des 
autres  (C.  d'Et),  IX,  461. 
-  (liO)  Subventions  spéciales. — 
Commmunes.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  (Sieur  Ansel  et  C**.) 

—  Évaluations  des  dégrada- 
tions :  les  experts  ont  visité 
le  chemin ,  et  ont  pu ,  tant 
par  eux-mêmes  qu'à  l'aide 
des  documents  produits,  appré- 
cier rimportance  des  dégrada- 
tions en  tenant  compte  de  la 
quantité  des  objets  transpor- 
tés, du  nombre  et  du  poids  des 
voitures,  et  de  l'étendue  du  par- 
cours (Voyez  les  observations 
de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement). —  Transports  de 
betteraves  dans  la  commune  de 
production  par  les  cultivateurs. 

—  Lorsque  des  cultivateurs 
transportent  des  betteraves  pro- 
venant de  leur  récolle  à  une 
sucrerie  située  sur  le  territoire 
de  leur  commune,  le  fabricant 
peut  être  imposé  à  des  subven- 
tions spéciales,  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  cau- 
sées, par  ces  transports,  aux 
chemins  vicinaux  de  cette  com- 
mune, alors  même  que  ces 
transports  n'auraient  pas  fait 
l'objet  de  marchés  préalables. 
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Chemins  tiginaox  {suite): 
—  Pulpes.  —  Il  n*est  pas  dû  de 
subventions  spéciales  pour  les 
dégradations  causées  par  les 
transports  de  pulpes  opérés  par 
les  cultivateurs,  des  sucreries  à 
leurs  fermes.  —  Procédure  de- 
vant le  Conseil  d'État.  Requêtes 
multiples.  Mémoire  ampliatif 
unique.  —  Lorsque  des  indus- 
triels se  sont  pourvus  contre 
divers  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  au  moyen  de  re- 
quêtes distinctes,  ils  n'encou- 
rent pas  la  déchéance  par  le 
fait  qu'ils  n'ont  produit  qu'un 
seul  mémoire  ampliatif.  —  Ex- 
pertise ordonnée  par  le  sous- 
préfet,  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture;  grief  sans  influence, 
dans  l'espèce,  les  experts  ont 
été  nommés  conformément  à 
•  l'article  3  dé  la  loi  du  21  mai 
1836.  —  Double  degré  de  juri- 
diction. —  Non  recevabilité 
d'un  grief  tiré  de  l'irrégularité 
de  l'expertise  non  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
(C.  d'Et.),  IX,  475. 

—  (ni)  Subventions  spéciales.— 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  (Sieur  DesOooes.)  — 
Matériaux  soumis  aux  droits 
d'octroi.  —  La  circonstance  que 
les  matériaux  transportés  se- 
raient frappés  à  leur  entrée 
dans  la  ville  d'une  taxe  d'oc- 
troi, n'est  pas  de  nature  à  em> 
pêcher  la  commune  de  récla- 
mer une  subvention  spéciale 
pour  dégradation  extraordinaire 
de  ses  chemins  (C  d'EL),  IX, 
495. 

—  (U2)  Subventions  spéciales. — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  visée  :  loi  du 
21  mai  1836.—  {Sieurs  André  et 


Châiely   Bouvet,    MahieUy  Isa- 
bel.)  —  Viabilité    défectueuse 
par  le  fait  de   l'industriel.  — 
Lorsque  l'administration  n'a  pas 
cessé  d'effectuer  des  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux  figurant 
sur  le  tableau  des  chemins  eu- 
trelenus  à  Tétat  de  viabilité,  la 
circonstance  que  les  dégrada- 
tions qu'ils  ont  subies  par  suite 
de    transports    faits    à   la  fin 
d'une  année  n'ont  pu  être  en- 
core  réparées   au   commence- 
ment de  l'année  suivante  n'est 
pas  de  nature  à  faire  considé- 
rer ces  chemins  comme  n'étant 
pas  à  cette  époque  en  état  de 
viabilité.  —  Caractère  industriel 
des  transports.  —   L'entrepre- 
neur de  transports  n'est  pas  pas- 
sible de  subventions  spéciales. 
Le  transport  des  bois  de  sciage 
ne  peut   pas  donner  lieu  au 
payement  de  subventions  spé- 
ciales.— Expertise. —  Un  agent 
voyer   d'arrondissement  peut 
être  nommé  expert  de  l'admi- 
nistration. —  Réclamants  non 
convoqués   aux    opérations  de 
l'expertise  :  experts  ayant  pro- 
cédés ensemble  :  régularité.  — 
Expertise  prétendue  tardive  et 
insuffisante  ;    rejet  :  le  retard 
est  imputable  en  partie  aux  in- 
dustriels :  les  experts  ont  d'ail- 
leurs eu  à  leur  disposition  tous 
les  moyens  de  vérification  né- 
cessaires. —  Expertises  décla- 
rées insuffisantes.  Absence  d'é- 
valuation   directe.  —    Experts 
ayant  pris  pour  base  de  leur 
évaluation  la  dépense  faite  pour 
l'entretien  normal  du  chemin, 
et  réparti  arbitrairement  les  dé- 
penses présumées  extraordinai- 
res entre  les  industriels  qui  ont 
fréquenté  ce  chemin,  sans  tenir 
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compte    des    circonstances  des 
transports;  irrégularité  :  impos- 
sibilité de  procéder  à  une  nou- 
velle  expertise  :  décharge.   — 
Analogue.  —  Tierce  expertise  : 
non    obligatoire,   les   experts, 
d'accord    sur   les  constatations 
matérielles,  n'étaient  en  désac- 
cord que  sur  un  point  de  droit. 
—     Réclamations.   —    Conseil 
d'État.  —  Pourvoi  unique  con- 
tre deux    arrêtés   statuant  sur 
des  réclamations  relatives  à  des 
cotes  supérieures  à  30  francs  : 
recevabilité   du  recours  en  ce 
qui  concerne  seulement  le  pre- 
mier arrêté  (C.  d'Et.,  IX,  685. 
—  (113)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.    —    Chemins  vici- 
naux. —  {Sieur  Gros.)  —  Dégra- 
dations n'ayant  pas  le  caractère 
extraordinaire  :  41  francs  pour 
des  transports  de  bois  effectués 
sur  une  longueur  de  chemin  de 
9  kilomètres.  Décharge.  —  No- 
mination d'office  de  l'expert  du 
réclamant,    faute   par  celui-ci, 
malgré  une   mise  en  demeure, 
d'en  avoir  désigné  un  en  rem- 
placement du  premier  qui  s'é- 
tait refusé  à  déposer  son  rap- 
port. —  Régularité  (C.  cTEL), 
IX,  690. 
^  (H4)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.   —  Chemins   vici- 
naux.—  Loi  visée  :21  mai  1836. 
—  (Sieurs  Faugeron  et  Bernard.) 
—Caractère  industriel  des  trans- 
ports: —  Le  commerçant  qui  se 
borne  à  acheter,  pour  les  re- 
vendre,  des   charbons,   de  la 
chaux, du  ciment,  des  tuiles,etc., 
n'est  pas   passible  de  subven- 
tions   spéciales    à    raison    du 
transport  de  ces  marchandises 
an  domicile  de  ses  clients.  — 
Tierce  expertise.  —  Lorsqu'on 


matières  de  subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extra- 
ordinaires, il  y  a  accord  des 
experts,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  ordonner  une  tierce 
expertise.  —  Mais  le  rapport  du 
tiers  expert  peut  être  retenu  à 
titre  de  complément  d'instruc- 
tion que  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  ordonner  s'il  ne  se 
considère  pas  comme  suffisam- 
ment éclairé.  —  Viabilité  cons- 
tatée avant  les  transports  :  si 
la  viabilité  du  chemin  était  dé- 
fectueuse au  1"  janvier  de  l'an- 
née pour  laquelle  on  demande 
ces  subventions,  cet  état  était 
dû  uniquement  au  retard  mis 
par  les  industriels  au  payement 
de  leur  subvention  et  à  la  con- 
tinuité de  leurs  transports.  — 
Subvention  due.  —  Intérêts.  — 
Non -lieu  au  payement  des  inté- 
rêts des  sommes  restituées  en 
exécution  de  la  décision  du  Con- 
seil d'État  (C.  d'Et.)  ,  IX,  718. 

-  (it5)  Subventions  spéciales. — 
Loi  visée  :  21  mai  i836.  — 
(  Sieurs  Allairiy  Marchand  et 
Bossu.)  —  Prestations  en  na- 
ture. —  Personnelle-mobilière. 
Patente.  —  Lieu  d'imposition. 
Imposition  due  par  le  contri- 
buable au  lieu  de  sa  résidence 
habituelle  et  où  il  exerce  sa 
profession.  —  Exemption.  — 
Gardien  de  batterie.  Exemption 
de  la  taxe  dtt  prestations  :  il  fait 
partie  de  l'armée  active.  — 
Subventions  spéciales.  —  Ré- 
clamation relative  à  une  sub- 
vention  supérieure  à  30  francs, 
produite  sur  papier  non  timbré. 

-  Non-recevabilité  (C.  d*Et)y 
IX,  727. 

-  (116)  Subventions  spéciales. — 
Communes.   —  Chemins  vici- 
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Chemins  vicinaux  {suite}  : 
naux. —  Sucrerie;  raffinerie.— 
{Sieur  Perrin,  sucrerie  de  Cha- 
Ion  sur-Saône,)  —  Expertise  et 
tierce  expertise  prétendues  tar- 
dives :  dégradations  causées  en 
octobre  et  novembre  1885,  opé- 
rations faites  aux  mois  de  juil- 
let et  d'octobre  suivant  :  régula- 
rité :  les  experts  ont  eu  en 
mains  tous  les  éléments  néces- 
saires d'appréciation.  —  Éva- 
luation de  la  subvention  en  te- 
nant compte  du  chiffre  et  du 
poids  des  transports,  des  dis- 
tances parcourues,  de  la  saison 
et  des  autres  circonstances  (C. 
d'Ét),  IX,  732. 

—  (417)  Subventions  spéciales. — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
{Sieurs  Bocage  et  de  Molembaix.) 

—  Prestations  en  nature.  — 
Taxe  due  par  Facquéreur  d*un 
cheval  qui  le  possède  au  1"  jan- 
vier, encore  bien  que  le  vendeur 
soit  imposé  à  raison  du  même 
cheval.  —  Subventions  spécia- 
les. —  Forêt.  Coupe  vendue  par 
lots.  —  Lorsqu'un  propriétaire 
de  forêt,  pour  tirer  un  meilleur 
parti  de  ses  futaies,  les  a  ven- 
dues sur  pied  par  petits  lots 
(dans  Tespèce,  140  hectares  en 
19  lots  de  superficie  et  8  hec- 
tares en  35  lots  d'arbres)  ;  —  les 
subventions  spéciales  pour  dé- 
gradations extraordinaires  cau- 
sées par  les  transports  de  bois 
doivent  être  mis  à  sa  charge  (C. 
d'Ét.)y  IX,  736. 

—  (118)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Travaux  publics.  Gé- 
nie. —  Transports  de  pierres 
pour  la  construction  d'un  fort. 

—  [Sieur  Bajolot  et  C".)  —  Via- 
bilité défectueuse  parle  fait  des 


transports  continus  de  l'indoi- 
triel  :  Rejet.  —  Débiteur  de  k 
subvention.  Entrepreneur  de 
travaux  publics.  Carriers.  — 
Les  subventions  pour  les  dégra- 
dations extraordinaires  com- 
mises par  le  transport  de 
pierres  du  lieu  des  carrières  aa 
fort  en  construction,  doifent 
être  mises  à  la  charge  non  des 
carriers,  mais  à  celle  de  rentre- 
preneur  lorsque  les  transports 
ont  été  faits  pour  le  compte  de 
ce  dernier  (C.  d^Ét.),  IX,  737. 

—  (119)  Subventions  spéciales. - 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  du  21  mai  1836.  - 
(Sieur  Maître.)  —  Transports  de 
pl&tre,  de  coke  et  de  charbon; 
dégradations  reconnues  :  appré- 
ciation du  montant  de  la  sub- 
vention (C.  d'Ét.),  X,  43. 

—  (120)  Subvention.— Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  [Sim 
Millot  et  C*.)  —  Évaluation  de 
la  subvention  due  en  tenant 
compte  du  nombre,  du  poids, 
de  la  nature  des  transports,  de^ 
saisons  pendant  lesquelles  ii> 
ont  été  effectués  et  des  distances 
parcourues.  Régularité.  —  Ex- 
pertise prétendue  tardive  et  in- 
suffisante. —  Rejet  :  le  retard 
est  imputable  en  partie  aux  in- 
dustriels; les  experts  ont  d'ail- 
leurs eu  à  leur  disposition  Jes 
moyens  de  vérification  néces- 
saires (C.  d'E/.)  X,  911. 

—  (121)  Syndicat  des  industriel'. 

—  Droit  des  communes.  - 
[Préfet  de  la  Haute -Mont 
contre  sieur  Lapique,)  —  U 
circonstance  que  des  industriels 
ont  formé  une  association  en 
vue  d'exécuter  les  réparations 
des  dégradations  extraordinaires 
causées  aux  chemins  vicinaux 
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ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
communes    intéressées    récla- 
ment aux  industriels  le  paye- 
ment   des    subventions    qu'ils 
peuvent  devoir  à  raison  des  dé- 
gradations résultant   de  leurs 
transports.  —  Chiffre  de  la  sub- 
vention fixé  en  tenant  compte  du 
nombre,  du  poids,d  e  la  saison ,  du 
transport,  et  des  réparations  or- 
dinaires :  régularité.  (Recours 
au  Dom   des  communes  inté- 
ressées contre  deux  arrêtés  du 
28 juillet  1879;  Haute-Marne  ;  dé- 
gradations extraordinaires  cau- 
sées par  des  transports  de  pierre 
de  taille.  —  Si  les  industriels 
intéressés  à  l'entretien  des  che- 
mins avaient  formé  un  syndicat 
pour  faire  eux-mêmes  les  répa- 
rations au  fur  et  à  mesure  de 
l'apparition  des  dégradations, 
le  syndicat,  autorisé  par  Tadmi- 
Qisiration,    était,  vis-à-vis  de 
celle-ci,  un  simple  entrepreneur 
de  travaux  publics;  l'adminis^ 
tration  n'en  restait  pas  moins 
chargée  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  subventions  des- 
tinées à  payer  les  dépenses  faites 
par  le  syndicat   (C.  d'ÉL),  1, 
1415. 
""  (122)  Tracé  indiqué  par  la  com- 
mission départementale.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 
—  Dépens.  —  {Demoiselle  Ro- 
^t  contre  commune  de  Saint- 
Gwges^ChcUelaisan.)     —    Les 
décisions  des  commissions  dé- 
partementales relatives  au  tracé 
<les  chemins  vicinaux  ne  peu- 
vent être  déférées  au  Conseil 
d'Etat  que  pour  excès  de  pou- 
jpirs,  violation  de  la  loi  ou 
d'un   règlement    d'administra- 
nOD.  ^  Loi  du  10  août  1871, 
*«icle  88.  —  Dans  l'espèce,  la 


requérante  ne  justifiant  pas  que 
la  décision  attaquée,  relative  à 
l'interprétation  d'un  précédent 
arrêté,  soit  entachée  d'aucun 
vice  de  ce  genre,  on  décide 
qu'elle  n'est  pas  recevable  à  eu 
demander  l'annulation  au  Con- 
seil d'État.  —  N'est  pas  suscep- 
tible de  recours  contentieux  la 
décision  d'une  commission  dé- 
partementale relative  à  l'inter- 
prétation d'un  précédent  arrêté 
préfectoral  de  classement.  — 
Les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs contre  les  décisions  des 
commissions  départementales 
ont  lieu  sans  frais  (C.  d'Ét.),  I, 
1397. 

-  (123)  Traverses.— Alignement. 

-  Anticipation.  —  {Commune 
de  Fillières  contre  sieur  Thi- 
rion.)  —  Reconstruction  d'un 
mur  longeant  un  chemin  vicinal 
ordinaire  dans  la  traverse  d'un 
village,  empiétant  légèrement 
sur  l'alignement  de  l'ancien  mur 
démoli  —  dans  l'espèce,  pas  de 
contravention;  la  commission 
départementale,  en  classant  le- 
dit chemin,  n'en  a  pas  fixé  les 
limites,  qui  n'ont  jamais  été 
déterminées  en  fait.  Relaxe  (C. 
d'Ét.),  X,  59. 

-  (124)  Usurpation.— Creusement 
d'un  puits  sur  un  terrain  ne 
faisant  pas  alors  partie  d'un 
chemin  vicinal  dont  l'arrêté  ul- 
térieur de  classement  s'est 
borné  à  déterminer  la  route  sans 
fixer  ses  limites.  —  Pas  de  con-* 
travention  :  relaxe.  —  {Sieur 
Caratini.)  (C.  d'Ét.),  VIII,  605. 

-  Voir  Action  possessoire;  Com- 
mission départementale;  Com- 
munes, Contraventions,  Dom- 
mages ,  Excès  de  pouvoirs  ; 
Extraction  de  matériaux;  Ex- 
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Chemins  vicinaux  (suiie)  : 
propriatiuns;  Marais;  Occupa- 
tions temporaires;  Presiations; 
Subventions;  Voirie  (Grande). 

Algérie, 

—  (i)  Algérie. — Emploi  de  détenus 
militaires  par  un  entrepreneur 
pour  la  construction  d*un  che- 
min vicinal.  —  {Si^ur  Brisa  bois 
contre  le  préfet  de  Consfantine.) 

—  Décidé  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  que  Font  re- 
preneur n'a  pas  à  subir  de  re- 
tenue sur  son  décompte  à  raison 
des  travaux  exécutés  par  ces 
détenus,  conformément  à  un 
marché  passé  avec  Tautorilé 
militaire,  et  en  dehors  des  pré- 
visions du  cahier  des  charges 
(C.  d'Ét,),  VI,  738. 

—  (2)  Prestations  en  nature  (\1- 
gérii^).  —  Manouvrier,  employé 
seulement  deux  jours  par  mois. 

—  Décharge  de  la  taxe  imposée 
au  maître  à  raison  de  cette  per- 
sonne. —  (Dame  Lavigive.)  (C. 
d'Ét,),  VIII,  122. 

—  (3)  Prestations  en  nature  :  Al- 
gérie. —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Exemption. 

—  (Sieur  Paris^^t.)  —  Un  por- 
tier-consigne, rattaché  à  l'état- 
majur  particulier  du  génie,  n*est 
pas  imposable  à  la  taxe  des  pres- 
tations dans  la  commune  de  sa 
résidence  (C.  d'Éf.),  IX,  676. 

—  (4)  Prestations  en  nature  :  Al- 
gérie. —  Impôts  arabes. —  Zek- 
kat.  —  Imposition  calculée  sur 
le  nombre  de  tètes  de  bétail 
possédées.  —  Régularité.  — 
{Sieur  Rabah-ben-Troussin.)  — 
Communes.  Chemins  vicinaux. 
Prestations  en  nature.  Récla- 
mation. Délai.  Déchéance  d'une 


réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  la  puhlication  des 
rô'e-^IC.  rf'^/.),  X,  239. 

Cherbourg  (Port  de).  —  Établisse- 
ment d'un  droit  de  tonnage,  I, 
487. 

Cherbourg  (Ville  de),  III,  1024;  î, 
48. 

Cherbourg  (Manufacture  de  den- 
telles de),  IV,  932. 

CHERfET,  VI,  452,  157 ;X,  80. 

CHBf  ALIER  et  autres,  V,  436. 

CHEf  ALIER.  VII,  247  ;  IX,.)2o. 

CHETALLIER  (Veuve  HamoD),VlI, 
416. 

CHILLOH.  IX,  708. 

GHITRB  (Veuve),  IX,  337. 

CHOEL,  III,  227. 

Chômage.  —  Usines.  —  Canaax.- 
Indemnité.  — Dommages  causés 
aux  usines  hydrauliques  situées 
sur  le  canal  de  Saint- Denis  par 
les  prises  d*eau  que  la  ville  de 
Paris  a  pratiquées  dans  le  bas- 
sin de  la  Villelte.  —  [Siem 
Veyra^saty  Baveret  et  aulres 
{usinûrs  à  Saint-Denis)  conte 
ville  de  Paris,]  —  Interprétation 
de  l'article  4  du  traité  du  i9arrii 
i818  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  con)pagnie  des  canaux  de 
rOurcq  et  de  Saint-Denis,  con- 
cernant le  droit  de  prélèvemeol 
accordé  à  la  ville  d*une  certaine 
quantité  d'eau.  —  Condamna- 
tion de  la  ville  à  divers^^  in- 
demnités. —  Heure  de  chômage 
évaluée  à  la  dépense  d'an  mo- 
teur à  vapeur  suffisant  pour 
remplacer  le  moteur  hydrauli- 
que et  sans  tenir  compie  dos 
frais  d'établissement  de  cesm(h 
teurs  à  vapeur  dont  l'emploi 
était  commandé  parla  fréquence 
prévue  des  chômages  (C.  d'Éi\ 
I,  1204. 

CHOPPIH,  IV,  23. 


r 
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.  CIO|UET,  PÉZERiL  et  autres,    I, 
1194. 

r 

:  Chose  jugée  : 
—  fl)  Cassation,  — Jugement.— 
Motif.  —  Dispositif.  —  Cours 
d'eau.—  Droit  des  riverains.  — 
[Steurs  Lazare  Juif  ei  autres.)  — 
La  chose  jugée  peut  résulter  vir- 
tuellement du  dispositif  d*un  ar- 
rêt rapproché  de  ses  motifs.  — 
Spécialement,  lorsque  des  pro- 
priétaires riverains  d'un  cours 
d'eau  réclament,  en  se  fondant 
sur  cette  qualité,  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  dommage 
que  leur  a  causé  un  autre  rive- 
rain et  que,  subsidiairement,  ils 
demandent  à  prouver  qu'ils  ont 
acquis  un  droit  spécial  sur  le 
cours  d'eau  par  une  longue  pos- 
session, l'arrêt  qui,  après  avoir 
déclaré  dans  ses  motifs  qu'en 
leur  seule  qualité  de  riverains 
ils  n'ont  pas  droit  à  la  répara- 
tion du  préjudice,  autorise  dans 
son  dispositif  la  preuve  des  faits 
constitutifs  de  la  possession 
prolongée,  rejette  nécessaire- 
ment, quoique  implicitement, 
le  moyen  principal  invoqué  par 
les  demandeurs.  En  consé- 
quence, ceux-ci  ont  intérêt  et 
droit  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ledit  arrêt.  —  Chaque 
riverain  d'un  cours  d'eau  a  le 
droit  d'user  de  l'eau  à  son  pas- 
sade, aucun  d'entre  eux  ne  peut 
être  autorisé  à  jouir  de  ce  droit 
de  façonàpréjudicier  aux  droits 
des  autres  riverains  ;  spéciale- 
ment, un  riverain  ne  peut  éta- 
blir sur  ce  cours  d'eau  un  bar- 
raiçe  susceptible  de  porter  at- 
teinte au  droit  qu'a  le  riverain 
supérieur,  en  vertu  de  sa  qua- 
lité de  riverain,  de  se  servir  de 
i'eau  suivant  sa  pente  et  son 


niveau  naturels  (C  de  cassJ)y 
III,  1338. 

—  (2)  Servitude  de  passage.  — 
(Sieurs  Esccffier  et  autres.)  — 
Viole  l'autorité  d'e  la  chose  jugée 
l'arrêt  qui  reconnaît,  au  profit 
du  propriétaire  voisin  d'un  ter- 
rain sur  lequel  existe  un  chemin 
litigieux,  un  droit  de  passage 
sur  ce  chemin  en  vertu  de  titres 
invoqués  par  les  parties,  alors 
que  par  un  arrêt  précédent  il 
a  été  décidé,  par  interprétation 
des  mêmes  titres,  que,  ce  pro- 

Î propriétaire  ne  possédant  sur 
e  terrain  voisin  ni  droit  de  pro- 
priété ni  droit  de  servitude,  ce 
terrain  appartient  en  toute  pro- 
priété à  son  adversaire  (C.  de 
cass.)^  X,  846  ; 

—  Voir  Dommages. 
GHOULET-PIGOT  et  C^  VIII,  892. 
GHOULLET,  II,  1264. 

GHOOÎY,  VIII,  400. 
GHOTELOlf  et  Vidal,  VI,  640. 
CiOTAT  (Port  de  la).  Travaux  d'ap- 
profondissement, 11,  794. 
Circulaires    ministérielles  :   voir 

Table  chronologique. 
Citerne  (Construction  de),  X,  734. 

Décompte. 
GLAIR,  contre  fabrique  de  Saint- 

Hilaire-de-Talmont,  VIII,  145.  • 
GLAIRIN,  III,  1109. 
Classement  de  chemins,  IX,  460, 

717,  726;  X,  965. 

Chemins  vicinaux. 
Clause  de  non-garantie,  V,  535; 

X,  8^8,  849. 
Clauses  et  conditions  générales. 

Voir  Décompte,   Entrepreneur. 
GLAYE  et  Verdier,  V,  39. 
GLAÎERIE  et  Labat,  I,  liOO. 
GLÉIAHÇON,  IX,  416. 
GLilENT,  IX,  717. 
CLÉKENT  et  autres,  VI,  198. 
GLERG,  III45;VI,  149. 
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CLERC,  Tessier  et  G",  I,  134;  II, 
433,  436. 

CLÈRB,  111,1369. 

Glerhont-Ferrand  (Ville  de),  VIII, 
284. 

Clientèle  (Perte  de),  X,  62,  Dom- 
mages. 

CLOSTRB'AUBERT,  II,  879. 

Clôture,  X,  964,  Communes. 

COGHELIR  et  Laporte,  I,  6U. 

C01R6  et  Bouligault,  IX,  711. 

COLAS,  II,  161. 

Cous  (Dame  veuve),  1, 108. 

COLBERT,  lY,  897. 

COLEIH,  IV,  133. 

COLET,  VII,  273. 

COLl  et  PiSTORESi,  vu,  ai8. 

COLIR,  VIII,  623. 

COLLET,  VII,  419. 

COLLIGROH,  III,  1288. 

Gollioure  (Port  de).  —  Création 
d'une  plage  artificielle,  II,  581. 

COLOH,  IV,  734. 

COLLOT,  IV,  638. 

COLOMBE  et  le  préfet  de  FEure,  I, 
434. 

COLOIBIER,  II,  854. 

COLOniER  et  Bonnet,  IV,  898.      • 

GOLOIBIEB-GHATELOT,  VII,  785. 

COLORRA,  X,  838. 

COIBARIEU,  IX,  74. 

GoHBEAUFONTAiNE  (Communo  de), 
III,  379. 

COIBET  et  autres,  II,  1126. 

CoHBRONDE  (Commune  de),  II,  879. 

COHE,  IX,  6. 

Commis  des  ponts  et  chaussées,  X. 
Personnel;  163,  327,502  (Cire). 

Commissaires  voyers,  IX,  753. 

Commission  départementale,  IX, 
460,  726,  730. 

Commission  départementale.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Reconnaissance.  — 
Exception  de  propriété,  —  Sur- 
sis. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  Périer.)  —  La  commis- 


sion départementale  est  tenae 
de  surseoir  à  la  reconnaissance 
d'un  chemin  rural,  jusqu'à  ce 
que  les  prétentions  d'un  parti- 
culier à  la  propriété  de  ce  che- 
min, soulevées  lors  de  l'enquête, 
aient  été  jugées  par  rautorité 
compétente,  lorsque  ces  préten- 
tions sont  appuyées  par  des 
actes  authentiques  produits &u 
dossier.  —  Frais  de  timbre  d 
d'enregistrement.  Non-lieu  à  te 
rembourser  :  le  recours  a  liea 
sans  frais  (C.  (TEL),  X,  KM»; 

—  Voir  Communes,  Chemins  fi- 
cinaux.  Excès  de  pouvoirs. 

Commission  mixte  des  travaux  po- 

blics,  X,  507  (Cire.). 
Communes  : 

—  (1)  Adjudicataire  des  travani 
d'entretien  des  voies  publiques 
—  Travaux  pour  rétablissement 
de  tramways.  —  {Sieur  CaitUk 
corUre  ville  de  Parie  et  sieff 
Harding.)  —  Décidé  que  les  Iri- 
vaux  exécutés  par  l'entrepre- 
neur de  l'entretien  des  rues  4e 
Paris  et  sous  la  direction  dés 
Ingénieurs  de  la  ville,  pour  U 
transformation  de  chaussées. 
nécessités  par  rétablissement  de 
tramways,  ne  rentraient  ^ 
dans  la  catégorie  des  travaux 
d'entretien  des  voies  publique 
communales,  dont  Tentreprc- 
neur  s'était  rendu  adjudicataire; 
c'est  à  la  compagnie  concession- 
naire des  tramways,  et  nonàla 
commune,  que  celui-ci  doit  de 
mander  le  payement  de  ces  tra- 
vaux. —  Procédure.  —  Inte^ 
vention  d'un  intéressé.— Rwe 
vabilité  (C.  d'ÉL),  V,  209. 

—  (2)  Chemins  vicinaux.— Arbres 
plantés  par  la  commune.  - 
Obstacle  à  la  circulation.—!^ 
mande  d'un  riverain  en  sap- 
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pression  des  arbres  et  en  indem- 
Dité.  —  Compétence  judiciaire. 
—  {Sieur  I^etiijean  contre  com-- 
mune  de  Saint'Martin'lè8''Vou' 
langis.)  —  L'action  dirigée  par 
un  propriétaire  contre  une  com- 
mune, à  Teffet  de  faire  condam- 
ner  celle-ci  à  supprimer  des 
arbres  plantés  par  ordre  du  con- 
^il  municipal  sur  un  chemin 
rural,  dont  le  demandeur  est  ri^ 
verain,    et  à  payer  des   dom- 
mages-intérêts, rentre  dans  la 
compétence  de  Tautorité  judi- 
ciaire.   —     Avant    la    loi    du 
20  août  4881,  les  chemins  ru- 
raux étaient  assimilés  aux  pro- 
priétés    ordinaires    des    com- 
munes et  ne  faisaient  pas  partie 
du  domaine  public.  —  L'article 
4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU! 
est  inapplicable  à  un  travail  en- 
trepris uniquement  pour  tirer 
partie  d*un  terrain  communal 
improductif.  —  La  solution  du 
litige,  qui  exige  d'abord  une  dé- 
termination des  limites  respec- 
tives de  ce  terrain  et  de  la  pro- 
priélé  du  demandeur,  dépend 
de  moyens  de  droit  commun. — 
Conflit  annulé  contrairement  à 
Tavis  du  Ministre  de  l'intérieur 
(C.  d'ÉL),  III,  525. 
—  \'S\  Chemins  vicinaux.  —  Clas- 
sement. —  Commission  dépar- 
tementale.    —    Ouverture    et 
redressement  contrairement  à 
Tavis  du  conseil  municipal.  — 
•  ^icës  de  pouvoirs.  —  [Commune 
de  BlaymonL)  —  Une  commis- 
sion départementale  ne  peut  pas, 
sans  l'assentiment  du   conseil 
municipal,  prescrire  l'ouverture 
et  le  redressement  d'un  chemin 
vicinal.  —  Sa  décision   aurait 
pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  de  la  commune  une 


dépense  qui  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'elle  a  été  votée  par 
le  conseil  municipal  (C.  d'Ét), 
III,  1303. 

-  (4)  Chemins  vicinaux  d'intérôt 
commun.  —  Élargissement.  — 
Commission  départementale.  — 
Délégation  du  conseil  général. 

-  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
[Sieur  Fontaneau,)  —  La  com- 
mission départementale,  agis- 
sant en  vertu  d*une  délégation 
régulière  du  conseil  général,  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voirs en  prononçant,  sans  re- 
courir aux  formalités  de  l'expro- 
priation, l'élargissement  d'un 
chemin  d'intérêt  commun,  dans 
le  but  de  faciliter  l'accès  d'un 
tournant,  mais  sans  changer  la 
direction  ni  Taxe  de  la  voie 
(C.  d'ÉL),  X,  69. 

-  (5)  Chemins  vicinaux.  —  Élar- 
gissement ou  redressement.  — 
Commission  départementale. — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
(Sieurs    Bonnel,     Raynaud    et 
autres.) —  Les  délibérations  par 
lesquelles  la  commission  dépar- 
tementale et  le  conseil  général, 
statuant  sur  l'appel,  ont  qualifié 
d'élargissement  un  projet  ten- 
dant à  augmenter  de  2*,30  à 
5  mètres  un  chemin  vicinal,  à 
en  modifier  l'assiette,  et  à  en 
déplacer  l'axe  sur  la   presque 
totalité  de  son  parcours,  est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs.  —  Il 
s'agit  en  réalité  d'un  redresse- 
ment prévu  et  réglé  par  l'artich^ 
16  et  non  par  l'article  15  de  la  loi 
de  1836.  —  Mais  si  ces  délibéra- 
tions   renlerment     en    même 
temps  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  projet,  ce  qui  implique 
nécessairement  l'application  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  %\  mai  1836, 
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Communes  {suite)  : 
et  ont  été  prises  après  l'acconi- 
plissement  de  toutes  les  forma- 
lités prévues  en  cas  de  redres- 
sement, les  réclamants  n*éprou- 
vent  aucun  préjudice,  et  il  n'y  a 
lieu  d^annulerces  délibérations 
qu'en  tant  que  l'opération  pro- 
jetée est  qualifiée  illégalement 
(C.  d'Éf.),  X,  922. 

—  (6)  Chemins  vicinaux.  —  Pose 
d'étais  sans  autorisation  :  pas 
d'anticipation.  ■—  {Sieur  Casse- 
dans.)  —  La  pose  sur  un  chemin 
vicinal,  sans  autorisation  préa- 
lable, d'étais  destinés  à  soutenir 
une  maison  menacée  par  la  re- 
construction de  rimmeuble  voi- 
sin, ne  constitue  pas  une  anti- 
cipation  dont  le  conseil  de 
préfecture  puisse  connaître  (C. 
d'Ét.),  X,  70. 

—  (7)  Chemins  vicinaux.  —  Re- 
dressement. —  Décision  de  la 
commission  départementale.  — 
Recours  au  Conseil  d'État.  — 
Délai.  —  Déchéance.  —  Recours 
au  conseil  général.  Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Bouvier ^ 
Calot  et  autres.)  —  La  décision 
par  laquelle  le  conseil  général 
se  borne  à  apprécier  l'opportu- 
nité d'une  décision  de  la  com- 
mission départementale  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs,  — 
Loi  du  iO  août  i871,  article  8S. 
—  Procédure.  —  Le  recours  au 
Conseil  d  Etat  formé  contre  une 
décision  de  la  commission  dé- 
partementale plus  de  deux  mois 
après  communication  de  cette 
décision  n'est  pas  recevable.  — 
La  circonstance  qu'un  recours 
au  conseil  général  aurait  été 
formé  contre  la  même  décision 
n'a  pas  pour  conséquence  de 


prolonger  ce  délai.  —  Recours 
sans  objet.  —  Pourvoi  contre 
une  décision  de  la  commissioD 
départementale,  qui  a  été  ra|>- 
portée  dans  une  séance  ulté- 
rieure.— Non  lieu  à  statuer  (C. 
d'Ét.),  ni,  1247. 

-  (8)  Chemins  vicinaux.  —  Rues. 

—  Anticipation.  —  Procès- ver- 
bal. —  Arrêté  d'alignement  dod 
publié.  —  Construction  d'après 
les  limites  anciennes.  —  Con- 
travention. —  Compétence.  - 
{Sieur  Bigot,)  —  L'arrêté  pré- 
jfectoral  qui  a  fixé  les  aligne- 
ments d'un  chemin  vicinal  con- 
formément au  plan  annexé,  ne 
peut  être  obligatoire  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  été 
porté  à  la  connaissance  désinté- 
ressés, ni  qu'il  leur  ait  été  donné 
avis,  par  affiche  ou  autrement, 
du  dépôt  à  la  mairie.  En  coa«é- 
quence,.les  propriétaires  riïe- 
rains  qui  ont  élevé  leurs  cons- 
tructions d'après  Talignement 
antérieur  ne  peuvent  être  pour- 
suivis devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  anticipation  sur 
les  limites  assignées  au  chemio 
vicinal  par  l'arrêté  précilé; 
d'autre  part  le  fait  d'avoir  eié- 
cuté  leurs  travaux  ;  sans  qu'un 
alignement  ait  été  régulière- 
ment délivré,  ne  constitue  pas 
une  contravention  dontil appar- 
tienne au  conseil  de  pTéfeciare 
de  connaître  :  elle  ne  pourrait 
être  déférée  qu'à  l'autorilé  judi- 
ciaire.—  Procédure.  —  Procès- 
verbal  dressé  non  contre  b 
femmes  et  mineurs  propriétaires 
du  mur  reconstruit  en  dehors 
de  l'alignement,  mais  contre  le 
mari  administrateur  de  leurs 
biens.  Régularité  (C.  d^Éi.),  Y 
350. 
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—  (9)  Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  visée: 
21  mai  1836.  —  (Sieur  Lemaire 
et  autres.)  —  Transport  de  bois 
en  grume  achetés  à  des  adjudi- 
cataires de  coupes  do  forêt  do- 
maniale. —  Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  les  vendeurs 
étaient  tenus,  en  vertu  de  leurs 
cahiers  des  charges,  de  suppor- 
ter les  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordi- 
naires. —  Ces  subventions  sont 
dues  par  celui  pour  le  compte 
duquel  les  transports  ont  eu 
lieu.  —  Expertise.  —  L'acte  par 
lequel  l'industriel  est  mis  en 
demeure  de  désigner  son  expert 
ne  doit  pas  contenir  la  notifica- 
tion de  la  nomination  de  l'ex- 
pert choisi  par  Tadmintstration. 
—  Nomination  d'office  d'un 
expert,  faute  par  la  partie  ré- 
gulièrement mise  en  demeure 
de  l'avoir  désigné  elle-même. 
—Régularité.  —  Expert  n'ayant 
pas  visité  le  chemin  dégradé. — 
Rejet:  ils  ont  eu  à  leur  dispo- 
sition les  moyens  de  vérificatitm 
qui  leur  étaient  néci*ssaires.  — 
Expertise  Uirdive.  —  Expertises 
faites  en  1878  et  1879  pour  des 
dommages  causés  en  1876  et 
1874:  importance  des  dégrada- 
tions établie  d'une  manière 
insuffisante,  en  prenant  la 
moyenne  des  sommes  dépensées 
pour  l'entretien  ordinaire  des 
chemins,  et  en  attribuant  le  sur- 
plus aux  industriels  —  Annu- 
lation. —  Frais  d'expertise  par- 
tagés: réduction  acco'dee  pour 
quelques-uns  seulement  des 
chemms  à  raison  desquels  l'ex- 
pertise avait  eu  lieu.  —  Re- 
tard de  l'expertise  en  partie 
imputable    au    requérant  :  — 


Éléments  suffisants  pour  déter-> 
miner  l'importance  des  dégra- 
dations (nombre  de  colliers,  na- 
ture, poids  et  époques  des 
transports  ;  conditions  d'as- 
siette et  d'entretien  des  che- 
mins) :  rejet.  —  Prestations.  — 
Le  payempnt  des  prestations 
atfectées  à  Tenlrctien  des  che« 
mins  vicinaux  n'est  pas  de  na- 
ture à  dispenser  les  industriels 
des  subventions  spéciales  à  rai- 
son de  dégradations.  —  Appré- 
ciation exacte  de  la  subvention 
due.  —  Fixation  de  la  subven- 
tion. —  Usage  normal  des  che- 
mins. —  Pas  de  dégradations 
extraordinaires.  —  Décharge. — 
Procédure.  —  Pourvoi.  —  Délai. 
—  Déchéance  du  recours  formé 
par  un  préfet,  au  nom  des  com- 
munes intéressées  à  la  conser- 
vation d'un  chemin  d'intérêt 
commun,  plus  de  trois  mois 
après  la  décision  du  conseil  de 
préfecture:  pour  le  préfet  chef 
de  l'administration  chargé  de 
notifier  la  décision  du  conseil, 
et  représentant  des  communes, 
le  délai  court  du  jour  même  où 
la  décision  a  été  rendue.  —  Re- 
cours enregistré  à  la  préfecture 
dans  le  délai  et  au  Conseil  d'État 
après  son  expiration  :  recevabi- 
lité (C.  d'Ét.),  111,  1262. 
-  (10)  Conseil  municipal.  —  Dé- 
libération. —  DitTamation.  — 
(Commune  de  Montrem.)  —  Un 
fonctionnaire,  dans  respèce,un 
agent  voyer,  otTensé  dans  une 
délibération  d'un  conseil  muni- 
cipal, peut  adresser  au  préfet 
une  plainte  verbale.  —  La  loi 
du  1 4  décembre  1789,  aux  termes 
de  laquelle  tout  citoyen  qui  se 
trouve  personnellement  lésé 
par  un  acte   quelconque  ^d'un 
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CoimuNES  {suite)  : 
corps  municipal  peut  exposer 
ses  sujets  de  plainte  à  rautorité 
administrative  supérieure,  n*a 
pas  déterminé  les  formes  dans 
lesquelles  la  plainte  de  la  partie 
lésée  peut  être  formée.  —  En 
supposant  que  l'agent  ofifensé 
n'ait  adressé  aucune  plainte,  le 
préfet  ne  pourrait-il  pas  d'office 
censurer  la  délibération  conte- 
nant des  énonciations  offen- 
santes pour  son  subordonné? — 
Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  ré- 
solu affirmativement  par  le  jfni- 
nistre  de  l'intérieur  (C.  d^Ét.), 
Il,  857. 

—  (il)  Conseil  municipal.  Délibé- 
rations ;  Travaux  publics  ;  Pro- 
jet de  construction  d*un  marché 
couvert  :  qualité  pour  attaquer 
les  délibérations.  —  Recours  ; 
qualité  pour  le  former  (art.  65 
€t  67  de  la  loi  du  5  avril  i884). 
—  (Sieur  Védier.)  —  Les  habi- 
tants d^une  commune  ne  sont 
pas  recevables,  en  leur  nom 
personnel,  à  déférer  au  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  une 
délibération  du  conseil  munici- 
pal décidant  la  construction  d'un 
projet  de  marché  couvert  et 
approuvant  les  plans  et  devis 
de  cet  ouvrage,  s'ils  ne  justifient 
d'aucun  intérêt  direct  et  person- 
neL  —  Les  habitants  d'une  com- 
mune qui  n'ont  pas  qualité, 
faute  d'intérêt  personnel,  pour 
demander  au  préfet  l'annulation 
d'une  délibération  du  conseil 
municipal  ne  sont  pas  recevables 
à  déférer  au  Conseil  d'État  l'ar- 
rêté qui  a  refusé  de  faire  droit 
à  leur  réclamation.  —  Lors- 
qu'une loi  a  sanctionné  les  dé- 
bérations  d'un  conseil  municipal 
votant  un  emprunt  et  une  impo- 


sition extraordinaire  desûaés  k 
créer  les  ressources  nécessaires 
à  la  construction  d'un  travul 
public,  les  intéressés  ne  sont 
pas  encore  recevables  à  relever 
devant  la  juridiction  adminis- 
trative les  irrégularités  de  ces 
délibérations.  —  (Rés.  nég.  p&r 
le  ministre  de  l'intérieur.)  (C. 
d'Ét),  X,  319. 

—  (if)  Construction  de  mairie  et 
école.  —  Malfaçons.  Architecte 
et  entrepreneur.  —  Réception 
définitive.  —  Délai  de  garantie. 

—  {Commune  dÉpaiffne9.)—U 
réception  définitive  ne  peut  pas 
résulter  de  plein  droit  de  la 
seule  expiration  du  délai  de  ga- 
rantie. —  Tant  que  cette  ré- 
ception n'a  pas  eu  lieu,  l'entre- 
preneur reste  responsable  des 
malfaçons  et  dégradations  qui 
se  manifestent  dans  les  travaux. 

—  Une  commune  et  un  entre- 
preneur n*étant  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  les 
travaux  sont  en  état  de  récep- 
tion définitive  sont  renvoyés 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra après  expertise  sur  ce 
point,  et,  dans  le  cas  de  la  né- 
gative, sur  les  malfaçons  qui 
devraient  être  mises  à  la  charge 
de  l'entrepreneur.  —  Diflfam»- 
tion.  —  Procédure.  —  Denaande, 
portée  devant  le  Conseil  d'État, 
en  suppression  des  passages 
injurieux  de  mémoires  produits 
devant  le  conseil  de  préfecture: 
rejet  ;  non-lieu  à  suppression 
(C.  d'ÉL),  JI,  179. 

-  (13)  Construction  d'un  pont  à 
forfait.  —  Travaux  supplémen- 
taires non  autorisés  régulière- 
ment. —  Commune  non  débi- 
trice. —  {Sieur  Rouxel.)  —  Une 
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•commune  qui  a  traité  k  forfait 
avec  un  entrepreneur  pour  la 
construction  d*un  pont  n*est 
pas  tenue  de  payer  la  dépense 
de  travaux  supplémentaires  ré- 
sultant des  modifîcations  appor- 
tées aux  plans  et  devis  primitifs, 
mais  qui  n*ont  été  autorisés  par 
aucune  délibération  du  conseil 
municipal.  —  Cesten  vain  que 
l'entrepreneur  exciperait  d'une 
-délibération  dans  laquelle,  pos- 
térieurement à  l'exécution  des 
travaux,  le  conseil  municipal 
aurait  été  d'avis  de  payer  le 
juste  prix  des  travaux  supplé- 
inentaires,  alors  que  cet  enga- 
gement n'a  pas  reçu  la  sanction 
de  l'autorité  administrative  (C. 
d'ÉL),  H,  182. 
^  (14)  Droits  de  stationnement. 

—  Voirie  (Grande).  —  Domaine 
public— Canaux  de  navigation. 

—  Autorisation.  —  Refus.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  {Viile  de  Bourges.) —  La  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur 
qui  rejette  la  demande  par  la- 
quelle une  commune  sollicite 
^autorisation  de  percevoir  des 
droils  de  stationnement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  de  na- 
vigation, en  se  fondant  sur  les 
inconvénients  que  prési^nte- 
i^ient,  au  point  de  vue  de  la 
navigation  et  du  commerce,  les 
taxes  projetées,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

—  Des  communes  peuvent-elles 
être  autorisées,  en  vertu  de  la 
loi  du  il  frimaire  an  XI  et  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  k  perce- 
voir des  droits  de  stationnement 
sur  les  ports  et  quais  de  canaux 
<le  navigation  appartenant  à 
l'Eut  ?  —  Résolu  affirmative^ 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6«  sérik. 


ment  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  négativement  par  le 
conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  (C.  d'Ét,),  X,  961. 

—  (15)  Droit   de  stationnement. 

—  Perception.  —  Compétence, 

—  Ministre.—  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Rejet.  — 
(Compagnie  parisienne  du  Gaz 
et  compagnie  de  navigation 
Havre- Paris- Lyon  (droits  de 
stationnement  devant  le  port  de 
Clichy.)  —  Une  compagnie  de 
navigation  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'État,  pour 
excès  de  pouvoirs  (dans  l'espèce, 
pour  vice  de  forme  et  violation 
de  la  loi),  une  délibération 
approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d*une  commune 
a  ordonné  la  perception  à  son 
profit  d'un  droit  de  stationne- 
ment sur  les  dépendances  d'une 
rivière  navigable  et  flottable. 

—  Cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
se  pourvoie  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  dans  les  attri- 
butions desquels  a  été  placé  le 
contentieux  des  droits  de  sta- 
tionnement (C.  d'Ét.),  VIII,  66. 

—  (16)  Église.  —  Écrasement  de 
piliers.  —  Architecte.  —  Entre- 
preneur. —  Responsabilité.  — 
Solidarité. —  (Sieur  Clair  contre 
fabrique  de  Saint^Hilaire-de^ 

Talmont.)  —  Décide  que  le  dé- 
faut de  surveillance  des  travaux 
par  Tarchitecte  ayant  entraîné 
des  irrégularités  qui  ont  eu  pour 
conséquence  de  faire  prononcer 
l'annulation  de  la  mise  en  régie 
de  l'entrepreneur,  l'architecte 
doit  être  déclaré  responsable 
du  retard  apporté  à  l'exécution 

—  Lois,  elc,  (Tables).  36 
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Communes  (tuife)  : 
des  travaux  par  suite  de  cette 
annulation.  —  L'entrepreneur 
et  Tarchitecte  ne  doivent  pas 
être  déclarés  responsables  con- 
jointement et  »olidaireinent  des 
dommages- intérêts  prononcés 
au  proHt  de  la  commune.  — 
Dans  re»pèce,  la  responsabilité 
de  renlrepreneur  et  celle  de 
Tarchitecte  ne  résultent  pas  des 
mômes  faits  (C.  d'Ét.),  VIII,  445. 

—  (17)  Employé  révoqué. —  Dom- 
mages-intérêts. —  Diffamation 
contenue  dans  une  délibération 
d*un  conseil  municipal. —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Cadot  contre 
Ville  de  Marseille,) — Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée 
contre  une  ville,  par  un  ingé- 
nieur employé  communal,  à 
raison  de  la  privation  de  son 
emploi  et  de  la  perte  des  rete- 
nuesopéréessurson  traitement. 
Il  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d*une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  la 
même  ville,  à  raison  d'imputa- 
tions diffamatoires  contenues 
dans  une  délibération  de  son 
conseil  municipal  (C.  d*Ét)^ 
III,  1085. 

—  (48)  Entreprise  de  travaux 
de  canalisation.  —  Décompte. 
—  {Ville  de  Toulouse  contre 
sieurs  PariSy  Tarbéy  Jougla  et 
attires.)  —  Attachements.  — 
Lorsqu'il  n*a  pas  été  tenu  d'at- 
tachements réguliers  et  que  les 
carnets  n'ont  pas  été  signés  par 
les  entrepreneurs,  l'importance 
des  travaux  a  pu  être  déterminée 
par  une  expertise. —  Apprécia- 
tion des  quantités  de  bois  per- 


dus d'après  l'avis  du  tiers  expert. 
Retard  dans  l'achèvement  des 
travaux.  —  Délai  imposé  à  l'en- 
trepreneur par  le  cahier  des 
charges,  mais  n'engageant  pas 
l'administration,  surtout  en 
présence  de  circonstances  im- 
prévues ou  de  force  majeure.- 
Pas  d'indemnité. — Appréciation 
de  l'indemnité  due  à  raison  du 
préjudice  causé  par  l'inlrodoc- 
tion  des  eaux  dans  la  conduite 
d'amenée.  —  Difficultés  impré- 
vues pour  les  déblais,  caasées 
parles  eaux:  appréciation  de 
l'indemnité.  —  Ponts  et  bar- 
rages provisoires  pourlemaiih 
tien  de  la  circulation  :  indemoilé 
allouée.  ~  Matériel.  —  Lorsque 
l'administration  a  commandé 
l'achat  d'un  matériel  qui  s'est 
trouvé  inutile  par  suite  de  mo- 
difications apportées  dans  le 
mode  d'exécution  des  travaux, 
il  y  a  lieu  à  indemnité.  — 
Journées  d'ouvriers  en  régie— 
Prix  fixé  par  le  cahier  des 
charges.  Exagération  du  nombre 
de  journées  sur  les  carnets  d'at- 
tachements. Réduction.— Fou^ 
niture  de  cailloux  retirée  àFeo- 
trepreneur.  —  Indemnité.  - 
Rocher  d'une  dureté  exception- 
nelle. —  Difficultés  imprévues. 
Indemnité.  Renforcement  des 
reins  de  la  voûte.  —  Évaluation 
du  cube  de  béton  employé.  - 
Indemnité.  Gêne  dans  le  coulage 
du  béton  et  dans  la  pose  des 
cintres.  Sarments  pour  rem- 
plissage. Addition  de  ciment 
dans  le  béton  et  dans  l'enduit 
de  la  voûte.  Indemnité.— Insuf- 
fisance des  dimensions  de  la 
conduite  et  de  l'épaisseur  des 
enduits. —  Rejet  :  les  entrepre- 
neurs se  sont  conformés  aux 
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ordres  des  ingénieurs.  Alloca- 
tion des  intérêts  et  des  intérêts 
des  intérêts  dans  les  termes  de 
la  loi  (C.  d*Ét.l  II,  844. 

—  (19)  Maires  et  adjoints.  —  Po- 
lice municipale. — Département 
de  la  Seine. — Arrêté  municipal. 

—  Approbation.  —  Compétence 
respective  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  préfet  de  police.  —  Clô- 
ture des  terrains.  —  Villes  et 
faubourgs.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Compagnie  des  ter- 
rains de  la  gare  de  Saini-Ouen.) 

—  L'homologation  des  arrêtés 
de  police  municipale  pris  par 
les  maires  dans  les  communes 
suburbaines  du  département  de 
la  Seine  rentre-t-elle  dans  les 
pouvoirs  du  préfet  de  police  ou 
dans  ceux  du  préfet  de  la  Seine  ? 

—  Rés.  dans  le  dernier  sens 
par  le  ministre  de  Tintérieur  et 
le  commissaire  du  gouverne- 
ment; non  résolu  par  le  Conseil 
d*État.  —  Un  maire  ne  peut  pas, 
sans  excès  de  pouvoirs,  en  im- 
posant de  clore  leurs  terrains 
aux  propriétaires  de  terrains 
situés  dans  Fagglomération 
urbaine  et  riveraine  des  rues 
et  voies  publiques  de  la  com- 
mune dans  un  intérêt  de  sécu- 
rité et  de  salubrité  publique, 
déterminer  le  mode  de  clôture 
(C.  d'ÉL),  VU,  563. 

-  (80)  Maison  d'école.  —  Récep- 
tion définitive.  —  Malfaçon.  — 
Pertes. — Demande  en  payement 
du  reliquat.  —  Compétence.  — 
Conflit  confirmé.  —  {Sieur  Gou^ 
reau  contre  commune  de  Beau- 
villiers,)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  —  et  non  à  Tauto- 
rite  judiciaire,  —  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande 
d*an   entrepreneur ,   adjudica** 


taire  d'un  travail .  public  com- 
munal, en  payement  du  reliquat 
de  son  décompte,  alors  même 
que  les  travaux  auraient  été 
l'objet  d'un  procès-verbal  de 
réception  définitive  approuvé 
par  le  préfet  et  par  l'entrepre- 
neur, et  alors  que^  d'ailleurs» 
la  commune  conteste  let^bififre 
du  reliquat  dû,  tant  à  raison 
d'acomptes  déjà  payés  que  par 
suite  de  malfaçons  constatées 
depuis  la  réception  des  travaux 
(C.  d'Ét.),  VI,  494. 

-  (21)  Marché  pour  l'adduction 
et  la  distribution  d'eaux.  —  In- 
te^rprétation.  —  {Compagnie  gé- 
nérale des  eaux  contre  ville  de 
Saint-Brieuc,)  —  Aux  termes 
d'un  traité  passé  entre  une 
commune  et  une  compagnie, 
celle-ci  s^est  engagée  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls  les 
travaux  nécessaires  à  l'adduc- 
tion  et  à  la  distribution  d'eau, 
.suivant  des  projets  acceptés  par 
la  ville  et  la  compagnie  et 
approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Décidé  qu'aucun 
accord  n'ayant  pu  s'établir  au 
sujet  desdits  projets  le  traité  ne 
pouvait  se  réaliser  (C  d'Ét,), 
IX,  552. 

-  (22)  Pont.  —  Modifications  par 
Farchitecte.  —  {Sieurs  Gabelle 
père  et  fils  contre  la  Ville 
de  Narhonne,)  —  Lorsqu'un 
cahier  des  charges  impose  à 
l'entrepreneur  l'obligation  de 
se  conformer  aux  modifications 
qui  lui  seraient  indiquées  par 
l'architecte  en  cours  d'exécu- 
tion, l'entrepreneur,  qui  a,  sur 
l'ordre  de  l'architecte,  substitué 
dans  l'armature  d'un  pont  la 
fonte  au  fer  prévu  au  devis,  ne 
saurait  être  déclaré  responsable 
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Communes  (suite)  : 
de  cette  substitution  (C.  d'Éi.), 
VI,  719. 

--  (23)  Pont  concédé.  —  Recons- 
truction.— Subvention  deTKtat. 

—  {Ministre  de  Vinltrieur  contre 
sieur  Maurel.) —  La  reconstruc- 
tion d'un  pont  communal  ne 
saurait  engager  l'État  à  aucune 
dépense,  s'il  n'y  a  eu  promesse 
régulière  de  subvention  par  le 
ministre  compétent. —  De  sim- 
ples pourparlers,  même  suivis 
d'une  décision  qui  approuve  les 
détails  techniques  du  projet,  ne 
peuvent  équivaloir  à  une  pro- 
messe de  subvention.  —  Dans 
Tcspècc,  le  Ministre  avait,  au 
contraire,  fait  des  réserves 
expresses  sur  Tallocation  qui 
était  demandée  par  le  conces- 
sionnaire du  pont  (C.  d'Éi.)^  il, 
842. 

—  (24)  Rues  et  places.  — Arcades. 

—  Clôture.  —  Servitude  de  re- 
culement.  —  Permission  de  bâ- 
tir. —  Refus  d'autorisation.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
(Sieur  Ferraton.)  —  Un  maire 
commet  un  excès  de  pouvoirs 
en  refusant  à  un  propriétaire 
Tautorisation  de  clore  les  ar- 
cades de  sa  maison  joignant  la 
voie  publique  et  sujette  à  recu- 
lement,  si  ces  travaux  ne  sont 
pas  confortatifs,  s'ils  ne  sont 
pas  de  nature  à  contrarier 
l'exercice  d'une  servitude  d'a- 
queduc reconnue  par  le  pro- 
priétaire, et  si  la  commune  a 
été  déboutée  de  sa  demande  et 
maintenue  dans  son  prétendu 
droit  de  passage  contesté  par  le 
riverain  (C.  d'JÉ<.),  X,  964. 

—  (25)  Rues  et  places.  —  Modifi- 
cations des  accès  d'une  propriété 

riveraine.    — .  Doipmages.    — 


Question  préjudicielle.  —Com- 
pétence. —  (Commune  de  Afou- 
regny-en-Haye .)  —  Lorsqu'cn 
réponse  à  une  demande  dln- 
demnilé  pour  dommages  causés 
par  des  travaux  de  voirie  à  une 
maison  riveraine  de  la  voie  pu- 
blique, la  ville  oppose  au  pro- 
priétaire que  la  voie  publique 
était  une  propriété  privée  de  la 
commune  sur  laquelle  le  rive- 
rain n'avait  aucun  droit  de  ri- 
verain été,  cette  difficulté  sur  la 
nature  de  la  propriété  commu- 
nale ne  doit  pas  être  renvoyée 
préjudiciellement    aux    tribu- 
naux judiciaires.  —  Décidé  en 
fait  que  le  terrain  situé  au-de- 
vant de  la  propriété  du  requé- 
rant a  le  caractère  de  place  pu- 
blique; et  que  celui-ci  possède 
sur  ce  terrain  des  droits  de  ri- 
verai neté  et  d'accès.  —  La  pri- 
vation de  ces  droits  constitue  un 
dommage,  de  la  compétence  des 
tribunaux     administratifs   (C. 
d'Ét.),  VU,  809. 
-  («6)  Rues  et  places.  —  Péril 
imminent.  —  Édifices  menaçant 
ruine.  — Démolition  pour  cause 
de  sûreté  publique.  — -  Forma- 
lités. —  Maire.  —  Préfet.  —  Mi- 
nistre.—  (Héritiers  Courty.)— 
Le   préfet,   saisi   d'un  recours 
contre  l'arrêté  d'un  maire  pro- 
nonçant  la   démolition  dune 
maison   pour  cause   de  péril 
imminent,  ne  peut  pas,  sans 
méconnaître  l'étendue  de  ses 
pouvoirs,  subordonner  sa  déci- 
sion à  celle  du  tribunal  co^^e^ 
tionnel  sur  la  contravention  re- 
prochée au  propriétaire  de  la 
maison  qui  avait  refusé  de  se 
soumettre  à  l'arrêté.  —  Le  pré- 
fet était  compétent  pour  sta- 
tuer, nonobstant  l'instance  en- 
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ga^ée  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  —  Le  ministre  de 
Tintérieur  D*a  pas  pu,  sans  mé- 
connaître ses  pouvoirs,  décider 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  sfatuer  sur 
le  recours  formé  contre  la  déci- 
sion préfectorale,  par  le  motif 
que  l'arrêté  municipal  ordon- 
nant ]a  démolilion  de  la  maison 
pour  cause  de  péril  imminent, 
avait  été  exécuté.  —  Lorsque 
rimmouble  présente  un  péril 
assez  imminent  pour  qu'il  ne 
soit  pas  possible,  sans  compro- 
mettre la  sûreté  publique,  de 
procéder  à  l'expertise  prescrite 
par  les  déclarations  du  roi  des 
18  juillet  1729  et  18  août  1730, 
les  mesures  jugées  nécessaires 
pour  la  sûreté  publique  ne  peu- 
vent être  prises  à  peine  de  nul- 
lité que  sur  le  rapport  des  agents 
de  la  voirie,  et  après  avoir 
appelé  le  propriétaire  à  y  con- 
tredire. Arrêté  annulé.  — Excès 
de  pouvoirs.  —  Conséquences. 

—  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  l'arrêté  du  maire  ordon- 
nant la  démolition  pour  sûreté 
publique  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée 
contre  la  ville,  à  raison  des  illé- 
galités commises  par  le  maire. 

—  Dépens.  —  Pas  de  dépens  en 
matière  d'excès  de  pouvoirs  (C. 
d^ÉL),  X,  79. 

"  (27)  Rues  et  places.  —  Permis- 
sion de  voirie.  —  Autorisation 
d'établir  une  conduite  d'eau 
80U8  le  sol  d'une  rue.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  {Commune 
de  Pépieux  contre  sieur  Boudet.) 

—  L  arrêté  par  lequel  un  préfet 
4  autorisé  un  particulier  à  éta- 


blir une  conduite  d*eau  sous  le 
sol  d'une  rue,  contrairement  à 
la  décision  du  maire  de  la  com- 
mune, n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cet 
arrêté  ne  peut  être  attaqué  q«i6 
pour  excès  de  pouvoirs.  Dans 
l'espèce,  le  préfet  a  usé  des  pou- 
voirs que  Jui  a  conférés  la  loi 
du  5  avril  1884  (C.  d'ÉL),  VIII, 
160. 

—  (28)  Rues  et  places.  —  Plan 
d'alignement.  —  Vente  de  ter- 
rains retranchés.  —  Construc- 
tion faisant  obstacle  aux  droits 
de  jour  et  d'accès  d'un  ancien 
riverain.  —  Action  contre  la 
ville  et  le  constructeur.  —  Com- 
pétence. —  (Ville  de  ChaumorU 
contre  sieurs  LindeckeretGuyot" 
tôt.)  (C.  d'Ét.),  VII,  549. 

—  (29)  Rues  et  places.  —  Prome- 
nade publique  et  champ  de 
foire. — Droits  de  jour  et  d'accès. 
—  Privation.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Rosier,)  —  Un 
terrain  communal  planté  d'ar- 
bres affecté  à  l'usage  de  prome- 
nade publique  et  à  la  tenue  des 
foires  et  marchés  ne  constitue 
pas  une  voie  publique  dans 
l'espèce.  —  Les  riverains  d'une 
promenade  publique  qui  n'a  pas 
été  classée  danslavoirie  urbaine 
ne  jouissent  pas  à  son  égard  des 
droits  de  jour  et  d'accès.  —  En 
conséquence,  l'arrêté  par  lequel 
le  maire  ordonne  la  fermeture 
d'une  porte  par  un  riverain  sur 
ce  terrain  n'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoirs  (C.  dÉt.),  VIII, 
25. 

—  (30)  Rues  et  places.  —  Refus 
d'alignement.  —  Expropriation 
projetée.  —  Place  du  Coderc  à 
Périgueux . — (Dame  Sarlandie.) 
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Communes  {suite)  : 
— Un  maire  saisi  d'unedemande 
d'alignement  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoirs,  refuser  l'au- 
torisation en  se  fondant  sur  ce 
que  la  ville  serait  dans  Tinten- 
lion  d'acquérir  ultérieurement 
le  terrain  pour  des  travaux  de 
voirie.  —  Le  décret  qui  a  mo- 
difié les  plans  d'alignement  de 
la  ville,  pour  Tagrandissement 
de  la  place  du  Coderc,  dispose 
que  les  alignements  nouveaux 
ne  pourront  recevoir  leur  exé- 
cution qu'après  que  la  ville  au- 
rait été  autorisée  à  acquérir  les 
immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'acquisition  est 
nécessaire,  et  que  jusque-là  ces 
immeubles  ne  sont  point  assu- 
jettis aux  servitudes  de  voirie. 

—  Observations  du  ministre, 
reconnaissant  le  bien  fondé  de 
la  demande,  mais  ne  produisant 
aucun  acte  qui  y  ait  fait  droit. 

—  Annulation.  —  Frais  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  :  Mi- 
nistre agissant  comme  repré- 
sentant de  la  puissance  publi- 
que :  pas  de  remboursement  (C. 
d'Ét),  lir,  i301. 

^~  (31)  Rues  et  places.  —  Taxes 
de  trottoirs.  —  Anciens  usages. 

—  Voirie  (Grande).  —  (Ville 
de  Saini-É tienne.)  —  En  pré- 
sence d'un  usage  ancien  en 
vertu  duquel  t  les  frais  de 
construction  des  trottoirs  des 
rues  d'une  ville,  sans  distinc- 
tion, sont  à  la  charge  des  pro- 
priéfaires  bordiers  ayant  façade 
ou  clôture  sur  la  voie  publique, 
chacun  au  droit  soi  »,  un  rive- 
rain n'est  pas  fondé  à  réclamer 
décharge  des  frais  de  construc- 
tion de  trottoirs  établis  par  la 

.  ville  sur  une  rue  dépendant  de 


la  grande  voirie.  —  Le  requé- 
rant ne  prouve  pas  que  la  con- 
tribution qui  lui  a  été  imposée 
dépasse  la  dépense  qu^il  aurait 
dû  faire  pour  le  pavage  des  re- 
vers avec  des  matériaux  de  son 
choix  conformément  à  l'usage. 
—  La  restitution  des  matériaai 
provenant  de  l'ancien  trottoir 
ne  peut  pas  être  demandée  par 
le  riverain  accessoirement  à  uoe 
demande  en  décharge  (C.  <f  £/.], 
Vil,  525. 

—  (32)  Rues  et  places.  —  Trot- 
toirs. —  (Yille  du  Blanc  conUre 
sieur  Rocher.)  —  Expertise  dé- 
clarée inutile  :  si  les  matériaux 
ne  sont  pas  extrait  de  la  ca^ 
rière  prévue  au  devis,  la  substi- 
tution de  carrière  a  été  autorisée 
par  l'architecte  et  les  travaiu 
ont  été  bien  exécutés  (C.d'A.), 
VIII,  361. 

—  (33)  Salubrité.  —  Égoute.  - 
Taxes  particulières.  —  Con- 
trainte. —  Annulation.  —  [Cm- 
pagnie  des  chemins  de  /er  di 
Paris  -  Lyon  -  Médiierranée.)  - 
Les  villes  ne  peuvent  pas  per- 
cevoir contre  des  proprié- 
taires une  taxe  particulière  poor 
la  construction  et  pour  l'entre- 
tien des  égouts  en  se  fondant 
sur  d'anciens  usages  approuvés 
par  une  ordonnance  rnyaJe.  — 
En  admettant  que  cette  ordon- 
nance ait  autorisé  la  ville,  P^'' 
application  des  articles  35,  36 
et  37,  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  à  recouvrer  sur  les 
propriétaires  la  dépense  de 
construction  des  égouts  qu'elle 
se  proposait  d'établir  à  cette 
époque,  ce  travail  étant  consi- 
déré comme  entrepris  dans  un 
but  d'assainissemeni,  l'autori- 
sation dont  il  s'agit  nepeutôirt 
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invoquée  en  ce  qui  touche  les 
égouls  dont  la  construction 
n'était  pa$  prévue  au  moment 
où  est  intervenue  Tordonnance, 
et  o'a  d*ailleurs  jamais  été  au- 
torisée par  aucun  acte  du  gou- 
vememeot  (C.  d'Él.),  II,  712. 

—  (34)  Salubrité.  —  Ego u ta  pu- 
blics. —  Taxe  particulière.  — 
Annulation. —  {Ville  de  Saint- 
Etienne  contre   compagnie  de 
Paris  -  Lyon  -  Méditerranée.)  — 
Question  de  savoir  si  une  ville 
avait  pu  percevoir  sur  des  pro- 
priétaires   une    taxe   pour  se 
couvrir  des  dépenses  de  cons- 
truction et  d'entretien  deségouts 
publics,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  d'anciens  usages  qui 
auraient  été  approuvés  par  une 
ordonnance  royale. — En  admet- 
tant que  cette  ordonnance  ail 
autorisé  la  ville,  par  application 
des  articles  35,  36  et  37  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  à  recou- 
vrer sur  le  propriétaire  la  dé- 
pense de  construction  deségouts 
qu'elle  se  proposait  d'établir  à 
^tte  époque,  ce  travail  étant 
considérécomme  entrepris  dans 
un  but  d'assainissement,  l'au- 
torisation dont  il  s'agit  ne  peut 
être  invoquée  en  ce  qui  touche 
les  égouts  dont  la  construction 
n'était  pas  prévue  au  moment 
où  est  intervenue  ladite  ordon- 
nance et  n'a  d'ailleurs  jamais 
été  autorisée  par  aucun  acte  du 
gouvernement  (C.   d'Él,)j  III, 
977. 

--  (36)  Service  des  eaux.— Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 
—  {Compagnie  générale  des 
EoMx  contre  Ville  d'Ancenis.)  — 
Décidé  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, que  la  ville  n'a  pas  ré- 


clamé une  fourniture  d'eau  su- 
périeure à  la  quantité  prévue 
au  cahier  des  charges,  que,  dès 
lors,  la  compagnie  n'est  pas 
fondée  à  demander  le  payement 
de  cette  fourniture  supplémen- 
taire {C.  d'Ét.),  X,  984. 

-  (36)  Taxe  de  pavage  et  de  trot- 
toirs. —  Ville  de  Paris. — Com- 
munes annexées.  —  {fféritiers 
Deguinguand.)  —  Réclamations. 
—  Délai.  —  Déchéance  d'une  ré- 
clamation formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles.  —  Rejet  d'un  objection 
tirée  de  ce  qu'une  année  ce  se- 
rait écoulée  entre  la  réception 
des  travaux  et  la  publication 
des  rôles.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture  :  conseiller  de 
préfecture  présidant  la  séance  au 
jour  du  prononcé  de  la  décision, 
bien  qu'il  n'ait  pas  assisté  aux. 
débats  de  Taffaire.  —  Grief  con- 
tredit par  l'expédition  de  l'ar- 
rêté attaqué.  —  Rejet.  —  Frais 
de   premier  établissement.   — 
Lorsqu'une  rue  a  été  reçue  à 
l'entretien     par    la     ville     de 
Paris,  celle-ci  ne  peut  pas  ré- 
clamer aux  riverains  le  rem- 
boursement des  frais  occasion- 
nés par  la  réfection  des  trottoirs. 
—  Il  ne  s'agit  plus  des  frais  de 
premier  établissement  de  pa- 
vage, qui  sont  seuls  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  par 
application  des  anciens  usages 
(C.  d'Ét.),  III,  1233. 

—  (37)  Traité  chargeant  un  en- 
trepreneur de  la  démolition  au 
ras  du  sol  d'un  ancien  bastion, 
moyennant  l'abandon  des  ma- 
tériaux par  la  ville.  {Sieur  Dor- 
liac  contre  la  ville  de  Nar  bonne.  ) 
Démolition  descendue  à  plus  de 
quatre  mètres  en  dessous  du  soU 
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Communes  {suite)  : 
Appropriation  par  l'entrepre- 
neur de  matériaux  auxquels  le 
marché  ne  lui  donnait  pas  droit 
et  dépréciation  causée  au  terrain 
par  les  affouillements  non  pré- 
vus. Indemnité  accordée  à  la 
ville  (C.  (TEL),  I,  il7. 

—  (38)  Travaux  à  Téglise.  Devis 
non  soumis  à  la  commission 
municipale.  Absence  d'adjudi- 
cation publique.  —  Urgence. — 
Nécessité  de  fournir  de  l'ouvrage 
aux  ouvriers.  —  Malfaçons  allé- 
guées. —  {Sieur  Sénard  contre 
la  ville  de  Brionne.)  —  Une 
commune  peut  être  tenue  du 
payement  de  travaux  urgents 
dont  la  commission  municipale 
a  prescrit  l'exécution  (répara- 
tion de  l'église)  et  qui  se  sont 
effectués  sous  la  direction  de 
Tarchitecte  de  la  commune,  en- 
core bien  que  le  devis  n'ait  pas 
été  soumis  à  la  commission 
municipale  et  qu'il  n'ait  pas  été 
procédé  à  la  mise  en  adjudica- 
tion de  ces  travaux,  dans  les 
circonstances  de  l'affaire. —  La 
commune  alléguant  que  les 
travaux  ont  été  mal  exécutés  et 
l'état  de  l'instruction  ne  per- 
mettant pas  de  statuer  sur  ce 
point,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  procédé  au  règlement 
des  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur, après  une  expertise  ayant 
pour  objet  de  constater  l'exis- 
tence et  rimportancc  des  mal- 
façons qui  devront  être  laissées 
à  sa  charge  (C.  d'Et,),  II,  175. 

?*-  (39)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  Chemins  vicinaux 
ordinaires. — Abaissement  d'une 
rampe.  —  Modification  de  l'ac- 
cès d'une  maison  riveraine  et 


déchaussement  du  mur  de  sou- 
tènement de  cette  propriété.— 
Indemnitéallouée. — {ComT/mne 
de  Dœizy  contre  sieur  d Hubert.) 
—  Exécution  des  travaux.—  U 
commune,  auteur  du  dommage, 
qui  a  soutenu  en  première  ins- 
tance  n'en  avoir  causé  aucao, 
ne  peut  pas  être  autorisée  à 
exécuter  elle-même  les  travaui 
nécessaires  à  sa  réparation  (C. 
d'Ét.)y  X,  4002. 

—  (40)  Travaux  publics. — Entre- 
pôt. —  Entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité décennale.  —  Mau- 
vaise qualité  des  tuiles.— (Fi/fe 
de  Paris  contre  sieurs  Gibertet 
Perrusson,)  —  La  mauvaise  qua- 
lité des  matériaux  constitue  une 
malfaçon  couverte  par  la  récep- 
tion définitive  et  non  un  vice  de 
construction  engageant  la  res- 
ponsabilité décennale  de  l'eu- 
trepreneur.  Lorsqu'un  second 
entrepreneur  substitué  au  pre- 
mier a  garanti  la  qualité  des 
matériaux  pendant  un  certain 
temps,  cet  engagement  n'est  pas 
opposable  au  premier  entrepre- 
neur. —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'expertise 
pour  la  constatation  de  malfa- 
çons, peut  la  rejeter  sur  les 
conclusions  de  l'eutrepreneur 
qui  objecte  que  ces  malfaçons, 
fussent^Ues  établies,  n'engage- 
raient pas  sa  responsabilité.  — 
L'expertise  n'est  pas  obligatoire 
(C,  d'Ét.),  IX,  4H. 

—  (41)  Travaux  publics.— Groupe- 
scolaire.  —  Architecte.  —  Ré- 
daction des  projets. — Concours. 
—  Programme  ;  inexécution 
d'une  condition  essentielle.  — 
Projet  écarté  bien  que  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis; 
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indemnité.  —  Propriété  du  pro- 
jet. —  (Sieurs  Régnier  et  Le  Foll 
contre  commune  d'Aubervil liera.) 

—  Lorsqu'une  comnnune,  en 
ouvrant  un  concours  entre  des 
architectes  pour  la  rédaction  des 
projets  d'un  groupe  scolaire,  a 
imposé  comme  condition  essen- 
tielle que  le  projet  ne  devrait 
pas  dépasser  une  somme  déter- 
minée, Tarchitecte  dont  le  pro- 
jet, bien  que  classé  en  première 
ligne,  a  été  écarté  par  le  conseil 
municipal  comme  ne  remplis- 
sant pas  la  condition  impo- 
sée n'a  pas  droit  à  des  hono- 
raires. —  Lorsqu'à  la  suite 
d'un  concours  entre  architec- 
tes, pour  la  rédaction  de  pro- 
jets d*ouvragc  d'intérêt  commu- 
nal, le  concurrent  dont  le  pro- 
jet a  été  écarté,  bien  que  seul  il 
ait  été  reconnu  susceptible 
d'exécution,  comme  s'étant 
maintenu  dans  les  conditions 
du  programme,  a  droit  à  une 
indemnité  pour  rémunération 
de  son  travail.  —  Mais,  en 
échange  de  cette  indemnité  Tar- 
chitecte  doit  remettre  ses  plans 
et  devis  à  la  commune  qui  de- 
vient propriétaire  de  son  projet 
(C.  d'£/ ),  IX,  556. 

—  (42)  Travaux  publics.  —  Hos- 
pices. —  Difficultés  imprévues: 
manque  d'eau. —  Force  majeure. 

—  {Commune  de  SainUOrens.) 

—  Le  manque  d'eau,  lorsqu'il 
n'a  pas  le  caractère  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  et  lors- 
que le  devis  no  prévoyait  pas 
des  approvisionnements  d'eau 
suffisants  à  toute  époque  de 
Tannée  pendant  le  cours  des 
travaux,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  indemnité.  —  Lorsque  le 
lieu  de  provenance  des  maté- 


riaux n'est  pas  prévu,  l'entre- 
preneur ne  peut  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  ce  qu'il 
les  aurait  payés  un  prix  supé» 
rieur  à  celui  de  l'adjudication 
(C.  d\É/.),  IX,  4H. 

—  (43)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Ouvrages  imprévus  ; 
prix,  rabais.  —  (Sieur  Arma-* 
gnacq  contre  Ville  de  Pau.)  — 
Le  rabais  de  l'adjudication  est 
applicable  aux  travaux  impré- 
vus dont  les  prix  peuvent  être 
établis  au  moyen  des  éléments 
du  bordereau.  —  Les  prix  com- 
plètement nouveaux  seuls  ne 
sont  pas  passibles  du  rabais.  Tra- 
vaux en  attachements,  impré- 
vus et  non  constatés  contradic- 
toirement  pendant  que  leur  vé- 
rification était  encore  possible: 
non-lieu  d'en  tenir  compte  à 
l'entrepreneur  par  application 
du  cahier  des  charges.  —  Perte 
d'un  cheval  due  à  un  accident 
n'ayant  pas  le  caractère  de  force 
majeure;  pas  d'indemnité.  — 
Défense  d'établir  certain  appa- 
reil pour  la  descente  des  maté- 
riaux :  mesure  de  police,  pas 
d'indemnité  (C.  d'ÊM,  11,  460. 

—  (44)  Travaux  publics.  —  Tra- 
vaux ordonnés  par  le  maire, 
sans  l'autorisation,  et  nonob- 
stant le  refus  formel  du  conseil 
municipal  :  maire  condamné 
personnellement  au  payement 
des  travaux.  —  (Sieur  Pastré 
contre  Ville  d'Aubemu,)  (C, 
d'Ét.),  1,211. 

—  (45)  Trottoirs.  —  Déclaration 
d'utilité  publique.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Enquête  tardive.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours 
direct  et  parallèle.  —  Recevabi- 
lité.—(Si^ur  Besnier.)  (C.  d'£^.), 
Vil,  279. 
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Communes  {tuite): 

•—  (46)  Voies  communales  trans- 
formées pour  rélablissemenl 
d'un  chemin  de  fer.  —  Cahier 
des  charges.  —  Décision  minis- 
térielle prescrivant  une  remise 
d'office  à  la  commune.  —  Re- 
cours contentieux.  —  Conven- 
tion entre  le  concessionnaire  et 
la  commune.  —  Compétence. — 
{Ville  d'Aurillac  contre  compO' 
gnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans.)  —  En  vertu  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret 
de  concession  d^un  chemin  de 
fer  (chemin  d'Orléans),  c'est  au 
ministre  des  travaux  publics 
qu'il  appartient  d'autoriser  les 
niodifications  d'emplacement 
des  voies  publiques  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  ou  de 
ses  dépendances,  et  de  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  doi- 
vent être  opérées  ces  modifica- 
tions. —  En  conséquence,  lors- 
que le  ministre  a  autorisé  la 
compagnie  à  ouvrir  une  voie 
latérale  à  une  gare,  destinée  à 
remplacer  une  voie  supprimée 
par  suite  de  rétablissement  de 

'  cette  gare,  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  prescrit  la 
remise  de  la  voie  nouvelle  à  la 
commune,  est  un  acte  d'admi- 
nistration accompli  par  lui  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  et  non 
susceplible  d'être  déféré  au  Con- 
-  seil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Cette  décision  n'est 
rendue  que  pour  l'exécution  de 
la  précédente.  —  Mais  si  la  com- 
mune prétend  que  des  conven- 
tions intervenues  entre  elle  et 
la  compagnie  mettent  à  la 
charge  de  celle-ci  exclusivement 
la  réfection   et  l'entretien  du 


chemin  litigieux,  la  décision 
ministérielle  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  commune  poarsui- 
ve  devant  l'autorité  compétente 
l'exécution  de  ces  conventions. 
—  f^a  juridiction  compétente 
dans  ce  cas  serait  le  conseil  de 
préfecture  par  un  arrêt  anté- 
rieur du  l**  avril  1869,  ville  de 
Dreux  {C.  d'Éi.),  III,  691. 

—  Voir  chemins  vicinaux.— Com- 
pétence, Architecte,  Excès  de 
pouvoirs,  Chemins  vicinaux, 
Commission  départementale, 
Décompte,  Éclairage  au  gaz, 
Dommages,  Expropriation,  Ho- 
noraires d'architecte ,  Mise  en 
régie,  Offre  de  concours,  Pres- 
tations en  nature ,  Réception 
définitive,  Subventions  spécia- 
les. Trottoirs. 

Compagnies  : 

1*  Chemins  de  fer, 

—  des  Dombes  et  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est,  II,  1237. 

—  des  chemins  de  fer  des  Dombes 
et  du  Sud-Est,  111,  1342. 

—  des  chemins  de  fer  des  Dombes 
et  du  Sud-Est,  VI,  457. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  1, 
917,  1418. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  11, 
489,  1136,  1330. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  Uh 
852,  i%6^. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  IV, 
23. 

—  anonyme  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  IV,  635. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  VI, 
63,  618,  643. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  VII, 
798. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'E^*^ 
III,  1273;  IV,  716. 
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-  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

IX,  312,471. 

-  des  chemins  de  fer  du  Nord,  X, 
979,  999. 

-  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est, 
I,  436,  i060. 

-  des  chemins  de  fer  du  Nord-Esr, 
III,  41,  852,  1116,1243. 

-  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est, 

V,  137,  597;  VIII,  157. 

-  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est, 
IX, 745. 

-  des  chemms  de  fer  du  Nord-Est, 

X,  907. 

-  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  I,  113,  917,  1230,  1433. 

-  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  II, 
191,  438,  726,  965. 

-  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  III,  27,  691,  852,  1116, 
1348. 

-  de  Paris  à  Orléans,  IV,  617, 623. 

-  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  V, 
410,  490. 

-  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 

VI,  158,  209.  307. 

-  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
IX,  73,  74. 

-  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Chûlons,  IIÏ,  378. 

-  dn  chemin  de  Ter  d'Orléans  à 
Rouen,  IX,  73,  74,  543. 

-  Orléans  à  Rouen,  IV,  716;  IX, 
543. 

-  des  chemins  de  fer  de  TOuesl, 

I,  414,  913. 

-  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 

II,  996,  1227. 

-  du  chemin  de  fer  de  TOuest, 

III,  630,  861,  1078,  1126. 

-  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
V,  360,  486. 

-  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
IX,  34. 

-  des  chemins  de  fer  de  l'Ouesl- 
Algérien,  IV,  11. 

-  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  I, 


—  des  chemins  de  fer  de  l'État,  V, 
285. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault, 

II,  1140. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault, 
IV,  710. 

—  des  chemins  de  fer  de  Lille  à 
Yalenciennes,  I,  431. 

—  des  chemins  de  fer  de  Maine- 
et-Loire  et  Nantes,  III,  1286. 

—  des  chemins  de  fer  de  la  Meuse, 

III,  1253. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  I, 
412,  907. 

—  du  chemin  de  fer  du  Midi,  II, 
189,  593,  625,  866,  1126,  1180, 
1339. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latér»!  à  la  Garonne, 

III,  24,  50,  75,  89,  105,  494,  826, 
852,  961,  982,  1116,  1121,  1256. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  V, 
420,  483. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
VI,  327,  750. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  VI, 
447. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  VII, 
833. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
IX,  672. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  IX, 
730. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  X, 
814. 

_  de  Mokta-el-Hadid,  111,  810. 
^-  Montréjean  à  Bagnères  de  Lu- 
chon,  X,  137. 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord,  II, 
967,1114,  1117. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

IV,  696. 
—*  du  chemin  de  fer  du  Nord,  VI, 

471,  341;  VII,  280;  VIII,  356. 
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Compagnies  (suite)  : 

195,  216,  399,  938,   i044,  1067, 
1071,  1086,  1317. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  II,  199, 692, 
712,  730,  831,  957,  984,  991, 
1«82;  4367. 

—  de  Paris- Lyon -Méditerranée, 
m.  23,  58,  215,  495,  617,  825, 
832, 839,  852, 962,  977, 992, 1013, 
1092, 1H6,  1120,  1322,  1361. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  IV,  7,  16, 
113,  129, 146,  181,  195,  223,  604, 
653,726,  1006,  1018. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  V,  44,  109, 
27i, 368,  413,  446. 

—  du  chemin  de  fer  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée,  VI,  23,60,  81, 137, 
U6,  170,  267,  305,  321,  392,  4i9, 
490,  535,  545,  561,  574,  614,  702, 
741,  746. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  VII,  74,231, 
292,  523;  V11I,75,  115,287,312, 
320,  614,  892. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
i^yon  et  à  la  Méditerranée,  IX, 
18,  32,  400,  417,  668,  73i,  740. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris, 
Lyon-Méditerranée,  X,  741,  895- 
919. 

—  des  chemins  de  fer  du  Rhône, 
VI,  148. 

—  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
de  Sainl-Ëtienne,  X,  219. 

—  des  chemins  de  fer  de  South- 
Ëastern-Railway,  IX,  750. 

—  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères,  I,  212. 

2*  Diverses. 

—  d'assurances  maritimes  British 
and  Foreigrit  I,  403. 

—  d'assurances  maritimes  l'Equa- 
teur et  TÂtlantique,  111,  600. 


-  du  canal  du  Midi,  V,  127. 

-  du  canal  de  Saint-Martory,  X, 
70. 

-  nationale  des  canaux  agricoles, 

II,  1131. 

-  nationale  des  canaux  agricoles 
concessionnaire  du  canal  de 
Sainl-Martory,  V,  430,  663. 

-  des  chantiers  et  ateliers  de 
rOcéan,  compagnie  des  Forges 
et  chantiers  de  la  Méditerranée, 
compagnie  havraise  des  Maga- 
sins publics  et  généraux  des 
sieurs  Âchard  et  G**,  1, 1052. 

-  générale  des  couleurs  fran* 
çaises,  VI,  177. 

-  des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille, X,  54. 

-  des  eaux  de  la  banlieue  et  rille 
de  Gourberoie,  III,  799. 

-  générale  des  eaux,  IV,  104;  VF, 
69  ;  IX,  552  ;  X,  984. 

-  des  eaux  du  Havre,  V,  212. 

-  des  fonderies  et  forges  de  Terre- 
Noire,  la  Voulte  et  Bessèges,  II, 
456. 

-du  gaz  d'Arles,  I,  188 

-  centrale  du  gaz,  I,  933. 

-  d'éclairage  au  gaz  de  Rouen,  11, 
423. 

-  du  gaz  de  TuUins,  IX,  492. 

-  du  gaz  de  Mantes,  X,  324. 

-  française  d'irrigation  (canal  des 
Alpines),  VII,  235. 

-  des  mines  de  Meurchin,  VII, 
184. 

-  Omnibus,  VI,  228. 

-  générale  des  produits  chimi- 
ques du  Midi,  IX,  589. 

-  des  salins  du  Midi,  II,  1241. 

-  des  salines  de  Sainte-Valdrée, 

III,  376. 

-  des  salins  de  Bagnas,  IH» 
1121. 

-  des  terrains  de  la  gare  deSaiiit- 
Ouen,  VII,  563. 

-  générale  des  tramways,  1,  lOW- 
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—  des  Traraways-Nord,  II,  715. 
^-  transatlantique  (navire  la  Loui- 
siane)^ 1,  H09. 

—  transatlantique,  VI,  379, 
Compétence  : 

—  (1)  Acte  administratif. — Voirie. 
—  Plans  d'alignement.  —  Pro- 
priétés riveraines.  —  Voies  pu- 
bliques nouvelles.  —  {Veuve  Ba- 
zile.)  —  Lorsqu'il  est  nécessaire 
d'interpréter  des  actes  de  Tauto- 
rite  administrative  produits  en 
justice,  l'autorité  judiciaire  doit 
surseoir  et  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  en  interprétation 
devant  l'autorité  administrative, 
mais  il  ne  saurait  en  être  de 
môme  lorsqu'il  s'agit  d'interpré- 
ter des  actes  d'intérêt  purement 
privé  et  de  gestion  civile,  quelle 
que  soit  la  forme  de  ces  actes, 
~  Quels  que  soient  les  effets 
des  plans  d'alignement  réguliè- 
rement approuvés  à  l'égard  des 
propriétés  riveraines  des  rues 
et  places  déjà  existantes,  au  point 
de  vue  de  l'incorporation  à  des 
voies  publiques  déjà  ouvertes 
des  parcelles  de  terrain  rive- 
raines non  bâties  destinées  à 
leur  élargissement,  ces  effets  ne 
sauraient  être  étendus  aux  nou- 
velles rues  et  places  à  ouvrir  et 
créer  d'après  ces  plans  (C.  de 
cass,),  I,  421. 

—  (2)  Acte  administratif.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Concession.  — 
{Commune  de  Saint-Césaire  et 
aiUres.)  —  Les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  contestations 
élevées  sur  l'exécution  d'un 
traité  par  lequel  une  compagnie 
concessionnaire  d'un  canal  s'est 
obligée  envers  une  commune 
à  fournir,  pour  les  besoins  de 
ses  habitants,  moyennant  une 


redevance  annuelle  et  certains 
avantages  déterminés,  une  quan- 
tité fixe  d'eau,  et  à  construire 
et  entretenir  à  ses  frais  les  ma- 
chines et  les  bâtiments  néces- 
saires pour  élever  et  contenir 
les  eaux  (C  de  cass,)^  III,  644. 

-  (3)  Compétence  judiciaire.  — 
Bac  communal.  —  Difficultés 
entre  la  commune  et  le  passeur. 

-  {Commune  de  MiribeL)  —  La 
juridiction  administrative  n*est 
pas  compétente  pour  connaître 
des  difficultés  soulevées  entre 
une  commune  et  l'adjudicataire 
du  service  d'un  bac  à  traille, 
destiné  à  relier  à  la  rive  des 
biens  communaux  situés  au  mi- 
lieu d'un  fleuve  (C.  d'Èt.),  IX, 
IM. 

-  (4)  Bornage,  —  Contestation 
sur  la  propriété.  —  (Sieur  Saul- 
nier,)  —  La  contestation  qui 
s'élève  sur  la  propriété  de  ter- 
rains contigus  dont  le  bornage 
est  demandé  fait  cesser  la  com- 
pétence du  juge  de  l'action  en 
bornage;  mais  le  tribunal  civil, 
saisi  de  l'appel  formé  contre 
une  sentence  rendue  en  cette 
matière  par  le  juge  de  paix,  ne 
doit  reconnaître  son  incompé- 
tence et  se  dessaisir  que  si  la 
contestation  est  sérieuse  et  fon- 
dée sur  des  titres  (C  de  ca^s.)y 
l,4i5. 

-  (5)  Cahier  des  charges  de 
4866.  —  Demande  de  résiliation 
pour  cause  d'augmentation  du 
sixième:  rejet  par  le  ministre. 
—  Recours  direct  au  Conseil 
d'État  non  recevable.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. --^  La  fin  de  non-recevoir 
n'était  pas  opposée  par  le  mi- 
nistre.  —  (Sieur  Perrot.)  —  (C. 
d*ÉL),  II,  1324. 
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CoupÈTEscE  {suUe): 

—  (6)  Cfission  amiable  d*un  terrain 
àrÉUt  pour  la  confection  d*ane 
roi!l<^.  —  Obligation  de  recons- 
truire un  mur  de  soutènement. 

—  Mode  d'exécution.  —  Conflit 
négatif.  —  Dépens  réservés.  — 
(Sieur  Balle  contre  VÉlat,)  — 
Un  particulier,  qui  a  fait  à  TÉ- 
tat  cession  amiable  d*une  par- 
celle pour  l'établissement  d'une 
route,  moyennant,  outre  le  prix 
stipulé,  rengagement  pris  par 
rÉtat  de  reconstruire  un  mur 
de  soutènement,  prétend  que 
Tadministration,  en  se  bornant 
à  construire  un  simple  placage, 
n'a  pas  exécuté  la  convention. 

—  C'est  à  l'autorité  judiciaire 
et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qu'il  appartient  de  décider  si  les 
travaux  faits  par  TÉtat  consti- 
tuent un  véritable  mur  de  sou- 
tènement, selon  le  sens  du  con- 
trat, et,  dans  le  casde  lanégative, 
de  condamner  l'État  à  les  démo- 
lir et  à  les  remplacer  par  un 
mur  de  soutènement.  —  La  so- 
lution de  ces  questions  dépend 
exclusivement  de  l'appréciation 
d'une  convention  de  droit  com- 
mun, et  les  travaux  à  exécuter 
en  vertu  de  cet  acte  ne  sau- 
raient avoir  le  caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Renvoi  des  par- 
ties devant  le  tribunal  civil.  — 
Dépens  réservés  pour  être  sta- 
tué en  fin  de  cause  (C.  d'Ét.)^ 
II,  834. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Passage 
à  niveau.  —  Travaux  publics. 

—  Dommages.  — (Sieur  Grand' 
pré.) — Les  tribun  aux  judiciaires 
sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  tendant  à 

.  faire  ordonner  qu'un  passage  à 
niveau  concédé  à  un  proprié- 1 


taire  riverain  sur  une  voie  fer- 
rée soit  ouvert  pendant  la  nuit 
comme  pendant  le  jour;  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule 
qu'appartient  le  droit  de  régle- 
menter le  mode  de  service  des 
chemins  de  cette  nature.  -—  L'a^ 
tion  en  dommage  formée  par 
un  riverain  pour  réparation  do 
préjudice  qu'il  prétend  lui  être 
causé  par  la  réglementation  d'un 
passage  à  niveau  établi  sur  od 
chemin  de  fer,  doit  être  portée 
devant  les  conseils  de  préfecture 
et  non  devant  le  tribunal  civil 
(C.  de  cass.),  III,  637. 
—  (8)  Chemin  de  fer.  —  Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 
—  Compétence.  —  Transport  de 
la  dynamite.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans^  de  Lyon, 
de  VOuest^  du  3îidi,  du  Nord  et 
de  VEst.)  —  Des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  recevables 
à  attaquer  directement  devant 
le  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoirs  un  règlement  ministé- 
riel qui  leur  prescrit  de  trans- 
porter la  dynamite  et  en  auto- 
rise le  transport  dans  les  trains 
militaires.  —  Mais  si  les  compa- 
gnies soutiennent  que  les  pres- 
criptions du  règlement  attaqué 
sont  contraires  à  leur  cahier  des 
charges,  la  question  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Décidé  que  le  règle- 
ment attaqué  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  et  ne  viole 
pas  l'ordonnance  du  15  noveoi- 
bre  4846.  —  D'une  part,  il  ap- 
partient au  ministredes  travaui 
publics  de  faire  des  règlements 
pour  déterminer  le  transport 
des  substances  explosibles.  .£n 
outret  les  trains  militaires  ne 
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doivent  pas  être  considérés 
comme  des  trains  de  voyageurs 
dans  le  sensdeTordonnancede 
1846,  article  21  (C.  d^ÉL),  III, 
852. 

-  (9)  €k)lonies  (Martinique).  — 
Cours  d'eau.  —  Règlement.  — 
Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif. —  Compétence.  —  Do- 
maine colonial.  — Autorisation 
de  plaider.  —  Pouvoirs  du  gou- 
verneur. —  Expertise.  —  {Sieur 
Rufz  de  Lavison  contre  la  colo- 
nie de  la  Martinique  et  le  sieur 
PrévoteaU'Duclary,)  —  L'or- 
donnance du  9  février  1827  n'a 
réservé  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  que  la  connaissance 
des  contestations  relatives  à  la 
jouissance  des  eaux  appartenant 
à  des  particuliers  et  à  Texercice 
des  droits  concédés.  En  consé- 
quence, s*il  n'est  justifié  d'au- 
cune concession  faite  par 
l'autorité  administrative  anté- 
rieurement à  cette  ordonnance, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil 
du  contentieux  se  déclare  com- 
pétent pour  déterminer  les 
droits  des  habitations  sur  les 
eaux  et  le  mode  de  jouissance 
à  imposer  à  l'effet  d'assurer  la 
marche  des  moulins.  —  Peu 
importe  l'existence  d'une  con- 
vention remontant  à  1730  et 
ayant  conféré  le  droit  de  cons- 
truire un  canal  conduisant  les 
eaux;  cette  convention  ne  peut 
faire  obstacle  au  droit  de  l'ad- 
ministration de  procéder  au 
règlement  des  eaux. —  Par  l'ef- 
fet de  l'ordonnance  du  17  août 
i825,  les  établissements  publics 
de  toute  nature  et  les  propriétés 
domaniales  ont  été  remis  en 
toute  propriété  aux  colonies.  — 
En  cas  d'urgence,  le  gouverneur 


est  autorisé  à  intenter  une  ac- 
tion au  nom  de  la  colonie  (art.  1, 
§  5,  du  sénatus-consulte  du 
4  juillet  1866.)  —  Dans  le  cas  où 
le  conseil  du  contentieux  recon^ 
naît  la  nécessité  d'une  expertise, 
il  doit  mettre  préalablement  les 
parties  en  demeure  de  s'enten- 
dre sur  le  choix  de  l'expert  [C. 
d'ÉL),  VI,  705. 

—  (10)  Communes.  —  Mairie  et 
presbytère.  —  Maire  condamné 
à  payer.  —  Réserve  do  l'action 
en  garantie  contre  la  commune. 
—  [Sieur  Chagrot  (Doubs).]  — 
Les  travaux  exécutés  par  un  en- 
trepreneur, sur  l'ordre  du  maire, 
avec  approbation  du  conseil 
municipal,  d'après  un  devis 
dressé  par  larchitecte,  —  à  la 
mairie  et  au  presbytère,  —  si- 
tué dans  la  commune,  et  où  est 
logé  le  desservant  de  deux  com- 
munes coparoîssiales,  n'ont-ils 
pas,  à  raison  de  leur  destination 
et  de  leur  objet,  le  caractère  de 
travaux  publics  communaux? 
Dès  lors,  n'est-ce  pas  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contestations  que 
peut  soulever  le  payement  de 
ces  travaux?  —  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  l'entrepreneur, 
qui  avait  d'abord  intenté  son 
action  en  payement  contre  la 
commune  et  contre  le  maire 
personnellement,  aurait  déclaré 
devant  l'autorité  judiciaire 
abandonner  l'instance  contre  la 
commune  et  se  borner  à  la 
suivre  contre  le  maire  si,  tout 
en  condamnant  le  maire  en  son 
nom  personnel,  le  tribunal  a  ad- 
mis le  recours  en  garantie  de 
ce  dernier  contre  les  communes 
(C.  d'Eu),  I,  896. 

—  (11)  Communes.  —  Travaux  de 
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Coupi^ENCE  (suite)  : 

viabilité  exécutés  par  ordre  du 
maire.  —  Demande  en  payement 
dirigée  contre  le  maire. — Action 
récursoire  contre  la  commune. 

—  (Sieur  Yalette,  contre  com- 
mune de  Lucenay-leZ'Aix,  cori' 
Jiit  de  la  Nièvre.)  —  Un  maire 

ayant  fait  exécuter  des  travaux 
dépavage  et  do  nivellement  sur 
une  place  publique  de  la  com- 
mune, est  actionné  en  payement 
par  Tentrepreneur  comme  étant 
«eul  responsable  envers  celui- 
.ci  d'une  dépense  non  approuvée 
par  le  conseil  municipal.  —  La 
demande  en  garantie  que  ce 
maire,  qui,  depuis  a  cessé  ses 
fonctions,  intente  contre  la  com- 
•mune,  rentre  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 

—  Celte  action  récursoire,  aussi 
bien  que  la  demande  originaire, 
-se  rattache  à  des  travaux  publics 
d'utilité  communale.  Vainement 
soutiendrait-on  que,  les  travaux 
n'ayant  pas  été  entrepris  régu- 
lièrement, c'est  en  vertu  des  rè- 
gles du  droit  commun  (arti- 
cles 555  et  4375  du  Code  civil) 
que  rinstance  en  garantie  est  di- 
rigée contre  la  commune  (C 
d'^^),  1,1274. 

—  (12)  Concession.  —  Société  ano- 
nyme. Police  des  ports.  — 
Droits  d'amarrage.  —  Contribu- 
tions indirectes.  —  Séparation 
des  pouvoirs.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Concession.  —  Impôts. 

—  (Sieurs  Labat  et  C\)  —  Le 
•soin  de  pourvoir  dans  les  ports 
au  bon  ordre  et  à  la  sécurité 
des  navires  rentre  dans  les  pou- 
voirs de  police  qui  appartien- 
nent à  l'administration  pu- 
blique. Bien  que  constituée  sous 
4a>  forme  anonyme,  la  compa- 


gnie concessionnaire,  chargée 
d'exécuter  des  travaux  destinés 
à  assurer  ce  résultat  et  subrogée 
aux  droits  de  l'État,  doit  être 
considérée  comme  une  entre^ 
prise  civile  à  raison  de  son  ob- 
jet, tant  qu'aucun  fait  ne  Ta 
transformée  en  société  com- 
merciale. En  conséquence,  les 
contestations  relatives  aux 
droits  des  concessionnaires  doi- 
vent être  portées  devant  la  juri- 
diction civile.  —  Le  droit  à  per- 
cevoir établi  dans  un  port  pour 
l'usage  des  bouées  damarrage 
ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  impôt  indirect,  lorsque  l'o- 
bligation pour  les  capitaines 
d'amarrer  leurs  navires  à  ces 
bouées  ne  résulte  pas  d'une  dis- 
position expresse  d'un  décret 
de  concession,  mais  n'est  que  la 
conséquence  d'ordres  reçus  des 
officiers  chargés  de  la  police  de 
ce  port;  en  conséquence  les 
contestations  relatives  à  la  per- 
ception de  ce  droit  rentrent  dans 
la  co  mpétcnce  du  droit  commun. 
11  n'appartient  pas  à  rautorité 
judiciaire  d'examiner  la  régula- 
rité d'une  concession  de  travaux 
publics  autorisant  la  perception 
de  certains  droits,  lorsque  ce 
décret  de  concession  n'établit  ni 
impôt  ni  taxe  obligatoire  (C.  de 
cass.)j  III,  1344. 

-  (13) Concession. — Modification. 

—  Refus  du  Ministre  d'accorder 
une  indemnité.  —  Recours  con- 
tentieux. —  Compétence.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord-Est,)  —  La  dépêche  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  refuse  à  une  compagnie 
concessionnaire  de  chemins  de 
fer  l'indemnité  qu'elle  réclame, 
à  raison  du. préjudice  que  loi 
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aurait  causé  une  loi  modifiant 
le  tracé  des  lignes  de  chemins 
de  fer  dont  elle  était  conces- 
sionnaire. n*est  pas  susceptible 
d'èlre  déférée  au  Conseil  d*Ëtat 
par  la  voie  contentieuse. — Cette 
lettre  ne  constitue  qu*une  pré- 
tention de  Tadministration,  elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  là 
compagnie   porte  sa  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture 
et  en  appel  devant  le  Conseil 
d*État  compétents,  en  vertu  de 
larticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll,  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés relatives  au  contrat  de 
concession  (C  (TÉt.),  IX,  745. 
—  (14;  Construction  d'un  pont  par 
un  particulier.  —  Chemin  vici- 
nal. —  Gestion    d'affaires.   — 
Demandeen  payement. — {Com- 
munes de  Plaisance,  de  Tasque 
et  de  Lasser  ode  contre  sieur  Cas- 
tagnon.)  —  Ce  n'est  pas  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appar- 
tientde  connaître  de  la  demande 
formée  par  le  propriétaire  d'une 
usine  contre  diverses  communes 
en  payement  des  travaux  de  re- 
construction, effectués  par  lui, 
d'un  pont  qui  sert  à  la  fois  à 
mettre  son  moulin  en  commu- 
nication avec  l'autre  côté  de  la 
rivière  et  à  relier  entre  eux  les 
deux  tronçons  d'un  chemin  vi- 
cinal. —  C'est  en  vain  que  les 
communes,  pour  soustraire  le 
litige  à  cette  juridiction,  préten- 
draient se  prévaloir  de  ce  que 
les  travaux  n'auraient  pas  été 
autorisés^  ni  entrepris  réguliè- 
rement. —  (L'inobservation  des 
formalités  ne  fait  pas  disparaître 
le  caractère  de  travail  public. 
D'ailleurs  le  litige  implique  l'ap- 
préciation de  r utilité  des  tra- 
vaux, qui  ne  peut  être  faite  que 

Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  série. 


par  l'autorité  administrative.) 
—  Décidé  d'après  les  circons- 
tances (bonne  foi  de  l'usinier, 
défaut  de  protestation  die  la  part 
des  communes,  état  de  vétusté 
du  pont)  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait,  à  bon  droit,  mis 
une  partie  de  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  (C  d'Ét,)^ 
H,  1372. 

—  (15)  Convention  entre  deux 
compagnies  concessionnaires  de 
transport  (Omnibus  et  Tram- 
ways). —  Compétence.  —  {Com- 
pagnie générale  des  Omnibus 
contre  compagnie  des  Tram- 
ways-Sud.) —  La  juridiction  ad- 
ministrative n'est  pas  compé- 
tente pour  connaître  d*un  litige 
existant  entre  la  Compagnie  des 
Omnibus  de  Paris  et  une  com- 
pagnie de  Tramways,  touchant 
le  sens  et  l'interprétation  d'une 
convention  privée,  conclue  entre 
elles  au  sujet  de  l'indemnité 
kilométrique  due  par  la  compa- 
gnie des  Tramways  et  la  compa- 
gnie des  Omnibus  (C.d'ÉL\  YI, 
228. 

—  (16)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Canal  d'irrigation.  — 
Travaux  à  exécuter.  —  Droits 
des  arrosants.  —  Obligation  du 
syndicat.  —  {Sieur  Serre  contre 
syndicat  des  Altères.)  —  L'action 
intentéepardes  arrosants  contre 
le  syndicat  d*un  canal  d'irriga- 
tion dont  les  travaux  ont  été 
déclarés  d'utilité  publique,  en 
vue  de  faire  condamner  ce  syn- 
dicat à  exécuter  tout  ouvrage 
ou  rigole  de  nature  à  leur  pro- 
curer Feau  nécessaire,  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an   VI  IL  —   Les  engagements 

—  LoiSf  etc.  {Tables).  27 
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Ck)MPéTENCR  (suite)  : 
pris  par  les  syndicats  de  ce  ca- 
nal ont  nécessairement  pour 
objet  rëxéculiori  de  travaux  pu- 
blics. —  Conflits.  —  Déclina- 
toire.  —  Chose  jugée.  —  Rece- 
vabilité.—  Dépens. —  Objection 
déduite,  contre  la  recevabilité 
du  déclinatoire,  de  ce  que  des 
jugements  antérieurs  passés  en 
force  de  chose  jugée  auraient 
déjà  prononcé  au  fond  sur  les 
engagements  réciproques  con- 
testés entre  les  mêmes  parties. 
—  Non  lieu  à  statuer  sur  cette 
question  de  recevabilité  du  dé- 
clinai oire  présenté  dans  le  pro- 
cès actuel,  par  le  motif  que, 
bien  que  liée  entre  les  mêmes 
parties  ayant  les  mômes  qua- 
lités, la  seconde  instance  diffère 
essentiellement  de  la  précédente 
par  son  objet  et  constitue  une 
demande  nouvelle;  il  ny  a 
donc  pas  chose  jugée.  —  Décli- 
natoire  rejeté  :  Préfet  condamné 
à  tort  aux  dépens.  {C.  d'ÉL), 
III,  844. 

—  (17)  Dégradation.  —  Chemin 
public.  —  Exception.  —  (Sieur 
Antoine  Thureau,)  —  Lorsqu'un 
individu,  poursuivi  pour  dégra- 
dation d'un  chemin  public,  pré- 
tend que  la  portion  de  terrain 
sur  laquelle  la  contravention 
aurait  été  commise  ne  fait  pas 
partie  de  ce  chemin,  le  juge  de 
simple  police estcompétent  pour 
ordonner  une  enquête  et  pour 
statuer  ensuite  sur  Fexception 
opposée  parle  prévenu.  Le  juge 
n*a  pas  à  apprécier  dans  ce  cas 
une  question  de  propriété,  mais 
seulement  à  rechercher  et  à  dé- 
clarer si  le  terrain  dont  s'agit 
dépend  ou  non  du  chemin  et 
conséquemment  si,  en  dehors 


de  toute  question  de  propriété, 
la  contravention  est  établie  |C. 
d'ÉL),  !,  628. 

—  (18)  Dommage. —Suppression 
d'un  chemin  au  droit  d'une  pro- 
priété. —  Accès  modifiés.  - 
Indemnité.  —  Compétence.  - 
Conflit  négatif.  —  (Sieur  Amm 
contre  commune  de  YarcannaS 

—  C'est  au  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  la  loi  de  pis- 
vi6se  an  VIII,  et  non  à  Taulorité 
judiciaire,  qu'il  appartient  de 
connattre  de  la  demande  en 
indemnité  ayant  pour  cau:^ela 
modiflcation  des  accès  d'une 
propriété,  résultant  du  déclas- 
sement d'un  chemin  vicinal  et 
de  l'aliénation  des  parcelles  d^ 
classées  (C.  d'ÉtJ),  I,  207. 

—  (19)  Dommages.  — FouillesDOD 

autorisées.  —  Compétence  ju- 
diciaire. — (Ministre  des  traxmi 
publics  contre  sieurs  Labat  et 
Claverie.)  —  Lorsque  des  fouilles 
ont  été  effectuées,  sans  autori- 
sation administrative,  dans  une 
propriété,  en  vue  d'un  travail 
public  (construction  d'un  che- 
min de  fer),  c*est  à  rautorité 
judiciaire  (et  non  au  conseil  de 
préfecture)  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations 
relatives  au  règlement  des  in- 
demnités (C.  d'ÉL)y  I,  ilOO. 

—  (20)  Dommages  causés  par  le 
déclassement  et  raliénatioo 
d'une  voie  publique.  —  Allon- 
gement de  parcours.  —  Tribu- 
nal des  conflits.  —  Procédure. 

—  Dépens.  —  {Sieur  Dor  contre 
Ville  de  Marseille.)  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture,  —  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  judiciaire, 

—  qu'il  appartient  de  connaître 
des  dommages pouvantrésulter, 
pour  une  propriété,  du  dédas- 
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«ement  et  de  Taliénation  d'une 
voie  publique  communale  (mo- 
dification des  accès,  allongement 
de  parcours).  —  Loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  £n 
matière  de  conflit  négatif,  il  y  a 
lieu  de  condamner  aux  dépens 
de  rinstance  en  conflit  la  partie 
qui,  devant  la  juridiction  fina- 
lement reconnue  compétente, 
avait  conclu  à  ce  que  celle-ci 
se  déclarât  incompétente  (C. 
dCÉL),  I,  4278. 

—  (21)  Dommage.  —  Usine  hy- 
draulique. —  Prise  d'eau  pour 
Talimentation  d'une  gare  de 
chemin  de  fer.  —  (Dame  Anna 
Mary  contre  chemins  de  fer  de 
V Ouest,)  Le  propriétaire  d'une 
usine,  actionné  devant  le  tribu- 
nal civil  par  son  locataire  à 
l'effet  d'obtenir  :  1*  une  réduc- 
tion de  loyer  à  raison  du  pré- 
judice résultant  pour  celui-ci 
de  la  prise  d'eau  opérée  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
dans  la  rivière  non  navigable 
qui  fait  mouvoir  l'usine  ;  2''  la 
suppression  de  cette  prise  d'eau, 
appelle  la  compagnie  en  garan- 
tie devant  le  môme  tribunal 
pour  voir  dire  qu'elle  devra 
faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  une  possession  paisible,  plus 
que  séculaire  et  fondée  sur 
justes  titres,  s'entendre  en  outre 
condamner  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens.  —  C'est 
à  rautorité  administrative,  dans 
l'espèce,  au  conseil  de  préfec- 
ture, —  et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, —  qu'il  appartient  de 
connaître  du  litige  entre  le  pro  • 
priétaire  de  l'usine  et  la  com- 
pagnie (C.  d:Ét.)y  II,  4227. 

^  (22)  Dommages.  —    Éboule- 


ment  de  la  rampe  d'un  pont  dé- 
pendant d'un  chemin  vicinal. 

—  Chute  d'une  voiture  dans 
une  rivière.  —  {Sieur  Jaullié 
contre  le  Préfet  de  r Hérault.) 

—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  d'une 
action  en  indemnité  ayant  pour 
cause  la  chute  d'une  voiture 
dans  une  rivière,  par  suite  de 
l'éboulement  d'une  rampe  d'ac- 
cès dépendant  d'un  chemin  vi- 
cinal alors  que  cette  action  se 
fonde  sur  le  vice  de  construc- 
tion et  le  défaut  de  solidité  du 
mur  de  soutènement  dudit  che- 
min, et  non  sur  le  défaut  d'en- 
tretien. —  Rejet  de  la  demande 
au  fond  par  le  motif  que  l'acci- 
dent est  uniquement  imputable 
à  l'imprudence  du  charretier 
conduisant  la  voiture  (C.  d^Ét), 
II,  4363. 

—  (23)  Dommages.— Inexécution 
de  travaux  prescrits  par  une 
décision  ministérielle. —  [Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d^Or- 
léans  à  Chatons  contre  commune 
de  Paron,) —  C'est  aux  conseils 
de  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaître  du  dommage  qu'une 
commune  prétend  résulter  pour 
elle  de  l'inexécution  de  travaux 
imposés  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  par  la  décision 
ministérielle  qui  a  autorisé  la 
déviation,  sous  certaines  con- 
ditions, de  chemins  ruraux  ren- 
contrés par  la  voie  ferrée.  — 
Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  de  faire  déterminer  le  sens 
ni  la  portée  soit  de  la  décision 
du  ministre,  soit  de  la  décision 
du  jury  d'expropriation  ayant 
Ûné  l'indemnité  due  à  la  com- 
mune (C.  d:Ét.),  III,  378. 

—  (24)  Dommages.  —  Retard  dans 
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Compétence  {suUe)  : 
Texécution  d*un  nivellement. — 
Raccordement  provisoire.  — 
Indemnité.  —  Nécessité  d'ex- 
pertise. —  {Demoiselle  Raiche 
contre  Ville  de  Paris.)  —  Com- 
pétence. —  Demande  d'indem- 
nité fondée,  non  sur  l'inobser- 
vation par  la  ville  des  conditions 
du  contrat  par  lequel  cette  ville 
avait  vendu  un  terrain  à  un 
tiers  pour  y  bâtir,  mais  bien 
sur  ce  que  ce  tiers  aurait 
été  entravé  dans  ses  projets  de 
construction  par  suite  de  l'état 
de  la  voie  publique  au-devant 
de  son  terrain  et  des  modifica- 
tions qui  y  auraient  été  appor* 
tées.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Expertise  préa- 
lable nécessaire  avant  de  statuer 
sur  l'exception  opposée  à  une 
demande  d'indemnité,  et  tirée 
de  ce  que  les  travaux  de  voirie 
seraient  antérieurs  à  l'acquisi- 
tion du  terrain  par  le  réclamant 
(C.  d'ÉL),  III,  985. 

—  (25)  Dommages.  —  Ouvrier 
tué.  —  Action  en  dommages- 
intérêts  contre  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  et  contre 
un  ouvrier.  —  Faute  ou  impru- 
dence. —  Absence  de  poursuites 
correclionnelles. — Conflit  élevé 
et  confirmé  en  ce  qui  touche  le 
conducteur.  —  (Héritiers  Mou- 
gin  contre  sieurs  Bardot  et  Mer- 
celât, ) —  Les  représentants  d'un 
ouvrier,  employé  en  régie  par 
Tadministration  et  tué  par  la 
chute  d'une  pierre  qu'un  ou- 
vrier a  laissé  tomber  sur  lui 
pendant  les  travaux  de  forage 
d'un  puits,  actionnent  en  dom- 
mages-intérêts cet  ouvrier  et  le 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées chargé  de  la  direction  des 


travaux.  —  Il  appartient  au 
conseil  de  préfecture,  —  à  Tex- 
clusion  de  l'autorité  judiciaire, 

—  de  connaître  de  cette  instance 
en  tant  que  dirigée  contre  le 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Les  travaux  au  cours 
desquels  s'est  produit  Taccideot 
sont  des  travaux  publics  (IV. 
des  conJlJ),  VI,  660. 

—  (26)  Dommages.  —  Chate  et 
blessure  attribuées  au  mauvais 
état  d'un  trottoir.  —  Action  ea 
dommages- intérêts  contre  la 
ville  de  Paris.  —  Conflit  con- 
firmé. — (Sieur  O.  Carroll  eonire 
Ville  de  Paris.)  —  La  ville  dt 
Paris  est  assignée  en  payeroeat 
d'une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  la  de- 
manderesse d'une  fracture  it 
la  jambe  produite  par  une  cfaate 
faite  sur  le  trottoir  d'une  rae 
de  Paris  et  qu'elle  attribue  aa 
mauvais  entretien  de  ce  trottoir. 

—  Cest  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, —  qu'il  appartient  de 
connaître  de  cette  instance.  — 
La  demande  se  rattache  par  un 
lien  indivisible  à  l'exécution  ou 
à  l'inexécution  de  travaux  pu- 
blics. —  Conflits.  —  Procédure. 
— Parties  intéressées.— Séance 
publique. — Observations  orales. 

—  La  partie  intéressée  dans 
l'instance  qui  a  donné  lieu  à  un 
conflit  d'attributions  peul-«He 
être  autorisée  à  présenter  elle- 
même,  et  sans  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État,  des 
observations  orales  à  la  barre 
du  tribunal  des  conflits?— Rés. 
afF.  en  fait  (IV.  des  confi.},  VI, 
663. 

—  (27)  Dommages.  —  Construc- 
tion d'un  chemin  de  fer.  —Ou- 
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vrier  blessé.  —  Dommages-inté- 
réls.  —  Action  dirigée  contre 
les  entrepreneurs  et  la  compa- 
gnie. —  Conflit  annulé.— (5t€ur 
Bordelier  contre  Sieur  Bridet  et 
chemin  de  fer  de  Lyon.)  Un  ou- 
vrier employé  par  des  entrepre- 
neurs ,  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  a  chargé  de 
Texécution  des  travaux  d*une 
voie  ferrée,  prétend  avoir  été 
victime  d'un  accident  grave  par 
la  faute  d'autres  ouvriers  on 
employés  de  ces  entrepreneurs  : 
il  actionne  en  dommages-inté- 
rêts lesdits  entrepreneurs  et  la 
compagnie  comme  civilement 
et  solidairement  responsables. 

—  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente, —  à  Texclusion  du  con- 
seil de  préfecture,  — pour  con- 
naître de  la  demande  aussi  bien 
à  regard  de  la  compagnie  qu'à 
l'égard  des  entrepreneurs  (C. 
d'Ê/.),  VI,  702. 

*-  (98)  Dommages.  Chemin  de 
fer.  —  Fumée  des  locomotives. 

—  (Compagnie  de  Paris^Lyon^ 
Méditerranée  contre  sieurs  Fer- 
réoly  Louison,  Vital  et  autres,) 

—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée 
par  des  fabricants  de  rubans,  à 
raison  du  préjudice  causé  à  leur 
industrie  par  la  fumée  des  lo- 
comotives d'un  chemin  de  fer. 

—  Le  dommage  causé  à  ces  fa- 
bricants est  de  nature  à  ouvrir 
droit  à  indemnité  (C.  d*Él.), 
VIH.  115.      . 

—  (29)  Droits  d'usage.  —  Com- 
munes. —  Délimitation  admi- 
nistrative.—  {Sieur  Tosiain.)  — 
Les  questions  de  propriété  ou 
<le  droits  d'usage  qui  s'agitent 
entre   les    particuliers   et   les 


communes  ou  leurs  sections 
sont  exclusivement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils. — 
Si  le  droit  de  délimitation  admi- 
nistrative des  communes  ou 
sections  de  communes  appar- 
tient à  l'administration  seule, 
cette  délimitation,  devant  être 
faite  principalement  dans  un 
intérêt  public  et  communal,  ne 
peut  modifier  les  droits  privés 
et  patrimoniaux  attribués  à  des 
communes  ou  hameaux  par 
d'anciens  titres,  ni  les  droits 
conférés  aux  habitants  de  ces 
communes  ou  hameaux.  D*où  il 
suit  que  la  délimitation  n'est 
pas  au  préalable  nécessaire  à 
remplir  avant  que  les  tribunaux 
puissent  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ou  d'usage 
soulevées  par  les  habitants  de 
ces  communes  ou  sections  (C 
de  cass.)^  I,  420. 

-  (30)  Éclairage  au  gaz.  —  Con- 
trats d'abonnement.  —  Conces- 
sion. —  Interprétation.  —  {Sieur 
Dovine  et  consorts.)  —  Bien  que 
les  polices  d'abonnement  sous- 
crites par  les  particuliers  avec 
une  société  d'éclairage  au  gaz 
se  rattachent,  par  leur  origine, 
au  traité  de  concession  passé 
entre  la  ville  et  la  compagnie 
pour  la  fourniture  à  faire  soit  à 
la  ville  elle-même,  soit  aux  ha- 
bitants, elles  constituent  un 
contrat  distinct,  d'ordre  civil  et 
d'intérêt  purement  privé.  Dès 
lors,  le  litige  qui  s'élève  sur 
l'exécution  de  ce  contrat,  par 
exemple  à  l'occasion  du  pouvoir 
éclairant  du  gaz,  doit  être  sou- 
mis aux  tribunaux  de  droit 
commun,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  interpréter  la  conven- 
tion par  l'autorité  administra- 
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GoMP^ENCE  {suite)  : 
tive  (C  de  cass.),  VI,  201. 

—  (31)  Expropriation.  —  Enga- 
gement pris  devant  le  jury.  — 
Inexécution.  —  Indemnité.  — 
Conflit  annulé.  —  {Sieur  Rives 
contre  VÉtat.) — Un  propriétaire 
soutient  que,devant  le  jury,  lors 
de  Texpropriation  d'une  par- 
celle de  terrain  pour  la  création 
d*un  chemin  de  fer,  l'Etat  s*est 
engagé  envers  lui  à  établir  un 
chemin  latéral  et  un  passage  à 
niveau  :  il  demande  l'exécution 
de  la  convention  ou  des  dom- 
mages- in térêls.  —  Le  préfet, 
loin  de  contester  cette  alléga- 
tion, discute  la  valeur  et  réten- 
due de  l'engagement  et  prétend 
que  rÉlat  s'y  est  conformé  en 
substituant  au  passage  à  niveau 
un  pont  au-dessus  de  la  voie 
ferrée.  —  C'est, à  1  autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  cons- 
tater l'existence  de  la  conven- 
tion, d'en  déterminer  le  sens  et 
la  portée,  ainsi  que  de  statuer 
sur  les  conséquences  de  l'inexé- 
cution. —  Conflits.  —  Déclina- 
toire  rejeté. —  Préfet  condamné 
aux  dépens  de  l'incident  (C 
â^ÉL),  IV,  137. 

—  (32)  Expropriation.  —  Engage- 
ments pris,  au  nom  de  l'Etat, 
par  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Inexécution.  — 
Action  en  responsabilité  contre 
rÉtat  et  le  conducteur.  —  In- 
compétence de  l'autorité  judi- 
ciaire en  ce  qui  touche  le  con- 
ducteur.—  Pas  de  fait  personnel. 
Conflit  confirmé.  —  (Sieur  Lai- 
massy^  contre  sieur  Hausser.)  — 
Un  particulier 'demande  à  l'Etat 
l'exécution  d'engagements  qui 
auraient  été  pris  envers  lui  de- 
vant le  jury,  lors  de  l'expro- 


priation de  son  moulin  pour  I» 
construction  d'un  canal,  etsoa- 
tient  qu'en  vertu  de  ces  conveih 
tiens  il  serait  resté  propriétaim 
du  canal  d^amener;  il  assignée 
la  fois  l'Etat  et  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  comme 
personnellement  responsable  de 
l'inexécution  desdîts  engage- 
ments, auxquels  il  aurait  pm 
part  en  qualité  de  délégué  spé- 
cial de  l'administration.  —  L'ao- 
torité  judiciaire  n'est  pas  com- 
pétente pour  statuer  sur  Taetioa 
en  tant  que  dirigée  contre  le 
conducteur.  —  Le  demandear 
ne  relève  aucun  fait  de  nature 
à  constituer  une  faute  person- 
nelle de  celui-ci  qui  n'a  figuré 
à  l'expropriation  que  comme 
agent  de  l'administration,  sous  le 
contrôle  et  sous  l'autorité  de  ses 
chefs  hiérarchiques  (C.  ^Ét]^ 
IV,  346. 
—  (33)  Extraction  de  matériaui. 

—  Conditions  imposées.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Légalité.  — 
[Sieur  Ménard.)  —  C'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  un  entrepre- 
neur a  pu  légalement  être 
autorisé  par  le  préfet  à  ouvrir 
une  nouvelle  carrière,  pour 
l'entretien  de  chemins  vicinaux 
et  communaux  et  d'une  route 
départementale,  dans  le  voisi- 
nage d'une  autre  carrière  déjà 
exploitée,  que  le  propriétaire 
soutient  être  suffisante  pour  les 
besoins  de  ces  divers  senices. 

—  Le  propriétaire  n'est  pas  re- 
cevable  à  déférer  au  Conseil 
d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  préfectoral  qui 
autorise  l'ouverture  de  cette 
carrière.  —  Cet  arrêté  ne  fail 
pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  423 


prîétaîre  soumette  ses  griefs  au 
conseil  de  préfecture  (C.  d*Éi,), 
U,  444. 

-  (34)  Marché  de  travaux  publics. 

-  Vidanges.  -—  Juridiction  ad- 
ministrative. —  {Préfet  de  la 
Seine.)  —  Un  contrat  passé 
entre  une  compagnie  et  une 
commune,  ayant  pour  objet 
principal  la  réception  et  la 
transformation  des  vidanges  de 
cette  commune,  constitue  un 
marché  de  travaux  publics  que 
la  juridiction  administrative 
peut  seule  apprécier  dans  toutes 
ses  conséquences  (C  de  Cass.), 
V,  289. 

-  (35)  Ouvrier  blessé.  —  Com- 
mune. —  Entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité. —  Division  de  com- 
pétence. —  Conflit  confirmé 
partiellement.  [Sieur  Bouhellier 
{Jura).]  —  Un  ouvrier,  blessé 
dans  une  manœuvre  de  wagons 
pleins  de  matériaux  destinés 
aux  remblais  d'un  abattoir  com- 
munal, intente  une  demande  en 
dommages-intérêts  :  !•  contre 
Tenlrepreneur,  auquel  il  repro- 
che de  ravoir  chargé  d'exécuter 
seul  un  travail  qui  aurait  exigé 
le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes ;  —  2*  contre  la  ville ,  qui 
aurait  remis  à  l'entrepreneur  un 
matériel  imparfait  et  aurait  né- 
gligé de  faire  surveiller  conve- 
nablement les  travaux.  —  Quelle 
est  l'aulorité  compétente  pour 
statuer  sur  cette  double  action? 
—  Décidé  que  l'autorité  admi- 
nistrative reste  compétente  en 
ce  qui  touche  l'action  dirigée 
contre  la  ville,  les  faits  imputés 
à  ses  agents  ne  présentant  pas 
un  caractère  délictueux  qui  soit 
de  nature  à  modifier  la  compé- 
tence   établie-  par    l'article  4.. 


L.  pluviôse  an  VIII.  —  Mais  dé- 
cidé que  l'appréciation  des  obli- 
gations de  l'entrepreneur  vis-a- 
vis de  l'ouvrier  qu'il  emploie  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  prévus 
par  cet  article  :  dès  lors,  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux 
de  déclarer  si  l'entrepreneur 
est  responsable  de  l'accident 
vis-à-vis  de  son  ouvrier  (C. 
d'^/.),  I,  923. 

-  (36)  Référé   administratif.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours au  Conseil  d'État.  —  Dé- 
cision interlocutoire.  —  Exper- 
tise.—  Adjonction  d'un  homme 
de.  l'art  aux  experts  des  parties. 
—  {Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Perrichont.)  —  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  une  demande  ten- 
dant à  faire  procéder  à  certaines 
constatations  préalablement  à 
toute  action,  ne  constitue  pas 
une  décision  préparatoire  non 
susceptible  d'être    déférée    en 
appel  au  Conseil  d'État  (l***  es- 
pèce). —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, compétent  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  au  dé- 
compte d'une   entreprise,   est, 
par  cela  même,  compétent  pour 
ordonner  qu'il    sera    procédé, 
d'urgence,    aux    constatations 
matérielles  de  fait  dont  la  vé- 
rification serait  ultérieurement 
impossible   (vérification  de   la 
nature    des   déblais    exécutés) 
(1"   espèce).  —  Mais  s'il  juge 
qu'une  vérification  de  cette  na- 
ture, eu  égard  à  l'avancement 
des  travaux,  ne  présenterait  pas 
un  avantage  suffisant,  il  peut 
rejeter  la  demande  de  référé 
(2»  espèce).  —  Le  conseil  n'a 
pas  pu,  sous  le  couvert  d'un  ré- 
féré,   ordonner   une  véritable 
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Ck)iipÉTENCE  {suite)  : 
expertise  et  prescrire  aux  ex- 
perts de  donner  leur  avis  sur 
toutes  les  difficultés  signalées 
éventuellement  par  le  deman- 
deur en  référé  (!'•  espèce).  — 
S*agissant  de  déblais,  le  conseil 
devant  se  borner  à  donner  aux 
hommes  de  l'art  désignés  ]a 
mission  de  constater  Tétat,  la 
structure,  la  nature  et  la  dureté 
des  terrains  rencontrés  dans 
lesdits  déblais  (2*  espèce).  —  Le 
conseil  de  préfecture,  auquel 
dans  les  cas  ordinaires  aucun 
mode  spécial  pour  la  nomina- 
tion des  hommes  de  Fart  n'est 
imposé,  peut  en  adjoindre  un 
désigné  par  lui  à  ceux  qui  doi- 
vent être  choisis  par  les  parties 
(2-  espèce)  (C.  d'E/.),  VI,  725. 

—  (37)  Référé  administratif.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  Recours  au  Conseil 
d'État.  —  Décision  interlocu- 
toire. —  Expertise.  —  Adjonc- 
tion d'un  homme  de  l'art  aux 
experts  des  parties.  —  (3ft- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Legrand.)  —  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  statuant 
sur  une  demande  tendant  à 
faire  procéder  à  certaines  cons- 
tatations préalablement  à  toute 
action,  ne  constitue  pas  une 
décision  préparatoire  non  sus- 
ceptible d'être  déférée  en  appel 
au  Conseil  d'État.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  compétent  pour 
ordonner  qu'il  sera  procédé 
d'urgence  aux  constatations  ma- 
térielles des  faits,  dont  la  véri- 
fication serait  ultérieurement 
impossible,  n'a  pu,  sous  le  cou- 
vert d'un  référé,  ordonner  une 
véritable  expertise,  et  prescrire 
aux  experts  de  donner  leur  avis 


sur  toutes  les  difficultés  signa- 
lées éventuellement  par  les  dé- 
fendeurs en  référé,  —  Le  coo- 
seil  de  préfecture,  auquel,  daas 
les  cas  ordinaires,  aucun  mode 
spécial  pour  la  nomination  des 
hommes  de  l'art  n'est  imposé, 
peut  en  adjoindre  un  désijoié 
par  lui  k  ceux  qui  doivent  être 
choisis  par  les  experts  (C.  <ÏÉt\ 
VIII,  611. 

-  (38)  Régime  des  eaux.  —  Droit 
de  propriété.  —  Servitude.  - 
(JSieur  Gamier  père.)  —  Si  l'ad- 
ministration a  seule  pouToir 
d'ordonner  la  suppression  ouïes 
modifications  réclamées  comme 
conséquence  d'une  atteinte  po^ 
tée  par  une  commune  à  l>ier- 
cice  des  droits  de  propriété  oa 
de  servitude  sur  les  eaux  d'un 
canal,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  des 
titres  invoqués  pour  établir  les 
droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tude (C.  de  Cass.),  Il,  1256. 

-  (39)  Compétence.  —  Souscrip- 
tion consentie  en  vue  du  rachat 
d'un  pont  à  péage.  —  Inexécu- 
tion des  conditions.  —  DemaDde 
en  nullité.  —  Conflit  confirme. 

-  Commandement  à  la  requête 
du  percepteur.  —  Demande  en 
nullité  pour  vice  de  forme.  - 
Compétence  judiciaire.  —  (5w«r 
Coielle  et  autres,)  —  Conflits.  -- 
Transaction  intervenue  sur  le 
litige.  —  Conflit  devenu  sans 
objet.  —  Non  lieu  à  statuer.  - 
C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande  dirigée  par  un  par- 
ticulier contre  une  commune  à 
Teffet  de  faire  déclarer  nulle  uoe 
souscription  par  lui  consentie 
pour  le  rachat  d'un  pont  à  péage 


ANALYSE    DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE    ALPHABETIQUE.    425 


.i% 


dépendant  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication.  — 
Cette  souscription  et  Taccepta- 
tien  qui  en  a  été  faite  par  le 
préfet  constituent  un  contrat 
ayant  pour  objet  Texécution 
d'un  travail  public.  —  Mais  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  ju- 
diciaire de  prononcer/ pour  vice 
de  forme,  la  nullité  d'un  com- 
mandement signifié  k  la  requête 
du  percepteur  en  vue  d'obtenir 
le  payement  de  ladite  souscrip- 
tion (C.  (TEL),  V,  182. 
-  (40)  Travaux  exécutés  à  une 
église  par  le  curé  de  la  paroisse, 
sans  autorisation  régulière.  — 
Demande  en  payement.  Carac- 
tère de  travaux  publics.  — 
Conflit  négatif.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Dcuque  contre  commune 
de  Lutilhous,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
coniiattre  de  la  demande  formée 
par  le  curé  d'une  paroisse  con- 
tre la  commune  en  payement  du 
prix  des  travaux  de  démolition 
et  de  reconstruction  opérés  par 
ses  soins  à  l'église  paroissiale 
pour  la  mettre  en  état  de  servir 
à  Texercice  du  culte.  —  Ces  tra- 
vaux ont  le  caractère  de  travaux 
publics: vainement  prétendrait- 
on  que  la  demande  se  fonde  sur 
les  règles  du  droit  commun  et 
sur  un  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  (arU  1375  C.  civ.)  ; 
l'obligation  de  la  commune  n'en 
demeure  pas  moins  subordon- 
née à  l'utilité  des  travaux,  dont 
la  vérification  n'appartient  qu'à 
Tadmintslration.  —  Dans  l'es- 
P^ce,  le  curé  affirmait  s'être 
chargé  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux du  consentement  des  ha- 
bitants et  sous  promesse  de 
remboursement    ultérieur.   — 


Dépens  de  l'instance  en  conflit 
négatif  mis  à  la  charge  de  celle 
des  parties  qui  succombera  en 
fin  de  cause  (C.  d'Ét,),  H,  184. 

—  (41)  Travaux  publics.  —  Etudes 
préalables.  —  Dérivation  de 
sources.  —  Travaux  prétendus 
déflnitfs.  —  Référé  judiciaire. — 
Nomination  d'experts.  —  In- 
compétence. —  Conflit  confirmé. 

—  (Sieur  Le  Merle  de  Beau/ond 
contre  ville  de  Lorient.)  —  Le 
juge  des  référés  n'est  compétent 
pour  statuer  par  provision  que 
dans  les  matières  où  le  tribu- 
nal civil  a  lui-même  compé- 
tence pour  statuer  sur  le  prin- 
cipal et  au  fond.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'un  particulier, 
dont  la  propriété  doit  être  tra- 
versée par  les  conduits  de  dé- 
rivation d'une  source,  prétend 
que  la  ville,  autorisée  par  ar- 
rêté préfectoral  à  entreprendre 
des  travaux  d'études,  a  excédé 
les  limites  de  cette  autorisation 
en  substituant  aux  opérations 
préparatoires  et  temporaires 
des  travaux  qui  constituent 
Texécution  définitive  du  projet, 

—  et  lorsque  la  ville  soutient 
que  les  opérations  par  elle  effec- 
tuées rentrent  dans  la  catégorie 
de  celles  que  le  préfet  a  autori- 
sées, c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  la  question  pré- 
judicielle d'interprétation  du 
sens  et  de  la  portée  de  l'arrêté 
préfectoral.  —  L'autorité  judi- 
ciaire n'a  donc  pu  conférer  à 
des  experts  une  mission  qui 
aurait  cette  interprétation  pour 
objet  (r.  des  con/I.),  IX,  755. 

—  (42)  Travaux  publics.  —Entre- 
preneurs. —  Responsabilité.  — 
Commune.  —  Fautes  de  l'entre- 
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GoMPÉTENGE  {luite)  : 

preneur.  —  {Faiilile  Caoallo  et 
autres,)  —  Les  tribunaux  civils 
sont  compétents,  à  l'exclusion 
des  tribunaux  administratifs, 
pour  connaître  des  demandes 
en  responsabilité  civile,  dirigées 
contre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  à  raison  des 
imprudences,  négligences,  et 
fautes  commises  par  les  prépo- 
sés et  ouvriers,  lorsque  ces 
fautes  ne  sont  pas  la  con- 
séquence directe  et  immédiate 
de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics dont  ceux-ci  sont  char- 
gés. —  11  en  est  aint^i  notam- 
ment lorsque  la  cause  du  dom- 
mage se  rattache  à  un  délit  : 
en  ce  cas,  peu  importe  qu*au- 
cune  poursuite  n'ait  été  exercée 
au  criminel;  cette  circonstance, 
ne  pouvant  changer  la  nature 
et  le  caractère  délictueux  de 
l'acte ,  doit  être  nécessairement 
sans  influence  sur  le  règlement 
de  la  compétence.  —  Bien  que 
les  travaux  publics,  exécutés 
par  une  commune,  aient  été 
donnés  en  adjudication  et  à 
marché,  celte  commune  peut 
néanmoins  être  déclarée  res- 
ponsable des  fautes  de  Tentre- 
preneur  et  des  préposés,  ou- 
vriers de  celui-ci ,  si  elle  a  re- 
connu un  droit  de  contrôle,  de 
surveillance,  de  direction  sur 
les  travaux,  les  chantiers,  les 
ouvriers,  et  des  pouvoirs  allant 
jusqu'à  lui  permettre  d'obliger 
l'entrepreneur  à  renvoyer  ses 
préposés  et  ouvriers  ;  en  ce  cas, 
les  tribunaux  ont  pu  dire  que 
l'entreprise  était,  quant  à  l'exé- 
cution des  travaux,  sous  la  dé- 
pendance de  la  commune,  l'en- 
trepreneur étant   un  véritable 


préposé  de  celle-ci  (C  de  CtuiX 
IX,  836. 

—  (43)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  Chemins  de  fer.  — 
Tunnel.  —  Sources  intercep- 
tées. —  Jugement  d'expropria- 
tion antérieur  au  dommage.  — 
(Sieurs  Thibon^  Chamboredmef 
autres  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyoït' 
Méditerranée.  )  —  Lorsqu'au 
cours  d'une  occupation  tempcK 
raire  d*un  terrain  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ooe 
source  qui  prenait  naissance  a 
a  été  tarie  et  qu'ultérieurenoeot 
l'expropriation  dudit  terrain  a 
été  prononcée,  les  propriétaires 
lésés  par  le  tarissement  de  celte 
source  devaient  réclamer  de- 
vant l'autorité  judiciaire  riQ- 
demnité  à  laquelle  ils  préten- 
daient avoir  droit  de  ce  chef; 
dès  lors  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  statuer 
sur  cette  demande  (C  d'Ét.), 
IX,  668. 

—  (44)  Travaux  publics.  —  Dettes 
de  rËtat.  —  Dommages.  —  Oc- 
cupation temporaire. —  (Mini^ 
tre  de  la  guerre  contre  sieur  Bé- 
raud. —  Le  conseil  de  préfecture 
ou  le  ministre  de  la  guerre  ne 
sont  pas  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  pu* 
un  propriétaire  contre  l'Etat,  a 
raison  de  dommages  causés  par 
Toccupation  temporaire  de  ^ 
terrains,  en  exécution  des  ordres 
du  génie  militaire,  pour  Tins- 
tallation  d'un  camp.  —  U  ^e 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de 
l'occupatiiin  pour  travaux  pu- 
blics, il  s'agit  d'un  quasi-coDtr»^- 
La  compétence   est  judiciaire 
(C.  d'Ét,),  IX,  688. 

—  (45)  Travaux  publics.  -  1>«- 
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compte.  —  Génie.  —  Gonstruc* 
tion  de  baraquements.  —  Re- 
cours contentieux  et  excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Rouard.)  — 
La  décision  par  laquelle  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  refuse  d'al- 
louer à  un  entrepreneur  Tin- 
demnité   à  laquelle  il  prétend 
avoir  droite  à  raison  de  la  dé- 
térioration et  de  la  perte  de  son 
matériel,  survenues  entre  Tar- 
rêté  qui  condamnait  TEtat  a  le 
reprendre  et  la  décision  infir- 
mative  du  Gonseil  d'État  n'est 
pas  susceptible  d'être    déférée 
directement  au  Gonseil  d'État. 
—  Le  litige  n'est  qu'un  incident 
dudit  règlement,  le  conseil  de 
préfecture  est  seul  compétent, 
sauf  appel  au   Gonseil  d'État. 
(C.  d'É/.),  X,  59. 
—  (46)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Payement.  —  Gédant 
et  cession  naine.  —  {Sieur  Obré- 
Debout  con tre  commune  de  Brorm- 
bos,)  —  Est-ce  au   conseil  de 
préfecture   qu'il  appartient  de 
statuer    sur   une    contestation 
existant  entre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  ou  son  con- 
cessionnaire et  une  commune 
relativement  au  payement  du 
solde  de  l'entreprise,  alors  même 
que  ladite  contestation  soulève- 
rait la  question  de  savoir  si  la 
commune  est  responsable   du 
détournement  par  son  percep- 
teur d'un  mandat  délivré  par  le 
naaire  à  l'entrepreneur?  —  Au 
fond,  la  commune  est  déclarée 
responsable.  —  (Recours  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Oise,  du  2  août  1878, 
rejetant  la  demande  en  payement 
de  1.1 64', 9 4,  formée  contre  la 
commune  de  Brombos.  —  Le 
transport  consenti   au    requé- 


rant par  le  sieur  Paupy,  entre- 
preneur, a  été  régulièrement 
signifiée  k  cette  commune  et 
au  receveur  municipal;  il  a 
ainsi  touché  trois  annuités  de 
800  francs  chacune,  et  restait 
créancier,  au  !••■  janvier  1875, 
d'une  somme  de  1.154S94,  qui 
devait  être  exigible,  avec  les 
intérêts,  seulement  en  1877;  à 
ce  moment,  il  en  demanda  le 
payement,  qui  fut  refusé  par  le 
maire,  par  le  motif  qu'il  l'avait 
antérieurement  mandatée  et 
qu'elle  figurait  en  dépense  au 
compte  de  la  commune;  mais 
ce  fait  était  le  résultat  de  fraudes 
commises  parle  receveur  mu- 
nicipal dont  la  commune  doit 
être  responsable  :  les  mentions 
portées  au  budget  des  commu- 
nes ne  peuvent  leur  créer  un 
titre,  ni  prévaloir  contre  les  rè- 
gles du  droit  civil,  qui  n'admet- 
tent la  libération  que  quand  il 
y  a  payement,  et  spécialement, 
au  cas  de  cession  d'une  créance, 
exigent  que  le  payement  soit 
fait  entre  les  mains  du  cession- 
naire,  quand  il  a  signifié  la  ces- 
sion.) (C.  d'Ét.),  1,  930. 

-  (47)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Rues  et  places.  — 
Dommages.  —  Refus  d'autori- 
sation de  construire.  —  Ville 
de  Pamiers  contre  époux  Galy,) 

—  Lorsqu'un  maire,  en  vue  do 
ménager  les  intérêts  de  la  com- 
mune, refuse  à  un  propriétaire 
l'autorisation  de  bâtir  sur  un 
terrain  dont  l'expropriation  est 
projetée  pour  l'élargissement 
d'une  place  publique,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  le  pro- 
priétaire à  raison  de  ce  refus. 
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COMPÉTBNGE  {sutté)  l 

—  Appréciation  de  Tindemnité. 
(C.d:ÉL),\,  917. 
—  (48)  Voirie.  —  Travaux. — Juge 
de  simple  police.  —  Voie  pu- 
blique. —  Travaux.  —  Procès- 
verbal  retiré  par  le  ministère 
public.  —  Chose  jugée.  —  Juge 
de  simple  police.  —  Question 
préjudicielle.     —     Sursis.     — 
{Dame  veuve  Bordenave).  —  Le 
juge  de  simple  police  qui  re- 
connaît que  la  voie  sur  laquelle 
des  travaux  ont  été  opérés  est 
le   prolongement  d*une    route 
nationale  et  appartient  au  do* 
maine  de  la  grande  voirie  doit 
«e  déclarer  incompétent   pour 
connaître    des    contraventions 
qui  ont  pu  y  être  commises  :  il 
ne  peut,  dès  lors,  ni  condamner 
ni  relaxer  le  prévenu.  —  Lors- 
que des  travaux  effectués  à  une 
maison  sise  sur  la  voie  publique 
ont  été  l'objet  de  deux  procès- 
verl^ux  dressés  à  deux  dates 
différentes  et  confondus  dans  la 
même  instance,  le  ministère  pu- 
blic qui,  devant  le  juge  de  po- 
lice ,  déclare  retirer  le  premier 
de  ces  procès-verbaux,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  droit  de  pour- 
suivre ultérieurement  la  pré- 
vention qui  en  résulte.  —  Si 
donc,  à  la  suite  du  jugement 
rendu  sur  Tautre  procès-verbal, 
le  ministère  publique  invoque 
contre  le  prévenu,   poursuivi 
une  seconde  fois  pour  de  nou- 
veaux travaux,  le  procès-verbal 
qu'il  avait  précédemment  aban- 
donné, le  juge  de  police  ne  peut 
prononcer  le  relaxe  par  le  motif 
qu'il  y  a  chose  jugée,  et  que, 
dès  lors,  Taction  publique  est 
éteinte.  —  Le  juge  de  police  qui 


surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
lautoriié  compétente  ait  appié- 
cié  le  caractère  des  travaux  faits 
par  le  prévenu  doit,  à  peine  de 
nullité,  fixer  la  durée  du  sursis 
conformément  à  l'article  18  da 
Code  forestier  (C.  de  cats.), 
I,  641. 

—  (49;  Voirie.  —  Chemin  vicinil. 

—  Travaux  en  saillie.  —  Com- 
pétence du  juge  de  simple  po- 
lice. —  {Sieurs  Damiens  et  Bû- 
cher.) —  En  matière  vicinale, il 
n'appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  la  répara- 
tion des  dommages  occasionnés 
aux  chemins  vicinaux  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'usurpatioDOtt 
d'anticipation  commise  sur  les- 
dits  chemins.  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  le  tribunal  de  simple 
police  est  compétent  pour  pres- 
crire la  réparation  des  domma- 
ges, de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  résultant  des  contraven- 
tions régulièrement  constatées. 

—  En  conséquence,  le  juge  de 
simple  police  ne  peut,  en  pro- 
nonçant une  condamnation  eo 
raison  de  l'exécution  de  travaux 
faits,  sans  autorisation,  au  mur 
de  face  d'une  maison  et  en  sail- 
lie sur  un  chemia  vicinal,  re- 
fuser d'ordonner  la  démolilioo 
desdits  travaux  (G.  de  cass.], 
h  657. 

—  (50)  Voirie  (Grande).— Avaries 

à  un  bateau  dragueur  et  à  un 
bateau  pompeur.  —  Minislrt 
des  travaux  publics  contre 
wur  Meikle,  navire  HoUyerda.) 

—  Les  dommages  causés  à  uo 
bateau  dragueur  et  à  un  bateau 
pompeur  stationnés  dans  le 
chenal  d'un  port  ne  constituent 
pas  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  il  appartient  au  cou- 
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seil  de  préfecture  de  connaître. 

—  Ces  bateaux  ne  sauraient  être 
considérés  comme  faisant  partie 
des  ouvrages  du  port.  —  Lors- 
que le  règlement  d'un  port  exige 
que  les  bateaux  entrant  soient 
munis  d'ancres  ou  d*amarrcs ,  il 
n'y  a  contravention  que  s'il  est 
constaté  qu*un  navire  n'a  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  engins 
(C.  d*Éi.),  1,  i082. 

—  (511  Voirie  (Grande).  —  Cheniin 
de  fer.  —  Concession.  —  Fixa- 
tion de  la  date  de  l'expiration. 

—  Minisire.  —  Décision.  —  Re- 
cours. —  Recevabilité.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord-EsL)  —  La  dépêche  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics,  ea  réponse  à  une  de- 
mande de  la  compagnie,  fixe  la 
date  de  l'expiration  de  la  con- 
cession d'une  ligne  du  réseau  de 
celle-ci  n*est  pas  susceptible 
d'être  déférée  directement  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Celte  dépêche  ne 
constitue  qu'une  prétention  et 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  porte  sa  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  statuer,  sauf 
appel  au  Conseil  d'État,  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur 
Tapplication  du  cahier  des  char- 
ges (C.d'^^). 

—  Voir  Action  possessoire.  Che- 
mins vicinaux,  Concession,  Con- 
flits, Cours  d'eau,  Décompte, 
Dettes  de  l'État,  Dommages, 
Privilèges- 

CoMPiÈGNE  (Ville  de),  VI,  457. 
Comptabilité  : 

—  Payement  du  solde  des  entre- 
prises. —  Clauses  à  introduire 
dans  les  devis,  I,  303  (Cire).  — 
Frais  de   tournées   des    ingé- 


nieurs, I,  750  (Cire).  —  Dé- 
penses efl^ectuées  dans  chaque 
service  d'ingénieur  sur  les  cha- 
pitres de  personnel.  —  Produc- 
tion d'un  état  nominatif,  I,  672 
(Cire). 

—  Contrôle  des  dépenses  de  per- 
sonnel. Extension  à  la  2«  et  à 
la  3*  section  du  budget  des  dis- 
positions de  la  circulaire  du 
8  décembre  1848.  Nouvelle  for- 
mule, I,  664  (Cire).  —  Alloca- 
tions accessoires.  —  Conduc- 
teurs et  employés  secondaires 
des  ponts  et  chaussées,  I,  979 
(Cire). 

—  Nomination  de  la  commission 
chargée  de  préparer  le  travail 
de  révision  du  décret  du  31  mai 
1862  et  des  règlements  ministé- 
riels &  l'appui.  II,  931. 

—  Baux  d'entretien  durant  plu- 
sieurs années.  Timbre  du  bor- 
dereau des  prix,  If,  221. 

—  Application  de  l'article  88  du 
règlement  du  16  septembre  1843. 
Réquisitions  de  passer  outre  au 
payement  des  mandats,  H,  514. 

—  Instruction  en  vue  de  la  dé- 
chéance quinquennale.  Créan- 
ces d'exercices  clos,  II,  999. 

—  Modifications  apportées  au  rè- 
glement du  31  mai  1862,  Ilf, 
539. 

—  Situations  définitives  des  cré- 
dits et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1884.  —  Créances  des  exer- 
cices clos  du  budget  des  res- 
sources extraordinaires  (Circ.)^ 
V,  294. 

—  Versements  aux  caisses  d'épar- 
gne de  retenues,  exercées  sur 
les    salaires    des    cantonniers 

.(Ctrc.),V,692.  Erratum,  V,  720. 

—  Des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  (Cire),  VIII,  37;  État  no- 
minatif et  récapitulatif  des  frais 
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Comptabilité  (suite)  : 
de  tournées  des  ingénieurs,  des 
heures  supplémentaires  et  des 
frais  de  découchers  et  de  dé- 
placements alloués  aux  divers 
agents  (Cire),  VII f,  197. 

Concessions  : 

—  (4)  Cahier  des  charges.  —  In- 
terprétation. —  Dépèche  minis- 
térielle. —  Recours  non  rece- 
vable.  —  (Chambre  de  commerce 
de  Brest,)  —  Le  concessionnaire 
d'une  entreprise  de  décharge- 
ment, dans  un  port,  n'est  pas 
recevablc  à  déférer  directement 
au  Conseil  d'État  une  dépêche, 
par  laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  adresse  au  préfet 
des  instructions  au  sujet  de  l'in- 

'  terprétation  qu'il  entend  donner 
à  un  article  du  cahier  des 
charges  de  la  concession.  — 
Cette  lettre  ne  constitue  pas 
une  décision  (C.  d'Ét.)^  V,  63. 

—  (2)  Colonies  (Martinique).  — 
Concession  d'eau.  —  Opposi- 
tion. —  Procédure.  —  (Sieurs 
Marry  et  Dujon  contre  sieurs 
Faure  frères  et  Eustache.)  —  La 
décision  par  laquelle  le  conseil 
privé  de  la  Martinique,  en  reje- 
tant l'opposition  formée  par  un 
usinier  à  une  demande  en  con- 
cession d'eau  présentée  par 
d'autres  usiniers,  autorise  ceux- 
ci  à  établir  une  prise  d'eau  et 
déclare  n'y  avoir  lieu,  quant  à 
présent,  à  statuer  sur  la  de- 
mande en  règlement  d'eau,  n'est 
pas  susceptible  de  recours  con- 
tentieux. —  Elle  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  que  les  oppo- 
sants prétendent  avoir.  —  Pro- 
cédure. —  L'arrêté  du  conseil 
privé  constitué  en  conseil  du 
contentieux  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  mention,  des  conclu- 


sions du  ministère  publie  (C. 
d'Èt)y  I,  1073. 

—  (3)  Concession  à  une  ville.  — 
Débiais  du  mur  faisant  partie 
de  l'étang  de  Thau,  à  charge  de 
certains  travaux.  —  Rétroces- 
sion à  une  compagnie  des  tra- 
vaux commencée  :  effondremeot 
de  murs  :  demande  en  résilii- 
tion  :  rejet  :  la  compagnie  se 
pouvait  ignorer  la  condition 
d'élasticité  des  murs  construits 
par  la  ville  et  en  avait  accepté 
les  risques.  —  (Société  du  no»- 
veau  port  de  Jhtèze  contre  la  Ville 
de  Mèxe.)  (C.  d'Éf.),  V,  2i3> 

—  (4)  Concession  d'un  canal.  — 
Caractère  de  travail  public.  — 
Déchéance  prononcée.  —  Com- 
pétence. —  (Compagnie  no/to- 
nale  des  canaux  agricoles.)  — 
Les  travaux  nécessaires  à  Fexé- 
cution  d'un  canal  déclaré  d'uti- 
lité publique  ont  le  caractère  de 
travaux  publics.  —  Dès  lors  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  l'exécution  ou  l'interpréta- 
tion des  clauses  de  la  concession 
étant  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture,   le   concessionoaire 
n'est  pas  recevable  à  critiquer 
directement  devant  le  Conseil 
d'État  la  décision  ministérielle 
qui  prononce  la  déchéance  par 
application  du  cahier  des  charges 
(C.  d'Ét.),  V,  663. 

—  (5)  Concession  d'ead.  —  Rues 
et  places.  —  Routes  nationales 
et  départementales. — Droits  de 
la  commune  et  de  TËtat.  - 
Garantie.  —  Procédure. — (Co«- 
pagnie  générale  des  eaux  et  ville 
de  Paris  contre  Compagnie  des 
eaux  de  la  banlieue  et  ville  de 
Courbecoie.) — Si  les  communes, 
pour  assurer  le  service  d'une 
distribution  d'eau  sur  leur  ter- 
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ri  toîre,  peuvent  concéder  le  droit 
exclusif  de  poser  des  conduites 
sous  le  sol  des  voies  qui  leur 
appartiennent,  Tautorité  dépar- 
tementale a  seule  le  droit  d*au- 
toriser  rétablissement  de  con- 
duites sous  le   sol    des   voies 
départementales  et  nationales.  - 
En  conséquence,  le  concession- 
naire d'une  distribution  d'eau 
dans  une  commune  D*est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  la  distri- 
bution faite  par  un  autre  con- 
cessionnaire aux  riverains  des 
voies  nationales  et  départemen- 
tales, alors  que  celui-ci  a  été 
dûment  autorisé  par  Tautorité 
compétente  à  placer  des  tuyaux 
de  conduite.*^  sous  le  sol  de  ces 
voies.  —   La  commune,  qui  a 
été  condamnée  comme  garante 
devant  le  conseil  de  préfecture 
et  qui  a  laissé  passer  le  délai  du 
pourvoi,    peut-elle   néanmoins 
demander  l'annulation  delà  dé- 
cision en  se  joignant  au  recours 
du  garanti  qui  a  été  exercé  dans 
ce   délai?   —   Non    résolu.   — 
Décidé,  dans  l'espèce,  que,  la 
matière  étant  indivisible,  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué  sur 
le  recours  du  garanti  a  pour 
conséquence    de    décharger  le 
garant  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  (C.  d'ÉL)^  HI, 
799. 
—  (6)  Concession  gratuite  d'eau 
dans  la  ville  d'Alger.  —  Arrêté 
du  ministre  de  la  guerre.  —  In- 
terprétation sur  renvoi  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Décision  du 
gouverneur  général  ;  appropria- 
tion par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur en  cours  d'instance»  — 
Recours    recevable.   —    {Ville 
d^ Alger  contre  VÉtat  et  la  Comr 
pagnie  de  Paris-Lyonriiédiler^ 


ranée,)  —  Interprétation  d'un 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
ayant  déclaré  que  la  propriété 
des  aqueducs  à  Alger  étant  jus- 
qu'à présent  attribuée  à  l'État, 
l'eau  nécessaire  aux  établisse- 
ments nationaux  continuerait  à 
leur  être  concédée  gratuitemenL 
—  La  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  le  chemin  de  fer 
dont  elle  est  concessionnaire 
est  au  nombre  des  établisse- 
ments nationaux  dans  le  sens 
dudit  arrêté.  —  Cet  arrêté  n'a 
eu  pour  but  d'exempter  de  la 
taxe  que  les  établissements  ap- 
partenant à  l'État  ou  affectés  à 
un  de  ses  services.  —  Une  déci- 
sion du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  intervenue  pour 
l'application  d'un  arrêté  minis- 
tériel concernant  la  distribution 
des  eaux  à  Alger,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déférée  directe- 
ment au  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse.  —  Mais  le 
minisire  de  l'intérieur  ayant 
conclu,  dans  ses  observations 
sur  le  pourvoi,  au  maintien  de 
la  décision  attaquée,  le  Conseil 
statue  au  fond  sur  l'interpréta- 
tion donnée  par  ce  ipinistre  à 
l'arrêté  dont  le  sens  est  con- 
testé. Lorsqu'une  seule  question 
a  été  renvoyée  par  l'autorité  ju- 
diciaire à  l'examen  préalable  de 
l'autorité  administrative  com- 
pétente, les  parties  ne  sont  pas 
recevables  à  soumettre  au  Con- 
seil d'État,  par  la  voie  conten- 
tieuse, des  décisions  adminis- 
tratives étrangères  à  l'objet  du 
renvoi  (C.  <i'£/.),  Il,  1367. 
-  (7)  Domaine  de  l'État.  —  Do- 
maine public.  —  Concession  de 
rUe  de  Chau3ey  par  arrêt  du 
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Concession  (suite)  : 
Conseil  d'État  du  roL  —  Inter- 
prétation sur  renvoi  du  tribunal 
des  conflits.  —  Compétence.  — 
Rivages  de  la  mer.  —  Droit  au 
varech.  —  {Ministre  de  la  ma- 
rine et  sieurs  Lecardonnel  et 
autres  contre  la  dame  Hédoin 
et   la  demoiselle  Harasse,)  — 
Interprétation.  -^  Compétence. 
—  Le  Conseil  d'État  est  compé- 
tent pour  fixer  le  sens,  et  don- 
ner l'interprétation  des  arrêts 
de  concession  émanant  de  Tan- 
cien  Conseil  d'État  du  roi.  — 
Procédure.  —  Recevabilité.  — 
Qualité  pour  agir.  —  Lorsque 
le  tribunal  des  conflits  a  con- 
firmé le  conflit  élevé  dans  une 
instance  civile,  à  l'effet  de  re- 
vendiquer pour  Tautorilé  admi- 
nistrative le  droit  d'interpréter 
un  arrêt  du  Conseil  antérieur  à 
i790,  Tune  des  parties  en  cause 
peut  saisir  directement  le  Con- 
seil d'État  de  cette  interpréta- 
tion. —  Mais,  si  l'État  n'a  pas 
été  en  cause  dans  l'instance  ci- 
vile, le  ministre  (dans  l'espèce, 
le  ministre  de  la  marine  comme 
représentant  des  gens  de  mer), 
n'est  pas  recevable  à  demander 
cette  demande  d'interprétation. 
—  Interprétation  de   l'acte  de 
concession.  —  Les  rivages  de  la 
mer  faisant  partie  du  domaine 
public   inaliénable   et  impres- 
criptible,   l'arrêt    du    Conseil 
d'Etat  du  28  juillet  1772,  qui  a 
concédé  à  un  particulier  l'ar- 
chipel de  Chausey,  n'a  pu  com- 
prendre dans  la  concession  la 
propriété  des  rivages  de  ces  îles 
(C.d.ÉO,  1V,983. 
—  Votr  Travaux  publics,  Cham- 
bres de  commerce,  Chemins  de 
fer,  Cours  d'eau,  Cours  d'eau 


(Cire),  Compétence,  Ëdairage 
au  gaz,  Ponts  à  péage. 

Concours  :  Candidat  classé  le  pre- 
mier par  le  jury,  évincé  par  U 
ville.  —  Travaux  publics.  — 
Commune.  —  Kiosquebuvetle. 
—  (Sieur  ChatKMX  contre  rnUe 
de  Toulouse.) —  Ix)rsqu'unjunr, 
chargé  de  statuer  sur  les  résolu 
tatsd*un  concours  pour  lacoos- 
tructîon  d'un  kiosque- buvette 
sur  une  place,  a  donné  la  pré- 
férence à  un  projet  ne  réunis^ 
sant  pas  les  conditions  pres- 
crites, la  décision  du  jury  ne 
lie  pas  la  ville  pour  le  compte 
de  laquelle  l'édifice  doit  être 
construit  (C.  d'ÉL),  IX,  718. 

Conducteur  adjoint  des  poots  et 
chaussées.  Yoir  Personnel  cl 
commis  des  ponts  et  chaussées. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Leur  admission  en  qua- 
lité d'élève  externe  à  l'EeoIe 
des  ponts  et  chaussées,  I,  671 
(Cire). 

—  et  employés  des  ponts  et  cbaus- 
spes  et  gardes -raines  (Cire), 
Vin,  127. 

—  Voir  Personnel  ;  X,  240,  327, 
336  (Cire). 

Conduite  d'eau.  —  Communes.  - 
Accidents  postérieurs  à  la  lé* 
ceplion  définitive.  —  Défaut 
d'entretien.  —  Responsabilité. 

—  (Commune  de  Saint- Loup- 
sur -Semouse  contre  héritiers 
Grandmougin  et  le  sieur  Zelk] 

—  Tuyaux  ayant  subi  les 
épreuves  réglementaires  avant 
la  réception  définitive.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et 
de  l'architecte  non  engagée  pv 
suite  des  accidents  survenus  à 
la  canalisation  et  dus  au  défaut 
d'entretien  et  de  surveillance  de 
la  commune.  —  Procédure.  ^ 
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Mémoire  injurieux.  —  Le  Con- 
seil d*État  est  compétent  pour 
prononcer  en  appel  la  suppres- 
sion d*un  mémoire  injurieux 
produit  par  une  partie  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  que  ce 
tribunal  a  refusé  d'ordonner. 
—  Dans  l'espèce,  non-lieu  à  sup- 
pression, la  commune  ayant 
désavoué  ce  mémoire.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des  intérêts  (C. 
d'ÉL),  VIT,  237. 

Conférences  mixtes.  —  Interven- 
tion des  ingénieurs  ordinaires 
et  des  ingénieurs  en  chef  des 
Mines  pour  Tinstruction  des 
affaires  mixtes  (Cire),  V,  233. 

Conflits  : 

—  (1)  Application  de  la  règle 
d'après  laquelle  le  conflit  peut 
être  élevé  tant  qu'il  n'a  été 
i^ndu  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ni  arrêt  définitif,  ni  ju- 
gement acquiescé.  —  {Sieur 
Sauze  contre  chemin  de  fer  de 
Lyon,)  —  Lorsque,  par  un  pre- 
mier arrêt  suivi  d'un  conflit  qui 
a  été  annulé  pour  vice  dé  forme, 
une  Cour  d'appel  s'est  bornée  à 
déclarer  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  lorsque,  par 
un  second  arrêt,  la  même  Cour, 
en  affirmant  de  rechef  cette 
compétence,  a  renvoyé  la  cause 
et  les  parties,  pour  être  statué 
au  fond,  devant  le  tribunal  com- 
posé de  magistrats  autres  que 
<!eux  qui  avaient  concouru  au 
premier  jugement,  le  préfet  peut 
après  un  nouveau  déclinatoire, 
élever  le  conflit  devant  le  tribu- 
nal. —  Travaux  publics.  — 
Compétence.  —  Dommage  aux 
usines.  —  Prises  d'eau  autori- 
sées pour  le  service  d'une  gare 
^e  chemins  de  fer.  —  Limites 
ûe  l'autorisation  dépassées.  — 
anales  des  P,  et  Ch.,  6*  siBiE. 


Compétence  judiciaire.  —  C'est 
à  l'autorité  judiciaire,  et  non  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  des  usi- 
niers contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  raison  du 
préjudice  qu'ils  prétendent  leur 
être  causé  par  celle-ci  au  moyen 
du  détournement  des  eaux 
efi*ectué  en  dehors  des  condi- 
tions de  temps  et  de  quantités 
fixées  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  autorisé  la  compagnie  à 
prendre  les  eaux.  —  Mais,  si  les 
usiniers  soutiennent  que  la 
compagnie  n'a  pas  le  droit  d'em- 
ployer  l'eau  soit  à  l'arrosage  des 
squares  de  la  gare,  soit  au  net- 
toyage des  urinoirs,  et  si  elle 
réclame  l'établissement  d'une 
échelle  de  proportion  sur  les  pa- 
rois des  réservoirs,  n'est-ce  pas 
à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  de  ces 
divers  chefs  de  demande?  — 
Cette  question  ayant  été  tran- 
chée dans  le  sens  de  l'affirmative 
par  le  tribunal  civil  et  par  la 
Cour  d'appel,  le  tribunal  des 
conflits  n'en  a  pas  été  saisi  (C. 
d'^/.),  V,  44. 

—  (2)  Canal  de  Briare.  —  {Sieur 
Trochet  contre  l'État),  —  Démo- 
litioji  d'un  pont  tournant  pa 
l'administration.  —  Opposition 
par  un  tiers  qui  s'en  prétend 
propriétaire.  —  Instance  en  ré- 
féré en  vue  de  faire  ordonner  la 
cessation  des  travaux.  —  Con- 
flit. —  Litige  terminé  par  une 
transaction  allouant  une  indem- 
nité au  réclamant.  -^  Non  lieu 
à  statuer  sur  le  conflit  [C.  d'Ét.), 
VI,  282. 

—  (3)  Compétence.  —  Dommage 
et  non  expropriation.  —  Che- 

—  Lois,  etc.  (Tables).  28 
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Conflits  (suite): 
nains  de  fer.  —  Gare.  —  Incor- 
poration de  parcelles  ayant  fait 
partie  d'une  route  départemen- 
tale. —  Action  du  département 
en   indemnité.  —  Compétence 
du  conseil   de    préfecture.  — 
Conflit   confirmé.  —  (Départe- 
ment  de  la  Loire  contre  chemin 
de  fer  de  Paris-Lyon" Méditer- 
ranée.) —  C'est  au   conseil  de 
préfecture,  —  à  Texclusion  de 
l'autorité  judiciaire  et  du  jury 
d'expropriation,  —  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'instance 
engagée  par  un  département  et 
tendant  à  ce  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  soit  tenue  de 
lui  payer  une  indemnité  à  rai- 
son  de  l'incorporation  à  une 
gare  de  terrains  faisant  autre- 
fois partie  d'une  route  départe- 
mentale, ainsi  qu'une  autre  in- 
demnité à  fixer  par  état  pour 
privation  de  jouissance  desdits 
terrains.  —  Il  s'agit  d'une  mo- 
dification dans  l'emplacement 
d'une  route  rentrant  dans  les 
pouvoirs   de    l'autorité    supé- 
rieure, et  non  d'une  expropria- 
tion,   dont   les    conséquences 
puissent   être    appréciées    par 
l'autorité  judiciaire  et  le  jury 
{Tr,  des  conj.),  VII,  292. 
—  (4)  Cours    d'eau    naturel.    — 
Anciens  usages.  —  {Sieur  Mon^ 
tier.)  —  Cours  d'eau  qu'on  pré- 
tendait être   un   simple  fossé 
d'assainissement    déclaré   être 
un  coni*s  d'eau  naturel  à  raison 
de  sa  longueur  et  de  sa  direc- 
tion; par  suite,  curage  obliga- 
toire pour  les  riverains  en  vertu 
d'un  ancien  usage,  constaté  par 
le  conseil  général,  et  le  mettant 
à  leur  charge  pour  tous  les  cours 
d'eau  non  navigables  du  dépar- 


tement. —  Procédure.  —  (Con- 
seil de  préfecture.  —  Défaut  de 
motifs.)  —  Doit  être  considéré 
comme  suffisamment  motiTé, 
un  arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  déclare,  sur  le  vu, 
des    rapports    des   ingéniean^ 
qu'un  cours  d'eau,  dont  le  ca- 
ractère était  contesté,  est  no 
cours  d'eau  naturel  auquel  la 
loi  du  14  floréal  an  XI  estap]^- 
cable.  —  (Recours  contre  ua 
arrêté  du  14  décembre  1881; 
Seine-et-Marne  ;  taxe  &  raisoa 
des  travaux  de  curage  eflectués 
en  1880,  dans  le  ru  de  Suc?; 
commune   de    Montigny-Len- 
coup.)  (C.  d'Ét.),  III,  512. 
—  (5)  Curage.  —  Cours  d'eau  non 
navigables.   —    (Ministre  des 
TVaoaux  publics   contre  sieun 
Aubineau,  Bourgoin  et  antm*] 
—  Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sor 
une  demande  tendant  à  faire 
décider  que  le  prix,  réclamée 
raison  de  travaux  de  curage  que 
l'administration  a  fait  exécater 
d*office  sur  le  refus  des  rive- 
rains, est  exagéré  eu  égard  aux 
travaux  réellement  exécutés.— 
Les  requérants  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  contester,  soit  des 
conditions  du  marché  interveno 
entre  l'administration  et  les  tâ- 
cherons,  soit  l'évaluation  des 
travaux  :  le   curage  ayant  été 
etfectué  d'office,  ils  doivent  en 
payer  le  prix  d'après  le  degré 
d'intérêt. — Recours  contre  trois 
arrêtés  des  27  décembre  1879, 
5janvier  et  31  juillet  1880;Cber; 
accordant  aux  sieurs  AubinesOt 
Bourgoin  et  autres,  propriétaire 
riverains  des  rivières  de  la  Toi- 
selle  et  du  Faux-Pallouêt,  aoe 
réduction    de  524^65  pour  les 
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travaux  de  curage  exécutés  dans 
le  lit  desdites  rivières  (C.  d*Ét.)^ 
III,  2i1. 

-  (6)  Déclinatoire  préalable.  — 
Omission.  —  Nullité.  —  (Sieur 
Dousenel  contre  Heur  Bernard.) 
La  présentation  d'un  déclina- 
toire   par  le   préfet   dans    les 
termes  prescrits  par  Tarticle  6 
de  Fordonnance  du  i"  juin  1 828, 
est  une  formalité  substantielle 
dont  Uomission  entraine  la  nul- 
lité du  conflit.  —  Il  ne  peut  pas 
y  être  suppléé  par  l'exception 
d'incompétence  qui  aurait  été 
proposée  au  cours  de  l'instance 
par  les  parties  et  spécialement 
par  le  préfet,  comme  ayant  pris 
fait  et  cause,  au  nom  de  l'Etat, 
pourle fonctionnaire  défendeur. 
—  Travaux  publics.  —  Compé- 
tence. —  Dommages.  —  Occu- 
pation et  fouille  d*un  immeuble 
pour  les  études  d'un  chemin  de 
fer.  —  Dépôt  de  matériaux.  — 
Arbres  abattus.  —  Inobserva- 
tion des  formes  prescrites  par 
le  décret  du  8  février  1868.  — 
Un   propriétaire    soutient:    1"* 
qu'un  agent  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  pratiquant  des  fouilles, 
déposant  des  matériaux  et  abat- 
tant des  arbres  sur  un  terrain, 
a  excédé  les  limites  de  l'autori- 
sation donnée  par  le  préfet  en 
vue  seulement  d'opérations  de 
tracé  et  de  nivellement  néces- 
saire aux  études  pour  rétablis- 
sement d'un    chemin    de  fer, 
c'est-à-dire,  suivant  le  deman- 
deur, pour  planter  des  signaux, 
jalons  et  autres  points  de  repère  ; 
^  que  d'ailleurs  une  occupation 
de  cette  nature  ne  pouvait  être 
autorisée  qu'avec  les  formalités 
î'églées  par  le  décret  du  8  fé- 
vrier 4868,  et  que,  ces  forma- 


lités n'ayant  pas  été  remplies, 
.  l'occupation  n'est  plus  qu'une 
voie  de  fait.  —  Il  assigne  en 
conséquence  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  devant  le 
juge  des  référés  pour  s'entendre 
faire  défense  de  s'introduire  sur 
le  terrain  du  requérant  et  con- 
damner à  des  dommages-inté- 
rêts. —  L'autorité  judiciaire 
est-elle  compétente  ?— Question 
non  résolue  par  suite  de  l'an- 
nulation du  conflit  pour  vice 
de  forme  (absence  de  déclina- 
toire) (C.  d'ÉL),  m,  228. 
—  (7)  Dommages.— Compétence. 

—  Conflits.  —  Déclinatoire  re- 
jeté —  Préfet.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Cazeaux  contre  mile  de 
Bagnères,)  —  Eaux  minérales. 

—  Travaux  de  captage  par  une 
ville.  —  Diminution  du  débit 
d'une  source  voisine. —  Indem- 
nité. —  Demande  en  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  pre- 
mier état.  —  Conflit  annulé.  — 
Les  propriélaires  d'une  source 
vendue  à  leurs  auteurs  par  la 
viUe  de  Bagnères  prétendent 
que  ladite  ville,  au  moyen  de 
travaux  entrepris  pour  le  cap- 
tage d'autres  sources  lui  appar- 
tenant, a  fait  disparaître  celle 
qu^elle  leur  a  vendue  :  ils  de- 
mandent que  la  ville  soit  con- 
damnée :  1*  à  exécuter  sans 
délai  les  travaux  nécessaires 
pour  ramener  la  source  dans 
leur  établissement;  2"  à  leur 
payer  des  dommages-intérêts. 

—  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire 
ou  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  ?  Résumé 
dans  le  premier  sens.  — -  Les 
sources  qui  sont  la  propriété  de 
la  ville  n'ont  jamais  été  l'objet 
d'une  déclaration  d'intérêt  pu- 
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Conflits  (suite)  : 
blic,  et,  dès  lors,  les  travaux  de 
captage  ont  été  entrepris  non 
dans  un  intérêt  public  commu- 
nal, mais  dans  un  intérêt  privé 
et  en  vue  d'une  exploitation 
plus  lucrative.  —  La  demande 
en  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  premier  état  n'est 
que  l'exercice  de  la  garantie 
formelle  réclamée  par  un  ache- 
teur contre  son  vendeur.  — 
Conflits.  —  Déclinatoire  rejeté. 

—  Dépens.  —  Le  tribunal  civil 
ne  peut  pas,  lorsqu'il  rejette  le 
déclinatoire  du  préfet,  condam- 
ner celui-ci  aux  dépens.  —  Le 
préfet  a  agi  comme  représen- 
tant de  la  puissance  publique. 

—  La  disposition  du  jugement 
qui,  en  rejetant  le  déclinatoire 
du  préfet,  condamne  celui-ci 
aux  dépens,  doit-elle  être  dé- 
clarée non  avenue  par  le  tribu- 
nal des  conflits,  alors  même 
que,  le  conflit  étant  annulé,  le 
surplus  de  cejngement  se  trouve 
maintenu?  Rés.  aff,  imp.  (C, 
d'ÉL),  m,  847. 

—  (8)  (Procédure  en  matière  de). 

—  Délai  de  quinzaine.  —  Point 
de  départ.  —  (Sieur  John  Rose 
contre  VÉtat.)  —  Travaux  pu- 
blics. —  Expropriation.  —  Ces- 
sion amiable.  —  Dommages 
ultérieurs. —  Tranchées  de  che- 
mins de  fer.  —  Sources  taries. 

—  Indemnité. — Réserves  faites 
dans  la  convention.  —  Compé- 
tence. —  Conflit  confirmé.  — 
Le  simple  envoi  d'une  lettre  par 
laquelle  le  parquet  informe  le 
préfet  du  rejet  de  son  déclina- 
toire ne  peut  pas  servir  de  point 
de  départ  au  délai  de  quinzaine 
dans  lequel  le  conflit  doit  être 

-  élevé  à  peine  de  déchéance.  — 


Le  délai  ne  court  que  du  ym 
de  renvoi  au  préfet  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  du 
jugement  qui  a  statué  sur  le 
déclinatoire.  Art.  8,  ordonnance 
du  1"  juin  1828.  —  Dans  une 
convention  amiable  passée  entre 
l'Ëtat  et  un  particulier,  fixant 
l'indemnité  due,  pour  la  dépos- 
session d'une  parcelle  de  terrain 
expropriée  en  vue  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer,  le 
propriétaire  s*est  réservé  «  de 
réclamer  devant  qui  de  droit 
dans  le  cas  oh  les  travaux  fe 
raient  disparaître  la  source  sur 
laquelle  est  placé  un  puits  et 
deux  autres  sources  situées 
dans  la  cave.  »  —  En  vertu  de 
cette  convention  et  après  l'eié- 
cution  des  travaux,  le  proprié- 
taire prétend  qu'une  indemnité 
lui  est  due  à  raison  d'une  dimi- 
nution considérable  de  Teau 
des  sources  et  puits,  causée  par 
Fouverture  d'une  tranchée.— 
C'est  au  conseil  de  préfecture e^ 
non  à  Tautorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  formulée 
dans  ces  conditions  (C.  â^ÉL)^ 
VI,  332. 
—  (9)  Procédure.  —  Ordonnance 
de  référé  statuant  à  la  fois  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond 
avant  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine.  —  Faculté  pour  le 
préfet  d'élever  néanmoins  le 
conflit  devant  le  tribunal  civil 
dans  ce  délai. — Ord.  l«"juinlS2S, 
art.  8.  —  (Sieurs  Serra  et  ^Or- 
toli.) —  Travaux  publics.  - 
Chemins  vicinaux.  — Construc- 
tion d'un  aqueduc.  —  Dommage. 
—  Inondation.  —  Demande 
d'expertise  par  voie  de  référé 
devant  le  président  du  tribunal 
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civiL  —  Incompétence.  —  Con- 
flit confirmé.  —  Le  juge  des  ré- 
férés n'est  compétent  pour  sta- 
tuer par  provision  et  ordonner 
une  expertise  que  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  civil  est 
lui-même  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  principal  et  au  fond. 

—  C'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître 
des  torts  et  dommages  causés 
par  des  travaux  publics  soit 
qu'ils  proviennent  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs,  soit 
qu'ils  proviennent  du  fait  de 
Tadministration,  malgré  les 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vill  [Tr.  des 
confl.),  VIII,  894. 

-  (10)   (Procédure  en    matière 
de).  —    Absence  prétendue  de 
l'insertion,    dans    l'arrêté    de 
conflit,   des    textes   attribuant 
compétence  à  l'autorité   admi- 
nistrative.  Allégation  erronée. 
Textes  visés  et  insérés. —  Route 
nationale.  —  Élagage  d'arbres 
en  bordure.  —  Propriété  du  sol. 
—  Limites  de  la  route.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Sursis.  — 
[De  la  Rochefoucauli.)  —   Un 
cantonnier,  ayant  ébranché  des 
arbres  bordant  une  roule  na- 
tionale et  s' étant  approprié  le 
produit  de  l'élagage,  est  cité  en 
police    correctionnelle    par  le 
propriétaire  riverain,  qui  pré- 
tend que  ces  arbres  sont  situés 
sur  son  domaine  et  non  sur  les 
dépendances   de  la    route.   — 
Lorsque  le    tribunal,    sans   se 
dessaisir  de  la  poursuite,  a  sur- 
sis à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été,  par  l'autorité  compétente, 
procédé  à  la  reconnaissance  des 
limites  de  la  route  au  lieu  oii 
s'élève  la  contestation  il  est  suf- 


fisamment fait  droit  au  déclina- 
toire.  —  Conflit  an  n  ulé  (C.  d'Ét), 
IX,  762. 

—  (11)  Rivière  dérivée  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer. 
-—  Nouveau  lit.  —  Talus.  —  Ré- 
trocession à  l'État.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de,  fer  de 
VOuest)  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ayant  dérivé  une 
rivière  et  substitué  à  son  ancien 
lit  un  canal  enfermé  entre  deux 
talus,  qu'elle  a  rétrocédé  à  l'ad- 
ministration et  remis  au  service 
hydraulique,— ne  peut  pas  être 
imposée  à  des  taxes  de  curage, 
en  qualité  de  riveraine  à  raison 
de  ce  que  lesdits  talus  seraient 
restés  sa  propriété. —  La  bande 
de  terrain  ménagée  afin  de 
donner  à  la  berge  une  consis- 
tance suffisante,  constitue  une 
dépendance  du  nouveau  lit,  et 
ne  peut  plus  être  regardée 
comme  étant  la  propriété  de  la 
compagnie.  —  Les  frais  de  cu- 
rage sont-ils  mis  à  la  charge 
des  nouveaux  riverains?  (Non 
résolu.)  (C.  d'^7.),  111,861. 

—  (12)  Taxes.— (Siewrieeywaud.) 
—  Dans  la  fixation  du  montant 
de  la  taxe  imposée  au  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
il  doit  être  tenu  compte  des 
travaux  supplémentaires  néces- 
sités par  les  dégradations  et 
entraves  résultant  du  fait£du 
riverain  qui  s'est  opposé  au  cu- 
rage.—  Appréciation  de  la'taxe 
due.  —  Procédure.  —  Lors- 
qu'une décision  du  conseil 
d'État,  statuant  sur  la  requête 
d'un  riverain,  a  déclaré  la  léga- 
lité d'un  arrêté  préfectoral  or- 
donnant le  curage  d'un  cours 
d*eau  non  navigable,  ce  même 
riverain  n'est  pas  recevable  à 


^ 


438 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Conflits  {suife)  : 
contester,  dans  une  requête 
ultérieure,  la  légalité  de  ce 
même  arrêté. —  Recours  contre 
un  arrêté  du 7  juin  1880;  Isère; 
taxe  imposée  pour  le  curage  de 
la  rivière  de  Goncelin.  —  L'ar- 
rêté de  préfet  du  45  mai  i873, 
prescrivant  le  repurgement  de 
ladite  rivière  a  été  illégalement 
pris  ;  il  n'appartenait  qu'au  mi- 
nistre de  prescrire  ce  travail  ; 
la  taxe  mise  à  la  charge  du  re- 
quérant fait  double  emploi  avec 
l'amende  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné ;  elle  est  exagérée,  puis- 
qu'elle fait  peser  sur  lui,  sous 
prétexte  de  surcroît  de  travaux 
causés,  par  ses  voies  de  fait, 
des  dépenses  auxquelles  les 
autres  propriétaires  ne  contri- 
buent pas  (C.  d'ÉL),  III,  851. 

—  (13)  Taxes.  —  Délai.  —  Rôle 
non  publié.  —  Avertissement 
donné.  —  (Sieur  Goberi.) —  Dé- 
chéance d'une  réclamation  for- 
mée contre  une  taxe  de  curage 
plus  de  trois  mois  après  que  le 
contribuable  avait  été  invité, 
au  moven  d'un  avertissement, 
à  l'acquitter,  bien  que  le  rôle 
ne  paraisse  pas  avoir  été  publié. 
—  Rejet  implicite  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  le  requé- 
rant aurait  fait  devant  le  tribu- 
nal civil  opposition  au  com- 
mandement quMl  avait  reçu  de 
payer  la  taxe  (C.  d'ÉL),  III, 
1325. 

—  (14)  Usine.  —  Syndicat.  —  De- 
gré d'intérêt.  —  (Sieur  Boyen- 
val.)  —  En  l'absence  d'ancien 
usage  mettant  les  frais  de  cu- 
rage d'un  cours  d'eau  à  la 
charge  des  riverains,  un  usinier 
n'est  pas  fondé  à  demander  dé- 
charge d'une  taxe  &  laquelle  il 


a  été  imposé,  proportionnelle- 
ment à  son  degré  d'intérêt  dans 
les  travaux  de  curage  exécutés 
dans  le  remous  produit  par 
le  barrage  de  1*  usine  sur  un 
point  où  il  n'est  point  proprié- 
taire riverain  (C.  d'ÉL\  III,  823. 

—  (15)  Usine.  —  Riverains.  - 
{Sieurs  d'Herhigny  et  consorts) 
—  Frais  de  curage  mis  à  la 
charge  des  riverains  par  appli- 
cation d'anciens  usages,  et  no- 
nobstant la  disposition  d'oo 
arrêté  préfectoral  récent  qui, 
réglant  un  moulin,  met  à  la 
charge  de  l'usinier  le  curage 
d'une  partie  du  cours  d'eau, 
mais  sous  la  réserve  des  anciens 
règlements  (C.  d'Ét),  111,  999. 

—  (16)  Voirie   (Grande).  -  Ca- 
naux. —  Concessionnaires.  — 
Inexécution  des  condiiions. - 
Mise   sous  séquestre.  —  Actes 
dommageables  reprochés  à  Hd- 
génie ur  des  ponts  et  chaussées 
chargé   de  la   gestion.  —  Fait 
prétendu  personnel.  —  Compé- 
tence. —  Conflit  confirmé.  — 
(Sieur     Fourcau    contre  sievr 
Allard.) — Un  ingénieur  nommé 
séquestre  d'un  canal  de  naviga- 
tion, dont  les  concessionnaires 
négligeaient   d'assurer  Fentre- 
tien  mis  à  leur  charge  par  le  dé; 
cret  de  concession,  s'est  oppo^ 
à  l'enlèvement  d'arbres  accrus 
sur  les  bords  du  canal  et  vendus 
à  des  tiers  avant  la  mise  sous 
séquestre.   —    Les  acquéreurs 
ont  assigné  devant  le  tribunal 
civil  leurs  vendeurs,  qui  ont,  i 
leur  tour,  appelé   en  garantie 
l'ingénieur  comme  ayant  excédé 
ses  pouvoirs    d'administrateur 
et  commis   une  faute  person- 
nelle. L'autorité  judiciaire  n'est 
pas  compétente.  —  Cet  ingé- 
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nieur  a  agi  en  sa  dite  qualité  et 
comme  administrateur  du   se- 
<iuestre,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre. —  En  outre,  c'est  à  l'au- 
torité      administrative      qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les 
difficultés  entre  les  concession- 
naires de    travaux    publics   et 
Tadministration. — Conflit  élevé 
régulièrement    dans   la   quin- 
zaine de   l'acte   d'appel,    sans 
nouveau    déclinatoire   proposé 
et  sans  que  l'autorité  judiciaire 
ait  affirmé  sa  compétence  (Ques- 
tion non  soulevée  dans  l'affaire, 
mais   application   implicite  de 
l'article  8  de   l'ordonnance   du 
28  juin  1828.)  —  (TV.  des  corv- 
fliU),  VIII,  897. 
—  Yoir  Actes  administratifs  ;  Che- 
mins    vicinaux;     Communes; 
Compétence;  Cours  d'eau;  Dé- 
compte. 
Connaissement.  —  Navigation.  — 
Transport  de  marchandises.  — 
Connaissements*  —  Responsa- 
bilité. —  Avaries.  —  Preuve.  — 
—  {Sieur  Bianchi.)  —  La  clause 
du   connaissement  d'après  la- 
quelle l'armateur  stipule  qu'il 
ne  sera   pas   responsable  des 
marques,  poids  et  désignation 
des  marchandises  est  licite  ;  elle 
n'a  point  pour  effet  d'affranchir 
ce  chargement  de  sa    propre 
faute  ou  de  celle  de  ses  prépo- 
sés. Mais  la  preuve  de  la  faute 
doit  être  faite  par  le  destinataire 
(C.  de  Cass,),  V,  518. 
Conseil  de  préfecture.  Voir  Che- 
mins vicinaux. 
Conseil  d'État  (Décret  rapportant 
celui  de  décembre  1881,  concer- 
nant le  règlement  intérieur  du], 
II,  705. 
•—  Extrait  du  registre  des  délibé- 
rations de  la  section  des  travaux 


publics,   de    l'agriculture,    du 
commerce  et  de  l'industrie  (C 
d*Ét),  IX,  230. 
Conseil  général,  X,  69;  IX,  460, 

Communes. 
Conseil    municipal.    Voir    Com- 
munes. 
Conservatoire  des  arts  et  métiers 
(Agrandissement  et   isolement 
du),  I,  471. 
Constantine.— Fonds  de  concours, 
pour  le  payement  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées,  I,  1032. 
—  (Préfet  de),  VI,  738. 
Constructions  anciennes,  IX,  110. 
Contrats.  —  Travaux  publics.  — 
Contrats.    —    Compétence.  — 
(Sieur  Châtiions  et  autres.)  — 
Les  contrats  ayant  pour  objet  la 
cession  par  des  particuliers  h 
des  communes,  sous  certaines 
conditions  stipulées  au    profit 
des  propriétaires,  de    terrains 
destinés  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  sont  des  contrats  civils, 
en  quelque  forme  qu'ils  aient 
été  passés.  Il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  et  non  à  l'au- 
torité administrative  de  jugerles 
contestations  auxquelles  ils  peu- 
vent donner  lieu  (C.  de  cass,), 
VII,  441. 
Contraventions  : 

-r-  (1)  Arrêté  municipal.  —  Dépôt 
d'immondices.  —  Jugement.  — 
Simple  police.  —    Renseigne- 
ments recueillis  en  dehors  de 
l'audience.  —  (Sieur  François^ 
Cyprien  Fiéreck.)  —  Lorsqu'il 
est    établi    qu'un    individu    a 
contrevenu  à  un  arrêté  niunir 
cipal,    défendant,     en    termes 
généraux,   à   tout  propriétaire 
de  faire  des  dépôts  provenant 
de  fumier  ou  autres  immon- 
dices à  une  distance  de  10  me- 
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Contraventions  (suite)  : 
très  des  mes  ou  voies  publiques 
de  la  ville  et  des  faubourgs,  le 
tribunal  de  police  doit  condam- 
ner le  prévenu  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  le  dépôt  fait  par 
le  contrevenant  a  été  perma- 
nent et  celui  où  il  a  été  de 
courte  durée.  —  Est  nul  pour 
violation  des  articles  153  et  154 
du  Code  d'instruction  criminelle 
le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice qui  se  fonde  sur  des  décla- 
rations produites  en  dehors 
d'une  enquête  régulière  ou  sur 
des  documents  qui  n'ont  pas 
été  versés  au  débat  et  soumis  à 
une  contradiction  publique  (C. 
de  cass.)y  I,  629. 

—  (2)  Assimilation.  —  Rivière  de 
Bièvre.  —  Fouilles  pour  la  fon- 
dation d'une  maison.  —  Dis- 
tance prohibée.  —  Procès-ver- 
bal dressé  contre  les  architectes 
ou  mandataires  des  sociétés 
propriétaires  du  terrain.  — 
{Sieurs  Bercioux  frères).  —  Un 
architecte  ou  mandataire  — 
alors  même  que  les  travaux 
auraient  été  exécutés  par  ses 
ordres  —  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi et  condamné  personnelle- 
ment pour  contravention  com- 
mise sur  un  terrain  dont  il  n'est 
pas  propriétaire.  —  Arrêté  an- 
nulé et  renvoi  des  fins  du 
procès  -  verbal  (C.  d'Ét.) ,  I, 
1465. 

—  (3)  Assimilation.  —  Rivière  de 
Bièvre.  —  Construction  sur  un 
terrain  dépendant  de  la  rivière. 
—  Procès- verbal  dressé  contre 
les  architectes  ou  mandataires 
des  sociétés  propriétaires  du 
terrain.  —  (Sieurs  Bercioux 
frères).  —  Un  architecte  ou 
mandataire,  —  alors  même  que 


les  travaux  auraient  été  exé- 
cutés par  ses  ordres,  —  ne  peut 
pas  être  poursuivi  et  condamné 
persqnnellement  pour  contra- 
vention commise  sur  un  terrain 
dont  il  n'est  pas  propriétaire. 
—  Arrêté  annulé  et  renvoi  des 
fins  du  procès- verbal.  —  (Re- 
cours contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine 
du  7  juillet  1880  condamnant 
les  requérants  à  raison  d'une 
contravention  qu'ils  auraient 
commise  en  élevant  une  cons- 
truction sur  'un  terrain  dépen- 
dant de  la  rivière  de  Bièvre.  — 
Les  requérants  n'étaient  qu'ar- 
chitectes de  la  Société  anonyme 
des  terrains  de  la  rue  Monge, 
seule  propriétaire  du  terrain  où 
la  contravention  a  été  relevée 
{C.  d'ÉL),  IF,  1378. 
—  (4)  Bonne  foi.  —  Excuse  illé- 
gale. —  Voirie.  —  Route  natio- 
nale. —  Traverse  d'une  ville.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Joseph 
Marron.)  —  Admet  une  excuse 
illégale  le  juge  de  simple  police 
qui,  saisi  d'une  contravention  à 
un  arrêté  municipal,  relaxe  le 
prévenu  de  la  poursuite  en  s'ap- 
puyantsurla  bonne  foi  du  con- 
trevenant. —  Si  les  traverses 
des  routes  restent  soumises  au 
régime  des  voies  dont  elles  sont 
la  prolongation,  et  s'il  appar- 
tient au  préfet  seul  d'y  régler  ce 
qui  concerne  la  grande  voirie,  ces 
traverses,  en  tant  que  rues,  sont 
en  même  temps  soumises  auxa^ 
rêtés  que  les  maires  sont  auto- 
risés par  la  loi  des  16-24  août 
1790  à  prendre  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre,  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques,  et 
les  contraventions  à  ses  arrêtés 
rentrent  dans   la    compétence 
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des  tribunaux  de  police  (C.  de 
cass.),  U  62^. 
~  (5)  Canal  d*irrigation.  —  Em- 
piétement. —  Déclaration  d'in- 
compétence. —  Droit  de  recours 
des  parties  et  du  ministre  des 
travaux  publics. — Recours  dans 
rintérêt  de  la  loi.  —  Recevabi- 
iité.  —  (isieur  Yvert^  liquidateur 
de  la  Société  des  eaux  de  Nîmes ^ 
et  sieurs  de  Preigne  et  Rongier.) 

—  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture, ayant  été  saisi  par  le  pré- 
fet, comme  en  matière  de  grande 
voirie,  d'une  prétendue  contra- 
vention (empiétement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  d'irri- 
gation); —  s'est  déclaré  incom- 
pétent, la  partie  n'a  pas  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'Etat 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

—  La  poursuite  dos  contraven- 
tions n'appartient  qu'à  Tauto- 
rité  publique.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir,  dans  l'inté- 
rêtde  la  loi,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  sur 
une  poursuite  de  contravention 
en  matière  de  grande  voirie, 
lorsque,  d'une  part,  le  délai  de 
trois  mois  pendant  lequel  l'ad- 
ministration pouvait  se  pour- 
voir au  fond  est  expiré,  — lors- 
que, d'autre  part,  le  recours 
formé  par  la  partie  doit  être 
rejeté  pour  défaut  de  qualité. 

—  On  se  trouve  alors  dans  le 
même  cas  que  si  l'arrêté  n'avait 
pas  été  attaqué.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  la  répres- 
sion des  empiétements  commis 
sur  les  dépendances  d'un  canal 
•d'irrigation.  —  Aucune  disposi- 
tion législative  n'a  rendu  appli- 
cables à  ces  canaux  les  règles 


relatives  à  la  protection  des 
cours  d'eau  dépendant  de  la 
grande  voirie  :  peu  importe  que 
le  décret  de  concession  du  ca- 
nal ait  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  de  la  prise  d'eau, 
la  construction  du  canal  et  des 
ouvrages  accessoires  (C.  d'*Ét.)y 
I,  4103. 

—  (6)  Canal.  —  Chemin  de  ha- 
lage.  —  Contravention.  —  Ex- 
cuse invoquée.  —  Minimum  de 
l'amende.  —  {Ministre  des  tra* 
vaux  publics  contre  sieur  Théry- 
Lepreux.)  —  Le  fait  de  circuler 
avec  une  voiture  sur  la  digue 
d'un  canal  constitue  une  con- 
travention de  voirie  donnant 
lieu  à  une  condamnation  à  l'a- 
mende, à  la  réparation  du  dom- 
mage et  aux  frais  du  procès- 
verbaL  —  Le  contrevenant  ne 
peut  pas  invoquer  commeexcuse 
Pautorisation  de  passage  qui  lui 
aurait  été  donnée  par  le  préfet 
d'un  département  voisin.  Ce 
préfet  était  incompétent.  —  Le 
Conseil  d'État  ne  peut  pas  abais- 
ser le  taux  de  l'amende,  en  ma- 
tière de  contravention,  au-des- 
sous du  minimum  de  16  francs 
fixé  par  la  loi  du  23  mars  1842 
(C.  d'Ét.),  I,  1273. 

—  (7)  Canal.  —  Bateau  échoué.  — 
Appréciation  des  moyens  de  dé* 
fense. —  Demande  d'indemnité. 
—  Compétence.  —  (^Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Chauveau.)  —  Le  propriétaire 
d'un  bateau  échoué  dans  le  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest,  est  tra- 
duit devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, à  raison  de  son  refus 
d'enlever  les  débris  du  bateau  : 
il  saisit  à  son  tour  ce  conseil 
d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'État  pour  dé- 
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Contraventions  (suite)  : 
très  des  nies  ou  voies  publiques 
de  la  ville  et  des  faubourgs,  le 
tribunal  de  police  doit  condam- 
ner le  prévenu  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  le  dépôt  fait  par 
le  contrevenant  a  été  perma- 
nent et  celui  où  il  a  été  de 
courte  durée.  —  Est  nul  pour 
violation  des  articles  153  et  154 
du  Code  d'instruction  criminelle 
le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice qui  se  fonde  sur  des  décla- 
rations produites  en  dehors 
d'une  enquête  régulière  ou  sur 
des  documents  qui  n'ont  pas 
été  versés  au  débat  et  soumis  à 
une  contradiction  publique  (C 
de  cass.),  I,  629. 

—  (2)  Assimilation.  —  Rivière  de 
Bièvre.  —  Fouilles  pour  la  fon- 
dation d'une  maison.  —  Dis- 
tance prohibée.  —  Procès-ver- 
bal dressé  contre  les  architectes 
ou  mandataires  des  sociétés 
propriétaires  du  terrain.  — 
{Sieurs  Bercioux  frères),  —  l]n 
architecte  ou  mandataire  — 
alors  même  que  les  travaux 
auraient  été  exécutés  par  ses 
ordres  —  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi et  condamné  personnelle- 
ment pour  contravention  com- 
mise sur  un  terrain  dont  il  n'est 
pas  propriétaire.  —  Arrêté  an- 
nulé et  renvoi  des  fins  du 
procès  -  verbal  {C.  d*ÉL)  ^  I, 
1465. 

—  (3)  Assimilation.  —  Rivière  de 
Bièvre.  —  Construction  sur  un 
terrain  dépendant  de  la  rivière. 
—  Procès- verbal  dressé  contre 
les  architectes  ou  mandataires 
des  sociétés  propriétaires  du 
terrain.  —  (Sieurs  Bercioux 
frères).  —  Un  architecte  ou 
mandataire,  —  alors  même  que 


les  travaux  auraient  été  eié- 
eu  tés  par  ses  ordres,  —  ne  peot 
pas  être  poursuivi  et  condamné 
personnellement  pour  contra- 
vention commise  sur  un  terrain 
dont  il  n'est  pas  propriétaire. 
—  Arrêté  annulé  et  renvoi  des 
fins  du  procès- verbal.  —  (Re- 
cours contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine 
du  7  juillet  1880  condamnant 
les  requérants  à  raison  d'une 
contravention  qu'ils  auraient 
commise  en  élevant  une  cons- 
truction sur  Tin  terrain  dépen- 
dant de  la  rivière  de  Bièvre.  — 
Les  requérants  n'étaient  qu'ar- 
chitectes de  la  Société  anonyme 
des  terrains  de  la  rue  Monge, 
seule  propriétaire  du  terrain  où 
la  contravention  a  été  relevée 
(C.  d'ÉL),  II,  1378. 
—  (4)  Bonne  foi.  —  Excuse  illé- 
gale. —  Voirie.  —  Route  natio- 
nale. —  Traverse  d'une  ville.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Joseph 
Marron.)  —  Admet  une  excuse 
illégale  le  juge  de  simple  police 
qui,  saisi  d'une  contravention  à 
un  arrêté  municipal,  relaxe  le 
prévenu  de  la  poursuite  en  s'ap- 
puyantsurla  bonne  foi  du  con- 
trevenant. —  Si  les  traverses 
des  routes  restent  soumises  an 
régime  des  voies  dont  elles  sont 
la  prolongation,  et  s'il  appar- 
tient au  préfet  seul  d'y  régler  ce 
qui  concerne  la  grande  voirie,  ces 
traverses,  en  tant  que  rues,  sont 
en  même  temps  soumises  aux a^ 
rêtés  que  les  maires  sont  auto- 
risés parla  loi  des  16-24  août 
1790  à  prendre  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre,  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques,  et 
les  contraventions  à  ses  arrêtés 
rentrent  dans   la    compétence 
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des  tribunaux  de  police  (C.  de 
cass,)^  I,  62$. 

—  (o)  Canal  d'irrigation.  —  Em- 
piétement. —  Déclaration  d'in- 
compétence. —  Droit  de  recours 
des  parties  et  du  ministre  des 
travaux  publics. — Recoursdans 
l'intçrôt  de  la  loi.  —  Recevabi- 
lité.—  (Sieur  Yoert,  liquidateur 
de  la  Société  des  eaux  de  Nîmes, 
et  sieurs  de  Preigne  et  Rongier.) 

—  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture, ayant  été  saisi  par  le  pré- 
fet, comme  en  matière  de  grande 
voirie,  d'une  prétendue  contra- 
vention (empiétement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  d'irri- 
gation); —  s*est  déclaré  incom- 
pétent, la  partie  n'a  pas  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'État 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

—  La  poursuite  des  contraven- 
tions n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité publique.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  sur 
une  poursuite  de  contravention 
en  matière  de   grande  voirie, 
lorsque,  d'une  part,  le  délai  de 
trois  mois  pendant  lequel  l'ad- 
ministration  pouvait  se  pour- 
voir au  fond  est  expiré,  — lors- 
que,  d'autre  part,  le  recours 
formé  par  la  partie  doit  être 
rejeté  pour  défaut  de  qualité. 
—  On  se  trouve  alors  dans  le 
même  cas  que  si  l'arrêté  n'avait 
pas  été  attaqué.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  la  répres- 
sion des  empiétements  commis 
sur  les  dépendances  d'un  canal 
-d'irrigation.  —  Aucune  disposi- 
tion législative  n'a  rendu  appli- 
cables à  ces  canaux  les  règles 


relatives  à  la  protection  des 
cours  d'eau  dépendant  de  la 
grande  voirie  :  peu  importe  que 
le  décret  de  concession  du  ca- 
nal ait  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  de  la  prise  d'eau, 
la  construction  du  canal  et  des 
ouvrages  accessoires  {C  d'Ét.), 
I,  1103. 

—  (6)  Canal.  —  Chemin  de  ha- 
lage.  —  Contravention.  —  Ex- 
cuse invoquée.  —  Minimum  de 
l'amende.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Théry- 
Lépreux.)  —  Le  fait  de  circuler 
avec  une  voiture  sur  la  digue 
d'un  canal  constitue  une  con- 
travention de  voirie  donnant 
lieu  à  une  condamnation  à  l'a- 
mende, à  la  réparation  du  dom- 
mage et  aux  frais  du  procès- 
verbal*  —  Le  contrevenant  ne 
peut  pas  invoquer  commeexcuse 
l'autorisation  de  passage  qui  lui 
aurait  été  donnée  par  le  préfet 
d'un  département  voisin.  Ce 
jiréfet  était  incompétent.  —  Le 
Conseil  d'État  ne  peut  pas  abais- 
ser le  taux  de  l'amende,  en  ma- 
tière de  contravention,  au-des- 
sous du  minimum  de  16  francs 
fixé  par  la  loi  du  23  mars  1842 
(C.  d'Ét.),  I,  1273. 

—  (7)  Canal.  —  Bateau  échoué.  — 
Appréciation  des  moyens  de  dé- 
fense.— Demande  d'indemnité. 
-—  Compétence.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Chauveau.)  —  Le  propriétaire 
d'un  bateau  échoué  dans  le  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest,  est  tra- 
duit devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, à  raison  de  son  refus 
d'enlever  les  débris  du  bateau  : 
il  saisit  à  son  tour  ce  conseil 
d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'État  pour  dé- 
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Contraventions  (suite)  : 
faut  d'entretien  du  canal,  pré- 
tendant que  réchouagc  était  dû 
à  la  présence  d'une  pierre  for- 
mant écueil  dans  le  fond.  — 
C'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  de- 
mande d'indemnité. — Mais  c'est 
à  tort  que  ce  même  conseil  sur- 
soit à  statuer  sur  la  contraven- 
tion jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  ait  apprécié  la  de- 
mande d'indemnité.  —  Il  lui  ap- 
partient de  rechercher  si  le  mau- 
vais état  du  canal  est  la  cause  de 
l'accident  et  peut  servir  d'ex- 
cuse à  la  contravention.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (C.  d'Ét.),  1,  1463. 

—  (8)  Canal  de  la  Haute-Deule.  — 
Servitude  de  halage.  —  Contra- 
vention. —   (Sieur  Colombier). 

—  Le  canal  de  la  Haute-Deule 
n'est  pas  une  rivière  canalisée, 
mais  un  canal  de  navigation 
creusé  de  main  d'homme;  en 
conséquence,  les  propriétés  ri- 
veraines ne  sont  pas  grevées  de 
la  servitude  de  halage  ou  contre- 
halage,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'elles  aient  été  comprises  dans 
les  dépendances  de  ce  canal 
(C,  d'Ét.),  II,  854. 

—  (9)  Canal  d'irrigation.  —  Em- 
piétement. —  Annulation  de 
procès-verbaux  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Recours  des  par- 
ties non  recevable.  —  (Sieur 
Yverty  liquidateur  judiciaire  de 
la  Société  des  eaux  de  Nîmes). 

—  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture ayant  été  saisi  par  le  pré- 
fet, comme  en  matière  de  grande 
voirie,  d'une  prétendue  contra- 
vention (empiétement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  d'irri- 
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gation),  a  prononcé  Tannulatioa 
des  procès-verbaqx  dressés  con- 
tre l'auteur  de  Tempiètement,  la 
société  concessionnaire  do  ca- 
nal ou  ses  représentants  n'ont 
pas  qualité  pour  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'État  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

—  La  poursuite  des  co ntraf en- 
tions n'appartient  qu'à  rautorilé 
publique  (C.  d'Ét.],  II.  881. 

--  (10)  Canaux.  —  Dépôts  de  bois. 

—  Contravention.  —  Question 
préjudicielle  de  propriété.  — 
Compétence.  —  Préfet.  —  Excès 
de  pouvoirs.  — [Dame  de  Som- 
mariva  et  sieur  Perrin.)  —  Lors- 
qu'un particulier,  poursuivi 
pour  avoir  fait  des  dépôts  de 
bois  sur  un  terrain  que  l'admi- 
nistration prétend  être  une  dé- 
pendance du  canal,  mais  qui  a 
est  complètement  distinct,  sou- 
tient que  le  terrain  est  resté  » 
propriété  aux  termes  de  l'acte 
de  vente  par  lui  consenti  à  l'É- 
tat lors  de  l'établissemeat  da 
canal,  le  conseil  de  préfeclare 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  quel» 
question  de  propriété  ait  été 
tranchée  par  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Le  préfet  commet  an 
excès  de  ^'pouvoirs  en  statuant 
sur  la  question  de  propriété 
par  voie  de  délimitation  du  ca- 
nal. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  matière  de  contraven- 
tions de  grande  voirie  :  recours 
sans  frais.  —  En  matière  d'ex- 
cès de  pouvoirs,  rarticle  2  ^^ 
décret  du  2  novembre  1864  est 
inapplicable  (C  d'Ét.),  II,  HOI. 

—  (il)  CanaL  —  Echouement d'an 
navire.  —  Force  majeure.  - 
Indemnité.  —  Compétence.  — 
Contravention.  —  Renvoi  des 
fins  du  procès- verbal.  —  [Si^r 
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Rochard'Z^brefan).  —  Le  con- 
seil de  préfecture  D*estpas  com- 
pétent pour  connaître  d'une 
action  en  responsabilité  dirigée 
contre  TËtat  à  raison  de  la  perte 
d'un  bateau,  qui  aurait  été 
causée  par  la  faute  den  agents 
des  Ponts  et  chaussées,  lesquels 
n^aur aient  pas  interdit  le  pas- 
sage de  ce  bateau  se  trouvant 
avoir  un  trop  fort  tirant  d'eau, 
par  suite  de  l'abaissement  du 
plan  d'eau  du  canal  ordonné 
par  Tadministralion  en  vue  de 
travaux  qu'elle  faisait  exécuter. 

—  Ce  genre  de  dommage  ne  se 
rattache  pas  à  l'exécution  d'un 
travail    public.   Contravention. 

—  Lorsqu'il  résulte  do  Tinslruc- 
tion  qu'un  bateau  échoué  dans 
un  canal  n'avait  pas  un  tirant 
d'eau  supérieur  au  maximum 
réglementaire     et     que     son 
échouage  est  le  résultat  de  la 
force  majeure  (pierre  jetée  au 
fonds  du  canal),  le  propriétaire 
doit  être   non   seulement  ren- 
voyé des  fins  du  procès-verbal, 
mais  encore  déchargé  des  frais 
de    sauvetage    du    bateau    (C. 
d'Êt),  II,  1332. 

—  (12)  Canaux.  —  Contravention. 

—  (Sieur  Wagnart.)  —  Le  fait 
d'avoir  laissé  des  bois  en  dépôt 
sur  le  port  de  Reims  au  delà  du 
temps  fixé  par  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  Vainement  le  contrevenant 
excipe-t-il  de  ce  que,  au  mo- 
ment où  il  a  été  mis  en  de- 
meure de  procéder  à  l'enlève- 
ment des  bois,  il  les  avait  déjà 
vendus,  et  de  ce  que  la  respon- 
sabilité incomberait  à  l'ache- 
teur :  ces  conventions  ne  sont 
pas  de  nature  à  dégager  le  con- 


trevenant de  ses  obligations  vis- 
à-vis  del'admistration  [C.d'Ét,), 
III,  621. 

—  (13)  Canaux.  —  Contravention. 

—  Déversement  des  eaux  indus- 
trielles d'une  fabrique  dans  le 
canal  de  la  Deule.  —  isieitrs 
Ver  ley  frères,)  —  Condamna- 
tion au  payement  des  frais  de 
curage  par  deux  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture.  —  ChiflFre  des 
condamnations  dépassant  le 
chiffre  de  la  dépense  réellement 
effectuée.  —  Double  emploi  ;  er- 
reur matérielle.  — Rectification 
par  le  Conseil  d'Etat  (C.  d'ÉL), 
III,  622. 

—  (14)  Canaux.  —  Abandon  de  ba- 
teaux dans  une  écluse.  —  Con- 
travention. —  Absence  de  péna- 
lité. —  Article  471  du  Code  pé- 
nal. —  Dommages.  —  Répara- 
tion. —  Compétence.  —  (Sieur 
Benex.) —  Le  fait  d'avoir  aban- 
donné deux  bateaux,  Tun  dans 
le  sas  d'une  écluse,  l'autre  le 
long  des  portes  de  cette  écluse, 
et  d'avoir  ainsi  intercepté  la  na- 
vigation, constitue  une  contra- 
vention à  l'article  8  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777,  mais 
aucune  amende  n'étant  prévue 
parles  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  prononcer  aucune 
condamnation,  même  celle  aux 
frais  du  procès-verbal.  —  C'est 
à  l'autorité  judiciaire  et  non  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  faire  l'application  de 
l'article  471,  paragraphe  15,  du 
Code  pénal  à  raison  de  la  con- 
travention à  un  arrêté  préfecto- 
ral (C.  d'ÉL),  IV,  374. 

—  (15)  Canal  d'irrigation.  —  Des- 
truction d'ouvrages  régulateurs. 

—  Contravention.  —   Procès- 
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Contraventions  {suite)  : 
verbal.  —  Qualité  pour  le  dres- 
ser. —  Notification.  —  Compé- 
tence. -7-  Pouvoirs  du  préfet.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Composition.  —  Con- 
seiller empêché.  —  (Sieur  Bon- 
7iet,    syndic    de    la    zone    de 
Sidi'Khaled,    contre    syndicat 
de  Sidi'bel-Abbès.)  —  Contra- 
vention. —  Destructions  d'ou- 
vrages régulateurs  prescrits  par 
le  préfet  sur  un  canal  d'irriga- 
tion d'utilité  publique.  —  Con- 
iravention  :  le  préfet  est  compé- 
tent pour  prescrire  les  mesures 
destinées  à  remédier  à  une  sé- 
cheresse extraordinaire  et  à  pro- 
curer l'arrosement  d'une  partie 
des  terrains  dépendant  d'un  syn- 
dicat (décret  du  27  octobre  1858, 
tableau  B).  —  Compétence.  — 
Le  conseil    de    préfecture    est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
contravention  relevée  contre  un 
particulier  à  raison  de  ce  que 
celui-ci   aurait  détruit  un   ou- 
vrage régulateur  établi  dans  un 
canal  d'irrigation   exécuté  par 
un  syndicat  en  Algérie.  —  En 
vertu  de  l'article  2,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  10  juin  1851,  les  ca- 
naux d'irrigation  exécutés  par 
l'État  ou  pour  son  compte  dans 
un  but  d'utilité  publique  font 
partie  du  domaine   public.  — 
Amende  de  500  francs  dépassant 
le  maximum  légal  :  réduction 
(loi  du  23  mars  1842).  —  Procès- 
verbal.  —  Notification.   —  La 
disposition  de  l'article  8  du  dé- 
cret du  19  décembre  1868,  aux 
termes  de    laquelle,   dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  contra- 
venlion    et    son    affirmation, 
notification  sera  faite  au  contre- 


venant de  la  copie  du  procès- 
verbal  ainsi  que  deraffirmatioa, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  —  Dans  l'espèce  le  re- 
quérant a  eu  connaissance  du 
procès-verbal  avant  la  décisioo 
attaquée,     et    a     produit   ses 
moyens  de  défense  en  temps 
utile.   —  Procès-verbal  dresaé 
par  le  garde  des  eaux  d'un  syn- 
dicat ne  faisant  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Fait  non 
contesté  et    reconnu    expres- 
sément par    le    contrevenant. 

—  Contravention  régulièrement 
établie.  —  Conseil  de  préfec- 
ture.—  Composition.  —  Un  ar- 
rêté auquel  a  participé  un  chef 
de  bureau  de  la  préfecture,  sié- 
geant en  rempiacemeot  d'an 
conseiller  empêché,  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme  s'il 
ne  mentionne  ni  Tempèche- 
mentdu  titulaire,  ni  la  décision 
préfectorale  qui  a  appelé  ce  chef 
de  bureau  à  prendre  part  au 
jugement,  IV,  532. 

—  (16)  Canal  du  Midi.  —  Détério- 
ration. —  Lavage  de  linge.  — ■ 
Amende.  —  Prescription.  — 
Pourvoi  dans  l'Intérêt  de  la  loi. 

—  (Compagnie  du  canal  du 
Midi  contre  le  sieur  Leloup  et  la 
dame  Bourillon).  —  Le  lavage  du 
linge  dans  le  canal  du  Midi,  en 
dehors  des  lavoirs  établis  à  cet 
effet,  constitue  une  contraven- 
tion de  voirie.  —  Amende.  — 
Contravention  antérieure  de  plus 
d'un  an  à  l'appel  de  la  partie 
publique  :  prescription  acquise. 

—  Droit  pour  le  Ministre  de 
former  dès  lors  un  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Une  répa- 
ration civile  ne  peut  être  ac- 
cordée à  un  concessionnaire 
qui  ne  justifie  pas  de  Texistence 
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d*une  dégradation.  —  Le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  abais- 
ser le  taux  de  Tamende,  en  ma- 
tière de  contravention,  au-des- 
sous du  minimum  de  16  francs 
fixé  par  la  loi  du  23  mars  1842 
(C.  d'Jè^.),  V,  127. 

—  (47)  Canaux.  —  Faucardement. 
*-  Herbes  abandonnées  au  fil  de 
l'eau.  —  Siphon.  —  Obstruction 
possible.  —  Contravention.  — 
{Sieur  Évotte.)  —  Le  fait  par  un 
usinier  d'avoir  encombré  un  si- 
phon établi  sous  un  canal  de 
navigation  en  abandonnant  au 
cours  de  Teau  des  herbes  fau- 
cardées  le  long  de  la  rivière  sur 
laquelle  il  s'embranche»  consti- 
tue une  contravention  à  l'ar- 
ticle li  de  Farrèt  du  Conseil  du 
24  juin  1777,  lorsqu'il  est  de 
nature  à  faire  refluer  les  eaux 
et  à  causer  au  canal  des  dété- 
riorations (C.  d'ÉL),  V,  277. 

—  (18)  Canaux  d'irrigation.  —  Dé- 
térioration.—  Procès-verbal  n'é- 
tablissant pas  que  les  requérants 
sont  les  auteurs  de  ladite  con- 
travention. —  Relaxe.  —  [Sieurs 
Bougeard,  Vemier  et  autres)  (C, 
â^Ét.),  V,  592. 

"^  (19)  Canaux.  —  Circulation  à 
cheval  sur  le  chemin  de  halage 
du  canal.  —  Contravention.  — 
Compétence.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Noê,)  —  Compétence.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  contra- 
vention aux  dispositions  d'un 
arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment pour  la  police  d*un  canal, 
prises  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle H  de  Tarrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777.  —  Contravention. 
—  Constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  le  fait  d'avoir 


circulé  à  cheval  sur  le  chemin 
de  halage  d'un  canal  de  naviga- 
tion :  condamnation  à  l'amende 
(C.  d'Ét,)y  VI,  378. 
— -  (20)  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

—  Bateau.  —  Fracture  du  cric 
d'une  écluse.  —  Contravention. 

—  Procédure.  —  Arrêté  par  dé- 
faut. Appel.  Opposition.  —  De- 
mande d'indemnité.  Sursis. 
Compétence.  —  {Sieurs  Duffaut 
et  Dupouy).  —  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  dressé 
contre  un  marinier  qui  a  en- 
dommagé 1  écluse  du  canal, 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  au 
jugement  de  l'affaire  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ait  sta- 
tué sur  une  demande  d'indem- 
nité formée  par  la  compagnie 
concessionnaire  ducanal,  à  rai- 
son du  dommage  causé  au  ba- 
teau dudit  marinier.  —  Il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture 
de  rechercher  si  le  mauvais  état 
de  récluse  est  la  cause  de  l'ac- 
cident et  peut  servir  d'excuse  à 
la  contravention.  —  Contraven- 
tion. —  Bateau  non  arrêté  à  la 
distance  réglementaire,  avant 
l'ouverture  des  portes  de 
récluse  :  fracture  du  cric  de 
l'écluse  :  condamnation  à 
l'amende  et  à  la  réparation  du 
dommage.  —  Procédure.  En- 
quête. —  Aucune  disposition  de 
loi  n'oblige  les  conseils  de  pré- 
fecture à  ordonner  une  enquête 

-  sur  les  faits  relevés  dans  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  Arrêté  par  défaut.  Appel. 
Opposition.  —  Le  contrevenant 
qui  n'a  pas  été  cité  régulière- 
ment devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  qui  n'a  pas  pris  de 
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Contraventions  (tuite)  : 
conclusions  en  première  ins- 
tance, n*est  pas  recevable  à  atta- 
quer par  la  voie  de  l'appel 
Tarrêté  rendu  sur  la  contraven- 
tion. —  L'opposition  est  ouverte 
devant  le  conseil  de  préfecture 
(C.  d'ÉL),  VII,  560. 

—  (21)  Canaux  de  navigation.  — 
Écluse.  —  Dégradation.  —  Con- 
travention. —  Patron  et  mari- 
nier. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Berthoz.) 

—  Le  batelier  qui  en  ouvrant 
précipitamment  les  ventelles 
d*amont  d'une  écluse,  a  causé 
la  rupture  d'une  des  crémail- 
lères de  manœuvre  des  portes 
d'aval,  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  :  condam- 
nation à  Tamende  et  aux  frais. 

—  Compétence.  —  Dommages. 

—  Réparation.  —  Patron  et  ma- 
rinier. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour 
ordonner  la  saisie  et  la  consi- 
gnation des  marchandises  trans- 
portées ou  à  transporter  par 
ledit  batelier,  à  Teffet  de  garan- 
tir le  payement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui.  — 
Mais  il  doit  condamner  le  bate- 
lier et  le  patron  du  bateau,  con- 
jointement et  solidairement  non 
seulement  à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal,  mais 
aussi  à  la  réj^aration  des  dom- 
mages (C.  d'Ét.),  VII,  847. 

—  (22)  Canaux  de  navigation.  — 
Contre-fossé.  —  Ëboulement  de 
terres.  —  Compagnie  de  che- 
mins de  fer.  —  Contravention. 

'  —  Compagnie  concessionnaire. 

—  Compagnie  exploitante.  — 
Conventions  de  droit  commun. 

—  Compétence.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord- 


Est.)  —  Décidé  qu'une  compa- 
gnie concessionnaire,  en  dépo- 
sant   des    terres    le   long  da 
contre-fossé  d'un  canal  de  navi- 
gation, qui  ont  amené  unéboa- 
lement  et  comblé  partiellemeot 
ce  contre-fossé,  a  commis  une 
contravention   de  voirie.  Con- 
damnation à  l'amende  et  aai 
frais  de  réparation.  —  La  d^ 
constance  que  l'exploitation  de 
la  ligne  du  Nord-Est  a  été  cé- 
dée à  la  compagnie  du  Nord  n'a 
pu  avoir  pour  effet  de  rendre 
celle-ci  responsable  de  la  contra- 
vention alors  que  la  cession  est 
postérieure  à  la  contravention. 
—  L^obligation  imposée  à  un 
usinier  de  curer  le  contre-fossé 
du  canal  au  droit  de  ses  usine» 
ne  s'étend  pas  à  l'enlèvement 
de  terres  provenant  d'un  éboo- 
lement.  —  Le   Conseil  d'Étal 
n'est  pas  compétent  pour  appré- 
cier le  sens  et  fixer  la  portée 
d'une  convention  passée  entre 
deux   compagnies    concession- 
naires de  chemins  de  fer,  pour 
l'exploitation  d'une    ligne  (C 
d'Ét.),  Vlll,  157. 
-  (23)  Canaux  de  navigation.-^ 
Canal  de  la  Haute-Deule.  ^(Mi- 
nistre des  travaux  publics  conbt 
compagnie  des  mines  de  Meiff' 
chin.)  —  La  dégradation  des  di- 
gues d'un  canal  de  navigation, 
résultant  des  travaux  d'exploi- 
tation du  tréfonds  exécutés  pir 
une  compagnie  concessionnaire 
de  mines,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  A^ 
rèt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
(art.   11).  —  En    conséquence 
cette  dernière  peut  être  con- 
damnée à  la  réparation  coin- 
plète  du  dommage  causé  aadit 
canal,  lorsqu'il  est  établi  que 
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ses  travaux    ont  été  la  cause 
unique  des  dégradations.  —  Vé- 
rification. —  La  vérification  ad- 
ministrative confiée  à  un  ingé- 
nieur en  chef  des  mines  n'est 
pas  soumise  aux  formes  exigées 
pour  les  expertises.  —  En  con- 
séquence il  a  pu  être  régulière- 
ment procédé  sans  convoquer 
les  ingénieurs  du  service  inté- 
ressé. Frais  de  la  vérification 
mis  à 'la  charge  du  contreve- 
nant (C.  d'-É/.).  VIII,  481. 
—  (24)  Canaux  de  navigation. — Dé- 
versement dans  un  canal  de  ré- 
sidus industriels.  —  Contraven- 
tion. —  {Minisire  des  travaux 
public  contre  sieur  Schotsmans.) 

—  Le  déversement  dans  un  ca- 
nal de  navigation  (dans  Tespèce 
le  canal  de  la  Deule)  de  vinasse 
non  purifiées  et  non  décantées^ 
ayant  eu  pour  effet  de  causer 
un  envasement,  de  nature  à  en 
altérer  et  à  en  embarrasser  le 
lit,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  alors  même 
que    ces   déversements    n'au  - 
raient  pas  été  considérables.  — 
(Arrêt  du  conseil  du  24  juin 
17T7,  article   4.)   (C.  d'ÉL)  , 
YIII,  82. 

—  (25)  Dommages  aux  usines.  — 
Vente  nationale.  —  Diminution 
de  force  motrice. —  Indemnité. 
—  (Sieur  Piette  et  consorts.)  — 
Lorsqu'un  moulin  situé  sur  une 

'  rivière  navigable  a  été  Tobjet 
d'une  vente  nationale,  et  que 
Tadministration  soutient  que 
la  consistance  de  ce  moulin  a 
été  irrégulièrement  augmentée, 
à  raison  de  l'inexécution  de 
travaux  imposés  à  l'acquéreur 
par  Tacte  de  vente,  c'est  à  l'ad- 
ministration qu'incombe  la 
preuve  de  son  allégation.  In- 


demnité due  pour  diminution 
de  force  motrice,  résultant  de 
la  construction  d*un  barrage 
près  de  l'usine,  et  calculée  non 
d'après  le  nombre  de  paires  de 
meules  existant,  mais  d'après  le 
nombre  de  paires  qui  pouvaient 
être  simultanément  utilisées 
(C.  â:Ét.),  VIII,  306. 
—  (26)  Canaux  de  navigation.  — 
Canal  du  Midi.  —  Francs-bords. 
—  Détérioration.  —  Contraven- 
tion. —  {Ville  de  Toulouse  et 
sieurs  Blanc  et  Ckilinié  contre 
la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne.)  —  Le  fait,  par 
l'entrepreneur  de  travaux  de 
voirie  d'une  ville,  d'avoir,  sans 
autorisation,  construit  un  égout 
sur  le  franc-bord  du  canal  du 
Midi,  constitue  une  contraven- 
tion de  voirie.  —  En  consé- 
quence l'entrepreneur  et  la 
ville  sont  condamnés  à  l'a- 
mende, à  la  réparation  du  dom- 
mage, aux  frais  d'impression  et 
d'affichage  de  l'arrêté.  —  Vai- 
nement la  ville  opposerait 
qu'elle  a  un  droit  de  servitude 
sur  le  franc-bord  du  canal,  en 
remplacement  d'anciens  che- 
mins incorporés  au  canal,  et  en 
vertu  de  contrats  passés  avec 
l'administration  du  canal  ;  cette 
circonstance  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  répression  de  la  contraven- 
tion. — -  Responsabilité  :  com- 
mune :  chef  de  service.  —  Le 
chef  de  section  de  service  des 
eaux  et  égouts  de  la  ville, 
qui  a  prescrit  l'exécution  des 
travaux  incriminés,  agissant 
comme  représentant  de  la  ville 
ne  peut  pas  être  condamné  per- 
sonnellement comme  contreve- 
nant. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
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Contraventions  (tuite)  : 
peosen  matière  de  contravention 
(C.  d'ÉL),  IX,  672. 

—  (27)  Contravention  à  un  règle- 
ment de  grande  voirie.  —  Com- 
pétence exclusive  de  Tautorité 
administrative.  —  (^"^  Marie- 
Catherine  Châtiait.)  —  L'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  décidant,  en  principe,  que 
les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  sont  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  par 
voie  administrative,  c'est  à  bon 
droit  qu'un  tribunal  de  simple 
police  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  d'une  contra- 
vention de  cette  nature  (C.  de 
cass,],  VIII,  645. 

—  (28)  Contravention  à  un  arrêté 
préfectoraL  —  Chemin  vicinal. 
—  Excuse  illégale.  —  (ilf  "'•  veuve 

Noël.)  —  Admet  des  excuses 
illégales  et  doit,  dès  lors,  être 
annulé  le  jugement  rendu  par 
un  juge  de  simple  police  qui, 
dans  une  poursuite  dirigée 
contre  un  individu  pour  avoir 
exhaussé  son  terrain  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  de  façon  à  em- 
pêcher l'écoulement  des  eaux 
dudit  chemin,  contrairement  à 
la  défense  portée  dans  un  arrêté 
préfectoral,  tout  en  constatant 
la  matérialité  du  fait,  prononce 
néanmoins  le  relaxe  du  prévenu 
«ous  le  prétexte  que  a  les  che- 
mins vicinaux  subissent  dans 
leur  passage  dans  les  villes  et 
villages  une  transformation  qui 
donne  lieu  à  une  réglementa- 
tion spéciale,  que  la  servitude 
aurait  été  aggravée  par  les 
travaux  de  voirie  de  la  com- 
mune, et  qu'enfin  les  travaux 
d'exhaussement  auraient  été 
«xécutés  en  entier  sur  le  fonds 


de   l'inculpé  »  (  C.  de  cou.], 
VUI,  646. 

—  (29)  Coupes  d'osiers.  —  Con- 
travention. —  (2uestion  de  pro- 
priété. —  Sursis.  —  (Mixistre 
des  travaux  publics  contre  iiotr 
Loisnel.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  déclaré  à  ua 
propriétaire  riverain  d'un  fleuri, 
qui  a  coupé  des  osiers  accros 
sur  les  bords  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  à  statuer  jusquà  C6 
que  l'autorité  judiciaire,  saisie 
de  la  question  de  propriété,  ait 
rendu  sa  décision.  —  Il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture 
de  décider  si  le  terrain  sur  le- 
quel les  osiers  ont  été  coupés 
fait  ou  non  partie  du  domaio€ 
public  (C.  d'É/.),  IX,  491. 

—  (30)  Cours  d'eau  non  navigable. 

—  Contraventions.  —  (Swiir<k 
Tourdonnet.)  —  En  Algérie, 
les  contraventions  commises 
sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables doivent  être  assimilées, 
au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion et  de  la  compétence,  à  à^ 
contraventions  de  grande  voirie. 

—  Dès  lors,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  àe 
connaître  des  procès -verbain 
dressés  contre  les  délinquanls- 
et  ce,  alors  même  que  le  fai^ 
reproché  ne  rentrerait  pasdans 
un  des  cas  spécialement  énon- 
cés par  l'article  i"  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X.  —  En  Algérie 
les  cours  d'eau  de  toutes  sortes 
font  partie  du  domaine  public 
(1",  2%  3%  4%  5%  6-,  7*  et  8*  es- 
pèces.) —  L'irrigation  de  ter- 
rains aux  moyens  d'eaux  em- 
pruntées   à    une   rivière  noo 
navigable  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  (1"^' 
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3*  espèces).  —  Décidé  de  même, 
dans  uoe  espèce  où  un  arrêté 
préfectoral  a  interdit  d*arroser 
au  moyen  des  eaux  d*un  cours 
d'eauDon  navigable, — le  requé- 
rant ne  présentant  pas  d'autori- 
sation régulière  (2"  espèce)-  — 
En  sens  inverse,  les  requérants 
ont  été  renvoyés  des  fins  des 
procès- verbaux  dans  des  espèces 
où  ils  rapportaient  des  permis- 
sions par  lesquelles  l'autorité 
militaire  leur  accordait  Tauto- 
risation   de  se  servir  des  eaux 
pour  rirrigation   (  ?•  et  S*  es- 
pèces). —  Les  infractions  à  un 
arrêté  préfectoral  qui  impose  aux 
usagers  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable un  mode  particulier  de 
fermeture  pour  les  vannes  de 
leurs  prises  d'eau  et  règle  les 
conditions  dans  lesquelles  elles 
seraient  ouvertes  ou  fermées, 
doivent  être  poursuivies  comme 
contravention  de  grande  voirie 
(4*  espèce).  —  Le  fait  qu'un  rive- 
rain a  employé  à  l'irrigation  la 
totalité    des    eaux   d'un  cours 
d'eau ,  alors  que  les  règlements 
ne  lui  en  attribuent  qu'une  par- 
tie, constitue  une  contravention 
de  grande   voirie  (5*  et  6*  es- 
pèces). —  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  qu'un  décret  au  con- 
tentieux aurait  annulé  un  ar- 
rêté préfectoral  constituant  les 
riverains  en  association  forcée. 
Ce  décret  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  préfet  prenne  des  me- 
sures provisoires  pour  limiter 
les  quantités  d'eau  dont  les  ar- 
rosants peuvent  disposer  (5*  es- 
pèce). —  {Voir  les  observations 
du  ministre  des  travaux  publics 
en  sens   contraire.  —    Procé- 
dure. —  Les  procès  -  verbaux 
dressés  par  la  gendarmerie  ne 
Annales  des  P.  et  Ch.^  6*  série.  — 


sont  pas  soumis  k  la  forma- 
lité de  Taffirmation  (l"  espèce). 

—  Les  procès-verbaux  cons- 
tatant les  contraventions  de 
grande  voirie  ne  sont  pas  assu- 
jettis, à  peine  de  nullité,  à  la 
formalité  de  l'enregistrement 
(C.d'E/.),  m,  605. 

—  (31)  Cenrs  d'eau.  —  CanaL  — 
Prise  d'eau  non  autorisée.  — 
Contravention.   —    Locataires. 

—  (Sieur  Labouré,)  —  En  Al- 
gérie, le  fait  d'avoir  pratiqué 
dans  la  berge  d'un  canal  d'irri- 
gation plusieurs  coupures  afin 
d'arroser  une  parcelle  de  ter- 
rain ,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  La 
contravention  peut  être  pour- 
suivie contre  le  propriétaire  des 
terrains  arrosés,  encore  bien 
que  ces  terrains  aient  été  loués 
à  un  fermier,  auteur  de  l'infrac- 
tion et  contre  lequel  aucune 
poursuite  n'a  été  exercée  (C. 
d'ÉL),  IV,  899. 

—  (32)  Dégradation  à  un  barrage. 

—  Bateau.  —  Contravention.  — 
Procès- verbal.  —  Constatation. 
Relaxes.  —  (Sieurs  Frétigny  et 
JiU.)  — Procès-verbal  non  daté. 

—  Un  procès-verbal  non  daté 
est  régulier  s'il  renferme  dans 
ses  énonciations  Findication  du 
jour  où  il  a  été  dressé.  —  Foi 
due  aux  procès-verbaux.  —  Les 
procès-verbaux  constatant  les 
contraventions  de  voirie  ne  font 
pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
à  l'égard  des  faits  dont  le  rédac- 
teur n'a  pas  été  témoin.  Dans 
l'espèce,  les  faits  délictueux 
n'ayant  été  relevés  que  deux 
jours  après  qu'ils  se  seraient 
passés  sont  considérés  comme 
non  établis  à  la  charge  de  l'in- 
culpé (C.  d'ÉU)j  X,  905. 

lois,  etc.  {Tables).  «9 
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CONTRiVENTIONS   {tuite)  l 

—  (33)  Délai  pour  la  rédactîoD  et 
raffirmation  du  procès-verbal. 

—  Dégradations  aux  dépen- 
dances d*un  canal;  amende; 
réparation.  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Le 
Maux.)  —  Les  procès- verbaux 
de  grande  voirie  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  rédigés 
dans  un  certain  délai  &  partir 
du  jour  où  Texistence  de  la 
contravention  a  été  reconnue 
par  Tagent  chargé  de  la  cons- 
tater. —  L'affirmation  ne  doit 
pas,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  con- 
travention. —  11  suffit  qu'elle 
soit  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  rédaction  du  procès-verbal. 

—  Constitue  une  contravention 
le  fait  d'avoir  laissé  paître  des 
animaux  sur  les  talus  des  dé- 
pendances d'un  canal  naviga- 
ble. —  Condamnation  à  l'a- 
mende, à  la  réparation  du 
dommage  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal  (C.  d'É/.),  I,  430. 

—  (34)  Destruction  partielle  d'un 
barrage.  —  Contravention.  — 
Procédure.  —  {Compagnie  de 
touage  et  transport  de  la  Seine, 
de  Conjlans  à  la  m^.)— Par  suite 
d'une  fausse  manœuvre  du  ca- 
pi  taine  d'un  bateau  remorqueur, 
des  péniches  remorquées  ayant 
rompu  leurs  amarres,  se  sont 
échouées  contre  un  barrage 
qu'elles  ont  dégradé  ;  la  contra- 
vention doit-elle  être  poursui- 
vie contre  le  propriétaire  des 
péniches  qui  ont  causé  la  dégra- 
dation, ou  contre  le  proprié- 
taire du  remorqueur? —  Ré- 
soudre dans  ce  dernier  sens  : 
Celui-ci  doit  être  considéré 
comme  l'auteur  de  la  contra- 


vention. Condamnation  à  l'a- 
mende et  à  la  réparation  da 
préjudice  causé.  —  Procédure. 
Mise  en   cause.  L'auteur  de  la 
contravention  n'est  pas  reoe- 
vable  à  demander  la  mise  eD 
cause  dans  l'instance  de  pro- 
priétaires de  bateaux  séjournant 
dans  le  canal,  qui  ont  genèses 
manœuvres,  et  ont,  dans  ooe 
certaine  mesure,  amené  Taeci- 
dent.  —  II  ne  pouvait  se  sub- 
stituer au  ministre  des  travaoi 
publics,  à  qui  appartient  exclo- 
sivement  l'action  publique  (C 
d'^^),  VIII,  618. 
•—  (35)  Dépendances  d'un  fleure. 
—  Digues.  —  Coupe  d'herbes  cl 
d'osiers.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Frais  du  procès-v«^ 
bal.  —  {Sieur  Ch.  Fleury.)^U 
fait  d'avoir  coupé  et  enleFé  des 
osiers  plantés  dans  les  penés 
en  rivière  d'une  digue  bâtie  sur 
une  rivière  navigable  ou  flot- 
table, ou  des  herbes  croissant 
sur  le  talus  de  cette  même  di- 
gue, —  constitue  u  ne  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  Cette 
digue  a  été  établie  dans  Fioté- 
rêt  de  la  navigation  et  fait  partie 
du  domaine  public.  En  consé- 
quence, c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture,  sans  s'a»^ 
rôter  à  l'exception  de  propriété 
soulevée  par  les  requérants, les 
a  condamnés  à  l'amende  eti|i^ 
réparation  du  dommage.— Mais 
le  fait  d'avoir  coupé  des  herbes 
sur  des  terrains  qui  ne  sont  pas 
recouverts    par    les  caui  du 
fleuve  coulant  à  pleins  bords  cl 
avant  tout  débordement  et  oo 
il  n'existe  aucun  ouvrage  élerè 
dans  l'intérêt  de  la  navigation 
ne  constitue  pas  unecontraTCB- 
tion  de  grande  voirie.  —  ^ 
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conseil    de   préfecture   ne  doit] 
pas    condamner  les    contreve- 
nants aux  frais  du  procès-ver- 
bal, alors  qu'il  ne  prononce  au- 
cune condamnation  soit  à  titre 
d'amende,  soit  à  titre  de  répa- 
ration du  dommage  causé  (C. 
cTÉL),  IV,  25. 
—  (36)  Dépaissance  sur  la  levée  et 
la  berge  d'un  canal.  —  Exception 
de  propriété.  —  (Sieur  Domy.) 
—  Le  fait  d'avoir  fait  paître  des 
bestiaux  sur  la  levée  qui  relie 
l'écluse  d'un  canal  à  une  route 
nationale  et  sur  la  berge  d'un 
canal  de  dérivation,  constitue 
une   contravention  de  grande 
voirie  comme  étant  de  nature  à 
causer  des  dégradations  aux  dé- 
pendances   d'un    canal,    alors 
même  que  le  contrevenant  sou- 
tient que  le  terrain  occupé  par 
la  levée  et  le  chemin  de  halage 
appartiennent  au  propriétaire 
du  pré  qu'il  tient  à  ferme  (C 
d'ÉL),  I,  1307. 
—  (37)  Ëgout  collecteur  de  Paris. 
—  Branchement.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Prescription.  — 
(Ministre  de  Vintérieur  contre 
sieurs  Teinturier  et  Martin.)  — 
Le  conseil   de   préfecture    est 
compétent  pour  connaître  d'une 
contravention  résultant  de  la 
construction  sans  autorisation, 
à  Levallois- Perret,  d'un  égout 
qui  s'embranche  sur  l'égout  col- 
lecteur de  Paris,  en  vain  objec- 
terait-on que  l'égout  collecteur 
à  l'endroit  où  ce  branchement 
&  été  établi,  est  placé  sous  un 
chemin  vicinal;  cet  égout  est  le 
<^inplément  des  égouts  situés 
sous  les  rues  de  Paris.  —  Mais 
décidé  que,  le?  poursuites  à  fin 
d'amende  étant  éteintes  par  pres- 
cription (Instruction  criminelle,  | 


art.  640),  il  y  a  lieu  du  moins  de 
mettre  à  la  charge  du  prévenu  la 
réparation  des  dégradations  cau- 
sées par  la  construction  du  bran- 
chement et  les  frais  du  procès- 
verbal  (C.  d'Ét.),  III,  1124. 

-  (38)  Fleuve.— Contravention.— . 
Vidange  déversée  dans  un  égout 
qui  débouche  dans  la  Seine.  — 
{Dame  veuve  OrioL)  -—  Le  fait 
d'avoir  déversé  des  tonneaux  de 
vidange  dans  lëgout  d'une  com- 
mune qui  débouche  dans  la 
Seine,  à  Charenton,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  soit 
à  l'article  4  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  soit  à  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  17  juil- 
let 1781.  —  Cet  égout  n'est  pas 
compris  dans  les  dépendances 
du  lit  de  la  Seine  ;  do  plus  l'or- 
donnance de  1781,  qui  défend 
de  déposer  des  matériaux  ou 
immondices  sur  les  grandes 
roules  et  chemins,  n'est  pas 
applicable  au  fait  poursuivi  [C. 
d'Ét.)y  II,  201. 

-  (39)  Fleuves  et  rivières.  —  Voirie 
fluviale.  —  Contravention.  — 
Expertise  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Frais.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Bertaudet  Davous.) 
—  Lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture —  saisi  d'une  demande  d'in- 
demnité à  raison  de  la  perte 
d'un  bateau  qui  a  sombré  dans 
une  rivière  navigable  —  a  été 
amené  à  reconnaître,  d'après 
les  résultats  d'une  expertise  or- 
donnée par  lui,  que  le  préjudice 
allégué  n'était  pas  de  ceux  qu'il 
lui  appartient  d'apprécier,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  —  il  doit  néanmoins 
statuer  sur  les  frais  de  cette 
expertise,  que  la  demande  a  ren- 
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Contraventions  {suiié)  : 
due  nécessaire. — Renvoi  devant 
le    conseil   de    préfecture   (C. 
d:Étl  II,  872. 

—  (40)  Fleuves. —Contravention. 
— Dépôts  de  moellons  sur  le  quai 
d'un  port.  —  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  La/on.  ) 
—  Est  avec  raison  renvoyé  des 
fins  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  lui  celui  qui  a  été  pour- 
suivi pour  dépôt  de  moellons 
sur  une  partie  du  quai  de  Bor- 
deaux  destinée   au  débarque- 
ment des   bois   de  chauffage, 
lorsque  l'agent  rédacteur  dudit 
procès-verbal  n*a  pas  person- 
nellement constaté  que  le  dé- 
linquant ait  commis  la  contra- 
vention, et  lorsque,  d'ailleurs, 
l'instruction  n'établit  pas  que  le 
dépôt  ait  été  opéré  par  lui.  — 
Le  fait  d'avoir  déposé  sur  un 
quai  du  port  de  Bordeaux ,  af- 
fecté au  débarquement  de  bois 
de  chauffage,  un  chargement  de 
moellons,   constitue -t-il    une 
contravention  à  l'arrêt  du  Con- 
seil du  17  juillet  1782  portant 
règlement  pour  la  navigation 
de  la  Garonne?  —  Non  résolu 
(C.  d'Ét),  III,  619. 

—  (41)  Fleuves.  —  Contravention. 
—  Fossés  creusés  sur  des  allu- 
vions  ne  faisant  pas  partie  du 
lit  de  la  Seine.  —  Refus  par  le 
conseil  de  préfecture  d'appli- 
quer l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777.  —  Pourvoi  du  mi- 
nistre dans  l'intérêt  de  la  loi.— 
Aucun  texte  de  loi  violé.  —  Non- 
recevabilité.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  De- 
larue.)  (C.  d'Ét.),  III,  829. 

—  (42)  Fleuves  et  rivières.  —  Con- 
travention. —  Abatage  d'arbres 
et  dépôt  de  bois  le  long  d'un 


fleuve.  —  Vérification  préalable. 
—  Prescription.  —  (Siews  Claxé 
et  Verdier.)  —  L'abatage  d'arbres 
plantés  sur  un  terrain  compris 
dans  le  lit  d^une  rivière  comme 
étant  recouvert  par  les  plus 
hautes  eaux  de  cette  rivière  cou- 
lant à  pleins  bords  et  avant  tout 
débordement,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
{Clavé,  {'•  esp.).  —  Il  en  est  de 
même  d'un  dépôt  de  bois  sur  ce 
même    terrain.    —   (Vcrdtcr, 
2*  esp.),  —  Mais  le  contrevenant 
soutenant  que  les  arbres  crois- 
saient sur  des  alluvions  dont  la 
formation    était   définitive,  et 
qu'ils  faisaient  partie  de  sa  pro- 
priété (1"  esp,),  que  le  bois  avait 
été  déposé  en  dehors  du  lit  da 
fleuve  (2*  esp.)y  et  l'état  de  l'ins- 
truction ne  permettant  pas  de 
statuer,  il  y  a  lieu  de  faire  pro- 
céder par  l'Inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  à  ooe 
vérification  complémentaire  (l** 
et  2*  esp,).  —  Prescription.  — 
La  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée au  profit  du  contreve- 
nant lorsqu'il  s'est  écoulé  plu^ 
d'une  année  entre  l'acte  d'appel 
et  l'arrêt  du  conseil  d'État  sta- 
tuant sur  cet   appel    (C/ové, 
1"  esp.)  (C.  d'£^),  V,  39. 

-  (43)  Fleuves  et  rivières.  - 
Quais.  —  Entrepreneur  de  tra- 
vaux publics.  —  Matériel  et  ma- 
tériaux laissés  sur  les  chantiers 
après  la  résiliation  du  marché. 

—  (Sieur  Varangot.)  —  L'entre- 
preneur qui,  après  la  résiliation 
de  son  entreprise,  laisse  son 
matériel  sur  les  berges  et  quais 
de  la  Seine  où  l'administration 
l'avait  autorisé  à   établir  son 
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chantier,   commet  une  contra- 
vention de  voirie.  —  11  commet 
une  seconde  contravention  de 
voirie  en  refusant  d'enlever  les 
matériaux  rebutés  par  Tadmi- 
nistration    et  déposées   sur  le 
même  chantier.  —  Il  doit  être 
condamné  aux  frais  de  Tenlève- 
ment  auquel  il  a  été  procédé  en 
exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
4a  29  floréal  an  X  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 
— Frais. — Pas  de  condamnation 
aux  dépens  en  inatière  de  con- 
travention de  grande  voirie  (C. 
d'É(.),  V,  367. 
—  (44)  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables. —  Abatage  d'arbres  et 
établissementd'ouvragesen  bois 
dans  le  lit  du  fleuve.  —  {Sieur 
Verdier,) — Décidé,  dans  l'espèce, 
après  vérification  par  Tinspec- 
ieur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  circonscription,  qu'il 
»*est  pas  établi  que  les  terrains 
sur  lesquels  les  arbres  ont  été 
abattus,  sont  couverts  par  les 
hautes  eaux  navigables  coulant 
à  pleins  bords.  —  Pas  de  con- 
travention (C.  d*Et),  VI,  346. 
—  (45)  Fleuves  et  rivières-  navi- 
gables. —  Débarcadère.  —  Che- 
min d^accès.  —  Obstruction.  — 
(Sieur  Raux  et  dames  Dupas  et 
Barateau,)  —  Le  fait  d'avoir  ré- 
tréci, au  moyen  de  barrières,  les 
limites  d'un  chemin  conduisant 
i  un  débarcadère,  concédé  sur 
un  fleuve  à  un  particulier,  à 
charge  par  lui  de  remettre  à 
l*État,  à  la  fin  de  sa  concession, 
le  débarcadère,  ses  dépendances 
•et  voie  d'accès  en  bon  état  d'en- 
tretien, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  Le 
<ïhemiQ  dont  il  s'agit  fait  partie, 
^omme  le  débarcadère,  de  la 


grande  voirie  (C.  d'Ét.),  VII,  244. 

—  (46)  Fleuves.  —  Contravention. 

—  Abatage  d'arbres  dans  une  île. 

—  Propriété  privée.  —  Arrêté 
de  délimitation.  —  Vérification 
préalable.  —  {Drouet)  (C.  d'Ét.), 
VII,  289. 

—  (47)  Fleuves  et  rivières.  — 
Seine.  —  Coupes  de  bois  sur 
les  berges.  —  Détermination 
des  limites.  —  Contravention. 

—  Relaxes.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Mer^ 
cier.)  —  Dans  la  détermination 
des  limites  des  fleuves  naviga- 
bles et  flottables,  l'administra- 
tion doit-elle  prendre  pour  base 
un  niveau  déterminé,  préala- 
blement reconnu  pour  être  ce- 
lui des  plus  hautes  eaux  avant 
tout  débordement,  ou  peut-elle 
déterminer  ce  niveau  isolément, 
pour  chaque  point  de  la  berge, 
sans  se  préoccuper  du  régime 
général  d'un  cours  d'eau?  — 
Rés.  impl.  dans  le  premier  sens. 

—  Décidé,  dans  l'espèce,  que  les 
terrains  sur  lesquels  le  riverain 
a  pratiqué  des  coupes  de  bois 
ne  faisaient  point  partie  du  lit 
du  fleuve  ainsi  déterminé  :  pas 
de  contravention  :  relaxe  (C. 
d'Ét.),  Vn,  528. 

—  (48)  Fleuves  et  rivières.  —  Dor- 
dogne.  —  Extraction  de  sable, 

—  Dégradation  du  chemin  de 
halage.  —  Contravention.  —  Ré- 
paration. —  (Sieur  Jonon.)  -— 
L'entrepreneur  qui,  après  avoir 
été  autorisé  à  extraire  du  bal- 
last dansle  lit  d'une  rivière  na- 
vigable, dépasse  les  limites  qui 
lui  avaient  été  assignées  et  dé- 
grade le  chemin  de  halage, 
commet  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  En  consé- 
quence, cet  entrepreneur  doit 
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Contraventions  (suite)  : 
être  condamné  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  — 
L'arrêté  qui,  au  lieu  d'ordonner 
le  rétablissement  du  chemin  dé- 
gradé dans  son  état  primitif,  se 
borne  à  ordonner  que  l'entre- 
preneur le  mettra  dans  un  état 
acceptable,  est  avantageux  à 
l'entrepreneur,  qui  n'est  dès 
lors  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
cette  disposition  (C.  d*^^),  Vil, 
816. 

—  (49)  Fleuves  et  rivières.  — 
Fouilles*  —  Extraction  de  sable 
au  bord  de  la  rivière.  —  Con- 
travention. —  Amende.  —  Pres- 
cription. —  Réparation.  —  {Mi- 
nuire  des  travaux  publics  con-' 
tre  sieur  Mullot,)  —  Le  fait 
d'avoir  fait  des  fouilles  et  extrait 
du  sable  dans  un  terrain  situé 
au  long  d'une  rivière  navigable, 
et  recouvert  par  les  eaux  de 
celle-ci,  coulant  à  pleins  bords 
et  avant  tout  débordement  cons- 
titue une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Lorsque  les 
poursuites  à  fin  d'amende  sont 
éteintes  par  prescription,  il  y  a 
lieu  néanmoins  de  mettre  à  la 
charge  du  prévenu  la  réparation 
des  dégradations  {C.  d'Èt.),  VII, 
823. 

—  (50)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables.  —  Permission 
de  voirie.  —  Estacade  servant 
de  port  à  une  usine.  —  Vente 
de  l'usine.  —  Démolition  par 
l'acheteur.  —  Contravention 
contre  le  vendeur.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Brunel.)  —  Le  propriétaire 
d'une  usine  qui,  après  avoir 
construit  sur  un  fleuve  une  es- 
tacade régulièrement  autorisée, 
a  vendu  son  usine,  ne  peut  pas 


être  poursuivi  à -raison  de  et 
que  l'acquéreur,  en  démolissanl 
Testacade,  se  serait  borné  à  r^ 
cinder,  d'une  manière  dange- 
reuse pour  la  navigation,  le» 
pieux  qui  la  supportaient.  — 
Les  autorisations  accordées  par 
l'administration  sur  les  dépen- 
dances du  domaine  public  ta 
profit  des  propriétaires  rive- 
rains ont-elles  un  caractère  réel 
susceptible  de  se  transmettre 
ipso  facto  à  tous  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  dans  Tin- 
térèt  desquels  l'autorisatioD  a 
été  accordée?  —  Dans  l'espèce^ 
résolue  aff,  impL  par  le  Conseil 
d'État.  —  Voyez  les  conclusions 
de  M.  Marguerie,  commissaire 
du  gouvernement  (C.  d^Ei)t 
Vif,  829. 

—  (51)  Fleuves  et  rivières  nafi- 
gabies   et  flottables.  —  {Siewr 
Bouly.)  —  La  plantation  d'ar- 
bres sur   un   terrain   compris 
dans  le  lit  d'une  rivière,  cotnine 
étant    recouvert    par  les  plus 
hautes   eaux  de   cette  rivièret 
coulant  à  plein  bords  et  sans 
débordement,     alors     surtout 
qu'elle  est  susceptible  de  créer 
un   obstacle  au  libre  exercice 
de  la  servitude  de  contre-halage, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  La  circons- 
tance que  le  cours  de  la  riWèrer 
au  droit  de  la  propriété  du  con- 
trevenant n'aurait  pas  faitTob- 
jet  d'un  arrêté  de  délimitation 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
le  relaxé.  Les  arrêtés  de  délimi- 
tation n'ont  d'autre  effet  que  de 
reconnaître  et  de  déclarer  les 
limites  du  domaine  public  (^' 
d'Ét,),  VIII,  713. 

—  (52)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables. — {Sieur  BovH- 


analyse:   des  matières  par  ordre  alphabétique.  455 


liez.)  —  Clôture  établie  sur  un 
terrain  recouvert  par  les  plus 
hautes  eaux  de  la  rivière  coulant 
à  pleins    bords  sans  déborde- 
dément  :    contravention  punie 
par  l'article    1"  de  Tarrêt  du 
conseil  du  14  juin  1777  et  non 
par  l'article  â.  —  L*amende  de 
i.iyOO  francs  prévue  par  l'article 
l*  de  l'arrêt  de  1777  ne  peut 
pas  être  réduite  à  16  francs.  — 
Le  relèvement  de  l'amende  ne 
peut  pas   être  demandé  par  le 
minisire  au  moyen  d'un  recours 
incident.  —  Le  ministre  devait 
se  pourvoir  par  voie  de  recours 
principal  ou  de  recours  dans 
l'intérêt  de  la  loi  (C.  d'ÉL),  IX, 
324. 
—  (53)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles. —  Foi   due  aux  procès- 
verbaux.  —  Écluses.  —  (Sieur 
Clémançon,)  —  Les  procès-ver- 
baux constatant  les  contraven- 
tions de  grande  voirie  ne  font 
pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
à  l'égard  des  faits  dont  le  rédac- 
teur n'a   pas  été  personnelle- 
ment  témoin.  Ils  ne  peuvent 
être  admis,  en  ce  qui  concerne 
ces  faits,  qu'à  titre  de  simples 
renseignements,  dont   l'appré- 
ciation appartient  au  juge.  — 
Écluse.  —  Dégradation.  Contra- 
veolion.   Patron   et  pilote.  — 
Décidé  qu'il  ne  résulte  pas  de 
rîDstruction   que    les    avaries 
causées  au  mécanisme  de  Té- 
cluse  soient  le  fait  du  pilote  du 
requérant  :  relaxe  (C.  d^ÉL), 
IX,  416. 
"~  (64)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables.  —  Seine.  — 
Plantations  sur  des  terrains  con- 
cédés :  pas  de  contravention. 
—  (Sieur  MabilaL)  —  Tant  que 
la  coDcession  faite  par  arrêt  du 


Conseil  du  Roi  à  des  particuliers 
de  terrains  situés  le  long  de  la 
rive  d'un  fleuve,  pour  en  jouir 
par  eux,  leurs  hoirs,  successeurs 
et  ayants  cause,  n'a  pas  été  re- 
tirée, le  fait  par  l'un  de  ceux-ci 
d'avoir  opéré  des  plantations 
sur  lesdits  terrains  ne  constitue 
pas  une  contravention  à  l'arrCt 
du  conseil  du  24  juin  1777.  — 
Relaxe  (C.  d'Ét.),  X,  895. 
—  (55)  Jugements  et  arrêts.  — 
Appel  en  matière  de  simple  po- 
lice. —  Conclusions  du  prévenu. 
—  Motifs  insuffisants.  —  (Sieur 
Yemière-Dorlhac,)  —  En  cas  de 
poursuite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  sous  la  double  in- 
culpation d'avoir  :  l""  ouvert  sans 
autorisation  préalable  une  brè- 
che dans  un  mur  séparant  Ten- 
clos  de  l'inculpé  d'une  prome- 
nade publique  ;  %^  refusé  d'obéir 
à  un  arrêté  municipal  ordon- 
nant de  fermer  cette  brèche, 
doit  être  cassé,  pour  défaut  de 
motifs,   le  jugement   qui,   se 
fondant    uniquement    sur     la 
deuxième    contravention    pour 
ordonner  la  remise  du  mur  en 
l'état  primitif,  ne  répond  pas 
aux  conclusions  par  lesquelles 
le   prévenu  a  articulé  que  la 
brèche  n'était  pas  pratiquée  eu 
avancement  sur  la  promenade, 
que  si  cette  promenade  faisait 
partie  du  domaine  privé  de  la 
commune,  aucune   contraven- 
tion ne  pouvait  lui  être  repro- 
chée, et  que  si,  au  contraire,  la 
promenade  était  comprise  dans 
la  route  urbaine,  aucun  préju- 
judice  n'étant  étebli,  la  ferme- 
ture de   la  brèche  ne  pouvait 
être  ordonnée  par  le  tribunal 
de  simple  police  (C.  de  cass.), 
X,  161. 


456 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Contraventions  {suite)  : 

—  (56)  Maison  sujette  à  recule- 
ment.  • —  Travaux  non  confor- 
tatifs.  —  Amende  sans  démoli- 
tion. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lépany.)  — 
Le  fait  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble  sujet  à  reculement 
d'avoir  excédé  l'autorisation, 
qui  lui  avait  été  accordée  par 
les  agents  de  la  voirie,  de  faire 
des  travaux  à  cet  immeuble, 
constitue  une  contravention.— 
Mais  décidé  que,  dans  l'espèce, 
—  les  travaux  n'ayant  pas  le 
caractère  confortatif  (transfor- 
mation d'une  baie  de  porte  en 
fenêtre),  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  leur  démolition  [C, 
d'Et.),  m,  i32i. 

—  (57)  Plantation  dans  le  bras 
d'une  rivière  navigable.—  Con- 
travention. —  Procédure.  — 
Mémoire  produit  non  commu- 
niqué. —  {Sieur  Naquard,)  — 
La  plantation  des  saules  faite 
par  un  riverain  à  moins  de  dix 
pieds  du  bord  d'Un  canal  dépen- 
dant d'une  rivière  navigable  et 
flottable,  constitue  une  contra- 
vention de  voirie.  —  La  circons- 
tance qu'en  fait,  et  à  raison  de 
la  création  d'un  canal  latéral,  la 
navigation  a  cessé  d'emprunter 
cette  partie  de  la  rivière,  n'est 
pas  de  nature  à  changer  le  ca- 
ractère du  cours  d'eau.  —  Dans 
Tespèce,  les  poursuites  à  fin 
d'amende  étant  éteintes  par  la 
prescription,  le  contrevenant  est 
seulement  condamné  à  enlever 
les  saules  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.  —  Procédure.  —  Lors- 
qu'au cours  du  délibéré  le  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  une 
mesure  d'instruction  sur  le  fait 
de  savoir  si  le  cours  d'eau  cons- 


tituait une  rivière  navigable  ou 
flottable,  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur à  qui  cette  mesure  d'ins- 
truction a  été  confiée,  doit  être, 
à  peine  de  nullité,  communi- 
qué au  contrevenant  (C.  d'ÉtX 
IV,  9. 

—  (58)  Plaque.  —  Double  respon- 
sabilité du  propriétaire  et  do 
conducteur.  —  (Sieur  Jean  La- 
balle,)  —  Le  propriétaire  de  la 
voiture  trouvée  circulant  sans 
plaque  est  personnellement  et 
pénalement  responsable  de  la 
contravention  en  même  temps 
que  le  conducteur.  Une  doable 
amende  doit,  en  conséquence, 
être  prononcée.  Mais  est  souve- 
raine la  déclaration  du  juge  de 
fait  portant,  conformément  d'ail- 
leurs aux  constatations  dn  pro- 
cès-verbal,   que    la    personne 
contre  laquelle  le  ministère  pu- 
blic requérait  l'application  de 
l'amende  n'était  point  le  pro- 
priétaire de  la  voiture  (C.  de 
cass,),  11,  4271. 

-  (59)  Police  du  port  de  Bordeaux. 
•—  Contravention.  —  Prescrip- 
tion. —  Frais  du  procès- verbal. 

—  {Ministre  des  travaux  publia 
contre  sieur  Ferrère,)*—  Le  fait 
d'avoir  opéré  un  dépôt  de  pierres 
sur  une  partie  du  quai  du  port 
de  Bordeaux,  réservé  à  ^emba^ 
quement  dçs  vins,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  En  ce  qui  concerne  l'amende, 
il  est  fait  application  de  l'arti- 
cle 640  du  Code  d'instruction 
criminelle  aux  termes  duguel 
l'action  publique  résultant  d'une 
contravention  de  police  est  pres- 
crite après  une  année  révolue, 
à  compter  de  la  notification  de 
l'appel  formé  contre  le  juge- 
ment. —  Lorsque  le  contreve- 
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nant  n*a  en  définitive  encouru 
aucune  amende,  il  ne  peut  être 
condamné  aux  frais  du  procès- 
yerbel  (C.  d'ÉL),  IV,  708. 
-  (60)  Police  du  roulage.  —  Con- 
travention. —  Dégradations  cau- 
sées par  une  diligence  à  la  pas- 
serelle formant  une  dépendance 
d  une  grande  route.  —  Proprié- 
taire de  la  voiture  seul  condamné 
à  l'amende.  —  Annulation.  — 
{Sieur  BoTifante,  Ferrucd  et  C".) 

—  Lorsque  le  préposé  d*un  en- 
trepreneur de  service  de  dili- 
gences qui,  en  conduisant  une 
voiture,  a  causé  par  sa  négli- 
gence des  dégradations  à  une 
passerelle  formant  une  dépen- 
dance d'une  grande  route,  n'a 
été  condamné  ni  à  Tamende,  ni 
à  la  réparation  du  dommage, 
l'entrepreneur  responsable  civi- 
lement de  ce  préposé  ne  peut 
pas  être  condamné  à  Tamende, 
aux  frais  de  réparation  et  aux 
^pens  du  procès-verbal. — Mais 
rstat  peut-il  actionner  adminis- 
trativement   l'entrepreneur  en 
réparation  du  dommage  devant 
le  conseil  de  préfecture  par  ap- 
plication de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlli?  Non  résolu  par  Tarrèt, 
(nai$rés(du  afiSrmativement  par 
M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment (C.  d'Ét,),  IV,  823. 

—  (61)  Port  de  Bordeaux.  —  Dé- 
pôts de  paillons  sur  le  quai.  — 
Contravention.  —  (Sieur  Van- 
àercruyce,)  —  Le  dépôt  pendant 
plus  de  trois  jours,  sur  le  quai 
^  la  Garonne,  d'en  vélo  ppes- 
l>outeilles,  dites  paillons,  cons- 
titue une  contravention  de 
grande  voirie.  —  (Ordonnance 
d'août  1681,  article  IMCd'ÉtX 
11,853.  ^ 

—  (62)  Ports.  —  Dépôts  de  mar- 


chandises. —  Contravention.  — 
Compagnie  de  transports.  — 
Propriétaire  de  la  marchandise. 
—  (Minisire  des  travaux  publics 
contre  compagnie  tranaatlan- 
tique,)  —  Le  dépôt  d'une  mar- 
chandise sur  le  quai  d'un  port, 
pendant  plus  de  trois  jours, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  (Ordonnance  ma- 
ritime d'août  1681,  titre  IV, 
art.  7). —  Mais  la  contravention 
ne  peut  pas  être  relevée  à  la 
charge  du  transporteur  qui  a 
opéré  sur  le  port  d'arrivée  le 
dépôt  de  marchandises  appar- 
tenant à  des  tiers  (C\  dÉt.)^ 
VI,  379. 

—  (63)  Ports  maritimes.  —  Dé- 
pôt sur  les  quais  pendant  plus 
de  trois  jours  de  marchandises 
destinées  à  l'embarquement.  — 
Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Go- 
det,) —  L'article  7,  livre  IV, 
titre  I«de  l'ordonnance  de  1681, 
qui  punit  d'une  amende  arbi- 
traire les  marchands...  qui  lais- 
sent leurs  marchandises  sur  les 
quais  plus  de  trois  jours,  est 
applicable  aussi  bien  aux  dépôts 
de  marchandises  à  embarquer 
qu'à  ceux  de  marchandises  dé- 
barquées (C.  d'Ét.)j  IX,  16. 

—  (64)  Procédure. — {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  De^ 
larue.) — Procédure.—  Recours 
formé  moins  de  trois  mois  après 
la  date  de  l'arrêté  attaqué*  — 
Recevabilité.  —  Marais  (Dessè- 
chement de).  —  L'ouverture 
d'une  brèche  dans  une  digue  qui 
fait  partie  des  travaux  de  des- 
sèchement d'un  marais,  consti- 
tue une  contravention  degrande 
voirie.  —  fiOi  du  16  septembre 
1807,  article  27.  Mais  à  défaut 
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GONTftAYBNTIONS  {SUité)  l 

de  pénalité  prononcée  par  la  loi, 
le  contrevenant  ne  peut  être 
condamné  qu'à  la  réparation  du 
dommage  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal (C.  d'Et),  III,  830. 

—  (65)  Rivière  de  TOurcq.  —  Con- 
travention. —  Servitude  de  ha- 
lage.  —  Ministres  de  Tintérieur 
et  des  travaux  publics.  —  Qua- 
lité pour  se  pourvoir.  —  {Minis- 
tres de  Vintérieur  et  des  travaux 
publics  contre  veuve  Petré  et  sieur 
Guichard.)  —  Lorsqu'une  ri- 
vière anciennement  navigable 
(Ourcq)  a  cessé  d*être  affectée  à 
la  navigation,  qui,  depuis  long- 
temps, a  lieu  sur  un  canal  de 
dérivation  créé  en  vertu  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  les  pro- 
priétés riveraines  de  ladite  ri- 
vière ne  sont  plus  soumises  à  la 
servitude  de  halage. — Cette  ser- 
vitude n*a  été  établie  que  dans 
Tintérêt  de  la  navigation.  —  Le 
ministre  de  Tintérieur  n*a  pas 
qualité  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d*État  contre  un  ar- 
rêté d'un  conseil  de  préfecture 
qui  a  renvoyé  les  riverains  d*un 
cours  d'eau  non  navigable(dans 
l'espèce  TOurcq)  des  fins  d'un 
procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie.  —  Les  cours 
d'eau,  navigables  on  non,  sont 
placés  sous  l'autorité  du  minis- 
tre des  travaux  publics.  —  Re- 
cours du  ministre  de  l'intérieur 
contre  un  arrêté  du  4  août  i880 
(C.  d'Ét.),  U,  1365. 

—  (66)  Rivière  navigable.  —  Na- 
vire coulé  dans  la  Gironde.  — 
Ordre  d'enlèvement. — Prescrip- 
tion de  l'amende.  —  Point  de 
départ.  —  Notiflcation  de  l'ap- 
pel. —  Frais  de  l'enlèvement  et 
du  procès-verbal.  —-  [Ministre 


des  travaux  publics  contre  h 
Compagnie  génércUe  transatiaih 
tique  (navire  la  Louisiane).]  - 
Le  fait  par  une  compagnie  nn- 
ritime  de  n'avoir  pas  optempérê 
à  l'injonction,   qui   lui  a  été 
adressée  par  arrêté  préfectonl, 
d'enlever  dans  le  délai  d'un  moi< 
un  navire  lui  appartenant,  coolé 
dans,  le  lit  de  la  Gironde  à  li 
suite  d'un  abordage,  constitoe 
une  contravention  à  l'arrêt  du 
conseil  du  17  juillet  1782,  cm- 
cernant  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne. —  Peu  importe  qoe  la 
compagnie  ait  tenté  inutilemeot 
de  renflouer  et  de  sauver  le  os- 
vire,  si  elle  ne  justifie  avoir  fait 
aucune  autre  tentative  poar  dé- 
barrasser le  lit  de  la  rivière.  - 
L'abandon  du  navire  et  da  fret, 
conformément  à  l'article  216  da 
Gode  de  commerce,  ne  conslitae 
pas  un  mode  de  libération  qoe 
le  propriétaire  du  navire  puisse 
opposer  à  l'Etat  devant  lajun- 
diction  administrative.— En  ce 

ion 
ins- 
truction criminelle,  aax  ternies 
duquel  l'action  publique  résol- 
tant  d'une  contravention  de  po- 
lice est  prescrite  après  utie  an- 
née révolue  à  compter  de  la  no- 
tification de  l'appel  formécootre 
le  jugemenL  —  Le  reconn  do 
ministre  au  Conseil  d'État  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
renvoyant  la  compagnie  desfio-^ 
du  procès-verbal,  ayant  été  no- 
tifié à  celle-ci  depuis  plus  d'un 
an,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  con- 
damner à  l'amende.  —  La  coffl- 
pagnie  est  condamnée sealemeni 
aux  frais  du  procès-verbai  et  a 
ceux  d'enlèvement  du  navire- -■ 
Application  du  môme  article  6W 


qui  touche  l'amende,  application 
de  l'article  640  du  Code  d'ins^ 
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k  une  contravention  consistant 
dans  le   refus  par  un   usinier 
d'ouvrir  son  pertuîs  au  bateau 
d^UQ  fermier  de  TÊlat,  pour  la 
pèche  dans  T Allier.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  avait  ordonné 
un  sursis  pour  permettre  à  l'u- 
sinier de  faire  décider  par  les 
tribunaux  que  le  chenal  était  sa 
propriété  franche  de  toute  ser- 
vitude, et  le  ministre  s'est  pourvu 
contre  cet  arrêté.  Plus  d'un  an 
s'étant  écoulé  depuis  la  notifi- 
cation du  recours  au  contreve- 
nant, Taction  publique  est  dé- 
clarée prescrite,  et,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  statuer  ni  sur  le 
recours  du  ministre,  qui  tendait 
seulement  à  faire  prononcer  une 
amende,  ni  sur  les  procès-ver- 
baux (C.  (TEL),  I,  H09. 
—  (67)  Rivière  navigable.  —  Con- 
travention. —  Dépôt  non  auto- 
risé. —  Amende  prescrite.  — 
{Dame  veuve  ThireL)  —  Le  par- 
ticulier qui  a  déposé,  sans  auto- 
risation, des  tonneaux  et  du  tan 
le  long  d'une  rivière  navigable, 
sur  les  terrains  haUtuellement 
couverts  par  les    plus  hautes 
eaux  navigables  de  la  rivière, 
coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement, commet  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Dans  l'espèce,  les  poursuites  à 
fin  d^amende  étant  éteintes  par 
prescription,  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  condamner  le  particu- 
lier à  faire  disparaître  les  dépôts 
et  aux  frais  du  procès-verbal  (C. 
d:Èt.),  III,  1115. 
•^  (68)  Rivière  navigable.  —  Ava- 
Tie  causée  à  un  feu  flottant.  — 
Contravention.  —  Compétence. 
—  [Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Wilbuer  (navire  le 
Walter),^  —  Le  conseil  de  pré- 


fecture est  compétent  pour  con- 
naître d'un  procès-verbal  dressé 
contre  le  capitaine  d'un  navire 
qui  a  causé  des  avaries  au  ponton 
d'un  feu  flottant  établi-  dans  une 
rivière  pour  la  sûreté  de  la  na- 
vigation. —  Ce  ponton  fait  par- 
tie des  ouvrages  protégés  par 
les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777  {C.d'Él.), 
IV,  336. 

—  (69)  Recours  au  Conseil  d'Etat; 
absence  de  qualité  du  préfet 
pour  se  pourvoir:  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  ministre.  —  {Dé^ 
pariement  de  Seine-el-Oise  contre 
sieur  Mignan.)  —  (Recours  du 
préfet  du  département  de  Seine- 
et-Oise  contre  un  arrêté  du  3  mai 
1878,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  sta- 
tuer sur  le  procès-verbal  dressé 
contre  le  sieur  Mignan,  pour 
avoir  comblé  un  fossé  situé  dans 
la  propriété  qu'il  exploite  en 
qualité  de  fermier  et  causé  ainsi 
des  dégradations  à  la  route  dé- 
partementale n«  50)  (C.  d'Ét,), 
I,  1068. 

—  (70)  Recours  du  ministre  au 
Conseil  d'Etat  formé  plus  de 
trois  mois  après  le  jour  où  l'ar- 
rêté a  été  rendu  :  Non  receva- 
bilité. —  A  l'égard  du  ministre, 
le  délai  court  du  jour  de  l'arrêté 
sans  qu'aucune  notification  soit 
nécessaire. —  [Ministre  des  tro" 
vaux  publics  contre  sieur  Monge 
(navire  tArmide),]  —  Recours 
contre  un  arrêté  du  20  décem- 
bre 1878,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a 
renvoyé  le  sieur  Monge,  capi- 
taine du  navire  l'Armide,  des 
fins  d'un  procès- verbal  de  con-  * 
travention    dressé   contre  lui. 
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Contraventions  (suite)  : 
pour  avoir  refusé  d*obéir  à  une 
injonction  du  capitaine  de  port 
de  Bordeaux,  lui  prescrivant  de 
se  déplacer  pour  laisser  la  place 
à  quai  qu'il  occupait  à  un  autre 
navire)  (C.  d'ÉL),  I,  1072. 

—  (71)  Route  départementale.  — 
Travaux  sur  les  propriétés  ri- 
veraines. —  Obstacle  à  l'écoule- 
ment des  eaux.  —  Contraven- 
tion.— Servitude. —  Indemnité. 
—  (Sieur  Malpas.)  —  Le  fait 
d'avoir  fait  refluer  les  eaux  d*un 
fossé  sur  une  route  départemen- 
tale en  pratiquant  des  travaux 
sur  une  propriété  riveraine 
constitue  une  contravention  de 
voirie.  —  En  dehors  du  terri- 
toire de  l'ancienne  généralité  de 
Paris  à  défaut  de  disposition  lé- 
gislative édictant  une  peine,  le 
conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  à  ordonner  la  réparation 
des  dommages.  —  Décidé  en 
outre  que  le  riverain  peut  se 
pourvoir  devant  la  juridiction 
compétente  pour  faire  statuer 
sur  la  question  de  servitude  re- 
lative à  l'écoulement  des  eaux 
sur  sa  propriété  et  sur  l'indem- 
nité qui  pourra  de  ce  chef  lui 
être  due.  —  (Recours  contre  un 
arrêté  ;  Jura  ;  statuant  sur  quatre 
procès-verbaux  de  contravention 
dressés  contre  ledit  sieur  Malpas 
et  le  condamnant  à  rouvrir  un 
aqueduc  obstrué  par  lui  et  à 
rétablir  comme  précédemment 
récoulement  des  eaux  sur  son 
terrain  et  en  outre  à  324  francs 
de  dommages-intérêts  envers  le 
département  du  Jura  et  aux  dé- 
pens liquidés  à  la  somme  de 
19^80);  Ce  faisant,  attendu  que 
le  fait  par  un  propriétaire  d'exé- 
cuter en   dehors  du  domaine 


public  des  travaux  destinés  à 
protéger  son  propre  fonds  con- 
tre l'envahissement  des  eaux  ne 
saurait  constituer  une  contra- 
vention;  qu'en   interdisant  ao 
requérant  de  pareils  travaoi, 
l'administration     grèverait    sa 
propriété  d'une  servitude  ooo- 
velle  ;  qu'en  cet  état  le  conseil 
de  préfecture  devait  surseoira 
statuer  sur  les  procès-verbaoi 
dressés  contre  le  requéran  t  pour 
contravention  de  grande  voirie 
jusqu'à  ce  que   les   tribaoaai 
compétents    eussent    fixé  les 
droits  respectifs    des    parties; 
que,  même  dans  le  cas  où  une 
contravention  aurait  été  recon- 
nue, le  conseil  de  préfecture  fl« 
pouvait  condamner  le  requérant 
qu'à  une  amende  et  non  à  des 
dommages-intérêts    qui  n'aa- 
raient  pu  être  alloués  qu'après 
l'expertise  prescrite  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  renvoyer 
le  sieur  Malpas  des  fins  du  pro- 
cès-verbal, subsidiairenient  o^ 
donner  une  expertise  pour  dé- 
terminer je  chiffre  du  dommage; 
très  subsidiaire  ment  enfin  ré- 
duire les  dépens  aux  seuls  fra^ 
de  timbre  et  d'enregistrement 

(C.  d'Ét),  lll,  29. 
-  (72)  Route  départementale.  - 
Contravention.     —    jléfeclion 
d'une  toiture.  —  Travail  aoii 
confortatif.  —  Amende.  —  Dé* 
molition.— Confiscation  de  ma- 
tériaux. —  (Sieurs  de  JUérodeet    j 
Receveur,)  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  bâtiment  sïV'ei à 
reculement  a  fait  exécuter  sans 
autorisation,  sur  la  partie  eu 
saillie,  certains  travaux  n'a3fant 
pas  le  caractère  confortalifi  le 
conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  à  condamner  ce  proprié- 
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taire  à  l'amende.  —  Il  ne  peut 
prononcer  ni  la  démolition  des 
travaux,   ni  la  confiscation  des 
matériaux.  La  simple  réfection 
de  la  toiture  d*un  hangar  for- 
mant saillie  sur  la  voie  publique 
ne   peut    pas   être    considérée 
comme    un    travail  confortatif 
(C.  d'Ée,)y  III,  234. 
—  (73)  Tribunal  de  simple  police. 
—  Transport  du  juge  de  police 
sur  le  terrain  litigieux.  —  Ab- 
sence du  ministère  public.  — 
Tierce  expertise.  —  Juge  de  po- 
lice  procédant   en    qualité   de 
tiers  expert.  —  Absence  de  ju- 
gement d'avant  faire  droit.  — 
Chose  jugée.  —  Jugement  défi- 
nitif. —  Contraventions  analo- 
gues mais  distinctes.  —  Contra- 
ventions à  un  arrêté  préfecto- 
ral.— Niveau  légal  de  la  retenue 
des  eaux.  —  Excuse  illégale.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  Partie  ci- 
vile.—  Dommage  à  la  propriété. 
—Motifs  inconciliables. — {Sieur 
Léon  Perrière  ) — Est  nulle  pour 
violation    de   l'article    444    du 
Gode  d'instruction  criminelle,  la 
visite  de  lieux  faite  par  un  juge 
de  police  hors  la  présence  du 
ministère   public  —  Viole  les 
articles  302  du  Code  de  procé- 
dure civile,  154, 43  et  44  du  Code 
d'instruction  criminelle  combi- 
nés, le  juge  de  police  qui  pro- 
cède lui-même  en   qualité  de 
tiers  expert,   sans  même   que 
cette  tierce  expertise  eût  été  or- 
donnée par  un  jugement  d'avant 
faire  droit,  et  se  détermine  en- 
suite en  partie  par  Teffet  que 
cette  tierce  expertise  avait  pro- 
duit sur  lui.  —  Viole  les  prin- 
cipes relatifs  k  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  fait  une  fausse 
interprétation  de  l'article  4351 


du  Code  civil,  le  juge  de  police 
qui  fait  application  de  cet  ar- 
ticle à  la  cause  dont  il  est  saisi, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  par 
un  jugement  définitif  déjà  rendu 
par  lui  entre  les  mêmes  parties, 
il  avait  statué  sur  des  contra- 
ventions analogues  à  celles  qui 
avaient  donné  lieu  à  la  seconde 
action  de  la  partie  civile,  alors 
que  ces  contraventions  sont  ab- 
solument distinctes. — Doit  être 
annulé  le  jugement  par  lequel 
un  tribunal  de  simple  police  re- 
laxe un  usinier  poursuivi  pour 
contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral déterminant  le  niveau 
légal  de  la  retenue  des  eaux,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  autres 
usiniers  de  la  contrée  seraient 
dans  l'habitude  de  tenir  les  eaux 
de  leurs  biefs  au-dessus  de  ce 
niveau  ;  ce  motif  constitue  un 
cas  d'excuse  non  autorisé  par  la 
loi  et  qui  ne  saurait  être  admis 
sans  excès  de  pouvoir.  —  Doit 
être  annulé  pour  violation  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  qui,  après  avoir 
déclaré  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  n'avait  causé  aucun 
dommage  à  la  partie  civile; 
énonce  un  motif  impliquant  né- 
cessairement l'existence  de  ce 
dommage.  Mais  si  le  ministère 
public  ne  s'est  pas  pourvu,  l'ac- 
tion publique  est  éteinte  et  l'an- 
nulation ne  peut  être  prononcée 
qu'en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts civils  (C  de  ca^s.),  IX,  97. 
—  (74)  Usage  des  eaux. — Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence. 
—  {Sieur  Bernard.)  —  En  Al- 
gérie, le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître 
d'une  poursuite  dirigée  contre 
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Contraventions  (suite)  : 
un  particulier,  àraison  deFusage 
abusif  qu'il  aurait  fait  des  eaux 
d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable.  —  En  Algérie,  tous  les 
cours  d'eau  font  partie  du  do- 
maine public  (loi  du  1 6  juin  1851). 

—  Décidé,  dans  Tespèce,  que  le 
requérant,  n'ayant  pas  modifié 
les  conditions  dans  lesquelles 
le  canal  d'amenée  de  son  mou- 
lin devait  recevoir  les  eaux  de 
la  rivière  et  les  livrer  aux  usa- 
gers d'aval,  n'a  pas  commis  de 
contravention  (C.  d'Ét,)^  lY,  29. 

—  (75)  Voirie  (Grande).  —  ViUe 
de  Paris,  —  Egouts.  — Contra- 
vention. —  Poursuites.  —  {Sieur 
Lecourt.)  —  Déversement  dans 
un  égout  de  la  ville  de  Paris 
de  liquides  corrosifs  provenant 
d'une  usine  :  contraventions  ; 
condamnation  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  — 
Régularité.  —  Expertise.  —  Au- 
cune disposition  de  loi  n'impose 
au  conseil  de  préfecture  l'obli- 
gation de  recourir  à  une  exper- 
tise pour  constater  un  dommage 
résultant  d'une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Procédure.  — 
L'exploitant  d'un  établissement 
industriel,  alors  même  qu'il  n'en 
serait  pas  propriétaire  exclusif, 
peut  être  poursuivi  personnel- 
lement à  raison  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  relevée 
àraison  d'un  fait  d'exploitation. 

—  Le  requérant  prétendait  que, 
l'établissement  appartenant  à 
une  société  dont  il  faisait  partie, 
le  procès-verbal  aurait  dû  être 
fait  à  ladite  société  (C.  d'Ét.), 
383. 

—  (76)  Voirie  (Grande).—  Rivière 
de  Bièvre.  —  {Sieur  Chariot.) — 
Le  conseil   de  préfecture    est 


compétent  pour  réprimer  une 
contravention  commise  par  des 
riverains  qui  ont  établi  des  b&^ 
rages  dans  la  rivière  de  Bièvre. 

—  Les  règlements  relatifs  à  Is 
police  et  à  la  conservation  de 
cette  rivière  sont  assimilés  aai 
cours  d'eau  navigables  et  flotta- 
bles (C.  d*Ét.),  VI,  636. 

—  (77)  Voirie  (Grande).  -  Ch». 
tiers  de  la  Loire. — PlantatioDs. 

—  Contravention.  —  Minisin 
des  travaux  publics  contre  m 
Aurousseau,)  —  Le  riverain  de 
la  Loire  qui  a  fait  sans  aatorî- 
sation  des  plantations  snr  no 
terrain  compris  entre  le  fleure 
et  ses  digues,  etsusceptible  d'être 
submergé  par  les  crues  ordi- 
naires du  fleuve,  commet  m 
contravention  de  grande  Toirie. 
Ce  terrain  constitue  un  chantier 
de  la  Loire.  —  Décidé  que  les 
dépôts  de  matériaux  reprodi^ 
au  défendeur  avaient  été  faits 
à  plus  de  30  pieds  des  rires 
de  la  Loire  ;  pas  de  contra- 
vention. Relaxe  (C.  d'Ét.\  Ylil, 
108. 

—  (78)  Voirie.  —  Excuse  non  au- 
torisée par  la  loi. —  Relaxe  non 
justifié.  —  {Sieur  Pierre  U 
Galle.)  —  En  présence  d'un  a^ 
rêté  municipal  portant  qu'il«est 
fait  défense  à  tous  propriétaires 
de  faire  exécuter  aucune  répa- 
ration aux  murs  de  face  sur  les 
rues  de  la  ville  et  que  l'obliga- 
tion d'obtenir  l'autorisation  da 
maire  s'étend  même  aux  badi- 
geons ou  peintures  »,  viole  Ifô 
articles  471,  paragraphe  5,  cl 65 
du  Code  pénal,  et  les  articles* 
et  5  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1607,  le  juge  de  simple  po- 
lice qui  pour  relaxerle  prérenu 
se  fonde  sur  la  minime  ia)po^ 
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tance  du  travail  accompli  (C  de 
cass.),  IX,  592. 

-  Voir  Chemins  de  fer;  Chemins 
vicinaux;  Cours  d'eau;  Occu- 
pation temporaire  ;  Voirie 
(Grande). 

Algérie, 

-  (1)   Cours    d'eau.  —   Pourvoi 
par  le  ministre.  —  Prescription 
de  Vaction  publique.  —  Non-lieu 
à  statuer  :  dépens.  —  {Minisire 
des  travaux  publics  contre  le 
sieur  Moncada,) —  Lorsque  le 
ministre    des    travaux  publics 
s'est  pourvu  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a 
renvoyé  le  prévenu  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui 
pour  avoir  détourné  sans  auto- 
risation les  eaux  d'une  rivière 
<en  Algérie),  —  et  lorsque,  par 
suite  du  retard  apporté  par  le 
ministre  à  la  production  de  son 
mémoire   en   réplique,  il  s'est 
écoulé  plus  d'un  an,  depuis  la 
date  de  la  notification  du  pour- 
voi à  l'intéressé,  sans  qu'il  soit 
intervenu    de    condamnation, 
l'action  publique  doit  être  con- 
sidérée  comme  prescrite,  aux 
termes  de  l'article  640  G.  instr. 
crimin.  —  En  conséquence  il  n'y 
a  lieu  à  statuer  sur  le  recours.  — 
Fin  de  non -recevoir  soulevée 
d'office  par  le  Gonseil  d'État.  — 
En  matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  il  ne  peut  être 
alloué  des  dépens  au  prévenu 
qui  est  renvoyé  des  fins  du  pro- 
cès^verbal.  — Loidu21juinl865, 
article  12  (G.  d'£/.),  I,  1440. 

"-  (2)  Contravention.  —  Dépôt  de 
charbon  sur  les  quais  du  port 
d*Alger.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  —  Délai  du  recours. 


—  (Sieur  Durand*)  —  Le  dép6t 
de  charbon  sur  les  quais  d'un 
port  de  l'Algérie  constitue-t-il 
une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  répression  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture. — Non  résolu  par 
le  Conseil  d'État,  mais  résolu 
affirmativement  par  le  conseil 
de  préfecture  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  Dé- 
chéance d'un  pourvoi  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  no- 
tification de  l'arrêté  attaqué  (C. 
d'ÉL),  m,  1123. 

—  (3)  Voirie  (Grande).  —  Cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable. 

—  Barrage.  —  Coupure.  —  Con- 
travention. —  (Sieurs  Ripoudet 
Lamodière).  —  En  Algérie,  le 
fait  d'avoir  pratiqué  sans  auto- 
risation des  entailles  dans  la 
maçonnerie  d'un  barrage,  afin 
d'arroser  une  parcelle  de  terrain 
riveraine  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  En  Algérie,  tous  les 
cours  d'eau  font  partie  du  do- 
maine public  et  sont  régis  par 
l'arrêt  du  conseil  du  roi  du 
24  juin  1777  (C.  d'ÉL),  VIII, 
625. 

Contributions  directes  (patentes]  : 

—  (4)  Droit  proportionnel.  — 
Chemin  de  fer.  —  Gares.  —  Loi 
visée  :  15  juillet  1889.  —  {Nord.) 

—  (C.  d'EL),  VII,  280. 

—  (2)  Droit  proportionnel.  —  Loi 
visée:  15  juin  1880.  —  Chemins 
de  fer.  —  Gares.  —  Outillage 
fixe.  —  Taux  de  capitalisation 
fixé  à  5  p.  100  pour  les  voies, 
pont  tournant,  grue  fixe,  chau- 
dières des  bouillottes  et  des  con- 
duites d'eau,  et  en  général  pour 
l'outillage  fixe,  comme  pour  les 
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Contributions  directes  {suite)  : 
b&timents  même  de  la  gare.  — 
{Compagnie  de  Paris- Lyon- 9îé- 
diterratiée  (C.  d'Éi.),  VII,  523. 

—  (3)  Entrepreneurs  des  travaux 
publics.  —  Associés.  —  {Sieurs 
Vergnioux  et  Aulnneau,) —  Une 
société  de  travaux  publics  a 
exécuté  une  entreprise  dans  une 
période  de  trois  années  ;  pen- 
dant les  deux  premières,  Tasso- 
cié  principal  n'a  été  imposé  qu'à 
raison  de  travaux  exécutés  pour 
son  compte  personnel  ;  les  deux 
autres  associés  n'ont  été  impo- 
sés à  aucune  patente.  —  Dans 
ces  circonstances,  lesdits  asso- 
ciés, principal  ou  secondaire, 
peuvent-ils,  par  voie  de  rôle 
supplémentaire  émis  au  cours 
du  dernier  exercice,  être  impo- 
sés pour  le  montant  total  de  l'en- 
treprise exécutée  par  la  société 
—  ou  ne  peuvent-ils  l'être  que 
pour  la  portion  des  travaux 
exécutés  dans  Tannée  pendant 
laquelle  le  rôle  supplémentaire 
a  été  émis?  Résolu  dans  le  der- 
nier sens.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
dans  r«spèce  à  compensation 
d'une  année  à  l'autre  :  il  s'agit 
de  réparer  l'omission  dont  les 
associés  ont  été  l'objet  pendant 
les  deux  premières  années  (Ver- 
gnioux, l"  esp.).  —  Droit  pro- 
portionnel. —  Valeur  locative 
exagérée.  —  Réduction  (2'  esp.) 
(C.  d'Ét.),  III,  859. 

—  (4)  Entrepreneur  de  travaux 
publics.  —  Lieu  d'imposition.  — 
Double  emploi.  -—  (Sieur  Gar- 
deil.)  —  L'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  qui  a  été  imposé  à 
la  patente  au  siège  de  son  en- 
treprise ne  saurait  être  imposé 
à  raison  des  mêmes  travaux 
dans  la  commune  de  son  domi- 


cile. —  Réclamation.  QQitlafice 
des  termes  échus  non  prodoite 
devant  le  conseil  de  préfeclon; 
justification  devant  le  Conseil 
d'Ëtat  du  payement  antérieure 
l'arrêté  attaqué.  Recevabilité. 
(C.  d'Ét.),  X,  798. 

—  (5)  Loi  du  15  juiUet  1880.- 
Question  transitoire.  —  Entre- 
preneur de  travaux  publics. - 
{Sieur  Colbert.)  —  Les  traTaoi 
exécutés  en  1880  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  ne 
doivent  pas  être  imposes  en  18^1 
d'après  le  tarif  établi  par  la  loi 
du45  juillet  1880  (C.  m),  IV. 
897. 

—  (6)  Professions  et  industries. 
—  {Sieur  Barreau.)  —  Entre- 
preneur de  travaux  publics  (U- 
bleau  C).  -—  Le  contribuable 
qui  s'est  engagé,  par  un  marché 
de  gré  à  gré,  à  construire  pour 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  un  lot  de  voie  ferrée,  est 
imposable  en  qualité  d'entre- 
preneur de  travaux  publics.^ 
On  ne  doit  pas  déduire  pour  le 
calcul  du  droit  fixe  la  valeur 
des  matériaux  mis  en  œuvre. 
—Le  droit  de  0',25 par  lOOfran» 
doit  être  calculé  sur  le  total 
eflFectif  des  travaux  exccalés 
dans  l'année.— (Recours  contre 

un  arrêté  du  18  mars  1884: 
Nord  ;  patentes  ;  1882;  cmm^ 
de  Trélon,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  tableau  C)  C- 
d'£/.),  VI,721. 

Contributions  directes,  IX,  "!'» 
731. 

Contrôleurs  des  mines,  X,  32î 
{Cire). 

CORAL  (Époux),  IV,  16. 

GORBBT  (Syndic  de  la  faillite  0^ 
tignon),  IV,  211. 

€0IB11I,  II,  1345. 
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COBDIER,  IX,  499. 

CORDOHHIER  et  Blondel (Héritiers) 

et  Magot,  X,  974. 
C0BIERAIS,  d'Estrées  et  autres, 

IX,  686. 
€»RRE,  IV,  362. 

CORRE  et  RosuEL,  X,  208. 
CoRRÈZE  (Département  de  la),  lY, 
997. 

—  (Département  de  la).  Emprunts 
et  impôt  extraordinaire,  II,  789. 

—  (Département  de  la),  IX,  23. 

—  (Préfet  de  la),  IV,  989. 

€oRTE  (Chemin  de  fer  de  Bastia  à). 

X,  74,  Décompte. 
C0SRARD-DE8GLOZETS,  II,  955. 
€5te-d*0r    (Département  de  la). 

Emprunt,  II,  19. 

—  (Département  de  la),  IX,  711. 
iOTELLE  et  autres,  IV,  182. 
COTELLE,  IX,  322. 

Côtes  de  France  (Éclairage  élec- 
trique des),  installation  de  si- 
gnaux sonores,  II,  90t. 

COTTET,  Vve  Renoux  et  autres,  II, 
619. 

CIDAGAULT  et  Marcq,  IX,  734. 

Couesnon  (Rectification  du),  II, 
1312. 

«•BLET,  IX,  306. 

COWELOH,  IV,  121. 

COUKBEBAISSE,  II,  470. 

COQRIET  (Jean),  I,  975. 

CWHOT,  IV,  602. 

€0DRSAULT  (Consorts),  VIII,  693* 

CoçRs  d'eau  : 

"*  Règlement  relatif  à  l'instruc- 
tion des  affaires  et  à  latrans- 
ïnission  des  dossiers  (Cire),  II, 
84. 

—  Rivières  canalisées  et  canaux. 
Nouveau  règlement  de  police  de 
navigation  (Cire),  II,  744  et 
1003. 

■—  Remboursement  du  prix  des 
échelles  de  jaugeage  des  ba- 
teaux (Cire),  II,  220. 

Mnales  des  P.  et  Ch.<,  6*  siaii.  - 


Approbation  de  la  convention  con- 
cernant les  cours  d'eau  mitoyens 
entre  la  France  et  la  Belgique, 
conclue  entre  les  deux  pays,  III, 
140. 

Modification  de  l'article  58  du  dé- 
cret  du  21  août  1852,  concernant 
le  service  des  ports  sur  les  voies 
navigables  ou  flottables  du  bas- 
sin de  la  Seine,  III,  497. 

I.  —  Cours  d'kau  navigables 

ET  FLOTTABLES. 

1«  Travaux  d'amélioration  et  autres. 

—  Aa  (Rivière  d'),  I,  481. 

—  Aa  (Bras  dit  Fossé-du-Bailly) 
cesse  d'être  classé  parmi  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables, 

I,  1158. 

—  Aisne  canalisée  (Aisne  et  Oise), 

II,  579. 

—  Baïse  (Établissement  d'une  cale 
sur  la),  I,  477. 

—  Bas  Adour  (Landes),  II,  576. 

—  Boutonne  (Rivière  de  la),  1, 39. 

—  Charente  maritime,  I,  1260. 

—  Charente  (Rivière  de),  1, 1264. 

—  Charente,  III,  473. 

—  Doubs  (Jura)  construction  d'une 
digue  sur  la  rive  droite,  II,  669. 

—  Garonne  (Haute),  Restauration 
des  banquettes  de  halage,  II, 
453. 

—  Garonne(Tarn-et-Garonne),  III, 
584. 

—  Gaves  de  Pau  et  d'Oloron 
(Basses-Pyrénées),  II,  258. 

—  Isère  (Fixation  du  lit  de),  II, 

573. 

—  Lihoury  (Partie  déclarée  navi- 
gable comprise  entre  son  em- 
bouchure dans  la  Bidouze  et  le 
moulin  de  Roby),  II»  603. 

—  Loire  (Assainissement  de  la 
vaUée  de  la),  II,  262.  —  Défense 

Lois,  etc.  (Tables).  30 
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Cours  d*eau  (suite)  : 
de  la  rive  gauche  (Haute-Loire), 
II,  4068. 

—  Lys  (Rivière  de  la),  I,  477. 

—  Maine  (Rivière  de  la) .  Établisse- 
ment d'un  chemin  de  halage,  I, 
490. 

—  Marne  (Rivière  de),  I,  507. 

—  Rhône  (Fleuve  du),  I,  472. 

—  Rhône,  II,  1291,  1470,  et  créa- 
tion d'un  bas  port  à  Vienne 
(Isère),  II,  903. 

—  Rhône,  III,  569. 

—  Haut-Rhône,  au  passage  du 
Sault  (Isère)  pour  rétablisse- 
ment d'une  dérivation  éclusée, 
II,  679. 

—  Saône  (Construction  de  deux 
nouveaux  ports  sur  la  rive 
gauche  de  la),  II,  662. 

—  Sarthe  (Rivière  de),I,  1264. 

—  Scarpe  (Moyenne),  I,  505. 

—  Scarpe  inférieure  (Améliora- 
tion de  la),  II,  663. 

— -  Seine,  III,  904. 

—  Seudre  maritime,  I,  507. 

*»  Barrages. 

—  Cours  d*eau  navigables.  —  Bar- 
rage. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Un  arrêté  préfectoral  qui,  sur 
la  réclamation  d*un  unique  ra- 
yerai n,  a  ordonné  la  réglemen- 
tation d'un  barrage  en  vue 
d'empêcher  les  innondations, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoir.  —  {Sieur  Bagoi  de 
Blanchecoudre.)  (C.  d'ÉL),  VI, 
637. 

S*"  Dommages. 

^  (1)  Dommage  aux  usines  et  aux 
pêcheries.  —  Modification  des 
ouvrages  extérieurs,  ordonnée 
par  décret  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  —  Indemnité.  — 
Compétence.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  consorts  \ 


de  la  Vigne,)  —  C'est  au  cons 
de  préfecture  qu'il  appartientdel 
connaître   d*une  demande  eoj 
indemnité  pour  dommage  cam 
à  des  pêcheries  par  Fexécutioi 
d'un  décret  portant  règlemeot 
nouveau  d'une  usine  sor  nai 
cours   d'eau    navigable,  alors 
qu'il  est  établi  que  le  droit  de 
pêche  invoqué  par  les  demao-j 
deurs  n'a  été  l'objet  d'aocooc 
expropriation  qui  puisse  josti-j 
fier  de  l'intervention  de  l'anto- 
rité  judiciaire  ou  du  jury,  par 
application  des  lois  des  15  arril 
1829  et  3  mai  1841.  —  Ce  der- 
nier point  avait  même  été  dé- 
cidé, dans  l'espèce,  par  un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'W 
(25  janvier  1871),  sur  le  pour- 
voi alors  dirigé  contre  le  décret 
réglementaire    de   l'usine.  - 
Même  compétence  du  conseil  de 
préfecture  :  1*  à  l'égard  des  de- 
mandes en  indemnité  poar  ré- 
paration  des  charges  d'entre- 
tien des  ouvrages  intéressant  a 
la  fois  le  moulin  et  la  naviga- 
tion, lesdites  charges  imposées 
aux  usiniers  par  le  décret  régl^ 
mentaire;  2*  à  l'égard  des  chô- 
mages pouvant  résulter  des  tra- 
vaux. —  Demande  d'indemnité 
déclarée,  en  l'état,  non  recela- 
ble,  le  décret  ne  mettant  dès  i 
présent  aucune  dépense  à  la 
charge  des  réclamants.  —  R^j^^ 
du  recours  en  tant  que  portaDt 
sur  la  disposition  du  décret  qui 
oblige  les  usiniers  à  lever  le» 
vannes  de  décharge  dès  que  \f 
eaux  dépasseront  le  niveau  lé- 
gal de  la  retenue.  Cette  disposi- 
tion, prise  en  vue  d*as5urerle 
maintien  du  niveau  légal i  ne 
saurait  donner  droit  i  une  in- 
demnité (C.  d'Éi.),  1, 198. 
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-  (2)  Dommages  aux  usines.  — 
Prises  d'eau  pour  ralimentation 
d*un    canal.  —  Chômages.  — 
Moalin.     —    Existence     anté- 
rieure à  i566.  —  Compensation 
de  la  plus-value.  —  (Minisire 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Chalot  et   Heurlier.)   —  Lors- 
(Iu*on  moulin  situé  sur  une  ri- 
vière navigable  a  une  existence 
antérieure  à  1366  reconnue  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  que  Tadministration 
n'allëgue  aucun  fait  qui  établisse 
que  la  consistance  de  ce  mou- 
lin ait  depuis  lors  été  augmen- 
tée, le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  l'indemnité  due  à  ce  mou- 
Un,  à  raison  de  chômages  pro- 
venant de  prises  d'eau  prati- 
quées    dans   la   rivière    pour 
Valimentation  d'un  canal,  doit 
être   calculée  d'après  la  force 
hydraulique  qui  lui  serait  né- 
cessaire pour  mettre  en  mouve- 
ment une  simple  paire  de  meu- 
les, et  non  d'après  la  consis- 
tance du  moulin  dans  son  état 
actuel  (i~  espèce).  —  Apprécia- 
tion, par  interprétation    d'une 
transaction  antérieure  à  4566, 
de  l'étendue  du  droit  apparte- 
nant à  deux  usines  sur  les  eaux 
d'une  rivière  i^*  espèce).  —  Des 
modifications  aux  ouvrages  in- 
térieurs du  moulin  ont  pu  être 
apportées   régulièrement  lors- 
qu'elles n'ont  eu  ni  pour  but  ni 
pour  effet  d'augmenter  la  force 
motrice,  mais  seulement  de  la 
mieux  utiliser  (2*  espèce).  — 
L'administration  n'est  pas  fon* 
dée  à  opposer,  en  compensation 
du  préjudice  causé  à  un  moulin 
par  des  chômages  imputables 


au  fait  de  l'État,  l'avantage  ré- 
sultant de  ce  que  l'ouverture 
d'un  canal  parallèle  à  la  rivière 
a  diminué  sur  celle-ci  la  navi- 
gation, et  ainsi  évité  au  meu- 

*  nier  les  chômages  que  lui  au- 
rait causé  l'obligation  d'ouvrir 
sa  porte  marinière  aux  bateaux 
en  vertu  de  l'édit  de  1672.  — 
Cet  avantage  n'est  ni  immédiat 
ni  direct  (l"  et  2*  espèces).  — 
Appréciation  de  l'indemnité  pou  r 
chômages  due  par  l'État  (i'*  et 
2*  espèces).  —  DÎommages  éprou- 
vés depuis  l'expertise  et  dom- 
mages futurs  réservés  (i**  es- 
pèce) (C.  d'ÉL),  H,  4080. 

—  (3)  Dommages  à  une  usine.  — 
Canalisation  de  la  Meuse.  —  In- 
demnité. —  Vente  nationale.  — 
Nécessité  ou  inutilité  d'expertise 
préalable.  —  Dommages  directs 
et  matériels,  permanente  ou 
temporaires.  {Sieurs  Pietie  et 
consorts,)  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture a  pu  rejeter  —  sans  ex- 
pertise préalable  —  la  demande 
d'indemnité  par  un  propriétaire 
d'usine  et  fondée  sur  ce  que  la 
publicité  donnée  aux  études  et 
aux  projets  d'un  barrage  adop- 
tés par  ^'administration  aurait 
eu  pour  effet  d'empêcher  la  lo- 
cation de  l'usine  à  raison  de  la 
diminution  de  force  motrice 
dont  elle  se  trouvait  menacée. 
—  Ce  fait  ne  constitue  pas  un 
dommage  matériel  de  nature  à 
ouvrir  le  droit  à  indemnité.  — 
L'usine  n'avait  pu  être  louée 
depuis  1868.  —  Le  conseil  de 
préfecture  a  pu  décider  égale- 
ment —  sans  renvoyer  l'examen 
de  la  question  à  des  experts  — 
qne  le  canal  d'amenée  d'une 
usine  fait  partie  du  domaine 
public,  alors  que  ni   l'acte  de 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
vente  nationale,  ni  le  procès- 
verbal  de  consistance  et  d'es- 
timation ne  le  mentionnent 
parmi  les  dépendances  com- 
prises avec  le  moulin  dans  la- 
dite vente,  et  que,  d'après  les 
plans  produits,  ce  canal  ne 
constitue  pas  une  dérivation 
établie  de  main  d'homme,  mais 
bien  une  portion  du  lit  même 
du  fleuve.  —  Décidé,  au  con- 
traire, qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
apprécier  par  des  experts  non 
seulement  la  nature  et  l'impor- 
tance des  dommages  perma- 
nents résultant  pour  le  moulin 
de  rétablissement  du  barrage, 
mais  aussi  la  question  de  savoir 
si  une  indemnité  était  due  par 
l'État  pour  dommages  tempo- 
raires subis  pendant  la  période 
de  construction,  et  qu'en  outre, 
il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte 
des  réductions  successives  que 
la  force  motrice  concédée  au- 
rait subies  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  divers  autres  travaux 
ei^trepris  par  l'État,  tant  en 
amont  qu'en  aval  du  moulin 
(C.  d'ÉL),  II,  1319. 

■—  (4)  Dommages.  —  looodations. 
—  Usine.  —  indemnité  pour 
chômage  et  remise  en  état.  — 
Procédure, —  Arrêté  non  notifié. 
— Ministre.  —  Recours.  — Délai. 
— Arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment d'expertise.  —  Caractère 
interlocutoire  :  pas  de  chose 
jugée.  —  (Sieur  Trutey-Ma- 
range.)  —  Dommages.  —  Ex- 
ploitation d'une  usine  rendue 
impossible  par  suite  d'infiltra- 
tion d'eau  dans  le  sous-sol  ré- 
sultant de  Texécution  de  travaux 
en  rivière,  encore  bien  que  le 
niveau  des  barrages  n'ait  pas  j 


été  sensiblemen  t  relevé. — Res- 
ponsabilité de  l'État.  —  Indem- 
nité. —  Évaluation.  —  Chô- 
mage de  l'usine.  —  AppréciatioQ 
du  revenu  annuel.  —  Intérêts 
de  l'indemnité  accordés  pour 
les  deux  mois  qui  suivront  k 
payement  de  l'indemnité,  délai 
nécessaire  pour  remettre  l'usioe 
en  état.  —  Diminution  de  va- 
leur locative.  —  Indemnité 
annuelle  allouée.  —  Travaia 
d'assainissement  des  caves. - 
Fixationd'unesommeaYecoppo• 
sition  pour  TÉtat  entre  le  paye- 
ment de  cette  somme  et  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  le  requérant  à 
l'abri  des  eaux.  —  DépréciatioD 
de  machines  par  suite  du  (M- 
mage.  -—  Indemnité  allouée.- 
Suppression  d'industrie.— Dsos 
l'espèce,  dommage  purement 
éventuel  :  lorsque  les  travaux 
auront  été  exécutés,  le  requé- 
rant pourra,  s'il  y  a  lieu,  ré- 
clamer une  indemnité.  —  Inté- 
rêts. — -  Intérêts  des  intérêts. - 
Procédure.  —  Délai  du  recours. 
—  Le  recours  formé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  con- 
tre un  arrêté  du  conseil  àe 
préfecture  moins  de  trois  mois 
après  la  date  à  laquelle  le  mi- 
nistre a  eu  connaissance  de 
cette  décision,  par  l'envoi  du 
rapport  des  ingénieurs  locaux, 
est  recevable  lorsque  l'arrêté 
n'a  pas  été  notifié  régulièrement 
à  l'Etat  (C.  d'ÉL),  V,  155. 
-  (5)  Dommages  aux  usines.  - 
Amélioration  de  la  Sarthe.  —  Id* 
demnité.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  eantresieurs  Louod 
et  Jusseateme,  )  —  Chômage.  - 
Pour  calculer  le  nombre  des 
jours  de  chômage  d'une  usine,  il 
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y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce 
que,  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux^ Tusi  ne  aurait  subi  un  chô- 
mage à  raison  de  la  marche  par 
ajournement.  -7  Plus-value.  — 
Travaux  par  TÉtat  ayant  pour 
effet  d*abaisser  le  plan  du  bief 
d'aval,    d'augmenter   la   chute 
d'eau  et  par  suite  de  supprimer 
la  marche  par  ajournement,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
dans  le  calcul  de  l'indemnité  de 
la  plus-value  en  résultant.  — 
Transforniation  du  matériel  de 
l'usine.  Aucune  indemnité  n'est 
due  de   ce  chef  avant  que  la 
transformation  ne  soit  effectuée. 
—Entretien  des  barrages,  autre- 
fois à  la  charge  des  usiniers,  mis 
à  la  charge  de  l'Étal  :  condam- 
nation des  usiniers  envers  l'Etat, 
non  justifiée  quant  à  présent  : 
pas  de  litige    né  et  actuel  (C. 
d'ÉL),  V,  593. 
—  (6)    Dommages.   —    Pont.  — 
Cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. —    Travaux  en  rivière. 
—  Halage.  —   {Ville  de  Nantes 
contre  sieurs    Hwron- Durocher 
et  Bligné.)  —  Lorsqu'une  ville 
en  construisant   un    pont  sur 
une  rivière  navigable  et  flot- 
table, a  fait  obstacle  à  Texer- 
cice  des  droits  que  les  riverains 
exerçaient  sur  le  cours  d'eau, 
tant  en  vertu  de  leur  voisinage 
que    d'une    vente    domaniale, 
cette  ville   n'est  pas  fondée  à 
soutenir  qu'elle  ne  doit  aucune 
indemnité  à  ses  riverains,  par 
le  motif  qu'il  appartiendrait  à 
Tadministration,  dans  l'intérêt 
delà  navigation  et  des  services 
publics,  de  les  priver  sans  in- 
demnité de  tout  ou  partie  des 
avantages  dont   les    riverains 
jouissaient  avant   les  travaux. 


—  Procédure.  Arrêté  interlocu- 
toire. —  Est  interlocutoire  et 
susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat,  l'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  tout  en  ordonnant 
une  expertise,  pose  les  droits  à 
indemnité  (C.  d'Ét.),  VI,  491. 

-  (7)  Dommages  aux  usines.  — 
Prises  d'eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal  de  navigation.  — 
Diminution  de  force  motrice.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  due 
par  l'État  au  propriétaire  d'un 
moulin  et  d'une  scierie.  — 
{Sieur  Boulanger,)  —  Réserve  à 
l'usinier  du  droit  à  l'indemnité 
à  raison  du  chômage  qui  résul- 
tera pour  son  usine,  des  opéra- 
tions nécessaires  au  remplissage 
du  canal.  -—  Intérêts  à  partir  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés. 
(C.  d'Ét.),  X ,  798. 

4»  Police,  —  Réglemenlation. 

-  (1)  Canal  de  la  Somme.  —  Re- 
lèvement du  plan  d*eau  dans  un 
bief.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Existence  légale.  — 
Mode  de  preuves.  —  Clause  de 
non-indemnité.  ^  (3finistre  des 
travaux  publics  contre  sieur  De- 
flandre.)  —  La  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  en  statuant  (art.  48] 
qu'il  sera  d'abord  examiné  si 
l'établissement  d'une  usine  est 
légale,  n'exige  pas  pour  preuve 
de  cette  légalité  la  production 
d'un  titre  administratif  qui  ait 
autorisé  la  construction  de  l'u- 
sine. Dans  l'espèce,  cette  preuve 
a  pu  résulter  de  ce  que  la  por- 
tion de  la  rivière  sur  laquelle 
le  moulin  était  construit,  ap- 
partenait à  des  religieux  en  1685 
et  en  1732;  de  ce  que  ladite  ri- 
vière n'était  pas  navigable  près 
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Cours  d*bau  (suite)  : 
du  moulin  avant  1821,  et  de  ce 
que  l'usine  existait  av^nt  1796. 

—  Une  clause  de  non-indem- 
nité en  cas  de  dommages,  in- 
sérée dans  une  ordonnance  por- 
tant règlement  d'une  usine, 
ne  peut  pas  faire  obstacle  à 
ce  que  Fusinier  fasse  valoir  les 
droits  qui  lui  appartiennent 
comme  propriétaire  d*un  mou- 
lin établi  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable.  —  Expertise  or- 
donné (C.  d'Ét.),  IV,  198. 

—  (2)  Police  des  eaux.  —  {Sieur 
Bemis,)  —  Barrage  établi  par 
un  particulier  sur  un  bras  ré- 
cemment formé  de  TAdour.  — 
Obstacle  à  Técoulement  des 
eaux,  dangers  pour  les  héri- 
tages voisins  et  pour  une  route 
thermale.  —  Suppression  or- 
donnée par  le  préfet.  —  Intérêt 
généra]  constaté.  —  Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  Réserve  des 
droits  de  propriété  sur  le  ter- 
rain où  était  établi  le  barrage 
supprimé  (C.  dÉL)y  1, 1445. 

—  (3)  Rivière  flottable.  —  Usine 
acquise  à  la  suite  d'une  vente 
nationale.  —  Règlement  nou- 
veau. —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Compétence.  —  (Dame  veuve 
Heid  et  son  Jils,)  —  L'usinier, 
acquéreur  d'un  moulin  vendu 
nationalement,  auquel  un  dé- 
cret a  imposé  divers  ouvrages 
(vanne  mobile  de  décharge  et 
curage  de  la  rivière  en  aval 
d'un  barrage),  dans  un  but  d'in- 
térêt général  et  en  vue  de  pré- 
server des  inondations  une  gare 
de  chemin  de  fer  et  ses  abords, 
ne  peut  pas  attaquer  ce  décret 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Le 
règlement  qui  lui  est  imposé  ne  i 


fait  pas  obstacle  à  ce  que  Vati- 
nier  porte  sa  réclamation  de- 
vant le  conseil  de  préfecUue, 
s'il  pense  que  les  modifications 
apportées  à  l'état  ancien  de  ses 
ouvrages  n'ont  été  rendues  né- 
cessaires que  par  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  In 
préjudicient  (C.d*£^),III,  12i9. 

—  (4)  Rivière  du  Loiret  —  Usi- 
nes. Force  motrice. —  Enquête. 
—  Vices  de  formes.  —  Excès 4e 
pouvoirs.  —  (Sieur  Faucheo 
et  autres.)  —  Le  préfet  est-îl 
compétent  pour  réglementer 
l'usage  de  la  force  motrice  dus 
un  cours  d'eau  navigable?  Voj. 
les  observations  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernemeoL  * 
Le  préfet  n*èst  pas  compéteot 
pour  réglementer  par  un  arrêté 
général  six  usines  établies  sor 
la  même  retenue.  —  Le  préfet 
n'a  pas  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs ,  modifier  par  ud  oott- 
vel  arrêté  le  règlement  deia 
retenue  des  usinas  établies  sor 
un  cours  d'eau,  sans  procéder 
dans  chacune  des  commaoes 
intéressées  à  l'enquête  prescrite 
par  les  lois  et  règlements.  - 
Dans  l'espèce,  trois  communes 
étant  intéressées  dans  la  modi- 
fication proposée,  il  n'avait  été 
procédé  à  l'enquête  que  dans 
deux  (C.  d'Ét.),  X,  307. 

—  (5)  Usine  antérieure  à  1566.  — 
Règlement  nouveau.  —  Formes. 
{Sieur  de  Luynes^  de  Chevreruti 
duc  de  Chauines.) —  Règlement 
d^eau.  —  Enquête.  —  Lorsque 
les  ingénieurs  ont  procédé  suc- 
cessivement à  plusieurs  projets 
de  règlements  d'eau,  la  première 
enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  le  premier  projet  est 
valable  pour  le  dernier,  alors 
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même   que  les  projets  ont  été 
ajournés   pendant  cinq  ans.  — 
Lorsque,  après  la  deuxième  en- 
•quète,    quelques   modifications 
n'intéressant  pas  l'économie  gé- 
nérale des  projets  y  ont  été  ap- 
portées, ces  projets  ne  doivent 
pas  être  soumis  à  une  nouvelle 
enquête.   Les  décrets  de  règle- 
ments   d'eau    doivent-ils    être 
rendus  sur  l'avis  de  la  section 
•des  travaux  publics  ou  sur  l'avis 
•de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat?  —  Rés.  dans  le  pre- 
mier sens.  —  Force  motrice.  — 
Dommages.  —  Recours.  —  L'u- 
sinier qui  prétend  avoir  éprouvé 
un  dommage  parle  fait  de  l'exé- 
cution de  travaux  entrepris  par 
l'administration  dans  le  iit  d'une 
rivière  navigable  pour  l'amélio- 
ration de  la  navigation  ne  peut 
pas  être  déféré  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs,  les  dis- 
positions d'un  règlement  d'eau 
qu'il  soutient  avoir  été  prises 
pour  rendre  définitif  à  son  égard 
l'état  de  fait;  résultant  de  cette 
■exécution?  —  Ces  dispositions 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
Vu&inîer  porte  sa  réclamation 
élevant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Chômage.  —  Clause  de  non- 
indemnité.  —  La  clause  portant 
que  <  conformément  à  ce  qui  a 
toujours  été  pratiqué  sur  la  Sar- 
the,  l'administration  pourra  or- 
•donner  sans  indemnité  le  chô- 
mage de  l'usine,  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  la  navigation  ou 
des  travaux  l'exigera  »,  n'est  pas 
•entachée  d'excès  de  pouvoirs. — 
Cette  clause,  en  se  référant  à 
d'anciens  règlements,  ne  confère 
pas  k  Tadministration  plus  de 
droits  qu'elle  n'en  tient  de  ces 
règlements  et  ne  dénie  pas  à 


l'usinier  son  droit  k  indemnité 
en  cas  de  chômage.  —  Manoeu- 
vres de  vannes. — La  disposition 
du  décret  qui  met  à  la  charge 
de  l'usinier  la  manœuvre  de  ses 
vannes  de  prises  d'eau  ou  de  dé- 
charge dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, ne  doit  pas  être  annu- 
lée pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'usinier  réclame  une  in- 
demnité pour  la  diminution  de 
force  motrice  que  peuvent  lui 
causer  ces  mesures.  —  Règle- 
ments de  police.  —  L'obligation 
imposée  à  l'usinier  de  se  con- 
former à  tous  les  règlements  sur 
la  police,  le  mode  de  distribu- 
tion et  de  partager  des  eaux 
nest  pas  entachée  d'excès  de 
pouvoirs.  Ces  règlements  sont 
obligatoires  pour  le  requérant 
qui  conserve  son  droit  à  indem- 
nité au  cas  où  leur  exécution 
lui  ferait  perdre  une  partie  de 
sa  force  motrice  (C  d'Et),  V, 
94. 

5"  Procédure,  Décisions  judiciaires 
et  contenlieuses, 

-  (i)  Alluvions. —  Travaux  pu- 
blics.— Port.  —  Occupation  défi- 
nitive. —  Riverain.  —  Compé- 
tence. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Recevabilité.. —  {Veuve  Astier,) 
—  Lorsqu'à  la  suite  de  travaux 
exécutés  par  l'administration 
dans  le  but  de  créer  un  port  au 
long  d'une  rivière  navigable  et 
flottable,  une  partie  de  cette  ri- 
vière a  été  comblée  au  droit 
de  la  propriété  d'un  riverain, 
celui-ci  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander l'annulation  pour  excès 
de  pouvoirs  du  décret  qui  a  fixé 
pour  limites  du  port  les  limites 
naturelles  du  fleuve  reconnues 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
par  un  ancien  décret.  —  Il  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d*État  pour  excès  de  pou- 
voirs la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a 
refusé  de  procéder,  sur  sa  de- 
mande, à  une  nouvelle  délimi- 
tation de  la  rivière.  Le  décret 
et  la  décision  attaqués  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain 
fasse  valoir  devant  Tautorité  ju- 
diciaire son  droit  à  une  indem- 
nité, dans  le  cas  où  il  serait 
établi  que  l'administration  a 
incorporé  une  partie  de  sa  pro- 
priété dans  l'ouvrage  public 
qu'elle  a  établi  (C.  d'ÉL),  VIIl, 
72. 

—  (2)  1.  !•  Arrêté  préfectoral.  — 
Autorisation  pour  les  riverains 
de  déverser  les  matières  fécales 
dans  une  rivière.  —  Propriétaire 
non  riverain.  —  Arrêté  muni- 
cipal prescrivant  la  suppression 
d'un  caniveau  établi  sous  la 
voie  publique.  —  Tolérance  de 
Fadministration. —  Demandeur 
inscrit  au  rôle  des  contributions 
pour  les  frais  de  curage  de  la 

■  rivière. — 2*  Salubrité  publique. 

—  Conservation  ou  établisse- 
ment de  latrines  avec  tuyaux 

-  d'écoulements  dans  les  cours 
d'eau.  —  Tolérance  administra- 
tive. —  Droits  acquis.  —  3" 
Arrêté  municipal.  —  Construc- 
tion de  fosses  étanches.  —  Sa- 
lubrité publique. — Arrêté  légal. 

—  II.  Jugements  et  arrêts.  — 
Arrêté  municipal.  —  Efficacité 
des  mesures  prescrites.  —  Con- 
clusions du  prévenu.  —  Omis- 
sion de  statuer.  —  Absence  de 
nullité.  —  (Sieur  Louis-Hippo- 
lyte  GilleL)  —  I.  !•  En  pré- 
sence  d'un   arrêté   préfectoral 


autorisantles  seuls  proprietauts 
ou  locataires  riverains  à  con- 
server leurs  latrines  déversant 
les  matières  fécales  dans  une 
rivière,  le  demandeur  en  cassa- 
tion,  dont   la    propriété,  aux 
termes  des  constatations  du  ja- 
gement  attaqué,  est  séparée  de 
ce  cours  d'eau  par  une  voie  pu- 
blique, n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  les  dispositions  de 
cet  arrêté  lui  sont  applicables. 
C'est  à  bon  droit,  dès  lors,  qoe 
le  maire,  agissant  dans  un  iolé- 
rêt  de  salubrité   publique,  eo 
vertu  des  pouvoirs  que  la  loi 
lui  confère,  Jui  prescrit  de  sup- 
primer un  caniveau  établi  soos 
la  voie  publique  et  servant  à 
déverser    dans   la    rivière  les 
immondices  provenant  de  se? 
latrines,  et  lui  enjoint  d'établir 
une  fosse  étanche  et  des  cabi- 
nets dans  les  conditions  imp^ 
sées  aux  propriétaires  non  ri- 
verains.  Et  il  importerait  peu 
que  l'élablissement  de  ce  cani- 
veau  remontât  à  une  époque 
fort  reculée  et  eût  été  constam- 
ment tolérée  par  Tadminislra- 
tion,  cette  tolérance  ne  pouvant 
constituer  un  droit  acquis  an 
profit  du  demandeur  et  l'auto- 
riser à  se  soustraire  à  une  me- 
sure légalement  prise  par  lan- 
torité     compétente     dans   un 
intérêt  de  salubrité  publique. -;- 
Le  fait  que  celui-ci  serait  inscrit 
au  rôle  des  contributions  pour 
les  frais  de  curage  de  la  rivière 
et  en  aurait   acquitté,  chaque 
année,  sa  quote-part,  ne  saurait 
davantage  modifier  les  condi- 
tions juridiques  de  sa  propriété, 
au  point  de  vue  de  ses  obliga- 
tions, en  ce  qui  touche  la  salu- 
brité publique. — Le  demandeur 
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ne  saurait,  d'ailleurs,  dans  au- 
cun cas,  se  prévaloir  de  Farrêté 
préfectoral  dont  il  s'agit,  lors- 
qu'il est  constaté  qu'au  mépris 
de  cet  arrêté  il  n'avait  pas  éta- 
bli, dans  le  délai  imparti,  la 
vanne  sans  laquelle  aucune  la- 
trine  ne  pouvait  désormais  sub- 
sister. —  2*  La  tolérance  de 
l'autorité  administrative,  en  ce 
qui  concerne  la  conservation  ou 
l'établissement  de  latrines  avec 
tuyaux  d'écoulement  dans  les 
cours  d'eau,  n'est  jamais  suscep- 
tible d'engendrer,  au  profit  des 
propriétaires,  un  droit  acquis. 

—  3*  Ne  renferme  aucun  excès 
de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel 
un  maire  prescrit  la  construc- 
tion de  fosses  étanches  et  détei^ 
mine  le  mode  suivant  lequel  ces 
fosses  seraient  construites  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la 
salubrité    publique.  —    II.    Il 
n'appartient  pas  au  juge  de  po- 
lice lorsqu'il   reconnaît,   d'ail- 
leurs, la  légalité  d'un  arrêté, 
d'apprécier   le   plus  ou  moins 
d'efficacité  des  mesures  pres- 
crites par  cet  arrêté,  non  plus 
que  les  difficultés  que  peut  sou- 
lever son  exécution.  L'omission 
de  répondre  à  des  conclusions 
prises  à  cet  égard  devant  ce  ma- 
gistrat ne   saurait  donc  cons- 
tituer une    violation   de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
(C.  de  ca8S.)y  VIII,  650. 

—  (3)  Canal.  —  Délimitation.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Compa- 
gnie des  chantiers  et  ateliers  de 
VOcèan^  Compagnie  des  Forges 
et  chantiers  de  la  Méditerranée ^ 
Compagnie  havraise  des  maga- 
iins  publics  et  généraux  des 
sieurs  Achard  et  C'\)  —  Un  pré- 
fet ne  peut  pas  sans  excéder  ses 


pouvoirs,  comprendre  dans  les 
dépendances  d'un  canal  (canal 
de  Yauban)  et  incorporer  au  do- 
maine public  des  terrains  de  la 
propriété  desquels  l'administra- 
tion ne  justifie  pas  et  qui  ont 
été  jusqu'alors  possédés  par  des 
particuliers.  —  Procédure.  — 
Non«lieu  à  statuer  sur  des  arrê- 
tés rapportés  (C.  d'Ét.),  I,  1052. 
-  <4)  Canalisation  de  la  Moselle. 
—  Promesses  de  concours  four- 
nies par  des  industriels  intéres- 
sés. —  Conditions  remplies.  — 
Convention  de  Francfort.  — 
{Sieurs  Dupont,  Karcher  et  Wes- 
termann.)  —  Décidé  que  l'enga- 
gement pris  par  les  industriels 
de  payer  une  garantie  d*intérêts 
de  l'emprunt  contracté  par  l'an- 
cien département  de  la  Moselle 
en  vue  des  travaux  de  canalisa- 
tion de  cette  rivière,  —  étant 
antérieur  au  projet  de  canali- 
sation de  la  Moselle  entre  Metz 
et  Tbionville  et  indépendant  de 
ce  projet,  —  il  a  eu  seulement 
pour  cause  et  pour  condition 
l'ouverture  d'une  voie  navigable 
entre  Frouard  et  les  usines  des 
industriels  qui  avaient  promis 
leur  concours.  En  conséquence, 
la  section  du  canal  de  la  Moselle 
entre  Metz  et  Frouard  ayant  été 
exécutée,  la  subvention  promise 
est  due.  —  L'établissement  d'une 
ligne  de  douanes  entre  Frouard 
et  Metz  est  un  événement  de 
force  majeure,  qui  n'a  pas  délié 
les  industriels  des  engagements 
par  eux  consentis,  encore  bien 
que  cette  circonstance  ait  pu 
les  priver  d'une  partie  des  avan- 
tages qu'ils  avaient  entendu  re- 
tirer de  la  canalisation.—  Dé- 
compte de  la  subvention  due 
(C.  d'Ét.),  111,  854. 
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Cours  d*eac  (suite)  : 

—  (5)  Délimitation.  —  (Sieur  Fou- 
ché.)  —  L*arrété  par  lequel  le 
coDseil  de  préfecture  a  con- 
damné un  riverain  aux  frais  du 
procès-verbal  de  contravention 
de  voirie,  à  raison  de  récoltes 
d'osiers  faite  sur  un  atterrisse- 
ment  dépendant  du  domaine 
public,  n*est  pas  entaché  d*un 
vice  de  forme  faute  d'avoir  été 
précédé  d'une  vérification  con- 
tradictoire.—  Vérification  préa- 
lable confiée  à  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées 
pour  reconnaître  si  cet  atterris- 
sement  est  recouvert  par  les 
eaux  pendant  les  crues  ordi- 
naires du  fleuve  coulant  à  pleins 
bords  sans  débordement  (C. 
d*Él.),  IX,  684. 

—  (6)  Délit  rural.  —  Constatation. 

—  Garde  champêtre.  —  Usage. 

—  Infraction  à  un  arrêté  prîè- 
fectorai.  —  Applicabilité  de  l'ar- 
ticle 47i,  du  Code  pénal.  ^ 
(Sieurs  Tisset/re,  Crambes^  Base 
et  autres.)  —  Le  garde  champê- 
tre a  qualité  pour  constater 
toutes  les  contraventions  en 
matière  de  police  rurale,  con- 
curremment avec  les  agents 
spéciaux  préposés  à  la  constata- 
tion de  certaines  de  ces  infrac- 
tions. —  Dès  lors,  le  juge  de 
police  ne  peut,  sans  violer  la 
loi,  annuler  les  procès-verbaux 
régulièrement  dressés  par  un 
garde  champêtre  pour  constater 
des  contraventions  de  l'espèce. 

—  Le  fait  d'avoir  usé  des  eaux 
d'une  rivière  sans  s*être  préala- 
blement conformés  aux  condi- 
tions imposées  par  un  arrêté 
préfectoral  contenant  règlement 
d'eau  pour  cette  rivière  consti- 
tue, de  la  part  des  inculpés,  une 


infraction  aux  dispositions  do- 
dit  arrêté  et,  par  suite,  à  Tatti- 
de  47i,  n*  15,  du  Gode  péoai 
(C.  de  cassJ),  I,  655. 

—  (7)  Fleuve.  —  Terrains  d'alln- 
viens  sur  la  Seine.  —  Occapt- 
tion  par  le  service  des  ponts  et 
chaussées.  —  Question  de  pitK 
priété  entre  l'État  et  des  parii- 
culiers.  •—  Conflit.  —  Transi- 
tion produite Non-lien  àsti- 

tuer.  —  (Sieur  Mathieu  de  li 
Redorte  et  autres  contre  FÉtaL] 
(C.  d*Ét,)y  VII,  806. 

—  (8)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flotUbles.  —  Arrêté  de 
délimitation.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Dame  Véron  et  sieur 
Mabilat.)  —  Dans  la  détermini' 
tion  des  limites  des  fleuves  et 
des  rivières  navigables  et  flotti- 
bles,  l'administration  doit-elle 
prendre  pour  base  un  nivean 
déterminé,  préalablement  re- 
connu pour  être  celui  des  plus 
hautes  eaux  avant  tout  déborde- 
ment, ou  peut-elle  déterminer 
ce  niveau  isolément,  pour  cha- 
que point  de  la  berge,  sans  se 
préoccuper  du  régime  géDéral 
du  cours  d'eau?  —  Résolue  duos 
le  premier  sens,  —  En  consé- 
quence, l'arrêté  de  délimitatîoo 
est  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs (C.  d*Et,),  X,  893. 

—  (9)  Pouvoirs  de  police  du  pré- 
fet. —  Canal  dérivé  de  l'Euïc. 
—  Usine.  —  Modification  d'une 
palée.  —  Arrêté  préfectoral  o^ 
donnant  de  démolir  dans  Tîn- 
térêt  du  libre  écoulement  àes 
eaux.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Besnard^Bea»^ 
pré.)  (C.  d*J5<.),  II,  469. 

—  (10)  Prescription.  —  Ouvrages 
apparents.  —  (Sieur  Abriai.)-' 
Bien  que  les   eaux  courantes 
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d*un  ruisseau  soient  chose  com- 
mune aux  riverains  ;  et  que  les 
droits    de    ceux-ci    constituent 
une   faculté   naturelle  qui  ne 
saurait  périr  par  le  non-usage, 
si  prolongé  qu*on  le  suppose,  ce 
principe  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que    la  prescription  puisse 
être    invoquée  par  le  riverain 
qui  s'est  attribué  pendant  plus 
de  trente  ans  la  jouissance  ex- 
clusive du  cours  d*eau  par  des 
ouvrages  apparents,  constituant 
une  contradiction  manifeste  aux 
droits  des  autres  riverains  et  un 
obstacle  matériel  à  Texercice  des 
facultés  qui  leur  sont  reconnues 
par  la  loi  (C.  de  cass.).  H,  479. 
—  (li)  Procédure*  —  {Sieur  de 
Saini-^Ows.)  —  Expertise.   — 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées chargé  des  travaux  de  cu- 
rage et  ayant  émis  son  avis  sur 
la  réclamation,  nommé  expert 
de  Tadministralion  :  pas  d'irré- 
gularité. —  Contre-vérification 
demandée  au  conseil  de  préfec- 
ture et  non  ordonnée.  —  Mesure 
d'instruction   non    obligatoire. 
—  Omission  de  statuer  alléguée 
et  non  justifiée.  —  Rejet  (C 
d:Ét.),  I,  1234. 
—  (12)  Rivière  navigable.  —  Dé- 
pôts effectués  par  un  proprié- 
taire sur  un  atterrissement,  à 
moins  de  50  pieds  des  bords  du 
Loir.  —  Condamnation  à  les 
enlever.  —  Arrêt  du  conseil  du 
23  juillet   1783.   —  (Sieur  de 
Mannemlle.)  —  Objection  tirée 
par  le  contrevenant  de  ce  que 
le  procès-verbal  dont  le  conseil 
de  préfecture  était  saisi  signalait 
seulement  une  anticipation  sur 
le  lit  de  la  rivière,  et  non  un 
dépôt  illicite  de  matériaux.  Re- 
jet :  le  procès-verbal  constatait 


en  fait  Tétat  des  lieux  ainsi  que 
les  remblais  et  dépôts  dans  Tes- 
pace  déterminé  :  le  conseil  de 
préfecture  était  donc  régulière- 
ment saisi  de  toutes  les  contra- 
ventions pouvant  résulter  de 
ces  dépôts  {C.  S  EL),  I,  1461. 

-  (43)  Rivières  navigables. — Pa- 
lissade établie  et  arbres  plantés 
sur  la  propriété  du  requérant  à 
la  distance  de  plus  de  3~,23  (ré- 
servée pour  le  contre-haiage)  à 
partir  du  mur  de  soutènement 
extérieur  d'une  plate-forme  pla- 
cée au-dessus  du  niveau  des 
plus  hautes  eaux  de  la  Saône, 
coulant  sans  débordement;  pas 
de  contravention.  —  Trous  creu- 
sés dans  le  lit  de  la  Saône  :  con- 
travention; amende  réduite  par 
le  Conseil  d'État.  —  {Sieur  Ca- 
nard,) —  (C.  d'Ét.)y  H,  H29. 

-  (14)  Rivière  navigable. — Osiers 
accrus  sur  les  francs -bords 
(Saône),  et  non  coupés  par  le 
fermier  desdits  francs-bords  aux 
époques  fixées  par  son  cahier 
des  charges.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Bon- 
note.)  {C.  d'Ét.),  II,  1377. 

-  (15)  Rivière  navigable.  — Bras 
secondaire,  non  navigable,  ser^ 
vaut  à  l'écoulement  des  crues. 
— Ancienne  navigabilité-  —  Dé- 
limitation par  ie  préfet.  Pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs 
Boy,  Laborde  et  autres.)  —  Il 
appartient  à  Tadministration  de 
déclarer  qu'un  cours  d'eau  est 
une  dépendance  d'une  rivière 
navigable.  —  Le  bras  secon- 
daire d'une  rivière  navigable, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  déclassé, 
continue  à  faire  partie  de  la 
grande  voirie,  bien. que  la  na- 
vigation y  soit  devenue  impos- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
sible.  —  Lorsqu'il  est  établi 
qu'un  bras  secondaire  sert  à 
récoulement  des  eaux  d'une  ri- 
vière navigable  en  temps  de 
crue,  le  préfet  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs  en  faire  la  délimi- 
tation«  alors  même  que  ce  bras 
ne  serai  t  pas  lui-même  navigable 
(C.  d'ÉL),  V,  669. 

—  (16)  Rivières  navigables  et  flot- 
tables. —  Construction  d'une 
clôture  sur  la  berge.  —  Délimi- 
tation du  domaine  public.  — 
Vérification  préalable  {Sieur 
Bouilliez.)  —  Un  riverain  qui  a 
été  poursuivi  pour  avoir  élevé 
une  clôture  sur  la  berge  d'une 
rivière  navigable  soutient  que 
le  terrain  sur  lequel  il  a  établi 
sa  clôture  ne  fait  pas  partie  du 
domaine  public  :  vérification 
préalable  confiée  à  un  inspec- 
teur des  ponts  et  chaussées  pour 
reconnaître  si  le  terrain  liti- 
gieux est  recouvert  par  les  eaux 
de  la  rivière  coulant  à  pleins 
bords  sans  débordement  {C, 
d'ÉL),  VIII,  5. 

—  (il)  Stationnement.*— Note  de 
l'administration  au  sujet  des  de- 
mandes formées  par  les  com- 
munes en  vue  d'obtenir  l'auto- 
risation d'établir  des  droits  de 
stationnement,  dans  les  limites 
de  leur  territoire,  sur  les  dépen- 
dances de  la  grande  voirie  flu- 
viale [Cire),  VIII,  459. 

6**  Syndicats,  —  Travaux  défensifs. 

—  (1)  Travaux  défensifs.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Théry  et  dame  Warnet.) 
—  Les  contestations  entre  l'ad- 
ministration et  les  particuliers 
intéressés,  relatives  au  paye- 
ment des  contributions  impo- 


sées pour  l'exécution  de  tra- 
vaux défensifs  dans  un  cours 
d*eau  navigable,  par  appllcatioo 
de  l'article  33  de  la  loi  du  46  sep- 
tembre 1807,  doivent  être  ins- 
truites et  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  di- 
rectes. —  Lorsque  des  travaux 
défensifs  ont  été  exécutés  dans 
une  rivière  navigable»  sans  ac- 
cord préalable  des  parties  inté- 
ressées, et  sans  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  33  et  3i  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  o'est 
pas  fondé  à  demander  que  les 
parties  intéressées  contribuent 
au  payement  de  ces  travaux. - 
Décidé  que  l'obligation,  impo- 
sée au  propriétaire  d'un  moulin 
par  l'ordonnance  qui  a  autorisé 
l'établissement  de  son  usine 
sur  un  fleuve  ou  ses  dépen- 
dances. —  De  déférer,  dans  cer- 
tains cas  prévus,  aux  réquisi- 
tions des  ingénieurs,  ne  saurait 
avoir  pour  efiot  de  lui  faire  sup- 
porter les  frais  d*entretieo  et  de 
reconstruction  d'une  digue  qoe 
les  ingénieurs  l'ont  mis  eu  de- 
meure de  réparer.  —  Recours 
contre  un  arrêté  du  11  m»'^ 
1884  :  Somme;  accordant  au 
sieur  Théry  décharge  d'une 
somme  de  4^0^71  pour  travaux 
de  réfection  d'une  digue  de  la 
rivière  de  Somme,  en  amoot  de 
son  usine.  —  Les  travaux  dont 
s'agit  ont  eu  lieu  sur  la  de- 
mande et  dans  l'intérêt  du  sieur 
Théry;  ce  dernier  était  tenu, 
en  vertu  de  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  22  mars  1835,  por- 
tant autorisation  du  moulin  de 
Sailly-Laurette,  de  déférer  aux 
réquisitions  des  ingénieurs  pour 
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conserver  à  la  hautear  légale  le 
Diveau    de    la    retenue;   ainsi 
c'est  à   tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qu*il  n'était 
justifié  d'aucune  obligation  im- 
posée au  sieur  Théry  de  contri- 
buer aux  frais  de  réparation  du 
canal;  d'autre  part,  la  somme 
de  410', 71  mise  à  la  charge  de 
la  dame    Warnet,  propriétaire 
d'une  des  usines  de  Sailly-Lau- 
•  relie,  doit,  aux  termes  de  For- 
donnance  précitée,  être  suppor- 
tée par  le  sieur  Théry  ;  annuler 
Tarrèté    attaqué,   mettre  à  la 
charge  du  sieur  Théry  la  somme 
de  82l',41)  (C.  d'ÉL),  III,  209. 
—  (2)  Travaux  défensifs  —  Dom- 
mages.—  Brèche.  —  Responsa- 
bilité. —  {Troisième  syndicat  de 
la  Durance  contre  sieurs  Jaubert, 
Féraud  et  autres.)  —  Un  syndi- 
cat de  travaux  défensifs  n'est 
pas  responsable  des  dommages 
causés  à  une  propriété  par  l'ir- 
ruption des  eaux  à  travers  les 
brèches  d'une  levée  qu'il  a  fait 
construire,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  dégâts  eussent  été 
moindres  si  aucune  levée  n'eut 
existé.  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture,  conclusions  tar- 
dives. —  Un  conseil  de  préfec- 
ture a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  passer  outre  au  jugement 
d'une  instance  sans  s'arrêter  à 
des  observations  nouvelles  dans 
lesquelles  le  défendeur  dévelop- 
pait ses  moyens  de  défense,  mais 
qu'il  a  présentées  seulement  le 
jour  de  l'audience,  alors  que 
l'affaire  était  en  état,  et  après 
l'expiration  des  délais  fixés  aux 
parties  par  l'article  4  du  décret 
du  12  juillet  4865  (C.  d'EL),  HI, 
«31. 

-^  (3)  Travaux  déltensifs.  —  Syn- 


dicat. — Demande  de  production 
de  compte.  —  Procédure.  — 
Ministère  d'avocat.— (5ieur  Jfo- 
ralis.)  —  La  demande  tendant  à 
ce  que  les  héritiers  du  président 
d'un  syndicat  soient  tenus  de 
produire  un  compte  détaillé  de 
la  gestion  des  fonds  versés  à 
leur  auteur  ne  doit  pas  être  as- 
similée à  une  contestation  en 
matière  de  contributions  directes 
et  dispensée  du  ministère  d'un 
avocat  (C.  d'Et.),  IV,  145. 

-  (4)  Travaux  défensifs.  —  Isère. 
Syndicat  du  Bas-Graisivaudan. 

—  {Sieurs  et  dames  Arnaud^ 
Badin  et  autres  contre  le  syn-- 
dicat  du  Bas-Graisivaudan,)  — 
Compétence.  —  Aux  termes  de 
l'article  26  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  il  appartient  aux  conseils 
de  préfecture  de  connaître  des 
réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  le  classement  des 
propriétés  comprises  dans  le 
périmètre  d'un  syndicat  de  tra- 
vaux défensifs,  qu'elles  soient 
dirigées  contre  les  opérations 
de  classement  et  d'estimation 
servant  de  base  à  l'établisse- 
ment des  rôles,  ou  contre  l'ap- 
plication faite  de  ces  bases  à 
chaque  propriétaire.  —  Exper- 
tise. —  L'expertise  pour  l'esti- 
mation des  terrains  n'est  pas 
irrégulière  parce  que  l'expert 
ou  l'ingénieur  de  î'arrondisse- 
sement  se  seraient  adjoints  des 
particuliers  propriétaires  de  par- 
celles comprises  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat.  —  Réparti- 
tion des  terrains  en  classes, 
opérée  suivant  la  nature  et  Tim- 
portance  du  danger  auxquels 
ils  sont  exposés.  Régularité. 
Rejet.— Estimation  des  terrains 
compris    dans    le    périmètre 
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CoDRS  D*RAu  (suite)  : 
faite  d*après  la  valeur  vénale, 
et  non  d'après  le  revenu.  Régu- 
larité. -  Rejet  (C.  d'ÉL),   VI, 
451. 

—  (5)  Travaux  publics.  —  Syndi- 
cat d'endiguement.  '•^(Si/ndicat 
de  Saint''Fierre'le'Yieux.)—hè' 
cidé  que  si  TEtat  s*est  engagé  à 
contribuer  pour  un  tiers  aux 
travaux  d'endiguement  qui  se- 
raient reconnus  nécessaires  en 
vue  d'achever,  dans  les  termes 
du  projet  primitif,  Tentreprise 
ayant  pour  objet  de  protéger  le 
hameau  de  Saint- Pierre-le-Vieux 
contre  les  crues  de  TArdèche, 
cette  contribution  ne  s'étend  pas 
à  des  travaux  d'amélioration 
destinés  a  diminuer  les  dépenses 
d'entretien  à  la  charge  du  syn- 
dicat (C.  d'Et.\  IV,  18. 

—  (6)  Travaux  publics  destinés  à 
protéger  une  ville  contre  les 
inondations.  —  Décret.  —  Com- 
munes. —  Dépenses  obligatoi- 
res. —  (  Ville  de  Dax  contre  le 
ministre  des  travaux  publics.) 
•—  Décidé,  par  interprétation  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que des  travaux  destinés  à  pro- 
téger la  ville  de  Dax  contre  les 
inondations  de  l'Adour,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  que  cette  ville  devait  pren- 
dre à  sa  charge  Tachât  et 
l'entretien  de  deux  machines 
d'épuisement  et  son  fonction- 
nement en  temps  de  crues; 
mais  non  l'entretien  et  le  fonc- 
tionnement des  autres  ouvrages 
de  préservation  (vannage,  bar- 
rage, puisard)  (C.  d^Et.),  VI, 
384. 

—  Voir  Associations  syndicales 
Chose  jugée.  Compétence,  Con- 
flits, Contravention,  Décompte 


Dommages,  Etablissement  d'one 
voûte,  Voirie  (Grande). 

1 1.  —  Cours  d'eau  non  ravigabls 

Kl  FLOTTABLES. 

1*  Travaux  d'amélioration 
et  autres» 

—  Agly(Pyrénées^rieDlales),III, 
496. 

—  Ascheneaa  (Loire-Ioférieurr!, 
II,  49. 

—  Gancbe  (Baie  de).  ConstradîM 
d'une  digue  submersible  sarb 
rive  droite,  I,  1023. 

—  Gouesnon  (Rectification  du) 
(Manche)»  II,  1312. 

—  Galeizon  (Rivière  du).  Établis- 
sement d'une  prise  d'eau  desti- 
née à  l'alimentation  de  la  gare 
d'Alais,  I,  1023. 

—  Law  (Pas-de-Calais),  III,  568. 

—  Midouze  (Landes),  II,  258. 

—  Morlaix  (Finistère),  II,  257. 

—  Odet  (Rivière  de  1').  Établisse- 
ment d'échelles  à  poissons,  ir 
476. 

—  Save  (Défense  de  la  fille  de 
Lombez  contre  les  inondations 
de  la),  I,  791. 

—  Sorgue  (Rivière  de  la).  Parties 
réservées  où  la  pêche  est  inter- 
dite en  vue  de  la  reproduction 
du  poisson,  I,  492. 

—  Yernazobres  (Torrent  de).  Cons- 
truction de  quais  sur  la  rire 
gauche,  I,  1265. 

2»  Bandages, 

—  (1)  Barrage  non  autorisé.  - 
Intérêt  public.  —  Compéteoce. 
—  {Dame  veuve  Baloff.)  —  In 
préfet  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs, et  dans  l'intérêt  da  libre 
écoulement  des  eaux,  refusera» 
riverain  d'un  cours  d'eau  noo 
navigable  l'autorisation  d'établir 
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un  barrage  destiné  à  Fi rrigation. 

—  Ni  ce  refus  du  préfet,  ni  la 
décision  confirmative  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ne 
font  obstacle  à  ce  que  le  rive- 
rain fasse  valoir  devant  Tauto- 
rite  compétente  les  droits  qu'il 
prétend  avoir  sur  le  cours  d*eau. 

—  Le  réclamant  alléguait  que 
ces  décisions  avaient  été  prises 
dans  l'intérêt  particulier  d'un 
canal  d*irrigation  appartenant 
au  département  (C.  d'ÉL),  I, 
1309. 

—  (2)    Barrage.  —  Autorisation 
préfectorale.  —  Pouvoirs  de  po- 
lice. —  Pas  d'excès  de  pouvoirs. 
{Veuve  Delanouef  sieurs  Plaist 
et  autres.) —  L'arrêté  par  lequel 
un  préfet  autorise  rétablisse- 
ment d'un  barrage  sur  un  cours 
d'eau,    tous    droits    des    tiers 
expressément    réservés,    n'est 
pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 
—Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir 
devant    l'autorité    compétente 
leurs  droits  à  la  suppression  du 
barrage  autorisé  (C.  d'Él.),  \, 
149. 
^  (3)  Barrage. —  Droit  de  police. 
—  Règlement.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  Finot,)  —  Le 
préfet  saisi  d*une  demande  for- 
mée par  un  particulier  tendant 
a  être  autorisé  k  remplacer  par 
une  vanne  neuve  une  ancienne 
vanne  d^irrigation,  que  celui-ci 
possède  depuis  un  temps  immé- 
morial sur  une  rivière,  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  procéder 
^  règlement  nouveau  du  bar* 
i^e,  à  l'effet  d'empêcher  les 
inondations  des  propriétés  voi* 
Bines  (C.  d'É^.),  VI,  454. 
**"  (4)  Barrage  mobile  substitué  à 
un  barrage  fixe.  —  Intérêt  de 


la  salubrité.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  {Consorts  Drouin 
contre  commune  d'Igney,)  Le 
préfet  peut ,  sans  excès  de 
pouvoirs,  enjoindre  à  un  pro- 
priétaire de  substituer  un  bar- 
rage mobile  à  un  barrage  fixe 
considéré  comme  une  cause 
permanente  d'insalubrité  et  en 
cas  de  crue  comme  un  danger 
d'inondation  :  il  agit  ainsi  dans 
un  intérêt  général  {C.  d'Ét.)^ 
VI,  497. 

—  (5)  Règlement  ajourné  d'un 
barrage.  —  Recours.  —  {Sieur 
Decamps.)  —  La  décision  par 
laquelle  un  préfet  prononce 
l'ajournement  de  l'instruction 
d'une  demande  en  réglementa- 
tion de  barrage,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  la  juridiction 
compétente  sur  les  droits  des 
requérants  à  la  propriété  de  ce 
barrage,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Étut 
par  la  voie  contentieuse  {C, 
d'Êt),  IX,  406. 

—  (6)  Règlement  d'un  barrage 
servante  l'irrigation  de  prairies. 
—  Modification.  —  Enquête.  — 
Vice  de  formes.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Syndicat  de  la 
Viette,)  —  Le  préfet  n'a  pas  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  réviser 
par  un  nouvel  arrêté  le  règle- 
ment d'un  barrage  servant  à 
l'irrigation  de  prairies  situées 
sur  le  territoire  de  plusieurs 
communes,  sans  procéder  dans 
chacune  de  ces  communes  à 
l'enquête  prescrite  par  la  circu- 
laire du  23  octobre  1851.  —  En 
procédant  à  l'enquête  seulement 
dans  la  commune  où  était  établi 
le  barrage,  le  préfet  a  commis 
une  irrégularité  qui  vicie  l'ar- 
rêté (C.  i£Ét.),  X,  309. 
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CooRS  d'eau  {suite)  : 

3"  Curage, 

—  (i)  Associations  syndicales.  — 
Curage.  —  Rôles  établis  par  un 
liquidateur.  —  Propriétaires 
nouveaui. — Procédure. — Tierce 
opposition.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  {Sieur  Armand  et  autres 
contre  sieur  Bacquet,)  —  Lors- 
qu'une commission  syndicale  a 
cessé  de  fonctionner  par  suite 
de  démissions  successives,  et 
qu'à  plusieurs  reprises  le  préfet 
afait  des  tentatives  infructueuses 
pour  en  opérer  la  reconstitution, 
ce  fonctionnaire  a  pu  désigner 
un  agent  chargé  de  liquider  les 
dettes  du  syndicat  et  de  préparer 
les  rôles  à  émettre.  —  Ce  liqui- 
dateur a  qualité  pour  représen- 
ter devant  le  Conseil  d'Ëtat  les 
membres  de  ]*association.  —  En 
conséquence  ceux-ci  sont  non 
recevables  à  former  tierce  oppo- 
sition à  la  décision  par  laquelle 
le  liquidateur  a  été  condamné  à 
payer  des  sommes  dues  par  le 
syndicat  pour  honoraires  de 
plans  et  projets  de  curage  et  re- 
connues par  des  décisions  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée.  — 
Le  même  liquidateur  a  pu,  pour 
recouvrer  les  sommes  néces- 
saires au  payement  des  dettes 
de  l'ancienne  commission,  ré- 
clamer des  taxes  aux  détenteurs 
actuels  des  propriétés  intéres- 
sées au  curage,  encore  bien  que 
ceux-ci  ne  soient  devenus  pro- 
priétaires que  depuis  Tépoque 
où  le  syndicat  a  cessé  de  fonc- 
tionner.—  Le  Conseil  d'Etat  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  créancier  du  syn- 
dicat, par  application  de  Tarti- 
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cle  38  du  décret  du  22  juillet 
1806.  —  Lorsque  la  requête  eo 
tierce  opposition  n'est  pas  rece- 
vable,  la  partie  adverse  estrece» 
vable  à  demander  reGonveotioft- 
nellement  des  dommages4nté- 
réts  par  application  du  inèfl» 
article.  —  Rejet,  au  fond,  de  h 
demande  ;  le  recours  eu  tîertt 
opposition  n'a  causé  aucaa  pré- 
judice au  défendeur  (C.  d'Bt\ 
IV,  147. 

—  (2)     Associations    syndicales. 

—  Curage.  —  Anciens  usager 

—  {Sieur  Vaqué,)  —  Réclam»- 
tions.  Délai.  —  Déchéance  d*QB 
recours  formé  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  des  rM». 

—  Curage.  Ancien  usaije.— Un 
propriétaire  compris  dans  k 
périmètre  d'un  syndicat  quii 
aux  termes  des  anciens  usa^, 
n'est  tenu  des  frais  de  curage 
que  proportionnellement  i  ^ 
surface  du  terrain  qu'il  possède 
n'a  pu  être  imposé  à  une  coti- 
sation supérieure,  par  une 
simple  délibération  du  syndicit 
approuvée  par  le  préfet.  —  Am 
termes  des  articles  1*'  et  S  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  U 
modification  apportée  aux  an- 
ciens usages  ne  pouvait  résulter 
que  d'un  décret  rendu  dansb 
forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  (C.  d^Ét')f 
VIII,  689. 

—  (3)  Canal  artificiel  de  dérira- 
tion.  —  Moulin.  —  Curage. - 
{Sieurs  Mauger^  Delacienne  et 
autres,)  —  Décidé  que  la  dispo- 
sition des  anciens  règiements 
relatifs  au  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  dans  le 
département  de  l'Oise,  qui  ne 
met  le  curage  à  la  charge  àes 

•  propriétaires   ou   fermiers  de 
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moulins  que  sur  une  étendue 
de  400    mètres  en    amont  et 
de  200  mètres  en  aval,  n'était 
pas  applicable  à  un  canal  de 
dérivation     creusé    de     main 
d'homme  et  exclusivement  des- 
tiné  à   alimenter  un  moulin, 
alors  que   d*ailleurs  le  décret 
réglementaire    de    ce    moulin 
impose  à  T usinier  le  curage  de 
la  rivière  dans  toute  l'amplitude 
du  remous.  Décharge  accordée 
aux  réclamants  qui,  par  suite 
de  la  situation  de  leurs  immeu- 
bles n'avaient  pas  d'intérêt  au 
curage.     (Recours    contre    un 
arrêté  du  23  mai  1879,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de 
rOise  a  rejeté  la  demande  des 
requérants     en    décharge    des 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  im- 
posés pour  frais  de  curage  de 
la  rivière  d'Arré.  —  Les  règle- 
ments du  29  Ventôse  an  IX  et 
du  9  thermidor  an  XI  sur  les 
rivières  non  navigables  du  dé- 
partement de  rOise  ne  sauraient 
s'appliquer  à  ce  cours   d'eau, 
qui  a  un  caractère  artificiel  ;  il 
y  a,  dès  lors.  Heu  de  se  confor- 
mer au  principe  général  qui  met 
le  curage  à  la  charge  des  rive- 
rains en  proportion  de  leur  de- 
gré d'intérêt,  et  les  requérants 
n'y  ont  aucun  intérêt  (C.  d*Él.)y 
1, 1076. 
—  (4)  Cours    d'eau  non   naviga- 
bles. —  Curage.  —  Taxes.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 
—  Non-recevabilité.  —  (Sieur 
Decamps.)  —  Le  riverain  d'un 
cours  d'eau  n'est  pas  recevable 
a  attaquer  directement  devant 
le  Conseil  d'État,  pour  excès  de 
pouvoirs,    l'arrêté    préfectoral 
portant  règlement   général  et 
permanent  sur  le  curage  de  ce 
Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série. 


cours  d'eau  et  la  décision  con- 
firmative  du  ministre  de  l'agri- 
culture. —  Ces  arrêté  et  déci- 
sion ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  riverain  saisisse  de  sa 
demande  en  décharge  le  conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  au  recouvrement 
des  rôles  et  pour  examiner  la 
légalité  des  taxes  imposées  (C. 
d'ÉL),  VI,  310. 

—  (5)  Curage.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Loiselot  contre  commune 
de  Raincouri.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  difficulté 
entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier, au  sujet  d^une  conven- 

.  tion  relative  au  curage  d'un 
ruisseau  non  prescrit  par  l'ad- 
ministration, et  devant  être  en- 
trepris dans  un  intérêt  privé.  — 
Ce  travail  n'avait  pas  le  carac- 
tère d'un  travail  public  (C. 
d'ÉL),  IV,  144. 

—  (6)  Curage.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Délai  expiré.  —  Exé- 
cution d'office.  —  {Minisire  de 
^agriculture  contre  sieur  de  Co- 
lonne,) —  Lorsque  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  n'a  pas  effectué 
le  curage  dans  les  cinq  jours 
prescrit  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  l'ordonnait,  il  ne  saurait 
s'affranchir  du  payement  des 
travaux  faits  en  régie  en  soute- 
nant que  les  affiches  annonçant 
l'époque  de  l'ouverture  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  apposées 
plus  de  dix  jours  avant  cette 
ouverture  ainsi  que  le  prescri- 
vait Tarrêté  du  curage,  si  en 
fait  l'inexécution  des  travaux 
n'a  été  constatée  que  plus  de 
quinze  jours  après  cette  affi- 
chage et  plus  de  dix  jours  après^ 

—  Lois^  etc.  (Tables).  31 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
la  notification  individuelle  (C. 
éTÉL),  IV,  1008. 

—  (7)  Curage.  —  Usine.  —  Rive- 
rains. —  Anciens  règlements.  — 
Modifications  par  arrêté  préfec- 
toral.—  {Sieur  Defourdrinoy  et 
autres,) — En  matière  de  curage 
les  anciens  règlements  doivent 
seuls  être  observés  en  Tabsence 
d'un  nouveau  règlement  d'ad- 
ministration publique  :  en  con- 
séquence, sont  inapplicables  les 
simples  arrêtés  préfectoraux 
modifiant  les  anciens  usages 
(C.  d'Ét.),  V,  12. 

—  (8)  Curage.  —  Recours  conten- 
tieux et  excès  de  pouvoirs.  — 
Recevabilité.  —  {Sieur  Perrin 
des  Iles.)  —  Est  non  recevable 
le  recours  pour  excès  de  pou- 
Yoirs  dirigé  contre  un  arrêté 
préfectoral  de  curage  ;  les  diffi- 
cultés relatives  aux  frais  de  cu- 
rage doivent  être  en  effet  por- 
tées devant  les  conseils  de 
préfecture  (C.  d'Éi.),  V,  13. 

—  (9)  Curage.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Recours  contentieux. 
{Sieurs  Faute,  Dartiguelongue 
et  Lasserre.)  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Recevabilité.  —  Re- 
cours direct  et  parallèle.  —  Les 
propriétaires  d*un  cours  d'eau 
ne  sont  pas  recevables  à  déférer 
directement  au  Conseil  d'Ëtat, 
pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté 
préfectoral  et  la  décision  confir- 
mative  du  ministre  qui  leur  a 
enjoint  de  curer  ce  cours  d'eau. 
—  Ces  décisions  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  qu'ils  se  pourvoient 
devant  le  conseil  de  préfecture 
en  décharge  ou  remboursement 
des  taxes  de  enrage  (C  d'Ét.), 
Y,  73. 

**  (10)  Curage.  —  Dommages.  «- 


Procédure.  — Arrêté  ordonnant 
une  expertise.  —  Caractère  pa- 
rement préparatoire. —  Recours 
non  recevahle. —  Rejet* —  (Ift- 
nisire  de  l'agriculture  amtrt 
sieur  Saley.)  (C.  d'Ét.),  V,  265. 

—  (11)  Curage.  —  Mise  en  de- 
menre.  —  Délai  expiré.  —  Exé- 
cution d'office.  —  {Ministre  àe 
Va^riculture  contre  sieur  Pesez,) 

—  Lorsque  le  riverain  d'oD 
cours  d'eau  n'a  pas  effectué  le 
curage  dans  les  cinq  jours  pres- 
crits par  l'arrêté  préfectoral  qui 
Tordoonait,  il  ne  sauraits'affirâih 
chir  du  payement  des  travaux 
faits  en  régie  en  soutenant  que 
les  affiches  annonçant  l'époque 
de  l'ouverture  des  travaux  n'oot 
pas  été  apposées  plus  de  dix 
jours  avant  cette  ouvertoi^ 
ainsi  que  le  prescrivait  Tarrêté 
de  curage,  si  en  fait  Tinexécu- 
tiondes  travaux  n'a  été  constaiée 
que  plus  de  quinxe  jours  après 
cet  affichage  et  plus  de  dix  jou^ 
après  la  notification  individuelle 
(C.  d'Ét.),  V,  606. 

—  (12)  Curage. — Anciens  usages. 

—  Usine.  —  Degré  d'intérêt.- 
{Minisire  de  Fagriculiure  conte 
sieur  Clerc)  —  En  Tabsence 
d'anciens  usages,  les  frais  de  cu- 
rage d*un  cours  d*eau  doiveot 
être  mis  à  la  charge  des  inté- 
ressés dans  la  proportion  d^ 
leur  intérêt  —  Décidé  qa'ca 
mettant  un  cinquième  des  frsi^ 
de  curage  à  la  charge  d*uo  usi- 
nier, le  conseil  de  préfecture» 
bien  apprécié  son  degré  d'inté- 
rêt. —  Les  frais  et  honoraires 
dus  aux  ingénieurs  à  raison  de 
leur  intervention  dans  le^ 
affaires  d'intérêt  communal  ou 
privé  ne  sont  pas  assiioilésÀ 
des  contributions  publiques  tl, 
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à  ce  titre,  recouvrables  comme 
en  matière  de  contributions  di- 
rectes. —  Incompétence  de  la 
Juridiction  administrative  (C. 
d'Ét),  VI,  149. 

-  (43)  Curage  d'un  fossé  exécuté 
par  l'administration  municipale 
à  la  suite  du  refus  du  proprié- 
taire. —  État  de  recouvrement. 
—  Opposition.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  — 
{Dame  veuve  Michaut)  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  une 
opposition  formée  à  des  pour- 
suites exercées  par  un  maire, 
agissant  au  nom  de  la  commune, 
à  l'effet  d'obtenir  le  recouvre- 
ment des  dépenses  du  curage 
d'un  fossé    appartenant  à  un 
riverain   effectué  par  la  com- 
mune pour  le  compte  du  pro- 
priétaire (C.  cCÉt.),  VI,  615. 

—  (14)  Curage.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Délai  expiré.  —  Exé- 
cution d'office  en  régie  {Ministre 
de  ragricidture  contre  sieur  du 
Hays.)  —  Lorsque  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  n'a  pas  effectué 
le  curage  dans  les  cinq  joui^ 
prescrits  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  Tordonnait,   il  ne  saurait 
s'affranchir  du    payement  des 
travaux  faits  en  régie  en  soute- 
nant que  les  affichûs  annonçant 
répoque  de  l'ouverture  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  apposées  plus 
de  dix  jours  avant  cette  ouver- 
ture ainsi  que   le    prescrivait 
Tarrété  de  curage,  si  en  fait 
^inexécution  des  travaux  n'a 
été  constatée  que  plus  de  quinze 
jours  après  cet  afKchage  et  plus 
de  dix  jours  après  sa  notifica- 
tion individuelle  (C.  tTÉQ^  VU, 
88. 

**-  (15)  Curage«— Anciens  usages.  | 


—  Mise  en  demeure.  —  {Sieur 
Romcmd.) —  Lorsqu'il  existe  un 
ancien  usage,  le  préfet  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  édicter 
pour  le  curage  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  un  arrêté  ayant 
le  caractère  du  règlement  per- 
manent.—  La  question  d'utilité 
ou  de  non  utilité  de  curage  n'est 
pas  de  nature  à  être  discutée 
devant  le  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse.  —  Mise  en 
demeure.  —  Inexécution  du  cu- 
rage dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
rêté réglementaire  régulière- 
ment publié.  Exécution  d'office 
sans  mise  en  demeure  préalable. 
Régularité  :  aucune  disposition 
de  loi  n'exige  une  mise  en  de- 
meure individuelle.  —  Prix  du 
curage*  —  Travaux  exécutés  à 
la  suite  d'une  adjudication  pu- 
blique. —  Taxe  non  exagérée  : 
rejet  (C.  d'Ét.),  VII,  565. 

—  (16)  Curage  d'office.  —  Mise 
en  demeure. —  {Veuve  Miehau.) 

—  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral 
prescrivant  le  curage  d'un  ruis- 
seau a  été  publié  et  affiché  dans 
la  commune  et  qu'un  nouvel 
arrêté  enjoignant  au  riverain 
de  curer  sa  propriété  dans  le 
délai  de  quinzaine  lui  a  été  no- 
tifié, ce  riverain  doit  être  con- 
damné aux  frais  du  curage  qui 
a  été  fait  d'office  {C.  d'iW.),  IX, 
496. 

—  (17)  Curage.  —  Recours  con- 
tentieux et  excès  de  pouvoirs. 

—  Recevabilité.  —  {Sieur  Du- 
rand de  FofUmagne  frères,)  — 
Recours  direct  et  parallèle.  — 
Le  riverain  d'un  cours  d'eau 
est  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'État  pour  excès  de  pou- 
voirs l'arrêté  préfectoral  ordon- 
nant le  curage  d'une  rivière  non 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
navigable  ni  flottable,  si  le  re- 
cours est  fondé  sur  ce  que  cet 
arrêté  prescrirait  un  véritable 
élargissement. — Curage  à  vieux- 
fonds  et  à  vieux-bords  :  le  préfet, 
en  ordonnant  un  curage  de  cette 
nature,  n*a  fait  qu'user  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  la  loi  du 
24  floréal  an  XL  —  La  disposi- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  de 
curage  qui  prescrit  «  l'enlève- 
ment dans  un  délai  de  30  jours 

'  des  déblais  de  curage  et  leur 
épandage  dans  les  parties  basses 
des  terres  riveraines,  à  une  dis- 

.  tance  de  17  mètres  au  moins  de 
l'axe  de  la  rivière  »,  n*est  pas 
entacbée  d'excès  de  pouvoirs. 

—  11  appartient  au  préfet  de 
prescrire  cette  mesure  pour 
assurer  Tefflcacilé  du  curage 
(C.d'Ét.)jl\,  5H. 

--  (18)  Curage.  —  (Stcwr  JSmott*.) 

—  Lorsque  les  frais  de  curage 
sont  mis  à  la  charge  des  rive- 
rains conformément  aux  dispo- 
sitions d'une  ordonnance  ren- 
due dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  les 
riverains  ne  peuvent  en  deman^ 
der  la  décharge  par  le  motif  que 
le  déversement  des  eaux  d'égout 
dans  ce  cours  d'eau  en  augmen- 
terait les  frais  de  curage.  Ce 
fait  ne  peut  que  leur  ouvrir  une 
action  devant  la  juridiction 
compétente  contre  les  auteurs 
du  dommage  (C.  d'ÉL),  IX,  554. 

—  (19)  Curage.  —  (Sieur  Le- 
clercq,)  —  Recours  au  ministre 
contre  l'arrêté  de  curage  ;  pas 
de  sursis  sur  la  demande  en  dé- 
charge. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  en 
décharge  d'une  taxe  de  curage, 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  jus- 


qu*à  ce  que  le  ministre  de  la- 
griculture  ait  statué  sur  le  re- 
cours formé  contre  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  ordonné  le 
curage.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  appré- 
cier la  régularité  des  actes 
administratifs  qui  ont  prescrit 
le  curage.  —  Un  canal  construit 
de  main  d'homme,  appartenaot 
à  un  usinier,  qui  dérive  les  eani 
d'une  rivière  et  les  déverse  dans 
un  fleuve,  a  le  caractère  de 
cours  d'eau  au  curage  duqud 
la  loi  du  14  floréal  an  XI  a  en 
pour  objet  de  pourvoir.  —  En 
conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  statuer  sur  la  de- 
mande en  décharge  sans  renvoi 
préalable  à  l'autorité  judiciaire, 
de  la  question  de  propriété  do 
cours  d'eau.  —  anciens  usagei. 

—  Frais  de  curage  des  cours 
d'eau,  mis  à  la  charge  des  usi^ 
niers,  jusqu'à  100  mètres  au- 
dessus  du  point  où  se  fait  sentir 
le  refoulement  de  l'usine.  — 
Application  des  anciens  usages. 

—  Régularité.  —  La  disposition 
d'une  ordonnance  aux  termes 
de  laquelle  la  commission  sj^ 
dicale  sera  chargée  de  préparer 
la  répartition  entre  les  pro- 
priétaires et  les  usiniers,  eu 
égard  à  V intérêt  de  ckacvn 
d'eux,  des  charges  résultant  des 
opérations  du  curage,  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  modifier  les 
anciens  usages.  — Lorsque  pour 
statuer  sur  une  demande  en 
décharge,  le  conseil  de  pré- 
fecture a,  sur  la  demande 
du  réclamant,  ordonné  une 
expertise  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  travaux  ont  été  régu- 
lièrement exécutés,  le  contri- 
buable n'est  pas    recevable  à 
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demander  dès  à  présent  au 
Conseil  d'État  de  statuer  sur 
cette  question.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Délai. 
Non  -  recevabilité  du  recours 
formé,  contre  un  arrêté  ordon- 
nant le-  curage,  plus  de  trois 
mois  après  son  exécution  (fi. 
d'ÉL),  IX,  703. 

—  (20)  Dérivé  par  TÉtat  :   nou- 
veau lit.  —  Talus.  —  Curage. 
—  (Minisire    de    Vagriculture 
conire  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.)  —  Décidé  que 
rÉtaty    en    dérivant  un  cours 
d*eau  pour  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  qu'il  a  con- 
cédé à  la  Compagnie  du  Midi, 
et  en   substituant  à  son  ancien 
lit  un  canal  enfermé  entre  deux 
talus,  a  conservé  la  bande  de 
terrain  de  50  centimètres  qui 
longe  le  nouveau  lit  pour  don- 
ner à  la  berge  une  consistance 
suffisante,  et  que,  dès  lors,  la 
Compagnie  concessionnaire  du 
canal  ne  saurait  être  considérée, 
à  raison  de  cette  bande  de  ter- 
rain, comme  propriétaire  rive- 
raine du  ruisseau,  assujettie  à 
la  taxe  du   curage  :   décharge 
(C.  d'Ét.)y  X,814. 

—  (21)  Procédure.  —  Curage.  — 
Arrêté  contradictoire.  —  Re- 
cours.—  Délai. —  {Sieur  Arbey,) 

—  Arrêté  contradictoire.  — 
Opposition.  —  Est  contradic- 
toire vis'à-visdu  demandeur  et 
dès  lors  non  susceptible  d'oppo- 
sition de  sa  part,  l'arrêté  rendu 
sur  son  assignation,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  appelé  à  pré- 
senter des  observations  orales. 

—  Recours.  —  Délai.  —  Dé- 
chéance d'un  recours  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  con- 
naissance acquise   de   l'arrêté 


attaqué,  constatée  par  l'enre- 
gistrement de  la  requête  en 
opposition  discutant  l'arrêté  au 
fond  (C.  d'ÉL),  Vllï,  176. 

-  Yoir  Taxes,  Syndicats,  (Cours 
d'eau.) 

4®  Dommages, 

-  (4)  Communes.  —  Distribution 
d'eau  dans  les  villes.  —  Dom- 
mages. —  Usipes.  —  Diminution 
de  force  motrice.  —  (Yille  de 
Rouen),  VII,  287. 

-  (â)  Dommage  aux  usines.  — 
Prise  d'eau  pour  l'alimentation 
des  fontaines  d'une  ville. —  Abus 
allégué.  — Interprétation  du  dé- 
cret d'autorisation.  —  Compé- 
tence. —  Question  préjudicielle. 

-  [Sieurs  Balas  et  autres  contre 
ville  de Saini'Chamond  (Loire.)] 

-  Dans  le  cas  où  il  serait  éta- 
bli qu'une  ville,  autorisée  à  opé- 
rer des  prises  d'eau  dans  une  ri- 
vière seulement  pour  l'alimenta- 
tion de  ses  fontaines  publiques, 
a  dépassé  les  limites  de  l'auto- 
risation en  accordant  des  con- 
cessions d'eau  aux  particuliers, 
c*est  k  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartiendrait  de  connaître  des 
demandes  d'indemnité  formées 
par  les  usiniers  qui  prétendent 
que  la  diminution  de  force  mo- 
trice dont  ils  se  plaignent  est  le 
résultat  de  cet  abus.  Mais  lors- 
qu'il y  a  désaccord  entre  les  par- 
ties sur  le  sens  du  décret  d'au- 
torisation, spécialement  sur  le 
point  de  savoir  si  ses  termes 
comportent  l'établissement  de 
concessions  particulières,  n'est- 
ce  pas  avec  raison  que  la  solu- 
tion de  cette  question  préjudi- 
cielle, àlaquelle  est  subordonnée 
la  compétence  judiciaire  est  re- 
vendiquée pour  l'autorité  ad  mi- 
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C0UR8  D  EAU  {suite)  : 
nîstrative?  (C.  d'ÉL),  I,   229. 

—  (3)  Dommage  à  une  usine 
n'ayant  pas  d'existence  légale. 

—  Non- lieu  à  indemnité  pour 
diminution  de  force  motrice  et, 
par  suite,  inutilité  d'une  exper- 
tise pour  en  évaluer  l'impor- 
tance. —  {Dame  veuve  Fol<icci,] 
{C.  d'ÉL),  II,  133k 

—  (4)  Dommages.  —  Usines.  — 
Diminution  de  force  motrice.  — 
Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Communes. — Distribution  d'eau 
dans  les  villes. —  Procédure.  — 
Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  a  été  rendu  contre 
plusieurs  parties,  dont  chacune 
a  interjeté  appel  isolément  de- 
vant le  Conseil  d'État,  la  pro- 
duction de  l'arrêlé  exigée  par 
l'article  1**  du  décret  du  22  juil- 
let i806  ne  doit  pas  accompa- 
gner, à  peine  de  déchéance,  le 
dépôt  de  chaque  recours.  —  Il 
suffit  de  la  production  de  l'arrêté 
attaqué  lors  du  recours  en  re- 
gistre le  premier  et  d'une  simple 
référence  à  cet  arrêté  dans  les 
recours  ultérieurs  (l"et2*cjp.). 

—  L'article  642  du  Code  civil, 
qui  ne  reconnaît  la  prescription 
du  droit  à  Tusage  des  eaux  de 
sources  qu'autant  que  des  tra- 
vaux ont  été  faits  sur  le  fonds 
supérieur  depuis  plus  de  trente 
ans,  est- il  applicable  dans  les 
rapports  d'une  ville  qui  a  été 
autorisée  par  décret  en  Conseil 
d'État  à  exproprier  des  sources 
pour  en  amener  les  eaux  dans 
ses  canalisations,  avec  les  usi- 
niers riverains  du  cours  d'eau 
alimenté  par  ces  sources?  — 
Non  résolu  par  le  Conseil  d'État, 
mais  résolu  négativement  par 
M.  le  commissaire  du  gouver- 


nement (i"  et  2"  esp.).  —  Décidé, 
dans  Tespèce,  que  la  viUe  ayant 
pris  l'engagement  préalable  de 
payer  des  indemnités  aux  récla- 
mants en  cas  de  dommages,  œ 
pouvait  se  soustraire  à  son  obli- 
gation (1"  et  2'  espJ^,  —  Exis- 
tence légale.  —  Pour  que  ées 
usines  établies  sur  les   coon 
d'eau  non  navigables  aient  use 
existence  légale,  il  suffit  qu'elles 
remontent  à  une  époque  anté- 
rieure à  1790  (2*  «p.).  —  Éva- 
luation de  l'indemnité  due  aox 
usiniers     dont     les     moulins 
avaient  une  existence  légale  (i" 
et  2r  esp.)  (C.  d'Et.),  VI,  4fi5- 
—  (5)  Travaux  publics.  — Dom- 
mages aux  usines.  —  Prise  d*eaa 
pour  l'alimentation  d'une  gare 
de  chemin  de  fer.  —  Travaux 
entrepris  antérieurement  à  b 
déclaration  d'utilité  pubh'qae  et 
postérieurement  à  Fautorisation 
de  l'usine.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-L^Wr 
Méditerranée  contre  sieur  Fia- 
main  et  autres.)  —  Procédure. 
—  L'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture est  suffisamment  mo- 
tivé  quand,   pour  rejeter  im 
moyen  déjà  présenté  au  débat 
de  l'instance,  il  se  réfère  à  i>o 
arrêté  antérieur  qui  a  repoussé 
ce  moyen  en  même  temps  qull 
a    ordonné   une    expertise.  — 
Lorsque  des  travaux,  entrepris 
sans  autorisation  par  une  corn* 
pagnie  de  chemins  de  fer,  ont 
causé  des  dommages  à  une  usine 
hydraulique,  il  suffit  pour  que 
ces  usines  aient  droit  à  une  iu* 
demnité,  qu'elles  aient  été  ré- 
gulièrement autorisées  à  Tépo- 
que  où  intervient  le  décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  lesdits 
travaux.  —  Dommages  posté- 
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rieurs  à  Texpertise.  —  Droits 
<le8  demandeurs  réservés  à  cet 
égard.  —  Évaluation  de  Tindem- 
nité  due.  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  Intérêts  des  intérêts. 
Frais  d'expertise  mis  pour  le 
tout  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie qui  n*a  pas  fait  d*oft*res 
(CéTÈL),  11,991. 

—  (6)  Travaux  publics.  —  Asso- 
ciations syndicales  autorisées. 

—  Dommages.  —  (Syndicat  de 
la  Dives  contre  sieur  Quérière.) 

—  Des  travaux  exécutés  par  une 
association  syndicale  autorisée 
ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics. —  En  conséquence  des 
•dommages  causés  par  ces  tra- 
vaux, ils  doivent  donner  lieu,  en 
cas  de  désaccord  des  experts,  à 
la  tierce  expertise  prévue  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (C.  d'Ét.),  VI,  560. 

5»  Irrigation. 

—  (1)  Association.  —  Syndicat 
dMrrîgation.  —  [Consorts  de 
iHeshach,)  —  Membres  deman- 
dant à  être  dégagés  des  liens  de 
Fassociation  et  à  être  rembour- 
sés des  cotisations  par  eux 
payées.  Rejet  :  le  syndicat  a 
rempli  les  engagements  aux- 
<|uels  il  était  tenu  vi&-à-vis 
d'eux.  Recours  contre  un  ar- 
rêté du  3  novembre  1877,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  Vaucluse  a  rejeté  la  demande 
que  le  requérant  avait  formée  à 
l'effet  d*être  rayé  des  rêles  de 
l'association  du  canal  de  Gar- 
pentras  et  d'obtenir  le  rembour- 
-sèment  des  sommes  versées  par 
lui  dans  la  caisse  de  ladite  as- 
sociation; par  un  arrêté  du 
3  septembre  1870,  le  conseil  de 
préfecture  de  Vaucluse  a  décidé 


que  les  membres  de  l'associa- 
tton  du  canal  de  Carpentras  qui, 
par  une  cause  quelconque,  n'au- 
raient pas  arrosé  leurs  terrains, 
seraient  mis  en  demeure  de  ver- 
ser une  cotisation  supplémen- 
taire de  180  francs  par  hectare  ; 
que,  faute  par  eux  d'y  consen- 
tir, ils  cesseraient  de  faire  par- 
tie de  l'association,  et  que  les 
sommes  versées  par  eux  leur 
seraient  remboursées;  cet  ar- 
rêté, n'ayant  pas  été  attaqué 
par  les  requérants,  est  passé  à 
leur  égard  en  force  de  chose 
jugée,  et  ils  sont  fondés  à  en 
réclamer  l'application  {C.â^Ét,)^ 
1, 1051. 

—  (2)  Canaux  d'irrigation.  — Ca- 
nal de  Saint-Martory.  —  Sous- 
cription. Mutation  de  propriété. 
—  Droit  réel.  — Taxes.  —  {Com- 
pagnie du  canal  de  Saini''Mar--' 
tory;  sieurs  Saint-Blancal  et 
consorts.) — L'engagementqu'un 
propriétaire  a  pris  de  faire  par- 
tie d'un  syndicat  d'arrosage,  à 
raison  de  l'immeuble  qu'il  pos- 
sède dans  le  périmètre  de  l'as- 
sociation, est-il  opposable  aux 
tiers  acquéreurs  à  titre  particu- 
lier dudit  immeuble,  encore 
bien  que  Facte  de  souscription 
n'ait  pas  été  transcrit  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  mars  1855 
et  alors  même  qu'ils  n'auraient 
pas  été  mis  à  même  d'user  de 
l'arrosage?  —  L'engagement 
souscrit  en  vue  de  l'arrosage 
constitue  une  charge  inhérente 
à  l'immeuble  et  le  suit  entre  les 
mains  de  tout  détenteur  indé- 
pendamment de  toute  transcrip- 
tion (C.  d*Ét.),  X,  70. 

—  (3)  Compétence.  —  Canal  d'ir- 
rigation. —  Souscriptions  pour 
l'arrosage.  Demande  en  nullité. 


488 


LOIS,   DECRETS,    ETC. 


Cours  d'eau  {suite)  : 
—  Obligations   corrélatives  du 
syndicat  non  remplies.  Carac- 
tère de  travail  public.  —  [Sieur 
de  Bemi9  contre  canal  de  Beau- 
caire  (Gard.)]  —  La  demande 
formée    par    un    propriétaire 
contre  ladministration  du  sé- 
questre d'un  canal  d'irrigation 
et  tendant  à  faire  annuler  Tacte 
d'engagement  souscrit  pour  l'ar- 
rosage d'un  domaine,  —  et  ce 
pour  in  accomplissement  de  l'o- 
bligation corrélative  du  syndi- 
cat .qui,  à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  de  souscripteurs,  au- 
rait renoncé  à  établir  une  se- 
conde branche  du  canal  sur  la 
rive  droite  où  est  située  la  pro- 
priété du  demandeur,  —  cons- 
titue une  difficulté  sur  le  sens 
et  l'exécution  d'un  marché  de 
travaux  publics.  —  Dès  lors  in- 
compétence de  l'autorité  judi- 
ciaire pour   en  connaître   (C 
d'Ét.),  I,  1436. 
—  (4)  Concession   pour  l'irriga- 
tion. —  Cours  détourné   pour 
l'alimentation    d'une    ville.   — 
Droit  de  prélèvement  réclamé 
par  un  riverain  ;  demande  d'in- 
demnité ;  compétence.  —  (Sieur 
Bonfort  contre  commune  d*  OranJ) 
—  Un  arrêté  du  gouverneur  de 
l'Algérie  a  autorisé  une  ville  à 
dériver  la  totalité  du  débit  d  une 
source  ;  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  d'un  rive- 
rain tendant  à  faire  reconnaître 
à  son  profit  le  droit  de  prélever 
sur  le  débit  de  la  source  un  cer- 
tain volume  d'eau  destiné  à  l'ir- 
rigation de   ses  propriétés.  — 
Mais  il  est. compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  dommage  qu'aurait 
causé  à  ce  particulier  la  dériva- 


tion des  eaux  opérée  au  profit 
de  la  ville.  —  Décidé,  dans  l'es- 
pèce, que  la  jouissance  de  la 
source  n'ayant  été  accordée  ao 
requérant  par  un  arrêté  anté- 
rieur qu'à  titre  précaire  (L  do 
16  juin  1851)  et  que  l'adminis- 
tration ayant  stipulé  que  cette 
jouissance  pouvait  être  retirée 
au  riverain  sans  indemnité  en 
.  vue  d'un  intérêt  public,  celui-ci 
n'a  pas  droit  à  indemnité  quaod 
la  dérivation  de  la  source  &  eu 
lieu  en  vue  de  ralimentation 
d'une  ville  (C.  d'Ét.),  IV,  73i 

—  (5)  Concession  d'un  canal  dir- 
rigation.  —  [Compagnie  mlk- 
nale  des  canaux  agricoles  (canal 
Saini'Martory).]  —  Déchéance 
prononcée  de  la  concession  pour 
inexécution  des  conditions  :  la 
compagnie  concessionnaire  n'a 
pas^  dans  le  délai  fixé  par  le  ca- 
hier des  charges,  exécuté  le 
nombre  de  kilomètresde canaux 
exigés  par  le  marché  et  ellen'esl 
pas  en  mesure  de  continuer  les 
travaux  (C.  d'Él.),  VII,  83. 

—  (6)  Irrigation,— Eaux.— Syn- 
dicats. —  Servitude.  —  (Sieurs 
Fossat  et  Rabey.)  —  Lorsqu'un 
propriétaire  donne  son  adlié- 
sion  sans  réserve  aux  statut> 
d'une  association  svndicale  d'ar 
rosage,  l'état  de  répartition  des 
eaux  qui  s'y  réfère  est  devenu 
obligatoire  pour  lui;  dans  ces 
circonstances ,  l'établissement 
d'une  servitude  à  sa  base  dans 
le  consentement  donné  à  l'exé- 
cution des  statuts  (C  de  cass.)^ 
I,  949. 

—  (7)  Irrigations.  —  Obligations 
du  syndicat.  —  Travaux  à  exé- 
cuter par  lui.  —  Impossibilité 
d'arroser.  —  Décharge  des  taxes. 
—  (Ministre  des  travaux  publics 
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contre  sieur  de  Roys.)  —  Dé- 
charge des  taxes  d'arrosage  ac- 
cordée à  un  souscripteuràraison 
de  riii) possibilité  où  il  se  trouve 
d'arroser  ses  terres  par  suite  de 
la  non-exécution  par  le  syndicat 
de  certains  travaux  que  l'acte 
d'engagement  mettait  à  la  charge 
de  celui-ci  (C.  éCEU)^  I,  1088. 

—  (8)  Irrigation. — Gapal  de  Beau- 
caire.  —  Taxes. —  Impossibilité 
d'arroser,  par  suite  de  l'inexé- 
cution des  travaux  à  la  charge 
du  syndicat:  décharge. — {Sieurs 
de  Roy 8.) —  Frais  de  poursuites. 
—  Demande  en  restitution.  — 
Le  contribuable  imposé  à  la  taxe 
d'arrosage,  qui  triomphe  dans 
sa  réclamation  contre  cette  taxe, 
peut  demander  la  restitution  des 
frais  de  poursuites.  —  Non  lieu 
à  l'allocation  des  intérêts  des 
sommes  à  rembourser (C  d'EL), 
IV,  208. 

—  (9)  Pouvoirs  de  police  du  pré- 
*    fet.   —  Excès  de  pouvoir.   — 

Rejet.  —  [Sieur  Boufard.)  —  Un 
préfet  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs, fixer,  par  un  arrêté,  dans 
l'intérêt  général  de  l'allmenla- 
tioQ  des  villages  d'une  vallée, 
l'époque  et  la  durée  des  irri- 
gations que,  par   un   premier 
arrêté,  il  avait  autorisé  un  par- 
ticulier à  pratiquer  sans  limita- 
tion de  temps  avec  les  eaux  d'un 
ruisseau. —  Le  préfet  a  agi  dans 
l'intérêt  de  l'utilité  et  de  la  sa- 
lubrité générale.  Dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir 
à  un  règlement  d'administration 
publique  (C.  d*Ét.),  V,  583. 
-^  (10)  Syndicat.  —  Séquestre,  -r 
Emprunt.  —  Porteurs  d'obliga- 
tions. —  Demande  en  verse- 
ment des  sommes  empruntées. 
—  Contrat  de  droit  civil. — Com- 


pétence judiciaire.  —  {Sieur 
Grandin  et  autres  contre  mem- 
bres du  syndicat  du  canal  de 
Beaucaire.) —  Le  syndicat  d'un 
canal  d'irrigation  a  été  autorisé 
par  décret  à  contracter  un  em- 
prunt sous  forme  d'obligations 
pour  couvrir  une  partie  de  la 
dépense  des  travaux  de  cons- 
truction. A  la  suite  de  la  mise 
sous  séquestre  de  ce  canal,  dont 
la  situation  financière  péricli- 
tait, les  porteurs  d'obligations 
ont  assigné  devant  le  tribunal 
civil  les  directeurs  et  syndics 
représentant  ou  ayant  repré- 
senté les  propriétaires  membres 
de  l'association^  pour  s'entendre 
condamner  à  verser  dans  la 
caisse  de  Tadministration  du 
séquestre  la  somme  nécessaire 
pour  le  payement  tant. arriéré 
que  présent  et  futur  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt.  C'est  à  Faulorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  demande  ainsi  for- 
mulée. —  L'emprunt,  dans  les 
conditions  où  il  a  été  réalisé,  a 
le  caractère  d'un  contrat  de  droit 
civil,  dont  l'exécution  rentre 
dans  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  ne  tombe 
pas  sous  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIll.  —  Les  tribunaux  doi- 
vent seulement  surseoir,  s'il  de- 
venait utile  d'apprécier  le  sens 
ou  la  validité  de  certains  actes 
administratifs  (C.  d'Ét.),  II,  459. 
-  (11)  Travaux  publics.  —  Canal 
d'irrigation.  —  Souscription.  — 
Demande  en  nullité.  —  Compé- 
tence. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  de  Bemis.) 
—  Lorsqu'un  canal  d'irrigation 
a  été  déclaré  d'utilité  publique, 
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Cours  d*eau  {suite)  : 
établi  d'après  les  plans  et  devis 
approuvés  par  FadminiBiration» 
subventionné  par  l'État,  et 
qu'une  association  a  été  orga- 
nisée par  l'administration  dans 
le  but  d'assurer  Texécution  des 
travaux,  c'est  au  conseil  de  pré« 
fecture  quMl  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par 
un  souscripteur  en  nullité  de 
son  engagement  pour  inaccom- 
plissement des  conditions  stipu- 
lées. —  La  convention,  dont  il 
est  nécessaire  de  déterminer  le 
sens  et  les  effets  pour  statuer 
sur  la  réclamation,  a  le  carac- 
tère d'un  marché  de  travaux 
publics  (C.  d'ÉL),  II,  156. 

—  (42)  Travaux  publics. — Conces- 
sion d'un  canal  d'irrigation.  — 
Déchéance  prononcée  pour  cause 
dMnexécution  des  conditions; 
Recours  ;  Compétence.  -*  [Sieur 
Saini^Germier  (Société  du  canal 
dHrrigaiionde  Lalande),]  —  Le 
conseil  de  préfecture  et  en  appel 
le  Conseil  d'État  sont-ils  compé- 
tents pour  connaître  des  récla- 
mations contre  l'arrêté  par  le- 
quel le  ministre  de  l'agriculture 
a  prononcé  la  déchéance  de  la 
concession  d'un  canal  d'irriga- 
tion, pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  de  ladite  conces- 
sion? Résolu.  Aff.  impl.  —  En 
présence  d'une  convention  dû- 
ment approuvée  qui  prescrit  au 
concessionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  de  justifier  de  la 
formation  d'une  société  ano- 
nyme au  capital  de  1.200.000  fr. 
et  du  versement  en  espèces  dans 
le  délai  de  six  mois,  de  la  moitié 
du  capital-actions,  est  régulier 
l'arrêté  qui  prononce  la  dé- 
chéance,  par    inexécution    de 


cette  condition  et  de  l'obli^alioii 
prise  par  le  ooncessioanaîve  de 
présenter  dans  le  délai  prescrd 
le  budget  définitif  de  TouTTas 
concédé  (C.  d:Ét),  X,  296. 

e*  Mouiiru* 

'  (I)  Chômage.— Indemaité.— 
{Sieur  Lecomie  contre  Im  jyadiH 
cat  de  fAuthie.)  —  L'uamer 
à  la  demande  duquel  a  en  lîea 
le  curage  d'une  rivière  et  aa- 
quel  il  assure  sa  conserwiîoa 
de  force  motrice  n'a  pas  értut  i 
une  indemnité  pour  le  préjudice 
qu*a  pu  lui  causer  la  mise  en 
chômage  du  moulin  pendant  la 
durée  des  travaux  de  enrage  (C* 
dPÉL),  1, 1310. 

-  (2)  Dommages. — Compéteace. 
—  Génie  militaire.  —  Terrasse- 
ments.—  Régime  des  eaux  d'as 
moulin  modifié.  —  Demande 
d'indemnité.  —  Expertise  or- 
donnée. Droit  de  propriété  aux 
eaux  contesté  :  question  pré- 
judicielle :  compétence  judi- 
ciaire. —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Poulet,)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  par  un  usi- 
nier et  fondée  sur  le  dommage 
que  les  travaux  de  terrassemeols 
effectués  par  le  génie  militaire 
pour  des  fortifications  loi  aa- 
raient  causés  en  modifiant  k 
régime  des  ruisseaux  alimentant 
l'usine.  En  conséqueace  une 
expertise  peut  être  ordonnée 
pour  apprécier  l'existence  et 
l'étendue  du  dommage.  —  Mais 
lorsque  l'État  oppose  à  cette 
demande  d'indemnité  une  excep- 
tion tirée  de  ce  que  en  creusant 
un  fossé  de  ceinture  sur  des 
terrains  acquis  par  lui  libres  de 
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toute   servitude  par  jugement 
d^expropriatioD,  il  n*aurait  fait 
<iu*ûser  du  droit  de  propriété 
qui  emporte  la  disposition  des 
sources  et  eaui  souterraines  en 
vei(tu  de  l'article  64f ,  Code  civil, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à 
l'autorité  judiciaire  l'examen  de 
cette  question  préjudicielle  (C. 
d'ÉL),  I,  1304. 
—  (3)  Règlement. — Intérêt  privé. 
—  Pouvoirs  de  police.  —  Re- 
cours. —    {Siettr  Templier.)  — 
Le  propriétaire  d'un  moulin  en 
amont  n'est  pas    recevable  à 
attaquer,  pour  excès  de  pou* 
voirs,  l'arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet, usant  de  ses  pouvoirs  de 
police  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables,  a  réglementé  une 
usine  en  aval,  tous  droits  des 
tiers  expressément  réBervés.  — 
Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  Tusinier  supérieur  fasse 
valoir  ses  droits  devant  l'auto- 
rité compétente.  —  JL.e  recours 
se  fondait  sur  ce  que  ledit  règle- 
Tnent  aurait    relevé,  dans  un 
intérêt  privé,  le  niveau  du  mou- 
lin inférieur  (C.  d'ÉL),  I,  109. 

T'  Usines^  Police,  Réglementation. 

—  (l)  Arrêté  préfectoral  abaissant 
le  niveau  d'eau  d'une  retenue 
appartenant  à  un  particulier. — 
Intérêt  général. —  Travaux  à  un 

lavoir    communal. {Sieur 

d*SunoUtein,)  —  L'arrêté  par 
lequel, un  préfet  enjoint  à  un 
particulier  d'abaisser  le  niveau 
d'une  retenue  lui  appartenant 
sur  une  rivière  non  navigable 
pendant  le  temps  nécessaire  à 
1  exécution  des  travaux  de  répa- 
i^tion  d'un  lavoir  communal, 
n'est  pas  entaché  d'excès  do 
pouvoirs.  —  Cet  arrêté  a  été 


pris  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
ral (C.  d'Ét.),  ni,  612. 

—  (2)  Lois  et  règlements.  — 
Abreuvoir  communal.  —  Salu- 
brité. —  (Damet  Pilhois  et  Bê- 
cher.)—  Est  légal  et  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui,  pour 
assurer  la  salubrité  des  eaux 
nécessaires  à  l'abreuvage  des 
bestiaux,  interdit  de  laver  dans 
la  partie  d'un  ruisseau  située 
en  amont  de  l'abreuvoir  com- 
munal (C  de  c€us.)  I,  640. 

—  (3)  Pouvoirs  de  police  du  pré- 
fet. —  Arrêté.  —  Secrétaire  gé- 
néral. —  Délégation.  —  Excès 
de  pouvoirs. — {Sieur  Paignon.) 

—  Le  pouvoir  de  police  conféré 
aux  préfets  par  la  loi  des 
12-20  août  1790  et  26  septembre 
et  6  octobre  1791,  s'étend  sur  un 
canal  creusé  de  main  d'homme 
formant  une  propriété  privée, 
lorsque  ce  canal  est  dérivé  d'un 
cours  d'eau.  —  Le  préfet,  a  pu, 
sans  excèsde  pouvoirs»  ordonner 
la  destruction  de  barrages  sur 
ce  canal  afin  de  prévenir  les 
inondations  qui  menaçaient  les 
prairies  voisines.  —  Rejet  du 
grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  au- 
rait agi  dans  un  intérêt  privé. 

—  Secrétaire  général.  —  Délé- 
gations. —  Un  secrétaire  géné- 
ral a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs, en  cas  de  vacance  de  la 
préfecture,  prendre  un  arrêté 
relatif  à  la  police  d'un  cours 
d'eau.  —  Il  est  constaté  que 
dans  l'espèce  ce  secrétaire  géné- 
ral exerçait  régulièrement  Jes 
fonctions  de  préfet  (C  d*ÉL)^ 
V,62. 

—  (4)  Règlement.  —  Arrêté  indi- 
viduel. —  Intérêt  général.  — 
Sanction.  —  {Sieur  Philippe  Ri-- 
pert.)  —  L'autorité  administra-  < 
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€k)UR8  d'eau  (ntiié)  : 
tive  chargée  de  la  surveillance 
de  la  police  des  eaux  a  le  pou* 
voir  d'ordonner  la  suppression 
de  tous  les  barrages  établis  sur 
un  cours  d*eau,  de  défendre 
d'en  établir  à  l'avenir  et  de  fixer 
les  conditions  de  ceux  qu'elle 
autorise  ;  et  alors  même  qu'elle 
agit  par  voie  d'arrêté  indivi- 
duel, l'arrêté  ainsi  pris,  lorsqu'il 
est  fondé  sur  l'intérêt  général 
d'un  territoire  déterminé,  cons- 
titue un  règlement  local  qui  a 
toute  l'autorité  et  doit  produire 
les  effets  d'un  règlement  géné- 
ral. —  En  conséquence,  est  lé- 
gal et  obligatoire  et  sanctionné 
par  l'article  471  du  Code  pénal, 
le  décret  du  31  mars  1851  qui, 
en  autorisant  un  particulier  à 
établir  un  barrage  sur  la  rivière 
de  la  Sorgue  pour  l'irrigation 
de  sa  propriété,  a  fixé  les  condi- 
tions de  cette  autorisation  et 
ordonné  notamment  que  le  per- 
missionnaire devra  lever  com- 
plètement ses  vannes  pendant 
tout  le  temps  où  les  arrosages 
ne  s'effectuent  pas  {C.decass.), 
m,  1208. 

—  (5)  Règlement  de  police.  — 
Pouvoirs  exclusifs  du  préfet. — 
Arrêté  municipal.  —  (Sieur 
Hippolyte  Roy.)  —  La  police  des 
cours  d'eau,  même  non  navi- 
gables ni  flottables,  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  pré- 
fectorale, sauf  le  cas  de  déléga- 
tion de  ce  droit  aux  maires  par 
les  préfets,  ou  lorsque  des  cir- 
constances urgentes  telles  que 
des  fléaux  calamiteux  exigent 
des  mesures  de  police  immé- 
diates et  temporaires.  —  En 
conséquence,  est  sans  force 
obligatoire  l'arrêté  pris  par  le 


maire  en  dehors  de   ces  os 
exceptionnels  pour  prescrite  ai 
fermier  d'un  moulin,  àcertainsi 
époques  déterminées,  de  cimrl 
un  cours  d'eau   alimenlaot  \\ 
moulin  (C  de  cass,\  1II|  UHl 
—  (6)    Règlement      d'usine,  -j 
Abaissement  du   niveau  de  hi 
retenue.  —  Précarité  de  raoti* 
risation.  —  Travaux  d'assaiois- 
sement  et  de  curage  imposai 
l'usinier.  —  {Sieùr    Fa*w.i- 
Niveau  de  la  retenue.  — La  fis- 
position  par  laquelle  un  arrêté 
préfectoral  prescrit  à  un  usinier 
d'abaisser  le  niveau  de  la  rete- 
nue de  son  usine  dans  le  butée 
faire  cesser  les  dommages  cau- 
sés aux   propriétés   riveraines, 
n'est  pas    entaché   d'excès  de 
pouvoirs  alors   qu'il   ne  s'agit 
que  de  ramener  ce  niveau  à  ce- 
lui ^xé  par  un  arrêté  anlérieur- 

—  Droit  de  révocation.  —  Il  en 
est  de  même  d'une  disposition 
par  laquelle  le  même  arrête  dis- 
pose que  les  emplacements 
actuels  du  déversoir  et  des 
vannes  de  décharge  ne  sont 
maintenus  qu'à  titre  de  tolé- 
rance, d'une  manière  précaire 
et  révocable. — Cette  disposition 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'exiger (fc 
l'usinier  des  conditions  autres 
que  celles  qui  seraient  justifiées 
dans  l'intérêt  de  la  police  et  lie 
la  répartition  des  eaux.  — Cu- 
rage, —  Entretien  des  ber^^^s. 

—  Le  préfet  excède  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  imposant  d'une 
manière  générale  à  un  usinier 
l'obligation  de  curer  un  fossé 
adjoint  au  canal  de  son  usine, 
et  les  fossés  d'assainissement 
qui  y  aboutissent,  ainsi  que 
l'entretien  en  bon  état  des 
berges   de  son-  canal  et  leur 


ANALYSK    DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    493 


[^xhausseTnent,  jusqu'à  une  dis- 
lance de  4.050  mètres  en  amont 
de  son  usine.  —  Aux  termes  de 
la  loi  du  44  floréal  an  XI,  lors- 
qu'il y   a   lieu  de  procéder  au 
curage,   il    doit  y  être  pourvu 
conformément  aux  anciens  rè- 
glements ou  aux  usages  locaux, 
et  dans  le  cas  oi!i  Tadministra- 
tîoQ  juge  à  propos  de  prendre 
des  dispositions  nouvelles,  ces 
dispositions   doivent  être  con- 
çues  de   manière  à  ce  que  la 
contribution  de  chaque  imposé 

-  soit  toujours  en  rapport  avec  le 
degré  d'intérêt  qu'il  aura  dans 
les  travaux  à  exécuter.  —  Tra- 
vaux   d'assainissement.  —   Le 
préfet  n'a  pu  sans  excéder  ses 
pouvoirs  mettre  à  la  charge  de 
Tusinier  une  série  de  travaux 
qui  sont  moins  destinés  à  pré- 
venir les  inconvénients  que  le 
maintien  de  la  retenue  à  son 
niveau  actuel  pourra  causer  aux 
propriétés  riveraines,  qu'à  pro- 
curer le  dessèchement  des  ter- 
rains marécageux  (C.  d'Ét),  IV, 
353. 

—  (7)  Réglementation.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Question  préju- 
dicielle.—  {Sieur  Calixte  Oiry.) 
—  Toute   contravention  à  un 
arrêté    ayant    force   légale   et 
obligatoire,  par  lequel  un  pré- 
fet réglemente  les   eaux  d'un 
canal  et  leur  mode  de  distribu- 
tion, doit  être  appréciée  par  le 
juge  de  police,  sans  qu'aucune 
question    préjudicielle     puisse 
^tre  proposée  et  admise  par  lui 
(C.  de  cass.),  I,  636. 

"-  (8)  Réglementation  d'usine. 
—  Seconde  enquête  prescrite 
par  la  circulaire  de  1851  ouverte 
dans  une  commune  et  affichée 
dans  les  autres  communes  inté- 


ressées. —  Régularité. —  Règle- 
ment fait  par  le  préfet  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  de  police,  dans 
un  but  d'utilité  générale,  et  tous 
droits  des  tiers  réservés.  —  Pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur 
Sellier)  (C.  d'Él.),  V,  653. 

-  (9)  Riverains.  —  Extractions 
des  sables  et  graviers.  —  (Sieur 
Thomas  Martin,)  —  Les  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable  ont  le  droit 
exclusif  d'en  extraire  le  limon, 
le  sable  et  les  graviers  [C.  de 
cass.)y  IX,  80. 

-  (10)  Rivière  de  Bièvre. — Usines. 

-  Réglementation.  —  Arrêtés 
préfectoraux  et  décisions  minis- 
térielles.—  (Sieur  VerdelleL) — 
Procédure.  —  I>élai  du  recours 
au  Conseil  d'État.  —  Curage.  — 
Exécution  d'office.  —  Mise  en 
adyudication.  —  Soumission- 
naire évincé. —  Acte  d'adminis- 
tration. —  Pas  de  recours  con- 
tentieux. —  Réglementation. — 
Délais  du  pourvoi.  —  Sont  dé- 
clarés non  recevables  divers 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
dirigés  contre  des  arrêtés  pré- 
fectoraux ayant  réglementé  une 
usine  antérieurement  à  son 
acquisition  parlé  requérant  non 
attaqués  dans  les  délais  légaux 
et'immédiatement  exécutés  par 
l'ancien  propriétaire  ;  contre  un 
arrêté  ordonnant  la  suppression 
d'une  hausse  mobile  sur  un  dé- 
versoir, régulièrement  notifié 
au  propriétaire  de  l'usine,  qui 
en  a  accusé  réception  et  l'a  exé- 
cuté depuis  plusieurs  années, 
—contre  des  arrêtés  par  lesquels 
le  préfet  s'est  borné  à  refuser 
de  modifier  la  hauteur  d'un 
barrage  telle  qu'elle  avait  été 
réglée  par  un  arrêté  déjà  ancien; 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
contre  un  arrêté  préfectoral  et 
la  décision  ministérielle  confir- 
mative,  notifiée  et  non  attaquée 
dans  les  délais,  autorisant  un 
riverain  à  construire  un  barrage 
en  maçonnerie  dans  un  bassin 
dépendant  de  sa  propriété.  — 
Rejet  du  recours  contre  un 
arrêté  préfectoral  se  bornant  à 
approuver  le  procès-verbal  de 
récolement  des  travaux  de  dé- 
placement du  repère  d'un  mou- 
lin en  aval  de  l'usine  du  récla- 
mant :  le  nouveau  repère  n'a 
pas  été  placé  à  un  niveau  plus 
élevé  que  celui  qu'il  devait  occu- 
per ;  contre  une  décision  minis- 
térielle ayant  refusé  de  faire 
procéder  à  une  nouvelle  régle- 
mentation des  moulins  et  usines 
situés  sur  le  cours  d'eau:  il 
appartient  au  ministre  d'appré- 
cier l'opportunité  de  la  mesure 
sollicitée.  —  Curage.  —  Dé- 
penses. —  Demande  en  rem- 
boursement. —  Compétence.  — 
Rejet  du  recours  contre  une 
décision  du  ministre  des  tra- 
yaux  publics  refusant  au  requé- 
rant le  remboursement  des  frais 
de  curage  payés  par  lui  depuis 
plusieurs  années:  cette  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
juridiction  compétente  soit  sai- 
sie de  la  demande  en  décbarge 
desdits  frais.  •—  Exécution 
d'office  de  travaux  de  curage. 
— -  Mise  en  adjudication.  —  Re- 
fus de  soumission.  —  Le  pro- 
priétaire d'une  usine  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  devant  le 
Conseil  d'État  par  la  voie  eon- 
tentieuse  les  décisions  par  les- 
quelles le  préfet  et  lé  ministre 
des  travaux  publics  ont  refusé 
d'admettre   ce   propriétaire    à 


soumissionner  les  travaux  de 
curage  à  exécuter  d'office  dans 
le  bief  de  son  usine.  —  €e$ 
fonctionnaires  ont  fait  an  sim- 
pie  acte  d'administration  (C 
d'Ê/.),  m,  iOi. 

—  (11)  Usine  antérieure  à  i78d.— 
Réglementation  par  le  préfet 
—  Recours  contentieux.  — 
{Sieur  Pissevin.)  —  Le  droit  de 
réglementer  les  usines  dans  on 
but  d'utilité  générale  appartient 
aux  préfets,  même  à  regard  de 
usines  antérieures  à  1789.  —  U 
dispostion  d'un  arrêté  préfecto- 
ral qui  autorise  le  maintien  eo 
activité  d'une  usine  antérieui» 
à  1789  ne  saurait  être  considérée 
comme  entachée  d*excès  de  pou- 
voirs, alors  que  le  ministre  re- 
connaît qu'elle  n'a  eu  ni  poor 
but  ni  pour  effet  de  contester 
à  l'usine  une  existence  légale 
antérieure  audit  arrêté.— L'ar- 
rêté préfectoral  qui  fixe  la  hao- 
teur  de  la  retenue  et  le  mode 
d'établissement  des  vannes  de 
décharge  d'une  usine,  en  vae  de 
prévenir  les  inondations,  soa» 
réserve  des  droits  de  l'usinier  a 
la  propriété  du  canal  de  dériva- 
tion de  ses  usines,  ne  eontieot 
pas  un  excès  de  pouvoirs.—!^ 
question  de  savoir  si  la  modifi- 
tion  du  vannage  de  déchargées! 
nécessaire  pour  assurer  l'écoo- 
lement  des  eaux,  n'est  pas  de 
nature  à  être  déférée  au  Consnl 
d'État  par  la  voie  contentieuse 
(C.  d'ÉL\  II,  1H2. 

—  (12)  Usines.  —  Règlement." 
Droit  de  police.  —  {Sieur  Cor- 
bin.)  —  Recours  contre  uo 
arrêté  préfectoral  et  une  déci- 
sion confirmative  du  ministre 

m 

des  travaux  publics  réglant  u- 
multanément  plusieurs  uaifi^* 
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•— •  Rejet:   ce   règlement  a  été 
pris  en  vue  d'assainir  des  prai- 
ries marécageuses,  et  non  dans 
rintérèt  privé  de  l'un  des  usi- 
niers. —  Le  dommage  qui  peut 
en  résulter  pour  l'une  des  usines 
ainsi  réglementées  ne  saurait 
être  assimilée  une  expropriation 
(C.  d^ÉL),  II,  1345. 
—  (13)  Usines.  Réglementation.— 
Canal  d'amenée  appartenant  à 
Tusinier. —  Existence  légale. — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Bernard  de  la  Yemette  Saint- 
Maurice.)   —   Le  préfet  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  régle- 
menter une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  bien 
qae  le  canal  d'amenée  appar- 
tienne au  propriétaire  de  l'usine. 
•—  La  circonstance  que  l'usine 
anrait  une  existence  légale  an- 
térieure à  1789  n'enlève  pas  à 
l'administration  le  droit  de  ré- 
glementation qui  lui  a  été  confié 
en  vue  de  l'intérêt  général  (C. 
éCÉL),  II,  1370. 
—  (14)  Usines  antérieures  à  1566. 

—  Règlement. —  Excès  de  pou- 
▼oirs.  —  (Sieur  "ùvifaMT^  Félix,) 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Dé- 
tournement de  pouvoirs.  —  Le 
décret  qui  règle  un  moulin  fondé 
en  titre  et  situé  sur  une  rivière 
flottable,  dans  l'intérêt  général 
de  la  vallée,  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs. — L'usinier 
alléguait  que  ce  décret  n^avait 
pour  objet  que  de  donner  salis- 
faction  à  des  intérêts  particu- 
liers. —  Échelle  à  poissons.  — 
liais  le  décret  n'a  pas  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  imposer  à 
Tusinier  la  création  d'une 
échelle  à  poissons  et  des  gril- 
lages. —  Existence  légale.  — 
Mcidé  que  le  décret  ne  porte 


aucune  atteinte  aux  droits  qui 
résultent  pour  l'usinier  de  l'exis- 
tence légale  de  son  moulin  (C. 
d'É/.),  Yi  266. 

8*  Procédure^  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses. 

—  (i)  Arrêté  ordonnant  l'enlève- 
ment d'une  barre  de  fer  établie 
au  travers  d'une  rivière. — Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  d'Eu- 
nolstein.)  —  L*arrêté  préfectoral 
qui  a  prescrit  l'enlèvement 
d'une  barre  de  fer  supportée  par 
deux  bornes»  établie  en  travers 
d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable,  afin  de  compléter  la 
clôture  d'une  propriété  privée, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 
—  Cette  clôture  ne  fait  pas  obs> 
tacle  au  libre  écoulement  de 
l'eau  (C.  d'ÉL),  Y ,  264. 

—  (2)  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Distribution  d'eau. 
*-  Interprétation.  —  {Sieurs  Ba- 
la»  frères  j  Grangier  et  autres 
contre  la  Yille  de  Saint»  Cha- 
mond),  —  Décidé,  par  interpré- 
tation du  décret  du  2  juin  1866, 
que  les  travaux  projetés  par  la 
ville  de  Saint-Ghamond  ont  été 
autorisés  dans  le  but  non  seu- 
lement de  fournir  à  l'alimenta- 
tion des  fontaines  publiques  de 
la  ville,  mais  d'amener  l'eau 
dans  toutes  les  parties  de  la 
ville  et  de  la  livrer  soit  à  ses 
habitants,  soit  à  ceux  des  com- 
munes a4jacentes  qui  en  fe- 
raient la  demande  en  vue  des 
besoins  tant  industriels  que  do- 
mestiques. Les  parties  ne  peu- 
vent pas  à  Toccasion  d'une 
demande  en  interprétation  pro- 
voquée .par  une  décision  judi- 
ciaire, conclure  à  ce  que  le  Con- 
seil d'État  statue  directement 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
sur  l'existence  et  l'étendue  de 
leurs   droits  respectifs  concer- 
nant Tusage  des  eaux  (C.  d^Ét,)^ 
lY,  719. 

—  (3)  Lit.  —  Dessèchement.  — 
Propriété.  —  (Sieur  Dcuté.)  — 
S'il  est  vrai  que  les  fleuves  et 
rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables doivent  être  rangés  dans 
la  catégorie  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous,  il 
n'en  est  ainsi  que  tant  que  l'eau 
et  le  lit  sur  lequel  elle  coule 
sont  réunis  pour  former  un  en- 
semble qui  constitue  le  cours 
d'eau.  Ce  principe  cesse  d'être 
applicable  lorsque,  en  consé- 
quence de  travaux  opérés  dans 
un  intérêt  général,  l'eau  cesse 
de  recouvrir  une  partie  de  son 
lit  primitif  contîgu  à  la  rive 
(C.  de  cass.),  VU,  439. 

—  (4)  Marais  de  la  Roche.  —  Rè- 
glement. —  Infraction  dénoncée 
par  un  des  membres  de  l'asso- 
ciation. —  Refus  de  poursuite. 
—  Recours.  —  Compétence.  — 
{Sieurs  Benoiston  et  Lécuyer 
contre  sieur  Simon.)  —  Les  mem- 
bres d'une  association  syndicale 
de  marais  desséchés  ne  sont  pas 
recevables  à  poursuivre  devant 
le  conseil  de  préfecture  les  au- 
teurs d'une  prétendue  infraction 
au  règlement  de  police  de  l'asso- 
ciation, à  raison  d'un  ouvrage 
par  eux  construit,  et  les  com- 
missaires de  ladite  association. 
C'est  à  ces  derniers  qu'il  appar- 
tenait de  faire  dresser  un  procès- 
verbal  et  de  demander  la  dé- 
molition de  l'ouvrage  devant 
l'autorité  compétente.'—  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  d'une 


demande  formée  par  des  mem* 
bres  d'une  association  syndicale 
de  marais  desséchés,'  tendant  à 
Tallocation  de  dommages-inté- 
rêts etàla  destruction  de  travaoi 
que  d'autres  membres  de  l'as- 
sociation auraient  fait  exécuter 
contrairement  aux  règlements 
de  l'association  (C.  d'Ét.},^,}^ 

—  (5)  Partage  entre  l'agricultait 
et  l'industrie.  —  Absence  d'an- 
ciens usages.  —  Préfet.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  CovJtii- 
son.)  —  Le  préfet  n'est  pas  com- 
pétent pour  répartir  les  eaai 
d'un  cours  d'eau  non  navigabk 
entre  l'agriculture  et  Tindastrie 
en  l'absence  d'anciens  usages 
ou  de  règlements  locaux  {C. 
d'Ét.l  IV,  507. 

—  (6)  Répartition  des  eaux  du 
canal  entre  diverses  communes. 
—  Absence  d'usage  et  d'andens 
règlements.  —  Arrêté  ^réîeeUh 
rai.  —  Excès  de  pouvoirs-  — 
{Sieur  Ramonalax.)  —  Le  préfet 
n'est  pas  compétent  pour  o^ 
donner  par  simple  arrêté  1»- 
répartition  des  eaux  d'un  canai 
entre  diverses  communes  fran- 
çaises, en  Tabsence  d'un  règle- 
ment ou  d'un  ancien  usage.— 
Le  Conseil  d'État  n'a  pas  con- 
sidéré comme  constituant  vn 
règlement  le  traité  internatio- 
nal du  26  mai  1866  entre  la 
France  et  l'Espagne  qui  se  borne 
à  statuer  sur  les  droits  respec- 
tifs des  arrosants  d'un  pays  par 
rapport  à  l'autre  {C.  d'ÉL),  VI, 
487. 

—  (7)  Salubrité.  —  Travaux  pn- 
blics.  —  Eaux  déversées  dans 
un  fossé  privé.  —  Trouble  à  I> 
possession.  —  Action  posscs- 
soire.  —  Demande  d'exéculioD 
de  curage  et  de  dommages-inlé- 
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rets.    —     {Sieur   Ledieu  contre 
commune    de  Maing.)   —    Une 
commune  a,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté préfectoral  pris  dans  Tin- 
térôt  de  la  salubrité  publique, 
fait  déverser  les  eaux  d'une  fon- 
taine, chargées  de  terre  et  d'au- 
tres matières  étrangères,  dans 
un    fossé  traversant   et  dessé- 
chant les  prairies  d'un  particu- 
lier, qui  prétend  avoir  la  pos- 
session    plus    qu'annale   dudit 
fossé.  Devant  le  juge  de  paix,  le 
propriétaire  demande  son  main- 
tien en  possession  et  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  ex- 
perts.  —   L'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  statuer 
sur  les  questions  de  dommages 
résultant  de  travaux  publics.  — 
Mais  il  lui  appartient  de  pro- 
noncer   sur    les    questions  de 
possession  qui  peuvent  être  la 
condition  du  droit  à  indemnité, 
quand  cette  possession  est  con- 
testée (C.  dEL),  V,425. 
—  (8)  Suppression  de  force  mo- 
trice. —  Indemnité.  —  (Minis- 
tre des  travaux  publics  contre 
sieur  Brière.)  —  Indemnité  ac- 
cordée à  un  usinier  à  raison  de 
la  suppression  de  la  force  mo- 
trice de    sa  scierie,  en  tenant 
compte  des  dépenses  de  cons- 
truction   et   d'entretien    d'une 
machine  k  vapeur  substituée  à 
la  roue  hydraulique ,  et  de  la 
diminution  des  chômages   ré- 
sultant de  cette  substitution.  — 
Rejet  d'une  demande  d'indem- 
mté  pour  cbêmage  :  cette  de- 
mande fait  double  emploi  avec 
celle  relative  aux  intérêts  de 
l'indemnité  principale.  —  Frais 
d'expertise  et  dépens  mis  à  la 
charge  de  l'État  (C.  dÉt.),  IV, 
201. 

Annalet  des  P.  et  Ch.,  6*  série. 


—  (9)  Voirie  (Grande).  —  Cours 
d'eau  non  navigables.  —  {Sieur 
Lutscher.)  —  Bris  d'une  barrière 
établie  sur  un  terrain  contigu  à 
une  rivière  navigable ,  acquis 
par  l'État  pour  être  affecté  au 
halage,  mais  n'ayant  pas  encore 
reçu  cette  affectation  au  jour  du 
procès -verbal.  Pas  de  contra- 
vention de  grande  voirie.  Fn- 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (C.  dÉt.),  VI,  223. 

9»  Taxes, 

—  (1)  Arrosage.  —  Taxe.  —  En- 
tretien et  réparation,  —  Récla- 
mation. —  Procédure.  —  (Sieur 
Joffre.)  —  Application  d'une 
clause  du  décret  constitutif  de 
l'association  syndicale  suivant 
laquelle  la  répartition  des  taxes 
d'entretien  du  canal  d'arrosage 
se*  fait  d'après  la  surface  des 
terrains  réellement  irrigués.  — 
Procédure.  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Déchéance  d'une  ré- 
clamation formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles,  —  Forme  de  la  réclama- 
tion. —  Le  contribuable  qui 
a  d'abord  formé  une  réclama- 
tion contre  la  taxe  d'entretien, 
et  qui  s'est  borné  à  remettre  à 
la  préfecture  l'avertissement 
relatif  à  la  taxe  de  réparation 
ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  régulièrement  saisi  le 
conseil  de  préfecture  d'une  de- 
mande en  décharge  de  cette 
dernière  taxe  (C.  d'Èt.),  IV,  833. 

—  (2)  Arrosants  et  usiniers.  — 
Taxes.  —  Convention.  —  Inexé- 
cution. —  [Sieurs  Allégier  et 
PorceL)  —  Aux  termes  d'une 
convention  passée  entre  des 
usiniers  et  un  syndicat  d'arro- 
sage 11  a   été  décidé  qu'après 

—  Lois,  etc.  (Tables).  32 
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Cours  d*eau  {suite)  : 
transformation  de  leurs  mo- 
teurs, en  vue  de  pouvoir  mar- 
cher à  Feau  courante  au  lieu  de 
marcher  par  écl usées,  les  usi- 
niers ne  devraient  plus  être 
imposés  qu'à  des  taxes  calculées 
d'après  les  bases  fixées  par 
ladite  convention.  —  Dans  ces 
circonstances,  les  usiniers  sont 
fondés  à  réclamer  l'application 
du  nouveau  tarif  du  jour  où 
leurs  moteurs  ont  été  transfor- 
més, si  la  marche  par  éclusées 
n'a  été  continuée  que  faute  par 
le  syndicat  de  n'avoir  pas  exé- 
cuté les  travaux  auxquels  il 
s'était  engagé.  —  Réclamation. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Non-recevabilité  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil 
de  préfecture  (C.  d'ÉL),  IV,  508. 

—  (3)  Assainissement.  —  Asso- 
ciations syndicales.  —  Adhé- 
sions. —  Taxes.  —  Délai  de  ré- 
clamation.—(France.)  (C.d'Ét.) 
VII,  278. 

—  (4)  Association  syndicale.  — 
Curage.  —  Taxes.  —  (Sieur  Bel- 
ton,)  —  Demande  en  décharge 
motivée  sur  ce  que  Tassociation 
syndicale  n'aurait  pas  été  léga- 
lement constituée.  —  Rejet.  L'as- 
sociation a  été  fondée  en  1861  : 
•depuis  cette  époque  le  recouvre- 
ment de  taxes  a  eu  lieu  sans  ré- 
clamation de  la  part  du  deman- 
deur, qui  a  fait  volontairement 
et  sans  réserve  partie  de  l'asso- 
ciation :  rejet.  — (Recours  con- 
tre un  arrêté  du  6  février  1874, 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Loir-et-Cher  a  rejeté  ses 
demandes  en  décharge  des  taxes 
auxquelles  il  a  été  imposé  en 
1868  et  en  1873,  pour  le  curage 
de  la  rivière  du  Gosson ,  sur  les 


rôles  du   syndicat  da  Tai-de- 
Loire;   —  Ce  faisant,  attenda 
que  les  terrains  appartenant  m 
sieur  Belton  ne  sont  pas  exposés 
aux  inondations  du  Cosson,  dont 
ils  sont  éloignés  de  plus  de 
600  mètres;  que  le  décret  da 
9  septembre  1861,  qui  a  consti- 
tué une  association  syndide 
pour  le  curage  du  Cossod,  n'a 
pas  été  suivi  des  enquêtes  pn»- 
crites  par  l'article  29  du  décret; 
que,  si  des  enquêtes  avaient  eo 
lieu  antérieurement,  elles  dV 
vaient  pas  été  accompagnées  de 
publications    et   d'affiches»  et 
qu'ainsi  les  propriétaires  inté- 
ressés n'ont  pas  été  mis  en  me- 
sure de  protester  contre  l'éWde 
répartition  des  dépenses;  qoesi 
le  sieur  Belton  a  acquitté  sids 
opposition  les  taxes  quilnloot 
été  imposées  en  1863,  1865  et 
1867,  ce  fait  ne  faisait  pas oi>slâ- 
cle  à  ce  qu'il  pût  réclamer  pour 
les  années  suivantes,  les  annws 
étant  distinctes  en  matière  de 
taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes  (C.  d'Ét.),  H,  ^' 
-  (5)  Associations  syndicales. - 
Travaux  défensifs.  —  Taies. - 
Chemin  de  fer.  —  RéclamaUtjn' 
—  Délai.  -^{Compagnie  desd^ 
mww  de  fer  de  Pans  à  Lyo^ 
à  la  Méditerranée  contre  sff»^ 
cat  du  Bas^  Yoreppe  et  tynà^ 
du  BaS'Voreppe  contre  te«^ 
pagnie  de  Paris  à  Lyon  et  «  j* 
Méditerranée.)  -  ^i^^^^^  ^^ 
périmètre.  —  Doivent  être  co^ 
sidérées  comme  faisant  pai^« 
des    terrains    imposables,  i» 
portions  de  la  voie  ferrée  ga» 
sont  traversées  par  des  m» 
seaux,  des  fossés  ou  des  (»«• 
mins  sous  rails.  —  ^  ^v 
de  corrosion  du  remblai  ûci 
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-voie  ferrée  est  suffisant  pour 
motiver    le    classement   de  la 
voie    dans  la  même  catégorie 
que  les  terrains  voisins.  —  Fi- 
xation de  la  valeur  contributive 
-des     terrains    occupés   par    la 
voie  ferrée.  Elle  est  évaluée  à 
-36-000  francs  par  hectare. —  La 
réclamation  contre  les  dépenses 
ne  fait  pas  obstacle  à  rémission 
de»  rôles.  —   Les  rôles  émis, 
conformément  à  Fancien  classe- 
ment, doivent  être   recouvrés 
d'après  les  bases  prévues  dans 
le  classement  même  pour  les 
années   postérieures  à  la  de- 
mande en  classement  nouveau 
formée  par  le  syndicat  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  classement 
ait  été  régulièrement  approuvé. 
—  Lorsque  les  rôles  émis  pos- 
térieurement au  nouveau  clas- 
sement ne  contiennent,  en  pré- 
t^ence    des    réclamations    des 
intéressés,  que  des  évaluations 
provisoires,     inférieures     aux 
taxes  pouvant  résulter  de  l'ap- 
plication des  nouvelles  bases, 
les    intéressés  ne  peuvent  se 
prévaloir  de    ces    évaluations 
pour  reiuscr  le  payement  de  la 
somme  totale  à  laquelle  ils  sont 
définitivement  condamnés  par 
-suite  des  rectifications  appor- 
tées à  l'ancien    classement,  et 
d'après  les  bases  du  nouveau 
classement.  —  Un  syndicat  ne 
peut  pas  demander  aux  rede- 
vables les   intérêts   des    cotes 
mises    définitivement   à   leur 
charge  et  dont  le  recouvrement 
à  été  retardé  par  une  instance 
contentieuse.  —  Dépens:   Non 
lieu  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens :  en  matière  de  taxes  syn- 
dicales les  recours  sont  sans 
frais.  —  Frais  d'expertise  né- 


cessités par  le  nouveau  classe- 
ment :  les  dépens  nécessités  par 
la  re vision  du  classement  cons- 
tituent des  frais  généraux.  — 
Partage  des  frais  de  l'expertise 
ordonnée  pour  l'examen  de  la 
réclamation  (C.  d'ÉL),  VI,  428. 

—  (6)  Associations  syndicales.  — 
Canal  de  Saint-Martory.  —  Taxe 
d'arrosage.  —  Eaux  conduites 
à  l'entrée  d'une  propriété.  — 
Irrigation  suspendue.  —  (Sieur 
Scalibert.)  (C.  d'ÉL),  VU,  269. 

—  (7)  Associations  syndicales. — 
Canal  d'irrigation.  —  Taxes.  — 
(Syndicat  du  canal  de  Carpen- 
iras  contre  sieur  Requin  et  au- 
tres.) —  Décidé  que  les  par- 
celles, à  l'occasion  desquelles 
la  réclamation  a  été  formée, 
sont  susceptibles  de  profiter  de 
l'irrigation  au  moyen  des  filioles 
du  canal.  —  Rétablissement  au 
rôle.  —  Réclamation. — Timbre. 
—  Pourvoi  d'un  syndicat  d'irri- 
gation formé  par  une  requête 
unique  sur  timbre  contre  cinq 
arrêtés  rendus  au  profit  de  cinq 
associés  dififérents,  bien  que  la 
cote  de  chacun  d'eux  soit  supé- 
rieure k  30  francs  :  pourvoi  re- 
cevable,  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  premier  dénommé. 
Non-recevabilité  à  l'égard  des 
autres  (C.  d'Ét.),  VIII,  274. 

—  (8)  Associations  syndicales.  — 
Arrosage.  —  Taxes.  —  (Sieur 
Garène  contre  Syndicat  de  Saint' 
Laurent-de'la-Salanque,) — Ter- 
rains placés  à  un  niveau  supé- 
rieur au  plafond  des  rigoles  et 
non  susceptibles  d'être  arrosés  ; 
décharge  de  la  partie  des  taxes 
afiférentes  à  la  superficie  de  ces 
terrains.  —  Régularité.  —  Dé- 
pens.—  Rejet '.Assimilation  aux 
contributions  directes.  ^  Frais 
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CocRS  d'eau  [suite)  : 
d'expertise  partagés  par  moitié. 
—Expertise. — Vérification  opé- 
rée en  présence  des  experts  du 
syndicat  et  de  la  partie  ;  si  celle- 
ci  n'a  pas  assisté  aux  opérations, 
elle  en  a  été  avertie  et  a  eu  con- 
naissance du  procès-verbal  avant 
l'arrêté  du  conseiî  de  préfecture. 

—  Régularité  (C.  (TEL),  VIII, 
317. 

—  (9)  Canal  d'irrigation.  —  Syndi- 
cat. —  Taxes.  Souscription.  — 
Volume  d'eau  à  fournir.  —  Ex- 
pertise. —  Eaux  d'un  ruisseau. 

—  Question  de  propriété.  — 
Compétence.  —  (Syndicat  du 
canal  de  Carpe7tfras,)  —  Exper- 
tise demandée  par  les  deux  par- 
ties pour  savoir  si  le  syndicat 
du  canal  de  Carpentras  fournit 
au  réclamant  le  volume  d'eau 
de  la  Durance  auquel  il  a  droit, 
en  vertu  de  son  acte  de  sous- 
cription. Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  La  pro- 
priété des  eaux  d'un  ruisseau, 
qui  servent  également  à  l'irri- 
gation, étant  contestée  entre  le 
réclamant  et  le  syndicat  qui 
soutient  en  être  devenu  pro- 
priétaire par  suite  d'une  précé- 
dente convention,  l'examen  de 
cette  question  préjudicielle , 
s'il  est  nécessaire,  devra  être 
renvoyé  à  l'autorité  judiciaire 
(C.  d'Ét,),  II,  442. 

—  (10)  Canal  d'irrigation. — Taxes 
d'arrosage  :  validité  des  sous- 
criptions; compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (Compa- 
gnie nationale  des  canaux 
agricoles,)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  demande  en 
dégrèvement  de  taxes  d'arro- 
sage, a  pleine  compétence  pour 
apprécier  la  validité  des  sous-, 


criptions    contestées.    —  Ces 
souscriptions    constituent  ud 
contrat  administratif.  —  Dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  surseoit  à  slatoer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire ait    prononcé  sur  leur 
validité.  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  cette  matière.  —  Re 
cours  sans  frais. — Désistemeot 
relatif  à  une  partie  du  recours: 
donné  acte  (C.  d'Ét.),  II,  H3i. 
—  (11)  Canal  de  Vernet  et  Pia.- 
Amélioration   et  entretien.  - 
Taxes  mises  à  la  charge  des  usi- 
niers proportionnellement  à  h 
force  motrice  de  chaque  usine- 
—  Force  motrice   d'une  usioe 
ayant  cessé  d'être  utilisée,  mai^ 
restant  toujours  susceptible  de 
l'être  (scierie  de  marbre  démo- 
lie.)—  Taxe  maintenue.— (5*»'' 
MaureL)  —  Procédure.  —  Dou- 
ble degré  de  juridiction,  -i^" 
charge,  réduction,  expertise.  - 
Le  contribuable  qui,demllf 
conseil  de  préfecture,  s'est  borné 
à  conclure,  en  principe  et  d'ane 
manière  absolue,  à  la  àéàa^[ 
d'une  taxe,  sans  demander,»^ 
la  réduction,  ni  l'expertise, n'est 
pas  recevable  à  porter  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat, 
sous  forme  des  conclusions  sil>- 
sidiaires,  ces  derniers  chefs  d« 
demande.  —  Recours  contre  nfl 
arrêté  du  16  juiUet  1879;  ^ 
nées-Orientales  ;  rejetant  U  de- 
mande en  décharge  de  la  taxe» 
laquelle  le  requérant  a  été  jm- 
posé  pour  Tannée  1876  sur  <^ 
rôle  de  l'association  syndicale 
du  canal  de  Vernet  et  Fia-  •;' 
L'usine  à  raison  de  laquelle  « 
est    imposé   n'existe  plus;  )» 
chute  qui  servait  à  la  mem&^ 
mouvement  a  été  arrêtée  a» 
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moyen  d*un  barrage  en  maçon- 
nerie;  d*autre  part,    la  régle- 
mentation de  la  taxe  n'est  pas 
conforme  au  volume  d'eau,  dont 
jouit  chaque  propriétaire  rive- 
rain et  doit  être  réduite  au  pro- 
fit du    requérant;  conclusions 
subsidiaires  tendant  au  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  la  fixation  de  la  part  pro- 
portionnelle contributive  du  re- 
quérant [C.  àÈL),  m,  35. 
—  (12)  Canal  d'arrosage  de  Saint- 
llartory.  —  Taxes.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  — 
(Steurj  Astiéy  Langlade,  Del- 
jpech.) — Le  conseil  de  préfecture 
'Cst  compétent  pour  connaître 
d'une    demande  d'un   riverain 
Pendant  à  obtenir  réduction  de 
la  redevance  annuelle  à  lui  im- 
posée sur  les  rôles  d'un  canal 
'd'irrigation    exploité    par    un 
concessionnaire.  —  La  disposi- 
tion, du  cahier  des  charges  de  la 
•compagnie  concessionnaire  du 
<;anal  portant  que  insuffisance 
temporaire  des  eaux  peut,  en 
cas  de  force  majeure,  donner 
lieu  à  une  remise  proportion- 
nelle de  la  redevance,  n'a  pas 
eu   pour    effet    de    priver   les 
souscripteurs  du  recours  conten- 
tieux   que    leur   réservent   les 
•lois  du  14  floréal  an  XI  et  du 
23  juin  1857.  —  Décidé  par  in- 
terprétation   d'un   cahier    des 
charges  de  la  compagnie  con- 
-cessionnaire,  —  que  les  rive- 
rains devaient  être  assujettis  à 
ia  redevance  annuelle  à  partir 
du  moment  où  ils  avaient  été 
«n  mesure  d'utiliser  les  eaux 
mises  à  leur  disposition,  alors 
surtout  qu'en  fait,  ils  ont  profité 
de  cette  faculté,  et  ce,  encore 
bien  que,  contrairement  à  une 


autre  disposition  du  cahier  des 
charges,  ils  n'aient  pas  été  avertis 
deux  ans  à  Tavance  de  l'époque 
à  laquelle  l'eau  serait  conduite  à 
l'entrée  du  terrain  à  arroser. — 
Décidé,  dans  une  autre  espèce, 
que  ce  délai  avait  été  observé, 
son  point  de  départ  ne  pouvant 
se  trouver  modifié  par  suite  de 
cette  circonstance  que  posté- 
rieurement à  l'avertissement, 
une  modification  demandée  par 
le  requérant  dans  le  tracé  pri- 
mitif du  canal  aurait  été  adoptée. 

—  Propriétaire  riverain  soute- 
nant qu'il  existe  entre  son  ter^ 
rain  et  la  prise  d'eau  une  diffé- 
rence de  niveau  qui  en  rend 
l'usage  impraticable  :  allégation 
reconnue  inexacte  en  fait  :  rejet 
de  la  demande  en  réduction  de 
la  taxe  d'arrosage  (C.  d'ÉL)y  HT, 
1070. 

—  (13)  Canaux    d'irrigation.   — 
Submersion  des  vignes. — Taxes. 

—  Délai.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles.  —  {Compagnie  française 
d'irrigation^  canal  des  Alpines.) 
Les  taxes  pour  submersions  de 
vignes  doivent  être  assimilées 
aux  taxes  pour  irrigation  (C 
d'ÉL),  VII,  235. 

—  (14)  Cours  d'eau.  — Association 
syndicale.  —  Taxes  d'arrosage. 

—  (Sieur  Gilbert,)  —  Un  par- 
ticulier qui  a  souscrit  à  l'as- 
sociation sydicale  d'un  canal 
d'arrosage  pour  un  terrain  ap- 
partenant actuellement  à  sa 
femme  ne  peut  pas,  en  vue  de 
se  soustraire  au  payement  des 
taxes,  exciper  de  ce  qu'à  l'épo- 
que où  il  a  pris  cet  engagement, 
il  n'avait  pas  la  jouissance  du 
terrain  arrosé.— (Recours  contre 
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Cours  d*ead  {ruite)  : 
un  arrêté  du  il  noTembre  1880; 
Gard;  taxe  1880;  rôle  de  l'asso- 
ciation syndicale  du  canal  d'ir- 
rigation de  Beaucaire.)  —  En 
1862,  au  moment  où  le  sieur 
Gibert  a  souscrit  un  engagement 
à  Tarrosage  du  canal  de  Beau- 
caire, à  raison  de  la  parcelle 
pour  laquelle  il  est  imposé,  il 
n'en  était  pas  propriétaire;  elle 
appartenait  à  la  dame  Bayot, 
ainsi  l'engagement  qu'a  signé 
le  requérant  est  nul  (C.  cTÉt.)^ 
III,  100. 

—  (15)  Cours  d'eau.  —  Association 
syndicale.  —  Taxes.  —  Délai  de 
réclamation.  —  Connaissance 
acquise.  —  Contrainte  décernée. 
^  {Héritiers  Pages,  sieurs  FiU 
ieau  et  autres.)  —  Est  déclarée 
non  recevable  la  réclamation 
d'un  contribuable  contestant  la 
légalité  des  taxes  et  la  validité 
d'une  association  syndicale,  mais 
formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  des  rôles  et  plus 
de  quatre  mois  après  la  connais- 
sance acquise  de  la  taxe  par  la 
notification  d'une  contrainte  (C. 
éTÉt,)  III,  511. 

—  (16)  Cours  d'eau.  —  Travaux 
défensifs.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Taxes.  —  Classement. 
—  Réclamations.  —  Délais.  — 
Nomination  d'experts.  —  Ac- 
quiescement. —  {Syndicat  de 
Lancey  à  Grenoble  contre  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée.)  —  Procé- 
dure. —  Recours  au  Conseil 
d'État.  —  Délai.  —  Acquiesce- 
ment. —  Lorsqu'il  n'est  pas 
établi  qu'une  partie  ait  reçu 
notification  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  plus  de  trois 
mois  avant  de  former  son  recours  | 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

au  Conseil  d'État,  le  fait  pir 
cette  partie  d'avoir  nommé  on 
expert  conformément  à  l'invita- 
tion qui  lui  avait  été  adressée  ne 
peut  pas  être  considéré  comme 
un  acquiescement  ayant  pour 
effet  de  rendre  le  recours  not 
recevable.  —  On  opposait  à  h 
partie  la  connaissance  acquix 
par  elle  de  l'arrêté,  démontrée 
par  la  nomination  de  son  eiperl 
—  Double  recours  :  requête  uni- 
que. —  Deux  arrêtés  rclatife  i 
des  taxes  de  même  nature  coq- 
cernant  deux  années  différeotes 
peuvent  être  attaqués  par  ïï» 
seule  et  même  requête.  —  0» 
sèment.  —  Réclamation.  —  W- 
laî.  —  Les  membres  d'une  asso- 
ciation syndicale  constituée  sobs 
l'empire  de  la  loi  du  15  septon- 
bre  1807  peuvent  bien  contester 
chaque  année  Tapplicatioii  foi 
leur  est  faite  des  bases  detiu- 
tion  de  leurs  propriétés  .iwi* 
ils  ne  sont  pas  recevabics  à  at- 
taquer ces  bases  elles-ffièows 
après  l'expiration  des  trois  mois 
qui  suivent  la  publication  du 
premier  rôle.  —  Recours  forme 
contre  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  accueillant  à  tort  des 
demandes  tardivement  formées* 
rejet  du  recours  comme  coo^e- 
quence  de  la  non -recevabilité^ 
déclarée  par  le  Conseil  dW 
desdites  demandes.  -  Recours 
sans  frais  :  non  lieuài'aW^' 
tion  de  dépens  (C.  ^Et),  »!» 
992. 
—  (17)  Cours  d'eau.  -  Syndicat 
d'arrosage.  —  Taxes.  —  ^^ 
Favreau.)  —  Terrains  comfr^ 
dans  le  périmètre  d'une  asso- 
ciation syndicale  engagée  pv 
d'anciennes     conventions   > 
payement  d'une  rente  perp«" 
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tuelle  pour  prix  de  Teau  néces- 
saire k  l*arrosage'de  ces  terrains. 
— Taxe  due  parles  propriétaires 
actuels,  bien  qu'ils  n*aient  pas 
arrosé  dans  le  cours  de  Tannée 
(C.  dTÊi.),  III,  998. 
—  (i8)  Cours  d'eau. — Associations 
syndicales.  —  Usines.  —  Arro- 
sage. —  Taxes.  —  {Sieurs  Latil, 
Tessier  et  autres  contre  le  syn- 
dicat  de  la  vallée  de  Coulon.)  — 
Association  syndicale  constituée 
entre  des  usiniers  et  des  arro- 
sants par  un  arrêté  préfectoral  : 
réfi^ularité  :  le  préfet  n'a  usé  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
d'assurer  le  bon  et  libre  écoule- 
ment des  eaux  que  pour  régler 
le  fonctionnement  des  anciens 
usages.  —  Établissement  de  mar- 
tellières  en  exécution  d*un  arrêté 
préfectoral  annulé  par  le  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoirs  : 
demande  en  décharge  détaxes 
imposées  pour  le  payement  de 
ces  martellières  :  rejet  :  les  mar- 
tellières,  dont  la  création  a  été 
ordonnée  par   délibération  du 
syndicat,  ont  eu  pour  effet  non 
de  modifier  la  répartition  des 
eaux,  mais  de  prévenir  leur  dé- 
perdition. —  Absence  de  l'en- 
quête exigée  par  l'arrêté  cons- 
titutif :    rejet   :   la  pose    des 
martellières  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  travail  d'amé- 
lioration du  régime  des  eaux. 
—  Syndicat  prétendu  irréguliè- 
rement constitué  au  moment  de 
l'émission  du  rôle.  —  Grief  non 
établi  :  rejet.  —  Frais  d'ouvrages 
destinés  à  assurer  le  fonction- 
nement des  prises  d*eau,  exé- 
cutés d'offîce  par  le  syndicat  et 
mis  à  la  charge  de  ceux  des 
arrosants  qui  n'ont  pas  exécuté 
eux-mêmes   ces   ouvrages.    — 


Procédure.  —  Les  représentants 
d'une  association  syndicale  libre 
d'arrosants,  formée  depuis  Té- 
mission  d'un  rôle  de  taxes 
d'arrosage,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  attaquer  l'arrêté  rendu 
par  le  conseil  de  préfecture, 
contrairement  aux  prétentions 
desdits  arrosants  agissant  en 
leur  nom  individuel.  —  Cette 

*  association  libre  n'a  pas  été 
partie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Double  degré  de 
juridiction  :  demande  tendant 
à  faire  prononcer  la  dissolution 
du  syndicat  :  rejet  :  les  requé- 
rants n'ont  saisi  le  conseil  de 
préfecture  que  d'une  demande 
en  décharge.  —  Dépens;  pas  de 
dépens  en  matière  de  taxes  d'ar- 
rosage :  assimilation  aux  contri- 
butions directes  (C.  d*Ét.),  III, 
1237. 

—  (19)  Cours  d'eau.  —  Canaux 
d'irrigation.  —  Canal  du  Ver- 
don. —  Souscriptions. —  (Sieurs 
Tassy  et  autres,)  —  Souscrip- 
tion. —  Modification  au  contrat 
primitif.  —  Validité.  —  Lors- 
qu'un engagement  porte  que  la 
soumission  des  souscripteurs 
sera  conditionnelle  jusqu'à  la 
signature  du  décret  de  conces- 
sion et  ne  deviendra  définitive 
que  par  la  publication  dudit  dé- 
cret, le  souscripteur  qui  n'a  pas 
retiré  son  engagement  avant  la 
publication  du  décret  de  con- 
cession ne  peut  pas  prétendre 
en  être  dégagé,  parce  que  le 
cahier  des  charges  annexé  au 
décret  aurait  prolongé  d'un  an 
le  délai  d'exécution  des  travaux, 
on  aurait  mis  à  la  charge  des 
souscripteurs  les  frais  d'enre- 
gistrement qui  devaient  être 
supportés  primitivement  par  les 
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Cours  d*eau  {suite)  : 
concessionnaires?—  Ces  modi- 
fications ne  sont  pas  de  nature 
à  altérer  les  conditions  de  ren- 
gagement et  à  entraîner  la  ré- 
solution de  la  soumission.  — 
Absence  de  souscription.  —  Le 
requérant  qui  n'^  souscrit  ni 
lui-môme,  ni  par  mandataire 
aucune  soumission,  ou  qui  ne 
possède  aucun  immeuble  engagé 
à  Tarrosage  par  un  ancien  pro- 
priétaire, ne  peut  être  inscrit 
sur  le  rôle  des  taxes  d*arrosage. 

—  Validité  des   souscriptions. 

—  Le  propriétaire  qui  a  vendu 
le  fonds  soumis  à  Tarrosage 
antérieurement  à  Tannée  dont 
la  taxe  fait  l'objet  de  la  récla- 
mation, doit  obtenir  décharge. 

—  Le  riverain  qui  a  reconnu 
être  propriétaire  d'une  parcelle 
engagée  à  l'arrosage,  n'est  pas 
recevable  à  demander  au  conseil 
de  préfecture  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  com- 
péleats  aient  statué  sur  la  pos- 
session de  Timmeuble.  —  Mais 
si  le  contribuable  soutient  qu'il 
n'est  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble cotisé,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  jusqu'à 
ce  que  la  question  de  propriété 
de  l'immeuble  soit  tranchée  par 
les  tribunaux  compétents,  où 
jusqu'à  ce  que  les  concession- 
naires aient  mis  en  cause  ceux 
aux  noms  de  qui  devrait  être 
opérée  la  mutation  do  cote.  — 
Le  mari  qui  a  souscrit  à  l'arro- 
sage d'un  immeuble  dotal  appar- 
tenant à  sa  femme,  peut  être 
porté  au  rôle.  —  En  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  à  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux se  soient  prononcés  sur  la 


possession  de  l'immeuble.   — 
Procédure-  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  prérecture 
ordonne  une  expertise  à  Tefiel 
de  rechercher  à  quelle  époqœ 
l'eau  d'arrosage  a  été  utilemeiit 
fournie  à  un  particulier  est  pa- 
rement  préparatoire.  ReooufS 
non  recevable.  —  Recours  sus 
objet:  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  la  décharge.  —  Dé- 
pens. —  Les  réclamations  ea 
matière  de  taxes  assimilées  vt 
peuvent  donner  lieu  à  d'autres 
frais  qu'à  ceux  de  vérificatioa 
et  d'expertise  :   arrêté  annulé 
pour  avoir  condamné  les  req!»- 
rants  aux  dépens  (C.  dÉL),  TI, 
393. 

—  (20)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Exercice  du  droit  de 
police  appartenant  à  l'adminis- 
tration.— Inondations.— (5i«r 
Verdavaine.)  —  Le  préfet  Be 
commet  pas  un  excès  de^K^u- 
voirs  en  réglementant  un  bar- 
rage dans  le  but  de  soustraire 
une  propriété  privée  aux  iûon- 
dations  (C.  d'ÉL),  VI,  539. 

—  (21)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles.—  Curage. —  Canaux  d'as- 
sainissement. —  Compositioa 
irrégulière  du  syndicat  des  ma- 
rais de  la  Dive  et  de  la  Briande. 
—  Taxes.  —  Décharge.  —  [Sieurs 
de  la  Garde,  Giroire  et  autres,) 
Aux  termes  du  décret  consti- 
tutif, le  syndicat  est  administré 
par  un  directeur  et  vingt  mem- 
bres élus  pour  quatre  ans  parles 
intéressés,  ou  à  défaut,  nommés 
d'office  par  les  préfets  et  renou- 
velables par  quart  chaque  année. 
Le  syndicat,  composé  exclusi- 
vement, nonobstant  ces  dispo- 
sitions de  membres  nommés 
d'office,  étant  irrégulier  n*a  pu 
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procéder   valablement  à  la  ré- 
partition des  dépenses  entre  les 
membres    de  rassociation.   La 
dispositioQ    du    décret  portant 
que  les  membres  sortants  res- 
teront en  fonction  jusqu*à  leur 
remplacement,    ne    s'applique 
pas  au   cas  de  renouvellement 
intégral.  En  conséquence,  il  est 
accordé  décharge  des  taxes  de 
curage    imposées   aux  associés 
(C.  d:ÉL)y  IX,  677. 
—  (22)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —    Travaux  défensifs.  — 
Taxes.  —  Annualité.  —  {Syndi- 
cat de  Lancey  contre  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris^ 
Lyon- Méditerranée.)  —  Lors- 
qu'un rOle  de  taxes  syndicales 
a  été  rendu  exécutoire,  publié 
«t  mis  en  recouvrement,  il  n'ap- 
partient pas  au  préfet  de  publier 
un  rôle  rectificatif  du  premier. 
—  En  conséquence,  lorsqu'un 
.    syndicat  a  cotisé  pendant  plu- 
sieurs années  un  intéressé  en 
tenant  compte  de  la  réduction 
accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  un  exercice,  il  ne 
peut,  après  Tannulalion  de  cet 
arrêté  par  le  Conseil  d'État,  ré- 
clamer au  moyen  d'un  rôle  sup- 
plémentaire l'ensemble  des  ré- 
ductions dont  a  bénéficié  l'inté- 
ressé depuis  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  j  usqu'à  la  décision 
du  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.),  IX, 
734. 

—  (23)  Curage.— Taxe.— Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non- 
recevabilité.  —  (Sieur  Maine- 
fnare.)  —  Le  riverain  d'un  cours 
^*eau  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer directement  devant  le  Con- 
seil d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  préfectoral  consti- 
tutif d'une  association  syndicale 


en  matière  de  curage  d'un  cours 
d'eau  et  l'arrêté  approuvant  la 
répartition  des  taxes.  —  Ces  ar- 
rêtés ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  riverain  saisisse  de  sa 
demande  en  décharge  le  conseil 
de  préfecture,  qui  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  au  recouvre- 
ment des  rôles  et  pour  examiner 
la  légalité  des  taxes  imposées 
(C.  d'Ét.),  II,  434. 
—  (24)  Curage.  —  Taxes.  —  Récla- 
mation collective;  timbre.  <— 
—  Assimilation  aux  contribu- 
tions directes.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Greel ,  Barde  et  autres.  )  —  En 
matière  de  taxes  de  curage,  une 
réclamation  formée  collective- 
ment par  plusieurs  contribua- 
bles devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  les  cotes  supérieures 
à  30  francs  n'est  recevable  que 
pour  le  premier  dénommé.  — 
Curage  d'office  ordonné  après 
l'accomplissement  des  forma- 
lités légales.  Rejet  d*une  de- 
mande en  décharge  de  taxes 
établies  pour  le  payement  des 
travaux.  —  Contribuables  sou- 
tenant :  l""  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  exécuté,  avant  la  visite 
des  lieux  par  les  ingénieurs, 
certains  travaux,  qui  ont  été 
néanmoins  compris  dans  les 
travaux  exécutés  d'office  par 
les  agents  de  l'État;  2*  que  les 
dépenses  mises  à  leur  charge 
étaient  exagérées.  —  Instruc- 
tion insuffisante  pour  apprécier 
ces  deux  points  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Er- 
reur matérielle.  Annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
accordant  à  divers  proprié- 
taires décharge  de  taxes  qui  ne 
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Gocns  D*EAu  (suite)  : 
leur  étaient  pas  réclamées.  — 
(Recours  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  un  arrêté 
du  H  juin  4878, Gironde,  accor- 
dant décharge  aux  sieurs  Greel 
et  autres  des  taxes  de  curage 
mises  à  leur  charge  en  qualité 
de  riverains  du  ruisseau  le  Riou- 
vert,  pour  des  travaux  de  curage 
exécutés  d'office  sur  ce  ruis- 
seau.) (C.  dTÉl.yy  11,  863. 

—  (26)  Curage.  —  Taxes.  —  Syn- 
dicat constitué  par  un  arrêté 
préfectoral.  —  Modification  des 
anciens  usages  (curages  annuels 
d*un  fossé  qui  serait  une  pro- 
priété privée  :  élargissement  et 
approfondissement  ordonnés  et 
non  simple  curage.)  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 
(Sieur  Arrérat.)  —  Le  conseil  de 
préfecture,  compétent,  en  vertu 
de  la  loi  du  ii  floréal  an  XI, 
pour  satuer  sur  toutes  les  ré- 
clamations relatives  aux  rôles 
de  répartition  des  frais  de  cu- 
rage, méconnaît  ses  pouvoirs, 
en  refusant  d'examiner  si  les 
taxes  imposées  par  un  arrêté 
préfectoral  sont  conformes  à  la 
loi.  -^  Peu  importe  d'ailleurs 
que ,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  réclamant  ait  déclaré 
qu'il  ne  demandait  l'annulation 
ni  de  l'arrêté  constituant  le  syn- 
dicat, ni  des  arrêtés  prescrivant 
le  curage,  lorsqu'il  résulte  des 
termes  de  cette  déclaration  qu'il 
n'a  pas  entendu  renoncer  à  faire 
valoir  ses  moyens,  tirés  de  la 
violation  de  la  loi  de  floréal 
an  XI  (C.  d'if  M,  11,971. 

—  (26)  Curage.  —  Taxes  indûment 
perçues  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  du  29  ventôse  an  IX 
remplacé  par  un  règlement  d'ad- 


ministration publique.  (Com- 
munes   de    Breuil-le-Vài  el 
Breuil'le-SeCf  et  sieurs  Delorwt 
et  autres,)  —  Lorsqu'un  décm 
rendu  en  la  forme  des  rè^^ 
ments  d'administration  publi- 
que est  intervenu  pour  détenm- 
ner  spécialement  le  mode  k 
contribution  aux   dépenses  k 
curage  d*une  rivière  (réanios 
des  propriétaires  intéressés  ei 
association  syndicale,  dépensa 
supportées  par  chacun  à  raisoa 
de  son  intérêt,  suivant  un  éU 
dressé  par  le  syndicat) ,  c'est  à 
tort  que  Tadministration,  anlieo 
de  se  conformer  à  ce  règlement, 
a  cru,  devoir  appliquer  poorb 
répartition  des  dépenses,  off 
ancien    arrêté    préfectoral  k 
l'an  IX  concernant  toutes  les 
rivières  du  département.  —  Dé- 
charge en  conséquence  destaies 
irrégulièrement  imposées  (C* 
d'JÉ^),  II,  4147. 
—  (27)  Curage.  —  Taxes.  -Pf»" 
cédure.  —  Expertise.  —  (S««^ 
CouroL)  —  Lorsque  le  proprié- 
taire qui  réclame  contre  la  twf 
de  curage  qui  lui  a  été  imposée 
demande  qu'il  soit  procédé* 
une  expertise  sur  sa  rédan»- 
tîon,  le  conseil  de  préfecture  n^ 
peut  pas  refuser  d'ordonner  « 
mode  d'instruction  (lois  comlfr 
nées  du  14  floréal  anXÎ,arfî- 
cle  3,  et  du  21  avril  IS32,tf- 
cle  29).—  Décidé,  dans  l'espèce, 
que  l'expertise  portera  sur  le 
point  de  savoir  :  si  les  travaiff 
ont  dépassé    les  limites  <i»fl 
simple  curage  à  vieux  fonds  ei 
k  vieux  bords,  -  s'il  existe^ 
anciens    règlements    ou  ^ 

usages  locaux  qui  "°^*^®?V_, 
frais  de  curage  soit  à  la  cfi«^ 

exclusive   des  riverains  i  so» 
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Il  celle     des    intéressés  et  s*il 
n'existe  ni  règlement,  ni  usage, 
quel  est  le  degré  d'intérêt  qu'au- 
raient les  propriétés  du  requé- 
rant au    curage  (C.  dÉL),  IV, 
60%. 
—  (28)  Curage.  —  Taxes. —  Chose 
ju^ée.  —  Procédure.  —  (Époux 
Martin  du  Gard,)  —  Le  préfet 
ne   peut   pas,  au  moyen  d'un 
nouveau  rôle,  poursuivre  le  re- 
couvrement   d'une    taxe  pour 
travaux  de  curage  dont  la  dé- 
charge avait  été  prononcée  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture passé   en  force  de  chose 
jugée.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Tierce  opposition.  — 
Recours  sans  intérêts.  —  Non 
lieu  à  statuer  sur  une  tierce 
opposUion  devenue  sans  objet 
le  tiers  opposant  ayant  obtenu 
la  décharge  qu'il  sollicitait  (C. 
d'ÉL),  V,  372. 
—  (29)  Curage.  —  Taxes  mises  à 
la  charge  des  usiniers.  —  (Sieur 
Nau.)  —  Lorsqu'un  usinier  a 
perdu  sa  force  motrice  par  suite 
de  l'enlèvement  des  roues  et 
appareils  de  son  usine  et  n*a 
conservé  son  barrage  que  pour 
l'irrigation  y  il  ne  peut  être  en- 
core tenu  de  la  taxe  mise  à  la 
charge  des  usiniers  (C.  â^ÉtJ)^ 
Vil,  246. 

—  (30)  Curage.  —  Associations 
syndicales.  —  Taxes.  —  Com- 
mune riveraine. — Déversement 
d'eaux  d'égouts  dans  une  ri- 
vière. —  (Yille  de  Bourges.)  (C. 
dÈL\  Vil,  279. 

—  (31^  Curage.  —  Taxes. —  Som- 
mation. —  Anciens  usages.  — 
(Siewr  Bodeau.),  VII,  290. 

—  (32)  Curage.  —  Taxes.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 
—  Non-recevabilité.  —  (Sieur 


Nau.) —  Le  riverain  d'un  cours 
d'eau  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer directement  pour  excès  de 
pouvoirs  l'arrêté  préfectoral 
ordonnant  le  curage  de  ce  cours 
d'eau.  —  Cet  arrêté  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  riverain 
saisisse  de  sa  demande  en  dé- 
charge le  conseil  de  préfecture 
qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  relative  au 
recouvrement  des  rêles,  et  pour 
examiner  la  légalité  des  taxes 
imposées.  —  Délai.  —  Déchéance 
d'un  recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué  (C.  d'ÉL),  VII, 
527. 

—  (33)  Curage.— Taxes. — (Sieur 
LampHn,)  —  Lorsque  le  curage 
auquel  le  riverain  a  fait  procé- 
der est  tout  a  fait  insuffisant, 
l'administration  est  en  droit 
d'ordonner  d'office  que  le  cu- 
rage soit  entièrement  refait.  — 
En  l'absence  de  règlement  sur 
ce  point,  le  curage  d'office  peut 
être  entrepris  sans  qu'au  préa- 
lable il  ait  été  dressé  un  procès- 
verbal  de  contravention  contre 
les  riverains  qui  n'ont  pas  exé- 
cuté régulièrement  les  travaux 
de  curage  à  leur  charge.  —  Ré- 
clamation. —  Timbre.  —  Rece- 
vabilité d'une  réclamation  rela- 
tive à  une  cote  dépassant 
30  francs,  formée  sur  papier 
non  timbré  mais  reproduite  sur 
timbre  avant  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  (C  d'ÉL),  IX,  722. 

—  (34)  Curage.— Bief  du  moulin. 
—  Taxes.  —  Recours.  —  (Sieur 
Perrin  des  Isles  contre  ville  de 
Joinfnlle,)-'Le  préfet  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  imposant 
au  propriétaire  d'un  moulin, 
conformément    à    une    ordon- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
nance  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration 
publique,  les  frais  de  curage 
des  biefs  et  sous-biefs  de  son 
usine.  —  La  déchéance  pronon- 
cée, en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées, 
contre  les  réclamations  formées 
plus  de  trois  mois  après  la  pu- 
blication des  rôles,  n*est  pas 
applicable  à  une  demande  en 
décharge  de  taxes  non  imposées 
dans  un  rôle,  dans  l'espèce  à 
une  demande  en  rembourse- 
ment des  frais  de  curage,  payés 
par  le  propriétaire  d'un  mou- 
lin, en  exécution  de  Tarrèté  pré- 
fectoral prescrivant  le  curage. 
—  Expertise  déclarée  inutile  au 
cas  où  la  question  à  résoudre 
est  de  savoir  si  l'ordonnance 
réglementant  une  usine  ne  met 
pas  le  curage  à  la  charge  de 
l'usinier.  —  Procédure.  —  Ré- 
clamation reproduisant  une  de- 
mande sur  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise  :  non  recevabilité  pour 
défaut  d'intérêt  (C.  dÉL),  X, 
800. 

--  (35)  Irrigation.  —  Syndicat.  — 
Taxes.  —  Refus  de  payement. 
— Opposition  à  commandement. 
Tribunal  civil  et  conseil  de  pré- 
fecture. —  Conflit  négatif.  — 
[  (Sieur  Pages -Raymond  contre 
syndicat  de  VAdour  {Hautes- 
Pyrénées)  .  ] — Des  propriétaires, 
compris  dans  un  rôle  de  répar- 
tition des  dépenses  faites  pour 
dévier  les  eaux  d'une  rivière  en 
vue  des  irrigations,  forment  op- 
position au  commandement  qui 
leur  a  été  signifié  par  le  percep- 
teur et  demandent,  devant  le 
tribunal  civil,  sa  nullité  tant  en 


la  forme  qu'au  fond  pour  sta- 
tuer sur  la  nullité  de  forme,  se 
déclare  incompétent  par  le  motif 
qu'il  s'agit  d'une  répartition  des 
dépenses,  rendue  exécutoire  ])ir 
arrêté  préfectoral.  —  Le  consd 
de  préfecture,  saisi  à  son  tourd& 
la  réclamation,  se  déclare  in- 
compétent sur  la  question  delà 
légalité  du  syndical;  mais,» 
même  temps,  il  repousse  comme 
non  recevable  la  demande  es 
décharge.  —  Il  ne  résulte  pis 
des  deux  décisions  ainsi  rendues 
par  le  tribunal  civil  et  le  cooseil 
de  préfecture  un  conflit  négatif, 
sur  lequel  le  tribunal  des  coo- 
flits  ait  à  se  prononcer  [C. 
d'ÉL),  1,1215. 

-  (36)  Rivière  de  Bièvre.  —  Cofl- 
fection  des  rôles.  —  Nombre  el 
nomination  des  commissaires. 
— {Sieur  Granjean).  —  héehiTge 
de  taxes,  pour  le  curage  de  la 
Bièvre,  recouvrées  en  vertu  des 
rôles  établis  par  deux  commis- 
saires seulement  au  lieu  de  troi^r 
sauf  à  Tadministration  à  mettre 
de  nouveau  ces  taxes  àlacharge 
des  riverains  au  moyen  de  rôles 
dressés  régulièrement.  —  D^ 
charge  ;  remboursement  de  k 
taxe  relative  k  une  année  o^ 
donnée  par  voie  d'interprétation 
d'un  précédent  arrêt  du  Cooseil 
d'État,  qui,  tout  en  annulaflt 
d'une  manière  générale  U  dis- 
position de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  rejetant  la  récla- 
mation f  dirigée  contre  c^^ 
taxe  ,  n'avait  cependant  ^ 
compris  expressément  ladi^ 
taxe  parmi  celles  dont  il  ac(^ 
dait  décharge.  —  Procédure*  -^ 
Conseil  d'État.  —  Recevabilité 
d'un  recours  dirigé  contre  ufl 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
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que  radministration  reconnaît 
n'avoir  jamais  été  notifié  à  la 
partie,  qui  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance plus  de  trois  mois 
avant  le  dépôt  de  son  pourvoi 
(C.  d'Éé),  1,  4089. 

—  (37)  Rôle  émis  par  le  syndicat 
d'une  association  (  canal  de 
Thuir)  dont  l'arrêté  conslitutif 
a  été  annulé,  pour  ex  ces  de 
pouvoirs,  par  le  Conseil  d'État. 
Décharge  des  taxes.  (Le  syndicat 
soutenait  que  les  actes  faits  par 
lui  avant  Tannulation  étaient 
valables.)  —  {Sieurs  Nicolau,  de 
Yilar  et  autres.)  —  (Recours 
contre  deux  arrêtés  du  31  octo- 
bre 1878;  Pyrénées-Orientales) 
{p.d'Ét.),  11,1133. 

—  (38)  Syndicat  d'irrigation.— Pro- 
priétaire imposé  danslapropor- 
portîon  du  droitqu'il  aaux  eaux, 
mais  prétendant  n'avoir  pas  reçu 
la  quantité  d'eau  à  laquelle  il 
avait  droit.  —  Maintien  de  la 
taxe.  (Sieur  Foacier  de  Ruzé.) 
—  Procédure  :  Conseil  d'État. 
Arrêté  attaqué  produit  posté- 
rieurement au  recours.  Receva- 
bilité (C.  d'Ét.),  I,  936. 

—  (39)  Syndicat.  —  Loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  —  (Compagnie  de 
Paris^Lyon-Médiierranêe  contre 
le  syndicat  de  la  Durance  à 
Mirabeau.)  —  Réclamation.  — 
Bien  qu'un  contribuable  ait  payé, 
pendant  plusieurs  années,  sans 
protestation  ni  réserve,  les  coti- 
sations mises  à  sa  charge  par  un 
syndicat    organisé    conformé- 
ment à  la  loi  du  16  septembre 
1807,  il  est  recevable  à  demander 
la  décharge  des  taxes  auxquelles 
il  est  imposé  ultérieurement,  — 
alors  que,  sans  contester  ni  la 
légalité  de  l'acte  conslitutif  du 
syndicat,   ni    son  intérêt    aux 


travaux,  il  se  borne  à  excîper 
de  l'irrégularité  des  opérations 
du  classement.  —  Commission 
spéciale.  —  Attributions.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
il   appartient  aux   conseils   de 
préfecture  de  connaître  de  toutes 
les  contestations  relatives  tant 
à  la  fixation  du  périmètre  qu'à 
la  division  des  teiTains  en  diffé- 
rentes  classes,  au   classement 
des  propriétés,  à  la  répartition 
et  à  la  perception  des  taxes.  — 
Ladite  loi  n'a  pas  entendu  en- 
lever aux  commissions  spéciales 
les  attributions  purement  ad- 
ministratives qu'elles  tenaient 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  spécialement  le  droit  de  se 
prononcer  sur  les  bases  de  la 
répartition  du  syndicat.  Dès  lors, 
en  présence  du  décret  consti- 
tutif d'une  association  syndicale 
qui  se  réfère   expressément  à 
ladite  loi  de  1807,  les  rôles  des 
taxes  sont  illégalement  dressés 
et  doivent  être  annulés,  lors- 
qu'ils  n'ont  pas  été   précédés 
d'une  répartition  des  dépenses 
faites,  indépendamment  de  toute 
contestation,  par  la  commission 
spéciale  dont  s'agit  (C.  d'Ét.)y 
III,  1322. 
—  (40)    Syndicat    d'arrosage.   — 
Taxes.  —  Inexécution  des  obli- 
gations du  syndicat. — Décharge. 
—  Lorsqu'un  syndicat,  qui  s'est 
engagé  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  conduire  l'eau 
à  la  limite  de  la  propriété  de 
chaque  arrosant,  n'a  pas  rempli 
ses  engagements,  les  proprié- 
taires sont  fondés  à  obtenir  dé- 
charge des  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés.  —  Lorsque  le 
propriétaire  de  plusieurs  héri- 
tages contigus  a  pris  pour  cha- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
cun    d'eux    des    engagements 
distincts,  l'obligation  de  la  com- 
pagnie d'arrosage  doit  ^tre  en- 
tendu en  ce  sens  qu'elle  doit 
amener  l'eau  à  la  limite  de  cha- 
cune des  parcelles  qu'il  s'agit 
d'arroser  et  non  à  la  limite  d'une 
seule  de  ces   parcelles.  —  La 
même  solution  doit  être  admise 
dans  le  cas  où  un  héritage  est 
divisé  en  deux   par  une  voie 
publique  :    l'obligation    de  la 
compagnie  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'elle  doit  amener  l'eau  à 
la  limite  de  chacune  des  parties 
de  l'héritage  ainsi  divisé.   — 
Procédure.  —  Est  suffisamment 
motivé  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  se  rapporte 
aux  motifs  d'une  décision  pré- 
cédente statuant  sur  une  récla- 
mation entre  les  mêmes  parties, 
alors  qu'il  est  déclaré  que  ces 
dernières  reconnaissent  elles- 
mêmes  que  les  fnoyens  soulevés 
sont  identiques  dans  les  deux 
contestations.    —    instruction 
écrite. — Conclusion  d'audience. 
L'arrêté  par  lequel  un  conseil 
de  préfecture  fait  de  l'instruc- 
tion écrite  la  base  de  sa  décision 
ne  doit  pas  être  annulé  parce 
qu'il  a  visé  également  des  con- 
clusions déposées  à  la  barre  du 
conseil  et  non  communiquées 
par  la  voie  du  greffe  à  l'adver- 
saire (C.  d'Ét,)y  V,  430. 
—  (41)  Syndicat  de  dessèchement 
de  prairies.  —  Propriétés  com- 
prises dans   le    périmètre    du 
syndicat,  et  profitant  des  tra- 
vaux entrepris  dans  l'intérêt  de 
la   conservation  du  dessèche- 
ment. —  Taxes  dues  pour  le 
payement  desdits  travaux.   — 
(Sieurs  Caquet  d'Avaize  et  Bou- 


ceret   contre   le  synàxçai  da 
prairies  d'Anse  et  de  Lùnai.) 

—  (C.  d'Ét.),  V,  586. 

—  (42)  Taxes  syndicales.  —  Cous 
d'eau  non  navigables.— Caraft 

—  Compétence.  —  (Sieur  Fê- 
lai.) —  Le  conseil  de  préfectoR 
n'est  pas  compétent  pourstatair 
sur  une  demande  en  dédiarige 
de  taxes  syndicales,  lorsque  le 
réclamant  ne  conteste  ni  U» 
gularité  du  rôle  ni  les  bases  À 
sa  cotisation,  et  qu  il  se  botitt 
à  soutenir  que  la  taie  impoiée 
pour  les  travaux  de  enrageât 
exagérée  par  rapport  auxis 
travaux.  —  (Recours  contre  du 
arrêté  du  29  novembre  187«; 
Isère;  cotisation,  rôle  émis  pari* 
syndicat  de  WerdeTeiexlramffot 
pour  le  repurgement  de  ce  ro»- 
seau.)  —  L'imposition  réciamw 
aux  riverains  est  illégale^ sans 
objet,  décharge  demandée/^. 
d'Ét.),  III,  375. 

—  (43)  Taxe.  —  Degré  d'intera 

—  Sieurs  Grégoire,  Serre  et  o»' 
/re*.)— Répartition  desdépeoses 
faites  d'après  rinlérèl  de  cbaquj 
riverain  dans  rassociation,  e^ 

non  d'après  l'intérêt  qu'il  I*"^ 
avoir  à  l'exécution  de  tel  ou  tel 

travail  considéré  isolément- 
Répartition  conforme  aux  sta- 
tuts :  régularité.- Réclamaliofl 

formée  moins  de  trois  «j»^ 
après  la  publication  du  m^ 
recevabilité,  nonobsUnt  \^ 
sence  de  réclamation  co^^li 
rôle  de  l'année  précédente eW» 
sur  les  mêmes  bases  que  la  taï|^ 
contestée.  -  (Recours  con^ 
un  arrêté  du  22  mars  4881  ;  v^r» 
taxes  syndicales;  ^^^^i .  ly 
mune  de  Cuers.)  [C^  d'&,h  ' 
32. 

-  (44)  Travaux  défensifs.  -  Syn- 
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dicat  de  la  Tèt.  —  {Dames  Soler 
de  Ballester  et  Casellas.)  —  Dé- 
cret constitutif  répaMissant  les 
dépenses    entre    les    membres 
de    l'association    au    marc    le 
franc  des   revenus  cadastraux 
des  propriétés  syndiquées;  ré- 
duction de  taxe  accordée  en  cal- 
culant d'après  cette  base  :  erreur 
de  calcul  commise  par  le  con- 
seil de  préfecture,  rectifiée  par 
le  conseil  d'État.  —  (Recours 
contre  un  arrêté  du  6  décem- 
bre 1877;  Pyrénées -Orientales; 
taxes;  1877;  syndicat  de  la  Tèt. 
—  La  propriété  la  Colonnière  a 
été   ravagée  en   1876   par  une 
inondation  ;  par  suite,  elle  a  été 
déclassée,  et  le  revenu  cadastral 
qui  lui  était  attribué  a  été  réduit 
par  le  conseil  de  préfecture; 
demande  en  réduction.)  —  (  C. 
d'ÈL),  II,  440. 
—  (45)  Travaux  défensifs.  —Syn- 
dicat. —   Revision   du  classe- 
ment. —  Réduction  de  taxes.  — 
{Sieurs   Teissier  et  autres,)  — 
Lorsque,  sous  le  couvert  d*une 
demande  en  réduction  des  taxes 
qui  lui  ont  été   imposées,   un 
propriétaire  compris  dans  une 
asAOcialion  pour  travaux  défen- 
sifs fonde  en  réalité  sa  demande 
sur  une  prétendue  irrégularité 
du  classement  des  propriétés  et 
de  la  répartition  générale  des 
charges  syndicales, — contre  les- 
quels d'ailleurs  il  n'a  soulevé,  en 
temps  utile,  aucune  réclamation 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  16  septembre  1807,  —  c'est 
avec  raison  que  sa  requête  est 
rejetée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Il  n'appartient  ni  au 
conseil  de  préfecture,  ni  en  ap- 
pel au  Conseil  d'État,  d'ordonner 
la  re vision  générale  d'un  classe- 


ment régulièrement  opéré  par 
la  commission  spéciale.  Procé- 
dure. —  Lorsqu'un  conseil  do 
préfecture ,  régulièrement  com* 
posé  par  l'adjonction  d*un  con- 
seiller général  appelé  pour  rem- 
placer un  conseiller  empêché,  a 
prescrit  avant  faire  droit  une 
visite  de  lieux,  et  qu'il  a  statué 
ensuite  par  un  arrêté  définitif 
sur  le  fond  de  la  contestation, 
en  appelant  le  même  conseiller 
général,  alors  que  le  conseiller 
de  préfecture  titulaire   n'étant 
pas  empêché,  le  second  arrêté 
est  içrégulier.  Évocation.  —  L'af- 
faire étant  en  état,  le  conseil 
statue  au  fond  (C  d'Ét.)^  Il, 
859. 
—  (46)  Travaux  défensifs.  —  Ré- 
partition des  dépenses.  —  Taxes. 
—  Syndicat  de  la  Durance.  — 
Commission  spéciale. — Conseil 
de  préfecture.  —   [Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
le  syndicat  de  la  Durance  à  Per- 
tuis.) —  Si,  aux  ternies  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de 
connaître  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  tant  à  la  fixation 
du  périmètre,  qu*à  la  division 
des     terrains     en     dififé  rentes 
classes,  au  classement  des  pro- 
priétés, à  la  répartition  et  à  la 
perception  des  taxes,  ladite  loi 
n'a  pas  entendu    enlever  aux 
commissions  spéciales  les  attri- 
butions purement  administra- 
tives qu'elles  tenaient  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  spé- 
cialement le  droit  de  se  pro- 
noncer   sur    les    bases   de    la 
répartition    des    dépenses    du 
syndicat.  —  Dès  lors,  en  pré- 
sence   du    décret    constitutif 
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Cours  d*eau  {mite)  : 
d'une  association  syndicale  qui 
se  réfère  expressément  à  la- 
dite loi  de  1807,  les  rôles  des 
taxes  sont  illégalement  dressés 
etdoivent  être  annulés  lorsqu'ils 
n*ont  pas  été  précédés  d'une  ré- 
partition des  dépenses  faites, 
indépendamment  de  toute  con- 
testation, par  la  commission 
spéciale  dont  s'agit  (C.  d*Ét,)y 
IH,  215. 

—  (47)  Travaux  défensifs. — Asso- 
ciations syndicales.  —  (Syndicat 
de  la  rive  droite  du  Drac  contre 
compagnie  de  Paris- Lyon- Mé- 
diterranée.)  —  Classement  de- 
venu définitif:  taxe  établie  con- 
trairement à  ce  classement  et 
en  tenant  compte  des  modifica- 
tions de  revenu  résultant  de 
constructions  nouvelles.  —  An- 
nulation :  décharge  (C.  d'Et.), 
IV,  146. 

—  (48)  Travaux  défensifs. —Asso- 
ciations syndicales. —  Taxes.— 
Bases.  —  Commission  spéciale. 
—  Réclamations.  —  Délai.  — 
{Syndicat  de  Lancey  à  Grenoble 
contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,)  —  Lorsque  les 
bases  arrêtées  par  la  commis- 
sion spéciale  et  d'après  les- 
quelles les  taxes  syndicales  ont 
été  établies,  ont  été  modifiées 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
le  recours  d'intéressés,  ces  nou- 
velles bases  n'ont  pas  besoin, 
pour  servir  à  la  confection  de 
nouveaux  rôles,  d'être,  à  peine 
de  nullité,  soumises  à  Thomo- 
logation  de  la  commission  spé- 
ciale. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  matière  de  taxes 
syndicales.  —  Procédure.  — 
Réclamation.  —  Délai.  —  En 


matière  de  taxes  syndicales,  le 
délai  du  recours  au  Conseil 
d'État  ne  court  pas  du  jour  de 
la  décision,  mais  de  celui  deli 
notification  de  l'arrêté  du  cob- 
seil  de  préfecture.  —  On  obj« 
terait  en  vain  que  ces  taie» 
syndicales  se  recouvrant  sans 
frais,  les  parties  n'étaient  pi» 
tenus  de  notifier  les  arrêtés  iC. 
d'Èl,\  V,  109. 
—  (49)  Travaux  défensifs.  —  Bè- 
partition  des  dépenses.— Taies. 

—  Rôle.  —  Syndicat  de  la  Da- 
rance.  —  Commission  spéciilfc 

—  Conseil    de   préfecture.  - 
(Sieur  Rey.)  —  S'ij  aux  terœes 
de  la  loi   du    21  juin  1865,  il 
appartient  aux  conseils  de pf^ 
fecture  de  connaître  de  toutes 
les  contestations  relatives  lanl 
à  la  fixation  du  périmèlrei  qu* 
la  division  des  terrains  en  diffé- 
rentes   classes,   au  classement 
des  propriétés,  à  la  répartilioft 
et  à  la  perception  des  taies,  la- 
dite loi  n'a  pas  entendu  enlever 
aux  commissions  spéciales  les 
attributions  purement  admiai^ 
tratives  qu'elles  tenaient  de  U 
loi  du   46    septembre  1807,  et 
spécialement  le  droit  de  se  pro- 
noncer sur  les  bases  de  la  ^ép^^ 
tition  des  dépenses  du  syndicat 
(l"  espèce;    2*  espèce.)—^ 
lors,  en  présence  du  décret  cons- 
titutif d'une  association  syndi- 
cale qui  se  réfère  expressément 
à  ladite  loi  de  1807,  les  rôles  des 
taxes  sont  illégalement  dresses 
et  doivent  être  annulés  io^ 
qu'ils  n'ont   pas  été  pré<^^ 
d'une  répartition  des  dépenses 
faites,     indépendamment    «e 
toute  contestation,  par  la  com- 
mission spéciale  dont  il  S8f^ 
(!'•  et  ^- efpéce*)  (C.  tr^^.)j  V,255- 
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iO*  Travaux  défensifs. 

—  (i)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat. —   Procédure.  —  (Con- 
sorts Seauregard  et  autres  con- 
tre  le    syndicat   de  Leysse  et 
d^Hyères,)  —  Travaux  anciens 
utilisés  par  le  syndicat  :  indem- 
nité due  aux  propriétaires  de 
ces  travaux.  Lorsque  le  décret 
constitutif  d'un  syndicat  établi 
en  vue   de  Tachèvement  et  de 
ramélioration  des  ouvrages  de 
défense    contre    deux    rivières 
porte  que  les  riverains  doivent 
contribuer  aux  dépenses  dans 
la  proportion   de  leur  intérêt, 
et  que,  lors  du  classement,  on 
n'a  pas  tenu  compte  de  l'état 
de  protection  relative  dans  le- 
quel   se    trouvaient    certaines 
propriétés   par  suite  de  Texis- 
tence  de  travaux  défensifs  anté- 
rieurs,  solidement  construits, 
tandis  que  les  ouvrages  proté- 
geant   les     autres    propriétés 
étaient  insuffisants  et  mal  con- 
struits, —  les  propriétaires  des 
terrains    ainsi   exceptionnelle- 
ment protégés  peuvent  récla- 
mer à  l'association    syndicale 
une  indemnité  représentant  non 
pas  la  valeur  réelle  des  digues 
installées  par  eux,  mais  l'utilité 
*    qu'elles  ont  eue  pour  l'associa- 
tion comparativement  à  l'en- 
semble des  ouvrages  de  défense 
déjà  établis  par  les  autres  rive- 
rains. —  Indemnités  :  compen- 
sation.   —    Les    propriétaires 
auxquels  une  indemnité  est  due 
par  un   syndicat  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  à  ne  pas 
acquitter    les    sommes    qu'ils 
doivent  au  syndicat  jusqu'au 
'       payement  de  cette  indemnité.  — 
Le  recouvrement  des  taxes  se 
AmaUt  des  P.  et  Ch.,  6*  série* 


fait  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  —  Travaux 
exécutés  par  des  propriétaires. 
Demande  en  remboursement. 
—  Les  membres  d'une  associa- 
tion syndicale  ne  peuvent  pas 
demander  qu'elle  leur  rem- 
bourse le  prix  des  travaux  qu'ils 
ont  exécutés  eux-mêmes  con- 
trairement aux  termes  du  dé- 
cret constitutif,  qui  exige  que 
tous  les  travaux  soient  exécutés 
sous  la  surveillance  du  direc- 
teur du  syndicat  et  la  surveil- 
lance des  ingénieurs.  —  Toute- 
fois dans  l'espèce  le  conseil  de 
préfecture  ayant  condamné  le 
syndicat  au  [remboursement  de 
partie  de  ces  dépenses,  et  le  syn- 
dicat reconnaissant  cette  dette, 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture est  maintenue.  —  Clas- 
sement. Degré  d'intérêt  :  travaux 
utiles  au  point  de  vue  d'une 
rivière  non  comprise  dans  la 
sphère  d'action  du  syndicat.  — 
Lorsque  des  travaux  de  défense 
contre  deux  rivières  seulement 
on t  pour  résultat  de  protéger  cer- 
taines  propriétés  contre  les  dé- 
bordements d'une  troisième  ri- 
vière, il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  fait  pour  le  clas- 
sement desdites  propriétés.  — 
Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
demande.  —  Procédure.  —  Ré- 
clamation. Délai.  Syndicat  anté- 
rieur à  1865.  —  L'article  17  de 
la  loi  du  21  juin  1865,  qui  dé- 
clare que  quatre  mois  après  la 
publication  du  premier  rôle  de 
recouvrement  les  propriétaires 
compris  dans  une  énonciation 
syndicale  seront  déchus  du 
droit  de  contester  leur  qualité 
d'associés  ou  la  validité  de  l'as- 
sociation, n'est  pas  applicable 
lois,  etc.  (Tables).  33 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
aux    membres    d'un    syndicat 
créé  avant  cette  loi  et  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  {C.  d'ÉL),  I,  1236. 

—  (2)  Travaux  défensifs.  —  Digues 
d'Allex.  —  Taxes.  —  Syndicat 
désorganisé.  —  Confection  des 
rôles  par  un  liquidateur  nommé 
par  le  préfet.  —  Dettes  du  syn- 
dicat. —  Prétendue  compensa- 
tion. —  (Sieur  Séguin  et  autre» 
et  sieur  Moralis  contre  le  syn- 
dicat d'Allex.)  —  Lorsqu'un 
syndicat  a  cessé  de  fonctionner 
par  suite  de  la  démission  de 
plusieurs  de  ses  membres,  et 
que  les  intéressés,  mis  en  de- 
meure d'en  nommer  de  nou- 
veaux, s'en  sont  abstenus;  lors- 
que, en  outre,  le  préfet  a  vaine- 
ment essayé  de  réorganiser 
d'office  le  syndicat,  ce  fonction- 
naire a  pu  désigner  un  agent 
chargé  d'établir  la  situation  et 
de  préparer  les  rôles  à  émettre. 
—  Les  membres  compris  dans 
une  association  pour  travaux 
défensifs  ne  peuvent  fonder  leur 
demande  en  décharge  des  taxes 
sur  ce  que  ces  taxes  seraient 
destinées  à  payer  une  dette  du 
syndicat  qui  se  trouverait  éteinte 
par  compensation,  alors  quMls 
n'établissent  pas  que  la  créance 
du  syndicat  soit  liquide  et  exi- 
gible. —  (Article  1291  Code  ci- 
vil.) —  Procédure.  —  Pourvois 
multiples  formés  par  divers  in- 
téressés, en  matière  de  taxes 
sy  ndicales,présentan  t  les  mêmes 
questions  à  juger  :  jonction  (C. 
d'Ét.),  I,  1282. 

—  (3)  Travaux  défensifs.  —  Asso- 
ciation syndicale.  —  Degré  dln- 
térét.  —  {Dame  veuve  Llanas 
contre  syndicat  de  VAgly,)  — 


Lorsque  les  auteurs  du  rivenk 
d'un  cours  d'eau  ont  été  Gonh 
pris  depuis  longtemps  dans  l 
sociation  syndicale  formée 
la  défense  des  propriétés 
sines  de  ce  cours  d'eau,  etoi 
payé  sans  opposition  lesctli* 
sations  mises  à  leur  charge,» 
riverain  ne  peut  pas  encore  soi* 
tenir  que  son  domaine  se  trooft 
situé  en  dehors  du  périmètreà 
syndicat.  —  Renvoi  deTaot  le 
conseil  de  préfecture  du  membft 
d'une  association  syndicale  qo 
soutient  que  la  taxe  qui  lui  d 
imposée  n'est  pas  proportioih 
nelie  à  l'intérêt  qu'il  a  dansks 
travaux  de  défense  ;  que  ceoi-d 
ne  protégeant  qu'une  partie  de 
sa  propriété,  il  ne  saurait  être 
imposé  à  raison  de  la  coote- 
nance  totale  (C.  d'ÉL),  II,  425. 

—  (4)  Travaux  défensifs.  -  ^ 
charge.  —  Répartition  noufelle. 
Frais  d'expertise.  -  (^«^«^ 
de  la  Selle.)  —  Il  n'apptftieûl 
pas  au  conseil  de  préfecture - 
après  avoir  accordé  à  un  rif^ 
rain,  membre  du  syndicat,  re* 
duction  d'une  taxe  appli«We 
aux  travaux  de  consolidatiofl 
d'une  digue—  de  répartirent» 
les  autres  membres  de  l'ass^^ 
cialion  le  montant  delasomj 
dont  le  réclamant  aélédégrew- 
—  Lorsqu'une  réduction  de  taie 
est  accordée  à  un  membre  de 
l'association,  les  frais  d'eipw^ 
tise  doivent  être  misa  la  chaij^ 
de  l'association  [C.  d'Et),  H. 
430.  .. 

—  (5)  Travaux  défensifs. -^»J- 
gue.  —  Syndicat.-  Kép»rum 
de  dépenses.  -  Inlér^tJ./^ 
taxes.  —  (Syndical  desMol^ 
du  Mollenel  de  Saird'YaUfy^ 
Somme  contre  la  cmpoÇ^'* 
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chemin  de  fer   du  Nord,)  — 
Question  de  savoir  si  un  syn- 
dicat, qui'  avait  avancé  des  fonds 
pour  l'exécution  de  travaux  dé- 
finitifs, était  en  droit  d'exiger 
l€s  intérêts  de  ses   avances  à 
partir  du  jour  où  il  les  avait 
faites,  en  même  temps  que  les 
taxes  imposées   aux  intéressés 
pourlecouvrir  desdites  avances  ? 
Résolu  négativement.  —  Dans 
Vespèce,  mais  par  le  motif  que 
le  syndicat  ne  justifiait  d'aucun 
rôle  régulier  ayant   mis  à  la 
charge  des  propriétaires  les  in- 
térêts qui  auraient  été  dus  par 
eux  jusqu'au  jour  où  le  rôle  a 
été  rendu  exécutoire  par  le  Pré- 
fet. Lorsque,  par  suite  de  la  ré- 
clamation d'un  propriétaire,  il 
a  été  nécessaire  de  procéder  à 
une  nouvelle  assiette  de  la  taxe 
et  qu'il  en  est  résulté  des  re- 
tards pour  le  recouvrement,  le 
syndicat  ne  peut  pas  demander 
à  ce  contribuable  les   intérêts 
de  la  somme  mise  définitive- 
ment  à  sa  charge.  —  Les  taxes 
relatives  aux  travaux   de    dé- 
fense   contre    les  inondations 
sont     recouvrables     dans     les 
mêmes  formes  que  les  contri- 
butions directes,  à  l'égard  des- 
quelles aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  la  demande  des 
intérêts.  Appréciation  du  degré 
d'utilité  que  diverses  propriétés 
ont  retirée  des  travaux  exécutés 
par  un  syndicat  :  division  des 
terrains  en   plusieurs  classes, 
avec  attributions  de  coefficients 
variables  pour  chacune  d'elles  ; 
répartition  de  la  dépense  pro- 
portionnelle aux  coefficients.  — 
Décidé  que  ce  mode  de  procéder 
répondait  aux  principes  consti- 
tutifs du  syndicat  et  aux  pres- 


criptions de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (C.  d'Ét.),  II,  967. 

—  (6)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat constitué  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1807.  —  Exception 
de  dotalité.  — Intérêts.  —  (Dame 
oeuve  GuHlot  de  Suduirault,)  — 
La  disposition  de  Particle  4  de 
la  loi  du  2i  juin  1865,  qui  pres- 
crit des  formalités  spéciales  pour 
l'adhésion  des  propriétaires 
d*im meubles  dotaux  à  la  for- 
mation d'associations  syndicales 
libres  ou  autorisées  ne  s'appli- 
que pas  aux  syndicats  créés 
sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  en  vertu  de 
laquelle  les  propriétaires  inté- 
ressés à  la  construction  de  di- 
gues pouvaient  être  contraints 
d'en  supporter  la  déj!)ense  pro- 
portionnellement à  leur  degré 
d'intérêt. — En  conséquence, une 
femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ne  saurait  se  prévaloir  de 
ce  que  les  formalités  n'auraient 
pas  été  remplies,  pour  refuser 
de  payer  les  taxes  qui  lui  sont 
imposées  à  raison  d'un  immeu- 
ble dotal,  surtout  lorsque  son 
mari  a  payé  ces  cotisations  de 
1855  à  1875.  Taxe  non  exagérée 
eu  égard  à  l'intérêt  de  l'immeu- 
ble {C.d'Él.),  H,  1235. 

—  (7)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat de  la  Durance.  —  Com- 
mission de  classement.  —  Re- 
vision. —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Recevabilité. — 
Voie  parallèle.  — (Consorts  de 
Florans,)  —  Les  propriétaires 
compris  dans  le  périmètre  d'un 
syndicat,  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  directement  au  Con- 
seil d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, Fannulation  d'une  déli- 
bération de  la  commission  syn- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
dicale  qui  appelée,  par  un  décret 
du  président  de  la  République, 
à  reviser  le  classement  de  leurs 
propriétés  a  refusé  de  procéder 
à  cette  revision.  —  Ils  peuvent 
porter  leur  réclamation  devant 
le  conseil  de  préfecture  (C. 
éTÉL),  V,  50. 

—  (8)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat. —  Endiguement.  —  (Cin- 
quième syndicat  de  la  Durance 
contre  sieur  de  Saporta,)  —  Clas- 
sement. Réclamation.  Délai. 
—  Les  membres  d'une  assem- 
blée constituée  sous  l'empire 
de  la  loi  du  16  septembre  4807 
peuvent  bien  contester  cha- 
que année  l'application  qui  leur 
est  faite  des  bases  de  taxation 
de  leurs  propriétés ,  mais  ils 
ne  sont  pas  recevables  à  atta- 
quer ces  bases  elles-mêmes  plus 
de  trois  mois  après  l'émission 
du  premier  rôle.  —  L'inexécu- 
tion des  travaux  projetés  pour  la 
protection  d'une  propriété  peu- 
vent justifier  une  demande  de 
modification  du  périmètre  du 
syndicat  devantl'administralion 
mais  non  la  décharge  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Pro- 
priété enlevée  par  la  rivière*  — 
Décharge  des  taxes  afférentes  à 
cette  propriété.  —  (Recours  con- 
tre un  arrêté  du  8  septembre 
1883,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Bouches -du- 
Rhône  a  accordé  au  sieur  de 
Saporta  décharge  des  taxes  aux- 
quelles il  avait  été  imposé  sur 
les  rôles  du  syndicat  pour  les 
années  4877  à  1881}  (C.  d'Ét.), 
VI,  608. 

Il»  Syndicats. 

—  (4)  Apport  par  une  compagnie 


de  chemin  de  fer  à  un  syndicat; 
d'une  portion  de  champtoi 

—  Prix.  —  Compensation. 
{Compagnie  des  chemins  de 
de  Paris  -  Lyon  -  Médi 
et  le  syndicat  de  Tencin  à 
cey.)  —  Lorsqu'une  compagi 
a  fait  l'apport  à  un  syndic 
d'une  portion  de  champtoui 
moyennant  le  payement  d'i 
somme  déterminée^  le  syndi 
n'est  pas  fondé  à  demander 
cette  indemnité  se  compeDS 
au  fur  et  à  mesure  de  l'émissic 
des  rôles,  avec  les  taies  an 
quelles  la  compagnie  doit  éi 
imposée.   —    La  dette  de 
compagnie  n'est  ni  liquide 
exigible ,  l'article  4291  du 
civil  est  inapplicable.  —  U&'M 
térèts  dus   à  la  compagnie  à| 
raison  du  retard  dans  le  paye- 
ment du  prix,  doivent-ils  coBrirj 
à  partir  du  jour  de  récMancc 
ou  de  la  demande  en  joslicet 

—  Résolu  dans  le  dernier  seos.. 

—  La  compagnie  prétendrait  emj 
vain  que,  cédant  sa  portion  df 
champtourne,  elle  devait  profiter 
de  la  disposition  de  rartideSOeij 
du  Code  civil.  —  Intéréte  dcs^ 
intérêts  (C.  d'Ét.)y  IV,  195. 

—  (2)  Association  et  canaux  d1r-j 
rigation.  —  Elections.  —  Anna- 
lation.  —  (Sieurs  Boyer,  Bèsd^ 
autres.)  —  C'est  avec  raison  qoe 
le  Ministre  des  travaux  publics 
a  annulé  des  opérations  électo- 
rales pour  la  constitution  d'DD 
syndicat  en  se  fondant  sur  ^ 
double  motif  que,  conlrairenaent 
à   l'usage  local,  les  électeurs 
n'avaient  pas  été  convoqués  in- 
dividuellement   dix   jours  a 
l'avance  et  que  l'élection  n'aw'î 
pas  eu  lieu  un  dimanche  (C- 
d'Ét.),  II,  729. 
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—  (3)  Associations  syndicales  li- 
bres, —  Transformation  irrégu- 
lière en  association  autorisée. 
— Irrigation.  —  Absence  d'adhé- 
sion au  syndicat.  —  Décharge. 
—  {Syndicat  du  Canal  des  Fais- 
8€s  et  Rambois.)  —  Le  défaut 
d'enquête  préalable  et  de  con- 
vocation des  intéressés  en  as- 
semblée générale  est  de  nature 
à  rendre  nulle  la  transformation 
autorisée  par  le  préfet  d'une  as- 
sociation libre  en  association 
syndicale  autorisée.  —  La  cir- 
coostance  qu'un  riverain  s*est 
servi  du  canal  pour  irriguer 
ses  prairies  ne  constitue  pas 
une  adhésion  implicite  à  l'as- 
sociation. —  Celle-ci  peut  seu- 
lement demander  une  indem- 
DÎlé  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires (C.  d'ÉL),  VIII,  325. 

—  (4)  Cpurs  d'eau.  —  Canaux  d'ar- 
rosage et  d'irrigation.  —  Décret 
constitutif  de  Tassociation.  — 
Syndicat.  —  Dissolution  par  le 
préfet.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieurs  Giraudy  de  Bilotti  et 
outres.)  (C.  d'Ét.),  H,  862. 

—  (5)  Cours  d'eau.  —  Taxe  de 
construction.  —  Taxe  d'entre- 
tien. —  [Sieur  Marill- Bosch, 
Jean,)  (C.  d'Ét.],  Il,  1230. 

—  (6)  Cours  d'eau. —  Compétence. 
—  Apports  de  digues  à  un  syn- 
dicat«  —  Dépense.  —  {Syndicat 
des  digues  de  la  Gresse  contre  le 
sieur  de  Pellissière.)  (C.  d'Ét.), 
H,  837. 

^  (7)  Cours  d'eau.  —  Algérie.  — 
Dépenses  d'entretien  de  travaux 
utiles  à  l'irrigation. —  Réparti- 
tion proportionnelle.  —  Régu- 
larité. —  (Syndicat  des  eaux  de 
VAbra.)  (C.  d'Ét.),  II,  iHO. 

"-  (8)  Cours  d'eau. —Associations 
syndicales.    —    Établissement 


d'une  digue  de  défense  contre 
les  innondations. — Classement. 

—  Degré  d'intérêt.  —  Directeur 
du  sydicat;  nomination  con- 
testée. —  (Sieur  du  Mas,)  —  Un 
riverain  ne  peut  pas,  à  l'appui 
d'une  demande  en  réduction  de 
la  cotisation  qui  lui  a  été  im- 
posée, pour  le  payement  de 
travaux  défensifs  exécutés  par 
un  syndicat,  se  prévaloir  de  ce 
que  le  directeur  du  syndicat 
aurait  été  irrégulièrement  nom- 
mé. La  nomination  de  ce  direc- 
teur n'a  pas  été  contestée.  — 
Classement  des  terrains  d'après 
le  degré  de  protection  qui  ré- 
sulte des  digues  :  requérant 
placé  à  tort  dans  une  catégorie 
supérieure  à  celle  que  comporte 
l'intérêt  qu'il  avait  aux  travaux. 

—  Réduction.  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Irrégularité  tirée 
de  ce  que  le  tiers  expert  aurait 
bu  et  mangé  avec  le  directeur 
du  syndicat:  rejet  :  grief  sans  in- 
fluence. —  Réduction  accordée: 
partage  des  frais  d'expertise  (C 
d'Él.),  III,  1312. 

-  (9)  Cours  d'eau.  —  Engage- 
ment. —  Inexécution  des  con- 
ditions.—Annulation.— Qualité 
pour  agir.  —  {Dame  de  Bemis 
et  sieur  Guillaume  de  Bemis 
contre  le  sieur  Granier). — Décidé 
que  le  sydicat  n'ayant  pas  rempli 
à  l'égard  de  la  requérante  les 
conditions  en  vue  desquelles  elle 
avait  consenti  à  souscrire  à  un 
syndicat  d'arrosage,  son  enga- 
gement doit  être  annulé. 
Qualité  pour  agir.  —  Le  pro- 
priétaire qui  avait  souscrit  l'en- 
gagement, n'est  pas  recevable  à 
demander  décharge  des  taxes 
syndicales  auxquelles  l'acqué- 
reur de  sa  propriété  a  été  im- 
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GouRB  D*EAU  (suite)  : 
posé  en  vertu  de  cet  engagement. 
—  Il  ne  justifie  d'aucun  mandat 
(C.  dTÉQ,  V,  414. 

—  (10)  Cours  d'eau.  —  Syndicat 
des  propriétaires  de  bordigues 
de  Garonte.  —  Anciens  arrôls 
du  Parlement  d'Aix.  —  Interpré- 
tation. —  Conseil  d'État.  —  Pré- 
fet. —  Compétence.  —  [  [Sieur 
Goulet  contre  sieur  Frais  {Syri" 
dicat  de  Caronfe).  ]  —  Un  préfet 
n*est  pas  compétent  pour  inter- 
préter les  anciens  arrêts  du  Par- 
lement de  Provence.  —  Ce 
Parlement  étant  investi  d'attri- 
butions judiciaires  et  adminis- 
tratives, il  n'appartient  qu'au 
Conseil  d'État  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  ses  arrêts. 
Décidé,  par  interprétation  des 
arrêts  des  42  novembre  1627  et 
8  mai  1723,  que  ledit  Parlement 
a  reconnu  et  consacré  l'exis- 
tence légale  de  la  société  des 
bordigues  de  Caronte  qui  exis- 
tait en  fait  avec  son  syndic  et 
son  trésorier  à  l'époque  où  ces 
arrêts  ont  été  rendus.  —  Un  ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  se 
borne  k  approuver  un  règle- 
ment délibéré  et  adopté  par 
les  intéressés,  et  à  préciser  et 
à  coordonner  les  dispositions 
réglementaires  antérieurement 
suivies  par  une  association  syn- 
dicale n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoirs.  —  Cet  arrêté  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  créer  une 
association  nouvelle  {C.  dÉi,), 
IX,  306. 

—  (il)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Marais  (Dessèchement 
de).  —  Syndicat  du  canal  de 
Buzay.  —  Associés  libérés  défi- 
nitivement au  moyen  de  l'a- 
bandon   d'une  partie   de  leur 


propriété.  —  Désignation  du 
commissaire.  —  Recours  as 
ministre. —  [  [Sieurs  Cormeraù, 
d'Estrées  et  autres  contre  sieur ât 
Juigné  [St/ndicat  de  Buxay).]  — 
Dans  les  associations  pour  les 
dessèchements  de  marais ,  tous 
les  propriétaires  des  terres  com- 
prises dans  l'association  resteot 
associés  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  ceux  qui  con- 
tribuent aux  dépenses  par  k 
versement  d'une  taxe  annuelle, 
et  ceux  qui  ont  acquitté  cette 
obligation  en  une  fois  et  par 
avance,  par  l'abandon  du  ûer& 
de  leurs  terrains  à  Tentreprise. 

—  En  conséquence,  lorsque 
l'acte  constitutif  de  rassociatiofl 
dispose  que  le  plus  fort  pro- 
priétaire de  chaque  commnoà 
sera  commissaire,  doit  être 
nommé  commissaire  le  plus  fort 
associé  bien  qu'il  ait  racheté  son 
obligation  par  l'abandon  d'une 
partie  de  sa  propriété  (C,  (l'St)^ 
IX,  686. 

—  (12)  Endiguement.  —  Évalua- 
tion de  terrains. — Émission  des 
rôles.  —  Procédure.  —  (Syndical 
supérieur  de  la  rive  gauche  êe 
r Isère  contre  compagnie  Paris' 
Lyon- Méditerranée.)  —  Évalua- 
tion de  l'hectare  d'une  voie  ferrée 
dans  un  syndicat  d'endiguemeot 
fixée  dans  l'espèce  à  47.000  fr. 

—  Les  réclamations  contre  l'ho- 
mologation du  classement  par 
le  préfet  et  l'estimation  des  pro- 
priétés par  la  commission  spé- 
ciale ne  peuvent  être  formées 
par  les  membres  de  l'association 
qu'à  titre  individuel,  et  elles  ne 
font  pas  obstacle  à  l'émission 
des  rôles.  —  Procédure.  —  La 
partie  qui  devant  le  conseil  de 
préfecture  a  désigné  un  expert 
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cbargé  d'ailleurs  de  vérifier  un 
point  du  litige,  ne  faisant  pas 
Tobjet  du  pourvoi,  est  recevable 
àattaqueren  appel  l'arrêté  rendu 
en  première  instance  (C.  d'Ét,), 
IV,  223. 
—  (43)  Syndicat.— Préfet.— Pou- 
voirs de  police.  —  Libre  écou- 
lement des  eaux.  —  (Syndicat 
du  canal  de  Briançon.)  —  Le 
préfet  a  pu  sans  excès  de  pou- 
voirs, en  vue  d'empêcher  le  dé- 
bordement d'un  torrent,  pres- 
crire   l'enlèvement    d'ouvrages 
établis  dans  le  lit  de  ce  torrent. 

—  Lorsque  l'urgence  est  cons- 
tatée par  les  rapports  des  ingé- 
nieurs, le  préfet  peut  prendre 
ces  mesures  sans  suivre  la  for- 
malité de  l'enquête  prescrite  par 
l'instruction  ministérielle  du 
19  thermidor  an  VI  (C.  d'EL), 
IV,  498. 

—  (14)  Syndicat.  — Président.  — 
Comptabilité.  —  Demande  de 
production  de  compte. — (Sieurs 
Héraud,  Lagier,  et  autres  contre 
héritiers  Tkomé.)  —  L'action  en 
reddition  de  compte  général 
d'administration  formée  parles 
membres  d'une  association  syn- 
dicale contre  un  ancien  président 
du  syndicat  n'est  pas  de  nature 
à  être  déférée  à  la  juridiction 
contentieuse  (C.  d'Ét.),  VI,  464. 

—  (15)  Syndicat  autorisé  par  le 
préfet.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  Gardés,) 
—  Le  propriétaire  compris  dans 
le  périmètre  d'une  association 
autorisée,  n'est  pas  recevable  à 
demander  directement  au  Con- 
seil d'État  l'annulation  de  Tar- 
Tèté  qui  a  autorisé  la  consti- 
tution   de  l'association.   —    Il 

I       pouvait  contester  devant  le  con- 
seil de    préfecture  sa   qualité 


d'associé  et^la  validité  d'associa- 
tion. —  Procédure.  —  Demande 
en  suppression  de  passages  de 
mémoire  injurieux  et  en  dom- 
mages-intérêts :  suppression 
ordonnée  de  ces  passages  et  con- 
sidérée comme  réparation  suffi- 
sante du  préjudice  causé  (C. 
d'JÉ/.),  Vfll,  691. 

—  (16)  Syndicats  d'arrosage.  — 
Partage  des  eaux.  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  [Syndi- 
cats du  canal  des  Altères  et  du 
canal  de  Céret.)  —  Le  ministre 
de  l'agriculture  n'est  pas  com- 
pétent pour  effectuer  entre  des 
syndicats  un  partage  des  eaux 
dérivées  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable  —  ou  pour 
modifier  un  ancien  partage  éta- 
bli par  décrets.  —  Le  Conseil 
d'État  ne  peut  pas,  sur  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs, 
effectuer  ledit  partage  (C.  d'Ét.}, 
IX,  738. 

—  (17)  Travaux  défensifs.  —  Ap- 
port de  digue.  —  Expertise.  — 
Dépens.  —  {Syndicat  de  Se- 
nestis  contre  sieurs  Laliman  et 
consorts.)  —  Apport  de  digun  à 
un  syndicat.  —  Lorsqu'il  a  été 
reconnu,  au  moment  de  l'orga- 
nisation d'une  association  syn- 
dicale, qu'il  serait  tenu  compte 
dans  la  répartition  des  dépenses, 
de  l'état  de  protection  de  certains 
terrains  par  suite  de  l'existence 
de  digues  appartenant  aux 
propriétaires  de  ces  terrains, 
ceux-ci  sont  fondés,  au  cas  où 
il  n'a  pas  été  tenu  compte  de 
cette  situation,  à  demander  lors 
de  rémission  du  premier  rôle, 
une  indemnité  à  raison  de  l'uti- 
lité que  l'apport  des  ouvrages  a 
présentée  pour  l'association.  — 
Expertise  ordonnée.  —  Contesta- 
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Codas  d'eau  (suite)  : 
tioQ  relative  à  rappréciation  de 
rapport  :  non-recevabilité  :  Far- 
rèté  du  conseil  de  préfecture  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
syndicat  fasse  valoir  ses  pré- 
tentions lors  du  jugement  au 
fond.  —  Dépens  non  alloués; 
contestations  jujçées  comme  en 
matière  de  contributions  directes 
(C.  cTÉt.),  IV,  505. 

—  (18)  Travaux  publics.  —  Dé- 
compte. —  Conditions  générales 
du  26  novembre  ^866.  —  (Syn-' 
dicat  d'Arc -et 'd'Avant  contre 
sieur  Mussone.)  (C.  d'ÉiJ),  II, 
1339. 

12»  Algérie. 

—  (i)  Algérie.  —  Cours  d'eau.  — 
Moulin  :  interprétation  du  dé- 
cret d'autorisalion. —  (Sieur  So- 
ria,  Forestier  et  Bertrand  con- 
tre sieurs  Mathieu  et  Catus.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  donner,  sur 
renvoi  de  Tautorité  judiciaire, 
l'interprétation  d'un  décret  au- 
risantFétablissementd'un  mou- 
lin hydraulique.  —  Il  n'appar- 
tient qu'au  Conseil  d'État  d'in- 
terpréter les  décrets  émanants 
du  chef  de  TÉtat.  —  (Recours 
contre  un  arrêté  du  9  novem- 
bre 1876,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  d'Alger  a 
donné,  sur  le  renvoi  ordonné 
le  7  mai  1875  par  la  Cour  d  ap- 
pel d'Alger,  l'interprétation  d'un 
décret  en  date  du  24  décembre 
1852  portant  concession  de  la 
chute  d'eau  n*  3  sur  le  canal 
d'irrigation  de  l'Oued -Djem- 
maa.)  (C.  d'Ét.),  I,.i084. 

—  (2)  Algérie.  —  Usine  autorisée. 
Dommages-intérêts.  —  {Sieur 
Mohamed'hen'Saad,)  —  En  Al- 


gérie, les  cours  d'eaa,m6menoa 
navigables  ni  flottables,  étaot 
compris  dans  le  domaine  pu- 
blic (loi  du  16  juin  1851,  art.  S 
et  3),  le  propriétaire  de  mou- 
lins régulièrement  établis  sur 
cours  d'eau  de  cette  Daturei 
droit  et  qualité  pour  aclioDoer 
en  réparation  et  dommages- 
intérêts  un  riverain  d'amont, 
auteur  d'entreprises  et  détou> 
nements  d'eau  portant  préjo- 
dice  aux  droits  que  ce  pro- 
priétaire tient  des  permissiow 
administratives  par  lui  obte- 
nues. —  En  conséquence,  d(à 
être  cassé,  pour  violatioa  de 
l'article  1382  du  Code  civil  ptf 
fausse  application  de  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  du 
12  juin  1854,  le  jugement  qui, 
sans  contester  l'existence  d» 
permissions  administrativesirej 
pousse  l'action  en  responsiii^^^ 
dirigée  contre  l'auteur  du  dom- 
mage, en  se  fondant  sur  l'a^ 
sence  d'un  règlement  officiel 
auquel  ce  dernier  aurait  con- 
trevenu (C.  de  Cass.),  Il,  ^i^- 
—  (3)  Algérie.  —  Prise  d'eau.  - 
Barrages.— Existence  antérieure 
à  1 851 .  —  {Sieur  de  Tourâormet} 
—  Existence  légale.  —  En  Algfr 
rie,  les  canaux  d'irrigation  n'ont 
d'existence  légale  que  s'ils  ont 
été  créés  antérieurement  à  lato; 
du  16  juin  1851,  ou  s'ils  ont  ete 
depuis  cotte  époque  créés  en 
vertu  d'une  autorisation  admi- 
nistrative. Dans  l'espèce,  le  «- 
quérantsoutenaitque  les  canaux 

d'irrigation  traversant  la  P^^ 
priété  existaient  de  temps  ^im- 
mémorial, mais  il  ne  justifiait 
pas  de  leur  fonctionnement  en 
1851.  —  Le  fait  par  un  riveraio 
d'avoir  sans  autorisation  uUlis« 
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«n  Algérie  les  eaux  djun  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
poar  rirrigation  de  sa  propriété, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  d'Ét.),  V,  134. 
—  (4^  Algérie.  —  Usine.  —  (Sieur 
Lavie.)  —  Evaluation  du  volume 
d*6au  nécessaire,  lors  de  la  vente 
domaniale,  pour  la  mise  en  mou- 
vement de  quatre  moulins  hy- 
drauliques situés  sur  une  déri- 
vation du  Rummel,  les  actes  de 
vente  étant  muets  sur  le  vo- 
lume d'eau   aliéné  et  ne  fixant 
que  le  nopibre  des  tournants. 
—  Réserves  relatives  à  un  dé- 
bat éventuel  :  refus  d'en  donner 
acte.  —  Intérêts  réclamés,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  demande 
principale.  —  Rejet  (C.  d^ÉL)^ 
\,  Ô03. 
—  (5)  Algérie.  —  Cours  d'eau  non 
navigable.   —  Difficultés  entre 
un  syndicat  et  un  usinier  rela- 
tivement   à    la    répartition  des 
eaux. —  Conseil  de  préfecture. 
—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent en  Algérie  pour  statuer  sur 
des  difficultés  élevées  entre  un 
syndicat  et  un  usinier  au  sujet 
de  la  répartition  des  eaux?  — 
\^yndicat  de  Tlemceriy  1"  esp.) 
—  Voirie  (Grande).  —  L'infrac- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  qui 
a  ordonné  la  suspension  des  ir- 
rigations sur   un   cours  d'eau 
non  navigable,  consistant  dans 
la  levée  d'une  vanne  de  prise 
d'eau,  constitue  une  usurpation 
des  eaux  du  domaine  public  : 
condamnation  à  l'amende  (Syn- 
dicat de  Sidi-bel-AbbèSf  2*  esp.) 
—  Procédure.  —  Avertissement 
du  jour  de  l'audience  donné  au 
défenseur  du  réclamant  :  régu- 
larité (2-  esp.)  (C.  d'Él.),  VI, 27. 


—  (6)  Algérie.  —  Concession  de 
force  motrice  postérieure  à  1851. 
—  Prise  d'eau  pour  l'alimenta- 
tion d'une  commune.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Rejet. — 
{Sieur  Court  contre  commune  de 
Bordj-boU'Arreridj.)  —  Décidé 
que  la  concession  d'une  chute 
d'eau  n'ayant  été  accordée  au 
requérant  qu'à  titre  précaire 
(L.  du  16  juin  1851)  et  que  l'ad- 
ministration ayant  stipulé  que 
cette  jouissance  pourra  être  re- 
tirée à  l'usinier  sans  indemnité 
en  vue  d'un  intérêt  public,  ce- 
lui-ci n'a  pas  droit  à  indemnité 
quand  une  prise  d'eau  dans  la 
rivière  diminuant  la  force  mo- 
trice de  son  usine  a  été  accor- 
dée en  vertu  de  l'alimentation 
d'une  commune  (C.  dÉt.),  VI, 
553. 

—  (7)  Algérie.  —  Cours  d'eau  et  de 
sources.  —  Irrigations  clandes- 
tines. —  Voirie   (Grande).  — 
Contravention.    —    (Sieur    Al- 
berge.)  —  L'inobservation  d'un 
arrêté  préfectoral,  qui  a  prohibé 
l'irrigation  au  moyen  d'eau  prise 
sur  un  point  déterminé  du  cours 
d'une  rivière,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Procédure.—  La  contravention 
peut  être  poursuivie  contre  le 
propriétaire  des  terrains  arro- 
sés, encore  bien  qu'elle  ait  été 
commise  par  le  domestique  de 
ce    propriétaire    contre    lequel 
aucune  poursuite  n'a  été  exercée 

(C.  d'Èt,),  VII,  807. 

—  (8)  Algérie.— Réglementation. 

—  Cours  d'eau.  —  Domaine  pu- 
blic. —  Clause  de  non  indem- 
nité. —  (Sieur  Ricci.)  —  Le  pré- 
fet ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoirs  en  réglant  une  usine 
antérieure  à  la  loi  du  16  jum 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
1831  s*il  maintient  les  droits 
acquis.  —  Le  préfet  ne  commet 
pas  un  excès  de  pouvoirs  en 
imposant  à  l'usinier  une  taxe 
annuelle  de  1  franc  à  raison  de 
l'augmentation  qu'il  autorise  de 
Fancienne  force  motrice,  et  en 
stipulant  une  clause  de  non- 
indemnité  au  cas  de  suppres- 
sion de  cette  augmentation,  tous 
droits  antérieurs  réservés  (C. 
d'Et.),  IX,  551. 

—  (9)  Algérie.  -^  Force  motrice 
diminuée  par  suite  d'une  prise 
d'eau  pour  l'alimentation  d'une 
ville.  —  Dommages.  —  Indem- 
nité fixée  à  une  somme  annuelle 
sensiblement  inférieure  à  la  ré- 
duction de  loyer  du  moulin  ré- 
sultant des  travaux  exécutés 
par  la  ville  :  non-lieu  à  réduc- 
tion de  cette  indemnité.  —  (Ville 
d'Oran  contre  sieurs  Amy  et  Hu- 
Chard.)  (C.  d'Ét.),  IX,  709. 

—  Voir  Association    syndicale, 
Chose  jugée,  Compétence,  Con- 

flits,Contraventions,Décomptes, 
Dommages. 

COURT,  VI,  553. 

—  et  Casterat,  III,  24. 
COURTET  et  Jurie,  IV,  805. 
COURTIGMOII  et  Roussel,  X,  48. 
COURTY  (Héritiers),  X,  79. 
COOTANT,  VII,  788. 
COOTISSOH,  IV,  507. 
CODTDRE,  III,  1244. 

CRAIBES,  TïssEYRE,  Bosc  et  autres. 
I,  655. 

Cram-Chaban  (Commune  de),  VIL 
90.  ^ 

CRAYSSAC  et  Albugues,  II,  500. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Créance  de  l'État.  —  Tman 
publics.  —  Contrainte.  -  Mi- 
nistre. —  Annulation  —  (Si«r 
Bigle.)  —  Le  Ministre  des  l-| 
nances  ne   peut  pas  déliT 
une  contrainte  pour  coostit 
débiteur  du  Trésor  un  andeoeB^] 
trepreneur,  à  raison  de  Vmk'\ 
cution  d'un  marché  de  transi 
publics.  —  n  n'appartient  qa'iij 
conseil  de  préfecture  de  pron»] 
cer  sur  les  difficultés  relatifs 
aux  marchés  de  travaux  pubUOf. 
et  de  déterminer  le  montante; 
la  créance  que  TÉtat  peut  tm, 
à  exercer  contre  les  entrepw* 
neurs  à  raison  de  Texéeutiott 
de  leurs  marchés  (C.  â:Ét.),  % 
541. 

Crédit  foncier  colonial,  V,  658. 

Crédits.   Voir  Budget,  Foods  * 
concours,  Chemins  viciAaiii. 

Crest  (Ville  de).  II,  494. 

CRETE  contre  préfetcIelaCinreote, 
H,  144. 

CRETERET,  VI,  14. 

GR08RIER  et   BuRÉ,  III,  517;  % 
230;  IX,  318. 

CROMET  et  Dumas,  1, 111. 

CROEES  et  Compagnie  traosatUo- 
tique,  V,  472. 

Cruas  (Commune  de),  VI,  57. 

CD6HET,  I,  959. 

C06H0T,  X,  317, 

CUIR,  VIII,  719. 

Cumul  de  traitement.  —  R«PP^ 
d'instruction  (Cire.),  V,  234. 

Curage.  Yoir  Action  possessoire, 
Conflits,  Cours  d'eau. 

CDRRIE  et  C%  VIII,  727. 

CDRTET,  IX.  740.  ,„ 

CORTI  (Philippe  et  Jacques),  VII, 
449. 
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IAKAR  à  Saint-Louis  (Compagnie 

du  chemin  de  fer  de),  Ylll,  676, 

681. 

BT,  YI,  742. 

IBOU,  VIII,  871. 

illPOL,  HuET  et  C*-,  IV,  607,  612. 

VI,  135. 

ILEIAGNB  et  Ouachéë,  III,  liOl. 

LIISST,  lY,  345. 

mt  et  Bâtisse,  VIII,  702. 

TBAPHE-WORKS    (Dame),     IV, 

653. 

ilIEHS  et  Rocher,  I,  657. 
0I8EAU-TIS8UT,  IX,  961  ;  X,  980. 
lEL,  V,  638. 
lilTER  el  ViDECOQ,  IV,  943. 

IBOS,  VIII,  622. 

IBELET  et  Baratier  frères,   I, 

408. 

ITIGUELOHGUE,  V,  73. 

IPRE8,  III,  225. 

I|BE,  II,  184. 

ITÉ,  VII,439. 

TTY,  II,  141, 

BBIR  (Ferdinand),  III,  1025. 

OCIIK-GÉBARD,  I,  626. 

'mSROS  et  autres,  III,  50. 
ABXEBRE  et  autres,  IX,  582. 
'iDXBRRB,  X,  833. 
lAfUBB,  IV,  634. 

m,  I,  1302,  X,  903. 

â?ll,  VIII,  376. 

fêOS  et  Bertaud,  II,  872. 

>Ax(Viilede),  VI,  384. 
^Débets  (Règle  a  suivre  en  matière 

de  liquidation  de)  {Cire),  VIII, 

658. 

Débuis.  Voir  Décompte. 
iCBLBCE,  Prédhomme-Inglart   et 

Singer,  X,  72. 
BEBIRD,  IV,  140. 


DECAIP8,  VI,  311;IX,  406. 

Déchéance. — Navigation . — Abor- 
dage. —  Avaries.  —  Faute  du 
capitaine.  —  {Compagnie  d^assu- 
rances  maritimes  British  and 
Foreign,  les  sieurs  Witbum, 
Bossetet  De/aiwn.)— Lorsqu'un 
capitaine  de  remorqueur,  par 
suite  d*un  abordage,  abandonne 
la  remorque  d'un  autre  bâti- 
ment, l'action  en  responsabilité 
intentée  pour  avaries  causées  à 
ce  dernier  navire,  et  fondée  surla 
faute  du  capitaine  remorqueur, 
n*est  pas  soumise  aux  règles 
spéciales  de  déchéance  édictées 
par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce,  I  (C.  de 
cass.),  403. 

—  Voir  Ch.  de  fer  d'intérêt  local. 

—  de  concession,  Cours  d'eau- 
DÉCHET  et  Lapalud,  II,  1254. 

DÉCLARATION      d'UTILITÉ     PUBLIQUE. 

Voir  Compétence. 
DÉCLASSEMENT.  F.  Voîrie  (Grande). 
DÉCLiNATOiRE.  Voir  Conflits. 
DEC0LL061IE,  IV,  5. 
DÉCOMPTES  : 

—  ^1)  Abattoirs.  ^  {Ville  de  Saint- 
Etienne  contre  héritiers  Bayle.) 
—  Procédure. — Arrêté  interlocu- 
toire, —  Recours.  —  L'arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture, 
admettant  le  principe  de  cer- 
taines réclamations,  renvoie  aux 
experts  l'examen  du  chiffre  des 
indemnités  qu'elles  comportent, 
est  purement  interlocutoire  et 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
partie  intéressée  discute  le 
chifTre  de  Findemnilé  fixé  par 
un  arrêté  postérieur.  —  Gaines 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
des  cheminées  :  prix  établi 
d'après  la  surface  intérieure.  — 
Remise  des  dessins  tardive, 
mais  n*ayant  pas  entraîné  de 
frais  frustatoires  :  pas  d'indem- 
nité. —  Travail  incomplet.  — 
Parements  vus  aux  voûtes  des 
caves,  moins  soignés  que  ceux 
prévus  au  devis:  prix  réduit 
proportionnellement  au  travail 
non  exécuté.  —  Décompte.  — 
Refus  des  ingénieurs  de  dresser 
un  décompte  et  de  répondre  aux 
réclamations  relatives  à  d'autres 
décomptes:  indemnité  accordée. 

—  Travaux  enlevés  à  l'entre- 
prise :    indemnité    accordée. 

—  Retard  dans  la  prise  de  pos- 
session des  travaux  par  le  fait 
de  la  ville  :  grief  non  justifié. 

—  Intérêts.  —  Point  de  départ. 

—  Décidé,  par  dérogation  con- 
tenue dans  le  marché  spécial,  à 
l'article  49  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  4866,  que 
les  intérêts  des  avances  à  faire 
par  l'enlrepreneur  courraient 
non  du  jour  des  avances  ou  de 
la  réception  définitive,  mais  du 
jour  où  le  solde  des  travaux  au- 
rait dû  être  payé  à  l'entrepre- 
neur, pourvu  que  celui-ci  ait 
fait  une  demande  judiciaire  des 
intérêts.  —  Dans  ce  cas»  la  de- 
mande judiciaire  des  intérêts 
que  l'entrepreneur  a  faite  anté- 
rieurement au  jour  où  ils  peu- 
vent commencer  à  courir,  doit 
produire  effet  dès  que  ce  jour 
arrive.  —  Frais  de  négociation 
des  valeurs  :  pas  d'indemnité 
autre  que  l'allocation  des  inté- 
rêts légaux.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  la  ville  :  le  dé- 
compte a  subi  une  augmenta- 
tion considérable.  —  Réclama- 


tion . — Renonciation  non  éciile. 

—  Une  partie  n*est  pas  recera* 
ble  à  opposer  à  son  adTersain 
une  renonciation  préten 
faite  devant  le  conseil  de 
fecture  et  qui  n*est  constatée 
par  une  pièce  jointe  au  do 
ni  par  le  visa  dans  l'arrêté  itb»' 
que  de  conclusions  écrite  d^ 
posées  à  l'audience.  —  R 
sans  objet  :  le  conseil  de  prë» 
ture  a  fait  droit  à  la  demaaie 
(C.  d'ÉL)y  VII,  774. 

—  (2)  Abattoirs.  —  Travaux  «ç- 
plémenlaires  (Commune  â^Anât 
contre  sieurs  Thibaut  eiEotio»^ 

—  Doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  ville  le  payement  d'un 
échaudoir  supplémentaire  eré- 
cuté  sur  l'ordre  de  l'autonlé 
municipale  et  des  travauisain 
plémentaires,  qui  ne  sont  qoe 
la  conséquence  de  ceoii  giu 
avaient  été  prévus  au  é&v&  {C- 
à: Et.),  X,  232. 

—  (3)  Acceptation  sous  réserr». 

—  Motifs  non  déduite  dans  l« 
délai  de  vingt  jours.  -  Cahier 
des  conditions  générales  de  18««i 
article  41.  —  {Sieur  FiolU^.- 
Déchéance  appliquées  un eiiw- 
preneur  qui,  mis  en  demcint 
de  contester  le  décomplexée» 
borné  à  déclarer  par  écnUf^ 
ne  pouvait  raccepter,  Tec» 
étant  trop  grand  avec  ses  prop*» 
chiffres  »;  — qui  suruneB«î- 
velle  mise  en  demeure  dawir 
à  déduire  les  motifs  de  son  r«- 
fus,  a  gardé  le  silence,  eM» 
saisi  le  conseil  de  ^réM\i^ 
que  plus  de  vingt  jours  apm 
celte  nouvelle  mise  en  àm&i^ 
-Rejet  d'une  objection  tireec^ 
ce  que,  avant  la  présentafton 
par  l'administration  de  son  o« 
compte,    l'entrepreneur  a^w 
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fourni  un  compte  de  ses  travaux 
dont  la  comparaison  avec  le  dé- 
compte de  l'administration  fai- 
sait ressortir  ses  prétentions  : 
cette  pièce  ne  peut  suppléer  aux 
justifications  motivées  et  basées 
sur  le  décompte  de  Tadminis- 
tration  exigées  par  Tarticle  4i 
{C.  d'Ét.)y  IV,  794. 
-  (4)  Adduction  d'eau  de  la  Mo- 
selle. —  (Sieurs  Dalifoly  Euet 
et  C^*  contre  ville  de  Nancy.)  — 
Reprise  et  transport  des  déblais. 
—  Cubage  d*après  le  vide  de  la 
fouille   sans   tenir  compte  du 
foisonnement.   —    Application 
du  devis.  —  Prix  nouveaux  ré- 
clamé à  raison  de  Finsuffisance 
de  celui  du  bordereau.  —  Non- 
recevabililé.  —  Déblais  impré- 
vus.—  Couche  de  calcaire  com- 
pacte. —  Rejet:  les  profils  de 
sondages    annexés  au  marché 
ne  constituaient  qu'un  rensei- 
gnement. Le  prix  du  bordereau 
comprenait    un    prix    moyen 
applicable  aux  déblais  de  toute 
nature,  qui  devait  rester  inva- 
riable. —  Smillage  des  moellons 
de  parement.  —  Acceptation  en 
COUTS  de  l'entreprise  d'un  tra- 
vail moins  soigné  que  celui  jus- 
qu'alors exécuté.  —  Non  lieu  à 
kl  revision  du  prix  pour  les  tra- 
vaux déjà  terminés.  —  Travaux 
de  drainage.  —  Forfait  compre- 
nant l'enlèvement  des  eaux  pro- 
venant de  la  rupture  de  drains 
placés  dans  des  champs  avoisi- 
nants.  —  Enduits.  —  Difficultés 
exceptionnelles    provenant   de 
l'insuffisance  des  épuisements 
mis  à  la  charge  de  l'entreprise  : 
rejet.—  Nettoyage  de  l'aqueduc 
envahi  par  les  eaux  limoneuses. 
—  Rejet  :  insuffisance  de  pré- 
cautions de  la  part  de  l'entre- 


preneur. —  Déboisage  des  puits 
auxiliaires  creusés  à  forfait.  — 
Travail  non  prescrit. —  Activité 
exceptionnelle  pour  regagner  un 
retard  dû  à  l'entreprise  et  non 
à  un  cas  de  force  majeure.  — 
Rejet  :  absence  d'ordre  prescri- 
vant une  activité  extracontrac- 
tuelle. —  Voies  de  service  pour 
parer  aux  difficultés  de  trans- 
port. —  Rejet  :  le  marché  n'a 
mis  aucune  part  de  ces  dépenses 
à  la  charge  de  la  ville.  —  Boi- 
sage de  souterrains  et  d'épuise- 
ments. Travail  accepté  à  forfait 
après  que  l'entreprise  a  pu  se 
rendre  compte  des  conditions 
d'exécution  :  difficultés  non  im- 
putables à  un  cas  de  force  ma- 
jeure et  non  signalées  comme 
telles  dans  les  délais  prévus  au 
au  cahier  des  charges.  —  Rejet 
(C.  d*Ét.),  IV,  607. 
—  (5)  Ajournement  de  travaux. — 
Ville  du  Mans.  —  (Sieur  Gellerai 
contre  ville  du  Mans.)  —  De- 
mande de  résiliation  fondée  sur 
l'ajournement  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an:  rejet:  simple 
ordre  de  service  suspendant 
certains  travaux  de  déboisage 
et  de  déblais  dans  un  intérêt  de 
sécurité,  mais  n'entraînant  pas» 
la  cessation  absolue  des  travaux  : 
article  34  des  conditions  géné- 
rales de  1866  inapplicable.  — ' 
Suspension  des  travaux  pendant 
plusieurs  mois  par  suite  de 
l'examen  des  modifications  pro- 
posées :  droit  à  indemnité  re- 
connu :  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  fixer  le 
chiffre.  —  Demande  en  résilia- 
tion fondée  sur  ce  que  les  tra- 
vaux restant  à  faire  excéderaient 
de  plus  d*un  sixième  les  évalua- 
tions primitives  :  renvoi  devant 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
le  conseil  de  préfecture  pour 
Texamen  de  cette  question  et 
pour  le  règlement  du  décompte. 

—  Demande  de  reprise  du  ma- 
tériel par  Tadministration  :  re- 
jet. —  Dépenses  de  régie  :  non- 
lieu  à  statuer  quant  à  présent. 

—  Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande [C.  d'ÉL),  I,  1453. 

—  (6)  Approvisionnement  et  dis- 
tribution d'eau  dans  une  ville. 

—  Détermination  après  exper- 
tise et  tierce  expertise  des  quan- 
tités d^eau  consommées  par  la 
ville  en  sus  de  la  fourniture 
normale  indiquée  par  le  cahier 
des  charges. —  [Ville  d^ Arles 
contre  sieur  Chauchard.)  —  (C 
d'Ét.),  IV,  606. 

—  (7)  Augmentation    d'un   tiers. 

—  Travaux  imprévus  :  prix  nou- 
veaux. —  Décompte  accepté  : 
réserves.  —  (Sieur   ChabaneL) 

—  Augmentation  de  plus  d'un 
tiers  dans  les  cubes  de  certains 
ouvrages:  préjudice  à  évaluer 
en  prenant  pour  base  les  quan- 
tités augmentées  du  tiers  que 
Tadministration  pouvait  exiger 
sans  indemnité  (article  32  des 
clauses  et  conditions  générales). 

—  Travaux  imprévus  au  projet 
ordonnés  en  cours  d'exécution: 
application  de  prix  nouveaux 
(art.  23  des  clauses  générales;) 
dans  l'espèce,  les  travaux  dont 
s'agit  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  rentrant  dans  les 
faux  frais  à  la  charge  de  l'entre- 
prise (art.  18).  ■—  Remanie- 
ment de  la  roule  :  pas  d'ordre 
écrit  de  l'architecte  ;  rejet.  — 
Transport  de  matériaux  appro- 
visionnés pour  travaux  et  jetés 
dans  le  torrent:  quantités  accep- 
tées dans  le  décompte.  —  Ré- 


serve de  contester  l'appUc 
du  prix.  —  Expertise  ordoDiié 
—  Prix  fixé  pour  des  mal 
em métrés  déclaré  inappl 
à  des  matériaux  non  emmé 
(art.  29).  —  Décompte  acci 
sous  réserve  quant  à  Tappii 
tion  des  prix  :  demande  d'i 
mentation  des  quantités  por 
•  au  décompte:   non-recevabi 
(art.  41).    —   Non-recevi 
d'une   demande  formée  u 
l'expiration  du  délai  de 
jours  imparti   par  J'artideil 
du  cahier  des  conditions  géi 
raies.  —  Intérêts;  intérêts 
intérêts  (C.  d'JÉ/.),  111,1327. 

—  (8)  Augmentation  du  prix 
matériaux  au  cours  de  l'eot 
prise.  —  Rejet  d'une  deman^ 
d'indemnité  :  l'administittifl 
n'a  pas  garanti  l'eDlrepreoe 
contre  les  conséquences  de crft 
augmentation.  —  (Sw 
d'homme)  (C.  d'ÉL),  VI,  i». 

—  (9)  Barrage  du  Chéliff (Algérie) 

1886.  —  {Sieur  Dessolien{ 
Délai  des  réclamations.  — 
cevabilité  des  réclamations  aaj 
térieures  à  l'acceptation  du  déj 
compte  faite  sous  réserve- 
Déchéance  encourue,  mais  noal 
prononcée  par  le  conseil  del 
préfecture,  de  réclamalio^ 
n'ayant  pas  fait  l'objet  des- 
serves et  produites  pourlaj»*' 
mière  fois  devant  le  conseil» 
préfecture  après  le  délai  de  y'm 
jours  (art.  41)  ;  maintien  de  W 
décision  du  conseil  de  préfn 
ture  au  fond,  en  l'absence  ae| 
recours  incident  sur  ce  poioi- 

—  Terrassements.  —  ^^^ 
sailles  et  blocages  non  prévns;. 
prix  nouveau  (arU  29)  ;  fiwtJof'; 

—  Déblais,  -  Emploi  de  j» 
pince  et  de  la  mine.  Prii  «* 
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bordereau  comprenant  T enlè- 
vement des  gros  blocs  sans  dis- 
tinction  entre    les    moyens  à 
employer.     Poudre    non    em- 
ployée: rejet.  —  Pierre  de  taille- 
substituée  aux  libages  et  taille 
des  parements  vus.  —  Consé- 
quence prétendue  des  change- 
ments apportés  par  Tadminis- 
tration  aux  profils    primitifs: 
expertise   ordonnée.  —    Pare- 
ments par  assises  réglées  sub- 
stitués aux  parements  à  joints 
incertains:  taille  à  la  pointe  tra- 
vail non  ordonné:  rejet  (art.  10 
et  24).  —  Maçonnerie  de  libages 
employée  dans  un  travail  pour 
lequel  la  nature  de  maçonnerie 
n*était  pas  prévue  :  prix  des  li- 
bages appliqué.  ^    Mortiers. 
Forcement  du  dosage.  —  In- 
demnité due  se  compensant  avec 
la  moins-value  des  maçonneries 
de  blocages  substituées  au  bé- 
ton. —  Maçonneries  de  fonda- 
tion.    Parements.   —    Travail 
compris  dans  les  prévisions  du 
projet  :  rejet.  —   Avances  de 
fonds  pour  travaux  en  régie.  — 
Allocation    d'indemnité  de  un 
quart  pour  cent.  —  Déblais.  — 
Cube  et  prix  applicables  con- 
testés :   expertise  ordonnée.  — 
Matériaux   approvisionnés  par 
un    précédent     entrepreneur, 
employés  par  le  dernier  :  dé- 
duction faite  à  tort  de  leur  prix 
au  décompte:  TÉtat  n'en  était 
pas  propriétaire.  —  Matériaux 
approvisionnés  sans    ordre  et 
restés  en    carrière.   Prise  par 
l'État  non  obligatoire  (art.  43). 
—   Maintien  d'une  indemnité 
consentie  par  FEtat  pour  les 
matériaux  reconnus  non  utili- 
sables d'une    carrière  ouverte 
i    par  ordre  de  Tadministration. 


—  Omissions  au  décompte; 
expertise  ordonnée.  Dommages 
causés  par  des  crues.  —  Force 
majeure:  indemnité  accordée. 

—  Chaux  fournie  par  l'État.  — 
Avaries  et  vols  postérieurs  à  la 
livraison,  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Intérêts  et 
intérêts  des  intérêts  du  jour  où 
ils  ont  été  demandés,  au  taux 
de  l'Algérie.  —  Dépens.  —  Ré- 
partition, trois  quarts  à  la 
charge  de  l'État,  un  quart  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  —  (Re- 
cours du  sieur  Dessoliers  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture d'Alger  du  21  décembre  1876, 
dans  celles  de  ses  dispositions 
par  lesquelles  il  a  rejeté  plu- 
sieurs des  réclamations  présen- 
tées par  lui  contre  le  décompte 
de  l'entreprise  des  travaux 
d'achèvement  du  barrage  du 
Chéliff  dont  il  était  adjudica- 
taire :  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  accepté  sans  les 
contrôler  la  plupart  des  alléga- 
tions de  l'administration,  et  a 
refusé  d'ordonner  l'expertise 
réclamée  par  le  sieur  Dessoliers  ; 
les  réclamations  au  fond  sont 
analysées  dans  l'arrêt.)  (C 
d'Ét.)y  I,  1425. 

-  (10)  Bâtiments  civils Ser- 
rurerie. —  Hôtel  du  ministère 
de  la  Guerre.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  20  avril  1863.  —  {Ministre 
des  Beaux-Arts  contre  sieur 
Escande.)  —  Diminution  de  près 
de  moitié  du  montant  des  tra- 
vaux adjugés. — Cette  réduction 
des  travaux  est  de  nature  à  ou- 
vrir à  l'entrepreneur  un  droit 
à  indemnité,  représentant  la 
perte  éprouvée  et  le  manque  à 
gagner.  —  Faux  frais,  —  In- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
demnité  représentant  la  partie 
de  faux  frais  d'installation  et  de 
personnel  engagés  dans  rentre- 
prise  correspondante  aux  tra- 
vaux enlevés  à  Tadjudicataire. 

—  Durée  excessive  des  travaux. 

—  Refus  d'indemnité  :  Tadmi- 
nistration  a  réglé  la  marche 
des  travaux  d*après  l'importance 
des  crédits  allô  ués  chaque  année, 
et  d'ailleurs  aucun  délai  n'avait 
été  fixé  pour  la  durée  des  tra- 
vaux (C.  d'ÉL),  VI,  312. 

—  (11)  Bâtiments  civils. —  Palais 
de  justice  d'Alger. —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  (Sieiir 
Servat)  —  Procédure.  Conclu- 
sions. —  Un  recours  sommaire 
motivé,  dans  lequel  l'auteur  du 
pourvoi  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  d'État...,  annuler 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dans  toutes  les  parties  où  il 
fait  grief  à  l'administration,  sa- 
tisfait aux  conditions  prescrites 
par  le  règlement  du  22  juil- 
let 1806.  —  Résiliation  pronon- 
cée pour  augmentation  de  plus 
d'un  sixième  dans  la  masse  des 
travaux.  —  Réception  des  tra- 
vaux. —  11  n'y  a  pas  lieu  à  la 
réception  des  travaux  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  cessation  absolue 
des  travaux  ou  ajournement  de 
ceux-ci  pendant  un  an  au  moins 
ou  que  l'entrepreneur  n'a  pas 
achevé  tous  les  travaux  qu'il 
avait  demandé  à  l'administra- 
tion l'autorisation  d'achever.  La 
date  de  réception  provisoire  est 
fixée  au  jour  de  l'achèvement 
de  ces  travaux.  —  Solde.  —  Le 
conseil  de  préfecture  surseoit 
avec  raison  sur  une  demande 
en  payement  du  solde  d'une  en- 


treprise jusqu'à  la  solationde 
l'instance  élevée  sur  le  (ié- 
compte  (C.  dTÉL),  IX,  407. 

—  (12)  Cahier  des  charges  de  il 
articles  50  et  51.  -^  DimcuËI| 
imprévues. — Constatation  ^'wi 
gence.  —  Référé  adminislra£| 
—  Conseil  de  préfecture.— !>■] 
clamatîon   préalable  à  l'ad»! 
nistratioa    non  -  obligatoire.  - 
{Ministre  des   trataux  pul^i 
contre  le  sieur  âfaquenne)"' 
Le  conseil  de  préfecture  statoist 
comme  juge  des  référés,  penj 
ordonner    qu'il    sera  procédi 
d'urgence  à  une  expertise  poor] 
constater   l'existence  de  diffi- 
cultés imprévues,  survenoesiii 
cours  de  l'exécution  de  imm 
publics  malgré  les  articles  ^ 
et  51  des  conditions  génénles 
de  1866  qui  disposeut  que  les 
réclamations  des  entreprefleofs 
doivent  être  préalablement  sou- 
mises à    radministratioQ.  Ces 
articles  ne  visent  que  les  diffi- 
cultés d'exécution  s'éleml  w 
cours  de  l'entreprise.  Les  di^* 
cultes  imprévues  pouvant  doQ- 
ner  lieu  à  des  suppléments  de 
prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter 
de  piano  une  demande  d'^'^P^ 
tise  tendant  à  la  constauaonde 
ces   difficultés   [C.  d^EL),  "i 

1001. 

—  (13)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1^^^ 
{Sieur  Sainte-Colombe,)  -  ^ 
compte.  —  Réclamation.  - 1^ 
chéance.  —  Le  délai  de  vinp 
jours  pendant  lequel  les  entre- 
preneurs doivent  à  peine  de 
déchéance  déduire  les  moUf!^  "tf 
lesquels  ils  refusent  d'acrt 
les  décomptes  s'applique  à 
réclamations  tendant  à  remei 
en  question  des  prix  et  qui 
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tités  d'ouvrages  portés  dans  des 
décomptes    définitifs     partiels 
acceptés   depuis  plus  de  vingt 
jours.  —   Article  41  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Ré- 
clamation   par   lettre  envoyée 
dans  le    délai  et  contenant  la 
déclaration     d'un    dommage  : 
recevabilité.    —    Éboulements 
non  produits  par  un  cas  de  force 
majeure  prévu  au  devis  géné- 
ral: non  lieu  à  indemnité. — 
Remblais  supplémentaires  exé- 
cutés sans  ordres  écrits  de  l'in- 
génieur. —  Article  10  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Ré- 
lards provenant  du  fait  de  l'en- 
trepreneur qui  avait  accepté  les 
changements  sans  importance 
proposés  par   les    ingénieurs  : 
non  lieu  à  indemnité  (C.  (TÉt.), 
m,  46. 
—  (!4)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions de  1866,  article  41.  — 
[Sieur  Hoffmann  contre  la  ville 
de  Nancy.)  —   L'entrepreneur 
qui  a  accepté  sans  réserve  le 
décompte  de  ses  travaux  n'est 
pas  recevable   à  former  ulté- 
rieurement une  réclamation  à 
raison  de  ces  travaux.   —  La 
circonstance  qu'il  aurait  anté- 
rieurement à  l'acceptation  du 
décompte,    adressé   au  conseil 
municipal  une   demande   gra- 
cieuse d'indemnitéi  et  de  ce  que 
celui-ci  lui  aurait  accordé  une 
allocation,  n'est  pas  de  nature  à 
faire  obstacle  à  l'application  de 
k  déchéance  (C.  d'£/.),  IV,  742. 
—  (15)  Cahier  des  conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  (Sieurs  Ma- 
guin    et     Lachambre     contre 
commune     de      Lunéville»)  — 
Enlèvement  de  boues  et  de  vases 
apportées  par  une  crue  dans  la 
fouille  du   barrage:   demande 
Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  séub.  — 


d'indemnité  rejetée  :  ou  le  vo- 
lume supplémentaire  de  vase 
est  entré  en  compte,  ou  la  force 
majeure  n'a  pas  été  constatée 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  28 
des    conditions    générales.  — 
Déblais  des  bâtiments  des  tur- 
bines :   travaux  exécutés  à  sec  ; 
demande  de  payement  comme 
travaux  de  dragage,  par  assimi- 
lation aux  travaux  de  la  galerie 
filtrante,  prévus  par  une  ^con- 
vention   spéciale  :     rejet  :    les 
termes  de  cette  convention  sont 
limitatifs,  et  le  fait  par  la  ville 
d'en  avoir  étendu  l'application 
ne  confère  aucun  droit  aux  re- 
quérants d'en  réclamer  le  béné- 
fice pour  d'autres  travaux.  — 
Substitution  de  la  maçonnerie 
ordinaire    au    béton   et  d'une 
pierre  à  une  autre  prévue,  au- 
torisée par  une  réserve  insérée 
à  l'avant-métré.  —  Réserves  non 
opposables  à  l'entrepreneur  :  il 
n'est  pas  justifié   qu'il  ait  eu 
connaissance  de  cette  pièce  qui 
n'est  pas  un  élément  constitutif 
du  contrat.  —  Quantités  d'ou- 
vrages excédant  de  plus  d'un 
tiers  celles  prévues  au  devis.  — 
Indemnité  possible.  —  Article  32 
des    conditions    générales.  — 
Renvoi  à  des  experts.  —  Travaux 
exécutés  en  régie.  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  pré- 
judice causé  par  la  mise  en  ré- 
gie. —  Rejet  :  la  régie  n'a  pas 
été  prononcée:    l'ingénieur  a 
seulement  fait  exécuter  d'office 
les  travaux  urgents  d^une  va- 
leur de  80  francs  dans  les  limites 
des  droits  que  lui  conférait  le 
cahier  des  charges,  — Article  32 
du  devis  des  ponts  et  chaussées. 
—  Préjudice    résultant  d'aug- 
mentation   ou  do   suppression 

Xow,  etc.  (Tables).  34 
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DÉCOMPTES  {suite): 
des  travaux  prévus  :  indemnité 
à  régler  uniquement  diaprés 
rimportance  de  ce  préjudice. — 
Accélération  des  travaux  pré- 
tendue, mais  non  justifiée  :  pas 
d'indemnité  (C.  d'Ét.),  IV,  808. 

—  (46)  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866.  —  Che- 
min de  fer.  —  Réclamations. — 
Délai.  —  {Sieur  Yinciguerra^  syn- 
dic de  la  faillite  des  neurs  Coli  et 
Pistoresi.)-^  (Art.  41  ).  Déchéance 
de  réclamations  dont  les  motifs  1 
n*ont  pas  été  déduits  par  écrit 
dans  les  vingt  jours  de  la  pré- 
sentation du  décompte.  L'admi- 
nistration n'est  fondée  à  invo- 
quer la  déchéance  résultant  de 
ce  que  l'entrepreneur  n*a  pas 
déduit  les  motifs  de  ses  réserves 
dans  les  vingt  jours  de  la  pré- 
sentation du   décompte,   alors 
que  celui-ci  a  déclaré  que,  pour 
déterminer    Terreur    du    dé- 
compte,   il    serait    nécessaire 
qu'une   vérification  ait  lieu  à 
l'aide  de  toutes  les  pièces,  cro- 
quis et  attachements  pris  en 
cours  d'exécution,  et  qui  n'ont 
pas  été  joints  audit  décompte. 
—  (Art.  62).  Changements  pré- 
tendus ordonnés  en  cours  d'en- 
treprise. —  Rejet  de  la  demande 
en  rahsence  d'ordre  écrit  des 
ingénieurs.  —  Difficultés  excep- 
tionnelles.   Roc.  —    Demande 
d'une  nouvelle  classification  des 
déblais.  Rejet  :  application  du 
cahier  des  charges  (art.  28).  — 
Force  majeure.  *-  Envahisse- 
ment par  les  eaux  d'un  puils  de 
carrière  à  la  suite  des  coups  de 
mine  ;  accident  non  signalé  à 
l'administration  dans  le  délai  de 
dix  jours.  —  Non-recevabilité 
(G.  d'Ét.),  VII,  «18. 


—  (17)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales.— (SteitriiVo- 
zeran  et  Foissac.)  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
(art  30  et  33).  Demande  de  ré- 
siliation :  rejet  :  raugmeotatios 
des  prix  de  la  main-d'œum 
en  cours  d'exécution  et  l'auf* 
mentation  des  travaux  préras 
sont  inférieures  à  un  sixième. 

—  Pertes  de  journées  d'ouvriers 
non  utilement  employées  :  rejet: 
une  partie  du  travail  prén 
n'ayant  pas  été  achevé  daosles 
conditions  du  marché,  les  eo- 
trepreneurs  auraient  pu  em- 
ployer leurs  ouvriers  à  ce  l«- 
vaii.  —  Suspension  de  travaai, 
montage  et  démontage  dechao- 
tiers,  perte  des  attelages  :  in- 
demnité allouée. —  Location  de 
prés,  granges,  écurie,  loyer  àt 
parcelles  pour  dépôts  de  maté- 
riaux, déblais  et  remblais  de 
l'aire  sol  de  Tépure,  loyer  des 
maisons  d'habitation  des  entre- 
preneurs:   indemnité  alloaée. 

—  Transport  de  matériel  et  de 
mobilier:  pas  d'indemnité: Le 
marché  n'a  pas  été  résilié.— 
Faux  frais  :  indemnités  payées 
à  diverses  personnes  :  non  iiea 
au  remboursement  par  TÉtaL 
— Réclamations  formées  comme 
conséquences  de  la  résiliation 
demandée  :  rejet  :  .la  résiliation 
n'a  pas  été  prononcée. ^Immo- 
bilisation de  capitaux:  impos- 
sibilité de  rien  entreprendre  par 
suite  de  la  suspension  des  tra- 
vaux :  indemnité  allouée  (0* 
d'Ét.),  VII,  533. 

-  (18)  Gaptage.  —  Travaux  de 
captage  pour  ralimentatîoo  de 
fontaines  publiques.  —  \^^ 
Noninville.)  —  Travaux  sapplé- 
mentaires.  —  Tronçons  de  ga- 
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lerie  ouverts  sans  ordre  écrit  de 
l'ingénieur  et  n'ayant  d'ailleurs 
pas  profité  à  la  commune,  — 
rejeté  des  décomptes  et  mis  à  la 
charge    de     l'entrepreneur   (C. 
d:Éi.)y  III,  1851. 
—  (19)  Carrières.  — Jetée.— (Jfi- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Quillou  et  ÎRareL)  —  In- 
terdiction d'exploiter  des  rochers 
situés  à  proximité  de  la  jetée  en 
construction  ;  présence  d'autres 
carrières  maritimes,  mais  dont 
l'exploitation  donne  lieu  à  des 
difficultés  d'extraction  et  à  un 
allongement   de  parcours  que 
n*auraient   pas  rencontrés   les 
entrepreneurs  si  toutes  les  car- 
Tières  de  la  zone  maritime  leur 
étaient  restées  ouvertes.  —  In- 
demnité. —  Sous-détails.  —  Les 
indications    du   sous-détail  ne 
peuvent    prévaloir    contre  les 
ènonciations  du  bordereau.  — 
Article  42  des  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  Double  degré 
de  juridiction.  —  Non-recevabi- 
lité d'une  demande  non  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
IntérèU  des  intérêts  (C.  d^Él.), 
m,  1269. 
—  (ÎO)  Carrières.  —  Travaux  pu- 
blics. —  {Sieur  IgoneL)  —  Su- 
jétion imposée  par  le  cahier  des 
charges  à  l'entrepreneur  l'obli- 
geant k  n'extraire  ses  matériaux 
que  dans  les  bancs  supérieurs 
dune  carrière  menaçant  un  vlU 
Istge  ;  défense  de  tirer  des  coups 
de  mine  :  non-lieu  &  indemnité 
ICd'Éi.),  YIII,  m. 
-  («1)  Carrières.  —  Article  29.— 
Changement   de   carrière   non 
néeessité  par  Tinsuffisance  des 
carrières  désignées  au  devis: 
P»s  de  prix  nouveau.  —  (Sieur 
Boutaud   contre  Ministre   des 
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travaux  publics.)  {C.  d^Ét.)^  X, 
912. 

—  (22)  Carrières.  —  Entretien  de 
routes  départementales.  ^- 
Épuisement  des  carrières  pré- 
vues au  devis. — {Sieur  Armand 
contre  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure.)  —  Lorsqu'on  dehors 
de  toute  faute  et  de  toute  con- 
venance particulière  de  Tentre- 
preneur  et  par  suite  de  Tépuîse- 
ment  d^  plusieurs  carrières 
prévues  au  devis,  les  distances 
moyennes  des  transports  indi- 
quées au  devis  ont  été  augmen- 
tées de  telle  façon  que  Técono- 
mie  du  marché  en  a  été  modifiée, 
Fentrepreneur  a  droit  à  une 
indemnité.  Renvoi  à  l'expertise. 

—  Sujétions  dans  Vextraction 
des  matériaux.  Rejet  (C.  d*ÉL), 
X,  986. 

—  (23)  Chemin  de  fer  d'Ajaccio. 

—  {Sieurs  Chovelon  et  Vidal.) 

—  (Art.  41).  —  Acceptation  du 
décompte.  —  L*acceptation  des 
décomptes  par  Tun  des  adjudi- 
cataires associés,  rend  Tautre 
non  recevable  à  les  contester 
ultérieurement.  —  (Art.  42.)  — 
Prix  unique  prévu  pour  ma- 
çonneries des  voûtes.  —  Re- 
fouillement  des  pierres  de 
taille.  —  Travail  compris  dans 
le  prix  des  parements  vus  de  la 
pierre  de  taille.  —  Renchéris- 
sement de  la  main-d'œuvre. 
Fièvres  paludéennes  à  Tétat  en* 
démique.— Le  renchérissement 
de  la  main-d'œuvre  dû  aux 
fièvres  qui  sévissent  dans  le  pays 
à  Fétat  endémique,  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  majeure. 
Au  surplus,  Farticle  33  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  ne  permettait  que  de 
réclamer  la  résiliation.  Rejet  de 
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DÉcoBfPTES  (suite)  : 
la    demande    d'indemnité    (C 
d'ÉQy  VI,  640. 
—  (24)  Chemin  de  fer.  —  {Sieurs 
Martineau  et  PeyroL) — Déblais. 
Fondations  poussées  à  une  pro- 
fondeur plus  grande  que  celle 
prévue  au  devis  :  demande  d'in- 
demnité rejetée:  le  bordereau 
fixe  à  un  prix  unique  le  mètre 
cubo  de  déblais  à  toute  profon- 
deur. —  Maçonuerie  ordinaire 
avec    moellons  extraits  de   la 
tranchée  :  demande  de  majora- 
tion :  rejet  :  le  prix  de  la  ma- 
çonnerie a  été  établi  indépen- 
damment du  prix  des  déblais. 
—  Maçonnerie  tétuée  exécutée 
en  dehors  des   obligations   du 
marché:  rejet:  il  n'a  pas  été 
protesté  contre  les   ordres   de 
service  dans  les  conditions  pré- 
vues. —  Mortier.  —  Augmenta- 
tion de  chaux  :  rejet  :  le  mortier 
a  été  fait  d'après  les  éléments 
contenus  au  cahier  des  charges. 
— ËpuisementàuDc  profondeur 
imprévue.  Travaux  de  boisage 
imprévus.  Déblais  imprévus.  — 
Renvoi  à  l'expertise.  —  Pont  de 
service. — Ouvrage  non  prescrit 
pïir  Tadministration  et  restant 
par  suite  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur (C.  d'Ét.),  VI,  694. 
—  (25)  Chemin  de  fer.  —  {Sieurs 
Védrine  et  Chapuis.)  —  Prix. — 
Les    énonciations    de  l'avant* 
métré  ne  peuvent  prévaloir  sur 
les  dispositions    formelles   du 
devis  et  du  bordereau.  Déblais 
sans  emploi  de  la  poudre  ;  prix 
prévu  pour  ce  cas  non  appli- 
cable ;  allocation  du  prix  unique 
prévu  pour  tous  les  autres  dé- 
blais.—  Malfaçons  dans  le  rem- 
blai. —  Terres  argileuses  dépo- 
sées   dans  le   remblai   de   la 


plate-forme  :  frais  de  réparalion 
à  la  charge  de  l'entreprenear 
(C.  d'Ét.U  VI,  698. 

—  (26)  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  cofdn 
sieur  Cavallier.)  —  Lorsquia 
bordereau  ne  contient  qu'ui 
prix  pour  le  déblai  de  toute  ni- 
ture,  il  y  a  lieu  de  fixer  un  pm 
spécial  pour  le  délai  d'empraot 
alors  que  l'ensemble  du  dossier 
et  notamment  le  cahier  des 
charges  établissent  que  ce  prii 
spécial  aurait  dû  être  porté  aa 
bordereau.  —  Procédure.  - 
L'arrêté  par  lequel  le  conseflde 
préfecture  reconnaît  qu'ua  en- 
trepreneur a  droit  à  un  prii 
spécial  pour  les  déblais  d'em- 
prunt et  ordonne  une  expertise 
à  l'effet  de  fixer  ce  prix,  est  in- 
terlocutoire. —  Par  voie  de  con- 
séquence il  est  susceptible  d'être 
déféré  en  appel  au  Coasa^ 
d'État  avant  la  décision  au  fond 
(C.  d'Ét,),  VI,  736. 

—  (2-7)  Chemin  de  fer.  -  (^^ 
Rouzier.)  —  Délai  des  réclama- 
mations  (art.  41  des  clauses 
et  conditions).  —  Si  l'arUcle  U 
des  clauses  et  conditions  géfl^ 
raies  exige  que  les  entreprencufi 
produisent  leur  réclamation 
avec  les  motifs  à  Tappui  dans 
le  délai  de  vingt  jours  qui  s«^ 
la  présentation  du  décom^^^ 
cette  disposition  n'empêche  pas 
lesdits  entrepreneurs  de  recti- 
fier après  ce  délai  les  errenTS 
de  chiffres  commises  dans  ces 
réclamations,  pourvu  qu'ils û"** 
troduisent  pas  de  réclamaUoDS^ 
nouveUes.  —  Augmentation  de» 
frais  de  transport  des  m^ 
riaux.  —  Densité  de  la  chani 

supérieure  k  celle  indique»  «" 
devis.  Rejet  :1e  devis  û*a indique 
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qu'un  poids  minimum.  —  Dis- 
tance des  carrières  au  chantier 
supérieure  à  celle  indiquée  au 
devis.  Rejet  :  le  devis  indiquait 
remplacement  des  carrières  et 
fournissait  ainsi    un  élément 
d'appréciation  suffisant.  —  Nou- 
velles carrièresde  sable  indiquées 
à  Tentrepreneur  en  cours  d'exé- 
cution, les  endroits  indiqués  au 
devis  ne  contenant  pas  de  sable  : 
augmentation  des  frais  de  trans- 
port :    indemnité    éventuelle  : 
renvoi    à    l'administration.   — 
Transport  à  la  brouette  substi- 
tué au  transport  au  tombereau 
à  raison  du  mauvais  état  des 
chemins:  rejet  de  la  demande 
d'indemnité:  aucune  disposition 
n'indiquait  le  mode  de  trans- 
port. —  Faux  frais  occasionnés 
par  la   substitution    d'un  lieu 
d'emprunt  à  un  autre  et  l'ins- 
tallation d'une  voie  ferrée  :  re- 
jet :  la  substitution  a  été  volon- 
taire,   les    transports    ont  été 
payés  au  prix  convenu.  —  Dé- 
blais   d'une    dureté   excessive 
ayant  nécessité  l'emploi  de  la 
mine.  Rejet  :  le  bordereau  fixe 
un  prix  moyen  applicable  aux 
déblais  de  toute  nature,  même 
à  la  mine.  —  Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  le  ministre 
a  alloué  une  indemnité  à  l'en- 
trepreneur d'un  lot  voisin  qui 
avait  rencontré  des  difficultés 
de  même  nature.  —  Erreur  de 
mesurage  relevées  après  accep- 
tation des  chiffres  portés   aux 
attachements.  Non- recevabilité. 
■  —  Augmentation  des  frais  d'en- 
tretien d'un  chemin  latéral  dé- 
vié après  son  exécution,  con- 
forme   au    devis:    indemnité 
éventuelle:  renvoi  à  l'adminis- 
tration (C.  d'ÉL),  VII,  93. 


-  (28)  Chemin  de  fer. —Travaux 
publics.  —  Ligne  de  Morlagne 
à  Mézidon.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866. 

—  {Minisire  des  travaux  pu- 
blics   contre    sieur    Foy.)    — 
Approvisionnement    de    maté- 
riaux utilisés  par  l'administra- 
tion :   indemnité   accordée.  — 
Art.  4.  —  Cautionnement  :  de- 
mande d'intérêt  :  rejet  :  le  re- 
tard apporté  à  la  restitution  du 
cautionnement  n'est  pas  impu- 
table à  l'État.—  Déblais.  —  Ro- 
chers imprévus  et  dressement 
de  rocs.  —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  cahier  des  charges 
et  portant  «  que  les  sondages 
faits  avant  l'adjudication  per- 
mettront    de    se     rendre    un 
compte  exact  du  prix  unique 
moyen  adopté  pour  la  fouille 
des  déblais  de  toute  nature,  et 
que  ce  prix  unique  ne  pourra 
pas  être  modifié  »  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
obtienne   un  prix  supplémen- 
taire, alors  que  l'entrepreneur 
a  rencontré  un  rocher  excessi- 
vement dur  dont  les  sondages 
n'avaient  pas  permis  de  consta- 
ter la  présence.  —  Débiais  dans 
des    conditions    imprévues    et 
particulièrement     onéreuses  : 
plus-value  allouée.  —  Enlève- 
ment de  souches  d'arbres  sur 
Tordre  des  ingénieurs  :  indem- 
nité allouée. —  Démolition  d'une 
chaussée  :  application  du  prix 
prévu  pour    déblais  de   toute 
nature.  — Installation  et  déblais 
en  cunette  :  conséquence  de  la 
régie  :    Indemnité  allouée.   — 
Empierrement  de  chemin.  — 
Le  prix. du  devis  doit  être  appli- 
qué alors  même  que  les  maté- 
riaux employés  proviendraient 
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DÉCOMPTES  (suite): 
de  carrières  autres  que  celles 
prévues  au  devis  si  les  maté- 
riaux ne  sont  pas  de  qualité 
inférieure  et  ont  été  employés 
avec  Tautorisation  des  ingé- 
nieurs. —  Frais  généraux.  Voy. 
Sujétions.  Régie.  —  Maçonne- 
rie. —  Dosage  supplémentaire 
de  ciment  ;  indemnité  récla- 
mée.  Rejet  :  pas  d'ordre  écrit. 

—  Ordre  écrit.  —  Modification 
dans  la  dimension  des  briques: 
pas  d'ordre  écrit:  rejet.  —  Rec- 
tifications pour  erreurs  de  mé- 
tré ou  omissions.  —  Régie.  — 
La  régie  est  irrégulière  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  l'inexécu- 
tion d'une  mise  en  demeure 
d'avoir  à  effectuer  un  certain 
chiffre  de  déblais  et  à  dépenser 
une  certaine  somme  dans  le 
délai  prescrit  si,  d'une  part,  des 
difficultés  exceptionnelles  et 
imprévues  ont  entravé  la  marche 
des  travaux  et  si,  d'autre  part, 
l'entrepreneur  a  dépensé  une 
somme  supérieure  à  celle  indi- 
quée. —  En  conséquence,  dé- 
charge des  conséquences  de  la 
régie  mises  à  tort  à  la  charge 
de  l'entreprise,  mais  refus  d'in- 
demnité :  les  travaux  exécutés 
en  régie  ayant  été  onéreux,  et 
aucun  préjudice  n'ayant  par 
suite,  été  cau^é  à  l'entrepreneur. 

—  Dépréciation  et  loyer  de  ma- 
tériel, pendant  la  régie  :  indem- 
nité accordée.  —  Retards  dans 
le  commencement  des  travaux. 
Faute  de  Tadministration  qui 
n'a  pu  livrer  en  temps  utile  les 
terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  qu'elle  avait 
â  exproprier.  Privation  d'indus- 
trie et  frais  généraux  de  person- 
nel et  d'installation  ;  perte  d'in- 


térôt  sur  le  cautionnement 
Indemnité  due.  —  Non-lieo  à 
l'allocation  d'une  inderanilê 
spéciale  pour  arrêt  dfô  chan- 
tiers. —  Retards  dans  l'achève- 
ment des  travaux.  —  Renché- 
rissement des  matériaux  i 
hausse  de  la  main-d'œuvre  (fc 
moins  d'un  sixième.  Indemnitï 
allouée  néanmoins  pour  leprt- 
judice  en  résultant  pour  les  tra- 
vaux postérieurs  à  la  date  à  la- 
quelle l'entreprise  devaitétreefr 
tièrement  terminée  et  pourfrais 
de  poursuites  occasionnés  pir 
des  occupations  irrégulières  de 
terrain,  —  Article  33  des  danses 
et  conditions  de  1866  non  appli- 
cable. —  Sujétions.  -  Briques 
calibrées  plus  coûteuses  et  en- 
traînant plus  de  sujétions  que 
celles  prévues  au  devis.  Iwleœ- 
nité  accordée.  —  Fourniture  et 
répandage  de  sable  sur  l«s 
chapes.—  Prix  de  la  fonrnilure 
et  main-d'œuvre  accordée. -- 
Frais  d'établissement  et  de  clô- 
ture d'une  passerelle  sur  od 
chemin,  laissés  à  la  charge» 
l'entreprise.  —  Sujétions  résul- 
tant pendant  les  travaux  de  ^e^ 
tification  d'une  route,  du  maitt- 
tien  de  la  circulation.  - 
Allocation  du  prix  nouveau 
offert  par  le  ministre.  -  Trans- 
ports. — -  Dislance  appréciee.- 
Travaux  enlevés  à  l'entrepre- 
neur. —  Pas  d'indemnité:  cfs 
travaux  étaient  difficiles  eiooe 
reux.  —  Procédure.  —  ^^^^" 
incident.  Délai.  Déchéance.- 
Le  recours  formé  par  un  entre- 
preneur contre  un  arrête  au 
conseil  de  préfecture,  déjà  û^ 
féré  au  Conseil  d'Etat  par  i* 
ministre,  constitue  un  recoud 
incident.  —  En  couséqaeoce, 
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<:e  recours  est  recevable  en  tout 
état  de  cause,  sans  qu'on  puisse 
opposer  à  l'entrepreneur  aucun 
acte  d'exécution  ou  d^acquiesce- 
ment  (notification  au  préfet  de 
l'arrêté  attaqué,  avec  somma- 
tion de  payer  la  condamnation 
prononcée     contre     TÉtat.  — 
Art.  41.  Réclamntion  formulée 
après  le  délai  de  vingt  jours  qui 
a  suivi  la  notification.  —  Régu- 
larité du  décompte:  déchéance* 
—  Art.  41.  —  Le  point  de  dé- 
part du  délai  accordé  à  l'entre- 
preneur pour  formuler  ses  ré- 
clamations écrites  et  motivées 
contre  le  décompte  définitif,  ne 
doit  pas  partir  de  la  date  de  la 
remise  de  ce  décompte,  si  Ten- 
trepreneur  a  protesté  contre  les 
insuffisances  de  ce  document, 
et  la    non-communication  des 
pièces  annexées.  —  Chef  de  re- 
cours non  motivé.  —  Rejet  (C. 
d'Él),  VIU,  6. 
—  (29)  Chemins  de  fer. —  Déblais 
de  nature  imprévue.  — (Société 
Hallier  et  Motusard,  par  Gar- 
dissal  et  Dupuy.)  —   Lorsque 
l'entrepreneur  a  rencontré  dans 
les  fouilles  un  roc  exceptionnel- 
lement dur  et  que  le  ministre 
des  travaux  publics  a  consenti 
à  lui  allouer  à  raison  de  ce  fait 
une  indemnité  supplémentaire, 
ledit  ministre  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  ultérieurement  des 
stipulations     du     cahier     des 
charges  pour  repousser  la  de- 
mande d'un  nouveau  prix.  — 
Renvoi  à  l'expertise  pour  la  fixa- 
tion du  prix  nouveau  applicable 
aux  déblais  pour  lesquels  les 
parties  ne  l'ont  pas  fixé  d'un 
commun  accord  (C.  d'Ét.),  YIII, 

—  (30)  Chemin  de  fer  de  Château- 


briant  à  Vie.    —    Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  4866.  —  (Sieurs  Alasseur  et 
Dumonl.) —  Déblais.  —  Rochers 
imprévus.  Emploi  de  la  dyna- 
mite. —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  cahier  des  charges 
et  portant  «  que  les  sondages 
faits  avant  l'adjudication   per- 
mettront de  se  rendre  un  compte 
exact,  du  prix  unique  adopté 
pour  la  fouille  des  déblais  de 
toute  nature,    et  que  ce  prix 
unique  ne  pourra  pas  être  mo- 
difié »,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  obtienne  un 
prix  supplémentaire,  alors  que 
l'entrepreneur  a  rencontré  un 
rocher  excessivement  dur,  qui 
a  exigé  l'emploi  de  la  dynamite, 
dans  des  terrains  bâtis  sur  les- 
quels il  n'avait  été  fait  aucun 
sondage  et  dont  la  présence  ne 
pouvait  être  révélée  par  les  ter- 
rains avoisinants.  —  Décidé,  au 
contraire,  que  cette  clause  fait 
obstacle  à  l'allocation  d'un  prix 
nouveau  lorsque  l'entrepreneur 
a  pu  à  l'avance  se  rendre  compte, 
par  les    fouilles  ouvertes  par 
l'État  ou  par  l'étude  du  terrain, 
des  difficultés  que  pourraient 
présenter  les  diverses  tranchées. 
—  Retard  dans  la  livraison  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux:  faute  de  l'admi- 
nistration :  fausses  manœuvres 
onéreuses    pour   Tentreprise  : 
indemnité  due.  —  Article  23.  — 
accélération  des  travaux  :  ordre 
écrit.  —  Les  entrepreneurs  ne 
justifiant  pas  d'un  ordre  écrit 
leur  enjoignant  d'accélérer  leurs 
travaux  pendant  l'hiver  :  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'article 
28  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales   relatives   uniquement 
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DÉCOMPTES  {sui(e)  : 
aux  pertes  et  avaries  pour  cas 
de    force    majeare.  —    Frais 
d'expertise. —  Intérêts  des  inté- 
rêts (C.  d'ÉL\  VIII,  555. 
—  (31)  Chemin   de    fer.  —  {mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieurs   Bâtisse  et   Dalquié,)  — 
Allocation  gracieuse   d'indem- 
nité.  —    Lorsqu'une  décision 
ministérielle  a   accordé  à  titre 
gracieux   une  indemnité   pour 
difficulté  imprévue,  il  y  a  lieu 
d'en  faire  état  dans  le  décompte 
(6).  —  Article  32.  —  Augmenta- 
tion ou  diminution  de  plus  d'un 
tiers:  dérogation  à  l'article  32 
(16)  ;  le  devis  stipule  que  les 
quantités  prévues  par  cet  article 
s'appliquent    à   la    totalité    de 
l'entreprise  et  non  aux  quantités 
de  chaque  ouvrage  (8).  —  Che- 
mins destinés  au  transport  des 
déblais  en  dépôt:  pas  d'indem- 
nité: ils  sont  compris  dans  le 
prix  des  déblais  (5).  —  Contra- 
diction entre  les  éléments   du 
marché  :  application  à  la  ma- 
çonnerie en  pierre  sèche  de  la 
plus-value  prévue  pour  toutes 
les  maçonneries  du  souterrain 
(6).   —    Difficultés   imprévues. 
Sujétions.  Déblais.  Rochers  im- 
prévus. —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  devis   portant  que, 
par  le  fait  de  sa  soumission, 
l'entrepreneur    reconnaît    que 
l'examen  du  terrain  naturel  et 
des  sondages  pratiqués  dans  le 
lot  lui  suffit  pour  fixer  ses  ra- 
bais sur  les  prix  des  déblais  en 
tenant  compte  de  l'aléa  inhérent 
à  la  nature  du  marché...   fait 
obstacle  à  l'allocation  d'un  prix 
nouveau,  si  la  roche  rencontrée 
dans  les  déblais,  bien  que  non 
indiquée     par     les    sondages,  | 


rentre  dans  les  catégories  pré- 
vues et  énoncées  dans  cet  arfide 
du  devis  (2).  —  Déblais  exécuta 
en  dehors  du  type  du  souter- 
rain. Rejet  par  application  di 
devis  qui  fï\e  un  prix  de  pe^ 
cernent  applicable,  qu'elle  qi» 
soit  l'étendue  du  vide  en  dehw 
du  type  et  qu'elle  qu'en  soil  b 
cause  (9).  —  Déblais  du  sontw^ 
rain,   dépôt   modifié  eo  cours 
d'exécution.   Rejet  :  l'adininis- 
tration  n'a  fait  qu'user  des  pon- 
voirs  qu'elle  tenait  du  devis (10). 
—  Transports,  remaniement  de 
déblais.  Non  lieu  à  indemnité; 
ces  travaux  et  la  perturbalion 
en  résultant  pour  les  chanlieff 
ont  été  prévus  au  devis  (31- 
Tran sport  des  déblais  modifié: 
pas  d'ordre    de   service:  rejet 
(4).  —  Fouilles  exécutées  dans 
l'eau.  Rejet:  :iux  iennesàvée- 
vis,  l'entrepreneur  devait  fûw 
à  ses  frais  les  rigoles  et  bàtW" 
deaux     nécessaires,     auxq"rfs 
pourra  suffire  le  travail  dedeo^ 
ouvriers  (13).  —  Source  rencon- 
trée lors  des  travaux  du  soute^ 
rain  et  ayant  augmenté  les  dif- 
ficultés du  percement;  pas  de 
plus-value,  cette  difficulté  avait 
été  prévue  avant  l'adjudicatiofl 
et  mise  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur par  le  devis  (6).  —  '"' 
térêts.  —   Intérêts  des  intérêts 
(48).  —  Maçonnerie  en  dehors 
du  type  des  souterrains  :  pnx 
comprenant  les  frais  de  garnis- 
sage des  vides  (9).  — Sujétions: 
absence  d'ordre  de  senice  (!♦'• 
—Carrière  abandonnée  :absenc? 

d'ordre  de  service  (15).  —  ^' 
cédure.  —  Art.  28.  Force  ma- 
jeure. —  Déchéance  d'uoe  ré- 
clamation formée  plus  de  dix 
jours  après  le  dommage (1//^ 
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—   Expertise.  —  Demande  de 
récusation  d*un  expert  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture. 
Non-recevabilité  (17).  —  Art.  50 
et  51.  —   Les  articles  50  et  51 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales qui  obligent  l'entrepreneur 
à  soumettre  d'abord  ses  récla- 
mations à  l 'administration  avant 
de  les  porter  devant  la  juridic- 
tiou  conteotieusene  s'appliquent 
pas  aux  réclamations  présentées 
après  l'exécution  et  la  réception 
des  travaux    par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dans  l'espèce,  le 
ministre  ayant  conclu  au  fond 
et  n*ayant  attaqué  ni  par  voie 
de  recours  incident  ni  au  prin- 
cipal Farrété  rendu  au  fond,  est 
sans  intérêt  à  former  un  recours 
contre  V arrêté  qui  a  rejelé  la 
findenon-recevoir(19)(C.(i'É^), 
\IU,  702. 
—  (32)  Chemin  de  fer.  —  Ligne 
de  Rodez  à  Millau.  Maison  de 
garde.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1886. — 
(Sieurs   Fedel  et   Lagrave,)  — 
Sujétions  imprévues.  —  Substi- 
tutions de  matériaux  ou  chan- 
gements eflectués  :  pas  d'ordre 
écrit.  Rejet.  —  Ordre  écrit.  — 
Sujétions  dans  la  maçonnerie: 
renvoi  à  l'expertise.  —  Augmen- 
tation de  la  main-d'œuvre  ré- 
sultant de  l'exécution  de  nom- 
breui  travaux  dans  la  région  : 
Kejet:.  ces  faits  n'auraient  pu 
permettre  à  l'entrepreneur  que 
de  demander  la   résiliation  de 
son  marché.  —  Non-recevabilité 
d'une  demande  de  prix  nouveau 
pour  erreur  au  sous-détail  (sur 
la  dislance   des  transports  du 
sable).  —  Accident.  —  Ouvrier 
blessé  :   entrepreneur  respon- 
sable, encore  qu'il  allègue  que 


r 


l'accident  soit  dû  à  la  faute  d'un 
agent  de  l'État  ;  application 
d'une  clause  du  cahier  des 
charges.  —  Fouilles.  —  Profon- 
deur poussée  au  delà  des  indi- 
cations du  projet  :  pas  d'indem- 
nité: un  prix  moyen  a  été  établi 
et  l'administration  se  réservait 
de  descendre  les  fouilles  à  la 
profondeur  nécessaire.  —  Omis- 
sion au  décompte.  Renvoi  à 
l'expertise.  —  Procédure.  — 
Arrêté  préparatoire  rendu  : 
tous  droits  et  moyens  réservés: 
recours  non  recevable.  —  Re- 
tards résultant  des  lenteurs  de 
l'administration.  —  Dommages 
résultant  de  l'hiver  rigoureux 
de  1878-1879.  Renvoi  à  l'exper- 
tise (C.  d'ÉL),  IX,  64. 

—  (33)  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1886.  —  {Sieur  De  IpiLch,) 

—  Procédure.  Arrêté  prépara- 
toire. —  L'arrêté  qui  donne 
mission  aux  experts  de  recher- 
cher l'existence  du  préjudice 
causé  aux  entrepreneurs  est 
préparatoire.  —  Ajournement 
des  travaux  dû  à  un  cas  de  force 
majeure  (guerre)  et  non  à  la 
faute  de  l'administration  :  non 
lieu  de  mettre  à  la  charge  de 
celle-ci  le  préjudice  résultant  de 
la  perte  sur  le  matériel  et  d'une 
augmentation  de  main-d'œuvre  : 
cette  augmentation  aurait  seu- 
lement pu  donner  lieu  à  la  rési- 
liation qui  n'a  pas  été  demandée. 

—  Dommages  causés  par  des 
crues  :  pas  d'indemnité  :  ces 
crues  n'ont  rien  d'anormal, 
étant  donné  le  régime  de  la  ri- 
vière. —  Déblais.  —  Lorsqu'une 
clause  du  cahier  des  charges 
stipule  que  les  déblais  et  rem- 
blais    doivent     être    mesurés 
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DÉCOMPTES  (^1^)  : 

diaprés  les  profils  représentant 
la  surface  du  sol  avant  leur 
exécution,  et  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  contesté  les  profils  et 
calculs  dans  le  délai  prévu  par 
le  cahier  des  charges,  il  n'est 
plus  recevable  à  les  contester 
ultérieurement.     —      Intérêts 
alloués  k  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  réception   définitive.   — 
Capitalisation  d*intérèts  deman- 
dée par  requête  non  timbrée  : 
non-recevabilité.  —  Frais  d'ex- 1 
pertise  et    de    tierce-expertise 
mis  pour  moitié  à  la  charge  de 
la  partie  dont  un  grand  nombre 
de  réclamations  ont  été  recon- 
nues mal  fondées  (C  d'Ét,),  IX, 
537. 
—  (34)  Chemin  de  fer,  de  Bastia 
à   Corte.  —  Souterrain   de  la 
Torrelta.  —  (Sieurs  Chaumont 
et  C*r)  —  Déblais  de  roc  ren- 
contrés au  cours  des  travaux  : 
demande  d'indemnité  pour  tra- 
vaux imprévus  :  rejet  :  un  prix 
unique  a  été  prévu  pour  tous 
les   déblais,   quelle  que  fût  la 
nature  des  terrains,  l'entrepre- 
neur était  invité  à  se   rendre, 
avant     l'adjudication,     compte 
exactement  des  difficultés  que 
pouvaient  présenter  les  diverses 
tranchées.  —  Déblais  imprévus 
ou  erronés  comme  qualité.  — 
Bien  qu'il  n'y  eût  qu'un  prix 
prévu  pour  les  déblais,  Tentre- 
preneur  adroit  à  une  indemnité 
pour  les  travaux  imprévus  ou 
sur  l'importance  desquelles  il  a 
été    trompé    par   des    profils 
inexacts.  —  Dépôt  de  déblais 
effectué  par  nécessité  dans  un 
lieu    plus    éloigné    que    celui 
prévu  dans  le  projet.  Droit  à 


indemnité  reconnu.  Renvoi 
l'expertise.  ^  ChaDgement 
type    du    souterrain  résdi 
d'une  erreur  dans  la  cote  d*! 
dessin  ayant  occasionné  des 
jetions  dans  les  délais.  Ri 
à  l'expertise.  »  Épuisemeali 
demande  d'indemnité  à 
de    l'installation    de    po 
d'épuisements   et  de  la  g 
causée  par  l'irruption  des 
dans  les  travaux.  Rejet  par 
cation  du   cahier  des  ch 
qui  met  à  la  charge  de  l'en 
preneur  les  épuisements  et 
refuse  une  indemnité  ponr 
gêne  résultant  de  la  préseaa! 
des  eaux.  —  Fourniture  de  bal* 
last.  Lieu  d'extraction.  —  Uis- 
que  le  marché  prévoit  qne  te 
ballast  à  fournir  par  l'entrepre- 
neur proviendra  des  déblais  et 
qu'en  cas  d'insuffîsanceilB'wra 
droit  à  aucune  indemnité,  l'en- 
trepreneur ne  peut  exiger  q« 
l'État  accepte  du  ballast  d'à» 
autre  provenance.  —  Régala^* 
de  la  plate-forme  du  tunnel: 
inondation  du  souterrain  r^ 
tant  d'un    travail  exécuté 
l'ordre  des  ingénieurs  :  gêo«e« 
résultant.  Droit  à  indemnité re^ 
connu.  Renvoi  àTexpertise  (G 
d'ÉL),  X,  74. 
—  (35)  Chemin  de  fer  de  Montré- 
jeau  à  Bagnères-de-Luchon.  ^ 
{Ministre  des    travaux  jmkl 
contre  sieurs  Dignat/rèra.}"' 
Carrières.  —    Changement  M 
carrière  par  suite  de  riosoM 
sance  de  celle  prévue  au  de»isî 
éloignement  plus  considérable 
du  chantier:   prix  nouveau.-^ 
Déblais.  —    Emprunt  supplé- 
mentaire nécessité  par  la  J^' 
contre  de  la  glaise  liquide  dont 
l'emploi  était  interdit  poor  U 
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onfectîon  des  remblais  :  alloca- 
ion  d'une  iodemnité  dans  une 
transaction  antérieure.  Rejet. — 
Dèb\a\    imprévu    de  glaise  li- 
quide. Plus-yalue  accordée  par 
^n  ordre  de  service:  indemnité 
due.  —  Redressement  de  talus 
dans  la  glaise  dure.  Plus-value 
accoràée   par  une  convention. 
Rejet.  —  Transport  au  tombe- 
T^%.\i.  Prix  du  bordereau  stipulé 
applicable  aux  déblais  nécessi- 
tés par  le  nouveau  profil  de  la 
tranchée  et  enlevés  au  tombe- 
reau :    pas  d'imprévision  :  pas 
A'mdeTXimté.  —  Reprise  des  dé- 
blais d'un  dépôt  formé  depuis 
^\\is  d'un    an  :   assimilation   à 
des  déblais  d'ouverture.  —  Dé- 
blais sous  Teau  :  Prix  forfaitaire 
4u  dragage  applicable.  —  Ébou- 
lements  à  la  charge  de  Tentre- 
piise.  —  Diminution  ou  aug- 
mentation  de  plus  d'un  tiers 
dans     les     fournitures    sur  la 
quantité    prévue  :    indemnité 
pour  manque  à  gagner  allouée 
SUT  la  partie  non  fournie  ;  — 
ou  sur  celle  fournie  en  plus  à 
un  prix  désavantageux. —  Dom- 
mages causés  à  Tentreprise.  — 
Désorganisation  des  chantiers  à 
la  suite  d'un  ordre  de  service  ; 
rejet  :  il  n'est  pas  établi  qu'elle 
^it  la  conséquence  nécessaire 
de  cet  ordre  de  service.  —  Sus- 
pension des  travaux  due  à  des 
circonstances  exceptionnelles  et 
n'ayant  pas  duré  un  mois  ;  pas 
^'indemnité,  alors  même  qu'elle 
aurait  causé  un  préjudice.  — 
Fournitures  approvisionnées  et 
employées  dans  les  limites  du 
détail  estimatif  dues  en  entier, 
bleu  que  l'État  prétende  qu'aux 
termes  de  certains  ordres  de 
service  cette  fourniture  aurait 


dû  être  moins  importante  :  l'ap- 
provisionnement était  faiL  — 
Pieux  de  fondation  dus  pour 
leur  cube  entier,  bien    qu'ils 
aient  été  en    partie  recoupés, 
mais  après  abatage.   —  Omis- 
sion —  non  justifiée  ;  rejet  ;  — 
justifiée  :   indemnité.   —  Prix 
nouveau  accordé  pour  le  creu- 
sement du  béton  en  sous-œuvre: 
ce  travail  ne  peut  être  assimilé 
au  dérasement  mis  à  la  charge 
de  l'entreprise. —  Réclamations 
formulées  bien  que  sans  chiffre, 
avant     une     transaction     aux 
termes  de  laquelle  l'entrepre- 
neur abandonne  toutes  ses  ré- 
clamations antérieures  ;  repro- 
duction de  ces  réclamations  : 
rejet.  —  Régalage  en  trop  :  ré- 
duction.— Sujétions  imprévues, 
changements  onéreux;  indem- 
nité allouée  (C.  d'ÉL),  X,  137. 
—  (36)  Chemins  de  fer.— Clauses 
et    conditions     générales    du 
15  novembre  1886.  —   (Sieurs 
AutixieTy  Malapert  et  C*,)  —  Dé- 
blais. Rochers  imprévus.  —  La 
clause  forfaitaire  insérée  au  de- 
vis et  portant  que  «  les  sondages 
faits  avant  l'adjudication  per- 
mettront   de     se     rendre     un 
compte   exact  du   prix  unique 
adopté  pour  la  fouille  des  dé- 
blais de  toute  nature,  et  que  ce 
prix  unique  ne  pourra  être  mo- 
difié, »  fait  obstacle  à  l'alloca- 
tion d'un  prix  nouveau,  lorsque 
d'une  part  les  déblais  de  rochers 
à  la  mine  étaient  prévus  et  que 
l'entrepreneur  a  pu  se  rendre 
compte  à  l'avance  de  la  nature 
des  déblais  par  l'inspection  des 
tranchées  déjà  ouvertes.  —  Su- 
jétions.   Obligation  imposée  à 
l'entrepreneur  de  recouvrir  les 
mines  de  fascines  et  de  réduire 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
la  charge  de  poudre.  —  Celle 
obligation  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  mesure  d'or- 
dre, de  sûreté  ou  de  précaution^ 
prévue  au  devis,  mais  comme 
une  sujétion  exceptionnelle. 
Indemnité.  Renvoi  à  l'expertise. 

—  Transport  de  déblais  rendu 
plus  onéreux;  par  suite  des 
changements*  prescrits,  la  voie 
du  service  qui  d'après  les  plans 
devait  être  horizontale  a  dû  être 
établie  en  pente  ;  dommage  pos- 
sible. Renvoi  à  Texpertise.  — 
Ordre  écrit.  —  Substitution  en 
cours  d'exécution  de  chambres 
d'emprunt  nouvelles  à  celles 
prévues  au  marché  ;  moellons 
uniformes  substitués  à  ceux 
prévus  :  pas  d'ordre  écrit.  Rejet. 

—  Travaux  accessoires  de  la 
maçonnerie  (arrosage,  nettoyage 
et  rejointoiement  des  maçonne- 
ries) compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie  :  pas  de  prix  supplé- 
mentaire. —  Retard  dans  le  rè- 
glement du  décompte.  Rejet  :1e 
décompte  a  été  notifié  quelques 
jours  après  la  date  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive 
iCd'Ét),  X,\U. 

—  (37)  Chemin  de  fer  de  Limoges 
au  Dorât.  —  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  faillite  Le- 
maître.)  —  Déblais.  Roc  im- 
prévu. Prix  nouveau.  Une  clause 
forfaitaire  insérée  au  devis 
porte  :  «  Un  prix  moyen  du 
mètre  cube  des  déblais  a  été 
établi  en  tenant  compte  des  di- 
verses natures  de  terrains  ;  l'en- 
trepreneur devra  avant  l'adju- 
dication s'assurer  de  la  propor- 
tion des  déblais  dans  la  terre, 
le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la 
pince  ou  à  la  mine.  Les  récla- 


mations qu*il  présentemt  ni 
rieurement  à  ce  sujet  senHI 
rejetées,  alors  même  qae 
sondages  auraient  été  ex» 
en  dehors   de  l'entreprise, 
qu'ils  auraient  été  inacbev^i 

—  Cette  clause  fait  obstadel 
ce    qu'un    prix    nouveau 
accordé   pour    insuffisance 
sondages,  mais  elle  ne  fait 
obstacle  à  ce  que  Tentrepi 
obtienne  une  indemnité, 
que  celui-ci  a  rencontré  un 
excessivement  dur,  qui  d'i 
pas  entré  dans  les  préfisii! 
communes  des  parties.  —  Mî*l 
en  régie  prononcée,  après  mise! 
en  demeure,  contre  Yentrepre'^ 
neur  qui,  loin  d'avoir  activé ks 
travaux  comme  il  lui  était  pres- 
crit, a  laissé  un  grand  nombn 
d'ouvriers  abandonner  les  chan- 
tiers, et  qui  a  mis  l'admoistn- 
tion  dans  l'obligation  de  p*Jff 
aux  ouvriers  deux  mois  àe  sa- 
laires arriérés  {C.d^ÉL)^^'^ 

—  (38)  Chemins  de  fer  d'Ajaccia 
à  Mezzana.  —  Conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.- 
{Sieur  Chavelon  contre  UMn 
des  travaux  publics.  ) — Absent* 
d'ordre  écrit  :  rejet  de  la  réel»- 
mation  :  changement  d'inclifl»*" 
son  des  talus,  substitution  d« 
matériaux  et  de  profils  des  es- 
rochements.  —  Force  majeure- 

—  Déchéance  d'une  réclamaUon 
formée  plus  de^dix  jours  apr» 
l'événement.  -  Réclamation 
relative  à  la  classificatiafl  o^* 
déblais  présentée  plus  de  vin? 
jours  après  la  notification 'ï'^ 
décompte.  Non-recevabilit  ' 
Déblais  d'emprunt  :  àem  ^ 
de  supplément  de  prix  à  ci 


de  la  présence  du  rocher.  Rfi 


le  devis  fixe  un  pn^ 
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pour     les      déblais    d'emprunt 
et  la  désignation  des  lieux  d'em- 
prunt n'était  pas  obligatoire.  — 
Enrochements.  —  Cube  établi 
diaprés  des  profils  approuvés  par 
l'entrepreneur.  Rejet.  —  Sujé- 
tion. —  Parements  vus  exécutés 
d'après  un  profil  type  imposé  à 
Vealrepreneur.  Renvoi   à  l'ex- 
pertise (C.  d:ÉL)y  X,  972. 
—  (39)  Chemin  de   grande  com- 
munication. —  Pont  sur  la  Sar- 
the  pour  le  service  d'un  chemin 
de  grande   communication.  — 
Décompte;    délai  des  rectifica- 
tions; remblais  non  prévus  ni 
autorisés  :  déduction.  —  (Sieur 
Lebreton    contre  communes  de 
Tiercé   et    de   Cheffes  et  sieur 
Massé.)  —  Ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  :   responsabilité. 
Procédure  :  jonction  de  recours 
dirigés  contre  des  arrêtés  ren- 
dus dans  la  même  instance.  — 
Désistement    pur    et    simple  : 
donné   acte.  —  Intérêts  capita- 
lisés à  des  dates  où  ils  étaient 
dus  pour  plus  d'une  année.  Les 
sommes    portées  dans  un  dé- 
compte signé  par  l'ingénieur  or- 
dinaire et  approuvé  par  l'entre- 
preneur,  mais  non    approuvé 
par  le  préfet,  peuvent  être  re- 
]      tranchées.  —  11  en   est  ainsi 
:      alors  même  que  le  préfet  aurait 
donné  à  l'entrepreneur  main- 
levée de  l'hypothèque  prise  pour 
garantie  de  la  bonne  exécution 
des  travaux  :  cette  mainlevée 
est  étrangère  au  décompte.  — 
L'entrepreneur  qui,  sans  auto- 
risation de  l'administration  et 
le  sa  propre  initiative^  a  donné 
lux  remblais  des  dimensions 
non  prévues,  ne  peut  réclamer 
b  prix  de  ces  suppléments  de 
travaux.  Déduction  faite  au  dé- 


compte à  raison  d'éclisses  por- 
tées comme  fer  forgé  et  ne  de- 
vant être  classées  que  comme 
tôle.  —  Les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  chargés  par  le  pré- 
fet, en  vertu  de  l'article  43  du 
décret  du  7  fructidor  an  Xil,  de 
la  rédaction  du  projet  et  de  la 
direction  des  travaux  d'un  pont 
sur  le  parcours  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication, 
ne  peuvent  pas  être  déclarés 
responsables,  vis-à-vis  des  com- 
munes intéressées,  des  vices  du 
plan,  du  défaut  de  surveillance 
ou  de  l'excédent  des  dépenses 
sur  les  prévisions  du  devis, 
alors  qu'ils  n'ont  passé  aucun 
traité  avec  les  communes.  —  Ils 
n'ont  fait  qu'accomplir,  dans  ce 
cas,  un  acte  de  leurs  fonctions 
(C.  d'Ét.),  I,  119. 
—  (40)  Chemins  vicinaux.—  Pont. 

—  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  6  novembre 
1870.  —  (Sieur  Borie  contre 
commune  de  Tours-sur-Marne.) 

—  Augmentation   des   prix  de 
plus  de  1/6  par  suite  de  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre :  rejet  :  l'entrepreneur  qui 
ne  pouvait  que  demander  la  ré- 
siliation ne  l'a  pas  fait.  —  Er- 
reur matérielle  :   attachement 
non  signé  ou  surpris  par  erreur  ; 
renvoi  à  l'expertise  nonobstant 
cet  attachement*  —  Force  ma- 
jeure. —  Crue  extraordinaire  : 
perte  de  bois;  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Fournitures  comprises 
dans  le  prix  d'un  travail  :  pas 
d'indemnité.    ^    Intérêts  d'a- 
vances   faites     par   l'entrepre- 
neur :  remboursement  de  ces 
avances  accepté  sans  réserve  : 
non-lieu  à  l'allocation   d'inté- 
rêts. —  Matériaux  approvision- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
nés,  mais  non  employés  :  non- 
lieu  d'en  payer  le  prix.  — 
Approvisionnement  non  effectué 
lorsque  le  travail  prévu  a  été  dé- 
commandé. —  Approvisionne- 
ments devenus  inutiles  par  suite 
des  changements  apportés  en 
cours  d'exécution  :  indemnité. 

—  Ordre  écrit.  —  Déblais  trans- 
portés pour  être  employés  en 
remblais  :  enrochements  en 
moellons  de  démolition;  pas 
d'ordre  écrit  :  rejet.  —  Perte  de 
journées  d'ouvriers  provenant 
d'un  retard  dans  le  coulage  du 
béton;  pas  d'ordre  de  réunir 
des  ouvriers  pour  ce  travail.  Re- 
jet. —  Prix  accepté  sans  réserve 
sur  rattachement  :  non  receva- 
bilité d'une  demande  de  prix 
nouveaux.  —  Retard  dans  l'achè- 
vement des  travaux.  —  Prolon- 
gation de  la  location  du  bois  de 
la  passerelle.  Rejet  :  la  location 
était  faite  pour  toute  la  durée 
de  la  construction.  —  Sujétions 
imprévues  provenant  de  l'éta- 
blissement d'une  passerelle  pro- 
visoire ;  rejet  :  les  conditions 
prévues  par  les  fouilles  n'ont 
pas  été  modifiées.  —  Épuise- 
ments défectueux  par  la  com- 
mune ayant  rendu  plus  onéreux 
les  déblais  de  la  culée  :  indem- 
nité possible  :  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Gène  résultant  du  main- 
tien de  la  circulation  et  de 
rétablissement  d'une  passerelle 
provisoire  ;  rejet  :  la  circulation 
devait  être  maintenue  et  l'entre- 
preneur n'a  fait  aucune  réserve 
sur  l'attachement  concernant  la 
passerelle.  —  Battage  des  pieux 
dans  un  sous-sol  rocheux  et 
imprévu;  renvoi  à  l'expertise. 

—  Nettoyage  de  la  meulière  : 


pas  de  sujétion.  —  Taille  as 
palplanches  à  vive  arête  demai» 
dée  à  l'entrepreneur  ao  lieuè 
la  taille  à  grain  d'orge  :  nwiiï 
l'expertise.  —  Battage  des 
des  cintres  non  compris  daos 
main-d'œuvre  de  pose;  ren 
à  l'expertise.  Échafaudages 
prévus  et  nécessités  par  des  ft 
hcultés  spéciales  ;  renvoi  à  Tfl* 
pertise.  —  Transport  par  m 
terrée   :   pas  d'indemnité  :  It 
mode  de  transport  n'était  p» 
prévu  (C.  d'Ét),  IX,  328. 

-  (41)  Chemins  vicinaux.  —Cou* 
munes.  —  Cahier  des  clauses  A 
conditions  générales  da  6  do* 
vembre  1870.  —  (Préfet  d«h 
Haute-'GaTonne  contre  siar 
Quèhen.)  —  La  fin  de  noo-wa- 
voir  résultant  du  défaut  ^enm 
au  préfet  du  mémoire  préalAl^ 
à  toute  réclamation  ne  sapp'i' 
que  pas  aux  difficultés  qoi  ^ 
prennent  naissance  qoapi^ 
l'exécution  des  travaux  ei^ 
prise  de  possession  (dans  l'es- 
pèce, demande  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  àlaréceptioa 
et  au  mandatement  du  solde} 
(C.  d:Ét.),  IX,  336. 

-  (42)  Chemins  vicinaux.  -  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions , 
générales  du  6  décembre  i^ 
—  {Sieur  Quiot.)  —  TravaU  pl« 
soigné  que  celui  prévu  :  P* 
d'indemnité  :  TannoUtion  ioîo- 
quée  ne  constitue  pas  un  ordre 
de  service.  —  Intérêts  4  parltf 
de  la  demande  en  justice  (C. 
€CÉt.),  IX,  683. 

-  (43)  Chemin  vicinal  ordinaire. 

-  Communes.  —  Qualité  poaf 
agir.  —  Pont.  —  {Sieur  Cfm- 
meil  contre  le  déparlenieni  da 
Pf/rinéet'Orieniaks.)  -  Le  prt" 
fet  a  qualité  pour  défendre  à  lU» 
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pourvoi  formé  par  un  entrepre- 
neur d'un  pont  destiné  au  pas- 
sage d*un  chemin  vicinal  ordi- 
naire contre  Tarrèté  qui  a  fixé 
le  àécompte  de  l'entreprise.  — 
I>éblais.   —    Lorsque  le  borde- 
reau prévoit  des  prix  différents 
pour  les   déblais  d'emprunt  et 
pour  les    déblais  de  fondation 
des  ouvrages  d*art,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ce  dernier  prix  pour 
les  lerrassements  des  culées  et 
piles  d'un   pont     alors   même 
qu'ils  auraient  lieu   dans   des 
terrains   rapportés.  —  Trans- 
port. — ^*  Distance  non  augmen- 
lée  par  le  déplacement  de  Taxe 
'  du    pont.   —    Changement   de 
carrière  nécessité  par  l'absence 
de  matériaux  dans  celle  pré- 
'  Tue.  Approvisionnement  effec- 
-  taè    dans    une    carrière    plus 
'  éloignée.  Pas  d'indemnité.  L'en- 
trepreneur n'a  pas  mis  l'admi- 
;  nistratîon  en    demeure  d'indi- 
quer un  autre  lieu  d'extraction. 
—  Emploi  pour  les  épuisements 
d'une  machine  plus  puissante 
j  que  celle  préVue  au  devis.  Pas 
'  d'ordre  de  l'agent  voyer.  Rejet 
(C.  (Tjé/.),  IX,  713. 
^(44)  Chemins  vicinauxdegrande 
comm  unication . — Comm  une.  — 
Pouls.  —  Conditions  générales 
des  chemins  vicinaux  du  6  oc- 
tobre 1870.  —  (Sieur  Zschokke 
coTiire  département  de  V Allier.) 
—  Diminution  de  travaux.  — 
Ponçage  de  caissons.  Pour  cal- 
culer s'il  y  a  eu  diminution  d*un 
tiers  sur  la  masse  des  travaux, 
il  faut  envisager  l'ensemble  des 
quantités  prévues  du  même  ou- 
y^e,  et  non  une  pile  de  pont 
isolée  des  autres  piles.-*  Rivets. 
-^  Poids  des  rivets  ayant  dépassé 
révaluation  faite  au  projet  de 


3  p.  i 00  du  poids  des  fers  em- 
ployés :  décidé  que  la  proportion 
de  3  p.  100  n'étant  pas  imposée, 
l'entrepreneur  avait  droit  au 
cube  total  de  la  fourniture.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Copie  de  l'arrêté  ne 
mentionnant  pas  que  la  minute 
est  signée  du  rapporteur;  mi- 
nute signée;  pas  de  nullité  (C. 
d'Ét.),  IX,  742. 

—  (45)  Chemin  vicinal.  —  Com- 
munes. —  Construction  d'un 
chemin  vicinal.  —  Gravier  pour 
l'empierrement.  —  {Cammune 
de  Fay  contre  sieur  Hochet,)  — 
Difficultés  imprévues  d'extrac- 
tion dans  les  carrières  indiquées 
et  sondées  avant  l'adjudication. 
—  Mélange  d'une  grande  quan- 
tité d'argile.  —  Indemnité  due; 
appréciation  du  chiffre  [C,  d'Ét,}, 
X,  748. 

—  (46)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires). —  {Coînmune  de  Man- 
dres  contre  sieur  Leclancher,)  — 
Faux  frais.  —  L'indemnité  due 
aux  propriétaires  des  terrains 
occupés  temporairement  pour 
l'exécution  des  travaux  est  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  non 
de  la  commune.  —  Intérêts.  — 
Lorsque  la  commune  a  délivré 
à  l'entrepreneur,  peu  de  temps 
après  la  réception  des  travaux, 
des  mandats  d'une  valeur  égale 
à  la  somme  qui  a  été  mise,  par 
le  juge,  à  la  charge  de  la  com- 
mune; l'entrepreneur  qui  a  re- 
fusé de  toucher  ces  mandats  sous 
prétexte  de  leur  insuffisance  n'a 
pas  droit  aux  intérêts  mora- 
toires, les  retards  dans  le  paye- 
ment n'étant  pas  imputables  a 
l'administration  (C.  d'£/.),  X, 

816. 

—  (47)  Chemins  vicinaux.—  Ponts. 


544 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  {suite): 

—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  déceoQbre  1870.  — - 
{Commune  de  Paulhe  contre 
sieur  Roques,)  —  Pont  de  ser- 
vice emporté  par  une  crue;  in- 
demnité allouée  à  Tentrepre- 
neur,  qui  n*a  pu  l'enlever  avant 
la  crue,  par  suite  du  retard  ap- 
porté par  la  commune  à  la  pose 
du  tablier  métallique  du  pont 
définitif.  —  Faux  frais. —  Pieux. 

—  Lorsque  le  recépage  est  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  celui- 
ci  n^a  droit  à  aucune  indemnité 
à  raison  des  épuisements  qui 
ont  été  nécessaires  pour  Teffec- 
tuer.  —  Bois  des  pilotis  :  prix 
dû  d'après  le  cube  réellement 
employé  après  un  recépage; 
fourniture  ne  dépassant  pas 
10  mètres  cubes  ;  fourniture  faite 
avant  recépage  cubant  35  mè- 
tres ;  perte  provenant  de  la  pré- 
sence au  fond  de  la  rivière  d'un 
bloc  compact  empêchant  de  des- 
cendre les  pieux  à  la  profondeur 
prévue  :  indemnité  accordée  à 
raison  de  la  proportion  de  pieux 
recépée  et  non  employée.  — 
Procédure.  —  Recours  sans  ob- 
jet. —  Non-lieu  à  statuer,  sur 
un  pourvoi  formé  contre  un  ar- 
rêté par  défaut  co/itre  lequel  il 
a  été  formé  une  opposition  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décla- 
rée recevable.  —  Expertise  irré- 
gulière :  chose  jugée.  Renoncia- 
tion au  bénéfice  de  l'arrêt.  — 
Les  parties  peuvent  d'un  com- 
mun accord  renoncer  au  béné- 
fice d'un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  statuant  sur  un 
moyen  d'intérêt  purement  privé. 

—  Décidé^  en  conséquence,  que 
les  parties  ayant  renoncé  à  ce 
prévaloir  d'un  arrêt  qui  annulait  | 


une  expertise  irrégulière,  i  y 
avait  lieu  pour  le  Conseil  d'Éut, 
sur  la  demande  des  parties, de] 
statuer  sur  le  recours  foraé] 
contre  l'arrêté  du  conseil  de] 
fecture  rendu  sur  le  fond  àti 
contestation,  à  la  suite  de  fe 
pertise.dont  l'irrégularité  a* 
couverte  du  consentement  fa] 
parties  (C.  d'Ét.),  X,  817. 
•  (48)  Chemin  vicinal  d'imèlj 
commun.  —  (Sieur  ScmocM 
préfet  de  la  Lozère  es  quatiisM 
—  Déblais.  —  Rocher  de  km\ 
imprévue.  —  En  présence  àj 
l'article  71  du  devis  type 
chemins  vicinaux,  disposaotpel 
«  le  prix  des  déblais  porté  m 
bordereau  et  au  détail  estimatif] 
est  un  prix  moyen  à  forfait  qui 
doit  être  appliqué  à  tous  les 
déblais,  quels  qu'ils  soient, 
prévus  aux  projets  «  et  que 
«  l'entrepreneur  s'interdit  toute 
réclamation  à  raison  de  la  du- 
reté imprévue  des  déblàs  et 
que,  par  le  fait  de  sa  soumis- 
sion, il  reconnaît  que  rexamen 
des  lieux  et  des  terrains  loi 
suffit  pour  fixer  son  rabais  sur 
le  prix  moyen  en  tenant  compte 
de  l'aléa  inhérent  au  marché  •• 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  un  prix  supplémefl- 
taire  à  raison  de  ce  qu'il  a  ren- 
contré un  rocher  excessivem«l 
dur,  dont  les  sondages  insoln* 
sants  n'avaient  pas  révélé  U 
présence.  Application  dum^« 
article  aux  déblais  exécutés  sur 
des  parties  de  route  dont  le 
tracé  a  été  modifié  en  cours 
d'exécution  :  ces  niodification> 
ont  été  approuvées  sans  rése  îes 
par  l'entrepreneur  ou  sini  le- 
ment  approuvées  et  non  f  ^■ 
crites  par  l'administration.  J», 
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au  contraire,  ces  modifications 
ODt  été  imposées  à  Featrepre- 
near  et  s'il  ne  les  a  pas  accep- 
tées, il  y  a  lieu  à  renvoi  à  l'ex- 
pertise à  l'efifet  de  déterminer 
si  ces  modifications  ont  néces- 
sité Vextraction  d'un  plus  grand 
cube  de  rocher,  et  d'un  rocher 
plus   dur    que   celui  qu'aurait 
nécessité  l'exécution  du  projet 
primitif.  —  Retard  dans  le  pi- 
quetage   du   tracé  du    chemin 
ayant  rendu  les  transports  plus 
onéreux  :  renvoi  à  l'expertise. 

—  Sujétion.  —  Nombre  d'ou- 
vriers exagéré  imposé  à  l'en- 
trepreneur par  un  ordre  de  ser- 
vice.. Rejet  :  les  agents  voyers 
n'ont    pas    exécuté   cet    ordre 
dans  sa   teneur  et    n'ont  pas 
exigé  un  nombre  d'hommes  su- 
périeur à  celui  pouvant  être  uti- 
lement employé.  —  Réclama- 
tions. —  Non-recevabilité  des 
réclamations  portant  sur  d'au- 
tres chefs  que  ceux  ayant  l'objet 
de  réserves  lors  de  l'acceptation 
du  décompte  (C.  d'Ét),  X,  995. 

—  (49)  Cintre.  —  {Minisire  des 
travattx   publics    contre    sieur 
Brossel.)  —  Fin  de  non-recevoir 
soulevée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  formée  sur 
ce  que  la  réclamation  d'un  en- 
trepreneur,  qui  a  fourni  un 
cintre  à  l'Administration  des 
Ponts  et  Chaussées,  n'aurait  été 
formée  que  plus  de  deux  mois 
après  qu'il  aurait  touché  sans 
réserve  le  mandat  du  solde  de 
son  entreprise.  —  Rejet  de  ce 
moyen  comme  non  justifié  (C 
d'hL),  m,  1275. 

—  (50)  Citerne.  —  (Sieur  Laurent 
contre  commune  de  Badonoil- 
liersJ)  *-  Attachements  non  pro- 
duits des  heures  de  travail  exé- 
Annales  des  P.  et  CA.,  6'  siaii.  — 


cutés  en  régie  :  appréciation. 

—  Intérêts  alloués  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie, 
conformément  au  cahier  des 
charges.  —  Ordre.  —  Surépais- 
seur donnée  au  radier  sans 
ordre  de  l'architecte  :  rejet.  — 
Retard,  dans  le  payement  d'un 
mandat,  non  justifié  :  refus 
d'indemnité.  —  Prix  d'un  ou- 
vrage comprenant  le  prix  d'un 
travail  accedsoire.  —  Prix  d'une 
fourniture  comprenant  la  pose. 

—  Rabais.  —  Le  rabais  n'est 
pas  applicable  aux  prix  nou- 
veaux qui  ne  peuvent  être  éta- 
blis au  moyen  des  éléments  du 
bordereau  :  travaux  imprévus 
exécutés  en  régie;  prix  dé 
l'heure  de  travail  non  suscep- 
tible de  rabais.  —  Régie.  -^ 
Frais  de  surveillance.  —  Refus 
d'indemnité  :  le  prix  de  l'heure 
de  travail  en  régie  comprend 
les  faux  frais  (C.  d'Ét.),  X, 
734. 

—  (51)  Compétence.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  {Sieur  Vala- 
dier  contre  commune  de  Saint- 
Bonnet.)  —  Substitution  de 
pierres  de  taille  aux  moellons 
prévus  par  le  devis  :  pas  d'ordre 
de  l'architecte  :  rejet.  —  Pres- 
tations évaluées  à  un  certain 
chiffre  dans  le  devis.  -—  Pas  de 
réclamation  lors  de  l'adjudica? 
tion.  —  Rejet.  —  Contrevents 
prétendus  non  prévus  au  devis 
primitif  :  rejet  :  indemnité 
allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture suffisante.  —  Frais  d'ex- 
pertise —  mis  pour  un  tiers  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  pour 
le  surplus  à  la  charge  de  la 
commune,  les  parties  ayant  ob- 
tenu respectivement  gain  de 
cause  sur  quelques  points.  — - 

LoiSf  etc.  {Tables).  35 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
Régularité.  —  Indemnité  à 
raison  du  retard  dans  l'achève- 
ment des  travaux  :  rejet  :  au- 
cune mise  en  demeure  préalable 
n'a  été  adressée  à  l'entrepreneur. 
—  Compétence.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Il  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  de 
connaître  de  la  demande  d'un 
entrepreneur  de  travaux  com- 
munaux tendant  à  ce  que  le 
maire  soit  tenu  de  lui  rendre 
compte  d'une  somme  que  l'en- 
trepreneur a  laissée  entre  ses 
mains  pour  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux.  —  Il  s'agit 
d'un  contrat  de  droit  civil  de  la 
compétence  des  tribunaux  (C. 
d'ÉL),  m,  203. 

—  (52)  Compétence.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  (Héritiers  Sau- 
dino  contre  sieur  Bove.)  —  C'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  des  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  sur 
la  régularité,  la  validité  et 
rétendue  de  conventions  passées 
entre  l'État,  un  entrepreneur  et 
un  précédent  adjudicataire  des 
travaux  de  construction  d'un 
chemin  de  fer.  -:- Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui 
s'était  à  tort  déclaré  incompé- 
tent (C.  d'Ét.),  III,  1095. 

*-  (63)  Compétence.  —  (Ville  de 
Paris  contre  le  Minisire  de  la 
guerre,)  —  Difficultés  relatives 
au  sens  et  à  l'exécution  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
concernant  les  travaux  publics  ; 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture et  non  du  ministre.  En 
conséquence  la  dépèche  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relative  à 
cette  question,  ne  faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  la  demande 


soit  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  susceptible 
du  recours  contentieux  derut 
le  Conseil  d'État  (C.  d'ÈL),  \\ 
1326. 

—  (54)  Conduites  d'eao.  —  T>i- 
vaux  exécutés  pour  le  compte 
de  la  compagnie  des  Charents, 
en  vue  de  la  conservation  éa 
conduites  d'eau  de  la  ville  de 
Limoges.  —  Demande  en  ]»y^ 
ment  contre  la  ville.  —  Rejet 
— (Siear  Tranoy  contre  YiUek 
Limoges.)  —  La  ville  ne  s  «à 
pas  engagée  à  contribuer  u 
payement  de  ces  travauxi  qoi 
ont  été  d'ailleurs  mis  par  déci- 
sion judiciaire  à  la  charge  de  k 
compagnie  {C.  d'Ét.),  IV,  3». 

—  (55)  Contestations.  —  Établis- 
sement d'eaux  minérales.  — 
Thermes  de  Bourbonne-les- 
Bains.  —  [(Sieur  [Faivrt IfaH- 
lite).  ]  —  Décompte  :  déduclioQ 
des  frais  de  transports  de  dé- 
blais effectués  par  la  régie  et 
non  par  l'entreprise.  —  Mal- 
façons; réfection  par  la  régie: 
moitié  seulement  des  dépenses 
de  réfection  mises  à  la  cbarse 
de  l'entreprise,  à  raison  des  diP 
ficultés  exceptionnelles  du  tn- 
vail.  —  Fouilles  en  terraiDS 
humides  :  difiScultés  rentrait 
dans  les  prévisions  du  devis; 

—  dans  l'eau  :  plus-value  l^ 
cordée.  —  Rechargement  des 
parois  d'un  puisard  :  indemnité 
accordée.  —  Difficultés  d'exécu- 
tion :  prix  établis  en  consé- 
quence :  non  lieu  à  indemnité. 

—  Métré  établi  d'après  les 
formes  réelles,  vide  non  corn- 
pris  :  application  exacte  da 
cahier  des  charges.  —  Dil&- 
cultés  imprévues  :  indemnité 
allouée.    —    Réfection   d'ane 
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Yoùte  :  partage  de  la  dépense 
par  moitié  entre  l'État  et  Ten- 
trepreneur.  —  Chemin  de  ser- 
vice établi  par  Tentrepreneur 
pour  éviter  des  difficultés  d*ac- 
cès,  pas  d'indemnité  due;  main- 
tien cependant  de  celle  portée 
au  décompte  par  l'État.  —  Modi- 
fications ayant  rendu  le  travail 
plus  onéreux  :  indemnité  ac- 
cordée. —  Matériaux  restés  sur 
place  et  inventoriés  :  payement 
au  prix  du  bordereau.  —  Paye- 
ment :  acomptes  payés  réguliè- 
rement d'après  l'avancement 
des  travaux;  — ■  mandat  non 
payé  par  suite  d'opposition; 
non  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts (C.  eT^^.),  V,  439. 

—  (56)  Cours  d'eau.  —  Construc- 
tion d'un  canal  de  la  haute 
Seine  à  Troyes  et  d'un  quai  par 
l'État.  —  {Sieur  Barre  et  autres 
contre  la  Ville  de  Troyes*)  — 
Obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux  :  force,  majeure  :  inonda- 
tions :  difficulté  d'accès  :  exha- 
laisons malsaines  :  dépréciation 
permanente  d'un  immeuble  : 
atteinte  à  sa  solidité  :  diminu- 
tion de  valeur  locative  :  perte 
alléguée  d'objets  mobiliers.  — 
Dommages  non  établis  ou  suffi- 
samment réparés.  —  Ville  de 
Troyes  mise  hors  de  cause.  — 
Expertise  par  trois  experts.  — 
Tierce  expertise.  —  Décidé  que 
les  divers  dommages  allégués 
par  le  Réclamant  n'étaient  pas 
prouvés  ou  qu'il  y  avait  été  suf- 
fisamment obvié  à  l'aide  de  tra- 

'  vaux  reconnus  suffisants.  — 
Lorsque,  le  litige  existant  entre 
trois  parties  qui  ont  des  inté- 
rêts distincts,  il  a  été  procédé  à 
Texpertise  par  trois  experts, 
une  tierce  expertise  n'en  est 


pas  moins  né<:essaire  s*il  y  a  eu 
désaccord  entre  les  premiers 
experts.  —  Le  tiers  expert  n'est 
pas  obligé  d'entendre  soit  les 
parties,  soit  les  experts,  avant 
de  formuler  son  rapport.  — 
Grief  tiré  de  ce  que  le  tiers  ex- 
pert n'aurait  pas  visité  les 
lieux  :  rejet  :  en  présence  des 
travaux  exécutés  depuis  les  pre- 
mières constatations,  une  visite 
sur  les  lieux  n'aurait  donné  au- 
cun résultat  utile.  —  Grief  tiré 
de  ce  que  la  tierce  expertise  n'a 
été  faite  que  sept  ans  après  les 
opérations  de  l'expertise.  Rejet  : 
le  tiers  expert  a  discuté  l'opi- 
nion des  experts  et  les  conclu- 
sions des  parties  avec  des  élé- 
ments d'appréciation  suffisants 
(C-  d'Ét.)y  l,  1290. 
—  (57)  Cours  d'eau.  —  Améliora- 
tion du  cours  du  Rhône  à  Beau- 
jeu.  —  (Sieur  Datiy.)  —  Cubage 
d'enrochements.  —  Demande 
d'indemnité  pour  erreur  dans 
le  mesurage  des  moellons.  — 
Densité  servant  de  base  au  cu- 
bage, fixée  par  le  devis  et  ac- 
ceptée par  l'entrepreneur.  Rejet. 
Article  42  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866.  Aug- 
mentation dans  la  distance  des 
transports.  —  Réclamation  non 
produite  dans  les  délais  de  l'ar- 
ticle 41  :  réserves  en  termes 
vagues  lors  de  la  présentation 
du  décompte,  mais  non  suivies 
de  motifs  déduits  par  écrit  dan>' 
les  vingt  jours  :  rejet.  Travaux 
soumissionnés  conjointement 
par  deux  entrepreneurs  :  dé- 
compte accepté  par  l'un  d'eux  ; 
déchéance  encourue  par  tous 
deux.  Demande  d'indemnité 
pour  retards  apportés  par  l'ad- 
ministration  dans   Texécution 
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DÉCOMPTES  (guité)  : 
des  travaux;  aucun  engagement 
pris  de  terminer  les  travaux 
dans  un  délai  donné  ;  d'ailleurs 
pas  de  ralentissement  excep- 
tionnel dans  les  travaux;  dé- 
penses annuelles  maintenues  à 
une  moyenne  suffisante.  Rejet. 
Demande  en  restitution  des 
droits  de  pilotage  :  rejet  :  ces 
droits  sont  un  accessoire  des 
droits  de  navigation,  dont  le 
cahier  des  charges  imposait  le 
payement  à  Tentrepreneur^  qui 
n'a  pu  ignorer  dans  quelles  con- 
ditions il  aurait  à  organiser  ses 
transports  (C.  d^ÉL),  II,  141. 

—  (58)  Cours  d'eau.  —  Canaux 
navigables.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  -- (Sieur  Rigoux.) 
—  Les  subventions  spéciales 
réclamées  pour  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  che- 
mins vicinaux,  par  Tentrepre- 
neur,  constituent  des  faux  frais 
à  sa  charge.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  formée  plus  de  vingt 
jours  après  la  notification  du 
décompte.  —  Les  erreurs  ou 
omissions  dans  la  composition 
élémentaire  des  prix  ne  sau- 
raient justifier  une  demande  en 
revision  des  prix  du  bordereau  : 
en  conséquence  n'est  pas  rece- 
vable  la  demande  en  révision 
du  prix  superficiel  de  perrés 
dans  lesquels  il  entrerait  une 
quantité  de  moellons  plus 
grande  que  celle  prévue.  —  Su* 
jétion  imprévue  :  Ordre  de  ser- 
vice n'ayant  pas  obligé  mais 
seulement  autorisé  l'entrepre- 
neur, sur  sa  demande,  à  se  ser- 
vir de  moellons  d'une  dimen- 
sion autre  que  celle  prévue,  afin 
de  permettre   d'employer  des 


moellons  approvisionnés.  Pas 
de  plus-value.  —  Changement 
de  carrière  autorisé  par  les 
génieurs,  à  la  conditioaeipi 
que  les  prix  des  matériaux  ■ 
seraient  pas  modifiés.  Rflfift 
d'un  supplément  de  prix  bia 
que  la  condition  mise  à  Fanih^ 
risation  de  changer  de  c 
n*ait  été  régularisée  que  p«l^ 
rieuremont  à  ce  changemeril 
(C.  (TEL),  X,  301. 

—  (59)  Déblais  imprévus.  —  B- 
pertise  reconnue  nécessaire.  - 
(Sieurs  Renaudin  et  Bouihiaa,} 

—  Les  entrepreneurs  ayant  u- 
ticulé  —  qu'au  lieu  de  renco»- 
trer  un  mélange  de  terre,  de 
tuf  et  de  rocher  de  diverses  ni- 
tures,  pour  lequel  le  prix  àa 
devis  avait  été  établi,  ils  avaient 
rencontré  dans  la  majeare  partie 
de  la  tranchée  une  coache  com- 
pacte et  continue  de  déblais 
homogènes  de  rochers,  —  dé- 
cidé qu'il  est  nécessiiie  d*or- 
donner  une  expertise  pour  v«n* 
fier  cette  allégation  poannt 
ouvrir  un  droit  à  supplémeot 
de  prix.  —  Renvoi  devant  k 
conseil  de  préfecture  {C.  ^i^-i» 
Ilf,  36. 

—  (60)  Déblais.  —  (Sieur  Nerc»> 

—  Difiicultés  imprévues.  —  ^ 
biais  de  roche  d'une  natsie 
autre  que  celle  de  la  superficie 
et  d'une  difficulté  non  jprirBt 
au  projet  :  supplément  de  pni 
dfiL  à  l'entrepreneur  :  mainûei 
du  cube  et  du  prix  fixé  par  ^ 
conseil  de  préfecture.  —  ^ 
rets,  intérêts  des  intérêts  f 
d'ÉL),  III,  212. 

—  (61)  Déblais.  —  Constroclioa 
d'un  chemin  de  fer  d'Elbeof 
Rouen.  —  (Sieur  Letenne-] 
Déblais.  —  Cahier  des  ciiaif< 
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prescrivant  à  Tentrepreneur  de 
se  rendre  compte  des  difficultés 
|ae  pouvait  présenter  Textrac- 
lion.  —  Sondages  prétendus  in- 
suffisants» absence  de  classifi- 
cation des  déblais  ;  prix  à 
forfait  ;  pas  de  déblais  de  nature 
imprévue  :  non  lieu  à  Talloca- 
tion  d'un  prix  nouveau  (C. 
d'Él.),  V,  28. 
•  (52)  Déblais.  —  Cahier  de  1833. 

—  Déblais  de  roc  rencontrés  au 
cours    des    travaux;    demande 
d'indemnité    pour  travail  im- 
prévu; rejet;  un  prix  unique  a 
été  prévu  pour  tous  les  déblais 
de  la  nature  desquelles  Tentre- 
preneur   pouvait  d*ailleurs   se 
rendre  compte.  —  (Sieur  Quein- 
nec  contre    le  département  du 
Finistère.)  —  Intérêts  :  ils  peu- 
vent être  réclamés  à  partir  de 
Texpiration  du  délai  de  garantie 
(art.  34),  mais  ils  ne  peuvent 
être  alloués  que  du  jour  de  la 
demande  (C.  d'Ét.),  V,  611. 

—  (63)  Déblais.  —  {Ministre  des 
travaux    publics    contre    sieur 
Pasirie.)  —  Déblais  :  rectifica- 
tion d'une   erreur  de  calcul  ; 
régularité;  éboulements;  pas  de 
force  majeure.  —  Transport  : 
fraction  de  relai^  comptée  pour 
un  relai  complet  par  applica- 
tion du  devis.  —  Transport  à 
une  distance   double  de  celle 
prévue  :  indemnité  due  :  applica- 
tion des  prix  combinés  du  bor- 
dereau. —  Parements  vus  :  cal- 
cul de  quantité  et  prix  établis 
conformément  au  devis.  —  Atta- 
chements :  réclamation  :  rece- 
vabiVvlé.  —  Force  majeure  non 
signalée  dans  les  dix  jours  : 
lettre  de  l'ingénieur.  —  Pierres 
approvisionnées    et    livrées    à 
l'État  :  prix  dû  à  Tentrepreneur. 


—  Substitution  d*une  pierre  à 
une  autre  sans  ordre  écrit.  — 

—  Régie  :  conclusions  dubita- 
tives. —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  —  Force  majeure.  — 
Les  éboulements  qui  se  produi- 
sent naturellement  dans  les  tra- 
vaux de  dragage  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dus  à 
des  cas  de  force  majeure  don- 
nant lieu  à  une  indemnité  pour 
supplément  dans  le  cube  des 
déblais.  —  Article  39  des  con- 
clusions générales  de  J866.  — 
Attachements.  —  Si  en  principe 
l'entrepreneur  qui  a  signé  des 
attachements  n'est  plus  rece- 
vable  à  en  critiquer  les  consta- 
tations, il  peut  cependant  les 
contester  lorsque  leur  inexacti- 
tude est  établie  et  que  les  di- 
mensions des  ouvrages  n'y  ont 
point  été  indiquées.  —  Arti- 
cle 28,  force  majeure.  —  Les 
cas  de  force  majeure  ne  peu- 
vent ouvrir  droit  à  indemnité 
qu^autant  qu'ils  sont  signalés 
dans  les  dix  jours;  cette  décla- 
ration ne  peut  être  remplacée 
par  une  lettre  de  l'ingénieur 
qui,  constatant  le  fait,  l'at- 
tribue non  à  un  cas  de  force 
majeure,  mais  à  un  vice  de 
construction.    —    Article    10. 

—  La  substitution  d'une  pierre 
à  une  autre,  qui  seule  était 
prévue,  n'ouvre  pas  un  droit 
à  un  supplément  de  prix 
au  profit  de  l'entrepreneur  lors- 
que cette  substitution  n'a  pas 
été  autorisée  par  un  ordre  écrit. 

—  Régie.  —  Les  conclusions 
qui  ne  sont  pas  nettement  for- 
mulées sur  les  conséquences 
d'une  régie  ne  doivent  pas  être 
accueillies.  —  Article  49.  —  In- 
térêts dus  à  partir  de  l'expira- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
tion  du  délai  de  trois  mois  qui 
suivent  la  réception  définitive 
des  travaux.  —  Procédure.  — 
Recours  du  ministre.  —  Le  délai 
ne  court  à  son  égard  que  du 
jour  de  la  signification  de  l'ar- 
rêté par  la  partie  adverse  ou  du 
jour  de  la  communication  faite 
au  ministre  par  ses  agents  lo- 
caux. —  La  connaissance  de 
Tarrèté  attaqué  par  l'ingénieur 
en  chef  ne  faii  pas  courir  le 
délai  (C.  d'ÉL),  V,  670. 

—  (64)  Déblais.  —  Article  32  du 
cahier  de  1866.  —  (Sieurs  Aleih 
et  Guédé,)  —  Déblais  supplé- 
mentaires dépassant  de  plus 
d'un  tiers  les  prévisions  du 
devis  :  préjudice  causé  :  indem- 
nité portant  sur  la  totalité  des 
déblais  supplémentaires  et  non 
pas  seulement  sur  ceux  dépas- 
sant le  tiers  excédant  les  quan- 
tités prévues  (C.  d'Éi.),  VI,  17. 

—  (65)  Déchéance  de  l'article  41 
inapplicable  :  Ja  signature  des 
entrepreneurs  n'avait  été  appo- 
sée que  sur  deux  états  des  tra- 
vaux et  non  sur  les  décomptes 
signés  de  Pingénieur  {Sieurs 
Faure  et  Chaumont.)  (fi,  d'Ét,)^ 
IX,  713. 

—  (66)  Défense  des  villes  contre 
les  inondations.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  (Sieur  Tournier.)  — 
Ordre  écrit.  —  Substitution  de 
carrière  entraînant  une  aug- 
mentation de  distance  de  trans- 
port. Pas  d'ordre  écrit.  Rejet. 
—  Travaux  plus  soignés  que 
ceux  prévus.  Substitution  de 
pierres.  Pas  d'ordre  écrit.  Pas 
d'indemnité.  —  Augmentation 
d'une  nature  d'ouvrage.  —  Pas 
d'indemnité  :  l'entrepreneur  ne 


justifie  d'aucun  préjudice.  - 
Déblais  employés  en  rembhik 

—  Prix  du  déblais  seul  ippin 
cable,  bien  que  le  marclié  pôd 
que  les  terrassements  seni 
payés  au  déblai  pour  les  foià 
tion  des  ouvrages  et  en 
pour  la  confection  des  qoiis. 
Déplacement  d'un  ouvrage 
donné  et  ne  résultant  pas 
malfaçon  :  indemnité.  — 
cédure.  —  Non  recevabilité  i'i 
chef  de  conclusions  qui  n'a 
été  soumis  au  conseil  de 
ture.  —  Expertise  demai 
pour  rectification  d'errearii* 
les  cubes  des  déblais.  Rejet  rlil* 
légation  produite  est  déooéede 
toute  justification.  —  Raiw* 
appliqué  à  des  travaux  soppl^ 
mentaires  de  même  oatore (fM 
ceux  prévus  au  devis.  Rég«i«- 
rite.  —  Sujétions.  -  rmauï 
exécutés  dans  Teau,  mais  dans 
des  conditions  prévaes.  Vas 
d'indemnité  :  l'administralioDa 
fait  exécuter  les  épaisen»»^ 
mis  à  sa  charge  par  le  marete' 

—  Extraction  de  blocs  de  rochff 
compact  et  de  gros  blocs  * 
pierres.  Pas  d'indemnité  :  «* 
déblais  rentraient  dans  la  ^ 
ture  de  ceux  prévus  et  ponH^ 
quels  un  prix  unique  était i"*' 
critau  bordereau.— Transports' 

—  Augmentation  de  la  dislance 

moyenne   des    transports.  ^ 

pression,    distance   réduite  * 

500  mètres,  interprétée  cofflfl» 

signifiant    distance  moyenne. 

Supplément  de  prix  calculé »»• 

lement  sur  la  différence  entre 

la  distance  moyenne  effed'>«- 

ment  parcourue  et  celle  pré^»^ 

(C.  dÉt.\  IX,  715. 

■(67)  Distribution  d'eau. -W 

dePau.  — Rogie.-Bésiliation- 
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—  {Séintiers  Escarraguel  contre 
Yille  de  Pau,)  —  Réception  dé- 
finitive. —  Lorsque  des  travaux 
sont    considérés  comme  utili- 
sables moyennant  quelques  ré- 
parations  dont  la  dépense  est 
mise    à    la  charge  de  l'entre- 
prise et  Texécution  confiée  au 
maître   de    l'ouvrage,   on  doit 
fixer  la  date  de  la  réception  dé- 
finitive à  l'époque  à  laquelle  le 
maître  aurait  pu  terminer  ces 
réparations.  —  Régie  déclarée 
régulière   et  dépenses  de  régie 
mises  à  la  charge  de  Tentreprise 
par  une  décision  antérieure.  — 
Chose    jugée.    —   Fournitures 
d'épreuves  photographiques  et 
de  spécimens  de  conduite  en 
ciment  ;  émoluments  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  tra- 
vaux; dépenses  déclarées  n'être 
pas  dues  par  la  régie.  —  Inté- 
rêts dus  à  partir  de  la  réception 
définitive  des  travaux  et  non  du 
jour  de  la  demande.  —  Procé- 
dure. —  Acquiescement.  —  La 
désignation  d'un  expert  en  exé- 
cution d'un  arrêté  qui  ordonne 
une  expertise  préalablement  au 
règlement  d'un  décompte,  n'em- 
porte pas  acquiescement  à  cet 
arrêté,  alors  que  la  partie  n'a 
assisté  B,  l'expertise  qu'en  for- 
mulant les   plus  expresses  ré- 
serves (C.  d'Ét.)y  IV,  98. 
—   (68)    Distribution    d'eau.    — 
{Sieur  Fortin- Hermann  contre 
la  Fille  de  Rochefort.)  —  Prix 
nouveau.  — Demande  d'un  prix 
nouveau  à  raison  de  ce  que  les 
quantités  exécutées  de  divers 
ouvrages  ont  dépassé  celles  qui 
étaient  prévues  au  devis  esti- 
matif :  rejet  :  application  du 
cahier  des  charges.  —  Procé- 
dure. —  Des  entrepreneurs  qui 


n'ont  signé  le  décompte  sans 
protestation  que  pour  se  con- 
former à  des  instructions  du 
maire,  dans  lesquelles  leur  droit 
était  réservé,  et  qui  ont  le  len- 
demain renouvelé  par  acte 
extrajudiciaire  des  réclamations 
qu'ils  avaient  déjà  développées 
dans  deux  mémoires  antérieurs, 
sont  recevables  à  contester  le 
décompte.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.  d'Ét.)^ 
IV,  699. 

-  (69)  Distribution  d'eau.  — 
Communes.  —  Réservoirs.  — 
Canalisation  de  la  Durance.  — 
[Siew  Jeauffret  contre  Ville  de 
Marseille.)  —  Cautionnement 
retenu  jusqu'à  ce  que  les  entre- 
preneurs aient  satisfait  à  une 
condition  du  cahier  des  charges. 
Rejet.  —  Déblais.  —  Classifica- 
tion résultant  d'attachements 
acceptés  seulement  pour  les 
quantités,  mais  sous  réserves 
pour  l'application  du  prix.  Re- 
cevabilité des  entrepreneurs  à 
les  discuter.  —  Rigoles  plus 
profondes  que  celles  prévues  au 
devis  :  difficulté  plus  grande 
des  déblais  :  établissement  de 
prix  nouveaux.  —  Déblais  ayant 
exigé  un  double  mouvement  : 
transport  à  brouette,  reprise  et 
charge  :  plus-value  accordée.  — 
Classification  exacte.  Evaluation 
exacte  des  déblais  remaniés; 
des  déblais  de  roche.  —  Trans- 
ports de  déblais  par  jets  de 
pelle  successifs  au  lieu  de  l'em- 
ploi de  la  brouette  seul  prévu; 
application  de  prix  prévu  pour 
transport  à  la  brouette.  —  Foi- 
sonnement calculé  pour  le  me- 
surage  de  la  charge  et  du  trans- 
port des  déblais,  conformément 
à  la  convention  :  calculé  au  7* 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
du  cube  des  déblais.  —  Erreur 
matérielle  :  demande  de  rectifi- 
cation de  décompte  :  rejet  :  il  y 
a  lieu  à  nouveau  compte.  — 
Force  majeure.  —  Pont  de  ser- 
vice enlevé  à  la  suite  d'une 
crue  de  la  Durance  :  préjudice 
à  la  charge  de  la  ville.  —  Four- 
niture de  matériaux  pour  l'em- 
pierrement d'une  route  :  prix 
dû.  —  Maçonnerie.  Moellons 
gélifs  employés  contrairement 
aux  conditions  du  cahier  des 
charges  :  remplacement  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  — 
Rejointoiement  des  maçonne- 
ries ordinaires  :  travail  effec- 
tué :  indemnité  due.  —  Maté- 
riaux provenant  d'une  carrière 
non  prévue  au  devis  et  d'uu 
transport  onéreux  :  prix  nou- 
veau. —  Manège  hydraulique 
établi  par  suite  de  l'interdiction 
par  le  cahier  des  charges  de  la 
fabrication  du  mortier  au  rabot  : 
frais  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur. —  Modifications  impor- 
tantes approuvées  en  cours 
d'exécution  aux  projets  :  chan- 
gements aux  conditions  essen- 
tielles du  devis  ayant  pour 
conséquence  de  renverser  com- 
plètement les  proportions  res- 
pectives des  maçonneries  de 
forte  et  de  faible  épaisseur  : 
indemnité  due.  —  Travail  (bar- 
rage) différent  de  celui  prévu. 
—  Non-lieu  à  l'application  des 
prix  prévus,  nonobstant  la 
clause  du  cahier  des  charges 
interdisant  toute  réclamation 
pour  changement  dans  l'impor- 
tance des  ouvrages.  —  Prix 
omis  au  bordereau.  Fixation 
d'après  estimation  contradic- 
toire. —  Retard  dans  la  remise  ] 


des  plans,  lenteur  apportée  par 
le  représentant  de  la  ville  :  in- 
demnité accordée.  —  Sujétions. 

—  Voyez  Déblais  :  Modifici- 
tions.  —  Courbure  de  maçon- 
nerie du  canal  de  ceinture.- 
Déblai  en  rocher.  —  Choix  d« 
matériaux  exigé  pour  pait- 
ments  vus  de  maçonneries  or- 
dinaires. —  Proportion  de  chaux 
exigée  dans  la  confection  des 
mortiers  excédant  notablement 
celle  prévue.  —  Matériaux  :  dé- 
chets augmentés  par  la  oéeer 
site  de  les  jeter  de  haut  par 
suite  de  la  gêne  résultant  de  It 
marche  donnée  aux  travaux. - 
Mortier  :  destruction  du  raan^ 
par  ordre,  avant  Vachèvement 
des  travaux.  —  Travaux  im- 
prévus. —  Prix  du  bordereao 
non  applicable  :  fixation  d'après 
estimation  contradictoire.  - 
Travaux  exécutés  sans  ordre  et 
inutiles  :  rejet.  —  Travaux  exé- 
cutés sur  l'ordre  de  l'ing^ 
nieur  :  indemnité  allouée  (C 
d'ÉL),  Vlil,  626. 

-  (70)  Distribution  d'eaa.  - 
Commune.  —  {Ville  de  Lanàre- 
des  contre  sieur  Bailleul.)  — 
Terrassements.  Calcul.  Foison- 
nement. —  Décidé  que,  bien 
que  les  prix  du  bordereau  con- 
cernant les  déblais  s'appliquas- 
sent au  cube  de  la  fouille  sans 
foisonnement,  il  y  avait  lie» 
d'en  tenir  compte  dans  le  calcul 
du  cube  des  terrassements, 
auxquels  devaient  être  appli- 
qués des  prix  spéciaux  pouf 
jets  de  pelle  et  transport,  qui 
ne  pouvaient  être  composes 
avec  les  éléments  du  bordereau- 

—  Eboulements  de  terre  dus  a 
l'imprudence  des  agents  rfe^««' 
ministralion  municipale 


in- 
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lemnités  allouées  pour  reprise 
soas  Veau  des  terres  éboulées. 

—  Enlèvement  d'une  vieille 
conduite  :  Plus-value  accordée 
pour  soins  particuliers  par  ap- 
plication du  cahier  des  charges. 

—  Epuisements.  —  Substitution 
d'uD  autre  mode  d*épuisement 
à    celui    prévu   au  cahier  des 
charges   :  indemnité  accordée, 
représentant  l'augmentation  de 
dépenses     résultant   du    mode 
d'épuisement  imposé. — Briques 
triées  par  les  agents  de  la  ville; 
non-recevabilité  de  la  réclama- 
tion   soulevée    ultérieurement 
par  la  ville,  à  raison  de  leur 
qualité.  —  Cintrage  des  voûtes. 
—  Prix  spécial  :  le  prix  du  bor- 
dereau pour  les  maçonneries  ne 
comprend  pas  les  frais  du  cin- 
trage.  —    Pose   et    fourniture 
d*appareil  réclamées  après  Texé- 
culion  complète  de  la  canalisa- 
tion   et    après  remblai    de  la 
tranchée  la  contenant;  indem- 
nité accordée,  bien  que  les  prix 
du  bordereau    comprenant  la 
pose  et  la  fourniture  des  pièces 
spéciales     et    notamment    des 
raccords  de  prise  en  charge.  — 
Vice  du  plan  imputable  à  l'ar- 
chitecte ayant  causé  un  préju- 
dice   à    l'entrepreneur;    perte 
d'approvisionnements  par  suite 
de  la  rupture  d'un  réservoir  ; 
indemnité  régulièrement  accor- 
dée à  l'entrepreneur.  —  Mise 
en  régie  prononcée  à  raison  de 
l'interruption  des  travaux;  cette 
interruption  résultant  de  la  rup- 
ture du  réservoir  imputable  à 
un  vice  du   plan,   les   consé- 
quences de  la  régie  sont  mises 
à  la  charge  de  la  ville.  Salaires 
d'ouvriers  employés  par  les  ex- 
perts. Non-lieu  d'en  faire  état 


au  décompte  :  ils  sont  compris 
dans  les  frais  d'expertise.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Non-recevabilité  d'une  demande 
d'indemnité  pour  malfaçons 
produite  directement  devant  le 
conseil  d'État  (C.  d*ÉL),  IX, 
738. 
—  (71)  Distribution  et  canalisation 
d'eau.  —  Communes.  —  Condi- 
tions générales  du  16  novem- 
bre 1866,  applicables  à  l'entre- 
prise. —  (Sieurs  Pelloux  et  C*  et 
Ville  de  Béziers.)  —  Déblais.  — 
Classification  modifiée  en  cours 
de  travaux  par  une  convention 
verbale  passée  entre  l'entrepre- 
neur et  l'architecte;  modifica- 
tion essentielle  du  marché  non 
opposable  à  la  ville  qui  ne  l'a 
pas  approuvée,  encore  bien  que 
le  maire  ait  signé  des  états 
mensuels  établis  sur  les  bases 
de  la  convention.  —  Décompte. 
—  Lorsque  l'entrepreneur  a  re- 
fusé d'accepter  le  décompte 
présenté  par  la  commune,  le 
conseil  de  préfecture  peut  fixer 
le  montant  du  solde  à  une 
somme  inférieure  à  celle  qui 
avait  été  indiquée  dans  le  dé- 
compte, en  tenant  compte  d'er- 
reurs matérielles  relevées  par 
les  experts.  —  Dommages  im- 
putables à  la  ville,  résultant  de 
ce  qu'avant  l'achèvement  des 
travaux,  elle  a  fait  procéder  à 
un  essai  nuisible  aux  travaux  et 
en  ce  que  l'exécution  de  ses  or- 
dres a  nécessité  le  travail  de 
nuit  et  entraîné  une  augmenta- 
tion de  main-d'œuvre.  —  Dom- 
mages-intérêts non  justifiés.  — 
Malfaçons  de  la  maçonnerie,  ne 
résultant  pas  de  la  qualité  des 
matériaux  ;  —  en  conséquence, 
l'entrepreneur  en  est  respon- 


1 


554 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  {suite)  : 
sable,  bien  que  les  matériaux 
aient  été  imposés  ou  acceptés 
par  la  ville.  —  Travail  non 
effectué  et  remplacé  par  un  au- 
tre ;  —  enduit  remplacé  par  une 
épaisseur  du  mortier;  —  Dé- 
compte établi  d'après  le  travail 
réellement  effectué;  —  régula- 
rité. —  Malfaçon  signalée  avant 
la  réception  définitive;  mise  à 
la  charge  de  l'entrepreneur.  — 
Payements  à  Fentreprise,  réglés 
en  principe  par  annuités,  sauf 
réserve  au  cas  où  la  ville  con- 
tracterait un  emprunt;  condi- 
tions réalisées;  condamnation 
de  la  ville  au  payement  inté- 
gral. —  Prix  nouveaux.  — 
Fournitures  de  tuyaux  d'un 
poids  plus  élevé  que  celui 
prévu  au  devis;  —  droit  à  in- 
demnité reconnu.  —  Prix  com- 
prenant la  fourniture  et  la  pose 
de  colonnes  :  prix  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture  et  main- 
tenu. —  Prix  étal)lis  d'après  les 
éléments  du  bordereau  :  non- 
lieu  à  Tapplication  de  la  série 
de  ville  qui  ne  doit  être  suivie 
qu'à  défaut  de  prix  prévu  du 
bordereau.  Analogue.  —  L'ac- 
cord intervenu  entre  l'entrepre- 
neur et  l'architecte  au  sujet  de 
la  fixation  du  prix  pour  travaux 
imprévus  n'engage  la  ville 
qu'autant  qu'elle  les  a  accep- 
tés; —  règlements  par  estima- 
tion. —  Rabais.  —  Le  rabais 
s'applique  à  la  fois  aux  prix  de 
travaux  supplémentaires  d'ou- 
vrages prévus  au  bordereau, 
ainsi  qu'aux  prix  de  travaux 
non  prévus  aux  projets,  mais 
composés  au  moyen  d'éléments 
du  bordereau.  —  Réception  dé- 
finitive. —  En  l'absence  d'une 


clause  spéciale  du  cahier  des 
charges,  la  réception  défioitiTe 
ne  résulte  pas  de  rexpiratiooda 
délai  de  garantie  ;  —  tantqu'Bi 
procès-verbal  de  réception  de* 
nitive  n'est  pas  intervenu,  ii 
ville  est  recevable  à  relever  b 
malfaçons.  —  Sujétions.— Efr 
ploi  de  la  poudre  exigé  j^ 
accélérer  les  travaux;  droit t 
indemnité.  —  Travail  de  oaii. 
nécessité  par  suite  de  1  augm» 
tation  des  travaux  imposés  pv 
la  ville  en  cours  d'exécutioaei 
de  l'ordre  d'achever  néanmoi» 
à  la  date  fixée  ;  indemDÎté  due. 

—  Manque  d'eau.  Transports 
d'eau.  —  Si  la  ville  accordait U 
disposition  gratuite  de  Jean  a 
lentreprise,  elle  n'était  p»s 
obligée  à  la  fournir  : —rejet 

—  Défaut  de  chantiers. -Sup- 
pression par  suite  des  inslaila- 
tions  ;  droit  à  indemiw^'  ï^' 
connu  :  la  ville  devant  fournir 
les  terrains.  —  Déplacemenl  de 
la  conduite  nécessité  par  d«s 
erreurs  du  plan  ;  tuyaux  brises 
par  Tabsence  de  précaution  à£ 
l'entrepreneur  ;  partage  de  r»- 
ponsabilité.  —  Travaux  suppi^ 
mentaires  non  autorisjés  miL^ 
approuvés  par  le  conseil  mufli- 
ci  pal  et  nécessités  par  suite  d* 
l'insuffisance  des  malériauxp«- 
vus;  payement  dû.  —  Décide"' 
même  pour  la  surépaisseur  des 
vofttes  des  bassins,  bien  qû« 
non  autorisée  par  le  conseil 
municipal  ;  —  ce  travail  o^ 
donné  par  l'architecte  avajtpofl^ 
objet  la  bonne  exécution;  p*y«; 
ment  dû.  —  Travaux  prélenûa' 
inutiles.  —  Prévision  du  devis 
d'une  diminution  possible  u^ 
l'épaisseur  des  murs;  exécution 
conforme  au  devis  sans  reduc- 
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tîon   d'épaisseur;  —  travail  dû 
en  entier;  —  cette  réduction  ne 
devait  être  faite  que  sur  Tordre 
de  l^architecte  qui  ne  Ta  pas 
donné  (C.  d'ÉL),  IX,  742. 
-     (72)    Distribution    d*eau.    — 
{Sieur  Fortin- Hermann   et  C" 
contre    Ville  de  Rochejort.)  — 
Modifications     apportées ,     en 
cours  d'exécution,  aux  ouvra- 
ges. —  Substitution  de  voûtes 
en  béton  aux  voûtes  en  briques 
prévues  au  bordereau   :  plus- 
value  allouée.  —  Renforcement 
des     cintres    résultant    de    la 
substitution,  sur  l'ordre  de  l'ar- 
chitecte de  la  ville,  de  voûtes 
en  béton  aux  voûtes  en  briques 
prévues  au  devis  :  supplément 
de  dépenses  :  appréciation  de 
riudemnité  due.  —  Mode  d'exé- 
cution des  arêtiers  et  des  in- 
trados des  voûtes  non  prévu  au 
marché  :  façon  profitable  à  la 
bonne  exécution  des  travaux  et 
supérieure  à  celle  de  la  maçon- 
nerie   ordinaire   :   plus  -  value 
allouée.  —  Ordres.  —  Épaisseur 
des  enduits  :  prix  unique;  pas 
d'ordre  de  l'architecte  exigeant 
une  épaisseur  plus  grande  que 
celle  commandée  par  les  règles 
de  Tart.  —  Délai  pour  récla- 
mer. —  L'absence  de  réclama- 
tion à  l'époque   où  les  modi- 
fications    ont    été    effectuées 
n'entraîne  pas  la  déchéance  des 
droits  à  indemnité.  —  Trans- 
port de  terres.  —  Cube  des  dé- 
blais transportés  calculé  d*après 
le  cube  de  la  fouille  augmenté 
d'un  huitième  pour   foisonne- 
ment et  sous  déduction   d'un 
cube  égal  à  celui  remblayé  en 
terre  ou  en  moellons  provenant 
des  fouilles.  —  Frais  de  sur- 
veillance des  travaux  en  régie. 


—  Omission  prétendue  au  dé- 
compte, mais  non  justifiée,  de 
salaires  des  chefs  de  chantier. 

—  Epuisement.  —  Prix  fixé  à 
forfait  pour  la  location  des  ma- 
chines :  rejet  de  la  demande 
d'indemnité  à  raison  des  épui- 
sements nécessaires  pour  les 
travaux  prévus  au  forfait  :  in- 
demnité allouée  pour  les  épui- 
sements continués  pour  l'exé- 
cution des  travaux  imprévus 
(C.  d:Ét.),  X,  989. 

—  (73)  Dragages.  —  Cours  d*eau 
navigables  et  flottables.  —  Amé- 
lioration de  la  navigation  de  la 
Sarthe.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  i866. 

—  (Sieurs  Lebas  et  Jacquot.)  — 
Déblais  imprévus.  —  Les  entre- 
preneurs qui ,  contrairement 
aux  prévisions  du  devis,  ren- 
contrent de  la  jalle  ou  argile 
compacte,  sont  fondés  à  de- 
mander pour  ce  travail  un  prix 
nouveau.  —  Capitalisation  des 
intérêts  accordés  pour  le  cas  où 
il  serait  établi  que  la  réception 
définitive  des  travaux  a  fait 
courir  les  intérêts  depuis  un  an 
au  moins  k  l'époque  de  la  de- 
mande de  capitalisation  (C. 
d'Ét.),  IX,  727. 

—  (74)  Église.  —  Dalles  d'échan- 
tillon conforme  au  dessin  d'en- 
semble établi  par  l'architecte  : 
interprétation  du  devis.  —  Ma- 
tériaux de  remblais  :  moellons 
vieux  comptés  au  prix  des 
neufs.  —  Prix  du  mètre  cube 
de  pierre  :  prétendue  conven- 
tion :  question  de  fait.  —  Frais 
d*expertise  mis  pour  un  cin- 
quième à  la  charge  de  la  com- 
mune et  pour  quatre  cinquièmes 
à  celle  de  l'entrepreneur.  — 
(Sieur  Chambrouiy  et  commune 


556 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  (suite)  : 
de  Bona,)  —  Intérêts  du  joar  de 
la  demande,  capitalisés  à  des 
époques  où  ils  étaient  dus  pour 
plus  d'une  année.  —  Procédure. 
—  Jonction  de  pourvois  relatifs 
à  la  même  entreprise  et  ayant 
fait  Tobjet  d'une  même  instruc- 
tion (C.  d*Ét,),  I,  1079. 

.—  (75)  Église.  —  Expertise.  — 
(Sieur  Fivel  contre  commune  de 
Saint'Paul'Sur-Yenne,)  —  Re- 
tard apporté  dans  Texécution 
des  travaux.  —  Indemnité  due 
par  l'entrepreneur.  —  Exper- 
tise. —  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  contester  la  régularité 
de  l'expertise  à  raison  de  ce 
qu'il  n'aurait  été  ni  convoqué 
pour  la  clôture  du  rapport  des 
experts,  ni  informé  du  jour  de 
la  rédaction  dudit  rapport  (C. 
d:Ét.)^  VI,  499. 

—  (76)  Église.  -—  Fabrique.  — 
Travaux  interrompus  à  deux 
reprises  par  la  fabrique  :  une 
première  fois  pendant  deux  ans 
et  demi,  une  seconde  fois  pen- 
dant treize  mois.  —  Indemnité 
accordée  à  l'entrepreneur.  — 
(Conseil  de  fabrique  de  Lupiac 
contre  sieur  Latrille,)  (C.  d'Et.)j 
VI,  555. 

—  (77)  Église.  —  (Sieurs  Bucquet 
et  Mauclair  contre  commune  de 
Piney  et  commune  de  Piney 
contre  sieur  Roussel.)  —  Exper- 
tise. —  Lorsque  dans  l'instance 
entre  une  commune  et  un  en- 
trepreneur d'une  part,  et  entre 
la  même  commune  et  son  archi- 
tecte d'autre  part,  deux  exper- 
tises sont  ordonnées,  on  ne 
peut  pas  confondre  les  deux 
opérations,  de  sorte  que  l'exper- 

.  lise  soit  faite  par  quatre  ex- 
perts, celui  de  l'entrepreneur, 


celui  de  la  commune,  celui  de 
l'architecte,  et  celui  désigné  par 
le  conseil  de  préfecture,  alors 
que  le  conseil  de  préfectore 
avait  ordonné  que  les  deux  ex- 
pertises seraient  distinctes  et 
qu'il  y  serait  procédé  par  deux 
experts  nommés  par  chacune 
des  parties  en  cause  dans  cha- 
que expertise  et  par  un  troi- 
sième expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture  lui-même. 

—  Cette  irrégularité  a  porte 
atteinte  aux  conditions  d'égalité 
des  parties  opposées,  et  il  j  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité.  -^ 
Irrégularité  de  l'expertise  ré- 
vélée seulement  au  cours  des 
opérations,  relevée  immédiate- 
ment et  dénoncée  au  conseil  de 
préfecture  avant  même  le  dépôt 
du  rapport  des  experts.  —  Rece- 
vabilité du  grief,  malgré  l'assis- 
tance de  l'expert  du  réclamaDt 
aux  opérations  de  l'expertise. 

—  Évocation.  —  L'affaire  étant 
en  état,  le  conseil  d'État  statue 
sur  le  décompte.  —  Architecte. 

—  Responsabilité.  La  lettre  par 
laquelle  un  architecte  déclare  à 
un  conseil  municipal  que  les 
travaux  de  construction  d'une 
église  ne  dépasseront  pas  une 
somme  déterminée,  ne  cons- 
titue pas  un  forfait  qui  engage 
la  responsabilité  de  Tarchitecte 
pour  toute  dépense  excédant 
cette  somme  (C.  d'Ét.)^  Vil. 
400. 

—  (78)  Église.  —  Commune.  — 
(Commune  de  Sarraguzan  contre 
sieur  Bessaguet)  —  Retard,  dans 
le  règlement  des  mémoires,  im- 
putable aux  agissements  de  la 
ville  ;  intérêts  alloués  du  jour 
de  la  demande  (C.  d^Ét)y  K» 
721. 
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-  (79)  Église  et  presbytère.  — 
Travaux  supplémentaires  :  res- 
ponsabilité. —  {Sieur  Bernard 
contre  commune  de  ScUaize.)  — 
Lorsque  des  travaux  supplé- 
mentaires n*ont  pas  été  régu- 
lièrement autorisés  (  absence 
d'approbation  du  préfet),  la 
commune  n'en  doit  pas  moins 
le  prix  à  Fcntrepreneur  dans  la 
mesure  où  ces  travaux  étaient 
indispensables  à  la  complète 
exécution  du  projet.  —  Inté- 
rêts. —  En  l'absence  d'une  dis- 
position spéciale  du  cahier  des 
charges,  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en 
justice  et  non  du  jour  de  la  ré- 
ception définitive  (C.  d'EL),  X, 
206. 

-  (80)  Église.  —  {Commune  de 
Saint  -  Aubin  -  d*Eymet   contre 
sieur  Lacoste,)  —  Retard  dans 
la    livraison    de   Touvrage    : 
clause  pénale  :  non-lieu  à  l'ap- 
plication de  ladite  clause  lors- 
que le  retard  provient  de  tra- 
vaux supplémentaires  ordonnés 
par  la  commune  et  pour  l'exé- 
cution   desquels    aucun    délai 
n'était  prévu.  —  Mise  en  régie  : 
acomptes  non  payés.  —  Si  le 
défaut  de  payement  des  acom- 
ptes stipulés  peut  entraîner  la 
résiliation  au  profit  de  l'entre- 
preneur, elle  ne  l'autorise  pas 
à  abandonner  les  travaux,  eu 
égard  à  l'importance  des  tra* 
vaux  restant  à  exécuter.  —  En 
conséquence,    le  refus   de  re- 
prendre les  travaux  après  une 
mise   en    demeure  justifie   la 
mise  en  régie  de  l'entreprise; 
mais,   eu   égard    aux  circons- 
tances de  Taffaire,  les  dépenses 
de  la  régie  sont  laissées  à  la 
charge  de  la  commune  et  il 


n'est  alloué  à  l'entrepreneur 
qu'une  indemnité  pour  la  dépré- 
ciation de  son  matériel  causée 
par  le  retard  apporté  au  règle- 
ment du  décompte.  —  Malfa- 
çons. —  Appréciation  de  leur 
importance.  —  Travaux  de  con- 
solidation de  l'ouvrage  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  mais 
autorisation  donnée  à  la  com- 
mune de  ne  pas  les  faire  exé- 
cuter par  lui  à  raison  des  mal- 
façons dont  il  s'est  rendu 
coupable  (C.  â:ÉL),  X,  229. 

—  (81)  Église.  —  Fabrique.  — 
{Sieur  Martin-Héry  contre  fa- 
brique de  r église  de  Noirterre,) 

—  Avant-métré.  —  Contradic- 
tion entre  l'indication  de  l'avant- 
métré  et  le  cahier  des  charges 
sur  la  façon  dont  les  ouvrages 
seront  mesurés  :  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  cahier  des  char- 
ges :  l'avant-métré  ne  constitue 
pas  un  élément  du  marché.  — 
Matériaux  fournis  par  le  maître 
de  l'ouvrage  pour  la  confection 
du  mortier;  déduction  de  leur 
valeur  du  prix  du  mortier  prévu 
au  bordereau.  —  Rabais.  — 
Lorsque  les  travaux  imprévus 
sont  de  même  nature  que  ceux 
qui  font  l'objet  du  marché,  par 
assimilation  les  prix  du  borde- 
reau et  le  rabais  de  l'aci^judica- 
tion  leur  sont  applicables.  — 
Résiliation. — Dépassement  d'un 
sixième.  —  Rejet  :  la  dépense 
effectuée  n'atteint  même  pas  le 
montant  de  la  dépense  prévue. 

—  Sujétions.  —  Plus-value  ac- 
cordée :  indemnité  suffisante  : 
rejet  {C.  d'Ét.),  X,  812. 

—  (82)  Entrepreneurs  de  travaux 
accessoires  réclamant  le  paye- 
ment de  leur  décompte  avant  le 
règlement  du  décompte  des  tra- 
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DÉCOMPTES  {sui(e)  : 
vaux  de  l'entrepreneur  princi- 
pal.   —  Disjonction   ordonnée 
par   le  conseil  de  préfecture, 
maintenue  par  le  conseil  d'État. 

—  {Département  de  la  Corrèze 
contre  sieurs  Mandon  et  Demay^ 
Hardouin  et  Btigaudety  Société 
du  Val  d'Osne,)  —  Procédure. 

—  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise; caractère  purement  prépa- 
ratoire. —  Recours  non  rece- 
vable.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Rejet  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil 
de  préfecture  (C.  d'Ét.),  IV, 
997. 

—  (83)  Expertise.  —  Formalités 
substan  t  ielles.  —  (  Ville  de  Paris 
contre  sieur  Moisant,)  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture 
prescrit  une  expertise,  il  doit  se 
conformer  aux  formalités  subs- 
tantielles en  matière  d'exper- 
tise. En  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'annuler  un  arrêté  qui  a 
ordonné  une  expertise,  en  tant 
qu'il  a  fait  courir  le  délai  ac- 
cordé aux  parties  pour  la  dési- 
gnation de  leurs  experts,  non 
de  la  signification  de  l'arrêté 
attaqué,  mais  de  la  date  même 
de  l'arrêté  (C  d'ÉL),  H,  74i. 

—  (84).  Expertise.  —  Travaux  dans 
un  port.  —  (Sieur  Boistelle,)  — 
Expertise.  —  Dans  les  contesta- 
tions entre  l'État  et  les  entre- 
preneurs au  sujet  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  Texpertise 
n'étant  pas  obligatoire,  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  aux  termes  duquel 
l'ingénieur  en  chef  est  tiers  ex- 
pert de  droit,  n'est  pas  appli- 
cable. —  En  conséquence,  est 
annulé  un  arrêté  du  conseil  de 

.   préfecture  rendu  après  une  ex- 


pertise dans  lequel  ringénieur 
en  chef  avait  été  désigné  comme 
tiers  expert  de  droit  et  a^afiit 
pas  prêté  serment.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Procédure,  —  Délai  du  re- 
cou  rs-  —  La  dépêche  d'un  préfet 
annonçant  à  une  partie  que  sa 
réclamation  devant  le  conseE 
de  préfecture  est  rejetée  ne  ïii 
pas  courir  le  délai  du  recours 
au  conseil  d'État,  quand  elle  ne 
contient  que  la  reproduction  (la 
dispositif  de  Tarrété.  —  Pour 
qu'il  y  ait  notification  régulière, 
il  faut  que   la   partie   reçoiîe 
copie  textuelle  de  Tarrêté  (C. 
d'Ét,),  II,  883. 
—  (85)  Expertise.  —  Yérificatioo 
supplémentaire  ordonnée  après 
expertise;    caractères   d'exper- 
tise.  —  Formes  à  suivre.  — 
Article  302  et  suivants.  —  Code 
de  procédure  civile,  —  (Sttur 
Délia  Casa  contre  commune  de 
Grimaud.)   —  Lorsque,  après 
une  expertise  jugée  insuifisutfi 
par  le  conseil  de    préfecture, 
celui-ci  ordonne  une  nouvelle 
vérification  générale  des  traTaas 
par  un  architecte  qu'il  désigne 
en  enjoignant  à  celui-ci  àe  se 
conformer  à  deux  arrêtés  anlé- 
rieurs  définissant  les  points  à 
examiner  par  les  experts,  celle 
vérification  constitue  une  véri- 
table expertise.  —  Lorsqu'une 
expertise  est  reconnue  néces- 
saire, bien  qu'elle  ne  soit  pas 
obligatoire,    l'arrêté    qui  i'o^ 
donne  doit,  à  peine  de  nullilêi 
se   conformer   aux   formalités 
substantielles  en  matière  d'ei* 
pertise.    —    Annulation    pour 
absence  de  serment  de  l'expert 
et  d'audition  contradictoire  des 
parties  (C.  d'JÉ/.),  If,  1134.  . 
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-  (86)  Expertise  ordonnée  :  nou- 
veau     décompte    accepté.     — 
(Sieur    Ferré,)  —  Un  entrepre- 
neur qui,  à  la  suite  d'un  arrêté 
ordonnant  une  expertise,  a  ac- 
cepté,   sans  réserves,  un  nou- 
veau décompte  définitif  dressé 
en  vue  de  donner  satisfaction  à 
ses  réclamations  contre  le  pre- 
mier décompte,  n*est  plus  rece- 
vable    à    demander    quMl   soit 
procédé  à  l'expertise  (G.  d'Ét.)^ 
Il,  1329. 
•—  (87)  Expertise.  —  (Sieur  Loise- 
lot  contre  commune  de  Poinson- 
lès^Fays.)  —  Expertise  ordon- 
née par  une  décision  antérieure 
du  conseil  d'État.  —  Les  experts 
ont   procédé  en   présence  des 
parties  ou  elles  dûment  appe- 
lées; ils  ont  visité  les  lieux,  et 
ont  adopté,  dans  leurs  rapports, 
les   bases  déterminées  par   le 
conseil  d'État.  —  Hausse  sur- 
venue dans  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Appréciation  exacte 
faîte  par  l'expert.  —  Rejet.  — 
Erreur  matérielle  dans  le  dé- 
compte rectifiée  par  le  conseil 
d'État.  —  Régie.  —  Compte  de 
dépenses  non  contesté  par  Ten- 
trepreneur.  —  Rejet.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des   intérêts.  — 
(Kecours  contre  un  arrêté  du 
12  avril  1877,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne  a  fixé  à  i8.283^7i  le  dé- 
compte   de     l'entreprise.     — 
Conclusion  tendant  à  ce  que  la 
commune  de  Poînson-lès-Fays. 
soit  condamnée  à  payer  au  re-> 
quérant,    sauf  déduction   des 
acomptes  reçus  et  des  frais  de 
régie  qu'il  sera  reconnu  devoir, 
3l.72i',89  avec  intérêts  de  la 
demande  devant  le  conseil  de 
préfecture,  le  7  Juillet  1873,  et 


dépens,    y  compris    les   frais 
d'expertise  (C.  d'Ét.),  llf,  217. 

—  (88)  Expertise  ordonnée  sur 
une  contestation  survenue  entre 
la  commune  et  l'entrepreneur 
de  dessèchement  d'un  marais 
en  vue  d'assainir  la  commune. 
—  {Sieur  Cazalis  contre  Ville  de 
Saint' Jean-de~Luz,)  —  Dans 
l'espèce,  la  commune  n'était 
propriétaire  que  de  la  moitié 
des  marais,  elle  pensait  acqué- 
rir l'autre  moitié;  cependant, 
dans  le  cahier  des  charges  spé- 
cial, elle  avait  stipulé  que  l'en- 
trepreneur ne  pourrait  réclamer 
d'indemnité  à  raison  de  la  non- 
acquisition  de  l'autre  partie  du 
marais.  Deux  mois  après  le 
commencement  des  travaux,  la 
commune  a  déclaré  profiter  de 
cette  clause,  l'entrepreneur  pré- 
tend que  la  détermination  de  la 
commune  lui  a  causé  un  préju- 
dice, et  il  demande  la  résilia- 
tion de  l'entreprise.  —  Expertise 
ordonnée  sur  les  indemnités 
demandées  par  l'entrepreneur, 
et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résilia- 
tion. —  Recours  incident  de  la 
commune  qui  demande  la  con- 
tinuation des  travaux  en  régie  : 
rejet  (C.  d'Ét.\  III,  219. 

—  (89)  Expertise.  —  Travaux  de 
l'Etat. — Tierce  expertise  con  fiée 
à  l'ingénieur  en  chef.  —  {Sieurs 
Marin  et  Dantony,)  — Dans  une 
contestation  entre  l'État  et  l'en- 
trepreneur au  sujet  du  règle- 
ment d'un  décompte  de  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  pu  ordonner  qu'en  cas 
de  désaccord  entre  les  experts, 
la  tierce  expertise  serait  faite 
par  l'ingénieur  en  chef  agissant 
comme  tiers  expert  de  droit.  — 
L'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
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DÉCOMPTES  {fuiie): 
tembre  1807  est  inapplicable  en 
cette   matière   (C.  d'ÉL),   III, 
1002. 

—  (90)  Expertise;  condition  d'ac- 
ceptation :  nomination  d'office.  - 
Délai  de  constatation. — Retard  ; 
Indemnité;  Mise  en  demeure 
préalable.  —  (Sieur  Gagneux 
contre  le  département  de  Maine- 
et-Loire.)  —  Procédure.  —  Ex- 
pertise. —  Les  irrégularités 
dont  peuvent  être  entachées  les 
expertises  peuvent  être  invo- 
quées en  tout  état  de  cause.  — 
Lorsqu'un  expert  exige  au  cours 
des  opérations  qu'il  soit  décidé 
que  Topinion  émise  par  les  deux 
autres  experts  soit  considérée 
comme  une  opinion  unique  et 
qu'en  cas  de  désaccord  il  soit 
procédé  à  une  tierce  expertise, 
leconseil  de  préfecture  peut  con- 
sidérer cette  condition  comme 
un  refus  d'acceptation  et  nom- 
mer d'office  un  nouvel  expert 
en  cas  de  refus  de  la  partie 
de  le  laire.  —  L'entrepreneur 
qui  éprouve  un  dommage  par 
suite  du  retard  que  lui  cause  un 
entrepreneur  spécial  n'a  droit  à 
une  indemnité  que  du  jour  où 
le  préfet  a  mis  cet  entrepre- 
neur spécial  en  demeure  de 
faire  ses  livraisons  (C.  d'Ét.), 
V,  123. 

^-  (91).  Expertise.  —  Recours  in- 
cident. —  (Sieur  Bréfeil  contre 
ville  de  Toulouse.)  —  Expertise. 
—  L'arrêté  par  lequel  un  con- 
seil de  préfecture  ordonne  une 
expertise  à  l'effet  d'établir  le 
décompte  d'une  entreprise,  est 
préparatoire  et  non  susceptible 
de  recours  immédiat,  encore 
•bien  que,  dans  une  partie  de 
ses  motifs,  étrangère  aux  rap- 


ports entre  la  ville  et  rentra» 
preneur,  ledit  arrêté  ait  décM 
que,  sauf  le  cas  d'urgence  ^ 
d'utilité  reconnue,  tous  les 
vaux  autres  que  ceux  son 
au  conseil  municipal  et  aal 
risés  par  l'administration  sa 
rieure,  devaient  rester  à 
charge  de  l'entrepreneur, 
indication  ne  fait  pas  obsi 
à  ce  qu'il  discute  ultéri 
ment  les  articles  du  décm\ 
relatifs  à  ces  travaux.  — 
cours  incident.  -—  Une 
n'est  pas  recevable  à  a 
par  voie  de  recours  incident 
partie  d*un  arrêté  qui  rejetait 
sa  demande  de  mise  en  casse 
des  ingénieurs  directeon  ées 
travaux,  lorsque  le  poarrai 
principal  était  étranger  ï  cette 
question.  —  La  ville  ne  pounit 
agir  que  par  voie  de  recours 
principal  (C.  d'Ét.\y\,l^ 

—  (92)  Expertise.  —  Trami  de 
TEtat.— Tiersexpert(Si«rJoB»- 
homme).  —  Dans  une  contesta* 
tion  entre  TÉtatet  Tentrepreneor 
au  sujet  du  règlement  d'ao  ^ 
compte  de  travaux  publicStk 
conseil  de  préfecture  n'a  pa  or- 
donner qu'en  cas  de  déôccori 
entre  les  experts  la  tier^  ^ 
tise  serait  faite  par  ringéoiesr 
en  chef  agissant  comme  ^ 
expert  de  droit.  —  L'article  51 
de  la  loi  du  16  septembre  iM^i 
est  inapplicable  en  cette  matière 
(C.  S  Et.),  VI,  127. 

—  (93)  Expertise.  —  Gommones. 
—  Transaction.  —  (Coirnmi^ 
Melgven  contre  sieur  EUoKori 
Limbour,)  —  Lorsque  le  niin 
a  acquiescé  au  décompte  pré- 
senté par  les  experts  et  que  cet 
acquiescement  n'a  pas  été  ho- 
mologué par  le  conseil  mani- 
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cîpal,  il  n*est  pas  opposable  à  la 
commune.  —  Renvoi  à  Texper- 
tise  pour  Texamen  des  chefs  de 
réclamations  présentés  par  la 
commune  au  sujet  du  décompte 
(C.  d'ÉL),  VI,  632. 

—  (94)  Expertise. —Arrêté ordon- 
nant une  expertise  tous  droits 
et  moyens  réservés;  caractère 
préparatoire;  recours  au  Conseil 
d*État  non  recevable.— (Mmù/re 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Bodin  et  Jahan.)  —  (C.  d*Ét,)j 
VII,  236. 

—  (95)  Expertise.  —  Interpréta- 
tion d'une  clause  du  cahier  des 
charges  relative  au  payement 
des  parements  droits  et  mou- 
lures :  décidé  que  le  métrage 
doit  être  calculé  d'après  les  sur- 
faces réelles  et  non  d'après  celles 
prévues  au  devis  estimatif.  — 
{Sieur  Jullienne  contre  Ville  de 
Rouen.)  —  Expertise.  —  Hono- 
raires d'experts  réduits  par  le 
Conseil  d"Etat(de3.100à2.100fr.) 
(C.  d'Ét.),  X,  977. 

—  (96)  Génie.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  et  statuant 
en  même  temps  sur  la  receva- 
bilité de  diverses  requêtes,  et 
par  voie  de  conséquence  sur  le 
point  de  départ  des  intérêts  du 
«olde  du  décompte.  —  Caractère 
préparatoire  sur  tous  les  chefs. 
— •  Recours   non   recevable.  — 
(Sieur  Candas.)  —  (C.  d'Ét,),  IV, 
792. 
—  (97)  Génie.  —  Devis  général  du 
génie  militaire.  —  {Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Alber- 
iolliJ)  —  Prix  de  matériaux  fixé 
par  les  experts  à  un  chiffre  su- 
périeur à  celui  réclamé  par  l'en- 
trepreneur dans  sa  requête  pri- 
mitive. —  Allocation  seulement 
du  prix  demandé  dans  cette  re- 
AnnaUi  des  P.  et  Ch.,  6«  série.  — 


quête.  —  Rabais  déclaré  appli- 
cable à  des  fournitures  de  sable 
fourni  pour  le  liaisonnement  de 
l'empierrement  de  roules.  — 
Procédure.  —  Frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  a  fait  des  ofifres 
insuffisantes  (C.  d'Ét.),  IV,  814. 
—  (98)  Génie.  — Décompte. —Tra- 
vaux du  génie.  —  Fort  d'Écrou- 
ves. — {Sieur  Oudin  contre  Minis- 
tre de  la  guerre.)  — Transports 
de  matériaux.  —  Plan  incliné 
construit  volontairement  par 
l'entrepreneur  pour  faciliter  ses 
transports;  pas  d'indemnité.  — 
Matériaux  appartenant  à  l'État. 

—  Emploi  par  l'entrepreneur  ; 
non-lieu  à  indemnité.  —  Droit 
à  indemnité  réservé  pour  le  cas 
où  après  expertise  il  serait 
prouvé  que  l'emploi  de  ces  ma- 
tériaux a  causé  un  surcroît  de 
dépenses  à  l'entrepreneur.  — 
Maçonnerie  de  qualité  supé- 
rieure à  celle  prévue  :  ordres 
prétendus  :  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Hausse  dans  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux attribuée  :  1"  à  la  simul- 
tanéité de  nombreux  travaux  de 
fortification  dans  la  région;  fait 
prévu  :  rejet  ;  —  2"  à  l'accéléra- 
tion excessive  des  travaux  ;  re- 
jet :  fait  prévu  ;  —  3"  à  l'embau- 
chage direct  par  Tadministra- 
tion  militaire  :  renvoi  à  l'exper- 
tise pour  recbercber  dans  quelle 
mesure  l'administration,  par 
des  appels  directs  aux  ouvriers 
et  des  offres  onéreuses  faites  à 
ceux-ci  pour  l'entrepreneur,  a 
influé  sur  le  taux  des  salaires. 

—  Plus-value  pour  travail  de 
nuit.  —  Indemnité  due.  —  Ren- 
voi à  l'expertise.  —  Cintres.  — 
Fourniture  comprise  dans  le  prix 

LoiSy  etc.  {^Tables).  36 


n 


562 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DÉCOMPTES  {suite)  : 
de  la  maçonnerie.  *-  Rejet.  — 
Transport.  —  Cube  des  déblais 
de  roc  calculé  d'après  le  vide  de 
la  fouille  augmenté  d'un  certain 
coefficient  pour  foisonnement. 

—  Indemnité  due.  —  Renvoi  à 
Texpertise.  —  Carnet.  —  Exac- 
titude des  inscriptions  contes- 
tées. —  Renvoi  à  Texpertise.  — 
Ëmmétrage  des  déblais.  —  Non 
lieu  à  appliquer  le  prix  de  Tem- 
métrage  des  moellons.  —  Cons- 
truction de  travaux  en  sous- 
œuvre  attribuée  à  une  erreur 
de  direction  ;  indemnité  due.  — 
Renvoi  à  l'expertise.  —  Maçon- 
neries des  conduites  d*air  vicié  ; 
application  du  prix  des  maçon- 
neries ordinaires.  —  Parements 
de  maçonnerie  destinés  à  rece- 
voir des  chapes  :  non  lieu  d'ap- 
pliquer le  prix  de  la  taille  des 
parements  vus.  —  Cheminées. 
— Construction  exécutée  à  Taide 
d'échafaudages  et  non  en  sui- 
vant les  travaux  de  remblais. 

—  Rejet  :  application  du  cahier 
des  charges.  —  Activité  exces- 
sive des  travaux  et  perte  d'in- 
dustrie, réclamation  tardive  : 
indemnité  réclamée  plus  de  six 
mois  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice auquel  se  rapportaient  les 
travaux  :  déchéance  (C.  (TEL), 
V,  140. 

—  (99)  Génie.  —  Fort  de  Giroma- 
gny.  —  (Sieur  Pechwerty  contre 
Ministre  de  la  guerre.)  —  Accé- 
lération des  travaux.  Hausse 
dans  le  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  en  résul- 
tant: accélération  conforme  aux 
conditions  du  marché:  rejet.  — 
Déblais  de  la  route  d'accès.  Ré- 
clamation contre  la  classifica- 
tion :  rejet  :  la  classification  a  été 


établie  d'après  les  constatatiots 
opérées  sur  le  terrain  et  rele- 
vées sur  les  attachements  à- 
gnés  par  Tentrepreneur  :  pas  de 
protestation  au  cours  des  tn* 
vaux.  Article  49  du  devis  géné- 
ral. —    Sujétions.  Maçoaaerie 
de  moellons.  —  Prix  cooseoli 
d'accord    avec     l'entrepreDeur 
lors  des  travaux  :  rejet.  —  Piix 
appliqués  contestés  :  sans  indi- 
cation de  grief  à  l'appui  de  b 
réclamation  :    rejet.   —  Tra- 
vaux non    commandés  :  oob 
lieu  à  leur  payement.  —  Prix 
des  journées  :  ouvriers  chom  : 
contestation  sur  le  nombre  dfê 
ouvriers  auxquels  un  prix  excep- 
tionnel est  dû.  Rejet  :  ce  prix 
ne  peut  être  alloué  que  dans  des 
conditions  spéciales  que  ne  rem- 
plissaient que  les  ouvriers  ad- 
mis à  cette  classe  par  le  dé- 
compte. —  Procédure.  Omission 
de  statuer.  —  Renvoi  devint  le 
conseil  de  préfecture.  —  Crie/ 
non  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture :  rejet  par  application 
du  principe  du  double  degré <^ 
juridiction.  —  Grief  soumis  à 
l'expertise  :  à  la  demande  ^ 
Tentrepreneur  :  recours  sans 
objet(C.  d'i?/.),  VI,  142. 
-  (100)  Génie.  —  Fort  de  SaîBt- 
Menge.  —  (Dame  veuve  Petit  tt 
dame  Lebœuf  contre  le  Ministre 
de  la  guerre.)  —  Article  59  du 
devis  général  —  Les  ^éclafll^ 
tions  formées  plus  de  six  moi» 
après  la  date  de  l'arrêté  du  rè- 
glement général  et  àéfifAûi^ 
travaux  de  l'exercice  ne  so»' 
plus  recevables,  à  moifls  (i^ 
l'administration  ait  renoncé  ex- 
pressément à  opposer  celle  dé- 
chéance. —  La  signature  f 
attachements  par  le  mandatant 
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de  l'entrepreneur,  sans  obser- 
vations ni  réserves,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  discussion  des  prix 
appliqués,  si  ces  attachements 
De  portent  aucune  indication 
des  prix.  —  L'administration 
n'est  pas  fondée  à  opposer  à  un 
entrepreneur  l'acceptation  qu'il 
a  donnée  des  prix  proposés  par 
elle,  si  son  acceptation  a  été 
subordonnée  à  certaines  condi- 
tions qui  n'ont  pas  été  agréées 
par  l'administration.  —  Décidé 
que  le  marché  passé  entre  l'en- 
trepreneur et  l'administration 
ayant  été  fait  aux  conditions 
d'une  entreprise  précédente, 
dont  il  y  avait  lieu  de  continuer 
les  travaux,  il  y  avait  lieu  de 
renvoyer  à  l'expertise  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  les 
travaux  qui  font  l'objet  des  ré- 
clamations actuelles  sont  de 
même  nature  que  ceux  de  l'en- 
treprise précédente  et  ont  été 
exécutés  dans  des  conditions 
identiques,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  quels  sont  les  prix 
à  allouer.  Renvoi  de  cette  ques- 
tion aux  experts.  —  Expertise. 

—  Le  conseil  de  préfecture  a 
pu,  sans  violer  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière,  adjoindre 
aux  deux  experts  désignés  par 
les  parties  un  troisième  expert 
qu'il  a  lui-même  choisi  (C. 
d'JÉ^),VI,  232. 

—  (101)  Génie.  —  Fort  de  Stains. 

—  Redoute  de  Pinson-la-Butte 
et  fort  d'Écouen.  —  {Sieur  Per- 
tichont  contre  le  Minisire  de  la 
guerre,)  —  Substitution  de  ma- 
tériaux nécessitée  par  l'impos- 
sibilité d'approvisionner  en 
quantité  surfisante  les  chantiers 
de  matériaux  prévus  :  indem- 
nité due.  —   Marche  adoptée 


pour  Texécution  des  travaux, 
préjudiciable  à  l'entrepreneur. 

—  Façade  de  caserne  montée 
seulement  après  l'achèvement 
de  la  partie  postérieure  :  in- 
demnité due.  —  Expertise.  — 
Frais  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  (C.  dÉL)^ 
VI,  612. 

—  (102)  Génie.  —  Procédure.  — 
Chose  jugée.  —  [Sieur  Gérard.) 

—  Lorsqu'une  décision  du  Con- 
seil d'État  et  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  passé  en  force 
de  chose  jugée  ont  statué  sur 
la  réclamation  d'un  entrepre- 
neur, celui-ci  n'est  pas  recevable 
à  la  porter  devant  le  Conseil 
d'État  (C.  d'ÉL),  VI,  734. 

—  (i03)  Génie.—  Fort  de  Bondues. 

—  {iHini^ire  de  la  guerre  contre 
sieur  For  lier.)  —  Bois  employés 
dans  les  sondages  exécutés  par 
ordre  de  l'administration,  dété- 
riorés ou  perdus  :  indemnité 
due  (11).  —  Déchets  de  maté- 
riaux. —  L'administration  n'est 
pas  tenue  d'indemniser  l'entre- 
preneur des  déchets  des  maté- 
riaux approvisionnés  pour  les 
besoins  de  l'entreprise  (12).  — 
Fausses  manœuvres  prescrites 
par  l'administration.  —  Double 
transport  des  mêmes  matériaux. 
Indemnité  accordée  (12). — Four- 
niture ou  travail  compris  dans 
le  prix  d'un  autre  travail  :  pas 
d'indemnité  (9  et  19).  —  Maçon- 
neries de  briques  fournies  par 
rÉlat.— Application  de  la  moins- 
value  prévue  au  bordereau  à 
raison  de  cet  ouvrage»  d'après 
le  cube  de  maçonnerie  exécuté 
(4).  —  Sujétions  exceptioun  elles 
pour  le  chargement  des  cintres 
et  le  tracé  des  voû  tes. — Absence 
d'ordre  de  service.  Rejet  (5).  — 
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DÉnoHPTES  {suite)  : 
Sujétions   pour   parements   et 
échafaudages.  Application  de  la 
plus-value  prévue  au  bordereau 
(8).  —  Parements  vus  des  ar- 
ceaux. Application  du  prix  du 
bordereau  (16).  —  Briques  tail- 
lées. —   Prix   prévu    pour  les 
arôtes  de  maçonnerie  hors  d*é- 
querre,  déclaré  non  applicable 
aux  briques  taillées  pour  le  tra- 
vail  ordinaire   de   maçonnerie 
(10).  —  Sujétion  pour  maçon- 
nerie exécutée  en    briques  de 
champ,  distincte  de  la  sujétion 
pour  maçonnerie  de  voûte  :  cu- 
mul des  deux  plus-values  prévu 
au  bordereau  (6).  —  Sujétions 
imprévues  résultant  indirecte- 
ment des  prescriptions  de  Tad- 
ministration    :   indemnité   due 
malgré  l'absence  d'ordres  exprès 
(15).  —  Difficultés  de  transport 
résultant  de  l'ouverture   d'un 
fossé  de  18  mètres  autour  du 
fort  et  de  la  suppression  des 
chantiers  d'approvisionnement. 
Indemnité  (7).  —  Difficulté  de 
terrassements  :  sujétion  impré- 
vue. Indemnité  allouée  (13).  — 
Prix  nouveau.  Déblais  de  gravier 
et  de  glaise.  —  Pas  de  prix  indi- 
qué au  devis.  Composition  de 
prix  nouveau.  Régularité  (14). 
Prix  des  scories  (17).  —  Procé- 
dure.   Délai    des    réclamations 
contre  le  décompte.  —  Récla- 
mation adressée  dans  le  délai 
légal  et  faisant  ressortir  d'une 
manière  suffisante  les  points  sur 
:  lesquels  l'entrepreneur  refusait 
d'accepter  le  décompte  du  génie. 
Recevabilité(l).— 'Délai.  —L'ab- 
sence de  réclamation  contre  les 
ordres  de  service,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  35  du  cahier 
-des  charges,  n'est  pas  opposable 


à  l'entrepreneur  en  cas  de  dif- 
ficultés imprévues  (3  et  43).  - 
Preuve  :  elle  est  à  la  charge  da 
demandeur  (18).  —  Acceptation 
du  décompte.  Erreur  de  quan- 
tité. —  L'acceptation  d'un  de- 
compte  ne  contenant  pas  l'in- 
dication du  cube  total  des 
remblais,  n'implique  pas  re- 
nonciation de  rentrepreneurau 
payement  des  quantités  omises. 
Allocation  d'une  somme  sup- 
plémentaire (2)  (C.  d:ÉL),m, 

83. 
—  (104)  Génie.— Remblai  du  parc 
du  Plat-d'Etain,àTours.-DeTis 
du  7  mai  1857.  —(mnistreà 
la  guerre  contre  héritiers  Don- 
cet.)  —  Art.  33.  Accélération 
imprévue.  —  Non-lieu  à  indem- 
nité.  Le  requérant  était  tena 
par  le  devis  général  de  se  con- 
former aux  ordres  de  l'aulorite 
militaire  pour  la  marche  àe^ 
travaux  et  le  devis  ne  6»^^ 
d'ailleurs  aucun  délai  pourleur 
achèvement.  — Réglage  de  rem- 
blais :  reprises  et  jets  de  pelle- 
travail  non  compris  dans  le pnï 
du  bordereau  :  indemnité.  - 
Distraction  de  l'entreprise  du 
damage  des  remblais  :  pas  d'in- 
demnité; l'entrepreneur  n'au- 
rait réalisé  aucun  bénéfice dcc? 
chef.  —  Voie  ferrée  établie  par 
l'entrepreneur  :  substitution  «o- 
torisée  du  transport  par  wa- 
gonnet au  transport  par  tom- 
bereau prévu  par  le  contrat: 
retrait  de  Tau  torisation  et  retour 
aux  conditions  du  cahier  des 
charges  à  la  fin  de  l'entreprise: 
non-lieu  à  indemnité  (C.d'Et.h 
VIII,  278. 
-*  (105)  Génie.  —  (Sieiar  Pec^ 
•  t£>^<y.)— Sujétion  pour  maçon- 
nerie exécutée  en  briques  de 
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chanip,  distincte  de  la  sujétion 
pour  maçonnerie  de  voûte  :  cu- 
mul des  deux  plus-values  pré- 
vues au  bordereau;  dans  l'es- 
pèce, renvoi  à  l'expertise  pour 
rechercher  et  vérifier  le  cube  de 
ladite    maçonnerie.  —  Procé- 
dure. —  Délai  de  réclamations 
contre  le  décompte  :  réclama- 
tion adressée  dans  le  délai  légal, 
et  faisant  ressortir  d'une  ma- 
nière suffisante  les  points  sur 
lesquels  l'entrepreneur  refusait 
d'accepter  le  décompte  du  génie. 
Recevabilité  (C.  d'ÉL),  VIII,  295. 
-  (106)  Génie.  —  Caserne  d'artil- 
lerie.—  [Sieurs  Papon(hériliers) 
par  YignaL]  —  Changement  de 
carrières  :  nécessité  pour  obéir 
à  un  ordre  de  service  de  s'ap- 
provisionner  à    des    carrières 
plus  éloignées  que  celles  dési- 
gnées au  cahier  des  charges, 
lesquelles  étaient  impropres  ou 
insuffisantes     pour    alimenter 
l'entreprise  :  indemnité  :  renvoi 
à  l'expertise.— Matériaux  appro- 
visionnés :  détérioration  à  la 
charge    de    l'administration    : 
l'entrepreneur  a  pris  les  me- 
sures nécessaires  à  leur  conser- 
vation, l'Etat  est  en  faute  d'avoir 
ordonné  l'extraction  en   mau- 
vaise saison.  —  Intérêts  d'une 
somme  consignée  par  l'admi- 
nistration par  suite  du  refus  de 
Tentrepreneur  de   la  recevoir, 
avant  d'avoir  approuvé  le  dé- 
compte détaillé  des  quantités  de 
chaque  ouvrage  ayant  servi  à 
rétablir  :  faute  de  l'entrepre- 
neur :  rejet  de  la  demande  d'in- 
térêts. —  Réclamation.  Délai.  — 
Recevabilité  d'une  réclamation 
formée  dans  le  délai  légal  par 
lettre  inscrite  a  sa  date  sur  le 
;   registre  de  copie  de  l'entreprise  : 


s'il  n'est  pas  justifié  que  cette 
lettre  soit  parvenue  aux  bureaux 
du  génie,  elle  a  été  visée  dans 
une  lettre  ultérieure  parvenue 
en  son  temps  sans  que  les  offi- 
ciers du  génie  aient  contesté 
avoir  reçu  la  première.  Renvoi 
à  l'expertise.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer sur  une  réclamation  à  la- 
quelle il  a  été  fait  droit  par  le 
Ministre. — Retard  dans  les  paye- 
ments, insuffisance  dans  les 
acomptes;  prétendues  avances 
faites  à  l'administration  :  grief 
non  établi.  Rejet.  —  Sujétions. 
—  Perte  de  briques  par  suite  de 
l'appareil  prescrit  :  Refus  d'in- 
demnité par  application  du  ca- 
hier des  charges  qui  prévoyait 
la  pose  d'après  l'appareil  or- 
donné et  stipulait  que  les  tra- 
vaux de  briques  seraient  payés 
au  mètre  cube.  —  Maçonnerie 
de  briques  façonnée  devant  être 
faite  à  la  journée  ;  absence  d'at- 
tachements; refus  d'une  plus- 
value.  —  Impostes  mobiles  : 
non-lieu  à  l'application  de  prix 
du  bordereau  pour  impostes 
fixes  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Travail  imprévu  :  taille  des  ébra- 
seroents  des  portes  et  fenêtres, 
figurant  aux  carnets  d'attache- 
ments :  question  de  savoir  si  ce 
travail  est  compris  dans  la  taille 
d'ébauchage  pour  surface  non 
apparente  :  renvoi  à  l'expertise 
[C.  d'ÉL),  IX,  482. 
—  (107)  Génie.  —  Fort  de  Vau- 
jours.  —  Majoration  du  nombre 
des  journées  d'ouvriers  em- 
ployés en  régie  :  Rembourse- 
ment. —  [Sieur  Cahnettes  et  la 
Caisse  commerciale  de  Paris 
contre  le  Ministre  de  la  guerre 
(fort  de  Yaujours,)]  —  Procé- 
dure. —  Lorsque  l'expertise  est 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
facultative,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  puiser  les  éléments 
de  sa  décision  dans  les  docu- 
ments versés  au  débat  (dans 
l'espèce,  expertise  ordonnée  au 
cours  d'une  instruction  correc- 
tionnelle).—Majoration  du  nom- 
bre des  journées  d'ouvriers  em- 
ployés en  régie  au  moyen  d'un 
concert  délictueux  entre  les 
agents  du  génie  et  l'entrepre- 
neur, constatée  par  un  jugement 
de  police  correclionnello  ou  ad- 
mise comme  résultant  de  l'ins- 
truction malgré  un  jugement 
d'acquittement  :  condamnation 
au  remboursement  de  la  somme 
payée  en  trop.  —  Le  rembour- 
sement de  majorations  faites 
par  l'entrepreneur  peut  être  de- 
mandé au  conseil  de  préfecture 
directement,  et  non  par  voie  de 
décompte  rectificatif,  bien  que 
le  conseil  soit  déjà  saisi  d'une 
réclamation  de  l'entrepreneur 
sur  le  décompte  des  travaux  au 
cours  desquels  ont  eu  lieu  les 
majorations  (C.  d'Ét.),  IX,  518. 

—  (408)  Génie.  —  Devis  général 
du  7  mai  1857.  —  {Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Goi/ard,) 
—  Travaux  enlevés  à  l'entre- 
prise. —  Les  travaux  do  fumis- 
terie et  de  chauffage  ont  pu 
n'être  pas  commandés  à  l'entre- 
preneur qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  n'est  tenu 
que  d'exécuter  les  travaux  or- 
donnés par  le  génie  pendant  la 
période  convenue,  sans  indica- 
tion ni  de  la  nature  ni  de  l'im* 
portance  des  ouvrages.  —  Maté- 
riaux appartenant  à  l'État.  — 
Sable  et  cailloux  fournis  par 
l'État  à  l'entrepreneur  :  non-lieu 
à  indemnité  à  raison  de  priva- 


tion de  bénéfices  sur  la  foarai- 
ture  de  ces  matériaux.— Mortier. 
—  Emploi  de  chaux  en  pierre 
exigé  par  le  génie.  Pas  dHodeoi- 
ni  té  :  le  cahier  des  charges  doone 
aux  officiers  le  droit  de  pres- 
crire les  procédés  de  fabricatioo 
du  mortier.  —  Procédure.  - 
Arrêté  interlocutoire.  Recours. 
Délai.  Recevabilité.— Est  inter- 
locutoire l'arrêté  qui  statae  dé- 
finitivement sur  le  principe  d& 
droit  à  Indemnité;  en  cod»^ 
quence,  le  recours  contre  cet 
arrêté  est  recevable  s'il  est  formé 
en  même  temps  que  le  recours 
contre  l'arrêté  qui  statue  sur  k 
fond  du  litige.  —  Sujétions.  - 
Transports  de  terres  au  tombe- 
reau sur  des  rampes  plus  incli- 
nées que  celles  prévues,  et  duei 
non  à  des  accidents  de  terraio, 
mais  à  la  présence  des  tranoi 
du  génie  :  indemnité  allotiée.- 
Remblais  profilés  avec  de  la 
terre  glaise  :  augmentation  dé 
main-d'œuvre  :  indemnité  ac- 
cordée. —  Lavage  de  la  meulière: 
sujétion  non  imposée  par  le 
cahier  des  charges  :  surcroît  de 
main-d'œuvre  :  indemnité.  - 
Emploi  de  meulières  de  dimen- 
sions exceptionnelles,  eiigé  par 
le  génie  :  augmentation  de  U 
valeur  des  matériaux  :  indem- 
nité, —  Taille  de  la  meulière 
sur  plus  d'un  parement  :  rejet: 
le  prix  a  été  calculé  proportion- 
nellement à  la  surface  taillée.- 
Taille  de  la  meulière  exécutée 
en  mosaïque  ou  à  joints  incer- 
tains :  pas  de  prix  spécial  au 
bordereau  :  application  du  prix 
de  la  maçonnerie  ordinaire.  Re- 
jet. —  Parements  de  moelloos 
smillés,  exécutés  sur  l'ordre  des 
officiers,  en  maçonnerie  piquée: 
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Indemnité.  —  Maçonneries  for- 
mant appareils  d'angles  et  as- 
sises :  non-lieu  à  l'application 
du  prix  de  la  pierre  de  taille  de 
petit  appareil  :  les  dimensions 
prévues  n'ont  pas  été  dépassées 
et  le  piquage  sur  plusieurs  faces 
n'était  pas  interdit.  —  Sujétions 
•exceptionnelles  imposées  pour 
les  maçonneries  :  indemnité  ac- 
-cordée.  —  Emploi  de  pierres  de 
petites  dimensions  :  déchets  : 
obligation  de  l'entrepreneur  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Ragré- 
ment  parfait  de  la  pierre  de 
taille  :  travail  prévu  par  le  cahier 
<les  charges.  Rejet.  —  Feuillure 
•de  la  pierre  de  taille  :  travail 
<iifférent  de  la  première  taille  : 
prix  spécial  alloué.  —  Carrières. 
—  Transport.  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  supplément  de  prix 
pour  réloignement  de  certaines 
-carrières  :  l'entrepreneur  était 
tenu  de  se  fournir  dans  les  meil- 
leures  carrières  des  environs 
de  Paris  sans  autre  désignation 
(C.  dCÉL),  X,  822. 
-  (109)  Génie.  —  Fort  de  Vert- 
Galant.  —  (Sieur  Fortier  contre 
Ministre  de  la  guerre.)  —  L'ar- 
ticle 70  des  clauses  et  conditions 
générales  du  génie  qui  prescrit 
3UX  entrepreneurs   de    porter 
leurs  réclamations  devant  le  Mi- 
nistre, avant  d'en  saisir  le  con- 
seil de  préfecture,  est  applicable 
à  une  réclamation  qui  ne  tend 
pas  à  obtenir  un  simple  constat, 
mais  à  la  fixation  de  prix  nou- 
veaux au  moyen  d'une  exper- 
tise. —  Entraves  apportées  par 
le  génie  à  Tinstailation  et  au 
fonctionnement  des  chantiers. 
Rejet  :  les  ordres  donnés  par  les 
officiers  du  génie  rentrent  dans 
Texercice  des  droits  qui   leur 


appartiennent  aux  termes  des 
clauses  et  conditions  générales. 

—  Prix  nouveau.  Déblais.  — 
Amalgame  de  glaise  et  de  gra- 
vier, prix  apprécié  à  la  suite 
d'expériences  faites  par  les  ex- 
perts. Pas  d'exagération.  Rejet. 

—  Procédure.— Le  Ministre  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  devant 
le  Conseil  d'État  des  arrêtés  or- 
donnant un  sursis  et  une  exper- 
tise s'il  a  présenté  devant  Je  con- 
seil de  préfecture  des  défenses 
au  fond  et  conclu  à  la  nomina- 
tion d'experts.  —  UUra  petita. 
Expertise.  —  En  l'absence  de 
conclusions  des  parties  tendant 
à  ce  que  les  experts  soient  char- 
gés éventuellement  d'examiner 
les  difficultés  qui  pourraient 
être  soulevées  au  cours  de  leurs 
opérations,  le  conseil  de  préfec- 
ture commet  un  excès  de  pou- 
voir en  leur  confiant  cette  mis- 
sion et  en  donnant  acte  auxdîtes 
parties  de  l'avis  des  experts  sur 
ces  difficultés  (C.  d'JÊ/.),  X,  807. 

—  (110)  Hospice  de  Gh&teau-Ghi- 
non.  —  (Sieur  Boillot  contre 
V hospice  de  Château- Chinon.  — 
Rabais.— 11  est  applicable  à  une 
fourniture  substituée,  avec  fixa- 
tion d'un  prix  nouveau,  à  celle 
qui  était  prévue.  —  Réclama- 
tions présentées  une  seconde 
fois  :  double  emploi  :  rejet.  — 
Prix  de  poutres  :  difficultés  sur 
le  numéro  de  la  série  de  prix 
applicable  :  expertise  ordonnée. 

—  Cubage  de  la  pierre  de  taille 
et  métré  de  la  taille  exécutés 
conformémentaux  prescriptions 
du  devis,  nonobstant  la  substi- 
tution consentie,  avec  prix  nou- 
veau, d'une  espèce  de  pierre  à 
celle  qu'indiquait  le  devis.  — 
Pierres  gelées  :  responsabilité  : 
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DÉCOMPTES  (sui(e)  : 
expertise  ordonnée  à  Feifet  de 
savoir  si  la  gelée  provient  de 
rinsuffisance  de  précautions  de 
la  part  de  l'entrepreneur  ou  de 
la  remise  tardive  des  plans  par 
Tarchitecte. — Moellons  piqués: 
carrière  prévue  :  prétendu  épui- 
sement :  demande  d'un  prix  plus 
élevé  :  expertise  ordonnée.  — 
Dallage  :  substitution  d'une 
pierre  à  celle  prévue  :  prix  ar- 
rêté non  susceptible  de  modifi- 
cation :  épaisseur  de  pierre  plus 
forte  :  conséquence  :  prétendue 
nécessité  de  la  substitution  : 
expertise  ordonnée  sur  le  der- 
nier chef.  —  Annexes  du  bâti- 
ment principal  :  matériaux  plus 
dispendieux  :  exigence  préten- 
due de  l'architecte  :  expertise 
ordonnée. — Provision  :  créance 
de  l'entrepreneur  incertaine  : 
rejet.  —  Intérêts  :  point  de  dé- 
part. —  Lorsque  le  devis  porte 
qu'au  cas  d'achèvement  des  tra- 
vaux avant  une  date  fixe,  les 
intérêts  ne  pourront  être  alloués 
que  de  cette  date,  cette  clause 
n'a  pas  pour  effet  de  les  faire 
courir  de  plein  droit  à  cette  date. 

—  intérêts  dus  .pour  plus  d'un 
an  capitalisés  à  l'époque  où  ils 
ont  été  demandés. —  Procédure. 

—  Expertise  ordonnée  sur  les 
divers  chefs  par  le  conseil  de 
préfecture  :  arrêté  préparatoire  : 
recours  au  Conseil  d'État  non 
recevable  en  l'état  (C.  d'Ét.),  I, 
1218. 

—  (111)  Hospices  et  hôpitaux.  — 
Ville  de  Paris.  —  Assistance  pu- 
blique. —  Hêtel-Dieu.  —  {Assis- 
tance publique  à  Paris  contre 
sieur  Durenne,)  —  Evénements 
de  1870-1871    (guerre  et  Com- 

.  mune  de  Paris).  —  Ces  événe- 


ments constituent  no  fait  k 
force  majeure  qui  n'a  pas  cessé 
avec  la  cause  qui  Ta  prodaile; 
en  conséquence,  la  proioDgatioo 
de  la  suspension  des  travaui, 
postérieurement  à  ces  événe- 
ments, n'engage  pas  nécessaire- 
ment la  responsabilité  de  l'ad- 
ministration. —  Décidé  qiî'» 
défau  t  par  l'entrepreneur d'aToir 
mis  Tadministration  endemeurr 
de  reprendre  les  travaux,  lare- 
ponsabilité  de  l'adroiaistratiDO 
ne  commencera  à  courir  qu» 
dater  du  1"  décembre  1871.  - 
Délai  d'exécution.  —  Le  délai 
d'exécution  prévu  au  cahier  des 
charges  lie  l'entrepreneur  sans 
lier  l'administration.  —  '^t\^^ 
anormal  dans  l'exécution.- In- 
demnité allouée  à  raison  de» 
retard  pour  la  location  de  chao- 
tiers  et  la  perte  d'intérêts  «r 
les  sommes  engagées  dans  l'en- 
treprise; —  frais  d'enregistré- 
ment  du  marché,  frais  de  per- 
sonnel; —  outillage  et  frais  de 
modèles,  fonds  de  roulement, 
dépenses  pour  frais  d'approvi* 
sionnement  de  malériaui.  - 
Coltinage,  rangement  et  mar- 
quage de  pièces  :  faux  frais  né- 
cessités par  la  prolongation  de 
la  suspension  des  travaux  mis* 
la  charge  de  Tadministration-; 
Frais  faits  en  double  emploi 
pour  remise  en  train  rfes  Iravaus 
après  leur  suspension  :  indeo- 
ni  lé  non  contestée  par  l'admi- 
nistration. —  Désorganisatiofl 
des  chantiers  par  suite  de  la 
guerre  :  fait  de  force  majeure  à 
la  charge  de  Tenlrepreneur.  - 
Manque  à  gagner  sur  l'achat  des 
matériaux  fait  en  grandes  roas^ 
lors  de  la  reprise  des  travaux  : 
indemnité.  —  Privation  d'indue 
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trie.   —  Indemnité  accordée  en 
tenant   compte  de  ce  que  Ten- 
trepreneur  a  dû   entreprendre 
â*autres  travaux.  —  Augmenta- 
tion du   prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  résultant  de 
ce  que  le  travail,  commencé  en 
1870,  n'a  été  exécuté  qu'en  1876  : 
grief  manquant  en  fait.  —  Rè- 
glement des  mémoires  opéré  à 
la  suite  d'une  expertise  contra- 
dictoire   :  non-lieu  d'ordonner 
un  supplément  de  rapport  (C. 
d'ÈL),  VIII,  599. 
—  (142)  Hôtel-Dieu. —Assistance 
publique  de  Paris.  —  {Adminis- 
tration de  V Assistance  publique 
contre    sieurs    Dallemagne   et 
Ouachée  )  —  Chose  jugée.    — 
Décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  tenant  compte  du  pré- 
judice résultant  des  retards  ap- 
portés à  la  remise  des  plans,  de 
la  marche  in-égulière  de  Fentre- 
prise,  et   des  diverses  suspen- 
sions de  travaux,  n'a  pas  violé 
la  chose  jugée  par  un  précédent 
arrêt  du  Conseil  d'État,  décla- 
rant  que    l'Administration    de 
rAssislance  publique  n'était  pas 
tenue  de  faire  terminer  les  tra- 
vaux dans'un  délai  de  trois  an- 
nées. —  Décidé  que  le  conseil  a 
fait  une  fausse  application  du 
cahier  des  charges  :  en  condam- 
nant  l'Assistance   publique  au 
payement  des  intérêts  des  som- 
mes engagées  dans  Tentreprise 
pendant  la  suspension  des  tra- 
vaux. —  Événements  de  1870- 
1871;  —  Fait  de  force  majeure 
ne  pouvant  entraîner  la  respon- 
sabilité de  l'Administration.  — 
Rejet  de  demandes  d'indemnité 
pour  privation  d'industrie  —  et 
intérêts  des  sommes  engagées 
dans  l'entreprise.  —  Ralentisse- 


ment dans  la  marche  des  tra- 
vaux. —  Indemnité  calculée  sur 
le  montant  total  de  l'adjudica- 
tion, déduction  faite  du  préju- 
dice causé  par  les  événements 
de  force  majeure.  —  Réserve 
relative  à  la  question  de  l'in- 
demnité réclamée  à  raison  du 
fonds  de  roulement  et  de  l'en- 
registrement, pour  la  seconde 
suspension  des  travaux  :  rejet  : 
il  est  établi  qu'à  cette  époque 
les  travaux  ont  excédé  les  pré- 
visions du  cahier  des  charges. 

—  Allocation  d'une  indemnité 
pour  élévation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux, 

—  contraire  au  cahier  des  char- 
ges. —  Suppression.  —  Résilia- 
tion prononcée  à  tort  à  raison 
d'une  prétendue  lenteur  dans 
l'exécution  des  travaux  :  consé- 
quence à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration. —  Indemnité  exacte- 
ment iixée  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Malfaçon.  —  In- 
demnité au  profit  de  l'Adminis- 
tration. —  Appréciation  exacte. 

—  DiflTérence  sur  les  prix  des 
fers  :  résultat  des  retards  dans 
la  marche  des  travaux  imputa- 
bles à  l'Administration.  — Fixa- 
tion de  Findemnité. —  Intérêts, 
intérêts  des  intérêts  (C.  d'Ét.)^ 
III,  1101. 

—  (113)  Hôtel  de  préfecture.   — 
Clauses  et  conditions  de  1833. 

—  Travaux  supplémentaires.  — 
Retard  dans  l'exécution. — Aug- 
mentation de  la  quantité  des 
travaux.  —  Indemnité.  —  Aug- 
mentation du  prix.  —  Procé- 
dure; réserves.  —  (Pré/et  de  la 
Corrèze  contre  sieurs  Mandon 
et  Demay,) — Article  10.— Chan- 
gement apporté  au  projet  par 
l'architecte  sans  autorisation  du 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
préfet  contrairement  à  une  dis- 
position formelle  du  cahier  des 
charges  qui  spécifiait  que  les 
travaux  seraient  exécutés  con- 
formément aux  plans  réguliè- 
rement approuvés  par  le  préfet  : 
rejet  du  décompte.— Article  35. 
— Travaux  supplémentaires  exé- 
cutés conformément  aux  ordres 
de  l'architecte  auxquels  l'entre- 
preneur était  tenu  par  son  ca- 
hier des  charges  de  se  soumet- 
tre. —  Payement  ordonné,  bien 
que  Tarchitecte  ne  fut  pas  auto- 
risé à  donner  ces  ordres.  — 
Pierre  de  Mulateix.  —  Emploi 
non  contraire  aux  prévisions 
du  devis  :  maintien  au  dé- 
compte. —  Régie*  —  Journées 
réellement  fournies  en  exécu- 
tion des  ordres  de  l'architecte  : 
maintien  au  décompte.  —  Sus- 
pension des  travaux.  —  Dégâts 
du  matériel.  —  Augmentation 
du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  :  intérêts  de  la 
retenue  de  garantie.  —  Rejet  de 
la  demande  d'indemnité  :  le  re- 
tard dans  l'exécution  était  prévu 
au  cahier  des  charges,  et  il  est 
en  partie  le  fait  de  l'entrepre- 
neur; d'autre  part,  l'augmenta- 
tion notable  des  prix  ne  donne 
à  l'entrepreneur  que  le  droit  de 
demander  la  réception  des  ou- 
vrages exécutes  et  la  résiliation 
de  l'entreprise.  —  Passage  des 
troupes  :  dégâts.  —  Indemnité 
allouée  suffisante.  —  Rejet.  — 
Intérêts  alloués  conformément 
au  cahier  des  charges,  du  jour 
de  la  réception  définitive  et  non 
du  jour  de  la  demande.  —  Ter- 
rassement et  foisonnement  — 
Demande  d'indemnité  rejetée  : 
les  déblais  doivent  être  mesurés 


au  vide  de  la  fouille,  et  les  prix 
du  bordereau  constituant  des 
moyennes  ne  peuvent  être  ai 
augmentés  ni  diminués  à  raison 
des    parties    offrant    plus    os 
moins    de  difficultés    dans  ii 
fouille.  —  Charpente.  —  Me- 
nuiserie. —  Décidé,  par  ap|^ 
cation  du  cahier  des  charges, 
que  les  travaux   de    chant»- 
nage,  et  de  lambourdage  soBt 
compris    dans   la    charpente; 
mais    les    poteaux   d'huisscfk 
rentrent  dans  la  menuiserie.  — 
Prix  nouveaux  réclamés.  —  Re- 
jet :  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir 
sur  le  prix  du  marché.  —  Béaé- 
fices  sur  les  travaux   distraits 
de  l'entreprise  :  allocation  ap- 
plicable seulement  aux  travaox 
prévus  au  projet    et   compris 
dans  l'entreprise  et  non  aux 
travaux    supplémentaires.    — 
Honoraires  des  experts.  —  Ren- 
voi de  l'examen  de  la  demande 
après  la  rectification  de  l'exper- 
tise. —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 1153  et  1154.  —  Procé- 
dure. —  Conclusions  sans  objet 

—  Non  lieu  à  statuer  sur  des 
conclusions  ne  sa  référant  à 
aucun  litige  actuellement  pen- 
dant. —  Ultra  petita.  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  homologue  un  rap- 
port d'experts  qui  a  po^é  sur 
des  difficultés  étrangères  aux 
points  litigieux  qui  leur  étaient 
soumis  par  les  parties,  statue 
ultra  petita.  —  Annulation.  — 
Renvoi  devant  les  mêmes  ex- 
perts pour  rectification  de  leur 
travail  (C.  d'Éi.),  IV,  989. 

—  (114)  Hôtel  de  ville  de  Paris. 

—  Décompte.—  {Sieur  Yemad 
contre  Ville  de  Paris.)  —  Mor- 
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tier  :  quantité  et  densité  du  ci- 
tneni    devant   entrer    dans   sa 
composition  ,      conformément 
aux.  indications  de  la  série  des 
prix  de  la  Ville  de  Paris.  —  Dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  eu  de  ce 
chef  aucune  fourniture  impré- 
vue qui  soit  à  régler  d'après  un 
prix    nouveau.  —  Demande  de 
re vision   des  prix  pour  erreur 
alléguée  dans  les  sous-détails  : 
rejet  par  application  de  Tarti- 
cle  42  des  clauses  et  conditions 
générales  (C.  d'ÉL),  II,  960. 
—  (115)  Hôtel  de  ville  de  Poitiers. 

—  {Sieur  Grelault.)  —  Fouilles 
en  rigoles  et  boisages  à  une 
profondeur  imprévue  (à  5™,50 
au-dessous  du  sol  naturel)  :  in- 
demnité   allouée.    —   Travaux 
exécutés  à  moins  de  B^tÔO  au- 
dessous  du  sol  naturel  :  rejet 
de  la  demande  d'indemnité  : 
ces  travaux   ne    peuvent    être 
considérés  comme  imprévus. — 
Remplissage  en  remblais    des 
excédents  de  fouilles  :  alloca- 
tion du  prix  de  la  série  une 
première  fois  pour  déblais  de 
fouilles,  avec  transport  au  lieu 
de  dépôt;  et  une  seconde  fois 
pour  déblai  de  dépôt  et  emploi 
de  terre  ;  travaux  prévus  au  de- 
vis; application  du  rabais.  — 
Heures  de  régie  :  employées  à 
réparer  une    avarie    survenue 
dans  le   boisage  :  travail  im- 
prévu :  allocation  accordée.  — 
Frais  d'expertise  à  la  charge  de 
la  ville  qui  succombe.  —  Inté- 
Tèts,  intérêts  des   intérêts  (C. 
d'ÉL),  V,  32. 

-  (H6)  Hôtel  de  ville.  —  Com- 
mune. —  Limite  des  pouvoirs 
de  l'administration  et  du  con- 
tentieux.—Réadjudication  &la 
folle  enchère.  —  Préfet.  —  Con- 


seil de  préfecture.  —  {Sieur 
Prévost  contre  ville  de  Vanneê.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  prononcer  la 
résiliation  d'une  entreprise  que 
l'administration  s^était  réservé 
le  droit  de  prononcer  elle- 
même.  —  Il  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  la  réadju- 
dication des  travaux  à  la  folle 
enchère  et  prescrire  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  y  serait 
procédé.  —  Résiliation  pronon- 
cée après  mise  en  demeure, 
mais  sans  mise  en  régie  préa- 
lable de  l'entrepreneur  :  for- 
malité non  obligatoire.  —  Rési- 
liation demandée  pour  augmen- 
tation notable  et  imprévue  des 
prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  :  grief  non  justi- 
fié. —  Résiliation  prononcée 
pour  refuser  de  se  conformer 
aux  ordres  de  l'architecte;  ré- 
gularité. —  Clause  pénale  sti- 
pulée pour  ralentissement  des 
travaux,  inapplicable  en  cas  de 
résiliation,  laquelle  n'ad'ailleurs 
dans  l'espèce  causé  aucun  dom- 
mage à  la  ville  (C.  d'Ét.)y  VllI, 
880. 
—  (117)  Indemnité.  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  une  pré- 
tendue augmentation  de  plus 
d'un  sixième  dans  les  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux. —  Rejet  de  la  demande 
comme  non  justifiée  (art.  33  du 
cahier  des  charges  de  1866).  — 
{Sieur  Beldanl.)  —  (Recours  du 
sieur  Beldant  contre  un  arrêté 
du  20  juillet  1877,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la 
Mayenne  a  rejeté  sa  demande 
en  résiliation  de  l'entreprise  de 
la  construction  du  pont  de 
Montfiours.)  (C.  d'ÉL),  I,  1057. 
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—  (118)  Indemnités. — Décompte. 

—  {Sieur  Osson.)  —  Indemnité 
réclamée  à  raison  da  préjudice 
causé  par  des  mesures  prises 
par  TAdministration  en  vue  de 
contraindre  l'entrepreneur  à 
poursuivre  un  travail  au  delà 
des  conditions  du  devis.  —  Re- 

>  jet  :  il  n'y  a  eu  qu*une  simple 
mise  en  demeure  non  suivie  de 
mesure  coercitive.  —  Enroche- 
ments supprimés.  —  Indemnité 
pour  manque  de  gain.  Change- 
ments ,  résultant  d'ordres  de 
service,  au  profil  de  la  digue. 

—  Pas  de  surcroît  de  dépenses. 

—  Rejet.  —  Substitution  de  ta- 
lus à  inclinaison  .fixe  aux  talus 
naturels  prévus  au  devis  :  tra- 
vail moins  onéreux.  Rejet.  — 
Procédure.  —  Double  degré  de 
juridiction  :  demande  nouvelle. 
Rejet.  —  Expertise.  Frais  par- 
tagés par  moitié  :  intérêts  des 
iniérèis  {C.d'Éi.),  Il,  1104. 

—  (119)  Indemnité.  —  Travaux 
publics.  —  (Sieur  Perrichoni 
contre  Ministre  de  la  guerre.) 

—  Lorsque  le  ministre  a  fait 
notifier  à  un  entrepreneur  un 
décompte  comprenant  une  allo- 
cation à  titre  d'indemnité,  il 
n'est  pas  fondé  à  refuser  ulté- 
rieurement le  payement  de  cette 
allocation,  par  le  motif  qu'elle 
ne  constituerait  qu'une  alloca- 
tion gracieuse,  —  Le  décompte 
a  constitué  un  droit  définitif  diU 
profit  de  l'entrepreneur.  —  Ré- 
clamation relative  à  une  somme 
prétendue. allouée  parle  Minis- 
tre. (Rejet.)  Cette  somme  figure 
dans  une  autre  réclamation  sur 
laquelle  il  a  été  déjà  statué  (C. 
d'Ét.),  Vni,  172. 

—  (120)  Intérêts.  —  Calculs  des 


intérêts  alloués  par  une  précé- 
dente décision.  —  (Sieur  VùM 
contre  V administration  de  ÏAm- 
siêtance  publiqw.) —  Indemflj- 
tés  déjà  dues  lors  de  la  premiwe 
demande  d'intérêts  :  —  partie 
d'indemnités  dues  succcssiîe- 
ment  après  celte  demande.  - 
Intérêts  alloués  du  jour  de  k 
première    demande    pour   1& 
seules  indemnités  déjà  daesi 
cette  époque   et  du   jour  &s 
demandes  successives  qui  eit 
suivi  l'échéance  des  parties  d'iS' 
demnité  non   encore  dues.  — 
Indemnité  réduite  par  le  consdl 
de  préfecture  à  raison  de  mal- 
façons constatées  :  intérêts  des 
intérêts  dus  seulement  suriïa- 
demnité  réduite.  —  Rembour- 
sement des  frais  d'expertise  et 
d'actes  avancés  par  l'entrepre- 
neur :  non  lieu  à  rallœation 
d'intéréis  pour  ces  sommes (C 
d'Ét.),  IV,  87. 

—  (121)  Interprétation  d'ua  pré- 
cédent arrêt.  —  (Sieurs  Bvnti 
Crosnier.)  —  Décidé  par  inter- 
prétation d'une  décision  anté- 
rieure du  Conseil  d'Etat  que  ks 
travaux  exécutés  par  les  requé- 
rants seraient  payés  suivant  ks 
les  prix  nouveaux  établis  par 
cette  décision,  sans  distinguer 
entre  les  travaux  dont  ils  étaient 
adjudicataires  et  ceux  exécutés 
en  régie.  —  Interprétation.  — 
Le  Conseil  d'État  ne  peut  pas  à 
l'occasion  d'tjne  demande  d'in- 
terprétation, arrêter  le  montant 
des  sommes  dues  à  un  entre- 
preneur, par  application  de  la 
décision  interprétative  (( 
d'Ét,),  VI,  230. 

—  (122)  Interprétation  d'une  prt 
cédente  décision  du  Gonse 
d'État.  —  (Sieur  Lélurgeon  cm 
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!re  le  Ministre  de  la  guerre.)  — 
La  mention  :   rejet  du  surplus 
les  conclusions  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que  les  conclu- 
sions déposées  en  appel,  tendant 
k  mettre  les  frais  d'expertise  à 
la  charge   d'une  partie  qui  en 
avait  été  exonérée  parle  conseil 
de    préfecture,    sont    rejetées 
quand  il  n'en  est  pas  ordonné 
autrement     dans   le    dispositif 
(C.  d'Éi.),  VJ,  462. 
-  (123)  Lycée.  —  {Ville  de  Cher- 
bourg contre  sieurs  Courtignon 
et  Roussel.)   —  Augmentation 
des  travaux.  Abandon  des  chan- 
tiers.  —  Lorsque  Taugraenta- 
tion  des  travaux,  par  suite  de 
Finsuffisance  des  devis,  dépasse 
notablement  le  montant  de  Tad- 
judication,     l'entrepreneur    ne 
commet  pas  une  faute  en  sus- 
pendant  les  travaux  après  de 
nombreuses  et  vaines  réclama- 
tions. —  Dommages-intérêts.  — 
Bien  que  le  marché  stipule  que 
l'administration  ne  sera  pas  res- 
ponsable du  retard  occasionné 
par  un    autre  entrepreneur,  la 
ville  est  responsable  de  ce  re- 
tard lorsqu'il  est  dû  à  une  in- 
suffisance du  devis.  —  Erreur 
matérielle  dans  le  décompte  ré- 
sultant de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
tenu  compte  de  la  surenchère 
de  Tadjudication.  Rectification 
par  le  Conseil  d'État.  —  Rési- 
liation prononcée  au  profit  de 
l'entrepreneur  dont  les  travaux 
n'ont  pu  être  exécutés  que  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers 
dans  le  délai  prévu  par  suite  de 
rinsuffisance  des  devis  concer- 
nant une  autre  entreprise  à  la- 
quelle celle  du  requérant  était 
subordonnée  et  qui  a  été  con- 
traint d'abandonner  ses   chan- 


tiers par  suite  du  chômage.  — 
Retenue  de  garantie.  Intérêts. 
Réception  provisoire.  —  ï.ors- 
que  la  garantie  est  due  pendant 
un  an  après  la  réception  pro- 
visoire, la  ville  peut  opérer  une 
retenue  de  garantie  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  et  les  inté- 
rêts de  cette  retenue  ne  peuvent 
courir  du  jour  de  la  demande  en 
justice  qui  se  produit  avant  l'an- 
née de  la  réception  provisoire. 
—  Intérêts  du  solde  du  décompte 
dus  à  partir  de  la  demande  en 
justice.  —  Décidé  que  la  récep- 
tion provisoire  résultait  du  rap- 
port des  experts  décidant  que  les 
travaux  étaient  en  état  d'être  re- 
çus. —  Taille  de  pierre.  —  Dé- 
cidé que,  si  la  taille  entière,  ra- 
valement compris,  n'a  pas  été 
exécutée,  l'entrepreneur  a  exé- 
cuté un  travail  préparatoire  qui 
doit  être  rémunéré  (C.  d'ÉL), 
X,  48. 
—  (124)  Maison  d'école.  —  (Sieurs 
Bonnaud  frères  contre  commune 
de  Thairé.)  —  Malfaçons.  —  Ré- 
ception provisoire  par  l'archi- 
tecte non  suivie  de  réception  dé- 
finitive par  le  maire.  —  Malfa- 
çons constatées  après  la  récep- 
tion provisoire.  —  Commune 
recevable  à  s'en  plaindre.  — 
Réfections  mises  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Cautionne- 
ment. —  Demande  de  rembour- 
sement. —  Rejet  :  les  travaux 
ne  sont  pas  en  état  de  réception 
définitive.  —  Malfaçons.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et 
non  de  l'architecte.  —  Les  mal- 
façons sont  uniquement  impu- 
tables à  l'entrepreneur.  —  Paye- 
ment du  solde.  —  Absence  de 
réception  définitive.  Application 
du  cahier  des  charges.  —  La  ré- 
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DÉCOMPTES  (^t^)  : 

ception  provisoire  ne  donne  k 
Tentrepreoeur  que  le  droit  de 
recevoir  les  quatre  cinquièmes 
du  prix  des  travaux  mis  à  la 
charge  de  la  commune.  —  Re- 
tard dans  le  payement.  —  Pas 
d*autre  indemnité  que  les  inté- 
rêts légaux.  —  Travaux  supplé- 
mentaires exécutés  sur  Tordre 
écrit  de  Tarchitecte  et  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  à  l'insuffisance 
du  devis,  et  à  des  nécessités  qui 
.  se  sont  produites  au  cours  de 
Tentreprise  :  dépense  mise  à  la 
charge  de  la  comm  une  (C.  d'Ét.)^ 
V,  433. 

—  (Iî5)  Maison  d'école.  -^  Malfa- 
çons constatées  insuffisantes 
pour  entraîner  la  réfection  to- 
tale de  la  construction,  mais 
justifiant  une  réduction  du  dé- 
compte. —  (Commune  de  Fer* 
rière-la-Yerrerie  contre  Heur 
Chevalier,)  (C.  â^ÉL),  VII,  247. 

—  (126)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  (Commune  de  Laleu 
contre  sieur  Deshayes.)  —  Cau- 
tionnement. —  Demande  par  la 
commune  à  Tentrepreneur  d'un 
cautionnement  :  rejet  :  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  Conseil 
d'État  ont  déchargé  définitive- 
ment Tentrepreneur  de  toutes 
ses  obligations  à  l'égard  de  la 
commune.  —  Expertise.  —  La 
circonstance  qu'un  cahier  des 
charges  contiendrait  une  clause 
par  laquelle  l'architecte  direc- 
teur serait  charge  de  recevoir 
les  travaux  et  de  vérifier  le 
compte  de  l'entrepreneur  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  pour 
le  conseil  de  préfecture  d'or- 
donner une  expertise  pour  éta- 
blir le  décompte.  —  Demande 
d'une  nouvelle  expertise.  Rejet  : 


la  première  a  été  régalière  et 
complète.  —  Retard  dans  Texé- 
cution  des  travaux.  ->  Qimuae 
pénale  inapplicable  contre  Tes- 
trepreneur  :  le  retard  provi^ 
de  modifications  prescrites  pr 
la  commune  en  cours  d'exée«- 
tion.  —  Intérêts  alloués  à  ]»itir 
de  la  demande  adressée  an  pré- 
fet pour  être  soumise  au  consâ 
de  préfecture  (C.  d'ÉL),  VDl, 
276. 

—  (127)  Maison  d'école.  —  Csa- 
munes.  ^  Travaux  supplémesr 
taires  exécutés  -sans  consente 
ment  du  conseil  muoicipaL  — 
Architecte.  —  Maire.  —  Entre- 
preneur. —  Responsabilité.  — 
(Comsnune  de  SairU-Germain' 
des-Pré$  contre  Heurs  Le«», 
Hqfard  et  Colin.)  —  Lorsque 
des  travaux  supplémentaires 
ont  pour  objet  de  poanoir  à 
des  nécessités  qui  se  sont  pro- 
duites au  cours  de  l'entrepriâe 
(reconstruction  d'un  vieux  mur, 
dont  la  nécessité  ne  s'est  révé- 
lée qu'après  la  démolition  d'ao- 
ciens  bâtiments),  ils  restent  à  k 
charge  de  la  commune  seule  et 
encore  bien  qu'ils  aient  été  exé- 
cutés sans  l'assentiment  da 
conseil  municipal.  —  L'entre- 
preneur en  se  conformant  soi 
ordres  de  l'architecte,  celoi-o 
en  faisant  exécuter  les  U«na^ 
et  le  maire  en  les  ordonnaot 
n'ont  pas  engagé  leur  respoosa- 
bililé  pécuniaire.  —  Travaitf 
suspendus  au  cours  de  leureie- 
cution  :  résiliation  prononcée 
au  profit  de  l'entrepreneur  [C. 
d'Ét,),  VIII,  623. 

—  (128)  Maison  d'école.  -  Com- 
munes.— {Sieur  Bussières  contre 

commune  de  Monipont.)  —  IJil^ 
rets.  —  En  l'absence  d'une  di$- 
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osition  rormelle  du  cahier  des 
tiarf^ec^»  les  întérètsdeA  sommes 
ues    sur    le  décompte  ne  cou- 
dât pas  de  plein  droit  à  partir 
le    la   réception   provisoire  de 
'ouvrage  par  la  commune.  — 
Lux  termes  de  Tarticte  il 53  les 
ntérèts  ne   courent  qu*à  partir 
Le   la    de  na  an  de  en  justice  (C 
éCÈl.),  VIII,  879. 
(129)    Maison  d'école.  —  Com- 
mune.   —     Travaux    dépassant 
les  prévisions.  —  Responsabi- 
\\lé  de    rarchitecte.   —   (Sieur 
Ferrand     contre    commune    de 
Sommières.)   —   Procédure.   — 
Lorsque,    devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  commune  a  con- 
cVu  à  la  condamnation  solidaire 
de  l'entrepreneur  et  de  Farchi- 
tecte  au  payement  des  dépenses 
dépassant  les  prévisions  du  de- 
vis, l'architecte  n'est  pas  fondé 
^3i  soutenir  qu'il  n'a  été  appelé 
que  comme  garant  et  qu'il  ne 
pouvait  être  condamné  par  voie 
principale  à  des  dommages-in- 
térêts.  —   Commet  une  faute 
Varchilecte  qui,  au  lieu  de  res- 
ter dans  les  limites  du  projet 
prévu,  lequel     ne    comportait 
qu'une  dépense  égale  aux  res- 
sources de  la  commune  aug- 
mentées de  la  subvention  de 
l'Etat,  et  de  modifier  le  projet 
pT\mitif  dans  le  sens  des  obser- 
vations de  l'administration,  y 
&  introduit  des  changements  de 
nature  à  porter  la  dépense  pré- 
vue de  40.000  à  51.000  francs. 
^  Vitre  de  réparation  du  préju- 
dice causé,  l'architecte  est  privé 
<ie  ses  honoraires  (C.  d*Ét), 
IX,  9. 
-  (m)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  (Sieur  Balard  contre 
commune  de  Guillon»)  —  M  alfa- 
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çons  constatées  :  retenue  justi- 
fiée sur  le  solde  du  décompte. 

—  Retard  dans  l'exécution. 
Clause  pénale.  —  Lorsqu'une 
clause  pénale  a  été  prévue  au 
cahier  des  charges  pour  le  cas 
de  retard,  la  commune  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité 
en  dehors  de  celle  prévue.  — 
La  clause  pénale  ne  peut  être 
appliquée  qu'après  une  mise  en 
demeure.  —  Retard  dans  le 
payement  des  mandats  dus  à 
Tentrepreneur,  causé  par  son 
refus  de  réparer  les  malfaçons 
signalées  :  rejet  de  la  demande 
d'intérêts  et  d'indemnité  (C. 
d'ÉL),  IX,  409. 

-  (131)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  (Commune  de  Bris^ 
sac  contre  sieurs  Issert  et  Du- 
rand.) —  Malfaçons.  —  Vitres 
ordinaires  posées  par  l'entrepre- 
neur alors  que  le  devis  pré- 
voyait du  verre  demi-double  : 
entrepreneur  condamné  à  rem- 
placer ces  matériaux  à  ses  frais. 

—  Travaux  supplémentaires.  — 
Substitution  du  béton  à  la 
chaux  dans  les  fondations  non 
autorisées,  mais  reconnue  in- 
dispensable à  raison  de  la  na- 
ture du  sol  et  ayant  profité  à  la 
commune;  plus-value  accordée. 

—  En  présence  dVne  clause  du 
cahier  des  charges  d'après  la- 
quelle  l'entrepreneur    est  res- 
ponsable des  modifications  non 
approuvées  par   le  préfet,  les 
dépenses  résultant  de  l'augmen- 
tation de  la  longueur  des  cours 
et  préaux    sont   laissées   à.  la 
charge  de  l'entrepreneur.  —  In- 
térête  des  intérêts.  —  Frais  d'ex- 
pertise.   —    En    présence    de» 
fautes  et  malfaçons  révélées  par 
Fexpertise,    Ventrepreneur      et 
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rarchitecte  sont  condamnés  so- 
lidairement au  payement  des- 
dits frais.  —  Les  frais  d'une  vé- 
rification préalable  faite  à  la 
demande  de  la  commune  res- 
tent à  sa  charge  (G.  d'Ét.),  IX, 
515. 

—  (132)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  {Commune  de  Trap- 
pes  contre  les  sieurs  Bouvier, 
Pacaudy  Charbonnier ,  Leroy  et 
Le  Poittevin,)  —  Un  départe- 
ment ne  peut  pas  être  rendu 
responsable  des  excédents  de 
dépenses  de   travaux  commu- 

.  naux,  résultant  des  défauts  du 
plan  approuvé  par  le  préfet.  — 
Augmentation  des  dépenses  pré- 
vues (75.000  francs  au  lieu  de 
49.000  francs).  —  L'entrepre- 
neur, qui  exécute  les  travaux 
compris  dans  les  pians  primi- 
tifs, sauf  de  légères  modifica- 
tions, commandées  par  des  mo- 
tifs d'urgence  ou  d'absolue  né- 
cessité, en  se  conformant  aux 
ordres  de  Tarchitecte  auquel  le 
cahier  des  charges  lui  prescrit 
d'obéir,  a  droit  au  payement 
intégral  de  ses  travaux  alors 
môme  que  la  dépense  prévue 
serait  notablement  dépassée  par 
suite  de  l'insuffisaDce  des  éva- 
luations du  devis.  —  L'archi- 
tecte qui  achève  les  travaux 
commencés  par  Fauteur  du 
projet  ne  saurait  ôtre  rendu 
responsable  de  l'augmentation 
de  dépenses  résultant  des  erreurs 
du  devis  primitif  auquel  il  était 
étranger  (C.  d'Ét.),  IX,  715. 

—  (133)  Maison  d'école.  —  {Com- 
mune de  YiHenewoe-de^Berg 
contre  sieur  Rigaud,)  —  Récep- 
tion définitive.  Intérêts.  Lors- 
que la  réception  définitive  des 


travaux  devant  servir  de  point 
de  départ  aux  intérêts  de  solde 
de  l'entrepreneur,  n'a  pu  atoir 
lieu  à  cause  des  contestatiofl* 
soulevées  parlacommune,  ^a^ 
rêté  du  conseil  de  préfeclim 
qui  a  statué  sur  ces  contesta- 
tions doit  tenir  lieu  de  récep- 
tion définitive  en  ce  qui  «»- 
cerne  le  point  de  départ  te 
intérêts.  —  Procédure.  Concln- 
sions  accordées  :  recours  non 
recevable.  —  Lorsque  le  conseil 
de  préfecture  a  enlériDé  h 
conclusions  du  rapport  (fuc 
architecte  choisi  par  une  com- 
mune po  ur  p  résen  ter  ses  moyens 
de  défense,  la  commune  qui  s'en 
référait  à  ce  rapport  n'esf  p&' 
recevable  à  demander  l'auniiia- 
tion  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  (C.  d'EL),  X,  227. 

-  (134)  Maison  d'école.  ~  Groupe 
scolaire.  — {Sieur  Guitlon  contre 
commune  de  Saini-Amani)  - 
Prix.  —  Sujétions  spéciales  et 
imprévues  :  maçonneries  eit^ 
cutées  par  l'entrepreneur  daB< 
des  conditions  autres  que  Gellt"!^ 
prévues  :  allocation  d'un  pris 
nouveau,  -r  Maçonnerie  dt 
pierre  de  taille  dure  ou  ten- 
dre :  en  présence  du  bordereau 
qui  ne  fait  pas  de  distinctkKi, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de 
prix  spéciaux  pour  chaque  na- 
ture de  maçonnerie.  —  Chan- 
gement en  cours  d'exécution  d^ 
la  nature  de  la  pierre  destinée 
aux  angles  et  aux  portes  et  f^ 
nêtres;  pas  de  préjudice.  —Re- 
jet. —  Ordre  écrit  :  changenienl 
dans  la  dimension  des  quartiers 
de  pierre.  —  Pas  d'ordre  écrii. 

—  Rejet.  —  Travaux  exécuiês 
mais  non  posés  :  application  du 
bordereau  et  autorisation  don- 
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née  à  la  commune  de  faire  po- 
ser aux  'frais  de  l'entrepreneur. 
—  Retards  dans  Texécution  ré- 
sultant de  modifications  appor- 
tées aux  plans  et  du  ralentisse- 
ment provenant  de  ce  que  la 
commune    n'a    pas    livré    en 
temps   utile  les  anciens  bâti- 
ments et  les  terrains  nécessai- 
res aux  constructions  :  indem- 
nité à  l'entrepreneur  à  raison 
de  l'augmentation  notable  du 
prix  de  la  main-d'œuvre.  —  Ré- 
ception définitive  :  retenue  de 
garantie.  —  Lorsqu'il  n'y  a  eu 
aucune   réception  définitive  ni 
expresse,  ni  tacite,  la  commune 
a  le  droit  de  retenir  le  reliquat 
des  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur dans  la  limite  fixée  par  le- 
cahier  des    cbarges  (un  quart) 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
garantie.  —  Dépens  à  la  charge 
de  la  commune  (C.  d*Ét.),  X, 
311. 
—  (135)  Maison  d'école.  — Mairie, 
justice  de  paix.  —  {Sieur  Blan- 
chon  contre  commune  de  Riom- 
h-Montagnes.)  —  Convention 
passée  entre  le  maire  et  l'entre- 
preneur pour  le  règlement  des 
quantités  de  charpente  qui  de- 
vaient être  payées  à  ce  dernier  : 
demande  de  payement  de  quan- 
tités supérieures  :  rejet.  —  Tra- 
vail non  prévu  au  devis  et  exé- 
cuté par  un  tiers  :  rejet.— Tra- 
vail, dont  l'exécution  n'était  pas 
prévue   au   devis  ,   exécuté  en 
pierre  de  taille  conformément 
aux  ordres  du  maire  et  de  l'ar- 
chitecte :  allocation  du  prix  de 
la  maçonnerie   de   pierre    de 
taille.  —  Malfaçons  commises 
dans  l'exécution  du  travail  :  in- 
.    demnité  au  profit  de  la  com- 
mune. —  Intérêts  à  partir  de 
Annaies  des  P.  et  Ch.,  e*  sébii,  — 


la  demande  conformément  au 
cahier  des  charges.  —  intérêts 
des  intérêts.  —  Frais  d'exper- 
tises compensés  (C.  d'Ét),  X, 
314. 

—  (436)  Maison  d'école  et  mairie. 

—  Travaux  supplémentaires.  — 
Ordre  de  l'architecte.  —  Arrêté 
du  préfet  delà  Corse  du  25  juin 
4880,  portant  règlement  général 
sur  les  travaux  communaux.  — 
(  Commune  d' Ucciani  contre  sieur 
Torre,)  —  Travaux  supplémen- 
taires nécessaires  à  la  bonne 
exécution  du  projet,  ordonnés 
par  l'architecte  en  cours  d'exé- 
cution, dans  la  limite  des  droits 
à  lui  conférée  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
des  travaux  communaux ,  en 
usage  dans  le  département  : 
condamnation  de  la  commune 
au  payement.  —  Procédure,  — 
Composition  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Présence  d'un  con- 
seil général  suffisamment  jus- 
tifiée par  l'indication  qu'un 
conseiller  était  en  congé  régu- 
lier, et  par  la  présomption  que 
l'absence  du  préfet  président 
était  due  à  un  empêchement 
(C.  d:ÉL),  X,  820. 

—  (437).  Malfaçons.  —  Responsa- 
bilité. —  Maison  centrale.  — 
Procédure.  —Délai  du  pourvoi. 

—  Notification.  —  Acquiesce- 
ment. —  (Dame  veuve  Lahaye 
et  ses  fils,)  — La  notification  de 
l'extrait  d*un  arrêté  ne  conte- 
nant que  son  dispositif  ne  suffit 
pas  pour  faire  courir  le  délai 
du  pourvoi.  —  Rejet  d'une  fin 
de  non-recevoir  tiré  d'un  pré- 
tendu acquiescement  aux  arrê 
tés  attaqués.  —  Le  Ministre  de 
l'intérieur  qui  a  reçu  commu- 
nication d'un  pourvoi,  et  qui 

hoU,  etc.  (Tables).  37 
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DÉCOMPTES  {suite): 
s'est  borné  daos  ses  observa- 
tions à  exciper  de  sa  non-rece- 
vabilité n*est  pas  fondé  à  de- 
mander acte,  pour  le  cas  où  ce 
pourvoi  serait  jugé  recevable, 
de  sa  déclaration  de  se  pour- 
voir incidemment  contre  cet 
arrêté.  —  Le  Ministre  a  été  mis 
à  même,  par  la  communication 
à  lui  donnée  du  pourvoi,  de 
faire  valoir,  au  nom  de  l'Etat, 
tous  les  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir.  —  Citernes.  —  Tra- 
vaux en  ciment.  —  Défectuosité 
imputable  en  partie  à  des 
erreurs  du  devis  et  à  la  mau- 
vaise qualité  des  ciments  em- 
ployés. —  Appréciation  de  la 
part  de  responsabilité  qui  doit 
incomber  à  l'entrepreneur  (C 
d'jé/.),  m,  863. 

—  (138)  Marine.  — Port  militaire. 

—  Article  26  des  clauses  et  con- 
ditions générales  des  travaux 
hydrauliques  et  des  bâtiments 
civils  de  la  marine  du  29  juin 
i8C7.  —  Diminution  d'un 
sixième  :  mode  de  décompter. 

—  Résiliation.  —  (Sieurs  Cotre 
et  RosueL) — Pour  fixer  le  mon- 
tant des  travaux  soumissionnés 
qui  doit  servir  de  base  à  une 
demande  en  résiliation  pour  di- 
minution d'uu  sixième  des  tra- 
vaux, il  faut  soit  ajouter  l'aug- 
mentation consentie  à  l'entre- 
preneur sur  le  devis  estimatif, 
soit  en  déduire  le  rabais  con- 
senti par  l'en trepreneur. — Mais 
il  y  a  lieu  de  déduire  du  mon- 
tant du  devis  les  sommes  à  va- 
loir portées  pour  travaux  en 
régie  où  pour  travaux  impré- 
vus. Ces  sommes  ne  rentrent 
pas  d^une  façon  ferme  dans  le 
marché.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'a- 


jouter au  devis  les  sommes  dos 
pour  travaux  imprévoâ  et  ùb- 
putables  sur  la  somme  à  valoir, 
lorsque  ces  dépenses  résullcot 
de  modifications  des  ou?nge$ 
prévus  ou  de  Taggravatioa  ^ 
certaines  sujétions  impossibiâ 
à  éviter. — Si  la  sommeànloir 
est  déduite  du  montant  defee- 
treprise  sur  le  calcul  du  siiiènt, 
on  doit  corrélativement  dédain 
du  décompte  les  dépenses  sfle 
rentes  à  des  travaux  imprévu 
ou  exécutés  en  régie,  impuU- 
blés  sur  la  somme  à  v&loir.- 
Transformation  radicale  du  pro- 
jet non  établie  :  non  lieu  àrèâ- 
liation  :  les  chaogemeals  oot 
été  de  peu  d'importance  et  ren- 
traient dans  les  prévisioos  du 
devis.  —  Changements  «o  cours 
d'exécution.  La  violalioa  ^ 
dispositions  des  articles  33  et 
34  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales peut  donner  ouverlore 
à  un  droit  à  indemnité,  ffiii»' 
non  au  droit  de  résiliation  l^- 
d'Ét.),  X,  208. 

-  (139)  Marine.  Entretien  et  ré- 
paration dans  les  établissenieDts 
des  ports  militaires.  Clauses  ei 
conditions  générales  du  29  jain 
1857.  —  (Sieur  Sérac,) --^^ 
recevabilité  d'une  réclamation 
formée  devant  le  conseil  de  pw- 
fecture  plus  de  six  moisapij^ 
la  notification  deladécisionw 
préfet  maritime  statuant  «itf** 
décompte  (C.  d'Ét.),  X,  1*^' 

-  (140)  Matériel  pris  en  chirge 
au  début  de  Tentreprise  et  re- 
mis à  rÉtat  à  son  expiralioO; 

—  {Sieurs  Bouquin  et  Manp-^ 

—  EstimaUon  faite  par  les  ex- 
perts conformément  au  devis? 
demande  d'augmentation  ^ 
prix  non  justifiée;  supple»^^ 
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<1 'expertise  devenu  impossible; 
:rejet.  Évaluation  de  deux  ga- 
l>ares  déclarées  par  les  experts 
inférieure  à  leur  valeur  réelle  : 
augmentation  du  prix  par  le 
Ck>nseil  d'État.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande;  capitalisa- 
tion (C.  d'ÉL),  II,  1124. 

(141)  Payement  fait  à  un  tiers  : 
déduction  au  profit  de  l'État. — 
{Ministre  des  travaux  .  publics 
contre  sieur  Prioland.)  —  Le 
ministre  n'est  pas  rccevable  à 
se    pourvoir  contre  un  arrêté 
qui  a  condamné  l'État  à  payer, 
à  un  entrepreneur,  une  indem- 
nité non  contestée  quant  à  son 
chiffre,  par  le   motif  que  cet 
arrêté  ne  statuerait  pas  sur  la 
déduction  à  opérer  d'un  acompte 
payé  à  un  tiers.  —  L'arrêté  ne 
fait  pas  grief  à  l'État;  il  porte 
que  rÉtat  se  libérera  en  deniers 
ou   quittances  (C.  d'Ét.)^  IX, 
712. 
-  (142)  Phare  de  l'Espiquette. — 
Clauses  et  conditions  générales 
de    1833.  —  (Sieur  Dupuy,)  — 
indemnité  réglée  définitivement 
par  une  décision  antérieure  : 
non- recevabilité  d'une  nouvelle 
demande  d'indemnité.  —  Sup- 
pléments de  prix  demandés  pour 
des  travaux  n'ayant  pas  pré- 
senté de  difficultés  imprévues; 
rejet  :  on  ne  justifie  pas  d'er- 
reur ou  d'omission  dans  la  com- 
position du  prix  du  bordereau 
{art.  11  des  clauses  et  condi- 
tions générales.) — Suppléments 
de  prix  accordés  pour  divers  ou- 
vrages ayant  reçu  une  exécution 
plus  parfaite  que  celle  prévue 
au  devis  :  refusés  pour  d'autres 
ayant  reçu  une  exécution  con- 
forme au  devis.  —  Fouilles  dé- 
passant dans   des  proportions 


considérables  le  cube  réel  des 
déblais  :  rejet  de  l'indemnité  : 
Tarticle  69  du  devis   met  les 
épuisements  à  la  chafge  de  l'en- 
trepreneur. —  Réparations  aux 
passerelles  et  débarcadères  éta- 
blis par  suite  du   cbangeraent 
du  mode  de  transport  demandé 
par  l'entrepreneur  :  frais  à  sa 
charge.  —  Force  majeure  :  ou- 
ragans et  tempêtes  ayant  inter- 
rompu  les    chantiers;  séche- 
resse   exceptionnelle  ;   travaux 
continués  durant  l'hiver;  aug- 
mentation  des    frais  et  de  la 
main-d'œuvre;  faits  signalés  aux 
ingénieurs  par  l'intermédiaire 
du  maître  de  port  dans  les  dix 
jours  de  l'événement  et  consi- 
dérés comme  des  cas  de  force 
majeure  (art.   26   des   clauses 
et  conditions)  :  indemnité  due 
C.  d*Él.),  IV,  187. 
—  (143)  Pont  de  Clichy.  ~  Dé- 
compte. —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Geor- 
ges Martin  et Legrand, ) —  Fontes 
et  fers  spéciaux  mis  en  place, 
plaques   de    planchers    réelle- 
ment mis   en  œuvre,  payés  à 
l'entrepreneur,  au  lieu  des  quan- 
tités prévues  à  l'avant-métré.  — 
(Le  Ministre  des  travaux  publics 
objectait  que  le  marché  consti- 
tuait un  véritable  forfait,  que 
les  entrepreneurs  avaient  aug- 
menté, de  leur  propre  mouve- 
ment, les  dimensions  de  cer- 
taines   pièces,    et,   en    outre, 
s'étaient  engagés  à  supporter  le 
surcroît  de  dépenses  résultant 
de  modifications  apportées  au 
devis   primitif.)  —  Mastic    de 
fonte  prévu  lors  de  la  rédaction 
du  projet,  mais  sans  indication 
de  prix,  considéré  comme  four- 
niture accessoire  de  la  pose  des 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
pièces  de   fonte.  —  Cales  de 
montage,  prix  prévu  et  alloué. 

—  Patins  des  plaques  extrêmes 
de  Tarche  centrale  :  travail  né- 
cessaire; indemnité  due.  —  Re- 
tard dans  l'exécution.  —  Néces- 
sité d'une  mise  en  demeure, 
notifiée  à  Fentrepreneur.  —  A 
partir  de  cette  mise  en  demeure, 
application  de  la  pénalité  stipu- 
lée, en  tenant  compte  du  retard 
imputable  à  des  causes  étran- 
gères à  la  faute  des  entrepre- 
neurs. —  Déchets  de  recépage 
de  bois  en  location  pour  pieux. 

—  Indemnité  exactement  appré- 
ciée. —  Rejet.  —  Travaux  de 
terrassement  et  réfection  de  ta- 
lus dans  les  îles  Roguet  et  des 
Ravageurs.  —  Rejet.  —Travaux 
relatifs  aux  chaussées  des  ponts 
provisoires.  —  Ces  travaux 
avaient  été  mis  à  la  charge  des 
entrepreneurs  par  le  devis.  — 
intérêts,  intérêts  des  intérêts. 

—  Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  en  matière 
de  décompte  de  travaux  publics, 
caractère  purement  prépara- 
toire. —  Recours  non  recevable 
(C.  d'Ét),  111,  69. 

—  (144)  Pont  de  Clichy.  —  Dé- 
compte. —  (Minisire  des  tra- 
vaux 'publics  contre  sieurs  Mar- 
tin et  Legrand,)  —  Décidé  par 
interprétation  du  devis  que  la 
construction  des  ponts  provi- 
soires destinés  à  permettre  le 
maintien  de  la. circulation  pen- 
dant les  opérations  de  relève- 
ment du  pont  de  Clichy  consti- 
tuait un  des  objets  principaux 
de  l'entreprise  et  devait  être 
payée  au  prix  du  bordereau  (C. 
d'Ét.),  V,  417. 

—  (145)  Pont  en  Algérie.  —  [Siewrs 


Guipa  contre  le  déparlemal 
d*Oran,)  —  Est  déclaré  non  r^ 
cevable  à  réclamer  contre  le  dé- 
compte un  entrepreneur  qoi, 
sans  faire  aucune  réser?e,l'&Tik 
accepté  comme  définitif  et  iviit 
touché  intégralement  les  soin* 
mes  qui  y  étaient  portées  (C. 
d'ÉL),  III,  519. 

—  (146)  Pont.  —  {Ministre  ûet 
travaux  publics  contre  sieur  Ik- 
merson.)  —  Crue.  —  Perte  d'ap- 
provisionnementsdueàanecrue 

exceptionnelle  ayant  Je  carat 
tère  de  force  majeure  :  indeia- 
nité  due.  —  Perte  de  matériel 
par  suite  de  la  déb&cle  des 
glaces  —  due  à  l'imprévoyance 
de  Tentrepreneur  qui  a  aban- 
donné son  matériel  en  plein  lit 
de  rivière,  alors  que  les  traraiu 
étaient  arrêtés.  —  Pas  d'indenh 
nité.  —  Prétendues  modifica- 
tions introduites  au  dcfis.  - 
Grief  non  justifié.  —  Résen» 
formulées  sur  certains  arlicles 
du  décompte.  —  Non  lieu  den 
donner  acte  :  rentrepreneur 
doit  adresser  ses  réclamations 
au  conseil  de  préfecture,  -  In- 
térêts des  intérêts  (C.  d'Et.)^^^ 
374. 

—  (147)  Pont.  —  Décomplc.  - 
{Minùtre  des  travam  vsbha 
contre  sieur  Abougit.)  —  Tj°l' 
pans  des  ponts  en  maçooaen^ 
des  parapets.  —  Substitution  « 
maçonnerie  en  moellons  sflwf 
et  appareillés  à  la  maçonnerie 
ordinaire  :  rejet  de  l'indemnité 
demandée;  cette  substitution» 
été  prévue  au  bordereau  des  pnt 
—  Pierre  de  taille  de  BJa>W- 
prix  conforme  au  bordereau  de* 
prix  :  rejet  (C.  d^Éth  X,  *f 

—  (148)  Pont.  —  {CommMde,^ 
Fresnaye  contre  sievrBeami*'} 
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Pont  non  encore  livré  et  de- 
van  t  être  entièrement  recons- 
truit par  suite  de  la  mauvaise 
-qualité  du  mortier  prévu  au  ca- 
liier  des  charges  :  répartition 
«les  responsabilités:  trois  quarts 
à  la  commune  qui  a  fourni  les 
matériaux;  un  quart  à  l'entre- 
preneur  qui  les  a  employés  et 
«lui,  par  sa  profession,  était  à 
même  de  reconnaître  leur  vice. 

—  Décompte.  —  Sursis  au  dé- 
compte. —  Dépenses  déduites 
du  décompte.  —  Rejet.  —  Frais 
d'expertise  partagés  (C  d'Ét), 
VI,  628. 

-  (i49)  Ports  maritimes. — Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  Port  de  Bastia. 

—  {Sieur  Fille.)  —  Il  n*y  a  pas 
lieu   d'allouer    une   indemnité 
pour  modification  de  plus  d'un 
tiers  dans  les  quantités  de  cer- 
taines natures  d'ouvrages  si  les 
modifications    exécutées   n'ont 
pas  été  prescrites  par  un  ordre 
écrit. —  Lorsque  Tentrepreneur 
demande  la  résiliation  pour  di- 
minution de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux,  il  y 
a  lieu,  pour  calculer  le  mon- 
tant   des    travaux,    de    tenir 
compte  des   travaux  qui,  bien 
que  non  prévus  au  devis,  ne 
consistent  que  dans  des  modifi- 
cations aux  projets  que  Fentre- 
f>reneur  a  acceptées  sans  pro- 
testation ni  réserve.   Ces  tra- 
vaux ne  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  l'objet  d'une  en- 
treprise distincte  de  son  adju- 
dication. •—  L'entrepreneur  qui 
demande  la  résiliation  de  son 
entreprise,  par  application  de 
Tarticle  33  des  clauses  et  condi- 
tions générales  pour  augmenta- 
tion  des    prix    de   plus  d'un 


sixième  est  tenu  de  continuer 
les  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  sa  demande  ;  s'il 
les  suspend  malgré  les  mises  en 
demeure  qui  lui  sont  faites  de 
les  continuer,  le  Ministre  peut 
d'office  prononcer  la  résiliation 
à  la  suite  d'une  mise  en  régie, 
par  application  de  l'article  35 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ;  et  l'entrepreneur  se  trouve 
ainsi  privé  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 33.  —  Sujétions.  Absence 
d'ordre  écrit  :  pas  d'indemnité  ; 
substitution  de  matériaux  ;  pa- 
rements vus  des  maçonneries; 
substitution  de  carrière  et  de 
matériaux.  —  Sujétion  résultant 
de  Texhaussement  d'un  mur 
d'abri.  Indemnité  allouée.  — 
Emploi  d'une  digue  flottante  : 
pas  de  sujétion  ;  supplément  de 
transport  pour  travail  prétendu 
étranger  à  l'entreprise  :  rejet  ; 
ce  travail  fait  partie  du  marché. 
—  Travail  prétendu  imprévu. — 
Demande  d'un  prix  supplémen- 
taire. Rejet  :  l'écho uage  des 
blocs  artificiels  faisait  partie  de 
Tentreprise.  —  Rabais  appli- 
cable aux  travaux  faisant  partie 
de  l'entreprise,  bien  que  non 
prévus  au  devis  et  dont  les  prix 
sont  déterminés  au  moyen  des 
éléments  de  l'adjudication  ou 
réglés  par  des  bordereaux  sup- 
plcmentaires  acceptés  par  l'en- 
trepreneur et  auxquels  le  rabais 
a  été  déclaré  applicable.  —  Re- 
tenue de  1  p.  100  pour  ouvriers 
blessés  effectuée  exclusivement 
sur  les  travaux  réellement  exé- 
cutés :  rejet.  —  Demande  de  res- 
titution de  la  partie  des  frais  de 
l'enregistrement,  afférente  aux 
travaux  non  exécutés  :  rejet. 
L'entrepreneur  n'a  pas  droit  à 
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DÉCOMPTES  {suite): 
la  résiliation  de  son  entreprise. 

—  Dommages  causés  au  maté- 
riel de  l'entreprise  par  la  mer  : 
pas  d'indemnité;  l'entrepreneur 
ne  justifie  pas  d*une  faute  im- 
putable à  l'administration  et  le 
devis  stipule  que  les  avaries  de 
mer  ne  donneront  droit  à  in- 
demnité que  si  elles  causent  un 
dommage  aux  travaux  (C  d'Ét.)^ 
IX,  U. 

—  (i  50)  Ports  maritimes.  —  Quais. 

—  (Sieur  Perdrielpour  les  sieurs 
Hallet  et  Bord,)  —  Sujétion.  — 
Implantation  d'un  mur  de  quai 
à  22  centimètres  au-dessous  du 
point  fîxé  au  cahier  des  charges 
et  aux  dessins  d'exécution;  frais 
de  main-d'œuvre  plus  considé- 
rables ;  augmentation  delà  durée 
des  travaux;  renvoi  à  l'expertise 
pour  déterminer  si  une  indem- 
nité est  due  et  qu'elle  en  est  le 
montant;  non-lieu  à  indemnité 
de  ce  chef  pour  privation  de  bé- 
néfices. —  Carrière  indiquée  au 
devis  comme  devant  fournir  des 
pavés;  non-lieu  à  indemnité  à 
raison  de  ce  que  l'entrepreneur 
aurait  été  obligé  de  chercher  une 
autre  carrière  pour  y  puiser  des 
enrochements  et  des  pierres  cas- 
sées. Indemnité  suffisante  ac- 
cordée par  le  Ministre  à  raison 
de  l'impossibilité  d'en  tirer  des 
pavés  (C.  d'Ét,),  IX,  707. 

—  (131)  Ports  maritimes. —  Clau- 
ses et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —Article  41  : 
Réclamation  tardive  :  Déché- 
ance. —  (Sieurs  Thiriot  et 
Jouanny.  )  —  La  circonstance 
qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  de 
procès-verbal  constatant  la  no- 
tification du  décompte  à  l'entre- 
preneur, n'est  pas  de  nature  à 


relever  celui-ci  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  pour  n'arar 
pas  formulé  sa  réclamation  daas 
les  vingt  jours  delapréseotatioa 
du  décompte  si  celle-ci  est  ëtablk 
par  un  ordre  de  service  réguliè- 
rement notifié  le  même  jour  et 
par  récépissé  signé  sans  réserve 
par  l'en  trepreneur,  duborder^ui 
des  pièces  remises  avec  cet  ordrt 
de  service-  —  Prétendu  défaut 
de  production  de  pièces  justifi- 
catives; rejet  :  l'entrepreneur  a 
eu  des  facilités  exceptionnelles 
pour  sa  vérification  et  notam- 
ment une  prolongation  de  délai 
de  dix  jours  (G.  d'Ét.),  IX,  719. 

—  (152)  Ports  maritimes.— Édn- 
ses  de  chasse  et  bassins  à  flot  du 
port  de  Calais.  —  Faillite  de  l'en- 
trepreneur. —  Transaction.  — 
[Dame  veuve  ForUenelle-Soù- 
sons.)  —  Rejet  de  diverses  ré- 
clamations par  application  d'une 
convention  passée  entre  l'admi- 
nistration et  l'entrepreneur,  aox 
termes  de  laquelle  celui-ci  ac- 
cepte le  règlement  des  comptes 
de  son  entreprise,  et  déclare 
renoncer  à  toute  réclamation 
ultérieure  :  l'entrepreneur  ne 
relève  aucune  erreur  matérièlie 
{C.  d'Ét,),  IX,  735. 

—  (153)  Poudrerie.  —  Réserves.- 
Réclamation  recevable. — (Simar 
Corre  contre  le  Ministre  de  la 
guerre.)  —  La  signature  sans 
réserve  du  procès-verbal  de  ré- 
ception définitive  et  du  décompte 
ne  rend  pas  l'entrepreneur  non 
recevable  à  soutenir  les  récla- 
mations qu'il  a  produites  anté- 
rieurement, alors  qu'il  résulte 
de  sa  correspondance  qu'il  n't 
pas  entendu  renoncer  à  celJes<i. 
—  L'entrepreneur  est  recevable 
à  réclamer,  plus  de  six  moi* 
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près  Fexpiration  du  trimestre 
ans  lequel  les  travaux  ont  été 
ffectuéSy  contre  des  erreurs  qui 
le  lui  ont  été  révélées  que  par 
e  décompte  définitif  et  qu'il  n'a 
Aê,  mis  h  même  de  connaître  ni 
>ar  des  attachements,  ni  par  des 
lécomptes  partiels,  ni  autre- 
ment. —  Ainsi  décidé  malgré  les 
termes  de  Tarticle  3  du  décret 
du  43  juin  1806,  rendu  applicable 
à  l'entreprise.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  (C\d'^<.), 
IV,  362. 

-  (154)  Procédure.  —  Article  36 
à\i  cahier  des  charges  des  bâ- 
timents civils.  —École  de  phar- 
macie  à   Paris.  —  Travaux  de 
maçonnerie.  —  (MinUire  des 
travaux    publics    contre    sieur 
Frémeaux  )  —  Obligation  pour 
Ten  trop  rené  ur  de  soumettre  d'a- 
bord ses  réclamations  au  Minis- 
tre des  travaux  publics  avant  de 
les  porter  devant  le  conseil  de 
préfecture.    —   Dans   l'espèce, 
l'entrepreneur  avait  transmis  à 
V  administration    une    requête 
développée  avant  de   saisir  le 
conseil  de  préfecture,  qui,  en 
l'absence   de  toute  discussion, 
au  fond,  de  la  réclamation  par 
k  Ministre  a  pu  décider  qu'il 
avait  été  suffisamment  satisfait 
par  l'entrepreneur  aux  prescrip- 
tions de  l'article  36  (C.  d'Ét,), 
IH,  388. 
—  (ISo)  Procédure.  —  Départe- 
ment. —  {Département  de  r Hé- 
rault contre  sieur  Mialane.)  — 
Procédure.  —  Pièces  fausses.  — 
Délai  du  recours.  —  L'article  448 
du  Code  de  procédure  civile  aux 
termes  duquel  «  lorsqu'un  juge- 
ment aura  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse,  les  détais  de  l'appel 
oe  courront  que  du  jour  où  le  | 


faux>  aura  été  reconnu  ou  juri- 
diquement constaté,  »  —  est-ii 
applicable  devant  le  Conseil 
d'Etat?  —  Non  résolu.  —  Décidé 
que,  dans  l'espèce,  le  requérant 
ne  produisant  à  l'appui  de  son 
recours  aucune  décision  d'où 
résulte  le  caractère  de  pièce 
fausse  qu'il  attribue  aux  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  il 
n'est  pas  recevable  à  soutenir 
que  le  délai  d'appel  doit  être 
rouvert  à  son  profit  (C.  d''Ét.), 

III,  1003. 

—  (156)  Procédure.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Lejebvre,)  —  Si  aux  termes  de 
l'article  51  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
l'entrepreneur  est  tenu  de  sou- 
mettre ses  réclamations  au  Mi- 
nistre avant  de  s'adresser  au 
conseil  de  préfecture,  l'inobser- 
vation de  cette  formalité  ne 
constitue  pas  une  nullité  d'ordre 
public  qui  puisse,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  relevée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'État  à  l'effet  d'obtenir 
l'annulation  de  l'arrêté  inter- 
venu sur  lesdites  réclamations 
(C.  d'Ét.),  m,  1098. 

—  (157)  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Recours.  —  Délai.  — 
Non -recevabilité  d'un  recours 
formé  plus  de  trois  mois  après 
la  notification  du  dispositif  de 
l'arrêté  attaqué  et  la  délivrance 
d'une  copie  régulière  et  intégrale 
—  {Sieur  Patry  contre  préfet  de 
Maine-et-Loire.)  —  (C  d'Et.)y 

IV,  807. 

—  (158)  Procédure.  —  Décompte 
fixé  par  voie  de  transaction.  — 
Réclamation  ultérieure. —  Non- 
recevabilité.  —  Délai  de  recours- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

—  Acquiescement.  —  {Ville  de 
Nîmes  contre  sieurs  Guérin  et 
-P'ottrnter.)  — L'enlrepreneur  qui 
a  accepté  le  décompte  fixé  par 
une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal à  un  chiffre  déterminé 
par  voie  de  transaction,  et  touché 
sans  réserve  le  montant  du  dé- 
compte, n'est  pas  recevable  à 
demander  le  remboursement 
d'avances  qu'il  aurait  faîtes  pour 
une  partie  de  l'entreprise  exé- 
cutée en  régie  alors  que  les 
travaux  de  la  régie  et  de  l'entre- 
prise ayant  fait  l'objet  d'un  seul 
décompte,  ont  été  compris  dans 
le  même  règlement  amiable  (ar- 
ticle 41  du  cahier  des  conditions 
générales).  —  Procédure.  — 
Recours.  —  Le  délai  du  pourvoi 
formé  par  une  ville  dans  une 
instance  contre  un  particulier 
court  du  jour  de  la  notiRcation 
de  Tarrôlé  faite  à  la  ville.  — 
Acquiescement:  assistance  à  une 
expertise.  Le  fait  d'avoir  pris 
part  à  une  expertise  complémen- 
taire ordonnée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  doit  être 
considéré  comme  un  acquies- 
cement à  la  disposition  de  cet 
arrêté  homologuant  les  conclu- 
sions de  la  première  expertise 
[C.  d'É(.),  IV,  1010. 

—  (159)  Procédure.  —  Arrêté  con- 
tradictoire. —  Qualité  pour  agir. 

—  {Ville  de  Besavçon  contre 
sieurs  Pignot  frères.)  —  Erreurs 
matérielles.  —  Rectification  du 
décompte.  —  Malfaçons  :  tasse- 
ments imputables  au  vice  du 
sol  :  non-lieu  à  en  mettre  les 
conséquences  à  la  charge  des 
entrepreneurs  qui  n'en  sont  pas 

.  responsables.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Rabais  de  l'ad- 


judication déclaré  applicable  i 
défaut  de  convention  contraÏR. 

—  Retard  dans  Texécutioo  des 
travaux  :  non-lieu  à  indemnité: 
il  est  dft  k  l'importance  des  In- 
vaux supplémentaires.  —  Pro- 
cédure. —  Qualité  pour  agir.- 
Arrêté  contradictoire. — L'arrête 
rendu  après  une  expertise  à  la- 
quelle une  commune  a  assisté 
est  contradictoire  à  l'égard  de 
cette  commune,  alors  même 
qu'elle  n'a  présenté  aucune 
défense  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Le  défaut  de  qua- 
lité de  l'une  des  parties  ne  peut 
pas  être  opposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (C.  dti), 
VI,  387. 

—  (160)  Procédure.  —  Référé  ad- 
ministratif. —  {Sieur  Crilion.) 

—  Le  conseil  de  préfecture, com- 
pétent pour  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  vaaéis 
de  travaux  publics,  est  compé- 
tent pour  prescrire  la  mesure 
de  constat  dont  il  aurait  recooDU 
Turgence.  —  Mais  il  ne  peut, 
dans  l'instance  ouverte,  appré- 
cier les  droits  respectifs  des 
parties,  la  recevabilité  et  le 
mérite  au  fond  de  leurs  préteo- 
tions.  —  Décide  que  la  mesure 
demandée  (cubage  des  bateaux 
nécessaires  au  transport  de  dé- 
blais) n'avait  aucun  caractère 
d'urgence.  Rejet  (C.  d'jÉ/.),  VU, 
179. 

—  (161  )  Procédure.  — (P^rofl,  VII, 
285. 

—  (162)  Provision.  —  {Commm 
de  Lies  le  contre  sieur  Crélenel) 

—  Décidé  que  la  commune  avait 
été  avec  raison  condamnée  à 
payer  à  l'entrepreneur,  à  titre 
de  provision,  le  solde  de  son 
décompte  alors  que  la  retenue 
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de   garantie  est  plus  que  suffi- 
sante pour  assurer  la  réparation 
des    malfaçons    constatées.    — 
Malfaçons.  —  Entrepreneur  con- 
damné   à,    les  réparer  sous  la 
sanction  pénale  d'une  réduction 
Ae  ^5  p.  100  sur  les  travaux.  — 
Évaluation   suffisante  des  mal- 
façons. —  Responsabilité.  —  Ar- 
chitecte. —  Mise  hors  de  cause  : 
il   n'est  justifié  d*aucuno  faute 
dans  la  confection  des  plans  et 
la  direction  des  travaux.  —  Pro- 
cédare.  —  Demande  non  sou- 
mise   aux    premiers  juges.   — 
NoD-recevahilité.  —  Non-lieu  à 
statuer  :   absence  de  débat  (C 
d'ÉL),  VI,  14. 
—  [\^^)  Réadjudication  sur  folle 
enchère.  —  Difficultés  impré- 
vues :  constatation  impossible  : 
rejet  sans   expertise.  —  {Sieur 
Gaillot.)  —  1/entrepreneur  qui, 
au  moment  de  l'adjudication  n'a- 
vait pas  à  sa  disposition  un  maté- 
riel suffisant  pour  exécuter  les 
travaux  déterminés  par  le  mar- 
ché et  n'a  fait  aucune  diligence 
pour  remplir  les  conditions  du 
cahier  des  charges,  malgré  une 
mise    en    demeure    préalable, 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
la  réadjudication  sur  folle  en- 
chère prononcée  contre  lui,  en 
exécution  d'une  clause  du  ca- 
hier des  charges.  —  Difficultés 
exceptionnelles  de  certains  dé- 
blais.—  Demande  d'indemnité  : 
Rejet  sans  expertise  :  l'entre- 
preneur n'a  fait  aucune  dili- 
gence pour  constater  ces  diffi- 
cultés, et  l'expertise  n'est  plus 
possible.  —  Intérêts,  intérêts 
des  intérêts  :  Rejet  en  Tétat  : 
l'entrepreneur    ne  justifie    ni 
même  n'allègue  que  sa  créance 
contre  l'État  dépasse  les  som- 


mes qu'il  doit  à  celui-ci  à  rai- 
son de  la  différence  entre  les 
prix  de  l'adjudication  primitive 
et  ceux  de  la  réadjudication  sur 
folle  enchère  (C.  d'ÉL),  IV,  364. 

—  (164)  Réception  définitive;  ré- 
serves faites  par  la  commune 

.  en  dehors  de  l'entrepreneur. — 
Solde.  —  Intérêts.  —  {Commune 
d'Ouvoux  contre  sieur  Rigoux.) 

—  Des  réserves  faites  par  une 
commune,  au  moyen  d*un  ren- 
voi ajouté  en  marge  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive, 
hors  de  la  présence  de  l'entre- 
preneur, qui  n'a  ni  signé,  ni  ac- 
cepté, ce  renvoi,  ne  peuvent  pas 
autoriser  la  commune  à  con- 
tester la  régularité  de  la  récep- 
tion définitive  et  l'existence  des 
fournitures  reçues.  —  Intérêts.. 

—  Point  de  départ  û\é  au  jour 
de  la  réception  définitive  et  non 
au  jour  antérieur  où  ils  ont  été 
demandés  (C.  d'Ét.),  IV,  744. 

—  (165)  Réception  définitive.  — 
Directeur  des  travaux.  —  Com- 
pétence. —  {Ville  de  Tarascon 
contre  sieur  Sabatier,)  —  Lors- 
que le  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  (de  1833)  régit 
une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics communaux,  l'ingénieur 
directeur  des  travaux  a  qualité 
pour  procéder  seul  et  sans  le 
concours  de  la  municipalité  à 
la  réception  définitive  {C,  d*Ét,}, 
V,  661. 

—  (166)  Réception  provisoire  :  Dé- 
lai de  garantie.  — {Commune  de 
Basville  contre  sieur  Bel  lot.)  — 
La  prise  de  possession  par  une 
commune  d'un  bâtiment  sco- 
laire, peut,  dans  de  certaines 
circonstances,  être  considérée 
comme  équivalente  à  la  récep- 
tion provisoire  de  l'ouvrage.  — 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
En  conséquence,  si  le  délai  de 
garantie  qui  a  pour  point  de  dé- 
part cette  réception  provisoire  est 
expiré,  et  si  une  mise  en  de- 
meure a  été  faite  à  la  commune 
de  procéder  au  règlement  défi- 
nitif, les  travaux  peuvent  être 
considérés  comme  reçus  défini- 
tivement, la  commune  n'est  plus 
recevable  à  demander  une  ex- 
pertise pour  constater  les  mal- 
façons, et  elle  doit  être  con- 
damnée à  paver  le  solde  de  dé- 
compte (C.  crÉL)y  Vin,  871. 

—  (167)  Recevabilité  de  réclama- 
tions présentées  dans  les  vingt 
jours  de  la  présentation  du  dé- 
compte. —  (Sieur  Miclo  et  dame 
veuve  Jean.)  (C.  d'ÉL),  IX,  732. 

—  (168)  Réclamations  (Délai  des). 
—  (Sieur  Castaings,)  —  Lorsque 
le  Ministre  des  travaux  publics, 
saisi  de  plusieurs  chefs  de  ré- 
clamation, a  accueilli  certains 
d'entre  eux,  Fentrepreneur  qui 
a  accepté  et  touché,  sans  ré- 
serves sur  ces  chefs,  le  règle- 
ment proposé  par  le  Ministre, 
n'est  pas  recevable  à  reproduire 
par  la  voie  contentieuse  les  ré- 
clamations les  concernanL  — 
L'entrepreneur  qui,  sur  l'avis 
à  lui  donné  par  le  Ministre  qu'il 
a  fait  droit  à  plusieurs  de  ses 
réclamations,  écrit  au  Ministre 
qu'il  persiste  dans  celles  qui 
n'ont  pas  été  accueillies,  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  produire 
ces  réclamations  devant  la  juri- 
diction contentieuse,  par  cela 
seul  qu'il  aurait  touché,  sans 
renouveler  ses  réserves,  le  man- 
dat délivré  par  l'administration 
pour  solde  de  son  décompte.  — 
Expertise  ordonnée.  —  Récla- 
mations fondées  sur  le  préju- 


dice que  radministratioD  aurait 
causé  à  l'entrepreneur  en  n'ol^- 
servant  pas  les  condi tiens  éa 
marché,  —  et  produites  après 
l'expiration  du  délai  de  vii^ 
jours  prévu  par  Farticlc  41  k 
cahier  des  clauses  et  cooditioe 
générales  de  1866  :  déchéance 
prononcée  (C.  d'É^,  1, 1311. 

—  (169)  Réclamations  comprime 
dans  les  réserves  formulées  lois 
de  l'acceptation  du  décompte. 

—  Recevabilité.  —  {MiniHre  des 
travaux  publics  cendre  sieur  It- 
vêque.)  —  La  déchéance  pro- 
noncée par  Tarticle  41  du  cahier 
des  charges  de  1866  contre  les 
réclamations  formulées  plos  de 
vingt  jours  après  V&ceeptatioa 
du  décompte  n'est  pas  applica- 
ble à  des  chefs  de  demandes  goi, 
d'une  part,  étaient  compris  daos 
des  réclamations  adressées  aux 
ingénieurs  antérieuremeol  «a 
décompte  et  pour  lesquelles  û 
avait  été  fait  des  réserves  lors 
de  son  acceptation,  et  qui» 
d'autre  part,  n'avaient  fait  lob- 
jet  dans  le  mémoire  prétendu 
tardif  que  d'un  groupemeotnou- 
veau  et  d'une  réduction  dans  le 
chiffre  des  demandes  (C.  dV], 
11,711. 

—  (170)  Réclamations.  —  Délai. 

—  Expertise.  —  (Sieur  Fùmd 
contre  commune  de  Jussey.)- 
Lorsque  l'entrepreneur  a  refasé 
d'accepter  le  décompte  présenté 
par  la  commune,  le  conseOd^ 
préfecture  peut  fixer  le  moD- 
tant  du  solde  à  une  somme  in- 
férieure à  celle  qui  avait  élé 
indiquée  dans  le  décompte,  eo 
tenant  compte  d'erreurs  maté- 
rielles relevées  par  les  experts. 

—  La  délibération  d'un  conseil 
municipal  qui  a  décidé  qu'à  rai- 
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son    de    malfaçons  constatées, 
les  travaux  ne  seront  reçus  que 
sous  déduction  de  moins-value, 
est-elle  opposable  à  l'entrepre- 
neur  faute  par  celui-ci  d'avoir 
réclamé   dans  le  délai   de  dix 
jours?  —  T^on  résolu.  —  Dans 
Tespèce  il    n^est  pas  justifié  de 
\a  notification  de  cette  délibé- 
ration. —  Procédure.  —  Exper- 
tise.— L'entrepreneur  qui  a  pris 
part,  sans    protestation  ni  ré- 
serve,  aux    opérations  de  Tex- 
pertise  ,  n'est  pas  recevable  à 
en  contester  la  régularité.  — 
latérêts    réclamés  antérieure- 
ment à  la  réception  définitive  : 
rejet  (C.  d'Ét.),  V,  353. 
—  \yi\)  Réclamation. — Délai. — 
*  Exécution  d'un  cbemin  vicinal. 

—  CAhier  des  charges  de  1870, 
art.    41 ,    déclaré  applicable   à 
Tentreprise.   —   (Sieur   Gofjin 
contre  commune  de  Sainte-Ge- 
neviève.) —  Lorsqu'une  récla- 
mation formée  contre  un   dé- 
compte provisoire  dans  les  vingt 
jours  de  sa  présentation  est  pen- 
dante devant  le  conseil  de  pré- 
fecture au  moment  où  est  no- 
tifié le  décompte  définitif  celte 
réclamation  ne  doit  pas  être  re- 
nouvelée à  peine  de  déchéance 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
la  notification.  —  Montant  du 
solde  du  décompte  dû  à  l'entre- 
preneur; règlement  des  indem- 
nités  mises  à  sa  charge,  non 
justifié;   provision  accordée  à 
l'entrepreneur  d'une  partie  de 
la  somme  a  lui  due  (C.  d'Ét,), 
V,  608. 

—  1\1Î)  Réclamation.  —  Caution. 
—  Délai.  —  (Sieur  Guérin  contre 
le  Ministre  de  la  guerre.)  — 
Lorsque  des  travaux  ont  été 
exécutés  par  une  caution  aux 


lieu  et  place  d'un  entrepreneur, 
et  que  la  caution  a  été  autorisée 
à  signer  une  partie  des  pièces 
de  comptabilité,  l'entrepreneur 
conserve  cependant  le  droit  de 
signer  les  comptes  généraux,  et 
le  délai  de  réclamation  s'ouvre 
pour  la  caution  du  jour  de  la 
signature  de  ces  comptes  par 
l'entrepreneur.  —  Déchéance 
prononcée  d'une  réclamation 
formée  tardivement  par  une 
caution  (C.  (TÉ/.),  V,  615. 

—  (173)  Refus  d'acceptation.  — 
Motifs  non  déduits  dans  les 
vingt  jours  de  sa  présentation. 
—  Déchéance  encourue  (art.  il 
du  cahier  de  1866).  —  (Sieur 
Rodier. )'^Reiei  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  les  ingénieurs 
ont  remis  de  nouveau  à  l'entre- 
preneur les  décomptes  et  mé- 
trés après  l'expiration  du  délai  ; 
cette  remise  avait  pour  objet  la 
rectification  d'erreurs  maté- 
rielles et  non  de  relever  l'en- 
trepreneur de  la  déchéance  en- 
courue (C.  d'Éi.)j  VI,  5. 

—  (174)  Régie.  —  (Sieurs  Monja- 
Ion  frères.)  —  Reprise  de  maté- 
riel'.outillage  non  indispensable 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

. —  Reprise  non  obligatoire  :  re- 
jet. —  Outillage  indispensable  à 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Emploi  par  l'administration  de 
son  propre  outillage  au  lieu  de 
celui  de  l'entrepreneur;  droit  de 
celui-ci  d'exiger  la  reprise  de 
son  matériel.  —  Préjudice  causé 
à  l'entreprise  par  le  ralentisse- 
ment et  la  suspension  des  tra- 
vaux :  indemnité  allouée  pour 
payements  faits  à  des  contre- 
maîtres et  employés  restés  inac- 
tifs pendant  deux  ans  :  détério- 
ration du  matériel  laissé  exposé 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
à  la  chaleur  et  à  Thumidité  sur 
les  chantiers  pendant  deux  ans: 
perte  d^intérêts  sur  le  fonds  de 
roulement  :  inaction  du  maté- 
riel et  privation  de  l'industrie; 
indemnité  accordée  sous  déduc- 
tion du  bénéfice  qui  a  été  réa- 
lisé sur  d'autres  travaux  com- 
mandés par  rÉtat  ou  par  des 
particuliers,  et  en  tenant  compte 
des  circonstances  exception- 
nelles résultant  de  la  guerre 
de  1870-1871.  —  Retard  dans  la 
restitution  des  fonds  de  garan- 
tie et  dans  le  règlement  du  dé- 
compte. —  Pas  d'indemnité 
autre  que  l'allocation  des  inté- 
rêts légaux.  —  Frais  de  garde 
du  matériel  dont  la  reprise  était 
obligatoire  pour  l'État  :  indem- 
nité due.  —  Détérioration  du  ma- 
tériel dont  la  reprise  était  obli- 
gatoire pour  l'État;  détérioration 
incombant  à  l'État  :  pas  d'in- 
demnité due  à  l'entrepreneur. 

—  Perles  d'intérêts  à  la  suite  de 
la  résiliation  des  fonds  immo- 
bilisés dans  le  matériel*  —  Re- 
jet :  les  intérêts  ont  été  accor- 
dés par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Perte  de  temps  et  d'industrie 
résultant  de  la  nécessité  pour 
les  entrepreneurs  de  surveiller 
l'exécution  de  l'arrêté  de  mise 
en  régie  :  indemnité  due.  — 
Règlement  de  décompte  :  sujé- 
tion de  main-d'œuvre  à  raison 
du  lavage  à  la  brosse  de  moel- 
lons provenant  de  fouilles,  au 
lieu  de  l'arrosage  prescrit.  — 
Indemnité  due.  —  Extraction  de 
terre  entraînée  dans  les  fouilles. 
Demande  d'indemnité.  —  Rejet: 
il  a  été  tenu  compte  de  ces  tra- 
vaux. —  Frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  :  —  compensés. 


—  Intérêts  des  intérêts.  —  (Ar- 
ticles 1154  du  Gode  civil}.  (C 
d'Ét),  II,  1348. 

—  (175)  Régie.  -  Recours  du  i- 
nistre.  -—  Délai.  —  {Minkri 
des  travaux  publics  contre  siar 
GadoiUeatu)  —  Régie  irr^ 
lière. — L'inexécution  de  la  dis- 
position d'un  arrêté  de  mise  a 
demeure»  étrangère  à  l'exàn- 
tion  des  travaux  (dans  respèoe, 
assistance  au  mesurage  des 
chalands)  n'est  pas  de  natoret 
justifier  la  mise  en  régie  (k 
l'entrepreneur.  —  La  mise  eo 
régie  n'aurait  pu  être  proDOO- 
cée  qu'après  l'expiratioc  da  dé- 
lai fixé  à  l'entrepreneur  pour 
s^approvisionner  de  mâtémai 
faisant  l'objet  du  marché  etb 
constatation  de  son  absence 
d'approvisionnement.  —  Lors- 
que la  régie  est  déclarée  irré- 
gulière,  l'entrepreneur  doit  é(re 
déchargé  de  toutes  ses  coasé- 
quences  onéreuses  et  des  pe^ 
tes  qu'elle  lui  a  causées.  — Le 
changement  du  point  d'embar- 
quement des  matériaux,  lors- 
qu'il a  été  réservé  à  Tadmiois- 
tration,  n'est  pas  de  oatorei 
ouvrir  un  droit  à  indetoDité 
pour  l'entrepreneur.  —  Procé- 
dure. —  Recours  du  MinisUt. 

—  Le  délai  ne  court  à  son  é^ 
que  du  jour  de  la  communies' 
tion  de  Farrêté  faite  au  Ministre 
soit  par  la  partie,  soit  par  les 
agents  de  radministralioo.  - 
La  connaissance  de  rarrètépar 
les  ingénieurs  ne  fait  pascounV 
le  délai  à  l'égard  du  Ministre 
(C.  dÉt.U  V,  655. 

—  (176)  Régie, -^  (Sieur  Tngm 

—  Procédure.  —  La  notification 
d'un  arrêté  de  mise  en  régie 
faite  à  la  mairie  du  doniicOe 
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élu,  en  vertu  de  Tarticle  8  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales   de  1866,  fait  courir 
régulièrement  le  délai  d^appel 
par  le  commissaire  du  gouver- 
nement.— Le  dépôt  à  la  mairie 
d'une    expédition    d'un    arrêté 
transmise  par  le  secrétaire  gref- 
fier du  conseil  de  préfecture  et 
alors    qu'il    n'émane    d'aucun 
représentant   de    l'administra- 
tion, ne  constitue  pas  une  noti- 
fication régulière.  —  Article  35 
du  cahier  de  1866.  —  Mise  en 
régie  partielle.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  la  nature  de  l'en- 
treprise   ne    permettait  pas    à 
l'administration    d'établir    une 
régie  partielle  (C.  d'Ét),  VU, 
536. 
—  (477)  Régie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novem- 
bre 4866,  article  41.  Réclama- 
tions.   Délai.  —  {Département 
des  Pyrénées-Orientales  contre 
sieurs  Vidal  et  Monda.)  —  Une 
demande  en  dommages-intérêts, 
basée  sur   l'irrégularité  de  la 
mise  en   régie ,   est  recevable 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  mo- 
tivée dans  les  vingt  jours  de  la 
présentation  du  décompte  dé- 
finitif de  l'entreprise    accepté 
sous  des  réserves  vagues,  si  les 
motifs  de  cette  demande  ont  été 
régulièrement  déduits  lors  de 
sa  présentation,  plus  d'un  an 
auparavant.  — Non-recevabilité 
d'une  réclamation  fondée  contre 
le  décompte  des  travaux  en  ré- 
gie qui  n'a  fait  l'omet  d'aucune 
contestation  (C.  â:Et.),  VII,  821. 
"^  (478)  Résiliation. — Décompte. 
—  {^iewrs  Buré  et  Crotnier.)  — 
Transaction  contenant  résilia- 
tion de  l'entreprise  avec  fixation 
de  plus-values  et  de  prix  nou- 


veaux déclarés  par  le  Conseil 
d'État  non  susceptibles  du  ra- 
bais (C.  d'Ét.),  III,  617. 
—  (479)    Résiliation.    —    Levées 
submersibles  le  long  delà  Loire. 

—  Conditions  générales  de 
4866  :  articles  34,  49,  50  et  51. 

—  Résiliation  avec  indemnité. 

—  Réclamation  :  formalités 
préalables.  —  {Jfinistre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  de 
Lempérière.)  —  Un  entrepre- 
neur, dont  les  travaux  ont  été 
interrompus  et  qui  prétend  ob- 
tenir, à  raison  de  ce  fait,  la 
résiliation  de  son  marché  avec 
indemnité  en  vertu  de  l'arti- 
cle 34  des  clauses  et  conditions 
générales ,  n'est  pas  obligé , 
avant  de  saisir  le  conseil  de 
préfecture,  d'observer  les  for- 
malités administratives  prescri- 
tes par  les  articles  50  et  54  et 
de  soumettre  d'abord  ses  récla- 
mations aux  agents  de  l'admi- 
nistration. Les  règles  édictées 
dans  ces  articles  ne  s'appliquent 
qu'aux  difficultés  d'exécution 
qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours 
de  l'entreprise  entre  les  ingé- 
nieurs et  l'entrepreneur,  mais 
elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  porte  direc- 
tement devant  le  conseil  de 
préfecture  sa  demande  en  rési- 
liation avec  indemnité.  —  In- 
térêts (art.  49).  —  Point  de 
départ  fixé  à  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  réception  définitive  et  non 
du  jour  de  la  demande  à  fin  de 
résiliation  et  de  réception  pro- 
visoire. —  Résiliation  pour  sus- 
pension des  travaux  (art.  34). 

—  Indemnité  fixée  en  tenant 
compte  de  l'inaction  du  maté- 
riel et  des  capitaux  engagés  et 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
de  la  perte  de  bénéfice  sur  les 
travaux  ajournés  [C.  d'Ét.),  IV, 
520. 

—  (180)  Résiliation. —  Chemin  de 
fer.  —  Marché.  —  Travaux  com- 
pris dans  le  marché  résilié, 
exécutés  par  un  tâcheron  ;  dis- 
traction d*une  partie  des  tra- 
vaux. —  Indemnité.  —  Rejet. 

—  (  Ministre  des  travarix  pu- 
blics contre  sieurs  Thiry  et  Da- 
lifolj  Huel  et  C*-.)  —  Le  tâche- 
ron qui, après  la  résiliation  pro- 
noncée d'une  entreprise  de  cons- 
truction de  chemin  de  fer,  s'est 
chargé  d'achever  les  travaux 
restant  à  exécuter  par  voie  de 
régie,  ne  peut  pas  réclamer, 
par  application  de  Tarticle  32 
du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  une  indemnité 
à  raison  de  ce  que  Texécution 
d'une  partie  des  travaux  com- 
pris dans  son  lot  a  été  confiée  k 
d'autres  tâcherons.  —  Ce  n'est 
pas  un  entrepreneur.  —  Procé- 
dure. Conclusions  tardives.  — 
Il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner  même  d'of- 
fice une  mesure  d'instruction, 
à  l'effet  de  vérifier  si  dans  un 
décompte  des  doubles  emplois 
se  sont  produits.  Dès  lors,  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ne 
saurait  être  critiqué  par  le  mo- 
tif que  les  conclusions  de  l'ad- 
ministration sur  ce  point  n'au- 
raient été  prises  qu'après  la 
clôture  des  débats  {C,  d^Ét.\ 
VI,  135. 

-.-  (181)  Résiliation  (Demande  de). 

—  Mise  en  régie.  —  Demande  en 
résiliation  fondée  sur  ce  que  le 
retard  apporté  par  la  ville  dans 
la  remise  des  plans  aurait  em- 
pêché l'entrepreneur  adjudica- 


taire des  travaux  demenui^ene 
de  faire  à  l'époque  favorable  ses 
approvisionnements;  rejet  :  k 
devis  estimatif  remis  à  ^eQtr^ 
preneur  lors  de  Tadjudiciliis 
lui  fournissait  les  renseigne- 
ments nécessaires;  en  outre, il 
a  demandé  la  résiliatioD  afatf 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  fi 
commencer  ses  travaux  (1"C5^^ 
Prévost),  —  Demande  en  rés- 
lîation  fondée  sur  Taugmesli' 
lion  de  la  main-d'œuvre:  rejet 
Ce  grief  n'a  pas  été  soumis u 
conseil  de  préfecture  {l"es|k, 
Prévost),  —  Demande  en  rési- 
liation fondée  sur  ce  que  ifê 
travaux  imprévus  auraient  ex- 
cédé de  plus  du  double  les  pré- 
visions du  devis  :  renvoi  à  m 
expertise  {%•  esp.,  Batem]-' 
Demande  de  résiliation  au  pro- 
fit de  l'entrepreneur  poaraag^ 
mentation  du  sixième; néce^té 
de  prendre  en  considénlion  les 
travaux  exécutés  en. régie  pour 
fixer  la  masse  des  travaux  sar 
laquelle  doit  être  calculé  1« 
sixième  :  renvoi  à  l'expertise 
(3*  esp.,  Armelin),  —  Demande 
de  résiliation  fondée  sur  la  vio- 
lation par  la  commune  des cofl- 
ditions  du  marché  :  rejet  :  dk 
n'est  pas  de  nature  à  juslififf  ^ 
résiliation  (3*  esp.,  Armàivil' 
Régie.  —  L'entrepreneur  ^} 
les  travaux  ont  été  mis  en  w?« 
a-t-il  le  droit  d'exiger  qu'il  1» 
Boit  délivré  tous  les  mol^l^^ 
des  travaux  exécutés  et  des  dé- 
penses faites  ?  —  Non  résolu- 
—  Dans  l'espèce  :  demande saDs 
objet,  les  travaux  sont  termi»* 
et  l'absence  de  commmcéoif 
des  pièces  comptables  ne  »«j 
pas  obstacle  à  la  discussion  t& 
comptes  de  la  régie  par  l'entre- 
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preneur   (3*  esp.,  Armelvi).  — 
Prix  nouveaux  demandés  à  rai- 
son   des    travaux    exécutés   en 
dehors  des  prévisions  du  devis  : 
rejet  :  il  n*est  justifié  d*aucun 
changement  prescrit  par  un  or- 
dre écrit  [(art.  10  du  cahier  des 
conditions    générales    de   1886 
(3*  esp.,  jÉrmelin)],  —  Prix  sup- 
plémentaires pour  exécution  de 
déblais  avec  difiicultés  impré- 
vues dues  à  la  faute  dô  la  ville  : 
renvoi    à    Texpertise   (3*  esp., 
Armelin).   —  Frais  de  la  clô- 
ture   du    chantier  exigée   par 
les  règlements  de  police  :  pas 
d'indemnité  par  application  du 
cahier    des    charges   (3*  esp., 
Armeliii).  —  Procédure.  —  Ex- 
pertise ordonnée  par  le  Conseil 
d'État.  —  Rapport  à  déposer  au 
greffe  du  Conseil  (2«  esp.,  Râ- 
teau). —  Extension  de  la  mis- 
sion donnée  aux  experts  nom- 
més par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Renvoi  au  conseil  de  préfec- 
ture [(3*esp.,-4nnc/m(C.cf  JS^)], 
VI,  257. 

*-  (182)  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  Tentrepreneur  avec 
dommages-intérêts  pour  ajour- 
nement des  travaux  pendant  dix 
mois  et  modification  du  projet 
prévu  au  devis  lors  de  Tapproba- 
tion  par  le  préfet  du  procès-ver- 
bal d'adjudication  des  travaux. 

—  {Sieur  Petit  contre  commune 
de  Neufchdteau)  [C.  d'ÉL),  VI, 
548. 

•*■  (183)  Résiliation.  —  (Sieur 
Fleurant  contre  commune  de 
Pontoux-sur-V  AdouT.)  —  Rési- 
liation. —  La  résiliation  pour 
augmentation  de  plus  du  tiers 
doit  être  prononcée  lorsque  Ten- 
semble  des  travaux  restant  à 
exécuter  ou  déjà  exécutés  au 


jour  de  la  demande  excède  le 
montant  de  l'adjudication  de 
plus  du  tiers.  —  La  résiliation 
prononcée  pour  ce  motif  n'ouvre 
pas  un  droit  à  indemnité.  — 
Reprise  des  matériaux  approvi- 
sionnés après  résiliation  ;  elle 
n'est  obligatoire  que  s*ils  sont 
reconnus  de  bonne  qualité.-^ 
Frais  de  garde  du  matériel  ; 
renvoi  au  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  en  cas  de  difficulté. 

—  Substitution  de  matériaux 
autorisée  par  l'architecte,  sur 
la  demande  de  l'entrepreneur, 
mais  non  prescrite  :  pas  de  sup- 
plément de  prix. —  Retards  allé- 
gués dans  la  remise  des  plans  : 
rejet  de  la  demande  d'indemnité, 
les  travaux  exécutés  dans  les 
délais  prévus  sont  d'une  impor- 
tance équivalente  aux  prévision  s 
du  devis. — Retenue  de  garantie 
rétablie  après  une  prétendue 
suppression.  —  Rejet:  elle  n'a 
jamais  été  que  provisoirement 
suspendue.  —  Double  emploi. 

—  Travaux  comptés  deux  fois. 

—  Rectification.  —  Prix  d'ou- 
vrages inachevés.  —  Le  prix  du 
bordereau  établi  pour  maçon- 
nerie, avec  crépissage  et  enduits, 
doit  subir  une  réduction  lors- 
qu'à la  suite  de  la  résiliation  du 
marché  les  crépissages  et  en- 
duits n'ont  pas  été  exécutés.  — 
Réception  définitive  prononcée 
par  le  Conseil  d'État.  —  Les  dé- 
lais de  garantie  fixés  par  le  ca- 
hier des  charges  étaient  expirés, 
lors  de  l'expertise,  sans  qu'au- 
cune malfaçon  ait  été  constatée, 
le  Conseil  d'État  déclare  les  tra- 
vaux définitivement  reçus,  et 
condamne  la  commune  au  paye- 
ment du  solde  de  l'entreprise. 

—  Procédure.   —    Conseil  de 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
préfecture.  —  Composition.  — 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  ne  mentionne  pas  l'empê- 
chement à  raison  duquel  un 
membre  du  conseil  général  a 
été  appelé  à  compléter  le  con- 
seil de  préfecture,  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme.  — 
Acquiescement.  —  Recours  inci- 
dent. —  Recevabilité.  —  Lors- 
qu'après  une  décision  du  conseil 
de  préfecture,  la  partie  con- 
damnée a  consenti  à  payer  à 
son  adversaire  le  montant  des 
condamnations  prononcées  au 
profit  de  celui-ci  et  lui  a  fait 
offre  du  montant  des  condam- 
nations, cette  offre  ne  constitue 
pas  un  acquiescement  à  l'arrêté 
qui  prononce  la  condamnation, 
et  d'ailleurs  la  partie  offrante  a 
fait  toutes  réserves.  —  En  con- 
séquence, le  pourvoi  principal 
rend  la  partie  qui  a  fait  l'offre 
recevable  à  former  un  recours 
incident  (C.  d'Ét),  VI,  579. 

—  (184)  Résiliation.  —  Construc- 
tion d'un  marché  aux  bestiaux. 

—  {Sieur  Pupin,)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  traité  passé 
entre  la  ville  et  l'entrepreneur, 
que  celui-ci  n'ayant  pu  justiBer 
du  versement  de  la  somme 
portée  au  contrat  pour  assurer 
le  payement  des  premiers  tra- 
vaux, le  traité  a  pu  être  résilié 
et  le  cautionnement  attribué  à 
la  ville  (C.  d'Ét.),  VI,  616. 

—  (185)  Résiliation  (Demande  de). 

—  {Sieur  Râteau,)  —  Demande 
en  résiliation  fondée  sur  ce  que 
les  travaux  imprévus  auraient 
excédé  de  plus  du  double  les 
prévisions  du  devis  :  rejet  :  il 
est  établi  que  les  dépenses  sup- 
plémentaires n'ont  pas  excédé 


du  dixième  celles  prévues,  — 
Retard  dans  rexécution  des  tra- 
vaux non  imputable  à  la  com- 
mune :  pas  d'iodeomilé  (C. 
d'Ét,),  VIII,  319. 
—  (186)  Résiliation.  —  Travaoi 
de  défense  de  la  plage  d'Arci- 
chon.  —  Cessation  de  travan, 
par  ordre  de  l'admiiiistratioa. 

—  Résiliation.  —  ConséqucMt 

—  Cahier  des  charges,  —  htst- 
dereau.  —  {Sieurs  Monnet  d 
Fleurant.) — Résilialioa  :  reprise 
du  matériel. —  Décidé  qa'nae 
clause  du  de  vis  dérogeant  expres- 
sément à  l'article  34  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, le  ministre  avait  pu,  àU 
suite  de  l'abandon  du  projei, 
résilier  l'entreprise  et  que,  dès 
lors,  l'administration  n'était  pas 
tenue  de  reprendre  le  maténd. 

—  Marché  dommageable  des 
travaux  :  lorsqu'un  prix  moveo 
de  compensation  a  été  fiiépour 
les  travaux  faciles  et  difficiH 
le  fait  par  Tadministratioii  de 
résilier  le  marché  après  avoir 
ordonné  l'exécution  des  seo^ 
travaux  difficiles  donne  droit  à 
indemnité  au  pro6t  de  ïentn- 
preneur. — Économie  prétendae 
réalisée  par  l'État  dans  les  tnssr 
ports  par  le  fait  de  reotrepr** 
neur  ;  demande  d'indemnité: 
rejet.  —  Frais  de  magasina^ 
des  matériaux  mis  à  la  cha^ 
de  l'entrepreneur  qui  a  néglige 
de  décharger  les  wagons  dios 
les  vingt-quatre  heures  snln^ 
les  conditions  du  devis.  —  ûu- 
tionnement.  Intérêts.  Réception 
provisoire.  —  Décidé  que  la  prt- 
sentation  du  décompte,  api^ 
abandon  des  travaux,  impli<P^^ 
réception  provisoire  et  àisu^ 
courir  le  délai  de  garantie  ;  ^ 
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conséquence,  les  intérêts  du 
cautionnement  sont  dus  six 
mois  après  cette  date  (C  d*Ét.)y 
IX,  41. 

-  (187)    Responsabilité.    —    Ma- 
chiaes  élévatoires.  —  Ingénieur 
des  ponts  et  chaussées. —  ICom- 
mune     de     Pont  "  Saint  -  Esprit 
contre  sieurs  Thouvenot  et  Ber- 
geron  frères.)  —  Les  ingénieurs 
des  pont  s  et  chaussées,  autorisés 
par  leurs  supérieurs  liiérarchi- 
ques»  en  vertu  de  Tarticle  43  du 
décret  du  7  fructidor  an  XII,  à 
se  charger  de  la  rédaction  d'un 
projet  et  de  la  direction  des  tra- 
vaux publics  communaux,  ne 
peuvent  pas  être  déclarés  res- 
ponsables envers  la  commune 
de  la  non-réussite  de  leurs  pro- 
jets. —  Us  ont  agi  dans  les  con- 
ditions     ordinaires     de    leurs 
fonctions.  Une  ville  qui  —  sans 
formuler  aucune  critique  contre 
la  manière  dont  un  entrepre- 
neur a  exécuté  le  travail  qui  lui 
a  été  confié  et  qui  a  fait  l'objet 
d'une  réception  définitive  régu- 
lière —  se  borne  à  contester 
Tefilcacitë  des    ouvrages  com- 
mandés, doit  étrjd  condamnée  à 
lui  en  payer  le  montant,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  une 
expertise  (C.  d'Ét.),  II,  4336. 
—  (188)  Responsabilité.  —  Entre- 
preneur. —  {Commune  de  Saint" 
QaL)  —  Malfaçons  prétendues. 
—  Entrepreneur    déclaré  non 
responsable  :  ces  travaux  sont 
conformes  aux  plans  et  devis,  et 
aux  règles  de  l'art.  —  Modifica- 
tions aux  plans  sur  Tordre  de 
l'architecte    et    conformément 
aux  instructions  du  maire.  — 
Irresponsabilité  de  l'entrepre- 
neur (C.  d'Ét.),  VI,  337. 
^  (189)  Retard  dans  Texécution: 

Annales  des  P,  et  CA.,  6*  fÉus»  — 


indemnité  par  jour  de  retard 
stipulée  dans  le  cahier  des 
charges;  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  en  vertu  des  articles 
H39,  1146,  1230,  Code  civil; 
dispense  de  mise  en  demeure 
non  expressément  stipulée  ; 
absence  de  mise  en  demeure  : 
clause  pénale  inapplicable.  — 
{Sieur  Laurent  contre  ville  de 
Paris.)  —  Procédure.  —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  ré- 
servés, en  vue  de  vérifier  les  ca- 
ractères des  travaux  et  leur  de- 
gré de  conformité  avec  le  devis 
de  l'entreprise  ;  mesure  prépa- 
ratoire d'instruction  :  recours 
non  recevable  (C.  d'Ét.),  II,  415. 

—  (190)  Retard  dans  le  payement. 

—  Dommages-intérêts.  —  Inté- 
rêts. —  {Ville  de  Vannes  contre 
sieur  Beaudreau.)  —  Le  retard 
apporté  par  une  ville  dans  le 
règlement  du  prix  des  travaux, 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  autre  que 
les  intérêts  moratoires.  —  Ex- 
pertise nécessitée  par  l'insuffi- 
sance des  ofi'res  et  l'exagération 
de  la  demande  ;  frais  partagés. 

—  Dépens  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  rejet:  la  procédure 
est  sans  frais,  pas  de  dépens 
autres  que  les  frais  d'expertise. 

—  Intérêts  :  intérêts  des  inté- 
rêts (C.  d'£<.),lV,  716. 

—  (191)  Retenues  de  garantie  non 
productives  d'intérêts  en  l'ab- 
sence de  la  réception  provisoire. 

—  Ainsi  décidé  par  interpréta- 
tion d'un  précédent  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  :  chose 
jugée.  —  (Sieurs  Gœytes  contre 
la  commission  administrative 
des  hosfices  civils  de  BùrdeaiLX.) 
(C.  d'Et.),  I,  1058. 
LoU,  etc.  (Tables).  38 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

—  (192)  Rivières  navigables.  — 
Écluses.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  H  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Bure  et  Crosnier,)  — 
Déchéance  appliquée  à  des  de- 
mandes d'indemnité  formées 
plus  de  dix  jours  après  des  crues 
considérées  comme  cas  de  force 
majeure.  —  Lorsque  les  ingé- 
nieurs déclarent  se  considérer 
comme  avertis,  en  temps  utile, 
des  crues  qui  se  produiront  jus- 
qu'à une  date  fixée,  les  condi- 
tions de  l'article  28  doivent  être 
remplies  pour  les  crues  posté- 
rieures.—  Erreurs  matérielles  : 
évaluation  des  journées  d'ou- 
vriers sans  tenir  compte  du 
mode  de  calcul  à  l'aide  des  états 
de  situations  mensuelles,  prévu 
au  devis;  renvoi  à  l'expertise. 

—  Intérêts. —  En  présence  d'un 
traité  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  les  sommes  résultant  de 
l'application  des  prix  nouveaux 
porteront  intérêt  à  compter  du 
1"  du  mois  qui  suivra  la  date 
de  la  publication  mensuelle 
correspondante,  les  intérêts  doi- 
vent être  alloués  du  premier 
jour  du  second  mois  qui  suit 
l'exécution  des  travaux:  d'après 
le  règlement  de  comptabilité  du 
:^8  septembre  1849,  la  situation 
prévue  au  traité  n'est  dressée 
que  dans  les  premiers  jours  du 
mois  qui  suit  l'exécution  des 
travaux.  —  Difficultés  impré- 
vues. —  Terrassements  devant 
être  exécutés  à  sec,  exécutés 
avec  épuisements  dans  des  con- 
ditions plus  onéreuses  que  celles 
prévues.  —  Ouvrages  prépara- 
toires à  Texécution  des  travaux. 

—  Cintres,  couchis,  échafau-. 
dages,  etc.,  à  la  charge  de  l'en- 


treprise, par  application  da  de- 
vis.—  Prix  du  bordereau  accepté 
sous  réserve  des  réclamatioDs 
ultérieures,  pas  de  fin  de  nûo- 
recevoir  :  renvoi  à  l'expertise, 
--  Retards  dus  à  radministra- 
tion  :   renvoi  à  Texperlise  !C. 
d'ÉL),  IX,  318. 
-  (193)  Route  d'accès  aux  ouvrages 
de  fortification  d'Albertville.  — 
Devis  général  des  travaux  da 
géniemilitaire. — (Ministredek 
guerre  contre  sieur  Albertolli.)— 
Application  du  délai  de  six  mois 
pour  réclamer  contre  le  règle- 
ment général  et  défiaitif  de< 
travaux  de  Tannée  (art.  59  da 
devis  général)  ;  déchéance  en- 
courue :  offre  parle  ministre  de 
la  guerre  d'une  somme,  à  titre 
gracieux,  malgré  la  déchéance: 
droit  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture d'en  donner  acte,  maissaos 
pouvoir  allouer  de  plus  que  la 
somme   offerte.  —    Obligation 
pour    l'entrepreneur   de  sou- 
mettre d*abord  ses  réclamations 
au  ministre  de  la  guerre  avant 
de  les  porter  devant  le  coaseO 
de  préfecture:  prescription  inob- 
servée  :  refus  légitime,  par  le 
conseil  de  préfecture,  destatuer: 
droits  de  réclamations  résenés. 

—  Travaux  de  transformation 
d'un  chalet  en  bureau  pour  lé 
génie  et  montant  des  factures 

—  Déblais.  —  Classification.  Dé- 
blais de  terre  argileuse  forte- 
ment imbibée  d'eau  :  demande 
d'application  du  prix  de  borde- 
reau à  tous  les  déblais  de  terre 
végétale  ou  graveleuse  nue  : 
rejet  :  classification  faited'accord 
et  acceptée  sans  réserve  par  U 
signature  des  carnets  d'allacbe- 
ments.  —  Déblais.  —  Transport 
au  moyen  de  tombereaux  attelés 
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de  bœufs  :  fait  non  établi  :  rejet. 
—   Transport  de  pierres  pour 
travaux    d*art  :     demande    de 
quatre  relais  en  plus.  —  Dilïï- 
iîultés  exceptionnelles  du  trans- 
port de  sable,  chaux,  ciment, 
pierres  cassées  pour  empierre- 
ment: rejet:   les  maçonneries 
sont  payées  au  mètre  cube  tout 
fait,  sans    aucun   prix   spécial 
pour  transport.  —  Empierre- 
ments. —  Prix  du   bordereau 
accepté  par  Tentrepreneur.  — 
Sable  fourni  pour  liaisonnement 
des  empierrements  :  fourniture 
distincte  prévue  par  le  borde- 
reau et  due  à  l'entrepreneur  ; 
eitpertise  ordonnée  pour  fixer 
les  quantités  et  le  prix  :  experts 
à  désigner  par  le  ministre  et  par 
la  partie,  si  non  par  le  président 
de  la  section  du   contentieux, 
qui    désignera    aussi   le    tiers 
expert  :  serment  à  prêter  devant 
le  sous-préfet  :  procès-verbaux 
à  déposer  au  secrétariat  de  la 
section.  —  Travaux  de  profile- 
mentet  talutage:  demande  non- 
justifiée.    —    Prix    de    chasse- 
roues.     Renvoi     à    l'expertise 
ordonnée.  —  Intérêts  alloués  du 
jour  de  la  demande.  —  Procé- 
dure. —   Recours  du  ministre 
de  la  guerre  et  de  l'entrepreneur 
contre  le  même  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  statuant  sur 
un  décompte.  —  Jonction.  Dé- 
pens réservés  pour  y  être  statué 
après  l'expertise  (C.  d*Ét,),  I, 
1446. 

-  (194)  Routes.  —  Construction 
d'une  rou  te. — Cahier  des  clauses 
et  condition  de  1866.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Aleth  et  Guédé.)  —  Donné  acte 
au  ministre  des  travaux  publics 
de  son  acquiescement  a  un  chef 


de  réclamation.  —  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la 
masse  des  déblais  de  terre  et  de 
rocher,  et  diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  la  maçonnerie, 
les  enrochements  et  les  perrés, 
par  suite  de  modifîcalion  de 
tracé.  —  Les  entrepreneurs 
ayant  expressément  renoncé  au 
bénéfice  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  pour  le 
cas  où  ces  augmentations  ou  di- 
minutions proviendraient  des 
modifications  du  tracé,  aucune 
indemnité  ne  leur  est  due.  Aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers  des 
déblais  par  suite  d'éboulements  : 
application  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  Préjudice  possible  : 
instruction  insuffisante  pour 
établir  son  existence  et  son 
importance. —  Vérification  con- 
tradictoire ordonnée,  avant  faire 
droit,  par  le  Conseil  d'État  et 
confiée  à  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  de  l'arrondissement.  — 
Dépens  du  recours  réservés.  — 
Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  Frais  de  l'expertise  devant  le 
conseil  de  préfecture. — Absence 
d'offres  par  l'État;  admission 
partielle  des  conclusions  de  l'en- 
trepreneur.  —  Répartition  des 
frais.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Désistement  du  re- 
cours principal.  —  Donné  acte. 

—  Décision  sur  le  recours  inci- 
dent (C.  d'Jè/.),U,  868. 

-  (195)  Roules  nationales.  — 
Pont.  — -  (Sieur  Brun  contre 
VÉtat.)  —  Art.  32.  Diminution 
de  plus  d'un  tiers  sur  certains 
travaux  prévus  au  projet  :  pri- 
vation de  bénéfice;  indemnité 
k  calculer  en  prenant  pour  base 
la  totalité  des  travaux  prévus  et 
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DÉCOMPTES  (fuite)  : 
non  la  différence  existant  entre 
les  travaux  exécutés  et  les  deux 
tiers  de  ceux  prévus. —  Art.  32. 
Le  préjudice  résultant  de  la  di- 
minution produite  par  les  modi- 
fications apportées  au  projet  ne 
peut  pas  être  légalement  com- 
pensé avec  le  bénéfice  que  Ten- 
trepreneur  a  pu  faire  sur  l'exé- 
cution des  ouvrages  prévus  au 
devis.  —  Indemnité  fixée  au 
dixième  de  la  dépense  prévue 
au  devis,  rabais  déduit.— An.  41. 
Réclamation.  Délai.  Chose  jugée. 
—  Lorsque  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  la  tardivité  d*une 
réclamation  a  été  rejetée  par  le 
conseil  de  préfecture,  dans  un 
arrêté  passé  en  force  de  chose 
jugée,  la  ministre  n'est  pas  re- 
cevable  à  l'opposer  de  nouveau 
devant  le  Conseil  d'État.  — 
Art.  49.  Point  de  départ  des  in- 
térêts fixé  à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la 
réception  définitive  (C.  d'ÉL), 
VIII,  148. 

—  (496)  Routes  nationales.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  1833.  — -  {Sieur  Ser- 
ratrice,){C.  d'Ét),  IX,  313. 

—  (197)  Route  nationale. — Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  11  novembre  1866.  — 
{Sieur  Giordano.)  —  Crues  ex- 
traordinaires d'une  rivière.  Perte 
d'outils  et  de  matériaux  approvi- 
sionnés :  indemnité  accordée.  — 
Dispositifs  de  mines  non  prévus 
au  devis  primitif  et  commandés 
à  Tentrepreneur  :  sujétion  im- 
prévue pour  creusement  de  rai- 
nures dans  la  maçonnerie  :  in- 
demnité accordée.  —  Déblais. 
Avant -métré.  —  Lorsqu'une 
clause  du  marché    porte  que 


l'avant-métré,  à  défaut  de  ré- 
clamation dans  le  délai  prévu, 
servira  de  base  de  règlement  au 
cube  des  terrasses,  et  que  ses 
résultats  ne  pourront  être  mo- 
difiés que  pour  les  travaux  sup- 
plémentaires que  l'entrepreneur 
justifierait  avoir  exécutés  dans 
des  conditions  autres  que  celles 
imposées    dans  le  cahier  des 
charges ,    l'entrepreneur    n'est 
pas  fondé  à  demander  un  sup- 
plément de  prix  à  raison  de  ce 
qu'il  aurait  dû  donner  aux  talus 
des  inclinaisons  supérieures  à 
celles  prévues  dans  des  profils 
en  travers,  mais  non  supérieures 
à  celles  prévues  au  devis  :  les 
profils  no  constituaient  que  des 
prévisions   que    Tentrepreneor 
aurait  dû  vérifier   avant  d'ac- 
cepter Tavant-métré,  et  le  devis 
imposait  à  l'entrepreneur  ïobl'h 
gatîon     de    régler    des    ta/us 
d'après  la  nature  des  terrains. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'État. 

—  Non-recevabilité  de  cooclu- 
sions  soumises  directement  au 
Conseil  d'État  (C.  d'jB^),îX.739. 

-  (198)  Route  nationale.-<Uau8SC 
et  conditions  généralesdu  16 oo- 
vembre  1866.  —  (Sieur  Lanier.) 

—  Art.  32.  Augmentation  ou  di- 
minution de  plus  d'un  tiers 
dans  la  quantité  prévue  de  cer- 
taines natures  d'ouvrages.  Droit 
à  indemnité  reconnu.  Renvoi  à 
l'expertise.  —  Dommages  causés 
à  l'entreprise.  —  Mauvaise  di- 
rection des  travaux;  rejet  :  il 
n'est  pas  établi  que  les  ingé- 
nieurs auxquels  appartient  la 
direction  des  travaux  aient 
outrepassé  leurs  droits.  — 
Fausses  manœuvres.  —  Frais  de 
dépose  et  de  repose  de  dalles» 
conséquence    d*une   première 
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exécution  reconnue  défectueuse. 
Rejet.  —  Art.  18.  Faux  frais  de 
Tentreprise.  —  Le  déblaiement 
des  matériaux  encombrant  la 
ligne  d^opérations,  la  location 
d'un  port  pour  recevoir  les  ap- 
provisionnements, Tassemblage 
et  la  pose  des  garde-corps  ren- 
trent dans  les  faux  frais.  — 
Ordre  écrit.  —  Substitution  de 
pierres  de  taille  aux  moellons 
prévus;  pas  d*ordre  écrit.  Re- 
jet. —  Prix.  —  Frais  de  trans- 
port compris  dans  le  prix  de  la 
démolition.  Rejet  (C.  d:ÉL)y  X, 
45. 

-  (199)  Routes  nationales.  — 
Marché  d'entretien  et  de  rechar- 
gement. —  {Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Ar^ 
mand.)  —  La  disposition  d*un 
cahier  des  charges  portant  que 
«  les  fournitures  de  matériaux 
devront  être  achevées  au  plus 
tard  au  1"  septembre  »,  sous 
une  sanction  pénale,  n'enlève 
pas  à  l'administration  le  droit 
d'obliger  l'entrepreneur  à  faire 
des  fournitures  après  la  date 
indiquée  et  à  faire  en  une  seule 
année  les  fournitures  qu'elle 
s'était  réservé  de  répartir  sur 
plusieurs  années.  Le  marché 
autorisait  Tadministration  à 
modifier  les  états  d'indication 
remis  à  l'entrepreneur  au  début 
de  la  campagne  (C  d'JÉ/.), 
X,  136. 

-  (200)  Signature  sans  réserves. 

—  Réclamation  non  recevable. 

—  [Sieur  Dental).  —  L'entre- 
preneur, qui  a  signé  sans  res- 
triction ni  réserve  le  règlement 
du  compte  de  son  entreprise 
dressé  en  exécution  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'État,  n'est  pas 
recevable  à  élever  des  réclama- 


tions nouvelles  à  raison  de  cette 
entreprise  [C.  d'Ét.),  IV,  725. 

—  (201)  Solde  fixé  par  un  arrêté 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

—  Non-recevabilité  d'une  nou- 
velle contestation  sur  ce  point. 

—  {Sieurs  Gaston  frères  contre 
commune  de  Castets^en-Dorihe) 
{C.  d'Ét.),  VI,  8. 

—  (202)  Solives.  —  Prix  différents 
au  bordereau  et  au  devis.  Inter- 
prétation. —  Contradiction  avec 
l'avant-métré.  —  {Sieur  Bonsir- 
ven.)  —  Les  indications  de 
l'avant-métré  et  du  détail  esti- 
matif, en  admettant  qu'elles  ne 
soient  pas  conformes  au  borde- 
reau ,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  la  disposition  formelle 
du  bordereau.  —  Les  prix  portés 
au  bordereau  pour  planchers, 
y  compris  solives,  comprennent 
la  fourniture  des  solives,  alors 
même  que  le  devis  porterait  un 
prix  spécial  pour  les  bois  de 
charpente,  pour  poutres,  soli- 
ves, lambourdes,  etc.,  ce  der- 
nier prix  est  inapplicable  aux 
solives  pour  planchers  (C.  d'Ét.), 
V,61. 

—  (203)  Souterrain.  —  (Ministre 
des  travaïix  publics  contre  sieur 
Billard.)  —  Déblais  imprévus. 

—  Roche  d'une  nature  différente 
de  celles  prévues  au  devis.  — 
Supplément  de  prix  accordés. 

—  Demande  de  supplément  de 
prix  pour  parements  en  mo- 
saïque. —  Rejet  :  la  taille  des 
parements  n'a  rien  d'exception- 
nelle; aucun  ordre  des  ingé- 
nieurs —  pour  jet  de  pelle  :  re- 
jet :  il  a  suffi  d'un  jet  de  pelle 
pour  charger  les  déblais  dans 
les  wagons.  —  Ralentissement 
de  l'entreprise  pendant  cinq 
mois  :  non  lieu  à  indemnité.  — 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
Intérêts  des  intérêts  (C.  d*Ét.), 
m,  38. 

—  (204)  Transport  de  déblais.  — 
Décompte.  —  Articles  29  et  32 
du  cahier  de  1886.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Micon.)  —  Modification  dans  le 
mode  de  transports,  emploi  du 
tombereau  non  prévu  au  devis  : 
prix  supplémentaire  accordé 
(cahier  des  conditions  fçénérales 
de  1866,  article  29). — Augmen- 
tation de  plus  d'un  tiers  de  dé- 
blais transportés  en  hatelet.  — 
Demande  d'indemnité  (art.  32)  ; 
rejet  :  absence  de  préjudice  pour 
rentrepreneur(C.d'£/.),lY,510. 

—  (205)  Travaux  de  défense  d'une 
ville  contre  les  inondations.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Moignard.) — Ordre 
des  ingénieurs.  —  L'entrepre- 
neur qui  n'a  reçu  des  ingé- 
nieurs aucun  ordre  lui  prescri- 
vant d'augmenter  les  dimen- 
sions des  remblais  prévus  au 
projet  et  qui,  pour  tenir  compte 
de  la  recommandation  à  lui 
faite  <c  de  tenir  les  talus  un  peu 
gras  »,  a  cru  donner  aux  rem- 
blais une  surépaisseur  de  5  cen- 
timètres, no  saurait  se  préva- 
loir de  la  dépense  nécessitée 
par  ce  travail,  non  commandée, 
pour  réclamer  une  indemnité. 
—  Sujétions.  —  Décidé,  par  ap- 
plication du  cahier  des  charges, 
que  l'entrepreneur  n'avait  droit 
à  aucune  indemnité  pour  la  su- 
jétion résultant  du  travail  de 
compression  des  remblais  non 
plus  que  pour  le  tassement  des 
remblais,  ou  leur  remaniement 
nécessilé  par  l'opération  du 
cylindrage,  que  Tadministration  . 
s'était  réservée  de  faire  faire  en 


régie,  sans  indemnité  pourTea* 
treprise  (C.  d'Ét.),  VIII,  78. 

-  (206)  Travaux  destinés  à  pro- 
téger les  villes  contre  les  inon- 
dations. —  Communes.  — {Sieur 
Cauquil  contre  ville  de  Floren- 
sac»)  —  Retard  dans  la  livraison 
des  terrains  par  la  ville  ayant 
eu  pour  conséquence  des  dé- 
placements de  chantiers  et  des 
fausses  manœuvres,  —  Indem- 
nité accordée.  —  Déblais  prove- 
nant d'emprunts  prévus  :  prix 
unique,  encore  bien  que  la  ma- 
jorité des   déblais   aurait   été 
prise  à  l'emprunt  le  plus  éloi- 
gné. —  Sujétions  :  plus-value 
réclamée  —    pour    rejoiotoie- 
ment  :  rejet  :  il  n'a  pas  été  pres- 
crit de  travail  excepUonnel;  — 
pour  contreforts  :  rejet  :  Ten- 
trepreneur  s'est  engagé  dans  la 
soumission  à  exécuter  aux  prix 
du  bordereau  tous  les  travaux 
d'exhaussement  de  la  digue  et 
les  contreforts  qui  ont  été  exé- 
cutés en  vue  de  ce  travail;  — 
pour  excédent  de  transport  des 
déblais  et  reprise  :  indemnité 
allouée  ; — pou  r  diftî cultes  d'ac- 
cès :  rejet  :  grief  non  justifié 
(C.  d'Éi,),  Vm,  697. 

-  (207)  Travaux  modifiés.— Tra- 
vaux supplémentaires.  —  (Com" 
mune  de  Domont  contre  sieun 
Margot^  héritiers  Cordonnier  et 
BlondeL)  —  Marché  à  forfait. 

-  Décidé  qu'en  présence  des 
modifications  apportées  par  la 
commune  en  cours  d'exécution, 
et  de  l'exécution  des  travaux 
non  prévus  au  devis,  le  forfait 
prévu  n'était  plus  opposable. 
— Travaux  supplémentaires  au- 
torisés par  le  conseil  munici- 
pal, la  commission  de  surveil- 
lance des  travaux,  ou  l'archi- 
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lecte,  ou  nécessaires  pour  pour- 
Toir  à  des  nécessités  qui  se  sont 
produites  en  cours  d'exécution  : 
condamnation  de  la  commune 
au  payement. — Rabais.  —  Il  ne 
porte  que  sur  les  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  et  non  sur 
le  chiffre  des  malfaçons. — Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Si- 
gnification de  l'ordonnance  de 
soit  communiqué  faite  au  fils 
du  défendeur,  n'ayant  pas  man- 
dat pour  recevoir  cette  significa- 
tion :  déchéance  (C.rf'É^),X,  974. 

-  (208)  Travaux  préparatoires. — 
Ministre    des  travaux  publics. 

-  Chemins  de  fer.  —  [Sieurs 
3Tar(ineau  et  Peyrot.)  —  L'en- 
trepreneur, qui  a  exécuté  à  la 
tâche,  sans  marché  régulière- 
ment approuvé ,  des  travaux 
préparatoires  qui  ont  été  sus- 
pendus par  suite  d'une  modifi- 
cation de  tracé,  a  droit  au  paye- 
ment intégral  de  ces  travaux, 
sans  tenir  compte  des  prix  ins- 
crits dans  un  projet  de  marché, 
mais  non  à  une  indemnité  pour 
faux  frais  et  manque  à  gagner 
par  suite  de  la  suspension  des 
travaux.  —  Lorsque  Tcnlrepre- 
neur  a  commencé  des  travaux 
sans  que  son  marché  ait  été  ré- 
gulièrement approuvé ,  il  ne 
peut  exiger  de  1  administration, 
au  cas  où  les  travaux  ont  été 
confiés  à  un  entrepreneur,  une 
indemnité  pourpertedu  matériel 
et  des  matériaux  qu'il  a  appro- 
visionnés :  l'article  43  du  cahier 
des  conditions  générales  relatif 
à  la  résiliation  pour  ajourne- 
ment des  travaux  ne  lui  est  pas 
applicable  (C.  d'JÉ^),  VIII,  683. 

-  (200)  Travaux  supplémentaires. 
—  Forfait.  —  Entrepreneur.  — 
Architecte.  —  [Département  de 


VEure  contre  sieurs  Chevalier 
et  autres  [sieurs  Cauvin  et  Du-- 
breuil).]  —  Le  marché,  qui  porte 
sur  des  travaux  à  exécuter  con- 
formément à  un  devis  détermi- 
nant le  prix  de  chaque  nature 
d'ouvrage  et  sa  quantité,  n'a 
pas  le  caractère  de  marché  à 
forfait.- —  En  conséquence,  le 
département  est  tenu  de  payer 
les  excédents  de  dépenses  pro- 
venant des  modifications  ordon- 
nées en  cours  d'exécution  par 
l'architecte,  si,  d'une  part,  le 
cahier  des  charges  impose  à 
l'entrepreneur  l'obligation  de 
se  conformer  aux  ordres  de 
l'architecte,  et  si,  d'autre  part, 
les  travaux  supplémentaires  ont 
été  exécutés  pour  réparer  des 
omissions  du  devis  ou  pourvoir 
à  des  nécessités  qui  se  sont  pro- 
duites en  cours  d'exécution  et 
ont  profité  au  département  [C. 
d'Ét.),  V,  436. 

-  (210)  Ville  de  Nantes.  —Tra- 
vaux de  pavage  et  d'entretien 
des  rues  et  places.  —  Marché  sur 
série  de  prix.  —  {Sieur  Hennaii 
contre  ville  de  Nantes.) —  Lors- 
qu'une ville  a  traité  pour  l'en- 
tretien de  ses  voies  publiques 
avec  un  entrepreneur  qui  se 
charge  des  travaux,  pendant  une 
période  déterminée,  moyennant 
un  prix  fixé  par  la  série,  cet 
entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  des  travaux  exé- 
cutés après  l'expiration  de  son 
marché  font  partie  de  son  en- 
treprise, par  le  motif  qu'ils  ne 
seraient  que  l'achèvement  de 
ceux  déjà  exécutés  par  lui  et 
que  l'ingénieur  de  la  voirie  lui 
avait  adressé  un  ordre  de  ser- 
vice pour  lui  enjoindre  de  re- 
prendre les  travaux  interrompus 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
à  répoque  où  se  terminait  le 
marché;  cet  ordre  a  d'ailleurs 
été  révoqué  le  surlendemain 
avant  que  l'entrepreneur  ait  fait 
aucune  dépense  pour  son  exé- 
cution, bien  que  Fentreprise  eût 
pour  objet  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  les  voies  publiques; 
jugé  que  la  ville  avait  pu  faire 
porter  par  le  génie  militaire,  sur 
les  voies  destinées  à  donner 
accès  aux  casernes  nouvelle- 
ment construites,  les  déblais 
provenant  des  fouilles  de  ces 
casernes.  —  Dommages  causés 
aux  canalisations  de  la  compa- 
gnie des  Eaux  par  les  travaux 
de  l'entrepreneur  :  indemnité 
payée  par  l'entrepreneur  :  res- 
ponsabilité. —  La  clause  dispo- 
sant que  l'entrepreneur  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  pertes  provenant  de  sa  né- 
gligence, défaut  de  moyens  ou 
fausses  manœuvres,  est  inappli- 
cable au  cas  où  le  dommage 
provient  du  fait  des  agents  de 
l'administration  municipale  : 
renvoi  à  l'expertise  (C.  (TÉQ, 
IX,  28. 

—  (2H)  Ville  de  Paris.  —  Hôtel 
de  Ville. — {Ville  de  Paris  contre 
sieur  Vemaud.)  —  Travaux  im- 
prévus. —  Démolition  intégrale 
des  anciennes  constructions, 
alors  qu'en  procédant  à  l'adju- 
dication, l'administration  avait 
prévu  la  conservation  d'une 
grande  partie  des  murs  incen- 
diés; sujétions  plus  onéreuses 
que  celles  contenues  dans  les 
engagements  visés  par  le  cahier 
des  charges.  Indemnité.  —  Tra- 
vaux de  préservation  de  cons- 
tructions d'abord  conservées  et 
démolies  ultérieurement,  laissés 


à  la  charge  de  l'entrepreneur 
qui  devait  ces  travaux  sans  in- 
demnité :  leur  démolition  ulté- 
rieure  n'a   pas   aggravé   cette 
charge.  —  Bardages  des  pierres 
et  frais  de  location  de  chantiers 
mis  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur par  application  du  marché. 
—  Ordre  de  service.  —  L'entre- 
preneur est-il  recevable  à  se  pré- 
valoir de  ce  qu'une  convention 
passée  entre  lui  et  les  architectes 
de  la  Ville  n'aurait  pas  été  ap- 
prouvée parradminislratioQ?— 
Non   résolu.  —  Dans   l'espèce, 
décidé  que  cette  conventioa  de- 
vait être  assimilée  à  un  ordre 
de  service  donné  par  les  archi- 
tectes, et  que,  dès  lors,  elle  était 
obligatoire.  ^  L'arrêté  qui  or- 
donne un  supplément  dexper- 
tise,  et  qui  réserve  en  même 
temps  toutes  les  questions  pré- 
cédemment soumises  aax  ex- 
perts, est  purement  préparatoire 
et  ne  saurait  être  frappé  d'appel 
(C.  d'É/.),  IX,  467. 
—  (212)  Décompte.  —  {Sieur  Pi- 
nard contre  le  déparlement  du 
Rhône.)  —  Déblais.  —  Prix  pré- 
vus réduits  à  raison  de  l'inexé- 
cution  de  certains  travaux.— 
Classification  des  déblais  et  dé- 
termination des  distances  des 
transports;  en  l'absence  d'atta- 
chements elles  doivent  être  éta- 
blies d'après  le  relevé  de  l'ex- 
pertise et  non  d'après  les  chiffres 
prévus  à  l'avant-métré,  les  tra- 
vaux dépendant  de  l'entreprise 
et  les  transports  n'ayant  pas  été 
intégralement  effectués;  régu- 
larité. —  Banquettes  de  sûreté: 
travail  rentrant  dans  les  préri* 
sions  du  bordereau,  application 
du  prix  prévu.  —  Travaux  exé- 
cutés, mais  disparus  avant  que 
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les  attachements  en  aient  été 
pris;  appréciation  des  prix  à 
aUouer.  —  Approvisionnement. 

—  Fournitures  non  déposées  sur 
le  chantier;  demande  de  paye- 
ment; rejet  :  article  43  des  con- 
ditions générales.—-  Reprise  du 
matériel  :  détérioration  impu- 
table à  la  négligence  des  agents  ; 
fixation  de  Tindemnité.  —  Plus- 
value  pour  taille  de  moellons  : 
rejet;  travail  compris  dans  le 
prix  du  bordereau.  Travaux  exi- 
gés de  l'entrepreneur  et  Tobli- 
geantau  déplacement  d'une  par- 
tie de  son  personnel  et  de  son 
matériel;  dépenses  imprévues; 
indemnité  due;  appréciation. 
Frais  de  découverte  de  carrière  : 
travail  utilisé  par  le  départe- 
ment pour  l'achèvement  des 
travaux  ;  remboursement.  — 
Frais  d'adjudication  de  l'entre- 
prise :  demande  en  rembourse- 
ment d'une  partie  proportion- 
nelle aux  travaux  non  exécutés; 
rejet;  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée par  application  de  l'ar- 
ticle 36  des  conditions  générales. 

—  Dommages-intérêts  :  préten- 
dues entraves  des  agents  du 
département;  griefs  non  justi- 
fiés; rejet.  —  Procédure.  — 
Jonction  de  pourvois  connexes. 

—  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  du  département;  elle  a 
été  nécessitée  par  suite  du  dé- 
faut d*attachements  prescrits  par 
Tarticle  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Ex- 
pertises :  recours  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  nommé  d'office  un  ex- 
pert. —  Non  lieu  à  statuer  :  cet 
expert  n'a  pas  accepté  sa  mis- 
sion et  a  été  remplacé,  en  vertu 
d'un  nouvel  arrêté  non  attaqué, 


par  un  autre  expert  dont  les 
opérations  n'ont  pas  été  contes- 
tées (C.  d'JJ^),  111,  1276. 

—  Voir  Architectes,  Compétence, 
Contraventions  ,  Dommages , 
Écoles,  Entrepreneurs,  Experti- 
ses, Mises  en  régie,  Occupations 
temporaires.  Résiliation,  Res- 
ponsabilité, Routes  nationales, 
Travaux  publics  communaux. 

DBGOULHAG,  1,  113. 

DErLAMDRB,  IV,  198. 

DBFORGES,  Yll,  532. 

DBPOUDRllIOT  et  autres,  Y,  12. 

DBGBORGBS,  IX,  730. 

DB6BI,  IX,  412. 

DÉGnADATiONS ,  Contraventions  , 
Subventions  spéciales,  Voirie 
(Grande). 

DBfiRAT,  I,  1458. 

BBeUlRGUAlID  (Héritiers),  III,  1233. 

DBJ6U  (père),  I,  654. 

DBLACROII  (Vve  Goussard),  II,  484. 

DÉLAIS  DE  GARANTIE.  —  Point  de 
départ.  —  Capitalisation  d'in- 
térêts dus  pour  moins  d^une 
année  :  rejet.  —  (Sieur  Vemaud 
contre  ville  de  Paris.)  —  La 
substitution  d'un  entrepreneur 
à  un  autre,  acceptée  par  une 
ville,  n'équivaut  pas  à  la  récep- 
tion des  travaux.  Lorsque  les 
travaux  sont  en  état  d'être  reçus 
et  que  l'entrepreneur  a  requis 
Tadministration  de  pourvoir  à 
la  réception  provisoire,  la  ré- 
ception doit  être  fixée  à  cette 
date,  ainsi  que  le  délai  de  ga* 
rantie  (C.  d'ÉL),  1,  1069. 

DÉLAI.  Voir  Chemins  de  fer. 

DBLALIIll,R0S8ETetWlTBURN,  1,403. 

DELARODE  (Veuve),  V,  i  49. 
DELAPLACB,  VI,  457. 
REURDB,  111,  829,  830. 
DELABRAT  et  autres,  11,  4233. 
DELA? lERRB,  Maoger  et  autres,  I, 
1076. 


602 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DBLCA8S6,  DE  Macry  et  autres,  III, 

DÉLÉGUÉS  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  X,  549, 855, 1005  (Cire.) 

DÉLIMITATION  : 

—  (1)  Rivière  navigable.  --  Déli- 
mitation. —  (Sieurs  Amioty  Bar- 
bereau  et  autres.  ) — Arrêté  préfec- 
toral (confirmé  par  une  décision 
du  Ministre  des  travaux  publics) 
ayant  délimité  la  rive  gauche  de 
la  Sèvre-Niortaise,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saussais, 
et  ayant  compris  des  propriétés 
privées  que  ne  recouvraient  pas 
les  plus  hautes  eaux  coulant  à 
pleins  bords,  ayant  les  travaux 
exécutés  par  l'État  qui  ont  mo- 
difié l'état  naturel  des  lieux.  — 
Excès  de  pouvoirs  :  annulation 
[C.  d'Ét.),  III,  78. 

—  (2)  Rivière  navigable.  —  Arrêté 
oe  délimitation.  — Ilots. —  Alté- 
rissements.  —  Propriété  privée. 
—  Excès  de  pouvoirs.  —  An- 
nulation. —  (Sieurs  Foucké  et 
autres^  et  Duret  Tavemeau.)  — 
Le  pouvoir  de  délimitation  des 
fleuves  et  rivières  navigables, 
qui  appartiennent  à  Tadminis- 
tralion,  ne  consiste  que  dans  le 
droit  de  reconnaître  les  limites 
naturelles  du  fleuve  en  déter- 
minant jusqu'où  s'étendent  les 
plus  hautes  eaux  navigables 
avant  tout  débordement.  —  Dé- 
cidé en  conséquence  que  l'arrêté 
préfectoral  qui  délimite  la  Loire 
en  suivant  les  contours  des  ter- 
rains, à  des  altitudes  qui  varient 
selon  la  hauteur  des  berges  vX 
des  terrains  auxquels  elles  font 
suite,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  (C.  <rÉt,)y  ÏII,  201. 

—  de  la  mer,  à  l'embouchure  de 
la  rivière  deMorlaix,  IIÏ,  571. 

—  de  la  vallée  du  Cher,  1,  89S. 


—  Voir  Chemins  vicinaux,  Con- 
traventions, Cours  d'eau,  Do- 
maine public. 

DBLLA-CASA,  11,1134. 

DELIAS,  y,  113. 

DELORIET  et  autres,  II,  1147. 

DELORT,  IX,  838. 

DELOT,  H,  1270. 

DELPECH,   AsTiÉ,    Laxglade,  IIU 

1070. 
DELPUGI,  IX,  537. 
DELRIEO  (Dame),  I,  ilOI. 
DEIAT  et  Handon,  IV,  989;  IX,  S3. 
DEIERSOR,  y,  374. 
DEliOH  (Héritiers),  ly,  747. 
DÉMOLITION.  Voir  VoÏTie  (Grande). 
DENIS,  X,  910. 

DEHOTELLE  et  demoiselle,  IT,  53. 
DENTAL,  ly,  725. 
DÉPAISSANCE.  FoîV  Contra  vantions. 
Dépendances    d'un    fleuve.  Toir 

Contraventions. 

DÉPÔT  DE   MATÉRIAUX  : 

—  (1)  Ports  maritimes.  —  Voirie 
(Grande).  —  Dépôt  sur  les  qaai* 
pendant  plus  de  trois  jours 
de  marchandises  destinées  à 
rembarquement.  —  Contraven- 
tion. —  L'article  7,  livre  IV,  ti- 
tre !•'  de  l'ordonnance  de  1681 
qui  punit  d'une  amende  arbi- 
traire les  marchands...  qui 
laissent  leurs  marchandises  sur 
les  quais  plus  de  trois  jours, 
est  applicable  aussi  bien  aoi 
dépôts  de  marchandises  à  em- 
barquer, qu'à  ceux  de  marchaD- 
dises  débarquées,  IX,  16. 

—  (2)  Ports.  —  Dépôt  de  briquet- 
tes. —  yoirie  (Grande).  —  Fleu- 
ves et  rivières  navigable.  — 
Ordre  d'enlèvement.  —  Point  de 
départ  flxé  différemment  dans 
l'arrêté  et  la  notification.  — 
(Sieur  Chagnoux.)  —  Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  ordonne  à  un 
industriel   d'enlever  un  dép6t 
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fait  sur  un  porl  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  sa  signifi- 
cation,  mais  que  la  signification 
de  Tarrêté  indique  une  date  ul- 
térieure comme  point  de  départ 
du  délais  Tenlèyement  effectué 
doilice  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'arrêté,  mais 
aiant  celui  indiqué  par  la  noti- 
fication, est  prématuré  et  les 
frais  d^enlèvement  doivent  être 
laissés  à  la  charge  de  Fadminis- 
Iration  (C.  d'Ét.),  IX,  683. 
—  (3)  Voie  publique. —  Nécessité. 

—  Permission  écrite  du  maire. 

—  [Sieur  Joseph  Reynaud.)  — 
L'appréciation  du  point  de  savoir 
si  ie  dépôt  sur  la  voie  publique 
de  matériaux  qui  empêchent  ou 
diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  a  eu  lieu  sans  né- 
cessité, appartient  au  juge  de 
police;  il  ne  saurait  dépendre 
de  l'autorité  municipale  de  su- 
bordonner Ja  question  de  néces- 
sité de  dépôt  à  une  permission 
du  maire  délivrée  par  écrit  et 
enregistrée  au  bureau  de  police 
(C.  de  cass.)y  X,  499. 

•*  de  marchandises ,  de  maté- 
riaux, d'immondices.  Voir  Con- 
traventions, Cours  d'eau,  Ports, 
Ports  maritimes. 

WMS8E,  m,  1043. 

Ï^ÉKivATioN  de  sources.  Voir  Dom- 
mages. 

•EMTftW,  III,  638. 

•BROAD  et  Bridet,  II,  197. 

HS4RBRE8,  I,  927. 

•W»OS,  IX,  466,  495. 

•BSBOfES  et  Saint-Rémy,  VIII,  100. 

M«  C4RS  et  GuÉDON,  V,  119. 

MSClUpg,  IX,  78. 

W8CUIIX,  VI,  77. 

•MCLÉE  (Frères),  VII,  544. 

iBSCOORflÈRES,  VI,  551. 

RIDOUITIIR,  V,  148. 


DESrORTAIllES,  X,  1003. 
DESHAYE8,  VIII,  276. 
DESJBORS-PERROT,  IV,  343. 
DESLARDES  (Jeanne),  11,  716. 
DESLANDES,  I,  li7. 
DESIARE8T,ScHAYÉetFAAST,  IV,  52. 
DESHdUfEAUX,  Carton  et  autres, 

m,  1375. 
DESHOUE-fiDINARD  (Époux),  X,  837. 
DESPAUI  et  C*  et  Lanoire-Basterre 

etC-,  III,  1019. 
DESPREZ,  IX,  749. 
Dessèchement.  Voir  Cours  d'eau 

(Syndicats),  Marais. 

—  des  marais  de  Fos  et  colmatage 
des  terrains  de  la  Crau  (Bouches- 
du-Rhône),  II,  529. 

Dessins  et  pièces  écrites  (Repro- 
duction des),  111,391,  392. 

DESS0LiERS,I,1425;II,1325;III,96i. 

Destruction  d'ouvrages.  Voir  Con- 
traventions. 

DESTH0RE8T,  II,  1247. 

DESVERGNES  et  Dieuaide,  V,  473; 
VI,  180. 

DETROYAT,  IV,  934. 

Dettes  de  l'État  : 

—  (1)  Accident  causé  par  la  négli- 
gence d*un  agent.  —  Responsa- 
bilité. —  Faute  commune.  — 
Procédure.  —  Expertise  médi- 
cale.— {Sieur  de  S uremain  contre 
le  Ministre  de  la  guerre.)  —  L'É- 
tat est  responsable  de  Taccident 
causé  par  le  fait  de  ses  agents 
qui,  conduisant  une  locomotive 
routière  de  Fartillerie  dans  les 
rues,  ont  négligé  à  un  détour 
do  sonner  de  la  trompe,  confor- 
mément aux  règlements.  —  La 
circonstance  que  le  dommage 
aurait  été  aggravé  par  Timpru- 
dence  de  la  victime  ne  fait  pas 
disparaître  la  responsabilité  de 
rÉtat,  —  mais  il  en  peut  être 
tenu  compte  dans  la  fixation 
de  rindemnité.  —  Fixation  de 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 
rindemaité  due.  —  Expertise 
médicale  préalablement  ordon- 
née.—  Nomination  demédecins, 
Tun  par  la  partie,  l'autre  par  le 
Ministre»  le  troisième  en  cas  de 
désaccord  par  les  deux  premiers  : 
dépôt  du  rapport  à  la  section  du 
contentieux  (C.  d'ÉL),  IV,  499. 

—  (2)  Accident  dfii  à  la  faute  des 
agents  de  TÉtat  — Responsabi- 
lité. — Compétence. — Évocation. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Viparh.)  —  Est-ce 
nu  conseil  de  préfecture  ou  au 
Ministre  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  une  demande  dlndem- 
nité  formée  contre  TËtatàraison 
de  l'imprudence  commise  par 
ses  agents  et  ne  se  rattachant 
pas  à  Texécution  d'un  travail 
public  (défaut  d'entretien  d'un 
pont)?  —  Résistance  dans  le 
dernier  sens.  —  État  condamné 
à  payer  le  prix  d'un  mulet  qui 
s'est  cassé  la  jambe  en  passant 
sur  un  pont  mal  entretenu  et  où 
rien  n'avertissait  que  la  circula- 
tion était  dangereuse.  —  Procé- 
dure. —  Lorsque  l'affaire  est  en 
état,  le  conseil  peut,  après  avoir 
annulé  pour  incompétence  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
et  reconnu  la  compétence  du 
Ministre,  évoquer  le  fond  (C. 
d'^<.),  VI,  7. 

—  (3)  Chemin  de  fer.  —  Voirie 
(Grande).  —  Garantie  d'intérêts. 

—  (  Compagjiie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée.) —  Lorsque  l'État 
use  de  la  faculté  qu'il  s'est  ré- 
servée dans  les  conventions  fi- 
nancières conclues  avec  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
de  convertir  en  annuité  la  sub- 
vention qu'il  a  promise  en  vue 


des  travaux  à  exécuter,  et  çpie 
la  compagnie  émet  des  obli^ 
tions.  pour  réaliser  cette  sab* 
vention,  le  droit  de  timJ)re[»ié 
par  abonnement,  pour  les  oUi 
gâtions  en  vertu  de  la  loi  à 
6  juin  1850,  est  au  nombre  ài 
contributions  qui  doivent  ^ 
comprises  dans  les  comptes! 
nuels  d*exploitation  dressés  « 
vue  du  règlement  de  la  garuâi 
d'intérête  due  par  l'EUt  (C 
d'JS/.),  Il,  730. 

—  (4)  Chemin  de  fer  de  l'Ouest 
—  Garantie  d'intérêts.  —  Cb«* 
pagnie  des  chemins  de  fer  et 
rOuest.)  —  Compte  de  garantis 
arrêté  sous  réserve  d'une  liqui 
dation  nouvelle,  relative  an 
chemin  de  fer  de  ceinture;  dé- 
penses admises  au  compte  dû 
premier  établissement;  intérêts 
de  garantie  alloués  du  jour  oà 
les  dépenses  ont  été  faites; 
renvoi  devant  le  Ministre.  — 
État  condamné  aux  dépens  [C. 
à'Étl  II,  996. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  —  Gsraot^ 
d'intérêts.  —  Pensions  et  fréi 
de  gestion  de  la  caisse  de  re- 
traites. —  Frais  de  reconstnic- 
tion  d'un  pont.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  rOvai 
contre  les  Ministres  des  tnasa 
publics  et  des  finances.)  —  \^ 
sommes  dépensées  par  la  com- 
pagnie, soit  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  de  certaines  pes- 
sions  de  retraite,  soit  pour  re- 
traite, soit  pour  récompenser 
des  services,  ne  donnant  pis 
droit  à  pension,  —  soit  eofis 
pour  la  gestion  de  caisses  ée 
retraites  doivent  être  comprises 
dans  les  frais  annuels  d'entre- 
tien et  d'exploitation;  sous  U 
réserve  du  droit  pour  l'adiDi- 
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nîstration  de  vérifier  rutilîté  des 
dépenses.  —  Décision  ministé- 
rielle ann  ulée. — Rétablissement 
de  ces  dépenses  au  compte  d'en- 
tretien et  d'exploitation  avec 
intérêts.  —  Condamnation  de 
rÉlat  aux  dépens  (décret  du 
6  mai  1863).  —  Procédure.  — 
Jonction  de  pourvois  relatifs  à 
la  fixation  de  la  garantie  d'inté- 
rêts pour  des  exercices  diflfé- 
yents.  —  Désistement  sur  cer- 
tains chefs  de  réclamation.  — 
Donné  acte  (C,  d'ÉL),  111,  H26. 
—  (6)  Compétence.  —  Dommage. 

—  Cumul.  —  Chômage  d'une 
écluse  pour  réparation.  —  Avis 
tardivement  donné  aux  bate- 
liers. —  Demande  d'indemnité 
contre  l'État.  —  (Sieurs  Piau, 
Baudrier  et  autres.  )  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  con- 
naître d'une  demande  tendant 
k  faire  déclarer  l'État  respon- 
sable de  la  faute  que  ses  agents 
auraient  commise  en  ne  portant 
pas  en  temps  utile  à  la  connais- 
sance des  intéressés  la  durée  du 
chômage  d'une  écluse. —  Dettes 
de  l'État.— Canal  de  navigation. 

—  Chômage  d'écluse.  —  Avis 
tardif  aux  intéressés.  —  Dom- 
mage prétendu.  —  Refus  d'in- 
demnité.— Décidé  que  les  récla- 
mants n'établissaient  àla  charge 
de  l'État  aucun  fait  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité  —  Le 
Ministre  répondait  que  l'État  ne 
pouvait  être  responsable  des 
retards  survenus  par  suite  de 
force  majeure  au  cours  de  tra- 
vaux entrepris  dans  un  intérêt 
général  (C.  d'Él.h  ^h  724. 

—  (7)  Compétence.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 


Vauvillé.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  action  tendant 
à  faire  déclarer  TÉtat  civilement 
responsable  de  la  faute  de  ses 
préposés.  —  Dans  l'espèce,  c'est 
au  Ministre  des  travaux  pjublics 
qu'il  appartenait  de  statuer.  — 
Evocation.  —  L'affaire  étant  en 
état,  le  conseil  évoque  après 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué. 

—  Décidé  que  le  relard,  dans  la 
manœuvre  d'un  barrage  par  les 
agents  des  ponts  et  chaussées, 
avait  causé  un  dommage  en  ag- 
gravant les  conséquences  d'une 
inondation.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  aux  riverains. 

—  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts (C.  d'Ét,\  III,  19. 

—  (8)  Comptabilité  publique.  — 
Mandat  délivré.  —  Opposition. 

—  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Intérêts  moratoires. — 
(Sieur  Sencier,  liquidateur  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Maine-et-Loire  et  Nantes 
contre  le  Ministre  des  finances.) 

—  Chemins  de  fer.  —  Rachat. 

—  Convention  arbitrale.  —  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Maine  -  et  -  Loire  et  Nantes.  — 
Loï*squ'en  exécution  d'une  con- 
vention passée  avec  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  pour 
le  rachat  des  lignes  à  elle  con- 
cédées, l'administration  a  délivré 
un  mandat  payable  à  vue  et 
accepté  par  la  compagnie  pour 
acompte  sur  les  sommes  dues 
parl'Etaten  principal  et  intérêts, 
jusqu'à  une  certaine. date,  ce 
mandat  constitue  un  règlement 
définitif  entre  les  parties,  en 
principal  et  intérêts,  à  cette 
date,  de  la  dette  de  l'État.  -^ 
Décidé  en  conséquence  que  la 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 
compagnie  n'était  pas  fondée  à 
réclamer  en  outre  les  intérêts 
moratoires  de  la  somme  portée 
au  mandat.  —  Toutefois,  un 
article  de  la  convention  ayant 
stipulé  que,  dans  le  cas  d'oppo- 
sitions, les  payements  seraient 
effectués  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, —  on  décide  que  le 
Ministre  des  finances,  qui,  à  la 
suite  d'une  opposition,  ne  s*est 
pas  conformé  à  cette  obligation, 
<}tait  tenu  d'indemniser  la  com- 
pagnie de  la  perte  des  intérêts 
•qu'elle  aurait  perçus  à  la  caisse, 
si  le  dépôt  des  fonds  y  avait  été 
«ftectué.  —  Renvoi  devant  le 
Ministre  pour  la  liquidation  des 
sommes  dues  de  ce  chef  (C. 
(VÉL),  III,  97. 

—  (9)  Comptabilité.  —  Subvention 
accordée  par  le  Ministre  de 
l'intérieur.  —  Comptabilité.  — 
—  Payement  fait  à  un  manda- 
taire du  réclamant.  —  Contes- 
tation.—  Compétence.  —  (Sieur 
Maurel,}  —  Le  Conseil  d'État 
n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  validité  d'un  payement, 
opéré  par  les  agents  de  l'État, 
d'une  somme  allouée  à  un  en- 
trepreneur à  titre  de  subvention, 
entre  les  mains  d'un  mandataire 
de  cet  entrepreneur.  C'est  à 
celui-ci  à  se  pourvoir,  s'il  s'y 
croit  fondé  devant  l'autorité  ju- 
diciaire (C.  d'Ét.),  III,  980. 

—  (10)  Comptabilité  publique. — 
Travaux  publics.  —  Conflit  né- 
gatif. —  Absence  des  éléments 
nécessaires.  —  (Sieitr  Maurel 
contre  l'État.  )  —  Subvention 
promise  par  le  Ministre  de  Tin- 
(érieur  à  un  concessionnaire  de 
travaux  publics.  Ordonnance- 


ment. Payement  fait  à  un  tiers 
san  s  mandat.  Demande  en  nouvel 
ordonnancement.  Refus  par  le 
Ministre  de  l'intérieur.  Pourvoi 
Arrêt  du  Conseil  d'État  se  bor- 
nant à  approuver  ce   refus  et 
réservant    au   demandeur  «ot 
droit  de  porter  devant  la  juri- 
diction compétente  la  questiea 
de  validité  du  payement  effectue 
à  son  préjudice.  —  Le  triboital 
civil  saisi  de  cette  dernière  dif- 
ficulté  par    voie   d'assignation 
donnée  au  préfet  comme  repré- 
sentant l'État,  se  déclare  incom- 
pétent.—  Instance  en  règlement 
de  juges  devant  le  tribunal  des 
conflits.  —  II  ne  résulte  pas  de 
l'arrêt   et   du    jugement   sa«- 
énoncés  un  conflit  négatif  qui 
doit  être  réglé  par  le  tribansi 
des  conflits-  —  Ces  deux  déci- 
sions n'ont  pas  statué  sur  la 
môme   question.  —  Est-ce  au 
Ministre  des  finances,  ~  oa  à 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appv^ 
tient  d'apprécier  la  validité  dudit 
payement?  —  Non  résolu.  — 
Mais  opinion  émise  dans  le  pre- 
mier sens  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  (C.  cTÉt.),  VI,  279. 
—  (11)  Cours  d'eau.  —  Territoires 
cédés  par  le  Piémont.  —  Eodi- 
guement  du  Yar.  —  Liquidation 
de  l'entreprise. — Dame  Yt/to- 
Moisnel^et  dame  de  jtfîafso^)»-) 
—  Sommes  retenues  par  TÉiit 
français  et  déclarées  productives 
d'intérêt  par  des  décisions  aat^- 
rieures.  Demande  de  payement 
par  les  concessionnaires:  rejet: 
le  droit  à  la  somme  retenue  fait 
actuellement  l'objet  d'un  débat 
devant  l'autorité  judiciaire;  in- 
térêts dus  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  son  attribotion 
définitive.  -—  Gapitalisatioa  dio- 
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térèts  dus  pour  plus  d'une  année 
(C.  d'ÉL),  I,  1077. 

-  (12)  Cours  d'eau.  —  Éclusier. 

-  Barrage  de  TEscaul.  —  Res- 
ponsabilité. —  {Sieurs  Car  lier 
et  Lefèvre.)  —  Décidé  qu'il  n'est 
pas  justifié  qu'une  faute  enga- 
geant la  responsabilité  de  l'Etat 
ait  été  commise  par  l'agent 
chargé  de  la  surveillance  d'une 
écluse,  qui,  suivant  les  deman- 
deurs, n'aurait  pas  levé  en  temps 
utile  les  poutrelles  du  barrage 
confié  à  sa  garde  et  aurait,  par 
cette  négligence ,  occasionné 
rinondation  d'une  usine  :  celui- 
ci  avait  pris  des  précautions  suf- 
fisantes, mais  ne  pouvait  pré- 
voir la  violence  et  la  soudaineté 
de  la  crue  :  de  plus,  le  quai  de 
l'usine  envahie  n'est  élevé  qu'à 
une  faible  hauteur  au-dessus  du 
niveau  normal  des  eaux  (C. 
d'Ét),  111,  387. 

-  (13)  Cours  d'eau.  —  Canal  de 
Saint-Quentin.  —  Avarie  causée 
à  un  bateau,  par  la  rencontre 
d'un  pieu  battu  dans  la  berge. 
—  Pas  de  responsabilité  de 
l'État.  —  Ce  pieu  n'a  produit 
d'avaries  qu'à  la  suite  d'efforts 
fait  par  le  marinier,  à  l'aide  du 
cabestan  et  de  la  traction  de  che- 
vaux, pour  franchir  l'obstacle 
dont  il  aurait  pu  se  dégager  par 
d'autres  moyens.  —  (Compa- 
gnies d'assurances  maritimes 
fluviales  V Equateur  et  V Atlan- 
tique, (haieau  la  Fidéline.)  (C. 
d'Éi,)y  III,  600. 

-  (14)  Cours  d'eau.  —  Canal.  — 
Bateau  échoué.  —  Faute  des 
agents  de  l'État.  —  {Sieur  Ro- 
chard-Lebreton.)  —  Rejet  d'une 
demande  en  indemnité  formée 
par  un  batelier  contre  FÉtat  à 
raison  de  l'échouement  de  son 


bateau  dans  un  bief  du  canal 
de  Nantes  à  Brest,  —  et  fondée 
sur  ce  que,  par  suite  d'une 
fausse  manœuvre  de  l'éclusier,  le 
plan  d'eau  du  canal  s'était  trouvé 
abaissé  au-dessous  du  niveau 
réglementaire.  Rejet  :  il  n'est 
justifié  d'aucun  fait  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  pé- 
cuniaire de  l'État  (C.  d'Él.},  VI, 
222. 

-  (15)  Employés  des  chemins  de 
fer  de  l'État  —  Révocation.  — 
Recours.  —  Établissement  pu- 
blic. —  Compétence.  —  (Sieur 
Chervet.)  —  La  juridiction  ad- 
ministrative est-elle  compétente 
pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  contre  l'État 
par  un  employé  des  chemins  de 
fer  de  l'État  à  raison  de  sa  ré- 
vocation? —  Rés.  aflF.  impl.  — 
Voyez  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement 
en  note.  —  Décidé  que  le  conseil 
d'administration  des  chemins  de 
fer  de  TËtat  en  révoquant  le 
requérant  de  ses  fonctions  de 
chef  de  section  a  statué  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
l'Etat  à  une  indemnité  à  raison 
de  ce  renvoi. —  La  demande  en 
payement  de  ce  reliquat  de 
compte  dont  le  Trésor  serait 
débiteur  envers  un  agent  des 
chemins  de  fer  de  l'État  est-elle 
de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative?  —  Non  ré- 
solu.—  La  demande  n'ayant  pas 
été  soumise  au  Ministre,  elle 
n'est  pas  recevable  (C.  d'Ét,)f 
VI,  152. 

-  (16)  Employé  de  chemin  de  fer 
de  l'ÉtaL  —  Chef  de  section  in- 
térimaire révoqué.  —  Indem- 
nité. —  Compétence.  —  {Sieur 
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Dettes  de  l'état  (suite)  : 
Chervei.)  —  Frais  de  change- 
ment de  résidence  :  le  requérant 
n'a  pas  droit  à  une  indemnité; 
le  changement  de  résidence  n*a 
pas  été  efifectué  dans  Tintérèt 
du  service,  mais  sur  la  demande 
de  l'employé.  —  Demande  d'in- 
demnité de  loyer,  de  chauffage 
et  d'éclairage  :  rejet  :  les  chefs 
de  section  intérimaires  n'y  ont 
pas  droit.  —  Demande  de  rem- 
boursement de  sommes  versées 
à  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  :  rejet  :  l'adminis- 
tration, en  rendant  au  requérant 
son  livret,  a  satisfait  à  son  obli- 
gation (C.  d*Ét.),  X,  80. 

—  (17)  Expropriation.  —  Dom- 
mage. —  Indemnité  demandée 
à  l'État.  —  Prescription  quin- 
quennale. —  Déchéance  encou- 
rue. —  Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  Delrieu,) 

—  Après  une  décision  du  jury 
d'expropriation  ayant  fixé,  en 
1873,  l'indemnité  due  à  un  pro- 
priétaire pour  le  prix  d'un  ter- 
rain dont  l'Ëtat  l'a  dépossédé  en 
vue  d'un  travail  public,  ce  pro- 
priétaire soutient  qu'une  autre 
indemnité  lui  serait  due  à  raison 
de  l'éboulement  d'un  mur  de 
clôture  survenu  antérieurement, 
en  1869,  mais  c'est  seulement 
en  1876  qu'il  forme  sa  demande 
en  réparation  de  ce  dommage. 

—  Le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics est  en  droit  d'opposer  au 
réclamant  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831.  —  Cette 
créance,  en  admettant  qu'elle 
fût  établie,  remonterait  à  l'exer- 
cice de  1869  (C.  d'Ét.),  ï,  1101. 

—  (18)  Fournitures  et  marchés. 

—  Travaux  publics.  —  Travaux 


exécutés  à  un  consulat.  —  De- 
mande en  payement  —  Com- 
pétence. —  Solution  au  fond.— 
{Ministre  des  affaires  étrangères 
contre  héritiers  Yitalis.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pi« 
compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'un  architecte  on  de 
ses  héritiers,  tendant  à  obtenir 
de  l'État  le  remboursement  des 
sommes  qui  leur  resteraient 
dues  sur  les  avances  faîtes  par 
cet  architecte  pour  la  reconsr 
truction  d'un  hôtel  de  consulat 
français.  —  C'est  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  qui  est  seul 
compétent,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État.  —  Annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfectore 
de  la  Seine,  qui  s'était  dédtré 
compétent.  —  Décision,  au  fond, 
qui  condamne  l'Etat  à  payer  ie 
reliquat  dû,  sauf  déduction  des 
acomptes  reçus,  et  ie  coodamne 
aux  dépens.  —  Renvoi  de^anlle 
Ministre  pour  la  liquidation  et 
le  payement.  —  Intérêts  vi 
taux  de  l'Orient  (12  p.  1001.- 
Procédure.  —  Recours  au  Con- 
seil d'État.  Délai.  Décision  d'an 
Ministre.  Absence  de  notification 
à  la  partie.  Déchéance  non  en- 
courue (C.  d'Ét.)f  I,  1093. 

—  (19)  Polygone  de  l'Ile-Amult 

—  Dommages.  —  Chute  des  pro- 
jectiles. —  {âfichou,}  (C  <fit), 
VII,  284. 

—  (20)  Ports  maritimes.  —  Res- 
ponsabilité des  maîtres  de  port. 

—  Navire  entrant  dans  uoe 
écluse.  —  Avarie.  —  {Sievrf 
Tysack  et  Bramfort.)  —  L'État 
est  déclaré  reponsable  des  ava- 
ries subies  par  un  navire  entrant 
dans  l'écluse  d'un  port  de  com- 
merce, par  suite  d'une  faasia 
manœuvre  exécutée  sous  la  di- 
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re(  lion  des  orficiers  du  port  (C.       la  demande  en  restitution  aurait 
(d*i?/.).  H,  963.  dû  se  produire  dans  les  cinq  ans. 

-  (21)  Ports  maritimes. — Échoue- 
ment  d*un  navire  dans  un  port, 
par  suite  de  la  rencontre  d*un 
pieu  laissé  au  fond  de  l'eau.  — 
Responsabilité.  —  {Sieur  Tarn- 
bull,  navire  Peace.)  —  Décidé 
que  le   navire  des   requérants 
ayant  échoué  en  entrant  dans  le 
port  du  Havre,  avec  Taurorisa- 
lion  des  officiers  du  porf,  par 
suite  de  la  rencontre  d'une  pièce 
filée  au  fond  d*un  bassin  non 
dragué  depuis  vingt-quatre  ans, 
TEtal  est  responsable  des  avaries 
subies  par  ce  navire.  —  Mais, 
dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer le  requérant  devant  le 
Ministre  des  travaux  publics,  à 
Teffet  de  liquider  la  somme  due 
par  rËtat  en  tenant  compte  de 
ce   qu'avant     son    arrivée    au 
Havre,  le  navire  avait  déjà  subi 
des  avaries   et  de  ce  que  les 
opérations  de  sauvetage  n'au- 
raient pas  été  conduites  de  ma- 
nière à  donner  le  meilleur  ré- 
sultat possible(C.d'JÉ/.),  III,  515. 

—  (22)  Ports  maritimes.  —  Prise 
maritime.  —  Vente.  —  Dépôt 
du  prix  au  consulat.  —  Déché- 
ance. —  [Sieur  Gallo  et  autres 
(corsaire  le  Chasseur.)]  —  l>a 
demande  en  restitution  de  som- 
mes versées  dans  la  caisse  d'un 
consulat,  provenant  de  la  vente 
d'un  navire  capturé  et  destinées 
^  être  distribuées  entre  les 
ayants  droit,  n'échappe  pas, 
comme  ayant  pour  objet  un 
dépôt,  à  la  déchéance  quin- 
quennale édictée  par  la  loi  du 
29janvi<  r  1831.— Dans  l'espèce, 
les  réclamants  ne  justifiaient 
pas  que  le  versement  ait  eu  le 
caractère  d*un  dépôt;  dès  lors, 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  séhib.  - 


Pour  échapper  à  l'application 
de  la  déchéance  quinquennale, 
le  créancier  est  tenu  de  justifier 
qu'il  a  été  mis,  par  le  fait  de 
l'État,  dans  l'impossibilité  de 
faire  valoir  sa  créance  dans  le 
délai  légal  (C  d'Ét,),  I,  223. 

—  (23)  Ports  maritimes.  —  Voirie 
(Grande). —  {Sieur  Yandt^rcruy- 
ce.)  —  Enlèvement  et  mise  en 
fourrière  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration, de  marchandises 
laissées  en  dépôt  sur  un  quai 
au  delà  du  délai  fixé  par  les 
règlements  de  ce  port  — Avaries 
survenuesaux  marchandises  par 
suite  de  la  négligence  de  leur  pro- 
priétaire :  pas  de  faute  imputable 
aux  agents  du  service  du  purt,  ni 
de  responsabilité  à  la  charge  de 
l'Eiat  (C.  d'ÉL),  in,  1314. 

—  (24)  Ports  maritimes.  —  Dom- 
mage causé  à  un  navire  amarré 
dans  le  bassin  d*un  port.  — 
Accident.  —  Faute  des  agents 
de  l'État.  —  Responsabililé.  — . 
Expertise.  —  {La  New  -  Quay 
Mutual  Schip  Insurance  Society 
et  sieur  Leborgne.)  —  L'Étal  est 
responsable  du  dommage  causé 
à  un  navire  par  un  écuoil  non 
apparent,  faute  par  ses  agents 
d'en  avoir  indiqué  la  présence, 
alors  surtout  que  l'ordre  de 
mise  à  quai  a  été  donné  par  le 
maître  de  port  dans  des  termes 
de  nature  à  faire  placer  le  navire 
au-dessus  de  l'écueiL  —  Décidé 
que  l'amarrage  au-dessus  de 
recueil  étant  pour  partie  dû  à 
l'inobservation  par  le  pilote  des 
in  dictions  don  nées  par  le  maître 
de  port,  la  responsabilité  de 
l'État  n'éiaitengagéequejnsqu'à 
concurrence  de  la  moitié  du  pré- 

Lois,  etc.  {Tables),  39 
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Dettes  de  l'état  [suite)  : 
judice  causé.  Renvoi  devant  le 
Ministre  pour  être  slatué  après 
expertise  (C.  d'Ét.).  VI,  349. 
—  (25)  Ports  maritimes. —  Échoue- 
ment  d'un  navire  dans  le  port 
du  Havre,  par  suite  de  la  ren- 
contre d'un  pieu  laissé  au  fond 
de    l'eau.    —    Liquidation    de 
l'indemnité  due   par  l'État.  — 
Propriétaires   et  assureurs.  — 
Décompte.  —  {Sieur  Turnbull  et 
Compagnie  d'assurances  mari- 
tiwes.  )  —   Avaries    grosses    et 
communes.  —  La  part  dos  ava- 
ries grosses  et  communes  mise 
à  la  charge  des  compagnies  ne 
doit  pas  être  remboursée  inté- 
gralement par  l'État  responsable 
du  dommage  causé  au  navire 
lorsque,  par  suite  des  conditions 
onéreuses    dans    lesquelles    le 
sauvetage  a  été  opéré,  une  par- 
tie des  dépenses  aurait  pu  être 
évitée.  —  Surestaries.  —  Décidé 
que  les  avaries  subies  en  cours 
de  route   par  le   navire   n'au- 
raient pas  nécessité  son  entrée 
dans  la  cale  sèche  et  n'auraient 
pas  prolongé  son  séjour  dans  le 
port;  en  conséquence,  l'État  doit 
supporter  la  dépense  totale  des 
surestaries.  —  Avaries  causées  à 
la  cargaison.  —  Appréciation  de 
l'indemnitédueen  tenantcompte 
des  avaries  subies  pendant  le 
voyage,  et  de  la  mauvaise  di- 
rection du  sauvetage.  —  Frais 
supplémentaires    résultant    de 
réchouement,  mis  à  la  charge 
de  l'État  (C.  d'Ét,),  Vf,  402. 
—  Voir  Compétence. 

DEULLIH,  IX,  90. 

DETAULX,  IX,  112. 

DÉVERSEMENT  d'eaux  vannes  dans 
un  cours  d'eau.  Voir  Contra- 
ventions, Voirie  (Grande). 


DETERS-PELLETIEB  (fUs),  X,  3(n. 

DEfES,  X,  851. 

DÉVIATION  de   chemins   vicinaux. 

Voir  Chemins  de  fer. 
DETIENNE,  VU,  272. 
DEf  ILLE  (Pierre),  IX,  104. 
DEfILLERS,  IV,  223;  V,  681. 
DEf  RED  (AmédéeX  I,  633. 
DEfYS  (Gustave,  IX,  i07. 
D'HERDIGRT  et  consorts,  JU,  ^■ 
D'HUNOLSTEIH,  III,  612. 
DHQRLABORDE,  IV,  924. 
DliRD  et  DcPUY,  V,  268. 
Die  (Ville  de),  X,  234. 

—  (Fabrique  de  l'église  de],  l 
234. 

Dieppe  (Port  de).  Droit  de  lonD3;'e. 

I,  488. 

—  (Port  de).  Exploitation  de  pont*- 

bascules,  II,  597. 

DIESRiCH  (de),  I,  105i. 

DIEUAIDE  et  Desvergnes,  V^  ^7^' 
Vf,  180. 

Difficultés  d'accès.  Voir  Dom- 
mages, Expertise. 

DlGHiT  frères,  X,  i37. 

Digue  de  défense  entre  Sâi/it-W^ 
et  Paramé  (Reconstruction  k 
la),  III,  1061. 

—  des  Brotteaux  contre  les  inon- 
dations du  Rhône  (Défensedek, 
I,  610. 

Dijon  (Ville  de),  IV,  65. 
DIRICQ  et  C%'  VIII,  673. 
DISDIER,  IX,  420. 
Distribution  d'eau  : 

—  (1)  Communes.— (Commwtf* 
Combeau/onlaine  contre  ii^ 
Dodelier  et  Zeller.)  -  ^èpm;  , 
tions  fréquentes  depuis  la  rt- 
ception  provisoire,  nécessitéptf 
des  accidents  ayant  pour  anses 
principales  tant  la  nature  mêi»^ 
du  système  àeconàailessiofi^ 
par  la  commission  que  ledéM 
d'entretien  et  le  peu  de  soio 
apporté  dans  la  raanœuïre  d'î' 
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appareils  :  en  conséquence,  non 
lieu  à,  Ta ppli cation  de  la  garan- 
tie de  l'article  1792  contre  Ten- 
trepreneur  (  C.  d'Ét.),  111,  379. 
—  ^^)   Cotnmunes.  —  Décompte. 
—  Mauvaise  exécution  des  tra- 
\aux..  —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte.   —    (Commune  de  Beau' 
mont-sur-Vingeanne  contre  sieur 
Damont  et  autres,)  —  Travaux 
destinés    à    l'élévation   et  à  la 
di&lTîbution  des  eaux  dans  une 
commune,  n'ayant  pas  procuré 
le  volume  d*eau  que  Tentrepre- 
neur  s'était  engagé  à  fournir  : 
entrepreneur  déclaré  responsa- 
ble  du   préjudice  en  résultant 
pour  la  commune. —  Malfaçons 
relevées  à  la  charge  de  Ten tre- 
preneur :  réduction  apportée  au 
décompte.    — •  Architecte.    Ho- 
noravres    ûxés   par  le   Conseil 
d'État  sous  réserve  d'un  recours 
en  garantie  de  la  commune  con- 
tre cet  architecte,  dans  le  cas 
où  celle-ci  serait  poursuivie  (C. 
d^É^),  \1IÏ,  314. 
—  (3^  Compagnie  concessionnaire. 

—  Cahier  des  charges.  —  Inter- 
prétation. —  {Vilte  de  Meaux 
contre  la  Socitté  des  eaux   de 
Meaux.)  —  Décidé  que  la  ville 
n'ayant  pas  rempli  l'engagement 
qu'elle  avait  pris  de  fournir  les 
terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement d'une  conduite  ne 
pouvait  réclamer  la  totalité  du 
volume  d'eau    prévu   pour   le 
service  public.  —  Conclusions 
devenues  sans  objet  par  suite 
du  payement  effectué  avant  l'ar- 
rêté attaqué.   —   Non  lieu    à 
statuer  (C.  d'Ét.),  IV,  502. 

—  (i)  Concession.  —  Participation 
aux  bénéfices.  —  Cahier  des 
cWges.  —  Interprétation.  — 
{Compagnie  des  eaux  du  Havre 


contre  la  ville  du  Havre,)  — 
Décidé  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  de  la  con- 
cession que  la  perception  de 
5  000  francs  par  quantité  de 
200  mètres  cubes  consommés 
dans  les  maisons  en  sus  des 
mille  premiers,  stipulée  au  pro- 
fit de  la  ville  du  Havre,  doit  être 
assise  sur  l'ensemble  des  con- 
cessions particulières  faites  par 
la  compagnie,  sans  avoir  égard 
à  leur  destination  domestique 
ou  industrielle  (C.  d'Ét),  V,  212. 

—  (5)  Concession  d'eau  à  un  par- 
ticulier. —  Contrat  de  droit 
commun.  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs. — Non-recevabilité. 

—  (Sieur  Bernard- Escojîer,)  — 
Est  non-recevablele  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  formé  contre 
une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal etl'arrôté  préfectoral  qui 
l'a  homologuée,  modifiant  le  ta- 
rif de  la  concession  d'eau,  faite 
par  une  ville  à  un  particulier. 
Cette  convention  constitue  un 
contrat  de  droit  commun  qui  ne 
peut  être  apprécié  que  par  l'auto- 
rité judiciaire  (C.  d'Ét.)  ,V1,  485. 

—  (6)  Distribution  d'eau  et  de  gaz. 

—  Chose  jugée.  —  Procédure. 

—  Sieurs    Monduit   et    Béchet 
contre  ville  de  Joigny,  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  préparatoire 
ordonnant  une  expertise  tous 
moyens  réservés.  Recours  non- 
recevable.  —  Chose  jugée.  — 
Décidé  que  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  par  une  ville  contre 
un  entrepreneur  n'a  pas  été  dé- 
finitivement rejetée  par  des  ar- 
rêtés se  bornant  à  déclarer,  l'un 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
noncer immédiatement  la  mise 
en  cause  de   l'entrepreneur   et 
l'autre  que  la  demande  en  ga- 
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Distribution  d'eau  {suite)  : 
rantie  était  sans  objet  par  suite 
du   rejet  de  la  demande  priu- 
cipaie  (C.  d'Étu  H,  1355. 

—  (7)  Expropriation.  —  Travaux 
publics.  —  Distribution  d*eau. 

—  Décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique rendu  sans  avis  du  Con- 
seil d*État.  —  Procédure:  — 
Tierce  opposition.  —  [Syndicat 
du  canal  de  Vemet  et  fieiir  Pia.) 

—  Le»  décpels  portant  déclara- 
tion d*utilité  publique  des  tra- 
vaux communaux  ne  doivent 
pas,  à  peine  de  nullité,  être 
rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publi- 
que. —  Procédure.  —  Tierce 
opposition.  —  Un  décret  décla 
rant  d*utilité  publique  Texécu- 
tion  d*un  projet  de  distribution 
d'eau,  alimetée  par  une  rivière, 
tous  droits  des  tiers  réservés, 
ne  constitue  pas  un  acte  sus- 
ceptible d'être  attaqué  devant 
le  Conseil  d*Ëtat  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  ouverte  en 
vertu  de  Tariicle  40  du  décret 
du  26  juillet  1806.  -—  Cet  acte 
ne  peut  être  déféré  au  Conseil 
que  pour  excès  de  pouvoirs  (C 
d'Ét  »,  IX,  310. 

—  Vt'ir  Décomptent,  Travaux  pu- 
blics communaux. 

Dû,  IX,  707. 

Docks  et  entrepôts  de  Marseille 

(Compagnie  des),  X,  54. 
DODELIBB  et  Zeli.er,  III,  379. 
DOGRON  et  autres,  III,  1319. 

DOMAINB    DE   LA  COURONNE.   —  ÏUa- 

llénabilité.  —  Concession  d'eau. 

—  (  Df^artemenl  de  la  Seine  et 
VÉt'i.) —  Est  nul,  comme  con- 
traire aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  du  sénatus-consulte  du 
12  décembre  4852,  un  contrat  par 
lequel  le  Ministre  de  la  Maison 


de  l'Empereur,  slipulanl  au  Doni 
de  la  liste  civile,  a  pris  envers  le 
préfet  de  la  Seine,  représcotanl 
le  département  de  la  Seine,  Teo- 
gagenient  de  fournir  annuelle- 
ment, pour  un  temps  inimité, 
moyennant  un  prix  déiermioé, 
une  certaine  quanlité  d'eau  à 
prendre  dans  les  étangs  de  Ve^ 
sailles  et  à  déverser  dans  la  ri- 
vière de  Bièvre  (C.  cw*.),  11, 565. 

Domaine  maritime.  —  Procès-ver- 
baux. —  Syndics  des  gens  de 
mer.  —  Extraction  de  sable  sor 
le  rivage.  —  Contravention. — 
(Sieur  Vidal.)  —  Procè^ver- 
baux.  —  Les  syndics  des  %ens  de 
mer  sont  compétents  pourcons^ 
taler  par  des  procès-verbaux  les 
entreprises  sur  les  dépendances 
du  domaine  maritime. — Décret 
du  21  février  1852,  article  4.- 
Le  fait  d'avoir  opéré  des  eitrac- 
tions  de  sable  et  pratiqué  ^ 
excavations  sur  une  pla|^.  cons- 
titue une  contravenûon  de 
grande  voirie.  —  Rejet  d'aoe 
objection  tirée  de  ce  que  le  re- 
quérant n'aurait  (ail  que  repren- 
dre au  long  de  la  mer  des  sables 
qu'un  torrent  grossi  par  ooe 
inondation  avait  enlevés  à  $(^ 
propriété  (C.  d'Ét.),  VI,  308. 

Domaine  public  : 

—  (1)  Délimitation.  —  Acte  admi- 
nistratif —  Renvoi  de  raulorité 
judiciaire. —  Recours  pourexc^ 
de  pouvoirs.  —  Procédure.  - 
Ministère  d*avocat.  —  {Consorts 
Coursault.)  —  Lorsqu*au  courj 
d'une  instance  portée  devant 
les  tribunaux  judiciaires  les  pa^ 
lies  sont  renvoyées pourfaredê- 
terminer  préjudiciellemeiit  par 
Tautorité  administrative  les  li- 
mites du  domaine  public^  ie 
recours  au  Conseil  d^Etat  contre^ 
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l'arrêté  de  délimitation  ne  peut 
pas  être  formé  sans  Je  ministère 
d*un  avoc  it  au  Conseil,  lorsqull 
n*est  fondé  ni  sur  l'Incompétence 
du  préfet  ni  sur  un  excès  de 
pouvoirs,  et  qu'il  tend  seulement 
à  faire  modifier  les  limites  ar- 
rêtées par  le  préfet  pour  erreur 
d'appréciation.  —  Un  particulier 
a-t-il  qualité  pour  intenter  une 
acli«>n  intéressant  le  domaine 
public?  (C.  dÉL),  VIII,  693. 

—  (2)  Ri\age  de  la  mer.  —  Déli- 
mitation. —  Baie  de  la  Seine.  — 
Const'il  d'État. — Visite  de  lieux 
confiée  à  une  délégation  du 
Conseil  d*Ëtat,  parties  présen- 
tes. — [Sieurs  eidame  Duvai,  De- 
lauTULy  et  an  ires,  riveraine  de  la 
Setïie.)  —  (C.  d'ÈL),  II,  1233. 

—  (3)  Rivage  de  la  mer.  —  Baie 
de  Seine.  —  Délimitation  latérale 
et  transversale.  —  Alluvions  flu- 
viales. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Steur  el  dame  Duval  et  autres^ 
riverains  de  la  Seine.)  —  Déli- 
mitation transversale.  —  Décidé 
qu*à  raison  du  caractère  mari- 
time de  la  baie  de  Seine  en  aval 
de  la  délimitation  contestée,  de 
la  nature  des  eaux  qui  l'occupent 
et  de  la  nature  des  atterrissp- 
ments  qui  s'y  forment,  le  décret 
du  24  février  1869,  qui  a  délimité 
Teniboucbure  de  la  Seine  par 
une   ligne  allant  du  cap  Hnde 
à  un  point  situé  en  face  de  Tab- 
baye  de  Grestain,  n'a  pas  étendu 
le  domnine  maritime  au  delà  de 
ses  limites  naturelles.  —  Voir 
les  conclusions  contraires    de 
H.  le  commissaire  du  gouver- 
nement Le  Vavasseur  de  Pré- 
court.  —  Délimitation  latérale. 
—  Décidé  qu'il  y  a  excès  de  pou- 
voirs dans  le  décret  du  9  juin 
^^11,  qui  a  fixé  la  délimitation 


latérale  de  l'embouchure  de  la 
Seine,  à  raison  de  ce  que  la 
marée  observée  en  mars  1873, 
qui  devait,  aux  termes  de  l'or- 
donnance d'aoïVt  1681  servir  de 
base  à  cette  délimitation,  a  été 
influencée  par  des  circonstances 
météorologiques  exceptionnel- 
les, sans  lesquelles  le  flot  n'au- 
rait pas  atteint  la  hauteur  à 
laquelle  il  est  parvenu.  —  Pro- 
cédure. -  Un  arrêté  préfectoral 
portant  notification  d'un  décret 
de  délimitation  n'est  pas  suscep- 
tible de  recours  contentieux.  — 
Dépens.  —  Décret  de  1864  inap- 
plicable.—  Délaide  réclamation. 

—  l^e  délai  pour  attaquer  un  dé- 
cret court  seulement  du  jour  où 
il  cause  un  préjudice  aux  récla- 
mants. —  Spécialement  il  ne 
court  pas  contre  un  premier 
décret  de  délimiia^ion  de  la  mer, 
si  ce  décret  a  besoin,  pour  pro- 
duire son  effet  vis-à-vis  des  tiers» 
d'être  complété  par  un  autre 
décret  (C.  cTJé/.),  lil,  79. 

-  (4)  Routes  nationales.  —  Auto- 
risation d'établir  une  passerelle 
sur  une  route.  —  Retrait.  — 
Redevance  réclamée  dans  l'in- 
térêt d'une  commune.  —  Excès 
de  pou  voi rs. —  {Société française 
de  matériel  agricole.)  —  L'auto- 
risation accordée  à  une  société, 
d'élablir  au-dessus  d'une  route 
nationale  unepasserelle  desti  née 
à  réunir  les  deux  parties  de  son 
usine,  ne  peut  pas  être  retirée 
par  le  motif  que  cette  société  a 
refusé  de  consentir  au  paye- 
ment d'une  redevance  annuelle 
au  profit  de  la  ville  dans  laquelle 
passe  la  route.  —  En  retirant 
l'autorisation,  le  préfet  et  le  Mi- 
nistre usent  de  leur  pouvoir  de 
police  non  pour  la  conservation 
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Domaine  public  (suite)  : 
du  domaine  public,  mais  dans 
J'intérôt  financier  de  la  ville  (C. 
d'ÉL),  IV,  206. 

—  (5)  Voirie  (Grande).  —  Étangs 
salés.  —  Méditerranée.  —  Déli- 
mitation. —  Terrains  cultivés. 

—  Droit  des  tiers.  —  (Ville  de 
Nar bonne  et  sieur  Delmas.)  — 
Dans  la  Méditerranée,  le  rivage 
de  la  m^r  comprend  tout  ce  qui 
est  couvert  par  le  plus  grand 
ftot  d'hiver.  —  En  conséquence, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs le  décret  du  19  novembre 
1878,  qui  délimite  le  rivage  de 
la  mer  en  face  de  Tétang  de 
Gruissan,  en  attribuant  au  do- 
maine public  les  terrains  sou- 
mis à  Taction  du  plus  grand  flot 
d'hiver,  bien  que  ces  terrains 
fussent  cultivés.  Le  décret  por- 
tant délimitation  des  rivages  de 
la  mer  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  propriétaires  fassent  va- 
loir, s'ils  8*y  croient  fondés,  de- 
vant l'autorité  compétente,  les 
droits  qu'ils  tiennent  de  leurs 
titres  (C.  d'Ét.),  V,  U3. 

—  (6)  Voirie  (Grande). —  Rivière. 

—  Délimitation.  —  Recours.  — 
Vérification  préalable  confiée  à 
un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  pour  reconnaître 
si  un  ilôt  compris  par  un  arrêté 
de  délimitation  dans  le  domaine 
public  est  recouvert  pendant  les 
crues  ordinaires  de  la  rivière 
coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement. —  (Dame de  la  Tom- 
belle)  (C.  d'ÉL),  V,  417. 

—  (7)  Voirie  (Grande).  —  Rivière. 

—  Délimitation.  —  Recours.  — 
(Dame  de  la  Tombelle.)  —  Dé- 
cidé, après  vérification  préalable 
confiée  à  un  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  que  l'îlot 


appartenant  à  la  requéraote 
compris  par  un  arrêté  de  déli- 
mitation dans  le  domaine  publk- 
est  recouvert  pendant  la  croe 
ordinaire  de  la  rivière  coulant 
à  plein  bord  sans  débordemeot 
Arrêté  de  délimitation  mainteos 
(C.  d'£.),  VI,  722. 

—  Voir  Communes,  Goncessiom 
Voirie  (Grande). 

DoMBRS  (Compagnie  des),  Vi,  6Ô5. 
D0IEB6UE,  Bousquet  et  autres,  I, 

968. 
DoMESSiN  (Commune  de),  vin,  87i. 
DOHET  DE  lORT  {b^'),  U,  83i. 
Dommages  : 

—  (1)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Nivellement  projeté 
et  non  exécuté.  —  Pas  d'enga- 
gement de  la  part  de  l'adminis- 
tration :  pas  d*îndemnité  due. 

—  Abaissement  du  sol  :  mars 
déchaussés  :  porte  cocbère  ; 
difficulté  d'accès;  appréciation 
des  indemnités  dues.  ~  Point 
de  départ  des  intérêts;  capi- 
talisation. —  Intérêts  et  capi- 
talisation. —  Frais  d'expertise. 

—  Dépens.  —  (Sieurs  VarralL 
EltDelf  Middlelon  contre  ville 
de  Paris.)  —  Demande  d'indem- 
nité basée  sur  ce  que  le  sol 
d'une  avenue  n^aurait  pas  et.' 
abaissé  à  la  cote  qui  avait  été 
indiquée  au  réclamant  au  mo- 
ment où  il  élevait  ses  construc- 
tions.—  Rejet,  par  le  motif  que 
les  indications  alors  donnée:^ 
par  l'administration  n'étaient 
qu'à  rétat  de  projet,  ne  liaient 
ni  celle-ciy  ni  le  propriétaire,  et 
ne  pouvaient  empêcher  ce  pro- 
priétaire de  construire  d'après 
le  niveau  existant.  Intérêts  d'in- 
demnité demandés  à  une  épo- 
que où  les  travaux  qui  ont  causé 
le  dommage  étaient  en  cours 
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d'exécution  :   —  Décidé   qu'ils 
ont  pu  être  alloués  à  partir  de 
celle  demande  (C.(i'É/.),ï,  1404. 
—  (2)  Abaissennent  de  la  voie  pu- 
blique. —  Ville  de  Marseille.  — 
{Sieur    Caune    contre    ville   de 
Marseille.)  -—  Abaissement  du 
sol    d'une    rue.    —    Propriété 
placée  en  contre-haut  —  Vente 
de  rimmeuble  pendant  l'exécu- 
tion  des  travaux.  —  Demande 
d'indemnité  par  Tacquéreur  se 
prétendant    cessionnaire   aussi 
du  droit  à  indemnité.  —  Incom- 
pétence du   conseil  de  préfec- 
ture pour  trancher  cette  ques- 
tion  de  droit  civil.  —    Renvoi 
devant  ce  conseil  pour  être  sta- 
tué au  fond  sur  la  réclamation, 
après  qu'il  aura  été  reconnu  par 
l'autorité  judiciaire  si  la  préten- 
tion de  Tacquéreur  est  fondée. 
—  Dépens  mis  à  la  charge  de  la 
ville  (C.d'£/.),l,44o9. 
(3)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique.   —    Modification     aux 
accès.  —  Dépense  de  relèvement 
du  sol  de  la  propriété.  —  In- 
demnité  allouée.    —   (Idinistre 
des  travaux  publics,  compagnie 
de  V Ouest  et  ville  de  Paris  contre 
sieur     Fouché-Lepelletier.)    — 
Dépréciation    de    la    propriété 
compensée  avec  la  plus-value 
résultant  des   travaux.  —  Re- 
construction des  murs  de  clô 
ture;    surélévation    des   puits 
et    reconstruction    d'un    kios- 
que; indemnité  allouée.  — •  Re- 
construction de  la  maison  d'ha- 
bitation, d'un  pavillon  de  con- 
cierge, des  écuries,  des  remises 
et  hangars,  nécessitée  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics;  in- 
demnité   allouée    et    fixée  en 
tenant  compte  de  ce  que  les  fon- 
dations de  certaines  construc- 


tions pourront  être  utilisées.  — 
Frais  d'expertise  à  la  charge  des 
auteurs  du  dommage.  —  Priva- 
tion de  loyers.  — Non  lieu  à  une 
indemnité  de  ce  chef:  elle  ferait 
double  emploi  avec  les  intérêts 
de  l'indemnité.  —  Frais   d'ex- 
pertise avancés  par  le  proprié- 
taire :  demande  en  rembourse- 
sement  accueillie  par  le  conseil 
de   préfecture,  mais  refus  des 
intérêts  des   sommes  avancées 
(C.  d'jé/.),  ill,  1078. 
~  (4)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Travaux  de  l'Ëlat  dans 
l'intérêt  de  la  défense  d'un  vil- 
lage contre  les  inondations  de 
la  Loire.  —  Augmentation   de 
la  déclivité  d'une  route.  —  Di- 
minution de  clientèle.  —  (Mt- 
nisire  des  travaux  publics  contre 
époux  NeavrBodeau.)  —  On  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  la  diminu- 
tion de  clientèle  attribuée  par 
le  demandeur  à  l'accroissement 
de  la  pente  d'une  route  natio- 
nale au-devant  de  son  auberge. 
Vainement  soutiendrait-on  que 
la  difficulté   de    stationnement 
aurait  pour  conséquence  d'em- 
pêcher les  charretiers  de  s'arrê- 
ter dans  cette  auberge  :  un  tel 
dommage  n'est  ni  direct  ni  ma- 
tériel (C.  d'Ét.),\\\,  H12. 
—  (5)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Auberge.  —  Diminu- 
tion de  clientèle.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Val- 
lon,) —  Le   propriétaire  d'une 
maison,  servant  à  l'exercice  de 
la  profession  d'aubergiste  et  qui 
se  trouve  en  contre-haut  de  la 
route,  à  la  suite  de  travaux  de 
rectification  de  la  pente  de  cette 
route,  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité à  raison  de  la  diminu- 
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DoMUAGES  (suite)  : 
tion  de  clientèle  qui  résulte  pour 
lui  de  la  modification  de  Taccès 
de  sa  maison.  —  Ce  doroniajçe 
n*est  ni  direct,  ni  matériel  (C 
d'Ét),  IV,  706. 

—  (6)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Déchaussement  d*une 
maison  riveraine.  —  Engage- 
ment anlérieur  de  ne  pas  récla- 
mer d*indemnité.  —  {Sinir  Ra- 
guft  cnnire  ta  ville  de  Troyes.) 

—  Décidé  que  le  requérant  ayant 
pris  1  engagement,  avant  que  les 
profils  du  nivellement  proj*  té 
aient  été  dressés,  de  ne  récla- 
mer aucune  indemnité  à  raison 
des  dommages  que  pourraient 
lui  causer  les  travaux,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indemnité: 
rimportance  des  remblais  ou 
débiais  à  subir  n  avait  d'autre 
limite  que  la  nécessité  du  rac- 
cordement continu  des  niveaux 
(C.  d'Ét  .  IV,  746. 

—  (7)  Abaissement  d*un  chemin 
vicinal.  —  Chemin  de  fer.  —  Dé- 
cision du  jury.  —  Interprétation. 

—  Comp»*tence.  —  (Compayme 
des  chemins  de  fer  du  Rhône 
contre  sieur  Seizenheimer,)  — 
Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la 
question  de  savoir  si  Tindem- 
nité  allouée  par  un  jury  d'ex- 
propriation comprenait  le  pré- 
judice à  raison  duquel  une  de- 
mande en  dommages- intérêts 
est  portée  devant  un  conseil  de 
préfecture,  celui-ci  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ju- 
diciaires aient  interprété  la  dé- 
cision dujury(C.d'Jé^),  VI,  148. 

—  (8)  Abai>sement  de  la  chaussées 
d*un  chemin  vicinal. —  Déchaus- 
sement d'une  maison  sujette  à 
recu'ement.  —  Plus-value.  — 
Compensation.  —  {Commune  de 


BosC'Roger  contre  sieur  lin- 
point)  —  Lorsque  des  travaai 
d'abaissement  d'une  voie  pa- 
blique  ont  déchaussé  les  fond»- 
tions  d'une  maison,  et  compro- 
mis sa  solidité,  et  que  laditf 
maison  étant  en  saillie  sur  ii 
voie  publique,  il  est  défendu  ij 
faire  des  réparations,  Tfodeffl- 
nité  à  allouer  doitèire  suffisante 
pour  permettre  larecoastrucli(» 
de  la  maison  à  raiignemeot, 
mais  il  doit  être  tenu  compte 
dans  l'évaluation  deriademnilé 
de  la  plus-value  que  celte  re- 
construction donnera  à  Ynn- 
meuble  (C.  d*ÉL),  VI,  273. 

—  (9)  Abaissement  du  niveau  de 
la  rue.  —  Communes.  —  Voirie 
urbaine.  —  Difficultés  d'accès. 
—  {ComTnune  de  Sancoins  contre 
sieur  Quêret.)  —  Difficultés  d'ac- 
cès résultant  de  rabaissement 
du  sol  de  la  chaussée,  lodemnilé 
due  par  la  commune  au  proM 
de  laquelle  ont  été  exécutés  les 
travaux  et  non  par  les  eotrt- 
prencurs.  —  Procédure.  Conseil 
d'État.  Recours.  —  Dans  dm 
instance  engagée  entre  uoeconi- 
mune  et  un  tiers,  le  délai  da  re- 
cours contre  l'arrêté  du  coascil 
de  préfecture  ne  court  pas  i 
partir  de  la  notification  qui  a 
pu  être  faite  par  Tadministn- 
tion  supérieure. — H  faut  une 
notîGcation  opérée  à  la  requête 
de  la  partie  intéressée  à  pou^ 
suivre  l'exécution  de  la  décision 
attaquée  (C.  d'Ét,),  IX,  725. 

—  (10)  Accident.  —  Agent  de 
l'État.  —  Négligence  —  (Minis- 
tre des  travaux  publics  co»irt 
sieur  Gilles.)  —  L'État  doit  être 
déclaré  responsable  de  raccident 
arrivé  à  un  passant  par  suite  de 
la  négligence  des  agents  de  l'Ad- 
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.    ministrationy  qui  ont  laissé  ou- 
verte une  excavation  sur  un  che- 
min de  hsL\Bge{C.d:Éé.),  1,1203. 
*—  (il)  Accident.    —   Dommages 
aux  personnes. — Chemin  com- 
munal exhaussé.  —  Absence  de 
parapet.  —  Chute  d'un  homme. 
— Demande  en  indemnité  contre 
la  conimune.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
Quinson     contre    commune    de 
Charnbon^Feugerollf^s.)  —  C'est 
au  conseil  de  préfecture,  et  non 
à  raulorilé  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  torts 
€l  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  suite  de  Texécution 
d'un  travail  public.  —  Les  mo- 
difications apportées  à  un  che- 
min public  communal  confor- 
mément à  des  projets  approuvés 
par  ladminislration  ont  le  ca- 
ractère de   travaux  publics.  — 
Application  de  ces  règles  à  une 
demande  en  dommages-iméréts 
dirigée  contre  une  commune  à 
raison  de  la  chute  faite  par  un 
ouvrier  se  rendant  la  nuit  à  son 
travail  par  un  chemin  commu- 
nal qui  aurait  été  exhaussé  sans 
être  garni  de  mur,  ni  de  para- 
pet, sur  un  point  où  ce  chemin 
présente  une   pente  rapide  et 
côtoie    un    ruisseau   au-dessus 
duquel   le   talus  se  trouve  en 
ligne  verticale.  —  Conflit  con- 
firmé (C.  d'ÉL),  m,  705. 
^  (\î)  Accident.    —   Dommages 
aux  personnes.  —  Compétence. 
—  {Préfet  de  la  Loire  et  ville 
'  de  Saint  Chamond  contre  sieur 

^  Jowdan.)  —  La  juridiction  ad- 
ministrative est  compétente 
pour  connaître  d'une  demande 
«n  indemnité  formée  contre 
une  commune  en  raison  du 
dommage    causé   à    une    per- 


sonne par  l'exécution  défec- 
tueuse d'un  chemin  vicinal.  — 
L'accident  survenu  à  un  enfant 
qui  est  tombé  dans  un  canal 
séparé  de  la*  voie  publique  par 
un  terre-plein  appartenant  à  un 
particulier,  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  au  père  de  lenfant  un 
droit  à  l'indemnité  contre  la 
commune  (C.  d"Ét,),  VI,  479. 

—  (13)  Accident.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  (Mtnvttre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Gilles,)  —  Indemnité  allouée 
par  une  précédente  décision  à 
un  passant  qui  s'est  blessé  en 
tombant  dans  une  excavation 
laissée  béante  par  les  agents  de 
l'État  sur  le  chemin  de  halage 
d'un  canal;  aggravation  posté- 
rieure de  la  blessure;  demande 
d'un  supplément  d'indemnité; 
expertise  obligatoire  sur  Tex- 
ception  de  la  chose  jugée  op- 
posée par  l'État  et  sur  le  fond 
(C.  d'Et.)y  Vil,  216. 

—  (14)  Accident.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  Compétence. 
Expertise.  —  (Sieur  Garcia.) 
Vil,  286. 

—  (15)  AccidenL  —  Dommages 
aux  personnes.  — Chemin  com- 
munal exhaussé;  chute  d'un 
homme;  demande  en  indemnité 
contre  une  commune  :  exper- 
tise obligatoire.  —  Procédure; 
recours  direct  ou  en  garantie; 
chose  jugée.  —  (Compagnie 
Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  et 
commune  de  Chambon-Feuge- 
roUes^  contre  consorts  Qàinson,) 
—  Le  conseil  de  pré'ecture  et 
en  appel  le  Conseil  d'Etat  sont 
compétents  pour  connaître  du 
dommage  causé  aux  personnes 
par  suite  de  l'exécution  d'un 
travail  public  {dans  l'espèce  un 
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Dommages  (suite): 
chemin  rural).  —  Chosée  jugée. 
—  Lorsqu'une  action  en  indem- 
nité formée  directement  contre 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  pour  dommages  causés  à 
une  personne  a  été  rejetée  par 
un  jugement  ayant  acquis  Fau- 
te ri  lé  de  la  chose  jugée,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée,  condam- 
ner celte  compagnie  directe- 
ment et  solidairement  avec  une 
commune  à  payer  celle  indem- 
nité. —  Mais  ce  jugement  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
commune,  condamnée  comme 
auteur  principal,  exerce  un  re- 
cours en  garanlie  contre  la 
compagnie,  à  raison  de  la  res- 
ponsabilité qu'elle  a  encourue 
par  suite  des  travaux  qu'elle  a 
exécutés.  —  Expertise  obliga- 
toire.— Le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  demande  d'indem- 
nité fondée  sur  le  dommage 
causé  par  un  travail  public 
communal,  et  d'un  recours  en 
garantie ,  n'a  pas  pu  statuer 
alors  que  la  cause  du  dommage 
était  contestée  entre  les  parties, 
sans  ordonner  une  expertise 
conformément  &  l'article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'Ét,),  X,  741. 

—  (16)  Acquisition  postérieure 
aux  travaux.  —  Cause  préexis- 
tante à  l'acquisition  ne  se  révé- 
lant que  postérieurement.  — 
Qualité  pour  réclamer. — Arrêté 
ordonnant  une  expertise  :  pas 
de  chose  jugée.  —  Dommage 
non  définitif  :  nouvelle  exper- 
tise. —  (Sieurs  Silvestre  ei  Don- 
nadieu  contre  Villes  de  Mar- 
seille  et  de  Narbonne.)  —  Lors- 


qu'un propriétaire  a  aliéné  » 
propriété  postérieurement  aa\ 
dommages  résultant  de  tra?aui 
publics,  l'acquéreur  n'a  pas  qui 
lité  pour  réclamer  une  inden- 
nité  à  raison  de  ces  domma^ 
et  aucune  close  spéciale  de  Ytôï 
de  vente  ne  lui  fait  cession  di 
droit  à  indemnité  qui  s*é(aitoi* 
vert  au  profit  de  son  vendeir. 

—  Mais  il  n'en  est  pas  de  mk» 
lorsque  la  cause  du  domma^ 
antérieure  à  la  vente  (infiltn- 
tion)  ne  se  révèle  que  postérieu- 
rement, au  moment  où  Facque- 
reur  du  terrain  fait  élever  deî 
constructions.  —  Le  droit  à  io- 
demnité  ne  prend  en  effet  nais- 
sance qu'au  moment  où  le  dom- 
mage, jusqu'alors  latent,  appa- 
raît. —  Dommage  susceptil)}^ 
d'atténuation  ou  de  suppressioo 
à  raison  de  travaux  exécutés  par 
la  ville  :  nouvelle  expertise  or- 
donnée la  première  ayant  été 
faite  en  vue  d'un  dommage  dé- 
finitif (C.  d'Ét,),  IV,  524. 

-  (47)  Alignement. —  Cote  de  ni- 
vellement erronée.  —  Voirie 
(Grande).  —  Dommage.  —  (Ui- 
nistre  dei  travaux  publics  conir" 
sieur  BarlhélemyJ)  —  Réduction 
de  rinderanité  allouée  à  an  pro- 
priétaire pour  le  dommage  que! 
lui  a  causé  une  indicatio» 
inexacte  de  nivellement  conte- 
nue dans  un  arrêté  préfectoral 
d'alignement  et  n'ayant  fût 
l'objet  d'une  rectification  ver- 
bale qu'après  que  les  solives  du 
rez-de-chaussée  étaient  déjà  po- 
sées. —  Procédure.—  Chose  ju- 
gée. —  Non-recevabililé  devani 
le  Conseil  d'Ëtat  d'une  fin  de 
non-recevoir  opposée  en  pre- 
mière instance  et  rejetée  par  un 
arrôté  interlocutoire  passé  eo 
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force  de  chose  jugée  (C.  d'if/.), 
lï,  1138. 
-^  (^18)  Alignement,  —  Maire.  — 
Retard  dans  la  délivrance  d'un 
alignement.    —    Demande    en 
dommages -intérêts.—  Rejet.  — 
{Sieur  Va Z^«e?.)  — Décidé  que  le 
retard  dans  la  délivrance  d'un 
alignement  demandé  par  le  re- 
quérant n'était  pas,  dans  les  cir- 
constances   dans   lesquelles   il 
s'est  produit,  de  nature  à  en- 
traîner   un    dommage  dont  la 
ville  puisse  être  rendue  respon- 
sable, que  Tabsencede  toute  di- 
ligence de  la  part  du  requérant 
pour  obtenir  de  Tautori té  judi- 
ciaire le  règlement  de  l'indem- 
nité d'expropriation  à  laquelle 
il  avait  droit  n'était  imputable 
qu'à  lui-môme  et  qu'enfin    le 
requérant  ayant  renoncé  à  l'ex- 
propriation sous  certaines  con- 
ditions déclarées  exécutées  par 
jugement  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  le  refus  de 
dommages-intérêts  réclaméspar 
le  riverain  avait  pu  être  pro- 
noncé sans  expertise  préalable 
\C.  d*ÉL)y  V,  48. 
—  (19)  Alignement.    —    Nivelle- 
nient.  —  Inobservation  des  indi- 
cations du  plan.  —  Dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  Harriot  contre 
Yille  de  Paris,)  —  Lorsqu'un 
propriétaire  a  édifié  une  cons- 
truction  suivant  les  cotes   de 
nivellement  qui  lui  ont  été  dé- 
livrées par  l'administration,  en 
exécution  d'un  plan  régulière- 
ment approuvé,  et  que  la  ville 
s'abstient  de  relever  le  niveau 
de  la  voie  publique  à  la  hauteur 
de  la  cote  indiquée,  le  dommage 
qui  en  résulte  est  de  nature  à 
ouvrir  au  propriétaire  un  droit 
k  indemnité.  La  délivrance  du 


nivellement  oblige  le  proprié- 
taire à  s'y  conformer  sous  peine 
de  contravention  et  la  ville  k 
exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  mettre  le  sol  de  la  rue  au 
niveau  indiqué  sous  peine  d'en- 
gager sa  responsabilité.  —  Pro- 
cédure. —  L'arrêté  qui  rejette 
un  moyen  de  recours  sans  re- 
jeter le  recours  lui-même  est 
interlocutoire  et  peut  être  atta- 
qué dans  les  mêmes  délais  que 
rarrêtédéfinitif(C.d'^/.),IX,665. 

—  (20)  Approbation  par  le  mi- 
nistre. —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Mesure  préparatoire.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  commune  de 
Saint'Maximin,)  —  L'approba- 
tion donnée  par  le  ministre  à 
des  projets  de  travaux  exécutés 
par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  pas  faire  obstacle 
à  co  que  les  réclamations  à  rai- 
son des  dommages  causés  par 
ces  travaux  soient  portées  de- 
vant la  juridiction  compétefnte. 

—  Expertise.  —  Question  de 
dommage  né  et  actuel.  —  Arrêté 
préparatoire  se  bornant  à  ordon- 
ner une  expertise,  tous  moyens 
réservés:  recours  non  recevable 
(C.  dÉt.),  111,  1120. 

—  (21)  Avaries  causées  à  des  con- 
duites de  gaz  par  des  travaux 
de  canalisation  d'eaux.—  [Com- 
pagnie d'éclairage  au  gaz  de 
Rouen  contre  sieur  Flicoteaux.) 

—  Indemnité  allouée  en  tenant 
compte  de  l'établissement  dé- 
fectueux (profondeur  insuffi- 
sante) des  conduites  de  gaz.  — 
Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts 
dus  pour  plus  d'une  année,  ca- 
pitalisés du  jour  de  la  demande 
(C.  d'Éi.),  Il,  423. 
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Dommages  {suite)  : 

—  (22)  Bateau  échoué  dans  le 
bassin  de  la  Villette  par  suite 
d'un  abaissement  du  plan  d*eau. 

—  Ville  de  Paris.  —  Responsa- 
bilité. —  {Sieur  Picard  et  com- 
pagnie  dTcusurancef  générales 
maritimes  contre  ville  de  Paris.) 

—  La  ville  de  Paris  n*est  pas 
responsable  des  dommages  cau- 
sés à  un  bateau  et  à  sa  cargaison 
par  suite  d*un  abaissement  su- 
bit du  plan  d*eau  par  elle  ordon- 
née pour  Fexécu'ion  de  travaux 
au  bassin  où  se  trouvait  le  ba- 
teau, s*ileFt  prouvé  que  ce  bateau 
séjournait  dans  le  bassin,  en 
contravention  aux  règlements 
de  la  police  du  canal  (C.  d'Ét.), 
VIII,  282. 

—  (23)  Canaux.  —  Relèvement 
d'un  bief  de  32  centimètres.  — 
Dommage  possible.—  Expertise 
ordonnée.  —  Tiers-expert  dé- 
signé par  le  Conseil  d*État  (in- 
génieur en  chef  du  canal)  {Sœur 
Bichard)  (C.  d'Él.),  VI,  656. 

—  (24)  Carrière  en  exploitation. 

—  Chemin  de  fer. — Interdiction 
d'exploiter.  —   Indenmité  due. 

—  Compétence.  —  {Compagnie 
du  clienàn  de  fer  du  Nord  contre 
^ieur  Péretmere,)  —  L'interdic- 
tion par  le  préfet  de  poursuivre, 
dans  la  zone  de  protection  d'un 
chemin  de  fer  et  des  voies  pu- 
blique déplacées  par  suite  de 
sa  construction,  Texploitation 
d'une  carrière  qui  était  en  pleine 
activité  lors  de  Touvertiire  de 
la  ligne,  peut  donner  droit  à 
indemnité,  alors  même  que 
l'exploitation  n'aurait  pas  été 
comm'-ncée  dans  la  zone  de  ga- 
rantie au  moment  où  le  terrain 
a  été  grevé  de  la  servitude  de 
non-exploitulion.  —  Le  conseil 


de  préfecture  est  compétent 
pour  régler  cette  indemnité  (C. 
d'JÉO,  11,  1117. 

—  (25)  Carrières.  —  Fouille»  rt 
extraction  de  matériaux.— Te^ 
rains  fouillés  ne  contenant  p» 
de  carrière  en  exploilalioo.- 
Indemnité  fixée  seuleroat 
d'après  le  dommage  causé  à U 
surface.  —  Rejet  —  {Sieur  Et- 
rouartz),  VII,  288. 

—  (26)  Carrière.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Chemin  de  fer.  —  Car- 
rière en  exploitation.  —  Inter- 
diction d'exploiter. — Indemnité. 

—  {Compagnie  des  chrmins  de 
ff-r  de  Parù-lA/on-MédUem- 
née.)  —  L'interdiction  par  le 
préfet  de  poursuivre  dans  la 
zone  de  protection  d'un  cbemiQ 
de  fer  l'exploitation  d'une  car- 
rière qui  était  en  pleine  activité 
lors  de  l'ouverture  de  la/igse, 
peut  donner  droit  à  indemnité, 
alors  même  que  rexploitation 
n'aurait  pas  été  commencée, 
dans  la  zone  interdite,  au  mo- 
ment où  le  terrain  a  été  grerê 
de  la  servitude  de  non-exploita- 
tion {C.  d'Ét.),  VIII,  320. 

—  (27)  Catacombes.  —  Travaux 
publics.  —  Ville  de  Paris.— 
Catacombes  et  excavations  sou- 
terraines. —  ÉboulemcnU.  — 
{Veuve  Janton.)  —  La  ville  de 
Paris  n'est  pas  responsable  des 
dommages  causés  à  des  maisons 
situées  au-dessus  des  cata- 
combes, lorsque  ces  dommages 
sont  dus  à  la  mauvaise  cons- 
truction deces  maison  (C.dÈt)^ 
VIII,  24. 

-—  (28/  Catacombes.  —  Travaux 
publics. —  Dommages.— (Vi/fe 
de  Paris  contre  sieur  Perinei.) 

—  Lorsque  l'effondrement  d'une 
maison  est  dû  au  vice  du  sol  et 
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au  défaut  de  précautions  prises 
lors    de  la  construction  de   la 
maison  établie  au-dessus  d'an- 
ciennes carrières,  la  ville  ne 
saurait    être    responsable    du 
dommage  ainsi  causé,  si  les  tra- 
vaux de  voirie  exécutés  par  elle 
pour  la  consolidation  du  sous- 
sol  de  la  me,  dont  l'immeuble 
endommagé  est  riverain,  ont  été 
strictement  maintenus  dans  le 
sous-sol  de  la  rue  et  ont  été 
exécutés  prudemment  (C  d'Ét.]^ 
VIII,  lOi. 
—  (29)  Chemins  de  fer.  —  Ter- 
rains fouillés  pour  la  construc- 
tion d*un  chemin  de  fer.  —  Élé- 
ments du  préjudice  :  aspect  et 
abords  d'une  propriété  modifiés 
d*une  manière  fâcheuse  :  usage 
d'une  servitude  rendu  impos- 
sible :  nécessité  de  travaux  pro- 
tecteurs contre  les  éboulemenis. 

—  Appréciaiion  de  Tindemnité 
(2*  espèce).  —  (Sieurs  Bridet  et 
Deruad  cmtre  sieur  Mallel.)  — 
Occupation  de  terrains.  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité  (i"  es- 
pèce). Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté.  —  Noms 
et  conclusions  des  parties.  — 
Référence  dans  les  visas.  L'ar- 
ticle 13,  décret  du  i2  juillet  1865, 
exige  que,  dans  les  affaires  con- 
tentieuses,  les  arrôiés  des  con- 
seils de  préfecture  mentionnent 
les  noms  et  conclusions  des 
parties.  — Il  est  donné  satisfac- 
tion suffisante  à  cette  règle  par 
le  visa,  en  tête  de  la  décision, 
des  arrêtés  préparatoires  ordon- 
nant une  expertise,  qui  con- 
tiennent les  noms  et  qualités 
des  parties,  ainsi  que  l'analyse 
de  leurs  prétentions  respectives. 

—  (!'•  et  2*  espèces).  —  D'ail- 
leurs les  conclusions  ont  été  re- 


latées dans  les  considérants  de 
la  décision  (!'*  espèce).  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  —  Effet 
non  suspensif  du  recours.  — 
Exécution  sans  réserve  de  l'ar- 
rêté attaqué;  pas  d'aquiesce- 
ment.  Le  fait  d^avoir  acquitté 
sans  réserves  le  montant  des 
condamnations  prononcées  par 
un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  être  con^idéré  comme  un 
aquiescement  rendant  non  re- 
cevable  le  recours  au  Conseil 
d'État  —  Le  recours  n'est  pas 
suspensif.  Dépens.  —  Solidarité. 
—  Lorsqu'une  compagnie  de 
chemin  do  fer  et  des  entrepre- 
neurs se  sont  pourvus  au  Con- 
seil d'État  contre  un  arrêté  qui 
les  condamne  à  payer  une  in- 
demnité à  des  tiers  pour  ter- 
rains fouillés  ou  occupés,  et 
lorsque  leur  recours  est  rejeté, 
il  y  a  lieu  de  les  condamner 
solidairement  aux  dépens.  — 
(2"  espèce)  (C.  d'É^),  H,  197. 
—  (30)  Chemins  de  fer.  —  Puits 
taris  parle  percement  d'un  tun- 
nel de  chemin  de  fer.  —  Ré- 
serves faites  devant  le  jury  d'ex- 
propriation pour  cette  cause 
éventuelle  de  préjudice.  —  In- 
demnité due. —  {Compagnie  du 
chemin  de  Jf*r  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieurs  Barils  L'por  e  et 
autres.)  —  Demande  d'indem- 
nité formée,  pour  la  même 
cause,  par  un  maire  à  raison 
des  puits  communaux,  et  par 
plusieurs  habitants  à  raison  de 
leur  puits  particuliers  :  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pu  se  bor- 
ner à  allouer  une  somme  pour 
rétablissement  des  bornes-fon- 
taines au  point  culminant  du 
village,  destinées  à  remplacer 
les  puits  taris,  sans  avoir  d'à- 
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Dommages  (suite)  : 
bord  déterminé  la  réalité  et 
rétendue  du  préjudice  subi  in- 
dividuellement par  chaque  in- 
téressé. —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  pro- 
céder à  cette  évaluation,  après 
expertise,  s'il  y  a  lieu. — Dépens 
du  pourvoi  mis  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
[C.  d'EQ,  If,  726. 

—  (31)  Chemins  de  fer.  —  (Com- 
pagnie de  Paris- Lyon-Méditer- 
ranée contre  le  sieur  Oounin.) — 
Annulation  d*un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  dans  la  dis- 
position par  laquelle  il  a  alloué 
à  un  particulier,  dont  la  pro- 
priété borde  une  voie  ferrée 
construite  sur  remplacement 
<l'une  rue,  une  indemnité  pour 
réparations  à  faire  dans  l'avenir, 
à  raison  d*un  dommage  qui  a 
«essé  et  dont  le  retour  n'est 
qu'éventuel,  pouvant  résulter 
de  rébranlement  produit  par 
les  trains.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  pour  dégrada- 
tions causées  à  la  maison  et 
pour  difficultés  d'accès.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande  (C. 
d'Ét.)y  il,  957. 

—  (32)  Chemins  de  fer.  —  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer. — Prise 
d'eau  dans  un  étang.  —  (Che- 
min de  fer  d'Orléans  contre  le 
sieur  Frugier.)  —  Décidé  en  fait 
qu'une  compagnie  do  chemins 
de  fer,  en  prenant  40  mètres 
cubes  d'eau  par  jour  dans  un 
étang  pour  alimenter  ses  loco- 
motives, alors  que  le  débit  jour- 
nalier du  ruisseau  qui  alimente 
rétang  n'est  pas  inférieur  à 
5.000  mètres  cubes  à  l'époque 
des  basses  eaux,  n'avait  pu 
causer  aucun  dommage  appré- 


ciable au  propriétaire  d'un  moo- 
lin  mû  par  ledit  ruisseau  en 
aval  de  cet  étang.  —  Condamaar 
tioQ  de  l'usinier  à  restituer  àli 
compagnie,  avec  intérêts  d^ 
jour  de  la  demande,  les  somo»^ 
qu'elle  lui  aurait  payées  en  eiè 
cution  de  la  décision  aimuld! 
(C.  dÉt.),  II,  965. 
—  (33)  Chemins  de  fer.  —  Inoo- 
dation  aggravée.  —  (Compagvi 
des  chemins  de  fer  du  Midi  fi 
du  canal  latéral  à  la  Garohâf 
contre  sieur  Sainl-Pasious.)  ^ 
Dommages  à  venir,  —  Travaux 
préventifs.  —  Domaine  public. 
—  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence.  —  11  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'indem- 
nité k  raison  de  dommages 
causés  par  rétablissement  d'une 
voie  ferrée,  de  condamoer  la 
compagnie  soit  au  payement  en 
argent,  soit  à  rexécalion  de 
travaux  propres  à  préveaiide 
nouveaux  dommages,  alors  <[Qe 
lesdits  travaux  devraient  être 
effectués  sur  une  dépendance  da 
domaine  public  (dans  l'espècei 
aqueduc  à  construire  sous  un 
chemin  vicinal).  Procédure.  — 
Extension  de  la  demande  pri- 
mitive par  des  conclusions  addi- 
tionnelles visées  dans  Tairèté 
attaqué  :  pas  d'ultra  peiUa 
(1"  espèce).  —  Inondation.  Dom- 
mages immobiliers  et  mobiliers 
aggravés  par  les  travaux  de  che- 
mins de  fer.  Indemnité  due, 
évaluation  (l**  et  2*  espèces).— 
Dommage.  Indemnité  allouée 
sur  les  fonds  d'une  souscription 
nationale.  —  Cette  indemnité  ne 
doit  pas  être  déduite  de  celle 
mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, dont  les  travaux  ont  aug- 
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mente  le  dommage.  —  La  sous- 
cription nationale  n'avait  pour 
objet  que  la  réparation  des  dom- 
mages naturels  et  non  de  ceux 
causés  par  le  fait  de  la  compa- 
gnie (2*  espèce).  —  Frais  d'ex- 
pertise mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  avait  refusé 
toute    indemnité    :    régularité 
(2'  espèce).  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts  alloués  dans  les 
termes  de  la  loi  (C.  d'Ét.),  IJ, 
4  339. 
-  (34)  Chemins  de  fer.  —  {Sieurs 
Blachère  et  consorts  contre  com- 
pagnie de  Paris- Lyon- Méditer- 
ranée.) —  Viaduc  et  remblai  de 
chemins  de  fer.  —  Influence  des 
travaux  sur  des  propriétés  déjà 
exposées  aux  débordements. — 
Appréciation  de  Tindemnité.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Arrêt  rendu  sans  que  la  partie 
citée  ait  fournie  aucune  défense  : 
arrêt  rendu  par  défaut.  —  Op- 
position recevable.  —  Recours 
des  sieurs  Blachère  et  consorts 
contre  la  décision  rendue  par 
défaut,  le  7  février  1879,  par  le 
Conseil  d'État  au  contentieux. 
—  Le  remous  causé  par  le  via- 
duc lors  de  la  crue  du  3  octo- 
bre 1872  a  élevé  de  0-,77  et  non 
0*,36  le  plan  d'eau  normal  de 
rinondation;  la  compagnie  doit 
être  condamnée  à  payer  aux 
requérants  les  indemnités,  ré- 
clamées par  eux  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  subsidiaire- 
ment  les  indemnités  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  avec 
intérêts  et  dépens  (C.  d'Ét.), 

III,  23. 

(35)  Chemins  de  fer.  —  Ligne 

dÂuch  a  Tarbes.  —  Déborde- 
ment d'un  cours  d'eau.  —  Tra- 
vaux  de  la    compagnie  sans 


influence.  —  Pas  de  responsa- 
bilité. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral    à    la    Garonne   contre 
sieurs  Court  et  Castera.) — Res- 
titution des  sommes  payées  par 
la  compagnie  en  exécution  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
avec  intérêts  du  jour  du  paye- 
ment. —  Recours  pour  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Midi...,   contre   un    arrêté   du 
22  mars    1879,   par    lequel  le 
conseildepréfecture  des  Hautes- 
Pyrénées  Ta  condamnée  à  payer 
aux    sieurs    Court  et  Castera, 
propriétaires  à  Rabastens,  une 
indemnité  de  300  francs,  à  raison 
de  l'aggravation  de  dommages 
qu'ils  auraient  subie,  lors  des 
inondations  qui  se  sont  produites 
de  1871   à  1874,    par  suite  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'Auchà  Tarbes.  Les  inondations 
n*ont  été  dans  aucune  mesure 
provoquées  par  l'établissement 
du  chemin  de  fer  ;  elles  ont  eu 
pour     cause     l'exécution,     en 
amont  des  propriétés  des  récla- 
mants, de  travauxd'indiguement 
qui  ont  eu  pour  efifet  de  grossir 
le  débit  du  canal  d'Alaric,  ainsi 
que  la    reconstruction   défec- 
tueuse, postérieurement  à  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et 
aux  travaux  d'indignement  sus- 
mentionnés,  de   divers    ponts 
appartenant  à  la  ville  de  Rabes- 
tens  ;  en  tout  cas  il  n*est  pas 
contesté  qu*en  1869,  à  l'époque 
de  la  mise  en  exploitation  delà 
ligne  du  chemin  de  fer,  le  pont 
construit  par  la  compagnie  re- 
quérante à  la  rencontre  d  u  canal 
présentait  un  débouché  suffisant 
pour  permettre  Técoulement  de 
toutes  les  eaux,  débitées  par  ce 
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Dommages  (suite)  : 
cours  d'eau  en  temps  de  crue  ; 
ainsi  la  compagnie  n*a  commis 
aucune  faule  ;  demande  d'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué  et 
de  condamnation  des  sieurs 
Court  et  Caslera  à  restituer  à  la 
compai^nie,  avec  les  intérêts  du 
jour  du  payement,  toutes  les 
sommes  à  eux  payées,  avec  dé- 
pens, y  rompris  les  frais  d'ex- 
jierlise  (C.  d'ÉL),  III,  24. 

—  (36)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mage postérieur  à  la  décision 
du  jupy,  et  non  compris  dans 
SCS  évaluations.  —  Éboulemenl 
produit  par  le  passage  des  trains. 
—  Question  préjudicielle.  — 
expertise.  —  (Compagnie  dfs 
chemin.t  de  fer  (TOréans  contre 
les  époux  Lorion-Baruet  et  la 
(lame  veuve  Libiot.)  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité 
judiciaire  la  question  de  savoir 
si  le  dommage  allégué  a  été 
compris  dans  la  décision  du 
jury  d'expropriation,  lorsque 
celte  décision  est  claire  et  pré- 
cise,et  qu'il  en  résulte  que  l'exa- 
mon  de  ceite  cause  de  dommage 
a  été  écarté  du  débat. —  Décidé, 
LMi  conséquence,  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  pu  ordonner 
ime  expertise  à  l'effet  d'appré- 
cier le  montant  de  l'indemnité  1 
due  à  raison  des  éboulemenis 
causés  par  le  passage  des  trains 
[C.  d'Ét,\  III,  27. 

—  (S7)  Chemins  de  fer.  —  Rem- 
blais.— Obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux.  —  Aggravation  par  la 
présence  des  ouvrages  du  che- 
min de  fer.  —  Appréciation  de 
l'inflemnilé.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris^Lgon- 
Mcdilerranée  contre  sieurs  PrO" 
thon  et  autres,)  —  Procédure. —  | 


Experti.se.  —  Lorsque  sur  aoe 
demande  en  indemnité,  forméf 
conjointement  par  plusiears 
propriétaires  à  raison  du  détrar- 
dément  d'une  rivière  ayant  pour 
cause  la  construction  viciettsè 
d'un  pont  de  chemin  de  fer,  il 
a  été  procédé  à  une  expertise 
conformément  à  la  loi  du  I6se^ 
tembre  1807,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  pu,  sans  recourir  à  on 
supplément  d'expertise,  fixer, 
d'après  les  conclusions  générales 
des  experts,  l'indemnité  duei 
l'un  des  réclamants,  que  les 
experts  avaient  omis  dévalaer 
explicitement  dans  leur  rapport 
(C.  d'ÉL),  III,  59. 

—  (38)  Chemins  de  fer.  — Écoulfr 
ment  des  eaux.   —  Diiticalté 
d'accès.  —  Indemnités  accordées 
par  une  décision  anlérieore.— 
Chose  jugée.  —  Non-re««vabi- 
lité.   —  [Compagnie  de  Parii- 
Lyon- Méditerranée  contrtveff 
Gardon,)  —  Décidé  qu'en  pré- 
sence d'un  précédent  arrêiédû 
conseil  de  préfecture,  confirmé 
par  le  Conseil  d'État,  qui  arait 
accordé  au  requérantdesiodein- 
ni tés  tant  à  raison  du  doinnoage 
temporaire  causé  à  ses  récoltes 
par  une  inondation  imputable 
à  rétablissement  d'un  cberniQ 
de  fer  que  pour  le  préjudice  ré- 
sultant de  ce  qu'un  chemin  con- 
duisant à  sa  propriété  était  de- 
venu impraticable  en  rertaios 
temps,  celui-ci  n'était  plusre- 
cevable  à  réclamer  une  nouvelle 
indemnité  pour  difficulté  d'af- 
cès  :  il  y  aurait  double  emploi 
(C.  d'jé/.),  III,  617. 

-  (39)  Chemins  de  fer.  —  Rem- 
blai. —  Envahissement  des  sa- 
lins de  Bagnas  par  les  eaux.-' 
[Compagnie  des  Salins  de  B(h 
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gnas     contre     compagnie    des 
chemins  de  fer  du  Midi.)  —  Dé- 
cidé  qu'en    admettant   que  les 
eaux  accu  niulées  dans  une  vallée 
par  suite  de  la  présence  d'un 
remblai,  aient  pu  remonter  en 
quantité  d'ailleurs  insignifiante 
le  terrier  du  canal  et  se  soient 
répandues   dans  les  salins,  ce 
fait  n'a  pu  se  produire  qu'à  une 
époque  où  l'action  des  pluies  et 
des  autres  causes  perturbatrices 
du    régime    des    eaux    avaient 
déjà  submergé  les  salins,  dé- 
truit la  récolte  et  endommagé 
les  aménagements  intérieurs  : 
pas  de  responsabilité  (C,  d*Ét), 

111,1121. 
—  (40)  Chemin  de  fer.  —  Rachat. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes 
contre  sieur  Touret,)  —  L'État 
qui  a  pris  possession  d'une  ligne 
de  chemins  de  fer,  par  applica- 
tion du  décret  du  25  mai  1878, 
a  pris  en  même   temps  à  sa 
charge  la  réparation  des  dom- 
mages pouvant  résulter,  pour 
les  tiers,  de  l'existence  ou  de 
défectuosité  de  la  construction 
de  la  ligne  rachetée.  —  Procé- 
dure. —  Intervention  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de 
l'État.  —  Désistement.  —  Donné 
acte.  —  Expertise.  — -  Deux  ex- 
perts nommés  par  le  conseil  de 
préfecture  au  lieu  de  l'être  par 
les  parties  ;  grief  non  recevable  : 
les  deux  parties  ont  conclu  au 
fond  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture sans  relever  ce  grièf  (C. 
à'Ét,),  III,  1286. 

—  141)  Chemins  de  fer.  —  Écrou- 
lement d'une  maison  dû  au  glis- 
sement des  terres  d'un  coteau 
déterminé  par  le  percement 
d'un  tunnel.  —  Responsabilité 

Annolei  des  P.  et  Ch.,  6*  siîrie.  — 


de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  /er  de  Paris^ Lyon- Méditer- 
ranée contre  sieur  Révol,)  (C. 
d'Ét.),  IV,  481. 

—  (42)  Chemin  de  fer.  -^  Éboule- 
ment  des  terres  de  remblai, 
causé  par  l'insuffisance  des  pré- 
cautions prises  par  la  compa- 
gnie, pour  assurer  l'écoulement 
des  eaux,  dont  le  régime  avait 
été  modifié  par  les  travaux.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie. 

—  {Compagnie  du  chemin  (fe  fer 
de  Paris  à  Orléans  contre  sieur 
Agar  et  autres.)  (C.  d'Ét.)y  IV, 
617. 

—  (43)  Chemin  de  fer.  —  Cons- 
truction d'une  voie  ferrée.  —' 
Eboulements. — Dommage  éven- 
tuel. —  Dommage  postérieur  à 
la  requête  et  à  l'arrêté  attaqué. 

—  Expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'État  ;  nomination  du 
tiers  expert  réservée  au  prési- 
dent de  la  section  du  conten- 
tieux. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon- liiéditerra" 
née  contre  sieur  Carré  et  la  ville 
de  Marseille.)  —  Décidé  que  les 
eboulements  produits  dans  la 
propriété  du  requérant  ont  pour 
cause  unique  les  travaux  de 
construction  de  la  voie  ferrée 
exécutés  par  la  compagnie,  et 
non  les  travaux  exécutés  par  le 
requérant,  et  la  construction 
d'un  canal  établi  par  la  ville  de 
Marseille,  depuis  trente  ans  sans 
qu'aucun  mouvement  du  sol  se 
soit  produit.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  qui  alloue  une  in- 
demnité afférente  à  des  mouve- 
ments du  sol  survenus  dans  la 
propriété  du  requérant  depuis 
la  requête  introductive  d'ins- 
tance, nestatue  pas  ultra petita  : 

Décrets^  etc.  (Tables).  40 
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Dommages  {suite)  : 
ces  dommages  sont  la  continua- 
tion de  ceux  dont  le  requérant 
demandait  la  réparation  et  dont 
les  experts  ont  été  chargés  d'ap- 
précier l'importance.  —  Indem- 
nité pour  dégradation  des  bâti- 
ments du  moulin  appréciée,  non 
d'apKS  les  dépenses  effectuées, 
mais  d'après  la  dépense  néces- 
saire. —  Dépréciation  résultant 
de  la  crainte  de  nouveaux  ébou- 
Icmcnts  :  non  lieu  à  indemnité. 

—  Indemnité  à  raison  de  chô- 
mage postérieur  à  l'arrêté  atta- 
qué. —  Demande  recevable  par 
application  de  Tarticle  464  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Au 

•  fond  :  renvoi  à  Texpertise.  — 
f^xpertise.  —  Tierce  expertise. 

—  Pour  évaluer  les  dommages 
postérieurs  à  l'arrêté  attaqué  et 
réclamés  devant  le  Conseil  d'État 
en  vertu  de  l'article  464,  le  Con- 
seil d'Etat  peut  ordonner  une 
expertise  sur  le  vu  de  laquelle 
il  puisse  statuer  directement 
sans  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dans  ce  cas,  la 
nomination  du  tiers  expert  peut 
être  réservée  au  président  de  la 
section  du  contentieux (C.  d'Ét.), 
IV,  726. 

—  (44)  Chemin  de  fer.  —  Occu- 
pation temporaire.  —  Entrepre- 
neurs des  divers  lots.  —  Inté- 
rêts. —  {Sieur  Duplan  contre 
compagnie  de  Paris- Lyon* Médi- 
terranée.) —  Lorsqu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  a 
obtenu  Tautorisation  de  prati- 
quer des  extractions  de  maté- 
riaux en  vue  de  la  construction 
d'une  ligne,  les  entrepreneurs 
des  différents  lots  de  cette  ligne 
peuvent  y  prendre  régulière- 
ment des  matériaux.—  Intérêts 


de  3  p.  100  alloués  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  titre  de 
compensation  pourprivatioQde 
jouissance  depuis  la  date  de^ 
travaux  et  portés  à  3  p.  100,  i 
titre  d'intérêts  moratoires,  en 
jour  de  la  demande  jusqu'as 
jour  du  payement:  régrularitè 
{C  d'Ét.),  IV,  1005. 

—  (46)  Chemin  de  fer.  — Tunnel 
—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Réool  DelphtRr 
Etienne  et  cojisorts,)  —  Effon- 
drement ou  autres  détériora- 
tions d'immeubles  lézardés  dus 
au  glissement  des  terres  d'un 
coteau  déterminé  par  le  perce- 
ment d'un  tunnel.  —  Respon- 
sabilité de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer.  —  Dommage 
éventuel.  —  Pour  le  calcul  de 
l'indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  des  bén^œs  pré- 
sumés pouvoir  résulter  des  mo- 
difications projetées  dans  une 
usine,  mais  non  encore  réalisées 
au  jour  du  dooimage.  —  In- 
demnité spéciale  pour  troubles 
apportés  à  l'industrie.  —  &^ 
jet  :  l'indemnité  accordée  tient 
compte  de  tous  les  éléments  de 
dommage.  —  Intérêts  demandée 
seulement  en  appel  alloués  au 
Jour  de  la  demande  (C.  d'ÉL\ 
IV,  1018. 

—  (46)  Chemins  de  fer.  —  Clause 
pénale.  —  Obligation  de  foire 
certains  travaux.  —  Exécution 
tardive.  —  Interprétation.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Thésa,]  - 
Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  ayant  condamné  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  à 
payer  à  un  riverain  une  somme 
déterminée  à  titre  d'indemnité 
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pour  dommages — ou  à  exécuter 
dans  le  délai  de  quatre  mois 
certains  travaux  destinés  à  pré- 
venir le  retour  des  dommages 
causés  à  ce  riverain  ;  celle-ci  n'a 
pas  exécuté  les  travaux  dans  le 
délai  prescrit  par  le  conseil  de 
préfecture,  son  arrêté  ne  doit  pas 
être  interprété  en  ce  sens  que 
rindemnité  ayant  été  stipulée 
pour  le  simple  retard,  le  riverain 
pourra  obtenir  à  la  fois  l'indem- 
nité et  Texécution  de  Tobliga- 
tien  principale. — Dans  l'espèce, 
il  résulte  de  l'arrêté  et  des  pièces 
de  l'instruction  que  le  conseil 
de  préfecture  a  donné  le  choix 
à  la  compagnie  entre  le  paye- 
ment de  l'indemnité  et  l'exécu- 
tion des  travaux.  Ledit  arrêté 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
riverain  demande  une  indemnité 
spéciale  pour  le  retard  ou  la 
mauvaise  exécution  des  travaux 
(C.  d'Éi,),  V,  420. 

—  (47)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages aggravés  par  la  construc- 
tion du  remblai  d'un  cheuiin  de 
fer  au  travers  du  champ  d'inon- 
dation d'une  rivière.  —  Indem- 
nité allouée.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans contre  sieurs  Lescure,  Sol 
et  autres.)  (C.  dÉL),  VI,  307. 

—  (48)  Chemins  de  fer.— Torrent. 
—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée 
contre  sievr  jirmand,) — La  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  qui 
ne  se  borne  pas  à  exécuter  le 
curage  d'un  torrent,  mais  qui  y 
fait  exécuter  des  travaux  de  na- 
ture à  aggraver  les  charges  des 
propriétés  riveraines,  doit  une 
indemnité  pour  les  préjudices 
causés(C-d'£<.),  VI,  321. 

(49)  Chemins  de  fer.  —  Cons- 


truction d'un  pont  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  aggra^ 
vant  les  effets  de  Tinondation 
causée  par  un  ruisseau  en  temps 
de  crue.  —  Indemnité  accordée. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieur  An- 
drieu.)  —  Procédure.  —  Visas. 

—  L'arrêté  qui  se  borne  à  viser 
un  arrêté  préparatoire  conte- 
nant les  noms  et  les  qualités 
des  parties,  et  l'analyse  de  leurs 
prétentions  respecti  ves,  d oit  être 
considéré  comme  satisfaisant  à 
l'obligation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  12  juil- 
let 1865. —  Motifs.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  qui  accorde  une 
indemnité  autre  que  celle  fixée 
par  un  expert  dont  il  s'appro- 
prie le  mode  d'évaluation,  ne 
doit  pas  indiquer  les  considéra- 
tions en  raison  desquelles  il 
modifie  le  chiffre  proposé  (C. 
d'Ét.),  VI,  447. 

—  (50)  Chemins  de  fer.  —  Corro- 
sions causées  par  la  chute  d'une 
passerelle  due  aux  eaux  d'un 
canal  appartenant  à  la  compa- 
gnie et  résultant  du  défaut  d'en- 
tretien dudit  canal.  —  Respon- 
sabilité de  la  compagnie.  —  Rè- 
glementdel'indemnité. — (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris -  Lyon  -  Méditerranée  con  ire 
dame  veuve  Jayet.)  (C  d'Ét,)^ 
VI,  574. 

—  (51)  Chemins  de  fer.  —  Indem- 
nité allouée  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  une  maison  par 
la  trépidation  des  trains  de  che- 
mins de  fer  en  tenant  compte 
de  la  construction  défectueuse 
de  la  maison. — [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paxis^Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Sau» 
tereau.)  (C.  d'JÉ/.),  VI,  614. 
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Dommages  {suite): 

—  (52)  Chemin  de  fer.—  Travaux 
de  voirie  pour  l'amélioration 
d'une  voie  ferrée. — Droit  d'accès 
des  riverains  modifié.  — Indem- 
nité.—  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VEst  contre  la  Société 
des  Quartiers  neufs  de  Paris  et 
contre  les  sieurs  Beaubois  et 
Studer.)  —  Les  travaux  faits  aux 
voies  publiques  situées  au-des- 
sus d'un  chemin  de  fer,  dans 
l'intérêt  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, ne  sont  pas  des 
travaux  de  voirie  qui  doivent 
être  supportés  par  les  riverains 
sans  indemnité,  mais  bien  des 
travaux  publics  exécutés  par  la 
compagnie  qui  doit  la  réparation 
de  tout  le  préjudice  causé  par 
elle  aux  riverains.  —  En  consé- 
quence, les  propriétaires  qui 
ont  subi  ce  préjudice,  à  raison 
de  la  diminution  de  leurs  loyers 
(l"  esp.), —  et  les  commerçants 
dont  led  affaires  ont  subi  un 
ralentissement  (2*  et  3*  esp.),  par 
suite  de  la  modification  apportée 
aux  voies  d'accès  de  leur  mai- 
son à  raison  de  ces  travaux,  — 
ont  droit  à  une  indemnité.  — 
Intérêts  et  intérêts  des  intérêts 
(C.  d'Ét),  VI,  617. 

—  (53)  Chemin  de  fer.  —  Réta- 
blissement des  voies  d'accès,  en 
exécution  d'engagement  pris 
devant  le  jury  d'expropriation. 
—  Chemin  à  construire  pour 
relier  une  carrière  à  la  route.  — 
{Sieicr  Tambon  contre  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.)  —  Décidé 
que  le  chemin  que  devait  cons- 
truire la  compagnie  pour  réta- 
blir l'accès  d'une  carrière  à  une 

—  route  nationale  n'a  pas,  malgré 
ses  courbes  et  ses  pentes,  ag- 


gravé les  difficultés  d'eiploita- 
tion  de  ladite  carrière.  Rejet  de 
la  demande  en  indemnité  (C. 
d:Ét.),  YI,  741. 

—  (54)  Chemins  de  fer.  —  ISiew 
Dalby.)  —  La  privation  totak 
des  accès  d'une  tuilerie  pendant 
l'exécution  d'un  travail  public 
est  de  nature  à  motiver  une 
demande  d'indemnité.  —  U 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
sans  violer  l'article  56  de  la  loi 
du  10  septembre  1807,  mettre  i 
la  charge  d'un  entrepreneur  la 
réparation  de  ce  dommage  sans 
avoir  ordonné  une  expertis* 
relativement  à  Texistence  et  à 
la  cause  de  ce  dommage.  - 
L'État  n'est  pas  respoosabte 
d'un  dommage  résallanl  de 
l'exécution  défectueuse  d'un 
travail  public  par  un  entre- 
preneur par  le  seul  motif  çne 
ledit  entrepreneur  aurait  fait 
divers  travaux  en  régie  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  en 
vue  d'obvier  à  la  mauvaise  exé- 
cution du  marché  {C,  rf'£^)»^''» 
742. 

—  (55)  Chemins  de  fer.  -  (Co«- 
pagnie  des  chemins  de  Jer  oi 
Paris-Lyon-Médiierranée  ml^ 
sieur  Brossard,  veuve  Bendt  et 
autres,)  —  La  création  au  mil»**' 
d'une  vallée  d'une  digue  insub- 
mersible sur  laquelle  passe  une 
voie  ferrée,  ayant  eu  pour 
conséquence  de  restreindre  1« 
champ  d'inondation  de  la  rj* 
vière  :  décidé  que  la  comp«go'« 
est  responsable  de  l'aggravation 
de  l'inondation.  -  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  du  dom- 
mage qui  se  serait  produit,  alors 
môme  que  les  travaux  dooima- 
geables  n'auraient  pas  été  ém- 
eutes. —  Tierce  expertise.  - 
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Lorsque  le  désaccord  des  experts 
ne  porte  que  sur  l'évaluation  ou 
la  responsabilité  d'un  dommage 
qui  n^est  pas  de  nature  à  mo- 
tiver une  indemnité,  la  tierce 
expertise  n*est  pas  nécessaire. 

-  Le  conseil  de  préfecture  peut 
rectifier  les  erreurs  des  experts 
d*après  les  données  de  leurs 
rapports  (C.  d'ÉL),  VI,  746. 

-  (36)  Chemins  de  fer.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
divers  propriétaires  de  la  com- 
mune de  Boo-^ilhen.)  —  Décidé 
que  les  détournements  du  Gave- 
de-Pau,  en  vue  de  protéger  une 
ligne  des  chemins  de  fer,  ont  eu 
pour  conséquence  d'augmenter 
les  corrosions  dues  en  partie 
à  des  causes  naturelles  qui  ont 
dégradé  les  propriétés  riveraines. 

—  Appréciation  de  la  responsa- 
bilité de  rÉtat  (C.  d'Ét.),  VII,  73. 

-  (57)  Chemins  de  fer.  —  Modifi- 
cation d*un  chemin  vicinal  par 
le  travail  de  construction  de  la 
voie  ferrée.  —  Suppression  des 
accès.  —  Plus-value.  —  Com- 
pensation. —  Non  recevabilité. 
— Procédure. — Tierce  expertise. 

—  (Sieur  Rodarie  contre  sieur 
Dumas.)  —  Tierce  expertise.  — 
L'irrégularité  résultant  de  ce 
que,  dans  une  instance  en  ré- 
clamation d'une  indemnité  pour 
dommages  causés  par  la  cons- 
truc  lion  de  travaux  publics  de 
rÉtat,  le  conseil  de  préfecture 
a  appelé  le  préfet  à  désigner  le 
tiers  expert,  ne  peut  pas  être 
relevé,  si,  en  fait,  le  préfet  a 
désigné  l'ingénieur  en  chef 
comme  tiers  expert  et  si  celui-ci 
a  procédé  comme  tiers  expert 
de  droit.  —  Le  tiers  expert  de 
droit  n'est  pas  tenu  de  se  mettre 
en  relations  avec  les  experts,  et 


l 


à  entendre  les  parties.  —  Dom- 
mages. —  Décidé  que  pendant 
les  travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur pour  opérer  le  raccor- 
dement d'un  chemin  vicinal 
coupé  par  la  voie  ferrée,  ce 
chemin  qui  donnait  accès  à  un 
moulin  a  été  rendu  presque  im- 
praticable pendant  huit  mois. 
Indemnité  due  au  meunier.  — 
Plus-value.  —  L'entrepreneur 
d'un  travail  public  qui  a  causé 
un  dommage,  lors  de  l'exécution 
de  son  entreprise,  n'a  pas  qua- 
lité pour  opposer  la  compensa- 
tion delà  plus-value  à  celui  qui 
en  a  souffert.  —  Intérêts  et  in- 
térêts des  intérêts.  —  Date  de 
la  demande  non  établie;  fixation 
à  partir  de  cette  date  lorsqu'elle 
sera  justifiée.  —  Frais  d'exper- 
tise à  la  charge  de  la  partie  qui 
n'a  pas  fait  l'offre  (C.  d'Ét,), 
VII,  802. 

-  (58)  Chemin  de  fer.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Sergent.)  —  Dégradations 
causées  à  une  maison  et  dues 
exclusivement  à  l'ébranlement 
résultant  de  la  manœuvre  d'une 
plaque  tournante  établie  à  proxi- 
mité de  cette  maison .  Com  pagnie 
déclarée  responsable  de  la  tota- 
lité du  dommage.  —  Procédure. 

—  Vérification  supplémentaire. 

—  Formes.  —  Lorsqu'il  a  été 
déjà  procédé  à  une  expertise  et 
à  une  tierce  expertise  par  le 
conseil  de  préfecture,  un  archi- 
tecte, chargé  par  ce  tribunal  de 
procéder  à  un  supplément  d'ins- 
truction, n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  aux  formalités  exi- 
gées en  matière  d'expertise  et 
notamment  de  procéder  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  dû- 
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Dommages  (suite)  : 
ment  appelées  (C.  d'ÉL),  VIII, 
303. 

—  (59)  Chemin  de  fer.  —  Trépi- 
dation résultant  du  passage  des 
trains.  —  (Sieur  Mayrargues 
contre  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  —  L'acquéreur 
d'une  maison,  postérieurement 
aux  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics 
(trépidation  causée  par  le  pas- 
sage des  trains),  n'a  pas  droit 
à  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  ces  dommages  se  seraient 
aggravés  postérieurement  à  son 
acquisition  par  suite  d'une  aug- 
mentation de  la  vitesse  et  du 
poids  des  machines.  —  Il  n'a 
pas  été  exécuté  de  nouveaux 
travaux  depuis  l'acquisition.  — 
Rejet  de  lademande  d'indemnité 
sans  expertise  (C.  d"Ét.)y  IX,  32. 

—  (60)  Chemin  de  fer.  —  Coînpa- 
gnie  des  ch^^mins  de  fer  de  l'Ouest 
contre  ville  de  Pontorson,) —  Une 
commune  est  recevable  à  de- 
mander une  indemnité  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à 
raison  des  dommages  causés  à 
la  collectivité  de  ses  habitants 
par  la  rupture  d'une  canalisa- 
tion —  lui  appartenant  et  ali- 
mentant une  fontaine  publique 

—  produite  par  la  construction 
d'une  voie  ferrée.  —  Privation 
d'eau  par  suite  de  la  rupture  de 
la  canalisation  pendant  un  laps 
de  temps  excédant  la  durée 
normale  des  travaux  :  dommage 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 
indemnité.  —  Appréciation  de 
cette  indemnité  (C.  d'Éi.),  IX,  34. 

—  (61)  Chemins  de  fer.  —  Faillite. 

—  Ingénieur  de  l'État.  —  Ab- 
sence de  surveillance.  —  Res- 
ponsabilité.   —  (Ministre   des 


travaux  publics  contre  siews 
Chamfray.)  —  Au  cas  de  faillite 
d'un  entrepreneur.de  travaui 
publics,  l'Etat  peut  être  con- 
damné à  indemniser  un  parti- 
culier des  dommages  causés  par 
la  faute  de  cet  entreprenear,  si 
les  dommages  résultent  de  l'ab- 
sence de  précaution  de  la  part 
de  l'entrepreneur  et  d'un  défaut 
de  surveillance  des  ingénieurs 
chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux (C.  SÉt.),  IX,  724. 

-  (62)  Chemins  de  fer.  —  Évalua- 
tion de  l'indemnité.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  daSIidi 
contre  sieur  Bernard  et  outra.) 

-  Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
demande  et  non  du  jour  de  ['oc- 
cupation temporaire  (C.  ^tt\ 
IX,  730. 

-  (63)  Chemin  de  fer.  —  PonL- 
Diminution    de    débouché.  — 

Inondation Compagnie  des 

chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  cordre  sveur 
Curtet^)  —  Construction  d'un 
pont ,  pour  le  passage  d'usé 
voie  ferrée,  ayant  diminué  le 
débouché  d'une  rivière  (40  mè- 
tres au  lieu  de  220)  et  fait  refloer 
les  eaux  sur  la  propriété  d'un 
riverain  :  indemnité  due  <r 
d'Ét,),  IX,  740. 

-  (64)  Chemin  de  fer.  —  Dépa^ 
tement.  —  Offre  de  concours. 
—  Terrains.  —  Dépréciation 
causée  à  des  prairies.  —  Indem- 
nité. —  (Département  de  la 
Haute- Vienne.)  —  Lorsqu'on 
département  s'est  engagé  envers 
rÉtat  à  lui  livrer  gratuitement 
les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'une  voie  ferrée, 
l'indemnité  due  à  un  proprié- 
taire, à  raison  des  dommages 
causés  à  la  surface  par  la  pri- 
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▼ation  des  eaux,  est  à  la  charge 
du  départeinent,  alors  surtout 
que  dans  Tacte  d'acquisition,  il  a 
stipulé  qu'une  indemnité  serait 
due  pour  la  privation  des  eaux 
{C.  d'Ét.)y  X,  148. 
—  (6B)  Chemins  de  fer  :  lézarde- 
ment  d'une  maison  voisine  de 
la  voie  ferrée  due  uniquement  à 
la  vétusté    de  la  construction, 
au    défaut    d*entretien  et  à  la 
mauvaise  qualité  des  maçonne- 
ries,   et    Don  à  l'ébranlement 
•causé  par  le  passage  des  trains  : 
non-lieu   à  indemnité.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Médiierranée  contre 
sieur  Âfasset.)  {C  d'ÉL),  X,  919. 
—  ^66)    Chemin    de   halage.   — 
(  Ville   de   Grenoble   contre    la 
Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyen  -  Méditerranée , 
la  dame  Jayet  et  sieur  Tony- 
FoTitenay.)  —  Question  de  sa- 
voir si  une  ville  aurait  pu  être 
déclarée  responsable  de  la  des- 
truction d'une  passerelle  dépen- 
dant d'un  chemin  de  halage  ?  — 
Rés,  nég.  —   Ce   chemin  n'est 
pas  une   voie  communale  :  la 
•circonstance  que  les  représen- 
tants de  la  ville  auraient,  ainsi 
qu'un  agent  voyer  délégué  par 
le  Préfet,  procédé  à  la  réception 
du  chemin  de  halage  à  la  suite 
des  travaux  exécutés  pour  la 
-construction    d'un  chemin   de 
fer,  n'a  pu  suffire  pour  trans- 
férer à  la  charge  de  la  commune 
l'entretien  de  la  passerelle,  et 
pour  changer  le  caractère  du 
chemin  de  halap^e,  —  alors  que 
le  procès -verbal   de    réception 
concernait  en  môme  temps  plu- 
sieurs autres  chemins  apparte- 
nant k  la  commune.   —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 


propriétaire  d'un  canal  latéral 
à  la  voie  ferrée,  est  déclarée  res- 
ponsable du  dommage  causé  par 
les  eaux  de  ce  canal  à  une  pro- 
priété riveraine,  sauf  son  recours 
contre  la  ville  qui  y  déverse  ses 
égouts  (C.  d'Ét),  m,  1092. 

—  (67)  Chemin  dévié.  —  (Sieur 
Picq  contre  Compagnie  de  Pa- 
ris^Lyon-Médilerranée,) —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un 
particulier  contre  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  à  raison 
de  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas 
exécuté  les  travaux  de  rétablis- 
sement d'un  chemin  rural  dévié 
pour  la  construction  d'une  voie 
ferrée  conformément  à  une  dé- 
cision ministérielle.  —  Le  môme 
tribunal  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  riverain 
d'une  voie  ferrée,  à  raison  d'une 
modification  de  tracé  apportée 
au  chemin  latéral  à  cette  voie 
par  suite  de  la  nécessité  d'aug- 
menter la  pente  des  talus  de  la 
voie.  —  En  fait,  la  compagnie 
s'est  conformée  à  la  décision  du 
ministre  ;  si  elle  a  ajouté  au 
tracé  du  chemin  approuvé  un 
sentier  ouvert  sur  sa  propriété 
dans  le  but  d'abréger  la  distance, 
ce  fait  ne  cause  aucun  préjudice 
au  requérant.  Rejet.  —  Un  allon. 
gement  de  parcours  de  six  mè- 
tres, résultant  de  ce  qu'il  a  été 
nécessaire  pour  augmenter  la 
pente  des  talus  d'une  voie  ferrée 
de  dévier  une  partie  du  chemin 
latéral  à  la  voie,  n'est  pas  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité (C.  d'Ét,),  VI,  23. 

—  (68)  Chemin  d'intérêt  commun. 
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OoMiiAGES  {suite): 
—  Exhaussement  de  la  rampe 
d'un  pont.  —  Difficulté  d'accès. 
^  Indemnité*  —  (Sieurs  Lyet 
père  et  fils  contre  préfet  du  Jura 
es  qualité.) ^Dommages  causés 
par  Texhaussement  de  la  rampe 
d'un  pont,  établi  pour  le  passage 
d'un  chemin  d'intérêt  commun, 
qui  a  eu  pour  effet  d'encaisser 
de  45  à  85  centimètres  la  mai- 
son du  requérant,  de  diminuer 
la  facilité  de  l'accès  et  de  rendre 
impraticable  l'entrée  des  voi- 
tures dans  une  cour  adjacente; 
indemnité  allouée  (C.  d'Ét),  IX, 
729. 

—  (69)  Chemin  rural.  —  Passage. 
Dommages -intérêts.  —  Com- 
mune. —  {Sieurs  Albugues  et 
Crayssa^c.)  —  Lorsqu'un  chemin 
rural  est  devenu  impraticable, 
et  que  ceux  auxquels  ce  chemin 
est  nécessaire  se  sont  ouvert  un 
passage  sur  les  fonds  riverains, 
les  dommages-intérêts  auxquels 
peuvent  avoir  droit  les  proprié- 
taires de  ces  fonds  sont  à  la 
charge  de  la  commune  (C  de 
cass.]t  II,  500. 

—  (70)  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages causés  par  les  travaux 
d'élargissement  et  de  nivelle- 
ment d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire. —  {Commune  de  Rouze 
contre    sieur     Bompieyre.)  — 

.  Éboulement  d'un  mur.  Respon- 
sabilité de  la  commune  proprié- 
taire du  chemin.  —  Service  des 
chemins  vicinaux  mis  hors  de 
cause  par  Tarrêté  attaqué.  — 
Dommages  éventuels.  Indemnité 
lixée  d'après  l'importance  de  la 
partie  détruite  du  mur.  Destruc- 
tion éventuelle  du  surplus  :  pas 
d'indemnité  actuellement  due. 


Intérêts  du  jour  de  la  demanà^ 
(C.  d'ÉL),  I,  1202. 

-  (71)  Chemin  vicinal  de  graoée 
communication.  —  Raccorde- 
ment. —  Terrain  mis  en  contr^ 
bas.  —  Indemnité.  —  Amélis- 
ration.  —  Plus-value. —  (5«w 
Lhermiteau  contre  le  dépojit- 
ment  de  la  Seine.)  —  Lorsqu'à 
la  suite  des  travaux  de  raccor- 
dement d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  de8te^ 
rains  riverains,  mis  en  contre- 
bas, ont  été  relevés  au  nivesa 
du  chemin  par  le  propriétaire 
auquel  une  indemnité  a  étt 
allouée  à  cet  effet  par  le  conseil 
de  préfecture,  le  fait  que  ces 
terrains  pourraient  se  troorer 
désormais  à  Tabri  des  inooda- 
tions  ne  constitue  pas  une  plo^ 
value  directe  et  immédiate  de 
nature  à  se  compenser  jusqaa 
due  concurrence  avec  le  dom- 
mage causé.  —  Intérêts  des  frais 
d'expertise  avancés  par  le  réda- 
mant et  mis  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration.  —  Non-liett  à  Fal- 
location  de  ces  intérêts.  —  b- 
térêts  des  intérète  (C.  di'ÉL),  Il 
1375. 

-  (72)  Chemin  vicinal  de  graode 
communication. —  Travaux  sur 
la  propriété  riveraine,  obstacle 
à  l'écoulement  des  eaux.  — So^ 
vitude.  —  Indemnité.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  Compétence. 
—  {Sieur  Fouan.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  formé  par  le 
riverain  d'un  chemin  de  graode 
communication  et  fondée  sur  le 
préjudice  que  lui  a  causé  Tad* 
ministration  en  faisant  prati- 
quer dans  une  banquette  établie 
le  long  de  la  route  une  saignée 
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et  en  renvoyant  ainsi  dans  sa 
propriété  les  eaux  de  la  route. 
La    circonstance  que  le  récla- 
mant aurait  été  condamné  par 
le  juge     de   police  pour  avoir 
bouché  ces  saignées  n'est  pas  de 
natu  re  à  modifier  la  compétence. 
Lorsque  sur  la  demande  d*in- 
demnité    l'administration   sou- 
lève une  question  de  servitude, 
y  a-t-il  là  une  question  préju- 
dicielle  de   la   compétence    de 
Tautorité    judiciaire  ?    Voir   la 
note  (C.  (TEL),  V,  7. 
—  (73)  Chemins  vicinaux.  —  Com- 
munes, —  Rectification. — ^Vente. 

—  (Sieur  Serp,)  —  Interpréta- 
tion. —  Lorsque,  dans  une  ins- 
tance en  indemnité  formée  par 
un  riverain,  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par 
des  travaux  exécutés  à  un  che- 
min pour  lequel  ce  riverain  a 
vendu  des   terrains,  il  y  a  dif- 
ficulté sur  le  point  de  savoir  si 
Vacle  de  cession  contient  renon- 
ciation au  droit  de  réclamer  une 
indemnité  à  raison  dédommages 
postérieurs  ;  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  judiciaires 
Vexamen  de  cette  question  pré- 
judicielle (C  d'ÉL),\Ul  155. 

—  (74)  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages causés  par  la  rectification 
d'un  chemin  vicinal,  et  consis- 
tant dans  une  difficulté  d*accès 
pour  une  remise,  et  la  néces- 
sité d*exhausser  un  mur  de  clô- 
ture. —  Plus-value  déclarée  non 
applicable.  —  {Commune  de 
GouX'leS'^Usiers  contre  sieur 
Descourmères,)  (C.  d'ÉL),  VI, 
Soi. 

—  (75)  Compétence.  —  {Demoiselle 
Amould.)  —  S'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  à 


raison  de  dommages  causés  par 
Texécution  de  travaux  publics, 
Tautorité  judiciaire  reste  tou- 
jours compétente  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  ou 
de  possession  qui  peuvent  être 
la  condition  du  droit  à  l'indem- 
nité (C.  de  cass.),  l\,  66. 

—  (76)  Compétence. — (Sieur  Gros 
JUs-Douny,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  contre  une  com- 
mune h.  raison  du  dommage 
causé  à  un  industriel  par  le  voi- 
sinage d'une  mare  communale? 
—  Rés.  aflf.  impl.  —  Il  s'agit  de 
dommages  causés  par  un  travail 
public.  —  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble postérieurement,  aux 
dommages  résultant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  ces  dom- 
mages, si  aucune  clause  spé- 
ciale de  l'acte  de  vente  ne  lui 
fait  cession  du  droit  à  indem- 
nité (C.  d'Ét.)y  VI,  634. 

—  (77)  Compétence.  —  Interpréta- 
tion du  contrat.  —  Cession 
amiable  de  terrains.  —  {(Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris -  Lyon  -  Méditerranée  contre 
sieurs  Choulet,  Ficot  et  C«.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
un  usinier  contre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  k  raison  des 
inondations  causées  à  son  usine 
par  l'exécution  du  remblai  de  la 
voie  ferrée.  —  Mais  si  la  com- 
pagnie prétend  qu'aux  termes 
d'un  acte  de  vente  de  terrains 
passé  entre  elle  et  les  auteurs 
du  demandeur  elle  a  été  affran- 
chie de  l'obligation  d'indemniser 
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Dommages  {suite)  : 
rusinier  dudit  dommage,  le  con- 
seil de  préfecture  n*a  pu,  sans 
excéder  sa  compétence ,  inter- 
préter le  sens  et  la  portée  de 
celte  convention.  —  L'interpré- 
tation préjudicielle  de  cet  acte 
doit  être  renvoyée  à  Texamen 
de  Tautorité judiciaire  (C.  éTÉt.), 
VHl,  892. 

—  (78)  Cours  d'eau.  —  Voirie 
(Grande).  —  Dommage  causé 
par  un  remorqueur  à  un  bar- 
rage établi  sur  une  rivière  na- 
vigable. —  Responsabilité  du 
capitaine  et  des  armateurs  : 
faits  invoqués  par  les  contreve- 
nants comme  constituant  un  cas 
de  force  majeure  et  écartés 
comme  n'ayant  pas  ce  caractère. 
—  '[Sieur  Morel  et  Larget  et  O* 
(navire  la  Ville  de  Compiègne)] 
(C.  d'ÉL),  I,  227. 

—  (79)  Cours  d'eau. —  Dommages 
causés  par  l'exécution  de  tra- 
vaux ayant  nécessité  antérieu- 
rement une  expropriation  et 
distincts  des  dommages  résul- 
tant de  l'expropriation. —  (Sieur 
Roux  contre  Compagnie  des  che~ 
mins  de  fer  de  Paris -Lyon-Mé- 

.  diterranée.) — Indemnité  allouée 
à  raison  de  oe  que  les  travaux 

.  exécutés  avaient  eu  pour  consé- 
quence d'augmenter  les  frais  de 
curage  d'un  canal,  et  de  modi- 
fier d'une  manière  dommageable 
le  régime  préexistant  des  eaux 
de  ce  canal  (C.  d'Ét.\  1,  938. 

—  (80)  Cours  d'eau.  —  Détourne- 
ment d'un  cours  d'eau  par  suite 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer  ; 
dégradations  causées  aux  rives 
d'une  prairie,  élargissement  et 
approfondissement  d'un  ruis- 
seau nécessitant  la  construction 
d'un  ponceau;  travaux  néces- 


saires pour  rétablir  une  ii 
Uon  ;  privation  de  jouiâsance; 
appréciation     des    iademnitei 
dues  pour  ces  divers  domma|Ee& 
—  {Compagnie  du  chemin  de  fs 
de  Paris  à  Orléans  contre  ks 
époux  Boni'Bonal*)  —   Doa- 
mages    éventuels.  —  Lorsqai 
l'indemnité  a  été  calculée  de  fi- 
çon  non  seulement  à  réparer  k 
dommage  passé,  mais  encore  à 
permettre  Texécution  de  travan 
suffisants  pour  éviter  tout  dom- 
mage à  l'avenir,  le  conseil  d* 
préfecture  ne  peut  réserver  un 
nouveau  droit  à  indemnité  pour 
dommages  ultérieurs.  —  Priva- 
tion de  jouissance.  Intérêts.  — 
Lorsque     l'indemnité    allooée 
porte  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, il  ne  peut  être  accordé 
une    indemnité    spéciale  poar 
privation  de  jouissance  posté- 
rieurement au  jour  où  les  inté- 
rêts commencent  à  courir.  — 
Frais  d'expertise.  —  Lorsque 
l'auteur  d'un  dommage  n'a  fait 
aucune  offre  d'indemnité  et  qu'il 
en  est  accordé  une,  les  fraiî^ 
d'expertise  ne  doivent  pas  être 
mis  en  entier  à  sa  charge  (r. 
d'ÉL),  1, 1433. 
—  (81)  Cours  d'eau.  —  Travani 
communaux  exécutés  par  les 
ingénieurs  de  l'État.  —  Respoo- 
sabilité  de  la  ville.  —  {Ville  ée 
Caen  contre  sieur  Cosnard-Des- 
clozets.)  —  La  circonstance  qo^ 
des  travaux  publics  (dans  l'es- 
pèce, régularisation  et  redre^ 
sèment  d'un  cours  d'eau  dans 
l'intérieur  d'une  ville)  ont  été 
exécutés  par  les  ingénieurs  de 
l'État,  sans  les  formalités  près-- 
crites  pour  la  garantie  des  tiers, 
au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  ville,  n'est  pas  de  nature  à 
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modifier  la  responsabilité  qui 
incombe  à  celle-ci  à  raison  des 
dommages  pouvant  résulter  de 
rexécution  de  ces  travaux  (C 
d:ÉL),  II,  955. 

—  (88)  Cours  d'eau.  —  Dommage 
causé  à  une  usine  par  l'exécu- 
tion de  travaux  de  grande  voirie 
(suppression  d*un  barrage  et 
amélioration  d'une  rivière).  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Brière.)  —  Exper- 
tise. Désaccord  des  experts.  — 
Tiers  expert  désigné  par  le  con- 
î'pil  de  préfecture,  autre  que 
l'ingénieur  en  chef  du  service 
de  la  navigation,  tiers  expert  de 
droit.  Nullité.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (Recours 
du  ministre  des  travaux  publics 
contre  la  disposition  d'un  arrêté 
du  19  novembre  1880,  rendu  par 
le  conseil  de  préfecture  de  la 
Sarthe  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
pour  la  désignation  d'un  tiers 
expert)  (C.  d'Ét.),  Il,  1238. 

"^  (83)  Cours  d'eau.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est 
contre  sieurs  Renson,  Thiry'Bor- 
gnet  et  autres,)  —  Propriétaire 
prétendant  que  les  corrosions 
produites  sur  la  rive  gauche 
d'un  fleuve,  par  la  construction 
^'un  talus  pcrreyé  sur  la  rive 
opposée,  destiné  à  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  nui- 
sent ou  menacent  de  nuire  à 
son  terrain.  —  Rejet:  pas  de 
dommage  direct  et  matériel,  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité.— Ces  corrosions,  dont 
le  progrès  a  d'ailleurs  été  arrêté 
par  des  travaux  ultérieurs,  n'ont 
atteint  que  les  berges  du  fleuve 


dépendant  du  domaine  public 
(C.  d'Ét.),  H,  1330. 

—  (84)  Cours  d'eau.  —  Canal  de 
la  Durance.  —  Dommages.  — 
{Sieurs  de  Saparta  et  autres 
contre  ville  de  Marseille  et  ville 
de  Marseille  contre  le  syndicat 
de  la  Durance,)  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  Rejet  par  le 
conseil  de  préfecture  d'une  de- 
mande tendant  à  ce  qu'il  soit 
sursis  pour  procéder  à.  une 
expertise  commune  avec  les 
syndicats  de  Perthuis  et  de 
Sainte-Re parade  et  la  ville  de 
Marseille.  —  Régularité  :  une 
expertise  a  été  faite  contradic- 
toiremcnt  avec  cette  dernière, 
l'instruction  est  complète  à  son 
égard  :  au  fond,  rejet  de  la  de- 
mande en  indemnité.  —  Exper- 
tise ordonnée  sur  le  point  de 
savoir  si  des  travaux  exécutés 
par  un  syndicat  ont  été  de  na- 
ture à  aggraver  la  responsabi- 
lité de  la  ville  de  Marseille  à 
raison  de  dommages  causés  par 
le  canal  de  la  Durance.  —  In- 
demnité mise  à  la  charge  de  la 
ville  de  Marseille  à  raison  do 
l'envasement  du  fossé  d'Arles, 
lequel  a  causé  l'inondation  des 
propriétés  riveraines.  Cette  ville, 
qui  s'était  obligée,  en  4843,  à 
opérer  le  curage  de  ce  fossé,  a 
cessé  de  remplir  cet  engagement 
à  partir  de  1851  (C.  d'Ét.),  III, 
206. 

—  (85)  Cours  d'eau.  —  Canaux. — 
Chômage. —  Compétence. — Re- 
jet de  piano.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  centre  sieur  Do- 
gnon  et  autres.)  —  Compétence. 

—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  d'une 
demande  d'indemnité  formée 
par  des  bateliers  à  raison  du 
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Dommages  (suite)  : 
préjudice  causé  par  la  prolon- 
gation au  delà  de  l'époque  fixée 
de  la  durée  du  chômage  d*un 
canal  de  navigation.  —  Décidé 
en  fait  que  la  prolongation  du 
chômage  du  canal  n*a  pas  porté 
atteinte  à  un  droit  pouvant 
servir  de  base  à  un  débat  con- 
tentieux, et  que  la  gêne  momen- 
tanée que  le  chômage  a  apportée 
à  rindustrie  des  requérants  n*est 
pas  de  nature  à  motiver  l'allo- 
cation d'une  indemnité.  —  Rejet 
(Cd'ÉL),  III,  4311. 

—  (86)  Coursd'eau. — Relèvement 
du  niveau  des  eaux  d'un  canal. 
—  Infiltrations.  —  Colmatage 
supprimé. —  Indemnité. —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
commune  de  Sainf-Martin^sur- 
le-Pré,)  —  En  relevant  le  niveau 
des  eaux  du  canal,  les  travaux 
exécutés  par  TÉtat  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  impraticable 
récoulement  des  eaux  souter- 
raines qui  auparavant  se  déver- 
saient dans  le  canal,  et  de  causer 
une  dépréciation  aux  terres  ri- 
veraines. —  Indemnité  due.  — 
Colmatage. — La  suppression  du 
colmatage  des  terres  riveraines 
par  suite  de  1  exécution  des  tra- 
vaux n'est  pas  de  nature  à  don- 
ner droit  à  une  indemnité.  — 
Procédure.  —  Arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  —  Défaut  de  mo- 
tifs prétendu.  —  Rejet  :  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  fondé  sur 
les  éléments  de  l'instruction  (C. 
U'Ét.),  IV,  815. 

—  (87)  Cours  d'eau.  —  Construc- 
tion d'un  talus  de  plus  de 
5  mètres  ayant  pour  efi'et  de  ré- 
trécir le  champ  d'inondation, 
de  rendre  plus  violent  le  cours 
des  eaux  débordées  et  d'aggra- 


ver le  dommage.— ÀpprédalÎM 
de  l'indemnité.— (Stetirfpescs* 
contre  compagnie  du  ctemnér 
fer.)  (C.  d'Ét),  ÏV,  821. 

—  (88)  Cours  d'eau.—  Tra« 
en  rivière.  —  Dépréciation  m  ^ 
ceptible  d'être  supprimée.  -^ 
Indemnité  définitive  rejetée. - 
(Biinistre  des  trataux  pslâs 
contre  sieur  Guignier  p«.}- 
Lorsqu'un  dommage  est  saso^' 
tible  d'être  supprimé  ea  totaSi^ 
ou  en  partie  et  d'être  apprè» 
chaque  année,  il  n'y  a  pas  ta 
d'allouer  une  indemnité  p^^ir 
dépréciation  définitive(C.cF£t.> 
IV,  4004. 

—  (89)  Cours  d'eau.  — CompeDî»- 
tion  de  plus-value.  —  ^ie» 
Devillers  et  Société  du  canal  df 
la  Sambre  à  roise.)  —  Le  dom- 
mage causé  à  un  moulin  psr 
l'exécution  de  travaux  publics 
et  consistant  dans  uoe  augmen- 
tation du  nombre  des  jours  de 
chômage,  et  dans  le  fait  qaela 
vanne  de  prise  d'eau  est  o^* 
nœuvrée  par  des  agents  da 
canal  public,  peut  être  entière- 
ment compensé  par  une  aug- 
mentation de  force  moirée 
pendant  les  jours  où  ilnyapc^ 
de  chômage,  et  par  les  v^- 
tages  directs  procurés  au  ooii- 
lin,  par  le  fait  que  la  ^ 
d'eau  s'opère  actuellement  dass 
un  bief  du  canal.  Mais  la  coo- 
pensation  de  plus-value  ne  peot 
être  admise  qu'autant  qo'dlf 
est  spéciale  et  qu'elle  met  1^ 
riverain  auquel  un  préjadice  t 
été  causé  dans  une  sitoatioo 
équivalente  à  celle  qu'il  avait 
avant  l'exécution  des  invâos- 
La  plus-value  causée  paf  ^' 
création  d*un  chemin  de  fer 
n'est  pas  spéciale.  La  modifie»- 
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tion    des    moyens    d'irrigation 
d'un  pré  peut  donner  lieu  au 
payement  d*une  indemnité  de 
dommage.  L'augmentation  des 
frais  de  curage  d'un  canal  ré- 
sultant  de   la  disposition    des 
lieux  créée  par  l'exécution  de 
travaux  publics  donne  droit  à 
indemnité.  Lorsqu'au  contraire 
le  dommage  causé  par  une  crue 
n'a  pas  été  augmenté  d'une  ma- 
nière appréciable  par  l'exécution 
des  travaux,  aucune  indemnité 
Q*est  due.  Les  dommages  éven- 
tuels ne  sont  pas  de  nature  à 
donner  droit  à  une  indemnité 
(C.d'Ét.),  V,  681. 

-  (90)  Cours  d'eau.  —  Voirie 
(Grande).  —  Rivière  navigable. 
—  Moulin  et  usines  sur  la 
Saône.  —  Réunion  de  la 
Francbe-Gomté  à  la  France.  — 
Existence  légale.  —  {Sieur  de 
Buyer,)  —  L'État  ayant  fait 
exécuter  des  travaux  dans  une 
rivière  navigable  a  modifié  les 
conditions  d'un  moulin  et  d'une 
forge,   qui   empruntaient  leur 

-  force  motrice  aux  eaux  de  cette 
.    rivière,  relevées  par  un  barrage 

existant  depuis  un  temps  immé* 
morial  :  décidé  que  le  moulin 
avait  été  établi  à  une  époque 

.  où  le  domaine  public  était  alié- 
nable (dans  l'espèce,  lors  de  la 

•  réunion  de  la  Franche-Comté  à 
ta  France),  l'usinier  a  droit  à  la 
jouissance  du  volume  d'eau  ser- 
vant à  la  marche  du  moulin.  — 
Mais  comme  la  forge  n'a  été 
construite  que  postérieurement, 
l'usinier  ne  peut  pas  prétendre 
à  une  indemnité  pour  la  dimi- 
nution de  force  hydraulique  qui 
résultera  des  travaux  en  rivière 
exécutés  par  TÉtat.  —  11  en  est 
de  même  à  raison  de  la  dimi- 


nution de  la  force  motrice,  pro- 
venant de  deux  ruisseaux  non 
navigables  qui  n'alimentent  les 
forges  qu'après  avoir  confondu 
leurs  eaux  avec  celles  du  do- 
maine public  (C.  d'ÉL),  VI, 
i38. 

— •  (91)  Cours  d'eau.  —  Travaux 
en  rivière.  —  {Sieur  et  dame 
Letourneur-DubreuiL)  —  Éta- 
blissement de  digues  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle  ayant  ré- 
tréci le  lit  du  fleuve  et  aggravé 
en  temps  de  crue  l'uction  des 
eaux  sur  la  rive  droite;  indem- 
nité accordée  au  riverain  à  rai- 
son de  dommages  causés  par 
une  inondation,  faute  par  TEtat 
d'avoir  pris  les  précautions  suf- 
fisantes pour  protéger  les  pro- 
priétés riveraines  (C.  d'Ét,),  Vï, 
445. 

—  (92)  Cours  d'eau  navigables  et 
flottables.  —  Force  motrice.  — 
Edit  de  1566.  —  Inaliénabilité 
du  domaine.  —  Réunion  de 
l'Artois  à  la  France.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Labitte.)  —  L'édit  de  Moulins 
de  1566,  sur  l'inaliénabilité  du 
domaine,  est  devenu  ipso  fado 
applicable  à  l'Artois,  par  le  fait 
de  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
France  en  1640.  —  Une  délibé- 
ration des  États  d'Artois,  de 
1786,  c'est-à-dire  postérieure  à 
cette  date,  autorisant  un  mou- 
lin sur  une  rivière  navigable 
(dans  l'espèce,  la  Larve)  n'a  pu 
donner  à  cette  usine  une  exis- 
tence légale.  —  En  conséquence, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'une  demande 
formée  contre  l'État,  à  raison 
de  dommages  causés  par  des 
travaux  exécutés  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  a  ordonné  une 


638 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Dommages  {suite)  : 
expertise  à  Teffet  de  fixer   le 
montant   de    rindemnité    duc 
(C.  d'ÉL),  VII,  548. 

—  (93)  Cours  d*eau  non  naviga- 
bles ni  flottables.  —  Nouveau 
lit  —  Exécution  vicieuse.  — 
Inondations.  •*  Défaut  de  cu- 
rage. —  (Sieur  Auto f âge,)  — 
Lorsqu'à  la  suite  de  l'exécution 
de  travaux  publics  par  un  con- 
cessionnaire, il  y  a  lieu  de  re- 
courir au  redressement  de  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, le  curage  des  cours  d'eau 
redressés  est  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains.  —  Dé- 
cidé que  rétablissement  d'un 
nouveau  lit  nécessité  par  la 
construction  d'un  chemin  de 
fer  n'avait  pas  eu  pour  effet  de 
modifier  le  régime  du  cours 
d'eau.  —  Décidé,  au  contrair.-, 
que  les  dommages  causés  par 
les  débordements  du  cours 
d'eau,  ont  eu  pour  cause  d'une 
part  l'exécution  vicieuse  du  re- 
dressement du  ruisseau  par  la 
compagnie  concessionnaire  et 
aussi  le  défaut  de  curage  par 
les  propriétaires  riverains.  Par- 
tage de  la  responsabilité  (C. 
d'ÉL),  Vil,  843. 

—  (94)  Cours  d'eau.  —  Fleuves  et 
rivières  navigables.  —  Surélé- 
vation d'un  barrage.  —  Inonda- 
tion des  propriétés  riveraines. 
—  {Ministre  des  trucaux  publics 
contre  sieur  Dô.)  —  Dans  le  cal- 
cul de  rindemnité  due  aux  rive- 
rains d'un  fleuve,  dont  la  pro- 
priété se  trouve  exposée  aux 
inondations  par  suite  de  la  su- 
rélévation du  plan  d'eau  du 
barrage,  on  ne  doit  pas  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les 
dépenses  du  remblaiement  des- 


tiné à  protéger  la  propri^i 
contre  les  inondatîoos.  —  Âp^ 
ciation  de  rindemnité  dsea 
tenant  compte  de  la  vakoré- 
naie  des  terrains  submers^ 
ou  rendus  plus  hamides,  èk 
perte  ou  de  la  dégradatioa  fai 
plantations  {C.  d^Ét.),  iï,Tu 

—  (95)  Cours  d'eau.  —  CaBasui 
— Relèvement  d'un  bief  de  O^it 
—  Absence  de  dépréciatios  lli 
propriété  riveraine  :  pas  dli^j 
demnité.  —  (Sieur  RicJudi 
(C,  d'ÉL),  ÏX,  721. 

—  (96)  Cours    d'eau.    —  Coa- 
munes.  —  Établissement  d*D» 
voûte  sur  un  cours  d'eaa.  - 
Privation  de  jour  et  d'aceès.  — 
(Ville    de    Saint -Orner   contât 
sieurs  Prédhomme-ljifflart,  Sié- 
ger etDeblock.)  —  Une  ville  qui, 
en  établissant  une  voâte  sur 
une  rivière  navigable  et  flot- 
table, cause  un  préjadice  aux 
riverains  de   ce    conrs  d'ean, 
leur  doit  une  indemnité,  alors 
même  qu'ils   ne   justifieraieof 
pas  de  droits  sur  ce  cours  d'eau 
antérieurs  à  1566.  —  En  admet- 
tant que  l'État  puisse  se  prérs- 
loir  de  cette  circonstance,  la 
ville  ne  saurait  se  soastraiici 
la    réparation   des    domnia^ 
qu'elle  a  causés  {C.  d"Ét,)j  ^y 
72. 

—  (97)  Décision  de  jury  d'expro- 
priation. —  Délai  pour  obtàiir 
l'interprétation  expiré.  —  Jage- 
ment  au  fond.  —  Régularité.^ 
{Compagnie  de  Paris  "Lf»- 
MèdUenunée  contre  sieur  Se^- 
naud  et  autres.)  —  Lorsqu'au 
conseil  de  préfoctare,  sai>i 
d'une  demande  en  payement  de 
dommages  résultant  de  rexécu- 
tion  de  travaux  pubb'cs  (daos 
l'espèce,  déviation  et  exhausse- 
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ment   d*une   route  nationale), 
impartit,   avant  de  statuer  au 
fond,    un    délai   à  Fauteur  du 
dommage  pour  faire  déterminer 
par   l'autorité  judiciaire   si  la 
décision  du  jury   d'expropria- 
tion relative  aux  terrains  em- 
ployés pour  la  construction  de 
la  route  comprenait  le  dommage 
causé   aux  parties  non  expro- 
priées de  ces  terrains,  ce  délai 
court    à    partir   de  Tarrêté  du 
conseil  de  préfecture,  nonobs- 
tant le  pourvoi  formé  devant  le 
Conseil  d'État  contre  cet  arrêté. 
—  Si  Tauteur  du  dommage  n'a 
pas  justifié  de  ses  diligences  de- 
vant Tautorité  judiciaire  dans 
le  délai    imparti,  le  conseil  de 
préfecture  peut  connaître    du 
fond  de  l'affaire  (C.  d'Ét.),  U, 

—  (98)   Dégradations   causées    à 
une  maison  par  les  travaux  de 
déblais  d'un  chemin  de  fer  et 
par  suite  de  l'ébranlement  ré- 
sultant de  la  manœuvre  d'une 
plaque  tournante  établie  au  bas 
du  talus  sur  lequel  cette  maison 
est    construite.    —    Indemnité 
due.  —  [Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Sergent,)  (C.  d'Ét.),  111,  825. 
—(99)  Dépossession; compétence. 
—  Dommage  éventuel.  —  {Sieur 
Gauthier  contre  département  des 
Pyrénées  '  Orientales.)    —    La 
simple  éventualité  d'un   dom- 
mage consistant  dans  l'aggra- 
vation des  risques  d'inondation 
pouvant  résulter  de  la  diminu- 
tion de  la  section  d'un  canal  ne 
suffit  pas   pour  ouvrir  dès  à 
présent  un  droit  à  indemnité. 
—  Dommages  causés  par  l'ir- 
ruption des  eaux  :  aggravation 
imputée  à  tort  à  l'établissement 


du  remblai  d'une  route  dépar- 
tementate.  —  Propriétaire  pré- 
tendant que  la  reconstruction 
d*un  pont  mettant  son  immeuble 
en  communication  avec  une 
route  a  été  rendue  nécessaire 
par  les  travaux  que  le  départe- 
ment a  fait  exécuter  sur  ladite 
route,  et  demandant  que  les 
frais  de  reconstruction  soient 
mis  à  la  charge  de  celui-ci.  — 
Allégation  non  justifiée.  — 
Rejet.  —  Destruction  d'arbres 
situés  sur  le  talus  d'une  route  : 
demande  d'indemnité;  rejet  :  le 
réclamant  ne  justifie  pas  en  être 
le  propriétaire.  —  Ceps  de  vignes 
arrachés  ou  enfouis  par  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  ser- 
vice pendant  l'exécution  des 
travaux  ;  indemnité.  ~  Dépens  : 
répartition  :  un  sixième  à  la 
charge  du  défendeur.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  absolu- 
ment incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  la  dépossession  d'une 
partie  de  propriété  (C.  d*Ét,\ 
11,4121. 
-—  (100)  Dérivation  de  sources  de 
la  Vanne  par  la  ville  de  Paris. 

—  {Sieur  Régnier  contre  "Ville 
de  Paris.)  —  Construction  d'une 
rigole  destinée  à  recueillir  les 
eaux  des  terres  et  ayant  fait 
baisser  la  nappe  d'eau  qui  ali- 
mente le  puits  du  requérant. 
Indemnité  due  :  évaluation  (C. 
d'Ét.),  Il,  1239. 

—  (101)  Dérivation  de  sources  par 
une  commune.  —  Compétence. 

—  Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise.  —  Caractère 
préparatoire.  —  {Ville  de  Li- 
moges.) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  dommages- 
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Dommages  {suUe)  : 
intérêts  formées  par  des  usiniers 
contre  une  ville  à  raison  du 
dommage  qu'elle  leur  a  causé 
par  dérivation  de  sources  — 
autorisée,  pour  Talimentation 
de  la  ville,  par  décret  déclarant 
ce  travail  d*utilité  publique  — 
alors  même  que  ledit  décret  au- 
rait réservé  un  certain  volume 
d'eau  au  profit  des  usiniers.  — 
Procédure.  —  L'arrêté  qui  or- 
donne une  expertise  sur  l'im- 
portance du  dommage,  tous 
droits  et  moyens  des  parties 
réservés,  a  le  caractère  prépa- 
ratoire et  n'est  dès  lors  pas  sus- 
ceptible de  recours  immédiat 
au  Conseil  d'État  (C.  d'ÉL),  V, 
679. 

—  (102)  Difficultés  d'accès.  —  Dé- 
gagement des  abords  du  palais 
de  Longcbamps  à  MarseiÙe.  — 
(Sieur  Degray  contre  ville  de 
Marseille,)  —  Demande  d'indem- 
nité fondée  sur  la  diminution 
des  facilités  d'accès.  —  Rue 
ayant  perdu  son  débouché  d'un 
côté,  mais  accès  conservé  sur 
cette  rue,  et  communications 
maintenues  avec  les  autres  voies 
publiques  :  rue  mise  pour  la 
première  fois  en  bon  état  de 
viabilité  :  escalier  établi  pour 
Jcs  piétons  et  rampes  pour  les 
voitures:  plus-value  procurée  à 
l'immeuble  par  la  transforma- 
lion  du  quartier.  —  Dans  ces 
conditions  non-lieu  à  indemnité 
(C.  d'ÉL)y  1,  4458. 

-—  (103)  Difficultés  d'accès  résul- 
tant des  travaux  exécutés  dans 
la  rivière  l'Yonne,  pour  la 
substitution  du  régime  de  na- 
vigation continue  à  celui  do 
navigation  par  éclusées.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 


sieur  Bufé.)  —  Réparation  de 
ce  dommage  non  comprise  daD« 
le  prix  d'achat  d'une  parcelle 
expropriée  pour  d'autres  tn- 
vaux  :  expertise  ordonnée,  le- 
gularité  (C.  eCÉt.),  11,  990. 

—  (104)  Difficultés  d'accès.— Do» 
mage  direct  et  matériel.  —  ft- 
minution  du  nombre  et  ds 
facilités  d'accès  d'un  hôtel.  — 
Indemnité.  —  Intérêts  du  jour 
de  la  demande.  —  Rejet  dek 
demande  en  capitalisation  du- 
térêts  dus  pour  moins  d'uoe 
année.  —  {Sieur  Serres  contre 
le  département  des  Landes.)  — 
Décidé  que  les  travaux  exécutés 
pour  la  construction  de  la  rampe 
d'un  pont  avaient  eu  pour  effet 
de  mettre  la  maison  du  récla- 
mant en  contre-bas  du  sol  de 
la  voie  publique  et  de  dimioaer 
le  nombre  et  la  facilité  de  ses 
accès,  et  qu*il  en  était  résulté 
un  dommage  à  raison  duquel  il 
était  dû  une  indemnité.  ^  Ap- 
préciation de  l'indemnité  (C. 
d'Ét,),  lU  1120. 

—  (105)  Difficultés  d'accu.— Com- 
pensation de  plus-value. —GoD- 
seil  de  préfecture.  —  Frais  et 
dépens.  —  (  Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Fizeau  et  consorts.)  — 
Les  dommages  résultant  pour 
un  immeuble  de  travaux  de  toi- 
rie ,  qui ,  ayant  mis  Timmeuble 
en  contre-haut  de  la  voie  pu- 
blique, ont  nécessité  son  rac- 
cordement avec  le  sol  au  moyen 
d'escaliers  et  de  la  gêne  apportée 
à  la  jouissance  pendant  la  durée 
des  travaux,  ouvrent  un  droit  à 
indemnité.  Mais  il  y  a  lieu  de 
compenser  ce  préjudice  résfll- 
tant  de  la  difficulté  d'accès  avec 
la  plus-value  spéciale  que  les 
travaux  d'élargissement  de  la 
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voie  rimmeuble  du  requérant, 
celui-ci  a  droit  à  une  indemnité 
représentant  le  dommage  causé 
et  la  perte  des  loyers  qui  en 
résulte,  jusqu*à  Texécution  des 
travaux  de  raccordement.  —  La 
transformation  d*une   impasse 
en  une  rue  large  et  commodé- 
ment accessible  constitue  une 
plus-value  directe  et  immédiate 
de  nature  à  être  compensée  avec 
rindemnité    de   dommage.    — 
Procédure.   —   La   partie    qui 
succombe  devant  le  conseil  de 
préfecture  peut  être  condamnée 
non  seulement  aux  frais  d'ex- 
pertise, mais  encore  au  rem- 
boursement des  frais  de  timbre 
et  de  signification   (C   d^ÉL), 
VI,  647. 
—  (107)  Difficultés  entre  un  loca- 
taire et  un  propriétaire  au  sujet 
de  l'attribution  de  Tindemnité 
due.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Httchette  contre  ville  de  Paris 
et  sieur  Mesureur.)  —  Les  Juges 
administratifs  y     incompétents 
pour  connaître   des   difficultés 
relatives  à  Tinterprétation  des 
contrats  de  droit  commun,  peu- 
vent appliquer  les  clauses  de 
ces  contrats  quand  elles  sont 
claires  et  précises  et  ne  pré- 
sentent aucune  ambiguïté.  — 
Spécialement,  en  présence  d'un 
bail  qui  dispose  que  le  locataire 
aura,  pendant  toute  la  durée  de 
la  location,  la  propriété  exclu- 
sive des  constructions  élevées 
par  lui  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  un  tiers.  —  Le  conseil 
de  préfecture  a  pu  décider  que 
rindemnité  due   à  raison  des 
dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics  devaient  être  attri- 
buée au  locataire,  sauf  recours 
du  propriétaire  contre  celui-ci 
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rue,    ou  de  raccordement,  ont 
causé  à  rimmeuble. — Gêne  mo- 
mentanée subie  pendant  Texé- 
cutioa  de  travaux  de  voirie. — 
Indemnité  due  :  dans  Tespèce, 
l'accès  de  sa  maison  étant  inter- 
cepté parles  travaux,  le  riverain 
a  été  forcé  de  louer  une  remise 
pour  les  voitures  à  bras  et  a  dû 
supporter  des  frais  de  main- 
d^œuvre  plus  considérables.  — 
Intérêts  de  cette  indemnité  al- 
loués à  partir  de  la  demande,  à 
litre    d'indemnité    supplémen- 
taire. Régularité.  —  Procédure. 
—  Fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  fausse  qualification  attribuée 
au  défendeur  dans  l'arrêté  at- 
taqué.   Rejet   :   Terreur  a  été 
rectifiée  par  un  nouvel  arrêté 
contradictoire,   d'ailleurs,   elle 
ne  peut  faire  obstacle  au  droit 
d*appel.  —  Le  fait  de  payer  sans 
réserve  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  par  le  con- 
seil de  préfecture  n'emporte  pas 
acquiescement  à. sa  décision.  — 
Le   recours   au  Conseil   d'État 
n'est  pas   suspensif.   —  Frais 
d'expertise  mis  en  entier  à  la 
charge  de  la  ville  qui  n'a  pas 
fait  d'offres.  —  Frais  et  dépens. 

—  La  partie  qui  succombe  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  peut  être 
condamnée,  non  seulement  aux 
frais  d'expertise,  mais  encore 
au  remboursement  des  frais  de 
timbre  et  de  notification  (C 
d'Ét.)y  VI,  72. 

—  (106)  Difficultés  d'accès.— Plus- 
value  directe  et  immédiate.  — 
Compensation.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Dépens.  —  {Sieur 
Radiguet  contre  Ville  de  Paris.) 

—  Des  travaux  elécutés  par  la 
ville  de  Paris  ayant  eu  pour  effet 
de  placer  en  contre- haut  de  la 
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Dommages  {suile)  : 
devant  rautorité  judiciaire  (C. 
dÉf.),  111,  1307. 

—  (408)  Dommages  postérieurs  à 
ceux  qui  ont  motivé  rallocation 
d*une  précédente  indemnité  : 
évaluation  de  l'indemnité  nou- 
velle maintenue.  —  {Compagnie 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  sieur  Labbé.)  (C.  d'Ét.), 
I,  1067. 

—  (109)  Dommages  susceptibles 
d'être  diminués  ou  supprimés. 

—  Indemnité  annuelle.  —  {Ali- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Damoiseau-Tissut, —  Lors- 
qu'un dommage  variable  par  sa 
nature  est  susceptible  d'être 
supprimé  en  totalité  ou  en  partie 
et  d'être  apprécié  chaque  année, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité  pour  dépréciation  dé- 
finitive (C.  d'Ét,),\,  980 

—  (110)  Écoulement  des  eaux.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne.)  —  Décidé  que  lu 
compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  tenue,  en  vertu  de 
l'article  15  de  son  cahier  des 
charges,  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais  l'écoulement  des 
eaux  dont  le  cours  est  modifié 
ou  arrêté  par  ses  travaux,  devait 
être  déclarée  responsable  des 
dommages  causés  par  les  eaux 
qui  avaient  reflué  sur  les  pro- 
priétés voisines  à  raison  de  la 
profondeur  insuffisante  donnée 
au  fossé  latéral  à  la  voie  ferrée, 
à  l'aqueduc  et  au  fossé  de  dé- 
charge qui  lui  font  suite,  et  du 
défaut  d'entretien  de  ce  fossé. 

—  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  qui  n'a 
faitaucune  ofifre. —  Dépens  com- 
pensés (C.  d:Ét.)y  111,  7o. 


—  (iil)  Ecoulement  des  eaux. — 
(Commune  de  Lestelle  conip' 
sieur  Montsarrat.)  —  Décidé  que 
les  travaux  de  la  voirie,  exécutifs 
par  la  commune  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  dans  les 
rues,  n'ont  pas  eu  pour  consé- 
quence, en  augmentant  le  to- 
lume  naturel  des  eaux,  de  causer 
un  dommage  à  la  propriété  ëi 
riverain  (C.  d'JÉ/.),  V,  587. 

—  (112)  Ecoulement  d'eau.— Etat 
—  Communes.  —  Chemins  tq- 
raux.  —  Eaux  ménagères  d'aaf 
caserne.  —  Ecoulement  dans  le 
bief  d'un  moulin,  mis  hors  de 
cause  de  l'État.  —  {Ville  de 
Mâcon,)  —  La  ville  qui,  loin  de 
s*opposer  à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales  et  ménagère» 
d'une  caserne  les  a  recueillies 
dans  une  rigole  latérale  à  un 
chemin  rural,  pour  lescoodoire 
de  là,  sous  la  voie  publique,  à 
un  bief  de  moulin,  est  seule 
responsable,  à  l'exclasion  de 
l'État  envers  l'usinier,  du  dom- 
mage causé  par  le  déversemeot 
de  ces  eaux. — Les  propriétaires 
riverains  des  voies  publiques, 
dans  l'espèce,  d'un  chemin  ra- 
râl  ont  la  faculté  d'y  déverser 
les  eaux  ménagères  de  leurs 
habitations.  Res,  aff,  par  M.  le 
commissaire  du  gouvernement 
(C.  d'Ét),  VII,  826. 

—  (113)  Égout  collecteur  d'Asniè- 
res.  —  Distribution  d'eau.  — 
Insalubrité  préexistante.  —  Ag- 
gravation. —  (Sieur  Greyveténr 
ger  contre  Ville  de  Paris.)  — 
Obligation  de  transférer  dans 
le  bras  gauche  de  la  Seine  une 
prise  d'eau  précédemment  auto- 
risée dans  le  bras  droit.— VilJede 
Paris  responsable.  —Indemnité 
calculée  d'après  les  dépenses 
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nécessitées    par   le   rétablisse- 
ment d'une  prise  d'eau  équiva- 
lente à   Tancienne,  mais  sans 
tenir  compte  des  travaux  qui 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  des 
conditions  convenables  de  rapi- 
dité et  d'économie.  —  Intérêts 
et  capitalisation.  —  Plus-value 
douteuse,  non  directe,  ni  spé- 
ciale, non  susceptible  de  com- 
penser le  dommage-  Tierce  ex- 
pertise.— Travaux  communaux. 
Ingénieur  en  chef  tiers  expert 
dispensé  du  serment.  —Irrégu- 
larité, mais  absence  de  protes- 
tation devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier  les    dommages   causés 
par  les  travaux  publics  d'une 
ville,  le  tiers  expert  doit  être 
nommé  par  le  préfet.  —  C'est 
donc  à  tort  qu'il  a  été  procédé 
à  la  tierce  expertise  par  un  in- 
génieur en  chef  agissant  comme 
tiers  expert  de  droit  sans  avoir 
prêté  serment.— Mais  on  décide 
<ïue  la  partie,  s'étant  abstenue 
de  relever  ce  vice  de  forme  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  et 
s'étant   bornée    à  discuter    au 
fond  les  conclusions  du  rap- 
port, n'est  plus  fondée  à  criti- 
quer devant  le   Conseil  d'Ëtat 
Tir  régularité  de  la  tierce  ex- 
pertise. Procédure.  —  Arrêt  du 
conseil  de   préfecture;  exécu- 
tion ;    droit    pour   le    Conseil 
d'État    d'ordonner    le    sursis  ; 
sursis  non  ordonné;  prise  d'hy- 
pothèque contre  une  ville.  Voir 
les  visas  et  la  note  (C.  d^Ét.), 
1,  H07. 
—  (114)  Égouts  publics  à  Rennes. 

—  Branchements  particuliers. 

—  Servitude  alléguée.  —  Sup- 
pression. —  Indemnité. — Ques- 
tion préjudicielle.   —  Compé- 


tence. —  (Sieurs  de  Bourgerel 
et  autres  contre  vilte  de  Reimes.) 
—  Les  torts  et  dommages  résul- 
tant de  ce  que  la  substitution 
d'un  nouveau  réseau  d'égouts 
à  l'ancien,  —  votée  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvée  par 
décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que, —  a  déterminé  la  suppres- 
sion de  branchements  particu** 
liers,  doivent-ils  être  considérés 
comme  se  rattachant  à  des  tra- 
vaux publics,  et  par  suite,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connaître.  —  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  que 
les  propriétaires  riverains  allé- 
gueraient l'existence  d'une  ser- 
vitude dérivant  soit  d'anciens 
accords  intervenus  entre  la  ville 
et  leurs  auteurs  en  exécution 
d'un  arrêt  du  conseil  du  roi, 
soit  d'une  possession  plus  que 
séculaire  qui  les  autoriserait  à 
déverser  dans  l'égout  public  les 
eaux  de  toute  nature  et  les  ma- 
tières provenant  de  leurs  mai- 
sons au    moyen    de   branche- 
ments particuliers.  —  En  l'ab- 
sence   de   toute   justification , 
c'est  au  conseil  de  préfecture, 
seul  juge  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, de  décider  s'il 
pourrait  résulter  d*une  sembla- 
ble allégation  une  question  pré- 
judicielle de  nature  à  être  ren- 
voyée à  l'appréciation  de  l'au- 
torité judiciaire  (C.  d'Ét.),  III, 
698. 
—  (il5)    Engagement    pris    par 
lËtat  d'exécuter  certains  tra- 
vaux;  retard;   indemnité;   ex- 
pertise. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  le  syndicat  des 
marais  Vemier.)  —  Un  conseil 
de  préfecture  —  en   donnant 
acte  à  une  partie  de  l'engage- 
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Dommages  (suite)  : 
ment  pris  par  TEtat  d*exécuter 
dans  un   délai   déterminé   un 
certain  travail  (\&  reconstruc- 
tion d*un  barrage  dont  la  sup- 
pression   avait  motivé  contre 
l'État  une  demande d*indemni té) 
—  ne  peut  pas  fixer  d'avance 
rindemnité  qui  serait  due  en 
cas  de  retard.  —  Il  ne  le  pour- 
rait pas  surtout  sans  qu'il  edi 
d'abord  été  procédé  à  une  ex- 
pertise (C.  d'ÉL),  I,  1318. 
—  (116)    Envahissement     d'une 
maison  par  les  eaux  dû  à  la 
présence    des    ouvrages    d'un 
chemin   de  fer.   »  Indemnité 
accordée  pour   réparations  et 
pour  mettre  la  maison  à  l'abri 
des  inondations.  —  {Compagnie  1 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  MédUerranée.)  — 
Non  lieu  à  Fallocation   d'une 
indemnité    pour    chômage    de 
l'industrie,  ledit  dommage  n'é- 
tant pas   établi.    Intérêts    des 
sommes   à    rembourser   à    la 
compagnie,  alloués  du  jour  où 
le  payement  a  été  effectué  par 
celle-ci.    Dépens   partagés    (C. 
d'Ét),  VI,  137. 
—  (117)  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  —  Algérie.  —  Aligne- 
ment et  nivellements  modifiés. 
—  (Ville  d'Alger  contre  sieur 
Alata,)  —  Lorsqu'une  maison 
a  été  construite  conformément 
à  des  cotes  de  nivellement  ex- 
traites d'un  plan  général  régu- 
lièrement approuvé  et  que,  par 
suite   d'une   modification    ap- 
portée par  un  arrêté  ultérieur 
au  nivellement  et  de  l'inexécu- 
tion du  premier  nivellement, 
cette  maison  se  trouve  définiti- 
vement placée  en  contre-bas  de 
la  voie  publique,  le  propriétaire 


a  droit  à  une  indemnité. — Lors- 
que l'alignement,  conforme  à 
un  plan  général  donné  à  an 
propriétaire  et  suivi  par  lai,  i 
été  ultérieurement  naodifié,  le 
propriétaire,  dont  l'immeuble, 
autrefois  contigu  à  la  chaussée, 
s'en    trouve    séparé   par   une 
bande  de  terrain  de  18  mètres, 
n'a  pas  droit  à  une  indemnité 
tant  que   ce   terrain    n'est  oi 
vendu  ni  clos  et  qu'il  n*y  a  été 
fait  aucun  travail  pouvant  cau- 
ser un  dommage  à  Timmeuble 
(C.  d'ÉL),  I,  1062. 

—  (118)  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  —  Dommages  causés 
par  Texhaussement  d'une  rue. 
—  Plus-value  résultant  de  l'a- 
mélioration de  la  voie.  —  Ap- 
préciation exacte  par  le  conseil 
de  préfecture. —  Rejet.— (Com- 
mune  de  Combronde  contre  lieur 
et    dame    Clostre-Auberf}  (C. 
d'Ét.),  II,  879. 

^  (119)  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  —  ApprécialioD  du 
préjudice  causé  à  un  immeuble 
par  l'exhaussement  d'une  route 
nationale,  au  droit  de  la  pro- 
priété d'un  riverain.  —  {Sieur 
Ratier,)  —  Décidé  que  cet  im- 
meuble n'avait  acquis  aucune 
plus-value    directe    susceptible 
d'entrer  en   compensation.  — 
Procédure.  —  Intérêts.  —  An- 
nulation de  la  disposition  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  a  fixé  le  point  de  départ  de$ 
intérêts  au  jour  de  la  significa- 
tion  dudit  arrêté,  et  non  au 
jour  où  la  demande  en  a  été 
faite  (C.  d'Ét.U  III,  57. 

-  (120)  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  —  Modification  du  ni- 
veau d'une    roule.   —   (Sim 
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Jauge,)  —  Décidé  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  la  demande  d'indenanité 
présentée  par  un  riverain  d'une 
route  nationale,  à  raison  de 
travaux  de  relèvement  de  ni« 
veau  exécutés  par  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées,  qui 
ont  empêché  Técoulement  d*un 
ruisseau  traversant  sa  propriété, 
alors  surtout  qu*en  même  temps 
cette  administration  avait  re- 
noncé à  un  curage  de  la  rivière 
qu'elle  avait  entrepris  et  sup- 
primé un  harrage  qu'elle  avait 
établi  et  qui  empêchait  le  reflux 
des  eaux  sur  la  propriété  du  re- 
quérant. —  Mais  comme  dans 
Tespèce  il  résulte  de  Tinstruc- 
tidn  que  les  inondations  pro- 
viennent non  seulement  de  Tin- 
suffisance  de  récoulement  des 
eaux  sous  la  route,  mais  encore 
du  déboisement  des  plateaux 
sur  lesquels  ce  ruisseau  prend 
sa  source,  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  une  nouvelle  expertise  à  Tefifet 
de  déterminer  la  part  de  respon- 
sabilité de  rÉtat  —  Exhausse- 
ment de  la  route  et  établissement 
des  fossés,  —  ayant  rendu  inac- 
cessibles des  prairies  autrefois 
riveraines  d'un  ruisseau.  Indem- 
nité éventuelle.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise  (C. 
dÉL),  111,  602. 

-  (121)  Exhaussement.  —  Dom- 
mages causés  à  un  immeuble 
par  l'exhaussement  d'un  chem'in 
vicinal  ordinaire.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité.  —  (Com'^ 
mune  de  Brassac  contre  sieur 
Bosc.)  —  Plus-value.  Décidé 
que  cet  immeuble  n'avait  acquis 
aucune  plus-value  directe  sus* 
ceptible  d'entrer  en  compensa- 


tion avec  l'indemnité  (C.  d'Ét,)y 
X,  983. 

—  (122)  Expertise.  —  Arrêté  or- 
donnant une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  ré- 
servés. —  Mesure  préparatoire  : 
recours  non  recevable. — {Com* 
pagnieduchemindeferdu  Nord 
contre  la  Société  des  Maisons 
ouvrières  d'Amiens.)  (C.  d*Ét.)y 
I,  1060. 

—  (123)  Expertise.  —  Arrêté  or- 
donnant une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties 
réservés.  —  Mesure  prépara- 
toire.—  Recours  non  recevable. 
—  {Compagnie  des  Bombes  et 
des  chemins  de  fer  du  Sud-Est 
contre  société  du  pont  de  Mont- 
rond.)  (C.  d*Ét.)y  11, 1237. 

—  (124)  Expertise.  —  Renseigne- 
ments supplémentaires  fournis 
par  un  procès-verbal  de  constat 
non  contradictoire.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Mulliez  et  Monnet,)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  peut,  pour 
évaluer  un  dommage  (résultant, 
dans  l'espèce,  de  la  rupture 
d'une  digue  de  canal),  recourir 
à  d'autres  constatations  que 
celles  fournies  par  l'expertise 
et  notamment  à  un  procès-ver- 
bal de  constat  non  contradictoire 
dressé  par  un  huissier  en  pré- 
sence de  deux  témoins  et  en 
l'absence  de  l'expert  de  l'admi- 
nistration. —  Appréciation  de 
l'indemnité  (C.  d:Ét,),  111,  65. 

—  (125)  Expertise.  —  Désaccord 
des  experts  sur  une  question  de 
plus-value. — Nécessité  de  tierce 
expertise. — {Sieur  Janvier  contre 
ville  de  Blois.)  —  Lorsque  les 
deux  experts  sont  d'accord  pour 
l'évaluation  du  dommage,  mais 
que  l'un  d'eux  est  d'avis  d'opérer 
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Dommages  {suite)  : 
sur  le  chiffre  une  réduction  à 
raison  d'une  compensation  de 
plus-value,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  tenu  d'ordonner  une 
tierce  expertise.  Lorsque,  par 
des  conclusions  additionnelles, 
une  partie  réclame  soit  un  sup- 
plément d'expertise,  soit  Taug- 
mentation  du  chiffre  de  Tindem- 
nité  proposée  en  sa  faveur  par 
l'un  des  experts,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  experts  auraient 
fait  certaines  omissions,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas 
refuser  d'y  statuer.  On  ne  sau- 
rait voir  là  une  demande  nou- 
velle. —  Renvoi  devant  le  con- 
seildepréfecturepourôtre  statué 
après  supplément  d'expertise, 
s'il  y  a  lieu,  et  dans  tous  les  cas 
après  une  tierce  expertise  (C. 
d'Ét.),  m,  66. 

—  (126)  Expertise.  —  Renseigne- 
ments supplémentaires  fournis 
par  un  procès-verbal  de  constat 
non  contradictoire.  —  {Minisire 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Masqueliez.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  peut  pour  évaluer 
un  dommage  (résultant  dans 
l'espèce  de  la  rupture  d'une 
digue  de  canal),  recourir  à  d'au- 
tres constatations  que  celles 
fournies  par  l'expertise  et  la 
tierce  expertise  et,  notamment, 
à  un  procès-verbal  de  constat 
non  contradictoire  dressé  par  un 
huissier  en  Tabsence  des  agents 
de  l'administration.  —  Appré- 
ciation deTindemnité  (C.d'ÉL), 
m,  1090. 

—  (i27)  Expertise.  —  Dommages 
causés  par  la  construction  d'un 
chemin  de  fer.  —  Désaccord  des 
experts.  —  Tiers  expert  désigné 
par  le  conseil   de   préfecture, 


autre  que  l'ingénieur  en  diêf 
du  service  intéressé.  —  Tîer* 
expert  de  droit.  —  Nullité.  ~ 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture.— {Ministre  des  trawxMi 
publics  contre  veuve  MartineaB 
(C.  d'Él.),  IV,  15. 

—  (128)  Expertise.  —  Désaccord 
des  experts. —  Tierce  expertise. 
—  Nécessité  de  la  tierce  exper- 
tise. —  (Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  sieur 
Poizat-Gerin,)  —  Lorsque  les 
experts  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  point  de  savoir  si  des  travaui 
de  construction  d'une  voie  ferrée 
ont  pu,  en  modifiant  le  régime 
naturel  des  eaux,  aggraver  pour 
une  propriété  les  conséquences 
de  la  crue  d'une  rivière,  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  pu 
statuer  sans  recourir  à  une  tierce 
expertise  (C.  d'ÉL),  VI,  146. 

—  (129)  Expertise  indiquant  des 
travaux  à  exécuter. — Paycmcnl 
immédiat  réclamé  :  rejel;  IAS 
de  chose  jugée.  —  Dommage 
éventuel.  —  (Dame  temce  da 
Mousseau  contre  commune  de 
Montpinçon,)  —  Lorsqu'un  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise  et  une  tierce  expertise^ 
à  l'effet  de  constater  les  dom- 
mages causés  à  une  propriété 
par  un  travail  public  et  d'indi- 
quer les  travaux  à  exécuter  pour 
en  empêcher  le  renouvellement, 
peut-il  refuser  d'allouer  immé- 
diatement au  propriétaire  le 
coût  de  ses  travaux?  —  En  or- 
donnant l'expertise,  le  conseil 
de  préfecture  n'a  prescrit  qu'une 
mesure  d'instruction  :  les  dom- 
mages éventuels  (crainte  d'é- 
boulement  du  talus  d'un  che- 
min), ne  peuvent  donner  droit 
à  indemnité  (C.  d'A.),  VI,  225. 
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-  (4  30)  Expertise.  —  (Commune 
deSaint'Amarid-Montrond  contre 
Sieur  Carreau,)  —  Expertise 
irrégulière  non  contestée.  —  La 
partie  qui  a  assisté  à  Texpertise 
sans  en  contester  la  régularité, 
n'est  pas  recevablc  à  proposer 
pour  la  première  fois  en  appel 
un  moyen  de  nullité  tirée  de  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait nommé  lui-môme  le  tiers- 
expert  (C.  d'ÉL),  VI,  658. 

-  (131)  Expertise.  —  Travaux 
publics.  —  Chemin  de  fer.  — 
Expertise.  —  [Sieur  Pozzo  di 
Borgo  et  autres.) —  Lorsque  des 
dommages  ont  été  causés  à  une 
propriété  par  suite  de  Texécu- 
tiou  de  travaux  publics,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas 
prononcer  Je  rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité,  après  visite 
des  lieux  par  un  membre  du 
conseil  de  préfecture,  sans  qu'il 
ait  été  procédé  préalablement  à 
l'expertise  obligatoire  prévue 
par  la  loi  du  16  septembre  1867, 
sur  la  question  contestée  entre 
les  parties,  de  savoir  si  les  dom- 
mages allégués  provenaient  du 
fait  de  l'établissement  de  la  voie 
ferrée,  et  se  trouvaient  indi- 
quées dans  la  demande  primi- 
tive. —  Annulation  de  l'arrêté 
et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'£/.),  VIII,  593. 

-  (132)  Expropriation.  —  Dom- 
mages postérieurs.  —  Interpré- 
tation de  la  décision  du  jury. — 
Compétence. —  (Compagnie  des 
rkemins  de  fer  du  Nord -Est 
contre  sieur  Fourcroy,)  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages- intérêts 
fondée  sur  Tinexécution  ou  le 
retard  dans  l'exécution  des  tra- 


vaux qu'une  compagnie  expro- 
priante s'est  engagée  à  exécuter 
devant  le  jury.  —  Ces  réclama- 
tions soulevant  des  questions 
relatives  à  l'interprétation  et  à 
l'exécution  de  la  décision  du 
jury  d'expropriation  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire.—  Clôtures. —  Lorsqu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  a 
établi  des  clôtures  conformes 
au  type  adopté  par  l'adminis- 
tration, un  riverain  ne  peut  pas 
demander  la  condamnation  de 
la  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  d'une  préten- 
due insuffisance  desdites  clô- 
tures (C.  d'Et.),  V,  597. 

-  (133)  Extraction  de  matériaux. 

—  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise, tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés.  —  Caractère 
préparatoire.  —  Recours  non 
recevable.  —  Dépens  réservés. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon- Méditerra- 
née contre  commune  de  la  Cluse- 
et-Mijoux.)  —  (Recours  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  un  arrêté  du 
2  avril  1878,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Doubs  a 
prescrit  une  expertise  à  l'efiFet 
de  faire  déterminer  l'état  et  la 
nature  des  terrains  appartenant 
à  la  commune  de  la  Cluse-et- 
Mijoux  et  occupée  par  la  com- 
pagnie, en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  du  Doubs,  du  %  juillet 
1872.)  (C.  d'Aï.),  I,  1071. 

-  (134)  Extraction  de  matériaux. 

—  Indemnité.  —  Fermier.  — 
Bail  antérieur  à  l'arrêté  d'occu- 
pation. —  Renouvellement  pos- 
térieur. —  Évaluation  de  l'in- 
demnité. *-  (Sieur  Jeanne-Des- 
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Dommages  (suUe)  : 
landes.)  —  La  circoDstance 
qu'un  fermier  sur  les  terres 
duquel  a  été  autorisée  une  ex- 
traction de  matériaux  a  renou* 
vêlé  son  bail  postérieurement 
à  Tarrèté  d'occupation  n'est  pas 
de  nature  à  modifier  l'indem- 
nité due.  —  Le  renouvellement 
du  bail  ne  crée  pas  une  situa- 
tion nouvelle  au  préjudice  du 
fermier  et  au  profit  de  l'entre- 
preneur (1"  et  2*  espèces).  — 
Expertise.  —  Expert  du  pro- 
priétaire représentant  implici- 
tement le  fermier.  —  Lorsqu'un 
expert»  désigné  par  le  proprié- 
taire, a  procédé,  contradictoire- 
ment  avec  l'expert  de  l'entre- 
preneur, à  la  constatation  de 
l'état  des  lieux  avant  l'occupa- 
tion, et  à  révaluation  des  in- 
demnités dues  au  fermier  pour 
perte  de  récoltes  et  privation 
de  jouissance  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps,  sans  qu'au- 
cune contestation  ait  été  élevée 
sur  la  qualité  en  laquelle  cet 
expert  agissait,  l'entrepreneur 
n'est  pas  recevable  à  soutenir, 
lors  de  l'expertise  relative  à 
l'appréciation  du  dommage  per^ 
manent  causé  au  fermier  pour 
toute  la  durée  de  son  bail  par 
suite  des  excavations  pratiquées 
pendant  l'occupation,  —  que  ce- 
lui-ci n'a  pas  été  représenté  ré- 
gulièrement à  Texpertise  (9*  es- 
pèce) (C.  d'Èt.),  H,  716. 

—  (135)  Extraction  de  matériaux. 
—  Terrain  comprenant  plu- 
sieurs espèces  de  matériaux.  — 
Exploitation  de  l'une  d'elles 
seulement.  —  Prix  de  maté- 
riaux.—  Dommages  accessoires. 
— -  Arbres.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  contre 


commune  de  Lapugnoy,) — L'a- 
ploitalion  d'un  terrain  ptr  qq 
entrepreneur  locataire  consti- 
tue une  carrière  ouverte  dao» 
le  sens  de  la  loi  de  1807.  —  U 
terrain ,   qui   est   exploité  aa 
moyen   de   l'extractioQ  d'ooe 
seule  espèce  de  matériaux  (cail- 
loux) ne  doit  pas  être  coosâ- 
déré  comme  carrière  ouverte 
au  point  de  vue  des  matériaux 
d'une  autre  nature  (sable  et 
grès)  qui  peuvent  s'y  reocoo- 
trer.  —  Prix  des  matériaux  ex- 
traits établi  d'après  celui  payé 
à  l'entrepreneur  sous  déduction 
de  la  somme  représentant  le 
montant  de  son  bénéfice.  ^  Le 
propriétaire  d'une  carrière  qui 
reçoit   le   prix  des  matériaux 
extraits  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité spéciale  pour  la  privar 
tion  de  la  jouissance  et  perte 
des  récoltes.  —  Mais  il  a  droit 
à  la  valeur  des  arbres  détruits 
lorsque  tel  est  l'usage  local.  — 
Procédure.  —  Prétendue  chose 
jugée  résultant  d'un  arrêté  in- 
terlocutoire :  rejet  :  les  conclu- 
sions du  pourvoi  sont  dirigées 
tant  contre  l'interlocutoire  que 
contre  la  décision  au  fond  (C. 
d'ÉL),  II,  1114. 
—  (136)  Extraction  de  matériaux 
pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  —  Indemnité.  — 
Carrière. —  Appréciation  de  l'in- 
demnité pour  extraction  de  ma- 
tériaux et  privation  de  jouis- 
sance. —  Frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  :   offres  sufS- 
santés  par    la  compagnie.  — 
Frais  à  la  charge  des  proprié- 
taires. —  Expertise  demandée 
à  la  fois  par  la  compagnie  et  le 
propriétaire.  —  Frais  compen- 
sés. —  Carrière.  —  Un  terraia 
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qui  a  déjà  été  fouillé  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
en  vue  de  Texécution  de  tra- 
vaux publics,  mais  que  le  pro- 
priétaire n'a  jamais  fait  exploi- 
ter pour  8on  compte  personnel, 
et  qui  n*aurait  pu  Tètre  qu'a- 
près des  modifications  impor- 
tantes dans  rétat  des  lieux,  ne 
saurait  être  considéré  comme 
une  carrière  en  exploitation 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1807. 

—  Dès  lors,  c'est  à  tort  qu'on 
ferait  entrer  dans  le  calcul 
de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire la  valeur  des  maté- 
riaux  extraits.  —    Procédure. 

—  Jonction  refusée  de  pour- 
vois formés  par  la  même 
compagnie  contre  plusieurs  ar- 
rêtés concernant  des  proprié- 
taires différents.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord-Est 
contre  sieur  van  Eckout)  (C 
d'Et.),  III,  40. 

—  (137)  Extraction  de  matériaux 
pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  —  Sablière  en  ex- 
ploitation.   —    Indemnité.    — 
Valeur  des  matériaux. —  (Sieurs 
Daspres  contre  sieurs  Boyer  et 
Ferrebœuf.)  —  Une  sablière  qui 
n'a  pas  été  exploitée  faute  de 
demandes    depuis    vingt- neuT 
ans,  mais  dont  le  terrain  n'a 
pas  été  approprié  par  le  pro- 
priétaire à   la  culture,  et  est 
restée  à   sa  disposition   pour 
en  extraire  des  matériaux,  doit 
être  considérée  comme  une  car- 
rière en  exploitation,  dans  le 
sens  de  l'article  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  En  con- 
séquence, le  propriétaire  adroit 
à  une  indemnité    équivalente 
au  prix  des  matériaux  extraits. 
—  Rejet  d'une  indemnité  de- 


mandée à  raison  de  dépôt  de 
gravier  et  de  dégradations  com- 
mises à  la  propriété  :  ces  dé- 
gradations sont  la  conséquence 
nécessaire  de  Texploitation  de 
la  carrière  (C.  d'Èt.)^  III,  225. 
—  (138)  Extraction  de  matériaux. 
—  Carrière  en  exploitation.  — 
Sablière.  —  Valeur  des  maté- 
riaux. —  {Compagnie  des  che» 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  de  la  Garonne  contre 
sieur  Artola.)  —  Décidé  que  la 
sablière  ouverte  par  la  compa- 
gnie dans  le  terrain  du  requé- 
rant ne^pouvait  constituer  une 
carrière  en  exploitation,  bien 
que  ce  propriétaire  eût  déjà 
extrait,  sur  un  point  de  cet  im- 
meuble, du  gravier  pour  Tem- 
pierrement  des  routes.  —  En 
effet,  ladite  sablière,  à  raison 
de  la  distance  et  de  l'altitude 
de  deux  gisements,  et  de  la  na- 
ture des  matériaux,  ne  saurait 
être  considérée  comme  le  pro- 
longement du  banc  de  gravier 
déjà  exploité.  —  En  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  réglé,  d'a- 
près la  valeur  des  maiériaux, 
l'indemnité  qui  devra  com- 
prendre seulement  la  dépré- 
ciation du  sol  devenu  impro- 
ductif par  suite  des  excavations 
marécageuses  que  les  fouilles 
y  ont  laissées  et  la  privation  de 
jouissance  pendant  la  durée  des 
travaux.  —  Condamnation  à  la 
restitution  des  sommes  dont 
le  payement  a  été  poursuivi 
en  exécution  de  l'arrêté  attaqué 
et  que  le  Conseil  d'État  déclare 
n'être  pas  dues.  —  Intérêts  al- 
loués, non  à  partir  de  la  prise 
de  possession  des  terrains,  mais 
de  la  demande.  —  Intérêts  des 
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Dommages  {suUe)  : 
intérêts   (C.  d'Ét.),   IIÏ,   982. 

—  (139)  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  temporaire.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord -Est  contre  sieur  et 
dame  Dypre^Boulnois,)  —  Dé- 
préciation de  la  propriété.  — 
Evaluation  exagérée.  —  Réduc- 
tion de  l'indemnité.  —  Priva- 
tion de  jouissance. —  Indemnité 
maintenue.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  1»  compagnie 
qui  n'a  fait  aucune  offre.  — 
Régularité.  —  Intérêts.  —  In- 
térêts des  intérêts  [C.d'Ét.), 
\U,  1242. 

—  (140)  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  temporaire.  — 
(Demoiselle  Boissonnet  contre 
sieurs  Veyssère  frères,) —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  vendu  a 
plusieurs  reprises  pendant  les 
années  précédentes,  des  maté- 
riaux extraits  de  son  terrain, 
co  terrain  doit  être  considéré 
comme  une  carrière  en  exploi- 
tation, encore  bien  queTextrac- 
tion  ait  été  faite  à  la  surface  du 
sol  et  non  continue.  —  Le  pro- 
priétaire qui  a  touché  l'indem- 
nité allouée  par  le  conseil  de 
préfecture,  mais  en  réservant, 
par  l'intermédiaire  de  son  man- 
dataire, son  droit  de  recours 
devant  le  Conseil  d'État,  est  re- 
cevable  à  attaquer  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  (C  d'É^), 
111,  1254. 

—  (141)  Extraction  de  matériaux 
(Simr  Malègue  et  O*  contre 
sieur  Decollogjie.)  —  Réduction 
du  prix  des  matériaux,  doit  ser- 
vir de  base  au  payement  de 
l'indemnité.  —  Restitution  avec 
intérêts  du  jour  du  payement 
et  intérêts  des  intérêts  de   la 


somme  à  restituer.  —  Fnîà. 
d'expertise  partagés  (C.  d  £<.-, 
IV,  5. 

-  (142)  Extraction  de  matéim 
et  fouilles.  —  (Sieurs  Bove  « 
Saudino  contre  sieur  BufJUr^ 
Procédure.  —    L'enlrepreo*» 
qui  a  pris  part  à  l'expertise  â» 
accepté  le  débat  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  n'est  pas  re- 
cevable  à  opposer  en  appel  œ» 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que    la    demande  4*indemmip 
aurait  été  formée  avant  Teipi- 
ration  de  la  première  campa- 
gne. —  Abatage  d'arbres.  —  l* 
propriétaire  d'une  carrière  qui 
reçoit  le   prix  des  matériaux 
extraits  n'a  pas  droit  à  une  îo- 
demnité  spéciale  pour  perte  des 
récolte  et  d'extraction  d'arbres, 
alors  d'ailleurs  que  les  bois  cou- 
pés lui  ont  été  remis.  —  inter- 
ruption d'industrie. —  ï^  pro- 
priétaire   d'une     carrière  qui 
exerce  la  profession  de  carrier 
et  de  tailleur  de  pierres,  a  droit 
à  une  indemnité  spéciale  à  rai- 
son de  sa  privation  d'industrie 
qui  résulte  de  l'occupation  de 
sa  carrière.  —  L'enlrcpreneur 
qui  se  présente  au  propriétaire 
d'une  carrière  en  qualité  d'en- 
trepreneur de  travaux,  et  pro- 
cède   contradictoirement  a'W 
ce  dernier  aux  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  8  février 
1868,  pour  arriver  à  la  fijalion 
de  l'indemnité  ne  peut  pas  pr»-* 
tendre  que  cette  indemnité  d(Mt 
retomber  en  partie  sur  un  pré- 
cédent entrepreneur.  —  ^^^^ 
serve  son  recours  contre  qoi  ^^ 
droit.  —  Intérêts  des  intérêts 

(C.  d'Ét.),  IV,  114. 

—  (143)  Extraction  des  matériaux 

et  fouilles.  [Compagnie  des  d^ 
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mins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
f erronée    contre    commune    de 
Saint-Julien,)  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  à  Teffet  de 
déterminer    si   les   extractions 
pratiquées  antérieurement  dans 
le  terrain  occupé  sont  de  nature 
à  faire    considérer  ce   terrain 
comme  une  carrière  en  exploi- 
tation; caractère  préparatoire; 
recours  non  recevable(C.  d'ÉL)y 
IV,  145. 
—  (144)  Extraction  de  matériaux 
et    occupation   de  terrain.  — 
Plus-value.  —  Procédure.  —  Dé- 
cision par  défaut.  —  Opposition 
recevable.  —   {Sieurs  Camusat 
et  Godeau  contre  sieur  Benoist.) 
—  Lorsqu^un  terrain  a  été  en- 
dommagé en  partie  par  l'extrac- 
tion de  matériaux  et  Toccupa- 
tion    temporaire  en   vue  d'un 
travail  public,  il  doit  être  tenu 
compte  dans   le  règlement  de 
l'indemnité  due  de  la  plus-value 
que  les  travaux  ont  pu  donner 
à  la  partie  de  la  propriété  non 
occupée.  —  Exécution  d'un  ar- 
rêté réformé. — Restitution  avec 
intérêts  du  jour  du  versemeni 
des  sommes  payées  en  trop  par 
l'Intimité  en  vertu  de  l'arrêté 
du  conseil    de   préfecture  {C. 
d'ÉL),  IV,  -1023. 
—  (445)  Extraction  de  matériaux 
et  fouilles.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-^ 
Méditerranée  contre    commune 
de  Saint' Julien,)  —  Le  terrain 
sur  lequel   une  commune   n'a 
pas  cessé  d'extraire  des  maté- 
riaux pour  l'entretien  de  ses 
chemins  vicinaux,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  carrière  en 
exploitation,  alors  même  qu'elle 
l'aurait  donnée  à  bail  mais  en 
se  réservant  le  droit  d'extrac- 


tion. —  En  conséquence,  l'en- 
trepreneur qui  extrait  de  cette 
parcelle  des  matériaux  de  même 
nature  et  appartenant  aux 
mêmes  bancs  que  ceux  précé- 
demment extraits  en  doit  la  va- 
leur. —  Procédure.  Recours.  — 
Partie  ayant  exécuté  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture;  pas  d*ac- 
quiescemenfc;  celle-ci  a  toujours 
protesté  contre  ledit  arrêté  (C. 
d'Ét.l  VI,  305. 

-  (146)  Extraction  de  matériaux. 

-  Procédure.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
Canal  latéral  de  la  Garonne 
contre  sieurs  de  Monda  et  Car- 
deillac,)  —  Défaut  d'exploita- 
tion d'une  carrière.  —  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité  de 
ce  chef  :  cette  demande  n'a  pas 
pour  objet  la  réparation  d'un 
dommage  résultant  de  l'enlève- 
ment des  matériaux  ou  de  l'oc- 
cupation des  terrains.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  pour 
extraction  de  ballast;  enlève- 
ment de  gallets  ;  privation  de 
jouissance  de  terrains  fouilles 
ou  non  fouillés  et  plantés  ; 
écoulement  des  eaux  sur  le 
fonds  inférieur  et  réglage  des 
terres.  —  Procédure.  —  Recours 
formé  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué: 
recevabilité.  —  Recours  inci- 
dent d'intimé  à  intimé  relatif  à 
la  répartition  des  frais  d'exper- 
tise :  non-recevabilité  (C.  d'Et,)y 
VI,  327. 

-  (147)  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  temporaire.  —  In- 
demnité. —  Intérêts.  —  Calcul. 
Interprétation  d'un  arrêt  anté- 
rieur du  Conseil  d'État,  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
du   Nord    contre   commune   de 
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DoMMiGES  (iuite)  : 
Lapugnoy.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour 
slatuer,  sauf  appel  au  Conseil 
d'État,  sur  une  difGculté  relative 
au  point  de  départ  des  intérêts 
alloués  par  un  arrêt  da  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux, 
à  partir  du  jour  où  elle  Justifiera 
en  avoir  fait  la.  demande?  — 
Rés.  aff.  imp.  —  Décidé  au  fond 
que  la  demande  introductive 
d'instance,  contenant  une  de- 
mande d'expertise  c  afin  de 
pouvoir  fixer  les  indemnités  et 
dommages-intérêts  dus  par  la 
compagnie  »,  avait  été  à  juste 
raison  considérée  parle  conseil 
de  préfecture  corn  me  contenant 
une  demande  d'intérêts  (C. 
d'ÉL),\l,Ui. 

—  (148)Extraction  de  matériaux. — 
(Compagnie  deschemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée  con-' 
tre  consorts  Fichard.) — Sablière 
ouverte  dans  une  propriété 
considérée  à  la  fois  comme  pro<- 
priété  de  rapport  et  d*agrément. 
Indemnité  accordée  en  tenant 
compte  de  ces  deux  causes  de 
dépréciation.  Régularité.—  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Le 
recours  formé  contre  la  mère 
agissant  au  nom  de  ses  enfants 
est-il  recevable  lorsque  ceux-ci 
sont  devenus  majeurs,  depuis 
l'instance  ouverte  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ?  —  Non  ré- 
solu (C.  d'Ét,),  VI,  490. 

—  (149)  Extraction  de  matériaux. 
—  (Sieur  Caron  contre  sieur 
Lauihiez.)  —  Pour  calculer  la 
valeur  des  matériaux  extraits 
d'une  carrière  en  exploitation 
dans  le  sens  de  l'article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  doit- 
on  prendre  pour  base  le  prix 


courant  du  mètre  cube  de 
pierres  fixé  d'après  les  usants 
du  commerce,  ou  seulement  k 
prix  dn  mètre  cube  en  carrièf^ 
c'est-à-dire  déduction  faite  te 
frais  d'extraction  7  —  RMi 
dans  ce  dernier  sens  (C  d'à.1 
VI,  534. 

—  (i50)  Extraction  de  matérian. 

—  Galets.  —  Carrière  onvertei 

—  Valeur  des  matériaux.  - 
(JSiewr  de  Panisse-Passis  ambr 
la  compagnie  Paris-Lyon-Mi- 
diterranée,)  —  Lorsqu'un  pn- 
priétaire  soutient  que  i*eDlêfe> 
ment  de  galets  déposés  parlt 
mer  doit  être  assimilé  à  ok 
extraction  de  matériaux  dtos 
une  carrière  ouverte  dont  il 
utilisait  les  produits  avant  l'ar- 
rêté d'occupation,  l'expertise 
doit  porter  sur  ce  poioL  — 
Question  préjudicielle  :  qoaod 
la  propriété  des  parcelles  sur 
lesquelles  renlèvemeot  &  eu 
Heu  n'est  pas  contestée,  le  ren- 
voi préjudiciel  à  rautoritéjudi- 
ciaire  n'est  pas  nécessaire  |(?. 
d'Ét,),  VU,  74. 

—  (151)  Extraction  dematériuu- 
{Compagnie  du  chemindeferdM 
Midi  contre  sieur  Latour'De- 

jean.)  —  Travaux  termiflés 
Carrière  épuisée.  Règlement  dé- 
finitif. Occupation  irrégulière- 
ment prolongée.   Compéteooe. 

—  Lorsque  l'occupation  d*iiiie 
propriété  a  été  autorisée  en  vue 
d'extraire  du  ballast,  pour  U 
construction  et  l'entretien  de 
deux  lignes  de  chemin  de  fer, 
cette  occupation  cesse  d'être  ré- 
gulière lorsque  ces  lignes  soùt 
terminées,  et  que  d'autre  part 
le  terrain  ne  peut  plus  foornir 
les  matériaux  prévus.  —  En 
conséquence  le  propriétaire  est 
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fondé  à  soutenir  que  dès  ce  mo- 
ment l'autorisation  autorisée 
est  terminée  et  à  demander  le 
règlement  définitif  de  Findem- 
nité  qui  lui  est  due. —  En  con- 
séquence encore  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétant  pour 
statuer  sur  les  dommages  ré- 
sultant de  cette  occupation  pos- 
térieurement au  jour  où  elle  a 
cessé  d'être  régulière.  —  Occu- 
pation régulière  non  terminée: 
non  lieu  au  règlement  définitif. 

—  Lorsque  l'occupation  d'une 
parcelle  ,  autorisée  régulière- 
ment, n'a  pas  cessé,  par  suite 
du    défaut   d'achèvement    des 
travaux  en  vue  desquels  elle  a 
été   ordonnée,  le   propriétaire 
n'est  pas  fondé  à  demander  Fal- 
location  d'une  indemnité  pour 
établissement  de  talus  et  de  fos- 
sés dans  cette  parcelle.  —  Éva- 
luation à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne :  pas  de  chose  Jugée.  — 
L'évaluation  des  terrains  faite 
au  cours  de  Toccupation  et  à  la 
fin   d'une  première  campagne 
n'acquiert  pas  force  de  chose 
jugée  pour  les  campagnes  ulté- 
rieures (C.  d'Ét.),  VII,  833. 

-  (162)  Extraction  de  matériaux 
[Sieurs  Lauchard  et  Marey  con- 
tre veuve  Romel.)  —  Expertise. 
—  Lorsqu'à  la  suite  d'une  ex- 
pertise amiable  faite  par  des 
experts  choisis  par  les  parties 
et  n'ayant  pas  prêté  serment,  la 
tierce  expertise  est  seule  atta- 
quée et  annulée,  les  parties  ne 
peuvent  pas ,  après  une  nou- 
velle expertise  régulière,  invo- 
quer pour  la  première  fois  de- 
vant le  Conseil  d'État  Tirrégu- 
larité  de  l'expertise  (C.  d'ÉL), 

VllI,  68. 
-  (153)  Extraction  de  matériaux. 


—  Remplacement  d'un  expert. 

—  Procédure.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre 
sieur  Leroy)  (C.  d'Ét.)^  IX,  312. 

-  (154)  Gêne  et  difficultés  d*accès 
pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux.  —  Diminution  de  clien- 
tèle. —  Indemnité.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Mesureur,) 

—  Décidé  que,  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  l'accès  de  l'im- 
meuble a  été  complètement  in- 
tercepté pour  les  voitures,  le 
requérant  ayant  été  obligé , 
pour  l'exercice  de  son  indus- 
trie, de  louer  une  remise  située 
ailleurs  et  une  voiture  à  bras, 
et  de  supporter  une  augmenta- 
tion des  frais  de  main-d'œuvre. 

—  Indemnité  due.  —  Diminu- 
tion de  clientèle  :  grief  non 
justifié.  —  Rejet  (C.  d'Ét.),  III, 
1309. 

-  (155)  Gêne  momentanée.  — 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée  contre  sieurs  Simon 
et  Constant  Carie  et  Louis  Da^ 
mon.)  —  La  gêne  momentanée 
dans  les  accès  d'une  usine,  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, alors  que  la  circulation 
est  restée  libre  d'un  autre  côté, 
les  modifications  apportées  aux 
chemins  qui  y  donnent  accès 
(création  de  passage  à  niveau) 
et  l'allongement  de  parcours 
qui  peut  en  résulter  ne  consti- 
tuent pas  des  dommages  de  na- 
ture à  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité (C.  d*Ét.),  IV,  7. 

-  (156)  Gêne  momentanée.  — 
Construction  d'une  pompe  à 
feu.  —  Travaux  sur  la  voie 
publique.  —  Difficulté  mo- 
mentanée d'accès.  —  (Ville  de 
Pontoise  contre  sieur  Hinaux,) 

—  Gêne   momentanée.  —  La 
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Dommages  [suite)  : 
privation  momentanée  ,  par 
suite  de  travaux  de  construc- 
tion d*une  pompe  à  feu,  d'une 
sortie  sur  un  boulevard  qui, 
bien  que  n'ayant  jamais  été 
classé  parmi  les  chemins  pu- 
blics de  la  commune,  a  le  ca- 
ractère d'une  voie  publique,  ne 
rentre  pas  dans  les  dommages 
que  les  riverains  sont  tenus  de 
supporter  sans  indemnité.  Lors- 
que le  dommage  aurait  pu  être 
diminué  par  le  riverain  en  pre- 
nant de  meilleures  dispositions 
pour  l'aménagement  de  son 
<chantier,  il  y  a  lieu  de  tenir 
•compte  de  cette  circonstance 
dans  l'appréciation  de  l'indem- 
nité. —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  de  la  ville  qui  n'a  fait 
aucune  offre  (C.  d'Ét.)^  IV,  828. 
-  (157)  Gêne  momentanée.  —  La 
gène  momentanée  causée  à  la 
circulation  d'une  voie  publique, 
par  des  travaux  de  voirie  régu- 
lièrement autorisé,  n'est  pas  de 
nature  à  donner  droit  à  indem- 
nité à  des  industriels  ;  lorsque, 
d'ailleurs,  l'immeuble  avait  con- 
servé un  accès  par  un  autre 
côté;  —  et  que  la  gêne  n'a  pas 
excédé,  par  sa  durée  et  par  sa 
gravité,  la  mesure  des  sujétions 
que  les  riverains  doivent  sup- 
porter.—  {Sieur  Lamy  et  ville  de 
Saint-Etienne)  {C.  d'Ét,),  V,  410. 

—  1168)  Gêne  momentanée.  — 
(Sieur  Jaxy  contre  Ville  de  Pa- 
ris.) —  L'établissement  d'un 
escalier  à  proximité  d'un  café, 
pour  racheter  une  différence  de 
niveau  entre  deux  parties  de 
trottoirs  dont  l'une  a  été  abais- 
sée, n'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  au  profit 
du  propriétaire  du  café,  si  au* 


cun  changement  n'a  été  apporté 
à  la  partie  du  trottoir  surb- 
quelle  se  trouvent  les  accès Ih 
rects  de  son  établissemest- 
Les  avantages  que  des  Ofô- 
tions  de  voirie  ont  pu  procs?; 
à  certains  établissements  ij 
sont  pas  de  nature  à  ouvrira 
droit  à  indemnité  en  faveur  la 
établissement  similaire  qmi'a 
a  pas  profité.  —  Le  dommft 
dont  il  s'agit  n'est  ni  diredi 
matériel.  —  La  suppression  » 
mentanée  del'un  desaccèsd'n 
café  par  suite  des  travaux  de 
voirie  n'est  pas  de  nature  i 
donner  droit  à  indemoitéan 
profit  du  propriétaire  du  café, 
lorsqu'il  a  conservé  un  actèi 
par  un  autre  côté  et  que  l(s 
travaux  n*ont  pas  entrabéd^ 
inconvénients  excédant  laflK?- 
sure  de  ceux  que  les  rivenios 
des  voies  publiques  doi?eolsap' 
porter  sans  indemnil£(C.  d*£/.), 

IX,  488. 

—  (459)  Immeubles  situésencoD- 

tre-haut.  —  Eboulements.- In- 
demnité. —  Compensalioo  ^^ 
plus-value.  —  (Siew  I)vr^ 
contre  Ville  de  Marseilk' " 
Dommages  causés  à  un  iiats^ 
ble  par  l'exécution  des  Vnsi^ 
de  voirie  en  vue  desquels  oo^ 
partie  dudit  immeuble  i^^ 
exproprié.  Réparations  mises  ^ 
la  charge  de  la  ville  expr<^ 
priante,  mais  sous  déduciioD 
de  la  plus-value  pouvant  ré' 
sulter  des  travaux  pour  la 
non  expropriée  de  Vim 
(C.  cTjÉ^),  VIII,  674. 

—  (160)  Indemnité  pour 
mage  actuel.  —  Et  indemoi^' 
charge  de  travaux.  —  ^és^nt 
par  le  conseil  de  préfecture  dc^ 
dommages  ultérieurs. -Intérêts 
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et  intérêls  des  inlérêts. — {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Paris- 
Ly on- Méditerranée  contre    de- 
moiselle Domet  de  Mont.) — Frais 
d'expertise  mis  avec  raison  à 
la  charge  de  Tauteur  du  dom- 
mage qui,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  avait  contesté  tout 
droit  à  indemnité,  alors  gu'ii 
en  a  été  accordé  une  (C.  d*Ét.),y 
II,  831. 
—    1161)  Infiltrations.   —   (Sieur 
Arnould'JDrappier.)    —    Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Un  arrêté  visant  des  obser- 
vations de  ringénieur  tiers  ex- 
pert» qui  n'ont  été  ni  déposées 
au  greffe,  ni  communiquées  à 
la  partie,  doit  être  annulé.  — - 
Mais  ces  observations  ayant  été 
communiquées    au    requérant 
dans  rinstruction  du  pourvoi, 
il  y  a  lieu  de  statuer  immédia- 
tement. —  Décidé  que  les  infil- 
trations dont  se  plaint  le  requé- 
rant n'ont  pas  eu  pour  cause  le 
relèvement  de  la  nappe  d'eau 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
mais  l'action  des  eaux  décou- 
lant naturellement  des  coteaux, 
et   les  pluies   continuelles    de 
l'hiver.    Rejet  de  la  demande 
d'indemnité  (C.  d'ÉL),  III,  820. 

—  (16î)   Infiltrations.  —  {Sieur 
Ricaud  contre  commune  de  Lan- 
nemazan.)  —  Dommages  causés 
à  la  maison  du  requérant  par 
la  construction  d'une  rigole  des- 
tinée à  amener  les  eaux  d'une 
rivière  dans  la  commune.  Mai- 
son en  contre-bas  d'un  terrain 
voisin;  infiltrations  des  eaux; 
aggravation  de  la  servitude  na- 
turelle résultant  de  la  situation 
des  lieux.  Appréciation  de  l'in- 
demnité due.  -—  Intérêts  des 
intérêts.  *-  Frais  d'expertise  et 


de  tierce  expertise  et  dépens  à 
la  charge  de  la  compagnie  qui 
n'a  fait  aucune  ofifre.  —  Inté- 
rêts des  intérêts  (C.  d'Él.),  III, 
822. 

—  (163)  Infiltrations.  —  Travaux 
de  canalisation  sur  un  chemin 
rural,  et  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication.  —  infil- 
trations. —  {Commune  de  Jubé- 
court  contre  sieur  Rondel.)  — 
Décidé  que  les  travaux  exécutés 
par  la  commune  sur  lesdits 
chemins  ont  eu  pour  effet  d'aug- 
menter le  volume  des  eaux  qui 
se  déversaient  dans  un  caniveau 
établi  sur  la  propriété  d'un  rive- 
rain, et  de  causer  des  infiltra- 
tions. —  Appréciation  de  l'in- 
demnité due  (C.  d'ÉL),  111, 
1246. 

—  (164)  Infiltrations.  —  Caves 
inondées.  —  Fait  provenant 
d'infiltrations  naturelles  et  non 
des  travaux  exécutés  par  l'État 
pour  une  conduite  d'eau,  ou  de 
l'établissement  d'un  égout  col- 
lecteur construit  par  la  ville 
d'Âjaccio.  —  Rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité.  —  (Dame 
veuve  Aiqui  et  ses  fils.)  —  (Re- 
cours contre  un  arrêté  du 
28  juillet  1877,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Corse 
a  rejeté  la  demande  d'indem- 
nité que  les  requérants  avaient 
dirigée  contre  l'Ëtat  à  raison  des 
dommages  causés  à  la  maison 
qu'ils  possèdent  dans  la  rue 
Fesch,  par  les  infiltrations  des 
eaux  de  la  Gravona.)  (C.  d"Ét.)j 
I,  1215. 

—  (165)  Infiltrations  d'eau  dues  à 
la  rupture  de  la  canalisation 
publique.  —  Responsabilité  de 
la  ville.  •—  {Yille  de  Paris 
contre  dames  Marqué  et  Br^on.) 
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Dommages  (suite)  : 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
Ultra  petita.  —  Le  conseil  de 
préfecture  commet  un  ultra 
petita  en  statuant,  à  Toccasion 
d*une  réclamation,  sur  les  frais 
d'une  expertise  faite  avec  une 
partie  qui  n'est  pas  en  cause.  — 
Annulation  (C.  d'ÉL),  Vill, 
156. 

—  (166)  Inondations.  —  {Minisire 
de»  travaux  publics  contre  sieur 
Trutey  '  Marange.)  —  Supplé- 
ment d'expertise  ordonné  par  le 
conseil  de  préfecture  à  l'effet 
d*apprécier  l'influence  que  le 
relèvement  des  eaux  de  l'Yonne 
a  pu  avoir  sur  l'inondation  du 
sous-sol  d'une  usine.  Recours 
du  ministre  tendant  à  faire  re- 
connaître l'innocuité  d'un  bar- 
rage établi  par  l'État  et,  par 
suite,  l'irresponsabilité  de  l'État 
Rejet  :  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  indiqué  le  barrage 
comme  la  cause  du  dommage; 
l'État  pourra  au  surplus  pré- 
senter ses  observations  lors  du 
supplément  d'expertise.  —  (Re- 
cours du  ministre  des  travaux 
publics  contre  un  arrêté  du 
24  août  1878,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  TYonne  a 
ordonné  un  supplément  d'ex- 
pertise à  l'effet  de  déterminer 
l'indemnité  due  par  l'État  au 
sieur  Trutey-Marange  à  raison 
de  l'envahissement,  par  des 
eaux  qui  se  déversaient  anté- 
rieurement dans  la  rivière  de 
l'Yonne,  du  sous*sol  d'une  usine 
dont  ledit  sieur  Trutey-Marange 
est  propriétaire  à  Auxerre.) 
(C.  d'Ét.),  I,  932. 

—  (167)  Inondation  imputée  aux 
travaux  exécutés  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer.  — 


Responsabilité.  —  (Compagnie 
â^  Orléans  contre  sieun  Porfet  ti 
F&wxrel.)  —  Décidé  quelacoiB- 
pagnie  ne  saurait  être  respon- 
sable de  rinondatioD,  qai  fta 
produite  seulement  à  partir  et 
point  où  elle  rend  les  eaui  éi 
ruisseau  à  leur  cours  natardei 
dans  une  partie  de  la  plaine  m 
elle  n'a  apporté  aucune  modif* 
cation  à  Fancien  état  des  lieai 
et  n*a  augmenté  en  rien  le  vo- 
lume des  eaux  :  aucune  inondi- 
tion  n'a  eu  lieu  en  amont  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfectoR. 

—  Visite  des  lieux.  —  Parties 
non  appelées  ni  présentes.  — 
Aucun  procès-verbal  dressé  ai 
communiqué  aux  parties.  — 
Vérification  non  contradictoire. 

—  Inobservation  des  formalités 
essentielles.  —  Annulation  de 
Tarrêté  qui  a  ordonné  la  visite 
des  lieux  et  de  celui  quia  sUtiié 
au  fond.  Conseil  d'État  -  Évo- 
cation après  annulation)  d'ar- 
rêtés du  conseil  de  préf^ure 
pour  vices  de  forme.  ^  Décisioa 
au  fond  (C.  d*Ét.)y  II,  lOi. 

—  (168)  Inondation  aggravée  par 
les  travaux  d'un  pont.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Combetei 
autres,)  —  Lorsque  les  dom- 
mages causés  par  un  cas  de 
force  majeure  (dans  l'espèce, 
une  crue  exceptionnelle  de 
l'Hérault),  ont  été  notablement 
aggravés  aux  abords  d'un  pont, 
par  suite  de  la  modification  ap- 
portée dans  le  régime  des  eaui 
de  la  rivière  par  rétablissement 
du  pont  et  des  remblais  insub- 
mersibles qui  Taccompagnenit 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
qui  a  construit  le  pont  est  af€<^ 
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«raison  déclarée  responsable  de 
Tagirravation  du  préjudice.  — 
•ÏSxpertise  rendue  nécessaire  par 
le  refuH  de  réparer  le  dom- 
roage;  frais  à  la  charge  de  Tau- 
leur  du  dommage  (C.  d'Ét.),  II, 
4126. 

-  (169)  Inondation.  —  Garonne 
et  canal  latéral.  —  Force  ma- 
jeure. —  Crue  exceplionnelle. 
—  Obstacle  à  Técoulement  des 
•eaux.  —  Indemnité.  —  Inonda- 
tion  provenant  de   force   ma- 
jeure :  compagnie  des  chemins 
<ie  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  déclarée  non 
responsable  de  Tinvasion  des 
^aux   sur  les  propriétés   rive- 
raines par  suite  d*nne  crue  ex- 
ceptionnelle de  la  Garonne,  — 
mnis  déclarée  responsable  de  la 
stagnation  prolongée  des  eaux 
occasionnée  par  la  dimension 
insuffisanie  des  aqueducs  éta- 
blis sous  le  canal  latéral  pour 
livrer  passage  aux  eaux  d*une 
rivière  voisine  sujette  de  tout 
temps  aux    débordements.    — 
Responsabilité  de  la  compagnie 
à,  raison  de  ce  qu'elle  n*a  pas 
réparé  en  temps  utile  les  brèches 
ouvertes  dans  la  berge  du  canal 
latéral  par  une  inondation  anté- 
rieure, —  et  do  ce  que,  par  suite 
de  rinsuffisance  des  débouchés 
des  aqueducs  pratiqués  sous  le 
<;aiial,   les  eaux  ont   séjourné 
dans  les  vallées  adjacentes.  — 
procédure.  —  Arrêté  du  conseil 
de  prélecture  allouant  des  in- 
demuiiés  à  des  particuliers  pour 
dommages  résultant  de  travaux 
publics,  exécution  poursuivie. 
—  Annulation  de  Tarrôlé  par  le 
Conseil  d'État,  restitution  avec 
intérêis  des  sommes  payées  — 
Jonction  de  pourvois  connexes. 

Annales  des  P,  et  Ch  ,  6«  série.  — 


—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
de  la  Garonne  contre  sieurs 
d^Augeros,  Bourges  ^  Brou' eau 
et  autres.)  (C.  d'Ei.),  III,  49. 

—  (170)  Inondation  aggravée  par 
les  travaux  d'un  pont.  —  [Com- 
pagtiie  d*-s  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  ialérul  à  la 
Garonne  contre  la  commune  de 
Campngnan  )  —  Lorsque  les 
dommages  causés  par  un  cas 
de  force  majeure  (dans  Tespèce, 
par  une  crue  exceptionnelle  de 
l'Hérault)  ont  été  notablement 
aggravés  aux  abords  d'un  pont, 
à  raison  de  la  modification  ap- 
portée dans  le  régime  des  eaux 
de  la  rivière  par  rétablissement 
de  ce  pont,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  a  construit  le 
pont  est  avec  raison  déclarée 
responsable  de  Taggra vallon  du 
préjudice  (C.  (TJ^/.),  III,  i2.o6. 

—  (171)lnonclalion  augmentée  par 
la  construction  d'un  passage 
sous  rails.  —  Indemnité.  — 
{Société  belge  des  chemins  de 
fi^.)  —  Lorsque  les  dommages 
causés  par  le  débordement  d'une 
rivière  ont  été  notablement  aug- 
mentés à  raison  de  la  mo<liti- 
cation  apportée  dans  le  régime 
des  eaux  de  cette  rivière  par 
l'etablissemenld'un  passage  sous 
les  rails  de  la  voie  terrée,  la 
compagnie  qui  a  construit  ce 
travail  est  avec  raison  déclarée 
responsable  de  l'aggravation  de 
préjudice.  —  Calcul  de  rin«lem- 
nité.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  en 
conséquence  d'accorder  au  fer- 
mier des  terres  inondées  une 
in  lemnité  représentant  la  to ta- 
illé de  la  perte  de  fumier  et  de 
récoltes,  la  compagnie  n'étant 
responsable  que  de  l'aggravation 
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Dommages  {suite)  : 
du  préjudice  :  fixation  d'une  in- 
demnité partielle.  —  Privation 
d'accès  d'un  chemin  de  culture 
devenu  impraticable  par  suite 
des  travaux.  —  Indemnité  due 
au  fermier.  —  Moins-value  de 
fermage  demandée  par  un  pro- 
priétaire. —  Rejet  :  le  fermier 
ayant  été  indemnisé,  il  n'y  a 
pas  moins-value  de  fermage.  — 
Perte  de  terre  végétale  :  indem- 
nité accordée.  —  Intérêts,  inté- 
rêls  des  intérêts.  —  Procédure. 
—  Annulation  en  la  forme  d'un 
arrêté  qui  ne  vise  pas  les  con- 
clusions des  parties  (C.  d'Éi,), 

V    49. 

— -  (172)  Inondation  de  caves  ne 
résultant  ni  d'infiltrations  pro- 
venant de  la  canalisation  des 
eaux  de  la  ville,  ni  d'aucun  autre 
travail  exécuté  par  elle.  --  Rejet 
de  la  demande  d'indemnité.  — 
{Sieurs  Benisti  et  autres  contre 
ville  de  Marseille.)  (C.  d'Ét.), 

VI,  315. 
—  (173)  Inondations,  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  sieur 
Péirequin  et  commune  deColom- 
biei'-Cluitelot.)  —  L'aggravation 
d'un  domaine  inhérent  à  la  si- 
tuation des  lieux  ouvre  un  droit 
à  indemnité  au  profit  du  pro- 
priétaire dont  l'immeuble  est 
inondé,  contre  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  dont  les  travaux 
ont  aggravé  le  dommage.  —  Le 
dommage  causé  à  un  chemin 
vicinal  par  des  inondations  dues 
à  l'exécution  des  travaux  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  être  réparé  par  celle-ci, 
encore  bien  que  l'entretien  du 
chemin  soit  à  la  charge  de  la 
commune  (C.  d'Èt),  VU,  785. 
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—  (174)   Inondation   de  la  pro- 
priété d'autrui.  -  Délit  roral 


—  Amende.  —  Conopctence  u? 
la  juridiction  correctionnelle.- 
(  Sieur  Ferdinand  Lasnier.)  - 
r;article  15  de  la  loi  des  28  ^ 
tembre-6  octobre  1791  punissasl 
d'une  amende  qui  peut  séleref 
à  la  valeur  du  dommage  caust 
par  les  eaux,  le  faildinondatîei 
hors  le  cas  de  force  majeure, 
de  la  propriété  d'autrui,  ilflip- 
partient  qu'aux  tribunaux  cor- 
rectionnels de  connaître  de  cette 
infraction  (C.  de  cass.),  IX,  595. 

—  (175)  Irrigations. —  Conseil  d« 

préfecture.  —  Procédure.  - 
Ultra  petita.  —  {Sieur  Yivier] 

—  Le  conseil  de  préfecture,  ais» 
d'une  demande  d'indemnité  à 
raison  d'un  dommage  causé  à 
des  irrigations  par  suite  du 
chômage  d'un  canal  qai  les 
alimentait,  n'a  pas  pu  sUtuer 
sur  rétendue  des  droits  du  de- 
mandeur à  l'usage  des  eauide 
ce  canal  (C.  d^Ét.),  IV,  W. 

—  (176)  Irruption  des  eaox.  - 
Dommages  résultant  de  tra«M 
de  viabilité  dans  une  commune. 

—  Indemnités  allouées  à  raisofl 
de  perte  de  récoltes  par  sûile 
de  l'inondation  dune  ca^e  et 
d'une  grange.  —  {Sieur  fi(W^ 
contre  commune  de  Xiroca^-] 

—  Indemnités  annuelles  et  non 
définitives  accordées  à  raisonne 
la  diminution  delà  valeur loca- 
live  d'un  immeuble  envahi  par 
les  eaux  d'orage  depuis  les  tra- 
vaux :  la  commune  déclare 
qu'elle  a  l'intention  d'eiécater 
des  travaux  de  nature  à  faire 
disparaître  le  dommage.  -  In- 
demnité annuelle  réduite  par 
suite  de  l'amélioration  apportée 
à   l'état   dommageable  ancien 
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(diminution  de  la  pente  d'une 
rue  rendant  aujourd'hui  possi- 
ble aux    voitures  Taccès  d'une 
maison  antérieurement  impos- 
sible). —  Intérêts  d'indemnités 
annuelles.  —  Les  intérêts  des 
indemnités   payables   par    an- 
nuités courent-ils  de  plein  droit 
du  jour  de  l'expiration  de  chaque 
annuité  ou   seulement  du  jour 
de  la  demande? —  Résolu  dans 
ce  dernier  sens.  —  Procédure. 
—  Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  régulièrement  saisi  et  '  ne 
doit  pas  statuer  sur  des  récla- 
mations qui  ne  lui  sont  soumises 
que  verbalement  à  l'audience, 
ou  présentées  sur  papier  libre, 
ou  qui  ont  été  directement  pré- 
sentées aux  experts  (C  d'Et,)j 
1,  1497. 
—  (477)    Irruption   des  eaux.  — 
Dommages. — Accumulation  des 
eaux  s' écoulant  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication. 

—  invasion  des  eaux  dans  une 
cave  etdansun  rez-de-chaussée. 

—  Rejet  d'une  demande  d'in- 
demnité annuelle.  —  {Sieur  Sou- 
ques,) —  (C.  d'ÉL),  II,  738. 

—  (178)   Irruption  des  eaux.  — 
Dommages  causés  à  une  pro- 
priété par  le  débordement  d*un 
ruisseau,  attribués  aux  travaux 
exécutés  par  une  ville  dans  ledit 
ruisseau  et  sur  un  chemin.  — 
{Mlle  de  CresL)  — Prétendu  cas 
de  force  majeure  résultant  d'o- 
rages exceptionnels. —  Débouché 
insuffisant  laissé  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  — Ville  reconnue 
responsable.  -^  Appréciation  de 
l'indemnité.  —  Intérêts  et  capi- 
talisation (C.  d'ÉL),  11,  494. 
—  (179)  Infiltration  des  eaux.  — 
Deux    éboulements    successifs 
dans  des  puits.  ^  Action  en 


indemnité  contre  la  ville  de 
Marseille.  —  Intérêts,  compen- 
sation. —  {Ville  de  Marseille 
contre  sieur  Raymond  et  dame 
Amphoux.  —  Décidé  :  que  le 
premier  éboulement  n'était  pas 
le  résultat  du  défaut  d'entretien 
par  la  ville  de  ses  conduites 
d'eau,  mais  bien  delà  construc- 
tion défectueuse  des  puits  des 
réclamants,  établis  contraire- 
ment aux  règlements  locaux  et 
dans  de  mauvaises  conditions 
de  solidité,  d'où  il  suit  que  ces 
propriétaires  n'avaient  droit  à 
aucune  indemnité;  —  que  le 
second  éboulement  avait  eu 
pour  cause  initiale  la  perfora- 
tion illicite  d'un  aqueduc  mu- 
nicipal et  la  construction  dé- 
fectueuse  des  puits;  que  si  la 
ville  a  mis  une  négligence  re- 
grettable dans  la  réparation  de 
Faqueduc,  rendue  nécessaire  par 
le  premier  éboulement,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  cependant 
être  déchargés  de  toute  obliga- 
tion relativement  aux  consé- 
quences de  cet  éboulement  :  dé- 
pense de  réparation  de  Taqueduc 
mises  pour  moitié  à  la  charge 
des  propriétaires,  et  réduction 
de  l'indemnité  qui  leur  avait 
été  allouée.  Partage  des  frais 
d'expertise  et  des  dépens  du 
pourvoi.  —  Par  suite  de  la  com- 
pensation opérée  de  plein  droit 
entre  les  parties,  aucune  somme 
ne  se  trouvant  due  à  Tune 
d'elles  au  moment  où  elle  a 
formé  sa  demande  d'intérêts,  il 
n'y  a  lieu  d'y  statuer  (C.  d'Èt.)j 
11,  242. 
—  (480)  Irruption  des  eaux.-  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Bouloc  et 
veuve  Chauvin.)  -^  Procédure. 
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Dommages  (suite)  : 
—  Chose  jugée.  —  Décidé  que 
l'arrèié  par  lequel  le  cnnscit  de 
préfecfure  avait  accordé  une 
indemnité  à  raison  d'une  inon- 
dation survenue  à  la  suite  d'une 
pluie  d*ornf(e  ne  formait  pa» 
chose  jugée  à  l'égard  d'une 
autre  demande  fondée  sur  une 
inondation  postérieure.  La  se- 
conde demande  a  une  autre 
cause  et  un  autre  objet  (art. 
1351  du  Code  civil).  —  Indem- 
nité non  due  par  la  compagnie 
à  raison  de  Tinondalion  d'un 
rez-de-chaussée,  pruduite  par 
des  truvaux  de  déblais  exécutés 
par  le  propriétaire  depuis  la 
construction  du  chemin  de  fer 
(C.irÈt.\  111,  826. 

—  (181)  Irruption  d*eau  par  suite 
de  la  vidange  des  eaux  de 
la  Vannes. —  Responsabilité  de 
la  Vi.le  de  Paris  —  [Sieur  Mille- 
rand  contre  Vit  te  de  Paris.)  — 
La  Ville  dé  Paris  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  à  une 
propriété  par  l'irruption  des 
eaux  provenant  de  la  vidange 
d'un  des  réservoirs  de  Mont- 
souris,  exécutée  sans  précau- 
tion, —  Décidé  que  la  Ville 
était  responsable  des  donima- 
ges  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  seulement,  le  pro- 
ppiélaire  étant  responsable  de 
l'aggravation  du  préjudice  due 
à  la  conféctinn  déteclueuse  de 
son  branchement  particulier  par 
lequel  les  eaux  se  sont  intro- 
duites dans  sa  propriété.  — 
,Procédnre.  —  Expertise  ordon- 
née devant  le  Conseil  d'Iiltar. 
—  Rapport  à  déposer  an  greffe 
de  ce  Conseil  (C.  WÉt,),  VI,  i70. 

—  (182)  Irrupli(»n  d'eau.  — Ville 
•  de   Paris.  —  Égouts.  —  [Steur 


Milterand  contre  ViUe  de  Pa- 
m.)  —  Irruption  d'eau  pv 
suite  de  la  vidange  du  réservoir 
de  Monlsouris,  dommage  caosê 
à  un  immeuble  :  respoiisat^ili^ 
de  la  ville;  appréciation,  aprè 
expertise  ordonnée  par  le  Con- 
seil d'État,  de  l'indemnité  due 
par  la  ville.  —  Intérêt».  - 
Double  emploi.  —  Non  lieaà 
l'allocation  d'intérêts  du  joer 
de  la  demande  pour  la  partie 
de  rindemniié  afférente  à  la 
privation  de  joui>sance  jus- 
qu'au jnur  de  larrèt,  et  faisant 
l'objet  d'une  allocation  en  ca- 
pital» mais  allocation  des  inté- 
rêts du  jour  de  la  décision  pour 
cette  partie  de  rindemniié.— 
Travaux  exécutés  d'ui^eoce: 
intérêts  alloués  du  jour  de  la 
demande,  et  intérêts  des  inté- 
rêts dans  les  ternies  du  Code 
civil  (C.  d'Ét.\y  ÏX,  472. 

—  (1831 1  rruplion  des  eauï.— Fon- 
taines communales. — Aqueduc. 

—  Fouilles.  —  (Sieur  Ballot 
contre   commune  de  Chanrey.] 

—  Le  fait  par  un  propriétaire 
d'avoir  demandé  rexécution  de 
certains  travaux  communaux  et 
d'y  avoir  concouru  par  sa  sous- 
cription ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  obtienne  une  indemnité 
à  raison  des  dommages  cau>és 
à  sa  propriété  par  l'exécution 
défectueuse  des  travaux.  —  Ap- 
préciation de  rindemniié  due 
pour  irruption  d'eau  et  fouilles. 

—  Fouilles.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  reconnue  exacte.— 
Frai<  d'expertis<^-à  la  chai^de 
la  commune  qui  n'a  pas  fait 
d'offres  (C.d'É/.),  X,  740. 

-  (18i)  Modification  de  la  voie 
publique  —  [Sieur  Muraicontre 
syndicat  du  chemin  de  Jer  de 
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Ceinture.  —  Le  simple  allon- 
gemenl  de  parcours  imposé  aux 
piétons  à  la  suite  de  la  division 
en  deux  tronçons  d'une  impasse 
impraticable  aux  voilures  et  de 
la  suppression  d*un  passage 
voûté  qui  les  réunissait  aupa- 
ravant, ne  constitue  pas  un 
dommage.  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  indenmité  formée 
par  un  propriétaire  (C.  d^Ét.), 
m,  ili3. 
—  (185)  Modifications  des  accès 
d'une     maison.   —   Indemnité. 

—  Compensation  de  plus-vaine. 

—  (Ville  de  Paris  contre  dame 
Saftgnier.)  —  Décidé  que  si  les 
travaux  de  nivellement  ont  dé- 
chaussé ja  maison  de  la  requé- 
rante, les  travaux  effectués  dans 
cet  immeuble  pour  le  raccorder 
avec  la  voie  publique,  lui  ont 
procuré  une  plus-value  spéciale 
suffisante    pour  compenser  la 
privation   de  jouissance  et  les 
pertes  de  loyers,  qui  ont  été  lu 
conséquence    des    travaux.   — 
Indemnité  fixée  à  une  somme 
représentant  seulement  la  va- 
leur des  travaux  de  raccorde- 
ment. —  Procédure.  —  La  par- 
tie   qui     succombe    devant    le 
conseil  de  préfecture  p^ut  être 
condamnée  non  seulement  aux 
frais   d^expertise,  mais  encore 
au  remboursement  des  frais  de 

'  timbre   et  de   notification  (C 

d'Éf.uW,  818. 
—  (186)  Modifications  aux  accès. 

—  Compensation  de  plus-value. 

—  Procédure. —  {Vi'le  de  Paris 
contr*  f>  entiers  A  t lard,) — Com- 
pensation de  plus-value.  —  Dé- 
cidé que  si  des  travaux  de  voi- 
rie ont  'nui  à  Timmeuble  des 
requérants,  en  le  mettant  d'un 
côté  en  contre-bas  de  la  rue, 


et  nécessité  le  raccordement 
dudit  immeuble  avec  le  sol  au 
moyen  d'escalier,  lesdits  tra- 
vaux exécutés  pour  la  transfor* 
nialion  en  boulevard  de  la  rue 
adjacente  lui  ont  procuré  une 
plus-value  spéciale  :  indemnité 
fixée  en  lenant  compte  de  cette 
plus-value.  —  Procédure.  — 
Exécution  sans  réserve.  —  Ac- 
quiescement. —  Pourvoi  non 
suspens  f.  —  Le  fait  d'avoir  ac- 
quitté sans  protostation  ni  ré- 
serve les  condamnations  pro- 
noncées par  un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire de  nature  à  rendre  non 
recevable  le  pourvoi  du  Conseil 
dÉiat.  —  Ordonnance  de  soit 
communiqué  du  23  mai,  signi- 
fiée le  24  juillet.  Recevabilité. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  à  la  char^çe  de  la  Ville 
qni  succombe.  Régularité  (C. 
dÉf.UWW,  94. 

—  (t87j  Modificalion  d'accès.  — 
Communes.  —  Établissement 
d'une  fontaine  sur  la  voie  pu- 
blique, près  d'une  propriété 
particulière.  —  Privation  de 
jour  et  d'acres.  —  Indemnité. 

—  [Sieur  Bourquenay  contre 
Commune  de  Yarogne.)  —  L'éta- 
blissement d'une  fontaine  pu- 
blique, d'un  lavoir  et  d'un 
abreuvoir  au-devant  d'un  ter- 
rain riverain  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire  dans  la  traverse 
d'un  village  ayant  privé  le  re- 
quérant de  ses  droits  de  vue  et 
d'accès,  une  indemnilé  lui  est 
due.  —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  de  la  commune  qui  n'a 
pas  fait  d'offres.  —  Procédure. 
Conseil  de  préfecture.  Compo- 
sition. —  Conseiller  général  ap- 
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Dommages  (suite)  : 
pelé  pour  compléter  le  conseil 
sans  que  sa  présence  soit  justi- 
fiée par  les  circonstances  pré- 
vues dans  Tarrèté  consulaire  du 
19  fructidor  an  IX.  Arrêté  an- 
nulé pour  vice  de  forme  (C. 
d'Éf.),  IX,  708. 

—  (188)  Ostacle  apporté  à  la  fa- 
culté de  stationnement  par  suite 
de  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramway.  —  {Compagnie  gé- 
nérale des  tramways  contre  la 
dame  veuve  Poudrel,  le  sieur 
Pierre  Poudre l  et  la  ville  de 
Marseille,)  —  L'obstacle  ap- 
porté par  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramways  au  station- 
nement des  voitures  et  au  dé- 
chargement des  marchandises 
est-il  de  nature  à  ouvrir  droit  à 
une  indemnité?  —  Voir  les  ob- 
servations de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  et  la 
note.  —  Décidé  que,  dans  les 
conditions  où  s'était  produit  le 
dommage  allégué,  il  n'aurait 
pas  constitué  une  modification 
des  accès  qui  pût  motiver  lallo- 
cation  d'une  indemnité.  —  Le 
tracé  primitif  a  d'ailleurs  été 
changé  (C.  d'Ét,),  I,  1064. 

—  (189)  Occupation  temporaire 
pour  extraction  de  terre  argi- 
leuse destinée  à  la  fabrication 
de  briques  en  vue  d'un  travail 
public.  —  Vente  au  commerce 
des  produits  rebutés  par  l'ad- 
ministration. —  Dommages  ac- 
cessoires. —  Compétence.  — 
{Héritiers  Hallaure  contre  sieur 
Deslandes  )  —  Lorsqu'un  entre- 
preneur de  travaux  publics^ 
autorisé  par  le  préfet  à  occuper 
un  terrain  pour  y  extraire  de 
l'argile  destinée  à  la  fabrication 
de  briques  nécessaires  à  l'exé- 


cution de   son  entreprise,  fai* 
un  autre  emploi  ou  vend  à  des 
particuliers  les  briques  de  qia- 
lité  inférieure,  qui  ont  été  r^ 
butées   par   radminislration  i 
raison  de  leur  imperfection,  H 
ne  dépasse  pas  les  limites  et 
son  autorisation,  et,  par  soîte, 
le  conseil  de  préfecture  ne  cess? 
pas  d'être  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  le  propriétaire 
à  raison  de  l'extraction  de  1  ar- 
gile ayant  servi  à  la  fabrication 
do  ces  briques.  —  1^  fabrica- 
tion n'a  pas  excédé  les  besoins 
prévus  par  le  devis;  Textraction 
de    l'argile    qui    a   fourni  des 
produits  de  qualité  secondaire 
est  une  conséquence  et  consti- 
tue un  dommage  accessoire  de 
l'extraction  autorisée.  —  Rap- 
procher l'article  21  des  condi- 
tions   générales    de    1866.  — 
Lorsque  le  terrain  sur  lequel 
a  lieu  une  extraction  de  maté- 
riaux n'était  pas  déjà  exploité 
comme    carrière,   il    nest  dû 
au  propriétaire  qu'une  indem- 
nité pour  la  dépréciation  du 
sol  et  non  pour  la  valeur  de 
l'argile  extraite    (C.  d'ÈL)y  l 
127. 
—  (190)  Occupation   temporaire. 
—  Algérie.   —    Procédure.  — 
[Sieur  Solet  et  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs  Truc 
et  Joly  de  Brésillon.)  —   La 
partie  défenderesse,  contre  la- 
quelle aucune  condamnation  na 
été  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  contre  Tarrèt  din 
dit  conseil.   —  Recours  inci- 
dent :  recevabilité  subordonnée 
à  celle  du  recours  principal.  — 
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\3n    conseil    de   préfecture    ne 
peut   pas,    sans  excès  de  pou- 
voirs, prononcer  une  condam- 
nation contre  une  partie  vis-à- 
vis  de  laquelle  aucune  conclu- 
sion  n'a    été  prise.  —  Dépens 
du  recours  incident  à  la  charge 
de    la    partie  dont   le  pourvoi 
principal  est  déclaré  non  rece- 
vable  (C.  d'ÉL),  I,  1317. 
—  [\^i\    Occupation  de  terrains 
et  extraction  de  matériaux.  — 
Prix  différent  d'après  la  nature 
des  matériaux  extraits  (moel- 
lons  piqués  et  propres  à  être 
mis  en  œuvre)  ;  pierres  cassées 
et    débris.   —    {Sieur    Falaise 
contre  sieur  Berirandon,) —  In- 
demnité allouée  pour  privation 
de  jouissance   et  dépréciation 
dèlînitive  d*une  parcelle  de  ter- 
rain sur  laquelle  des  débris  de 
toutes  sortes   ont  été  déposés 
et  laissés  à  la  fin  de  Texperlise. 

—  Indemnités  pour  arbres  abat- 
tus (C.  d'ÉL),  H,  987. 

—  (192)  Occupation  temporaire  et 
extraction  de  matériaux.  —  In- 
demnité réduite  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  Obligation  de  restituer. 

—  Chemin  de  fer  du  Midi.  — 
Intérêts.  —  Exécution  d'un  arrêt 
antérieur.  —  Dommages  nou- 
veaux.   —    Compensation    de- 
mandée. ~  Compétence  du  Con- 
seil d'État.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  contre 
consorts  Monda  et  de  Cardail- 
lac.)  —  Compétence.  —  Le  Con- 
seil d'État  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  d'une  de  ses 
décisions  précédentes,  qui  a  ré- 
glé définitivement  jusqu'à  une 
certaine  époque  les  indemnités 
dues  à  raison  d'occupations  de 


terrains  et  d'extraction  de  ma- 
tériaux. —  On  soutiendrait  vai- 
nement que,  depuis  cette  époque, 
les  dommages  ayant  continué, 
etdes  indemnités  nouvellesétant 
dues  à  ces  propriétaires,  il  y 
aurait  lieu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, seul  compétent  pour  don- 
ner acte  aux  propriétaires  de  ce 
qu'ils  opposent  à  la  demande  en 
restitution  de  la  compagnie  la 
compensation  des  indemnités 
nouvelles  qui  leur  sont  dues. 

—  En  conséquence,  le  Conseil 
d'État  peut  ordonner  la  restitu- 
tion avec  intérêts  de  la  somme 
payée  en  trop  par  la  compagnie 
d'après  la  première  décision  à 
interpréter.  —  L'exécution  des 
arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture n'a  lieu  qu'aux  risques  et 
périls  de  ceux  qui  poursuivent 
cette  exécution.  —  Mais  il  ne 
peut  pas  décider  qu'il  sera  établi 
une  compensation  entre  les 
sommes  dues  parle  propriétaire 
à  la  compagnie,  et  celles  dont 
celle-ci  sera  débitrice  à  raison 
de  dommages  postérieurs  au 
règlement  précédemment  fixé 
par  le  Conseil  d'État.  —  C'est 
devant  le  conseil  de  préfecture 
que  les  propriétaires  doivent 
porter  cette  nouvelle  réclama- 
tion. —  Intérêts,  intérêts  des 
intérêts  (C.d'É/.),  III,  105. 

—  (193)  Occupation  de  terrains. 

—  Formalités.—  Décret  de  1868. 

—  Responsabilité.  —  (Sieur 
Cfio'èl.)  —  L'entrepreneur,  qui 
a  occupé  des  terrains  sans  avoir 
accompli  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander à  l'administration  la 
réparation  du  préjudice  résul<? 
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Dommages  {suite)  : 
tant  pour  lui  de  la  résistance 
des  propriétaires  à  l'exécution 
des  travaux  d'extraction.  — 
Lorsque  les  terrains,  désignés 
pour  Textraction  des  matériaux, 
font  partie  du  domaine  de  l'Ëlal, 
Tentrepreneur  n*a  pas  pu  se 
dispenser  de  remplir  les  forma- 
lités ci-dessus  rappelées,  nlors 
qu*il  n'est  pas  contesté  que  ces 
terrains  étaient,  antérieurement 
à  Ta'ijudication,  loués  a  des 
particuliers  (C.  d'Él.),  111,  227. 

—  ll90  Occupation    temporaire. 

—  Expertise.  —  Récusation.  — 
(Canif tagnie  des  chemins  de  fer 
de  l"  Est  contre  demoiselles  Lorin 
et  de  G/eppi  et  sieur  Chof/pin.) 

—  En  njatière  de  règlement 
d^indemniiés  pour  dommages 
causes  par  des  travaux  publics, 
l'une  des  parties  ne  peut  pas 
récuser  l'expert  choisi  parl'autre 
(C.  d*Éf.),  IV,  23. 

—  (195)  Occupation  temporaire  de 
terrains.  —  Construction  d'un 
fort.  {Si^'urs  Pechwerty  et 
Nf^cnm,  contte  S'eur  Bar- lof,) — 
Procédure.  —  Tierce  expertise 
ordonnée  en  violation  de  la  dis- 
position de  l'article  56  de  la  lof 
du  16  septembre  1807  qui  confie 
la  tierce  expertise  de  droit  à 
ringcnieuren  chef:  rejet  du  re- 
cours pour  déraut  d'intérêt:  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas 
rendu  sa  décision  sur  le  vu  de 
cette  expertise  irrégulièrement 
ordonnée.  —  Expertise  irregu- 
lière  non  contestée  — La  partie 
qui  a  assisté  à  l'expertise,  sans 
en  contester  la  régularité,  n'est 
pas  recevable  à  proposer  pour 
la  première  fois  en  appel  un 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  aurait 


nommé  lui-même  trois  experts. 

—  Intérêts  :  points  de  départ.- 
£n  Tabsence  de  demande  dio- 
térêts  formée  devant  le  coosei 
de  préfecture,  ce  tribunal  d'i 
pu  faire  courir  les  intérêts  dr 
rindeniDÎté  à  partir  de  la  ooti- 
fication  de  son  arrêté-  —  loté- 
réts  compensatoires,  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  allooé 
une  indemnité  pour  privalJ00 
de  jouissance  calculée  dapm 
la  durée  de  l'occupation,  le  pro- 
priétaire n'a  pas  droit  anx  l'oté- 
rèts  de  la  somme  allouée.  - 
Les  intérêts  feraient  double 
emploi  avec  l'indemnilé  ponr 
privation  de  jouissance  {C. 
d'Ét.),  IV,  HO. 

—  (196)  Occupation    temponire. 

—  Pas  de  carrière  en  exploita- 
tion. —  {Sieur  Ameil- Cousin 
contre  sieur  Jay-Boyer,)  —  On 
terrain  recouvert  sur  tonfeson 
étendue  d'une  couche  de  terre 
végétale  de  1  ",10  d'épaisseur,  et 
planté  d'arbres  mesurant  de 
l-,50  à  2-,20  de  circoiilérence, 
ne  constitue  pas  une  carrière 
en  exploitation,  encore  bien  que 
du  sable  ait  été  autrefois  extrtil 
accidentellement  sur  ce  terreiOt 
si  d'ailleurs  il  ne  reste  ancoD 
ve<«lige  de  fouilles  et  si  l'exploi- 
tation exigeait  d'importaotes 
modifications  dans  l'état  des 
lieux  ;  en  conséquence,  il  n'est 
dû  d'indemnité  que  pour  le 
dommage  causé  à  la  surface  et 
la  privation  de  jouissance  (C. 
cTE/.),  IV,  119. 

—  (197)  Occupation    temporaire. 

—  Extraction  de  matériaux.  - 
[Sieur  Forttpr,) —  Extraction  de 
terre  à  briques  dans  un  terrain. 

—  Évaluation  du  doroiuage  en 
tenant  compte  de  la  priratioa 
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de  jouissance  et  de  la  déprécia- 
tion de  la  valeur  vénale  du  ter- 
rain,   réf^ularité,   encore    bien 
que  le  chiffre  alloué  à  raison  de 
celte  dépréciation  dépasse,  dans 
Vespcce«  le  prix  des  matériaux 
extraits.  —    Intérêts   alloués  à 
partir  de  la  demande  (C.  d'Él.)y 
IV,  616. 
—  (198)   Occupation  temporaire. 
»-  Indemnité  pour  enlèvement 
de  dépôts  de  matériaux.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  et  dame  Val- 
lery^MivhelJ)  —  Le  propriétaire 
d'un    terrain    occupé   pour   la 
construction  de  travaux  publics, 
n'est  pas  fondé  à  exiger  l'enJè- 
venipnt  des  déblais  provenant 
de  Toccupation  de  son  terrain 
quand  les  travaux  publir.s  sont 
achevés,  le   rétablissement  des 
lieux  dans  leur  étal  primitif,  et 
révalnation  par  les  experts  de 
la  dépense  nécessaire  à  cet  eflTet. 
—  11  n*est  fondé  qu*à  réclamer 
une  indemnité  à  raison  du  dom- 
ma>:e  causé  à  sa  propriété.  — 
Dais  ces  circonstances,  le  pro- 
priétaire ne  peut  pas  se  fbuder 
sur  ce  que  l«*s  dommages  causés 
à  sa  propriété  sont  permanents, 
et  qu'ils  constituent  dès  lors  une 
expropriation,  —  demander  que 
le  règlement  de  Tindemnité  à 
lui  due  soit  fait  par  le  jury 
d*cxpropriation,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Le 
terrain  a  été  restitué  aux  requé- 
rants qui  en  ont  repris  posses- 
Mon;  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent.  —  Procédure. — 
La  présence  des  parties  à  l'ex- 
pertise n'est  pas  un  acquiesce- 
ment  à    la    décision    qui    Ta 
OTiloanée.  —  Arrêté  interlocu- 
toire. —  Recours  recevable  jus- 
qu'à Texpiration  du  délai  pour 


se  pourvoir  contre  l'arrêté  défi- 
nitif (C.  d'É/.),  V,  64. 

—  (199)  Occupation    temporaire. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Annu- 
lation. —  Recours  du  Ministre. 

—  Irrecevabilité.  —  (  Hinûtre 
des  travaux  pubHcs  contre  sieurs 
Destlou'ils  et  Janquier.)  —  Le 
ministre  des  travaux  publics  n'a 
pas  qualité  pour  demander  Tan- 
nulatii'U  de  Tarrôié  du.  conseil 
de  préfecture  qui  accueille  Top- 
position  formée  par  un  proprié- 
taire contre  un  arrêté  prétVctoral 
d'occupation  temporaire,  pris 
dans  l'intérêt  exclusif  d'un  en- 
trepreneur. —  Mais  l'État  ayant 
été  mis  en  cause,  et  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  aux 
frais  d'expt'rtise  et  aux  dépens, 
l'Hrrêté  de  ce  conseil  est  annulé 
sur  ce  point  {C.d'Ét.),  V,  148. 

—  (200)  Occupation    temporaire. 

—  Compagnie  de  chemins  de 
fer.  —  Sous-traitants.  —  Res- 
ponsabilité. —  Compétence.  — 
{Sieurs  Frausa  et  Bonnet  contre 
compagnie  Pahs-L'.  ott-Méiiiter- 
rri7i^«.)^  l^orsqu'aux  termes  du 
cahier  des  charges  annexé  à  un 
décret  de  conression,  un  con- 
cessionnaire (de  chemin  de  fer) 
est  tenu  de  supporter  les  indem- 
nités pour  occupation  tempo- 
raire, ce  concessionnaire  ne peut 
pas  décliner  la  responsabilité 
des  dommages  que  causent  à 
des  particuliers  les  occupations 
de  terrains  opérées  par  ses  sousr 
traitants  et  soutenir  qu'elle  doit 
rester  à  la  charge  de  reux-ci. — 
Les  conventions  de  la  compagnie 
avec  des  tiers  pour  l'exécution 
de  ces  travaux,  ne  peuvent  être 
appréciées  parle  conseil  de  pré- 
fecture, qui  ne  peut  que  se  bor- 
ner à  mettre  à  la  charge  du 
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Dommages  (suite)  : 
concessionnaire  les  indenrinités 
dues  aux  propriétaires  (C  d'É/.)» 
V,  274. 

—  (20i|  Occupation  temporairo. 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
Procédure.  Recevabilité.  Re- 
cours direct  et  parallèle.  —  Un 
particulier  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'État,  pour 
excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  à 
occuper  temporairement,  pour 
en  extraire  des  matériaux,  une 
parcelle  de  terrain  appartenant 
au  requérant.  —  Les  contesta- 
tions de  l'espèce  sont  de  la  com 
pétence  des  conseils  de  préfec- 
ture {Sieur  Laroseet  aufres,)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  com* 
pètent  pour  examiner  la  légalité 
des  arrêtés  préfectoraux  auto- 
risant l'occupation  temporaire 
de  terrains  en  vue  de  l'exécution 
de  travaux  publics.  —  Secrétaire 
général  ayant  signé  un  arrêté 
par  délégation  du  préfet:  régu- 
larité. —  Entretien  des  chaus- 
sées de  Paris.  —  L'administra- 
tion à  le  droit  de  désigner  les 
lieux  où  seront  extraits  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  l'entretien 
des  chaussées  de  Paris  :  arrêt 
du  Conseil  du  7  septembre  1755. 

—  Vainement  le  propriétaire 
exciperait  de  ce  que  l'autorisa- 
tion n'aurait  été  accordée  que 
pour  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  destinée  à  relier  à  un 
chemin  de  fer  la  carrière  de 
rimpétrant,  qui  n'aurait  passé 
qu'un   marché  de  fournitures. 

—  Occupation  prétendue  indéfi- 
nie. —  Rejet  :  l'arrêté  d'autori- 
sation porte  que  l'occupation 
ne  durera  que  jusqu'à  l'expira- 


tion du  marché.—  Expertisf 
demandée  afin  de  rechercherai 
l'entrepreneur  n'a  pas  excéà» 
son  autorisation  :  aucun  Uit 
probant  n*est  allégué  à  rap{%' 
de  cette  demande.  Rejet  (C. 
d'ÉL),  VI,  48. 
—  (202)  Occupation  temporaire. 
(Compagnie  des  chemins  dejfr 
d'Orléans  contre  sieurs  Boy  ti 
autres.)  —  Propriétaire.  Loca- 
taire mis  en  cause.  —  L'arrête 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture a  réglé  les  indeninilcs  àé- 
mandées  par  des  locataires,  à  \ 
raison  de  terrains  occupés  tem- 
porairement par  une  compifuî^ 
de  chemins  de  fer,  n'est  pas  en- 
taché d'excès  de  pouvoirs,  à  rai- 
son de  ce  que  ledit  conseil 
n'aurait  pas  mis  en  cause  les 
propriétaires  do  ces  ternios- 
Dans  les  circonstances  de 
l'espèce,  la  mise  en  cause  de 
ces  propriétaires  aurait  élé sans 
intérêt  pour  la  compagnie  ;  les 
fermiers  ou  colons  locataires  oe 
demandaient  d'indemnité  qu'à 
raison  de  la  perte  de  la  récolte 
sur  pied.  —  Ultra  petila.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  de  règlement  de  rio- 
demnité  due  à  raison  delaperte 
des  récoltes  pendantes  au  mo- 
ment de  l'occupation  des  ter- 
rains ne  peut  pas,  sans  statuer 
ultra  peiifa,  prendre  en  consi- 
dération, pour  le  calcul  de  Tin- 
demnité,  la  totalité  du  préjudice 
qui  résulterait  de  l'absence  des 
récoltes  possibles  jusqu'à  la  lin 
de  la  campagne. — AppréciatioQ 
de  l'indemnité  due  soit  aux  lo- 
cataires, soit  aux  propriétaires 
exploitant  eux-mêmes.  Réduc- 
tion. —  Expertise  et  tierce  eï« 
pertise.  —  Frais  mis  à  la  ci 
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de  l'entrepreneur  qui  n'a  fait 

aucune  ofiFre  (C.  d'i^),  VI,  219. 

-  (203)  Occupation    temporaire. 

—  Locataires.  —  Initiative  de 
règlement    pris  par  l'entrepre- 
neur. —   Non  -  recevabilité.  — 
(Sieur  Fortier  contre  sieur  La- 
gache-Carré  et  autres.)  —  L'en- 
trepreneur n^estpas  recevableà 
prendre    Finitiative   du  règle- 
ment des  indemnités  dues  à  des 
locataires    d'une   propriété  oc- 
cupée   temporairement,   alors, 
d'une  part,  que  ces  locataires 
ont  gardé    le  silence,  et,  qu'en 
outre,  d'après   une  convention 
passée  avec  l'entrepreneur,  le 
propriétaire  s'est  chargé  de  de- 
mander une  indemnité  à  raison 
des  dommages  causés  aussi  bien 
à  ses  locataires  qu'à  lui-même 
(C.  d'Éf.),  VI,  558. 

—  \Î04)  Occupation    temporaire. 
—  {Sieurs   Gayet  contre  Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
VEit.)  —  Procédure.  —  Qualité 
pour  se   pourvoir.  —  Recours 
d'uQ  propriétaire  qui  a  obtenu 
une  indemnité  inférieure  à  celle 
demandée  ,    recevabilité    bien 
qu'il  eut  un  mandataire.  —  Re- 
cours du  mandataire  auquel  la 
compagnie    concessionnaire  a 
notifié  les  offres  faites  au  pro- 
priétaire: recevabilité.  —  Tierce 
expertise  :  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  élé  saisi  directe- 
ment d'une  demande  d'indem- 
nité par  le   propriétaire  d*un 
terrain  occupé  par   un  conces- 
sionnaire et   qu'il   a  été   ainsi 
appelé  à  ordonner  l'expertise 
prescrite  par  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  il  peut 
sans  violer  aucune  disposition 
<de  la  loi  nommer  lui-même  au 
lieu  du  préfet  le  tiers  expert  en 


cours  d'instance.  —  Apprécia- 
tion de  rindemnité  due  pour 
perte  de  récolte  et  dépréciation 
de  propriété.  —  Pour  arrêter  le 
cours  des  indemnités  dues  à 
raison  de  l'occupation  tempo- 
raire, on  ne  peut  s'attacher  ex- 
clusivement à  la  date  de  la 
notification  p»r  laquelle  la  com- 
pagnie concessionnaire  fait  con- 
naître au  propriétaire  que  l'oc- 
cupation a  pris  fin.  —  Il  faut, 
en  outre,  que  le  propriétaire  ait 
pu  reprendre  possession  de  sa 
propriété  sans  compromettre 
ses  droits,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
que  lorsque  la  compagnie  a 
provoqué  et  fait  procéder  à  un 
constat  contradictoire  (C  d'Ét.), 
VII,  798. 
—  (â05)  Occupation  temporaire. 
—  {Sieur  Perrot  contre  sieurs 
A  lasseur  frères) .  —  Q  u  ali  lé  p  o  u  r 
réclamer.  —  Celui  qui  a  acquis 
du  propriétaire  du  terrain  le 
droit  d'extraire  des  matériaux 
gisant  dans  ce  terrain  est  recc- 
vable  à  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts contre  l'entrepre- 
neur de  travaux  publics  qui  a 
été  autorisé  régulièrement,  en 
vertu  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, à  occuper  ce  terrain. 
Il  a  un  intérêt  distinct  de  celui 
du  propriétaire.  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  obtenu  l'autori- 
sation d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain  pendant  la 
durée  de  son  marché  d'entretien 
des  routes;  le  propriétaire  du 
terrain  peut-il  disposer,  en  fa- 
veur d*un  tiers,  de  l'exploitation 
des  matériaux  qui  y  sont  con- 
tenus, avant  que  l'entrepreneur 
ait  cessé  son  occupation  t  — 
Non  résolu.  —  Le  conseil  de 
préfecture  pourra,  après  exper- 
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Dommages  {suiie)  : 
tise,  rejeter  la  demande  d*in- 
demiiité  formée  par  le  cei^sion- 
naire    contre     l'occupant    (C. 
d'Êt.),  IX,  54i. 
—  (206)  Pêche   fluviale.— Adju- 
dicHlaire  d'un  cantonnement.  — 
Trouble  dans  la  jouissance. — 
Dcmnnde  d'indemnit»'.  —  Conflit  1 
confirmé.  —  {Sieur  Dumoulm.]  \ 
—  L'adjudicataire  d*un  canton- 
nement (le  pèche  dans  la  Ga- 
ronne  soutient  que   Texercice 
de  son  droit  a  été  momentHnc- 
ment  paralysé  par  les  extrac- 
tions de  f^ravier  ainsi  que  par  la 
fabrication  et  le  dépôt  de  blocs 
de  bétun,  qu'un  entrepreneur, 
chargé  de  la  construction  d*nne 
écluse  et  dû  ment  autorisera  effec- 
tués sur  une  plage  comprise  en- 
tre lesdeuxpnîntsextrêmesdudit 
cantonnement  :  il  demande  des 
dommages -intérêts   à  Tentre- 
preneur  :  celui-ci  appelle  TElat 
en  garantie.  —  Est-ce  au  con- 
seil de  prélecture,  en  vertu  de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YllI,  •  ou  à  Tautorité 
judiciaire,  en   vertu   de  Fuiti- 
cle  4  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
qu'il  appartient   de    connaître 
tant  de  la  d«'mande  principale 
que  de  Faction  récursoire.  —  Il 
ne  s'agit  pas  de  l'exécution  ou 
de  l'interprétation  d'un  bail  de 
pêche,    mais  de  la   réparation 
d*uu    dommage     résultant    de 
travaux  publics  {C.  d-Él.)^  111, 
974. 
—  (207)  Pèrhe  fluviale.  —  Adju- 
dicaiairc  d'un  cantonnement.  — 
Trouble  dans  la  jouissance. — 
Demande  d'indemnité.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Sallefranque 
contre  Heur  Ducot.)  —  L'adju- 
dicataire d'un  cantonnement  de 


pêche  dans  un  fleuve  demande 
une  indemnité  à  un  entrepre- 
neur à  raison  du  trouble  appoflir 
par  celui-ci  à  son  industrie  o 
raison  des  dragages  effectn» 
dans  le  lit  du  fleuve,  pour  Fa- 
traction  du  gravier  nécessaire! 
la  construction  de  chemins  de 
fer  :  le  conseil  de  préreclure  est 
compétent. — Indemnité  allouée 
à  raison  du  dommage  caasé(r. 
d'Éf.)y  X,  65. 

-  (208)  Plus-value.  —  {Con^ 
gnie  de  ParU-Ly(m'MédH&- 
ranée  contre  éipur  Lahtfé.)  — 
Accord  des  experts  sur  le  carac- 
tère non  spécial  de  la  plus-value: 
désaccord  sur  siin  existenop; 
tierce  expertise  non  obli^loire- 

—  Intérêts  capitalisés  à  diverses 
dates  auxquelles  ils  étaient  do» 
pour  plus  d'une  année  eotière. 

—  En    matière  de  àomiMi^ 
causés  par  des  travaa  puoiics, 
la  plus-value  qui  ne  s'appliqua 
pas  spécialement  à  l'immeuble 
litigieux,  mais   qui   rfsullenit 
seulement  des  avantages  géoé- 
raux  procurés  à  la  région,  oe 
peut  pas  entrer   en  coiiipcDS»- 
lion  avec  le  dommage.  —  Dio» 
l'espèce,  plus-value  procurée  à 
tous  les  moulins  d*une  rèpw 
par  ramélioratton  des  moyens 
de   transport    résultant  de  la 
création  d'une  voie  ferrée,  ooo 
com  pensable  avec  le  dommage 
causé  à  un  moulin  par  lestn- 
vaux  du  chemin  de  ferquioat 
aggravé  les  inondations  aux- 
quelles il  était  exposé.  I.orsqae 
des  experts  chargés  de  recher- 
cher la  plus-value  pouvant  ré- 
sulter, pour  un    immeuble,  du 
voisinage  d'un  chemin  de  kr, 
tout  en  émettant  des  avis  diffé- 
rents sur  l'existence  de  cette 
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plus-value,  ont  été  d*accord  pour 
reconnaitre  que,  dans  tous  les 
-cas,  elle  ne  consisterait  que  dans 
les  a  van  lages  généraux  procurés 
à  la  n^fi^ion   par  Tamélioralion 
des   moyens   de  transport,  le 
conseil  de  préfecture  a  pu  sta- 
tuer  sans    tierce  expertise  (C. 
d'É/.),  I,  .195. 
—  (209)  Ports  maritimes.  —  Res- 
ponsabilité. —  [ministre  des  tra- 
vaux publics  cmUre  sieur  Sco- 
pinich  (capitaine  du  wivire  AI- 
der,]^  —  l^orsque  des  avaries  ont 
été  causées  au  brise-lames  d'un 
port,  par   un  navire  qui  y  en- 
trait sous  la  direction  exclusive 
du  pilote  et  des  marins  du  port 
(le  capitaine  et  Téquipage  ayant 
quitté  80D  bord  pour  cause  de 
force  majeure)  la  responsabilité 
de  ces  avaries  ne  doit  pas  incom- 
ber au  capitaine  (C  d*£/.),  423. 
—  (240)  Ports  maritimes.—  Con- 
seils   de    préfecture.  Accident 
arrivé   à   xxu   navire.  —  (Sieurs 
Murray  frères.)  —  Le  conseil 
de    préfecture    est    compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en    indemnité    formée    contre 
TEtat   à    raison  du   dommage 
causé  à  un  navire  amarré  dans 
un    port,    par  la  présence  de 
blocs  de  pierres  attribuée  soil  à 
une  négligence  lors  de  Texécu- 
tion  des  travaux  du  port,  soil  à 
un  défaut  d'entretien  de  ces  tra- 
vaux (C.  dÈt),  IX,  737. 
—  (211)  Prcscripiion  admise    de 
l'action  en  réparation  de  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
exécuté^  depuis  plus  de  trente 
ans. —  {Si^ur  Bréarij  liquidateur 
de  la  Société  de  la  Scar^ie  infé- 
riewe  )  —  Restitution  ordonnée 
^îivec  intérêts  du  jour  du  verse- 
ment, des  sommes  payées  en 


vertu  de  l'arrêté  annulé.  —  Dé- 
p»»ns.  —  Frais  d'expertise  et 
frais  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  {C.  dÉt.)j\W,  900. 

-  (212i  Prétendue  renonciation  à 
indemnité.  —  expertise  obliga- 
toire. —  {Sieur  Fabre  contre 
commune  d'Ornatsons,) —  Le  fait 
par  le  propriétaire  d'avoir  con- 
couru sans  réserve,  par  sa 
souscription  et  ses  travaux,  à 
la  rectitication  d'un  chemin  vi- 
cinal ne  doit  pas  être  interprété 
comme  une  renonciation  à  toute 
action  en  indemnité  à  raison 
des  dommaî^es  causés  à  sa  pro- 
priété par  les  travaux  exécutés 
aux  chemins.  —  Expertise  obli- 
gatoire (C  d'jé/.l,  IV,  1003. 

-  (213)  Prétendue  renonciation  à 
indemnité.  —  Demande  d'in- 
demnité :  expertise  obligatoire. 
Offre  de  concours.  —  {Sieur  de 
Funlaines  contre  cirmmune  de 
B/assy.)  —  Le  concours  offert 
par  un  riverain  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal  ne 
consritue  pas,  par  cela  seul  que 
la  C(mdition  mise  à  l'offre  du 
concours  a  été  réalisée,  une  re- 
nonciation à  toute  action  en  in- 
dcnmité,  en  raison  des  dom- 
mages causés  à  SH  propriété  par 
les  travaux  (C.  d'^/.),  IX,  733. 

-  (214)  Privation  d'tau.  —  Tra- 
vaux de  viabilité.  —  Lavoir.  — 
Difticullé  d'accès.  —  Émanation 
d'un  pui'^ard.  —  {Sieur  Base 
contre  Ville  de  Pans»)  —  In- 
demnité accordée  à  un  blanchis- 
seur, à  raison  de  la  privation 
d  eau  pendant  une  semaine,  de 
la  difficulté  d'accès  pendant  six 
mois  résultant  de  travaux  de 
viabilité;  condamnation  soli- 
daire prononcée  contre  TÉtat  et 
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Dommages  (suite)  : 
la    ville,    auteur    des   travaux 
(C.d'ÉL),  IX,  741. 

—  (215)  Procédure.  —  Arrêté  pré- 
tendu par  défaut.  —  Expertise 
et  arrêté  contradictoires.  — 
Opposition  non  recevable.  — 
Désaccord  des  experts.  —  Ab- 
sence de  tierce  expertise.  — 
Nullité.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  contre 
sieur  Faillisse  et  autres.)  — 
Est  avec  raison  déclarée  non 
recevable  Topposition  à  un  ar- 

•  rôté  rendu  par  le  conseil  de  pré- 
fecture après  une  '  expertise 
confiée  à  deux  experts,  dontTun 
nommé  par  l'opposant,  et  à  la- 
quelle celui-ci  a  été  représenté 
par  un  de  ses  agents.  11  y  a 
désaccord  entre  les  experts  et 
par  suite  nécessité  d'une  tierce 
expertise,  lorsque  ces  experts, 
tout  en  étant  d'accord  sur  la 
responsabilité  de  la  partie  qui  a 
causé  un  dommage,  se  sont  sé- 
parés sur  rétendue  de  cette  res- 
ponsabilité, ainsi  que  sur  Féva- 
luation  des  pertes  subies  et  des 
indemnités  dues.  —  Annulation 
de  l'arrêté  et  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  après  tierce  expertise.  — 
Loi  du  16  septembre  1807,  ar- 
ticle 56  (C.  d'Ét,),  H,  189. 

—  (216)  Procédure.  —  Dépens  al- 
loués au  défendeur,  bien  que  le 
mémoire  en  défense  soit  posté- 
rieur au  désistement,  celui-ci 

•  n'ayant  pas  été  notifié  avant  la 
production  de  la  défense.  — 
(Chemins  de  fer  de  VEtai  contre 
la  faillite  du  chemin  de  fer 
d'O'léans  à  Rouen.)  (C.  d'Et.), 
IV,  716. 

—  (217)  Procédure/—  Assistance 
à  l'expertise.  —  Arrêté  contra- 


dictoire. —  (Sieur  Mioière.]  — 
L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture rendu  à  la    suite  d^uae 
expertise  est  contradictoire  ?is- 
à-vis  de  la  partie  dont  Texperti 
prêté  serment  et  a  été  invité  ptf 
ses  collègues  à  procéder  an 
opérations  de  l'expertise  et  qà 
a  elle-même  soumis  ses  moje» 
de  défense  aux  experts  de  sas 
adversaire»  alors  même  qu*elk 
n'aurait  pas  produit  de  mémoire 
devant  le  conseil  de  préfectiuf 
(C.  d'Ét.),  V,  617. 
—  (218)  Procédure.  —  (Villes  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing,)  —  La 
demande  d'indemnité  fondée  sur 
le  dommage  résultant  d*an  sys- 
tème d'égouts  construits  par  des 
villes,  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  comme  se 
rattachant  à  Texécution  de  tra- 
vaux publics.  —  Expertise  or- 
donnée sur  le  point  de  savoir  à 
la  charge  de  qui,  de  TÉtat,  des 
villes  ou  des  industriels,  doit 
être  mise  la  responsabilité  du 
dommage.    —    Procédure.  — 
Signification  de  Tordonnance  de 
soit    communiqué.    —   Lors- 
qu'une société  a  son    siè^  à 
rétranger,  et  en  France  un  siège 
administratif,  elle  peut  être  as- 
signée à   son    siège   social  à 
l'étranger.  Dans  ce  cas  Tordoo- 
nance    de    soit   communiqué, 
contenant  assignation,  peut  être 
faite  au  parquet  dans  les  formes 
de  l'article  69  du  Gode  de  prcH 
cédure  civile.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  N'est  pas  purement 
préparatoire  l'arrêté  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clare compétent  et  reconnaît  que 
des  dommages  allégués  sont  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  àia- 
demnité  (C.  d'Éi.),  V,  664. 
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-  (2i9)  Procédure.  — Non-rece- 
vabililé  ^  d'un  pourvoi  formé 
sans  Tintervenlion  d'un  avocat 
au  Conseil,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  slatnant 
sur  une  demande  en  indemnité, 
pour  dépossession  de  terrains 
et  pour  dommages  causés  par 
des  travaux  publics.  —  {Sieur 
Giraud,)  (C.  d'Él.),  VI,  458. 

-  (220)  Procédure.  —  Tierce  ex- 
pertise. —  [Commune  de  Pœn- 
miers  contre  le  sieur  Carret.) 

-  Lorsque  le  désaccord  des 
experts  a  porté  non  sur  des 
constatations  essentielles,  mais 
seulement  sur  des  points  acces- 
soires, la  tierce  expertise  n*est 
pas  obligatoire.  —  Frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  la  com- 
mune qui  n'a  fait  que  des  offres 
insuffisantes  (C.  d'ÉU),  VII,  70. 

-  (22i)  Qualité   pour  réclamer. 

-  [Ville  de  Charolles.)  —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  aliéné  sa 
propriété  postérieurement  aux 
dommages  que  lui  a  causé  l'exé- 
cution des  travaux  publics, 
l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son de  ce  môme  dommage,  si 
aucune  clause  spéciale  de  l'acte 
de  vente  ne  lui  fait  cession  du 
droit  à  indemnité  qui  s'était  ou- 
vert au  profit  de  son  vendeur. 
(C  d'Ét,),  II,  878. 

-  (222)  Rectification  et  exhausse- 
ment d'une  route  départemen- 
tale. —  Obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux.  —  Chose  jugée.  — 
Expertise  non  nécessaire.  — 
(Sieur  Chabaud'Hugon»)  —  Un 
conseil  de  préfecture  a  pu  reje- 
ter sans  expertise  une  demande 
d'indemnité  relative  à  des  dom- 
mages à  raison  desquels  il  a 
déjà  accordé  une  indemnité  par 


un  arrêté  antérieur  passé  en 
force  de  chose  jugée,  —  alors 
que  l'administration  n'a  pro- 
cédé, depuis  cet  arrêté,  à  l'exé- 
cution d'aucun  nouveau  travail. 
(C.d'Éf.),  111,22. 

—  (223)  Remise  en  état.  —  Éva- 
luation. —  Tierce  expertise.  — 
Formes.   —    Frais  d'expertise. 

—  (Sieur  Janvier  contre  ville  de 
BloUf),  —  L'indemnité  de  dom- 
mage ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  équivalente  de  la  re- 
mise des  lieux  dans  leur  état 
primitif  :  elle  peut  ne  représen- 
ter que  la  dépréciation.  —  Des 
conclusions  additionnelles  qui 
n^ont  pour  but  que  de  signaler 
au  conseil  de  préfecture  des 
omissions  faites  par  les  experts 
et  l'insuffisance  de  l'indemnité 
par  eux  proposée,  peuvent  être 
renvoyées  directement  au  tiers 
expert  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sans  avoir  été  préalable- 
ment examinées  par  les  experts. 
Le  tiers  expert  n'est  pas  tenu 
d'entendre  les  parties.  Il  sufQt 
que  celles-ci  aient  eu  connais- 
sance de  son  rapport  et  aient  pu 
le  discuter.  —  Les  frais  d'une 
expertise  nécessitée  par  le  refus 
de  lauteur  du  dommage  d'al- 
louer une  indemnité  quelcon- 
que doivent  être  mis  à  la  charge 
de  celui-ci  (C.  d'ÉL),  V,  676. 

—  (224)  Responsabilité  de  l'État 
ou  du  département.  —  Compé- 
tence. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Dépêche  ministérielle;  re- 
cours. —  {Département  de  la 
Haute-Vienne  contre  sieur  de  la 
Bastide,)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  difficulté  existant 
entre  un  département  et  l'État 
sur  le  point  de  savoir  si  le  dé-» 
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Dommages  {^uife)  : 
partenjent,  en  sVngageant  à 
livrer  à  l'État  les  terrains  né- 
ces<Hire8  pour  Tex^culion  d'un 
chemin  de  fer  avait  pris  à  sa 
charffe  les  indemnités  de  dépré- 
ciation causée  aux  propriétés 
par  Texécution  des  travaux.  — 
En  conséquence Ja  décision  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  émet  un  avis  contraire 
aux  prétentions  du  département 
ne  constitue  pas  une  décision 
de  nature  à  être  déférée  au  Con- 
seil d'État  par  la  voie  cooten- 
tieuse(C.  d^ÉL),  IV,  530. 

—  (225)    Boute    départementale. 

—  Département.  —  Bouches 
d'égout.  —  Exhalaisons.  —  Etat. 

—  Service  de  ponts  et  cluius- 
sées. —  prison  départementale. 

—  Mise  hors  de  cause.  —  Action 
en  garantie. —  {Ville  d'Oran) 
(C.dJé/),  VII,  270. 

—  (226)  Rues  de  Paris.  —  Nivelle- 
ment indiqué  par  l'administra- 
tion. —  Exécution  partielle.  — 
Niveau  de  la  rue  abaissé.  — 
Etablissement  temporaire  d'une 
ruelle  basse  et  étroite  au-devant 
d'une  maison.  —  Indemnité 
due.  —  {ViUe  de  Paris  contre 
^ieur  Belloir,)  —  Lor>qu'après 
la  construction  d'une  maison, 
dont  les  seuils  avaient  été  placés 
en  contre- bas  de  la  voie  publi- 
que, à  ta  cote  indiquée  dans  un 

•  arrêté  de  ni\ellement  donné  par 
le  prét'ely  l'administration  a 
abaissé  le  sol  de  la  rue  au  ni- 
veau des  seuils  du  bâtiment, 
mais  seulement  sur  une  lar- 
geur de  deux  mètres,  et  quelle 
a  créé  ainsi  au-de\ant  de  Ja 
maison  une  ruelle  étroite,  d'é- 
pourvue  d*égouts,  d  éclairage, 
formant  une   impasse  obscure 


et  malpropre,  elle  doit  une  in- 
demniié  pour  la  cléprédaïkm 
de  la  valeur  locative  que  rim- 
meuble  a  subie  tantquecet  état 
de  choses  a  été  maintenu.- 
En  vain  la  ville  souliendra-t-dk 
que  la  ruelle  n'a  été  établie  qw 
dans  l'intérêt  et  sur  la  demaode 
des  riverains  et  qu'elle  aurait 
pu  se  di>ppnser  de  la  faire,  au- 
cun plan  général  de  nivellement 
n*exi>tant  pour  la  rue.  —  Pn- 
cédure.  —  Pourvoi.  —  Rejet 
d*une  fin  de  non-recpvoir  tirée 
du  payemeut,  fait  sans  réserves, 
du  montant  de  la  condamnation 
prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  :  le  recours  au  Cod- 
seîl  d'Etal  n'étant  passuspensif, 
le  payement  ne  constitue  pas  une 
exécution  volontaire  de  l'arrêté 
(C.  d'ÉL),  m,  988. 
—  (227)  Rues  et  places.  -  Com- 
munes. —  Abaissement  da  sûJ 
d'une  rue.  —  Dillicul  ésd'accès. 

—  Renonciation   à   indemnité. 

—  Plus-value.  —  (Fi7/«deVi«r- 
zon  contre  le  sieur  Frison)»  — 
La  circonstance  que  le  requé- 
rant aurait  coQ.struit,  après  les 
travaux  de  nivellement  exécutés 
par  la  ville,  un  trottoir  au-(i^ 
vantdesa  propriété  pou  r  la  n^ 
corder  avec  le  niveau  nouveau 
de  la  rue,  ne  constitue  pas,  eo 
l'absence  de  convention  ei- 
presse,  une  renonciation  aa 
droit  qu'il  lui  appartenait  de 
demander  une  indemnité  à  ni* 
son  de  dommages  causés  à  sa 
maison  pour  Texécution  des 
travaux  de  voirie.  —  Nivelle- 
ment. —  En  labsonce  de  plan 
général  de  nivellement,  celui-ci 
doit  être  donné  au  propriétaire 
qui  le  demanda',  d'après  le  oi- 
veau  actuel  de  la  voie  publique 
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DoMNAGES  (suite)  : 
et  non  d'après  celui  qui  pourra 
exister    après    rexécution   des 
projets  de  la  ville.  —  En  consé- 
quence pour  se  soustraire  à  une 
demande  en  indemnité  formée 
par  le  riverain  d'une  voie  pu- 
blique abaissée  par  des  travaux 
de  voirie,  la  ville  n'est  pas  fon- 
dée à  soutenir  que  ce  riverain 
était  en  faute  de  ne  pas  avoir 
demandé,  le  jour  où   il  com- 
mençait sa  construction,  l'indi- 
cation du  niveau  que  la  ville  se 
proposait  de  donner  à  la  rue. 
—  Indemnité.  —  Plus-value.  — 
Pour  fixer  le  montant  d'une  in- 
demnité de  dommages  résultant 
de  travaux  de  voirie,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  do  la  plus-value 
donnée  à  l'immeuble  par  les 
travaux.  —  Dommages  futurs. 
—  Des  réserves  de  demander  ul- 
térieurement une  nouvelle  in- 
demnité au  cas  où  la  ville  pren- 
drait ultérieurement   des  me- 
sures susceptibles  de  causer  un 
nouveau  dommage    sont   inu- 
tiles... (Rejet)   (C.    d'Ét),   Vï, 
^17. 
—  (228)  Rue.  —  Changement  de 
«iveau.  —  Difficulté  d'accès.  — 
(Ville  de  Paris  contre  sieur  Bla- 
4i(u.)  —  Décidé  que  les  travaux 
destinés  à  mettre  la  rue  où  se 
trouve  la  boutique  du  deman- 
deur en   indemnité  au  niveau 
d'une  voie  nouvellement  créée, 
ont  exposé  cette  boutique  à  re- 
cevoir les  eaux  du  trottoir  et  à 
subir  une  humidité  de  nature  à 
nuire,  sinon  à  la  conservation 
âes  marchandises,  du  moins  à 
^'achalandage.  Indemnité  due. 
—  La  gêne  causée  par  le  réta- 
blissement des  accès  d'une  bou- 
•tique  n'est  pas  de  nature  à  en- 
Anmks  des  P.  et  Ch.,  6*  sérh.  — 


trer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  l'indemnité,  lorsque  le 
travail  a  été  exécuté  sur  la  de- 
mande du  réclamant  et  dans 
son  intérêt  exclusif  (C.  d'JÉ^), 
VI,  459. 

—  (229)  Rues  et  places.  —  Com- 
munes. —  [Sieur  Laborie  contre 
comînune  de  Souk-Arkas,)  — 
La  création  d*une  voie  pu- 
blique en  contre-bas  d'un  ter- 
rain à  bâtir  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  un  droit  à  indemnité 
en  faveur  de  ce  propriétaire, 
lorsque  la  voie  nouvelle  passe 
du  côté  où  le  terrain  n'avait  pas 
ses  accès  directs  (C.  d'ÉL),  VII, 
69. 

—  (230)  Rues  et  places.  —  Com- 
munes. —  Egouts.  —  L'article 
562  du  Code  civil  qui  règle  les 
rapports  entre  voisins  ne  s'ap- 
plique pas  ipso  facto  kune  ville 
qui,  en  construisant  un  égout 
sous  une  dépendance  de  la  voi- 
rie urbaine,  a  occasionné  un 
affaissement  général  du  sous- 
sol  ,  et  compromis  la  soli- 
dité de  maisons  riveraines.  — 
(Sieur  Loiselot  et  Ville  de  Cler- 
mont'Ferrand.)  —  Décidé  que 
les  dommages  n'ayant  pas  eu 
seulement  pour  cause  les  tra- 
vaux de  la  ville,  mais  aussi  la 
faute  des  riverains  qui  ont 
élevé  leurs  maisons,  sans  pré- 
caution sufOsante  sur  un  sol 
d'une  nature  peu  consistante, 
il  y  a  lieu  de  partager  la  respon- 
sabilité. —  Privation  de  jouis- 
sance postérieure  aux  opéra- 
tions de  l'expertise.  —  Non-lieu 
à  indemnité  :  les  riverains  pou- 
vaient faire  les  réparations  né- 
cessaires pour  rendre  leurs  im- 
meubles habitables  (C.  d'£/.)» 
VIII,  284. 

Lois,  etc.  (Tables).  « 
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Dommages  (suite)  : 

—  (231)  Rues  et  places.  —  Com- 
munes. —  Egouts.  —  Branche- 
ments particuliers.—  Servitude 
alléguée.—  Indemnité.— Ques- 
tion préjudicielle.  —  {Ville  de 
Rennes  contre  dame  Lessard.) — 
La  difficulté  qui  s'élève  à  Toc- 
casion  des  torts  et  dommages 
provenant  de    la    substitution 
d'un  nouveau  réseau  d*égouts  à 
l'ancien,   votée  par  le  conseil 
municipal  et  approuvée  par  dé- 
cret, et  de  la  suppression  par 
voie  de  conséquence  de  bran- 
chements particuliers,  doit  être 
considérée  comme  se  rattachant 
à  des  travaux  publics,  et  par 
suite  rentre  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.—  Dans 
le  cas  où  les  propriétaires  rive- 
rains allèguent  Texistence  d'une 
servitude  dérivant  d'anciens  ac- 
cords intervenus  entre  la  ville 
et  leurs  auteurs  en  exécution 
d'un  ancien  arrêt  du  Conseil  du 
roi,  qui  les  autoriserait  à  verser 
dans  l'égout  public  les  eaux  de 
toute  nature,    et  les  matières 
provenant  de  leur  maison   au 
moyen  de  branchements  parti- 
culiers, le  conseil  de  préfecture 
ne  doit  pas  renvoyer  aux  tribu- 
naux judiciaires  l'examen  pré- 
judiciel du  point  de  savoir  si 
cet  arrêt  a  créé  une  semblable 
servitude.  11   n'appartient  qu'à 
Tautorité  administrative  d'inter- 
préter cet  arrêt  du  conseil  in- 
tervenu pour  l'exécution   d'un 
travail   public   (C.   d'Ét.),  IX, 
474. 
—  (232)  Rues  et  places. — Travaux 
de  nivellement  et  de  redresse- 
ment. —  Difficulté  d'accès.  — 
Perte  de  clientèle.  —  Proprié- 
taire. —  Locataire.  —  Compen- 


sation de  plus-value.  —  (Siew 
Carreau  et  Dupuy  contre  'VSk 
deiVan<é»s.)  —  Dommages  cans» 
à  un  immeuble  par  rexécoti» 
de  travaux  de  redressement  « 
de  nivellement  d'une  rue  ;  diœ- 
Dution  des  facilités  d'accès  à  i 
maison  placée  en  contre-basà 
2  mètres  de  la  nouvelle  voie» 
laquelle  elle  se  trouve  reliée^ 
deux  rampes  situées  aux  eiiit- 
mités  d'une  ruelle  étroite  it 
2»,50  de  large.  Fixation  de  l'io- 
demnité  :  absence  de  plus-ralae: 
pas  de  compensation.  —  Tn- 
vaux  d'exhaussement  d'une  nie 
mettant  en  contre-bas  d'an  mè- 
tre les  magasins  de  vente  dans 
lesquels    le    requéranl  eieree 
la  profesion   de  marchand  de 
vins  en  demi-gros  et  en  détoil; 
diminution  des  facilités  d'accès; 
perle  de  clientèle  :  fixation  de 
l'indemnité  (C.  d'Ét.],lJ'^- 

-  (233)  Rues  et  places.  -  Don»- 
mage  causé  à  un  inomeublepar 
suite  de  la  modification  des 
accès;  indemnité  allouée  eQ 
tenant  compte  d'une  plus-value. 
—  {Sieur  Grellou  contre  V»//e 
de  Paris)  (C.  d'Ét.),  X,  739. 

—  (234)  Rues  et  places.  -  ^' 
haussement  du  niveau  d'une 
place  publique.  -  Difficile 
d'accès.  —  Envahissement  de* 
eaux.  --{Commune  de  Yitrp^ 
Croisé  contre  sieur  Lucrff^' 
Rousselot.)  —  ExhausseffiCDi 
d'une  place  publique  ayant  iie- 
cessité  le  rétrécissement  ou 
chemin  conduisant  à  une  k^ 
et  rendu  presque  impossi'Jf 
l'accès  des  bâtiments  d'eip'' 
tation,  bâtiments  envahis  par 
les  eaux  provenant  de  la  nou- 
velle place  publique.  lnde|«/'^ 
due.  -  Procédure.  -  ^^^^^ 
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de  motifs.  —  Un  arrêté  qui  ho- 
mologue  un   rapport  du   tiers 
expert  dans  lequel  un  chef  de 
demande  est  discuté  et  appré- 
cié ne  peut  être  annulé  par  dé- 
faut de  motifs  sur  ce  chef.  — 
Des  conclusions  tendant  à  l'al- 
location  d'intérêts,  déposées  à 
l'audience   du  conseil  de  pré- 
fecture sur  papier  libre  ne  sont 
pas   recevables  (C.    cTÉt.),   X, 
920. 
—  (235)  Sources.  —  Construction 
d'un  tunnel.  —  Sources  taries. 
—  Procédure.  —  {Sieur  et  dame 
Chamboredon  et  sieur  Brahic 
contre     compagnie    de    Paris- 
Jjy on- Méditerranée.) — Les  arti- 
cles 552,    641   et  642  du  Gode 
civil,   qui  règlent  les  rapports 
entre    voisins,  ne  s'appliquent 
pas  ipso  facto  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  en  per- 
çant un  tunnel,  a  tari  les  sour- 
ces qui  alimentaient  les  fonds 
voisins,  dans  ses  rapports  avec 
les  propriétaires  de  ces  fonds. 

—  Dans  l'espèce  il  est  reconnu 
que  le  dommage  donne  droit  à 
indemnité  (C.  d'Ét.),  IV,  123. 

—  (236)  Sources  taries.  —  Déci- 
sion du  jury.  —  Compétence. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  contre  sieur 
Ozil.)  —  Les  articles  552,  641 
et  642  du  Code  civil  qui  règlent 
les  rapports  entre  voisins,  ne 
s'appliquent  pas  ipso  fado  à 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  qui,  en  raison  des  fouilles 
sur  des  terrains  expropriés  pour 
l'exécution  d'une  ligne  nouvelle, 
a  tari  les  sources  qui  alimen- 
taient ce  fonds  voisin,  dans  ses 
rapports  avec  le  propriétaire  de 
ce  fonds.  Mais  si  la  compagnie 
prétend  que  le  dommage  ré-| 


sultant  de  la  suppression  de  ces 
sources  a  été  compris  par  le 
jury  dans  la  fixation  dé  l'in- 
demnité, les  parties  doivent 
être  renvoyées  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  être 
statué,  après  l'interprétation  de 
la  décision  du  jury,  par  l'auto- 
rité judiciaire  (C.d'Ét.),  IV,831. 
—  (237J  Sources.  —  Tunnel.  — 
Suppression  de  sources.  —  In- 
demnité. —  Compétence.  — 
Procédure.  —  Expertise.  — 
{Compagnie  générale  des  eaux,) 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  en  ordonnant  une 
expertise  rejette  en  même  temps 
les  exceptions  opposées  par 
l'une  des  parties  est  interlocu- 
toire. —  En  conséquence ,  il 
peut  être  déféré  immédiatement 
au  Conseil  d'Etat.  —  Question 
préjudicielle.  —  Il  n'y  a  lieu  de 
renvoyer  à  l'examen  des  tribu- 
naux judiciaires  —  ni  la  ques- 
tion de  propriété  d'une  fon- 
taine communale,  quand  ladite 
question  ne  fait  l'objet  d'aucune 
contestation  entre  les  parties, 
— ni  l'interprétation  d'une  déci- 
sion du  jury  d'expropriation, 
quand  cette  décision  ne  pré- 
sente aucune  obscurité.  —  Les 
articles  552,  641  et  642  du  Code 
civil,  qui  règlent  les  rapports 
entre  voisins,  ne  s^appliquent 
pas  ipso  facto  à  une  compagnie 
de  distribution  d'eaux  qui,  en 
perçant  un  tunnel  sur  un  fonds 
lui  appartenant,  a  tari  les  sour- 
ces qui  alimentaient  une  fon- 
taine communale,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  commune.—  Dans 
l'espèce,  il  est  reconnu  que  le 
dommage  donne  droit  à  indem- 
nité (C.  d'Ét.),  YI,  69. 
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Dommages  [suite)  : 

—  (238)  Tunnel.  —  Suppression 
de  sources.  —  Indemnité.  — 
Procédure.  —  Expertise.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
commune  de  Saint^Féréol-d'Au- 
roure.)  —  Les  articles  552,  641 
et  642  du  Code  civil  qui  règlent 
le  rapport  entre  voisins  ne  s*ap- 
pliquent  pas  ipso  facto  à  TÉlat, 
qui,  en  perçant  un  tunnel  à 
travers  des  terrains  dont  le  tré- 
fonds avait  été  acquis  par  voie 
d'expropriation,  a  supprimé  les 
sources  d'une  fontaine  commu- 
nale, ou  diminué  leur  débit. 
Dans  l'espèce,  renvoi  à  une 
expertise.  —  Provision.  —  Lors- 
qu'une expertise  n'a  pas  encore 
établi  l'existence  du  dommage 
allégué,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  condamner 
Tauteur  du  dommage  éventuel 
au  paiement  d'une  provision 
{C.  d'Et,),  VI,  344. 

—  (239)  Sous-traitant.  —  Dom- 
mages causés  par  des  sous- 
traitants.  —  Responsabilité  du 
concessionnaire.  —  Action  en 
garantie.  —  Compétence.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  sieurs  Varigard  et  Mor- 
tier,) —  La  juridiction  adminis- 
trative n'est  pas  compétente 
pour  connaître  d'une  action  en 
garantie  formée  contre  ses  sous- 
traitants  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  la  suite  de 
condamnations  prononcées  con- 
tre elle  à  raison  de  dommages 
causés  par  des  travaux  exécutés 
par  ces  sous-traitants.  —  En 
conséquence  la  compagnie  n'est 
pas  fondée  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  Tarrôté  du  conseil  de 
préfecture  qui,  statuant  sur  la 


demande  d'un  particulier  es 
réparation  du  dommage  qui  loi 
a  été  causé  a  mis  ces  sous-trai- 
tants hors  de  cause  (C.  d^EL], 
V,  368. 

—  (240)  Syndicat.  —  Rectification 
d'un  cours  d'eau.  —    Eeoule- 
lement  des  eaux  des  propriété 
riveraines.   —  Défaut  d'entre- 
tien du  nouveau  lit.  —  Indem- 
nité. —  (Syndicat  de  la  Mw» 
contre  les  héritiers  Carette.)  — 
Décidé  que,  le  lit  rectifié  de  la 
Vieille-Meuse  ayant  été  établi 
de  manière  à  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  provenant  de  la 
propriété    des   requérants,  la 
rectification  opérée  par  le  syn- 
dicat ne  leur  a   causé  aucuo 
dommage.  —  Mais  le  syndicat 
n'ayant  pas  entretenu  le  nou- 
veau lit  du  cours  d'eaa  et  la 
propriété  des  requérants  ajaot 
été,   à  raison   de  celte  né^i- 
gence,  envahie  par  les  aax,  il 

y  a  lieu,  de  ce  chef,  à  leur  ac- 
corder une  indemnité.  —  Ap- 
préciation de  cette  indemnité 
(C.  d'Et.,  IIÏ,  696. 

—  (241)  Syndicat.  —  (Syndical 
du  canal  de  Carpentras  contre 
sieur  Robert.)  —  Infiitralions 
provenant  d'un  canal  apparte- 
nant à  un  syndicat  et  contri- 
buant en  partie  à  entretenir 
l'humidité  dans  une  propriété 
voisine  :  indemnité  due.  —  In- 
térêts alloués  sans  avoir  été 
demandée  ultra  petita  :  annu- 
lation (C.  d'Ét.)y  VIII,  595. 

—  (242)  Transformation  d'une 
place  publique  en  impasse.— 
Dommage  direct  et  matériel.  -- 
Indemnité.  —  [Commune  de 
Saint-Cloud  contre  époux  Du' 
puy-Delaveau.)  —  Le  droit  à 
indemnité  est  reconnu  au  profit 
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d'un  propriétaire  exerçant  les 
professions  d^aubergiste-restau- 
rateur  et  de  charron,  dont  la 
maison,  autrefois  en  bordure 
d'une  place  publique ,  s*est 
trouvée,  à  la  suite  de  la  cons- 
truction d'une  mairie  sur  cette 
place,  située  sur  une  impasse 
dans  laquelle  Pair  et  la  lumière 
ne  pénètrent  pas  d'une  manière 
suffisante  et  où  les  voitures 
peuvent  difficilement  tourner 
sur  elles-mêmes  et  dont  l'ate- 
lier n'est  plus  accessible  aux 
voitures  (C.  d'Ét.),  VIII,  322. 

-  (243)  Usines.  —  (Sieur  Jacomy 
contre  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales,) —  Décidé  que 
la  destruction  de  l'usine  du  re- 
quérant, emportée  par  une  crue 
de  la  Tet,  avait  pour  cause  non 
l'enlèvement,  opéré  au  compte 
du  département,  des  rochers 
placés  dans  le  lit  de  la  rivière, 
mais  bien  la  situation  même  de 
Tusine  sur  un  sol  affouillable, 
et  qui  n'a  pu  résister  à  la  vio- 
lence exceptionnelle  de  la  crue 
(C.  d'jÉ<.),II,  961. 

-  (244)  Usine.  —  Barrage  sur  la 
Saône.  —  {Sieur  Grassard.)  — 
Fixation  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  d'une  usine  par 
suite  de  la  construction  d'un 
l)arrage  qui  a  diminué  la  force 
motrice.  —  Capitalisation,  au 
taux  de  5  p.  100,  de  la  perte  an- 
nuelle de  bénéfices  qui  devra 
résulter  pour  l'usinier  de  la  di- 
minution dans  le  nombre  de 
kilogrammes  de  blé  que  le 
moulin  pourra  moudre  désor- 
mais, étant  don  né  un  prix  moyen 
de  mouture  (C.  d*Ét.%  III,  513. 

-  (245)  Usine  établie  sur  un  ca- 
nal dérivé  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable.  -—  Abaisse- 


ment des  ponts  faisant  partie 
d'un  chemin  de  halageet  situés 
à  l'extrémité  des  canaux  de  fuite 
d'une  usine.  — -  Impossibilité  de 
passer  avec  des  bateaux  des  ca- 
naux de  fuite  dans  la  rivière. — 
Difficulté  pour  le  dragage  et 
l'entretien  desdits  canaux.  — 
Ministre  des  travavjx  publics 
contre  sieurs  Gigandet  et  Brey.) 

—  (Question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire d'une  usine  mue  par 
un  cours  d'eau  dérivé  d'une  ri- 
vière navigable  ou  flottable 
avait  le  droit,  en  vertu  de  son 
titre  d'acquisition  (une  vente 
nationale),  de  traverser,  avec 
des  bateaux  plus  ou  moins  élevés 
dans  les  coupures  faites  à  tra- 
vers la  rive  de  halage  pour  le 
passage  des  canaux  de  fuite  ?  — 
Rés.  négat.  par  le  ministre  et 
le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  —  V.  les  visas.  —  Eu 
conséquence,  si  l'administration 
diminue  la  hauteur  qui  existait 
sous  ces  ponts,  l'usinier  est-il 
fondé  à  réclamer  une  indemnité? 
Non  résolu.  —  Rés.  négat.  par 
le  ministre.  —  Décidé  qu'en  fait 
les  ponts  n'étaient  que  provi- 
soires et  l'usinier  n'ayant  eu,  à 
la  date  de  l'arrêté  attaqué,  à 
faire  procéder  à  aucun  travail 
nouveau  de  dragage  ou  d'entre- 
tien dans  les  canaux  de  fuite  de 
son  moulin,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  déter- 
miner l'indemnité  à  laquelle 
l'usinier  avait  droit  (C.  d'ÉL), 
111,  694. 

—  (246)  Usines.  — Force  motrice. 

—  Prise  d'eau  dans  la  somme 
pour  Talimentation  du  canal  de 
Saint-(juentin.  —  Barrage  de  la 
Mère-Nourrice.  —  [Ministre  des 
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Dommages  {suite)  : 
travaux puèlics  contre  êieur  Var- 
let  et  consorts.)  —  Réduction  de 
rindemnité  allouée  à  plusieurs 
usiniers  :  en  tenant  compte  du 
nombre  et  du  prix  des  heures 
de  chômage  et  des  pertes  dues 
aux  infiltrations.  —  Intérêts, 
intérêts  des  intérêts  (C  d'Ét.), 
111,1110. 

—  (2*7)  Usines.  —  Dommages  fu- 
turs. —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Couture.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d*une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par 
un  riverain  contre  TÉtat  à  rai- 
son du  préjudice  causé  à  une 
usine  par  rétablissement  d'une 
digue  dans  une  rivière,  ne  peut 
pas  allouer  à  ce  riverain  une 
indemnité  pour  les  dommages 
éventuels,  moyennant  quoi  le 
riverain  mettrait  son  usine,  par 
des  travaux  qu'il  exécuterait 
lui-même,  à  Tabri  des  mêmes 
dommages.— Ces  travaux  ayant 
pour  objet  le  curage  d'un  cours 
d'eau  (le  Lot),  qui  dépend  du 
domaine  public, ne  peuvent  être 
exécutés  que  par  l'administra- 
tion et  d'autre  part  les  dom- 
mages n'étaient  pas  encore  réa- 
lisés au  jour  de  la  sentence  (C. 
d'Ét,),  m,  1244. 

— ■  (248)  Usines.  — Chemin  de  fer. 

—  Dommages  causés  aux  usines. 

—  Privation  de  force  motrice. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée 
contre  les  époux  Coral.) — Cons- 
truction d'un  viaduc  sur  une 
rivière  ayant  pour  effet  de  mo- 
difier le  régime  des  eaux  et 
d'entraîner  la  privation  de  force 
motrice  d'un  moulin. —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  -- 


Dommage  postérieur  à  Tépoque 
à  laquelle  se  sont  arrêtées  \e$ 
évaluations  des  experts  et  celles 
du  conseil  de  préfecture.  —  In- 
suffisance de  rinstruction.  - 
Renvoi  devant  ce  conseil. — 1d- 
téréts,  intérêts  des  intérêts  [ù 
d'Ét.)y  IV,  16. 

—  (249)  Usines.  —  Écroulemccl 
d'un  pont.  —   Rupture  de  1» 
digue  d'amenée  d'une  usine.  — 
Responsabilité.  —  Chômage. - 
Remboursemen  t.  —  Intérêts.  — 
(Département  de  la  Haute-Ga- 
ronne contre  sieur  Barulaut.)— 
Décidé  qu'un  département  est 
responsable  du  dommage  aasé 
à  une  usine  par  suite  de  Téeroa- 
lement  d'un  pont  établi  sorun 
fleuve;  les  débris  n'ayant  été 
enlevés  que  du  côté  de  la  pro- 
priété de  l'usinier,  les  traTaox 
de   déblaiement  ont  cooceotré 
le  courant  sur  la  digue da  caoai 
de  son  usine  et  amené  la  rup- 
ture de  cette  digue.  —  Mais  le 
département  n'est  pas  respon- 
sable de  la  prolongation  de  doDi- 
mage  résultant  de  ce  que  l'usi- 
nier  a  négligé  de  remettre  son 
usine  en  activité  après  le  dépôt 
du  rapports  des  experts;—  en 
conséquence,    l'indemnité  de 
chômage  due  par  le  département 
ne  doit  être  calculée  que  sur  les 
jours  de  chômage  courant  du 
moment   de   l'écroulement  au 
dépôt  du  rapport  dos  experts  cl 
sur  le  délai  nécessaire  pour  la 
reconstruction  de  la  digue. - 
Restitution  ordonnée,  avec  inté- 
rêts du  jour  du  versement,  de 
la  somme  payée  en  trop  par  le 
département,  en  vertu  de  ^a^ 
rêté  du  conseil  de  préfecture(C. 
d'Ét.\  IV,  217. 

—  (250)  Usines.— Dommagesaux 
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usines.    —    Alimentation    d'un 
•canal.  —  Moulin  ;  estimation  du 
•cheval -vapeur.  —  Dommage  in- 
termittent; prescription.  — (Mi- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
3ieur     Gillot.)     —     Indemnité 
allouée  en  estimant  à  5  francs 
la  valeur  d*un  cheval-vapeur. — 
Prescription.  —  L'action  en  in- 
•demnité   contre  TËtat  à  raison 
<lu  dommage  causé  au  proprié- 
taire d'un  moulin  par  l'établis- 
sement d'une  prise  d'-eau  sur  la 
rivière  qui  fait  tourner  ce  mou- 
lin n'a  pas  pu  se  prescrire  par 
30  ans  à  partir  de  l'établisse- 
ment de  la  prise  d'eau,  si  le 
dommage  est  intermittent  et  va- 
riable (C.  (TEL),  IV,  750. 
—  (251)  Usine.   —   Ensablement 
du  bief.  —  Augmentation   des 
frais  de   curage.  —  Dommage 
nouveau.  —   Expertise  obliga- 
toire. —  {Sieur  Perrin  des  Iles,) 
Lorsque  des  travaux  de  pavage 
exécutés  par  une  ville  sur  des 
voies  publiques  peuvent  avoir 
pour  conséquence  d'aggraver  la 
servitude    naturelle    d'écoule- 
ment des  eaux  incombant  à  un 
usinier,  et  d'augmenter,  dans 
une  mesure  à  déterminer,  les 
frais  de  curage  du  canal  d'ame- 
née de  ses  moulins,  la  demande 
d'indemnité  ne  peut  être  rejetée 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
expertise   préalable.    —    Lors- 
qu'une convention  a  réglé  les 
dommages  résultant  de  la  cons- 
truction d'un  canal,  à  une  cer- 
iHine  époque,  celte  convention 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'allocation 
d'une  nouvelle  indemnité  pour 
les  dommages  postérieurs  (C. 
à:Ét),  V,  17. 
—  [%^%)  Usines. — Dommages  aux 
usines.  —  Existence  légale.  — 


Consistance.  —  Détournement 
d'eau  pour  la  navigation  et  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de 
Paris. — Perte  de  force  motrice. 
—  Indemnité.  —  Calcul.  —  In- 
rêts.  —  (Ville  de  Paris  contre 
époux  Lequesne.)  —  Existence 
légale.  —  Pièces  incendiées.  — 
Décidé  que  l'existence  légale 
d'un  moulin  avant  1566  est  suf- 
fisamment établie  par  les  ren- 
seignement conservés  sur  le 
contenu  de  diverses  pièces  dé- 
truites en  1871  lors  de  l'incen- 
die de  l'hôtel  de  ville  où  elles 
avaient  été  déposées.  —  Consis- 
tance. —  Lorsque  l'administra- 
tion n'allègue  aucun  fait  qui 
établisse  que  la  consistance  du 
moulin  ait,  depuis  son  existence, 
été  augmentée  au  détriment  du 
domaine  public,  il  y  alieu  de  con- 
sidérer sa  consistance  actuelle 
comme  fondée  en  titre.  •;— Dom- 
mages-intérêts. —  L'Etat  est 
tenu  d'indemniser  l'usinier  dont 
le  moulin  est  fondé  en  titre  à 
raison  du  détournement  d'un 
volume  d'eau  pour  le  service  de 
la  navigation. —  La  ville  de 
Paris  est  tenu  d'Indemniser  le 
même  usinier  à  raison  du  dé- 
tournement d'un  volume  d'eau 
pour  son  alimentation.  —  L'Etat 
n'est-il  pas  tenu  d'indemniser 
le  môme  usinier  à  raison  des 
prises  d'eau  pratiquées  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est,  les  communes  et  les  par- 
ticuliers. —  L'autorisation  de 
prendre  l'eau  ne  leur  a  été  don- 
née que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  —  La  ville  de 
Paris  n'esl-elle  pas  tenue  d'in- 
demniser le  même  usinier  à  rai- 
son du  détournement  des  eaux 
de  la  Dhuys  acquises  par  elle  à 
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Dommages  {suite)  : 
titre  onéreux  et  dont  elle  dis- 
pose comme  propriétaire.  — 
L'indemnité  ne  serait  due  qu'au 
cas  où  Tautorité  Judiciaire  au- 
rait reconnu  le  droit  de  cet 
usinier  sur  cette  rivière.  — 
Perte  de  force  motrice.  L'usi- 
nier auquel  une  indemnité  est 
accordée  pour  diminution  de 
force  motrice  n'est  pas  fondé  à 
demander  qu'il  lui  soit  tenu 
compte,  dans  Tappréciation  de 
rindemnitéy  du  meilleur  rende- 
ment qu'il  aurait  pu  obtenir 
ultérieurement  par  la  transfor- 
mation du  moteur.  —  L'indem- 
nité doit  être  appréciée  d'après 
la  force  motrice  actuelle.  —  Ap- 
préciations des  indemnités  dues 
en  tenant  compte  de  la  diminu- 
tion des  débits  de  la  rivière,  et 
des  jours  de  chômage  qui  en 
sont  la  conséquence.  —  Indem- 
nité définitive.  —  Lorsque  le 
régime  des  prises  d'eau  dans 
une  rivière  a  été  définitivement 
réglé,  l'indemnité  à  laquelle  a 
droit  l'usinier  doit  consister  en 
un  capital  à  raison  du  dommage 
qui,  pour  l'avenir,  résulte  de  la 
diminution  delà  force  motrice. 
—  Fixation  de  ce  capital  au 
chiffre  du  dommage  annuel  ca- 
pitalisé à  5  p.  400.  —  Remplis- 
sage des  biefs  après  les  chô- 
mages annuels  de  navigation  : 
indemnité  due  en  capital  et  cal- 
culée sur  le  nombre  de  jours  de 
chômage.  —  Fonctionnement 
intermittent  de  l'usine  munici- 
pale de  Saint-Maur  pendant  les 
basses  eaux.  —  Indemnité 
admise  puis  contestée  par  la 
ville.  —  Maintien  de  l'indemnité 
<C.  d'ÉL),  V,  54. 

—  (253)  Usines.  —  Dommages  aux 


usines.  —  Ëboulement  du  taies 
d'une  voie  ferrée  dans  nm 
rivière.  —  Rétrécissement  di 
cours  d'eau  alimentant  un  mo«- 
lin  n'ayant  ni  arrêté,  ni  raleaâ 
le  débit  du  cours  d'eau,  et 
n'ayant  causé  aucun  dommage. 
Rejet.  —  {Sieur  Hiolle-Ualnlle. 
(C.  cTÉL),  VI,  381. 

—  (254)  Usines.  —  Dommap 
causé  à  une  usine,  par  suite  k 
prise  d'eau  effectuée  dans  une 
rivière,  par  l'État,  pour  Tali- 
mentation  d'un  canal  de  navi- 
gation. —  Fixation  de  Tindem- 
nité  due.—  (Sieur  MonUùxreni) 
(C.  d'Ét.),  VI,  48K 

—  (255)   Usines.  —  Dommages 
causés  aux  usines.  —  Compen- 
sation de  plus-value.  —  (Steorr 
de    Savignac    et    Nicolle.)  — 
Décidé  que  les  retenues  faites 
par  l'administration,  en  vne  de 
permettre  Texécution  des  tra- 
vaux de  dégagement  d'an  aTtnt- 
porty  ont  eu  pour  conséquence 
d'imposer    des     chômages   à 
Tusine  du  requérant  :  indem- 
nités dues  au  propriétaire  et  an 
locataire  de  cette  usine  calcu- 
lées en  prenant  pour  base  le 
nombre   total    des   heures  de 
chômage.  —  Compensation  de 
plus-value  :  Décidé  que  le  déga- 
gement du  chenal  de  la  rivière 
ayant  eu  pour  conséquence  de 
supprimer  la  perte  qui  résnltait 
de  l'obligation  pour  les  proprié- 
taires de  l'usine  de  curer  la  ri- 
vière et  d'augmenter  le  rende- 
ment de  l'usine,  il  y  a  lieu  d'en 
tenir  compte  pour  la  fixation  de 
l'indemnité.  —  Dommage  éven- 
tuel :  diminution  de  valeur  lo- 
cative  :  rejet  :  la  décision  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  demande  une  indem- 
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ni  té  au  cas  où  le  dommage  se 
produirait.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts (C  d*Ét.)y  VI,  48«. 
—  12;56)  Usines.  —  Dommages 
causés  à  une  usine.  —  Syndicat 
de  la  Basse-Veyle.  —  Irrigation. 

—  Diminution  de  force  motrice. 

—  (Syndicat  de  la  Basse-Veyle 
contre  Sieur  Verne,)  —  Inter- 
prétation. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  in- 
terpréter en  premier  ressort  une 
décision  du  Conseil  d'État  qui  a 
sValué  sur  une  difficulté  relative 
à  des  dommages  causés  par  des 
travaux  publics.  —  Chose  jugée. 
—  L*arrèt  du  Conseil  d'État,  qui 
fixe  à  une  somme  par  chaque 
}our  de  chômage  complet,   le 
supplément    d*indemnité    ac- 
cordé à  un  usinier,  ne  contient 
pas  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  Tusinier  a  le  droit  de 
cumuler    le   supplément   avec 
l'indemnité  lorsque  le  chômage 
n'est  que  partiel.  —  L'indem- 
nité et  le  supplément  d'indem- 
nité accordés  à  l'usinier  par  des 
décisions  antérieures  pour  les 
dommages  causés  par  les  irri- 
gations du  syndicat  ne  doivent 
être  cumulés  qu'en  cas  de  chô- 
mage complet  de  l'usine  :  si  le 
travail  est  simplement  diminué, 
l'indemnité  doit  être  calculée 
proportionnellement  à  la  perte 
de  la  force  motrice.  —  Pour  la 
période  postérieure  à  1876,  ren- 
voi à  l'expertise.  —  Pour  la 
période  antérieure,  indemnité 
établie  conformément  aux  bases 
fixées  par  le  syndicat  lui-môme, 
et  d'après  laquelle  il  s'est  lui- 
même  libéré  volontairement.  — 
Dépens  devant  le   conseil   de 
préfecture;  rejet  :  il  n'est  justi- 
fié d'aucun  frais  qui  auraient 


été  légalement  exposés.  — 
Supplément  d'indemnité  ré* 
clamé  à  raison  de  la  substi- 
tution d'une  turbine  à  une  roue 
à  palettes.  —  Préjudice  non 
augmenté  :  rejet.  —  Intérêts 
des  intérêts  (C.  d'Éi.)y  VI,  500. 

—  (237)  Usines.  —  Dommages 
aux  usines.  — Compensation  de 
plus-value.—  {Sieur  Devienne.), 
VII,  272. 

—  (258)  Usines.  —  Chemin  de  fer. 

—  Cours  d'eau  non  navigables. 
-—  Diminution  de  force  motrice. 

—  {Compagnie  du  chemin  de/er 
du  Nord  contre  dame  Féret.)  — 
Décidé  que  l'établissement  de 
la  voie  ferrée,  en  amenant  le 
déplacement  du  ruisseau  qui 
alimentait  Tusine,  a  eu  pour 
conséquence  de  diminuer  la 
force  motrice  et  le  rendement 
journalier  du  moulin,  et,  en 
outre,  d'augmenter  l'humidité 
des  terrains  situés  en  contre- 
bas; en  conséquence,  la  com- 
pagnie concessionnaire  est  con- 
damnée au  payement  d'une 
indemnité.  ^  Frais  d'expertise 
mis  par  moitié  à  la  charge  des 
parties.  — *  Restitution  deman- 
dée des  sommes  indûment 
payées  :  rejet.  —  La  compagnie 
ne  justifie  pas  avoir  payé  aucune 
somme  en  exécution  d^  l'arrêté 
attaqué  (C.  d^ÉL),  IX,  471. 

—  (259)  Voies  de  fer  pour  le 
transport  des  matériaux,  cou- 
pées par  un  entrepreneur.  — 
Caractère  de  travail  public.  — 
{Sieur  Gadouleau  contre  sieur 
Tranoy  et  VÉtat.)  —  Un  entre- 
preneur de  travaux  publics, 
adjudicataire  de  la  fourniture 
des  matériaux  pour  la  répara- 
tion des  digues  de  la  Seine,  de- 
mande des  dommages-intérêts 
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Dommages  (suite)  : 
à  un  autre  entrepreneur  chargé 
des  travaux  du  canal  de  Tancar- 
ville,  pour  le  préjudice  que 
celui-ci  lui  aurait  causé  en  cou- 
pant des  voies  ferrées  destinées 
k  amener  les  matériaux  d'une 
carrière  à  leur  point  d'embar- 
quement. L'entrepreneur,  au- 
teur du  trouble  allégué,  appelle 
en  garantie  TÉtat  en  la  per- 
sonne du  préfet,  qui  déclare 
prendre  son  fait  et  cause.  — 
Cest  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  de 
cette  instance.  —  En  coupant 
lesdites  voies  ferrées,  le  défen- 
deur n'a  fait  qu'obtempérer  aux 
ordres  du  conducteur  chargé  de 
la  direction  des  travaux  du 
canal  dans  le  but  de  faciliter 
l'installation  d'un  chantier  :  le 
dommage  provient  donc  de 
l'exécution  d'un  travail  public. 
—  Conflit  confirmé  (C  d'Ét)y 

m,  971. 

—  (260)  Voirie.  —  Communes.  — 
Sol  d'une  rue  aliéné.  —  Edifica- 
tion de  constructions  sur  un 
ancien  canal  :  Mesures  de  voirie 
et  de  salubrité  publique.  — 
Dommage  aux  anciennes  mai- 
sons riveraines.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  — 
[Dame  veuve  Screpel.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d*une  de- 
mande en  indemnité  formée 
contre  une  ville  par  un  proprié- 
taire qui  se  plaint  de  ce  qu'une 
opération  de  voirie  exécutée 
par  cette  dernière  a  eu  pour 
conséquence  le  comblement  du 
canal  sur  lequel  sa  maison  pre- 

•  nait  jour  et  air  et  la  construc- 
tion de  maisons  privées  au- 
devant  de  la  sienne.  —  C'est  à 


tort  que  le  conseil  de  préfedve 
a  considéré  que  le  dommage 
causé  à  ce  propriétaire  par  k$ 
constructions  dont  il  s'agit  ri- 
sultait  de  travaux  priv^  /C. 
d'ÉL),  V,  207. 
—  (261)  Voirie.  — Communes  - 
Travaux  de  voirie,  —  Canali»- 
tion  et  distribution  d'eau.  — 
{Sieur  Amould-Drapier  conin 
ville  de  Nancy.)  —  Comfê> 
tence.  —  Lorsque  les  travain 
ont  été  régulièrement  autorisés 
par  un  décret  portant  expro- 
priation d'utilité  publique,  le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  dom- 
mages causés  par  l'oecupatioa 
temporaire  des  parcelles  oeccs- 
saires  à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, bien  qu'il  n'ait  pas  été 
pris  d'arrêté  préfectoral  aotori- 
sant  l'occupation,  et  que  les 
formalités  prévues  parle  décret 
du  8  février  1868  n'aient  pas 
été  régulièrement  rempUes.  U 
s'agit  de  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  publics. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
Procédure.  —  Formes  de  l'ar- 
rêté. —  Expéditions  ne  portant 
pas  la  signature  du  conseil  rap- 
porteur  :  rejet  :  la  minute  de 
l'arrêté  est  revêtue  de  cette 
signature.  —  Tierce  expertise. 

—  Formes.  —  Aucune  disposi- 
tion de  loi  n'oblige  le  tier^ 
expert  à  entendre  les  parties; 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  ré- 
clamant a  été  convoqué  à  la  lec- 
ture du  rapport  et  a  pu  présen- 
ter des  observations  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Non- 
recevabilité  de  conclusions , 
non  soumises  au  conseil  de 
préfecture.  —  Frais  d'expertise 
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et  de  tierce  expertise  à  la  charge 
de  la  ville  qui  n'a  pas  fait  d'of- 
fres suffisantes  (C.  d'ÉL),  VllI, 
li2. 

-  (262)  Voirie  urbaine.  —  Rues 
et  places.  —  Expropriation  par- 
tielle. —  Dommages  causés  par 
le  rescindement  d'une  maison. 
—  Nivellement.  —  Dommages 
prévus.  —  (Sieur  Fouché  conire 
la  ville  d'Elbeuf.)  —  Denaande 
d'indemnité  formée  à  raison  de 
ce  que  les  entrepreneurs  de  la 
ville  auraient  procédé  d'une 
façon  défectueuse  à  la  démoli- 
tion  de  la  partie  de  la  maison 
du  requérant  qui  avait  été  ex- 
propriée pour  cause  d'utilité 
publique  :  Rejet  :  les  travaux 
ont  été  faits  conformément  aux 
règles  de  l'art.  —  Demande 
d'indemnité  formée  à  raison  de 
ce  que,  par  suite  de  l'opération 
de  voirie  exécutée  par  la  ville, 
la  maison  du  requérant  serait 
en  contre-bas.  —  Rejet  :  Le 
domaiage  devant  résulter  de  la 
construction  du  remblai  était  de 
nature  à  être  prévu  et  à  entrer 
en  compte  dans  l'évaluation  de 
l'indemnilé  fixée  par  le  jury 
d'expropriation  (C.  d'ÉL),  111, 
689. 

-  (263)  Voirie  urbaine.  — Ville  de 
Paris. —  Expropriation. —  Déci- 
sion du  jury.  — {Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Renault,)  — 
Lorsqu'une  décision  du  jury  d'ex- 
propriation ayant  accordé  à  un 
propriétaire  une  indemnité  pour 
dépossession  partielle  de  ter- 
rains incorporés  à  la  voie  publi- 
que ,  ce  propriétaire  réclame 
une  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages résultant  des  travaux  en 
vue  desquels  l'expropriation  a 
eu  lieu,  la  juridiction  adminis- 


trative, saisie  de  la  demande  en 
indemnité  n'est  pas  tenue  de 
renvoyer  à  l'autorité  judiciaire 
l'interprétation  de  la  décision 
du  jury,  s'il  est  constant  que  le 
dommage  allégué  a  été  prévu 
par  le  jury.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe (C.  d'Éi.)j  ÎX,  490. 

-  (264)  Voirie  urbaine.  —  Ville 
de  Paris.  —  Travaux  de  voirie. 

—  [Sieur  Bourse  contre  ville  de 
Paris.)  —  Lorsque  l'effondre- 
ment d'une  construction  en  bor- 
dure de  la  voie  publique  est  dû 
au  vice  du  sol  et  au  défaut  de 
précautions  prises  par  le  pro- 
priétaire et  non  aux  travaux 
de  consolidation  de  la  rue  exé- 
cutés par  la  ville,  celle-ci  ne  sau- 
rait être  déclarée  responsable 
(C.  d'Éf.)y  X,  559. 

-  Voir,  X,  Communes,  Compé- 
tence, Cours  d*eau.  Expertise, 
Extraction  de  matériaux.  Occu- 
pation temporaire,  Résiliation, 
Tramways. 

Algérie. 

-  Algérie.  —  Travaux  publics. 

—  Dommages.  —  Voirie  muni- 
cipale. —  Refus  d'alignement 
par  suite  d'expropriation  proje- 
tée. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Non-lieu  à  in- 
demnité actuelle.  —  (Sieur  Oal^ 
lian  contre  commune  de  Musta- 
pha.) —  Lorsqu'un  maire  (en 
Algérie)  a  refusé  de  délivrer  ali- 
gnement au  propriétaire  d'un 
terrain  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  terrain  doit  être  en  partie  ex- 
proprié pour  le  prolongement 
projeté  d'une  rue,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent^ 
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Dommages  {suiie)  : 
—  soit  pour  enjoindre  au  maire 
de  délivrer  ralignement,  à  peine 
d^une  indemnité  par  jour  de  re- 
tard, —  soit  pour  condamner 
la  commune  à  payer  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  déjà  souf- 
fert. —  Le  conseil  de  préfecture 
n*a  pas  compétence  pour  con- 
naître de  Texcès  de  pouvoirs  re- 
proché à  la  décision  du  maire  ;  — 
d^ailleurs,  la  juridiction  qui  sera 
char(?ée  de  fixer  -  Tindemnité 
d'expropriation  le  sera  aussi 
d*apprécier  accessoirement  le 
dommage  pour  privation  de 
jouissance  avant  la  dépossession 
régulière  (C.  d'ÉL),  1, 1401. 

Dommages- INTÉRÊTS.  Voir  Éclai- 
rage au  gaz. 

Dommages  aux  personnes.  Voir 
Dommages,  Responsabilité. 

Dommages  aux  usines.  Voir  Che- 
mins de  fer,  Compétence,  Cours 
d*eau.  Dommages,  Expertise, 
Expropriation^  Travaux  publics 
communaux. 

Domont  (Commune  de),  X,  974. 

DOIT,  I,  1307. 

DOHAU,  X,  737. 

DORHADIED,  IV,  524. 

DoNZT  (Commune  de),  X,  1002. 

DDR,  I,  1278. 

DoRAT  (Chemin  de  fer  de  Limoges 
au),  X,  225,  Décompte. 

Dordogne  (Département  de  la).  — 
Emprunts  et.  impôt  extraordi- 
naire, II,  788. 

DORET  (Époux)  et  autres,  V,  532. 

90RUOR,  X,  237. 

DORLIAG,  I,  117. 

Douanes  (Établissement  du  tarif 
général  des),  I,  694. 

DouBS  (Construction  d'une  digue 
sur  ,1a  rive  droite  du),  II,  569. 

MUCBT  (Héritiers),  Vlll,  278. 

ROUBSRBL,  III,  228. 


DOlIiRE  et  consorts,  YI,  201 
DOULOS  et  Chaudron,  1, 653. 
Dragages  dans  le  port  de  Di 
que.  —    Déblais  d'une 
imprévue.  —  Prix  nouTea] 
assimilation  à  d'autres 
bordereau  et  soumis  au 

—  Quantités  d'envaseineal 
nuel  et  naturel,  supérieir 
celle  prévue  :  indemnité 
—Intérêts.  —  CapitaUsalioB. 
{Sieur  Leborgne  et  dame 
LouveL)  —  (C.  de  cats.),  III, 

Dragages,  IX,  727. 

DRAPPIBR-ARHOULB,  Ilf,  820. 

DRAFPIBR,  III,  1207. 

DROUBAU  (Dame),  iy,9ôi. 

DROOBT,  VII,  289. 

BROOIR  (Consorts),  Vf,  ^97. 

Droits  de  place.  —  Domwne  pu- 
blic. —  (Sieur  Parpiel)  -  W 
n'y  a  point  à  distinguer  entre 
les  dépendances  du  domai»? 
public  de  TÉtat  et  de  ccluite 
communes,  au  point  de  vue  to 
droits  de  place  et  éesti^o^^ 
ment  compris  par  les  Un» 
dûment  autorisés  dans  Jcs  «- 
cettes  ordinaires  des  commuo»; 

—  Est  par  conséquent  sujet  t 
ces  taxes  un  bateaH  U\»^[i 
stationnant  dans  un  port  iMn- 
time,  et  servant  à  w^eàem 
de  boissons  (CMCm),'^^^J^' 

Droits  de  stationnement!^»*)» 

VIlI,  459,  471. 
BBBOIS  (Paul),  l,  628. 
BUBOIS,  II,  1250. 
BUBUQBOT,  IV,  635. 
BUCRBII1I-LBFR4I€,  I,  030. 

BUGLiBX,  II,  1252. 
BOGLO»  (Veuve),  VIII,  373. 

B0C08  et  Levoisvenel,  V,  ^^'• 
BBGOS,  X,  65. 
BUCRBST,  IV,  31. 
BOCROIET  et  Rapin,  ^HI.  30». 
BOBROUILH  et  Soclann»,  Ia»  ^'' 
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iUFAOR  (Félix),  V,  266. 
iOFFAUT  et  DuPOT,  VII,  560. 

lOFFIEU  et  ESGARRÀGCEL,  IV,  91. 

iOFLOT,  IV,  632. 

BOFOOR  et  Massignon,  I,  433. 

in  FRB81IB  DE  BBAUGOORT,  VI,  227. 

BOJARIG,  VIII,  iOO. 

BIIJOH  et  Marry,  I,  1073. 

iULOOP,  ViRCHAux  et  dame  veuve 

HULLER,  II,  633. 
BDIAS  et  Groczet,  I,  iil. 
BUIAS,  IV,  528  ;  VU,  802. 
iUIAT  et  Fouet,  IV,  942. 
iniONDELLB,  IV,  923 
lOlOlIT,  1,202;  X,  716. 
iUIOHT  et  autres,  VIII,  314. 
DUIOIIT  et  Alasseur,  VllI,  555. 
BUIOOLIN,  III,  974. 
SuNKERQUB  et  de  Gravelines  (Ports 

de).  Fonds  de  concours,  I,  294, 

1043. 
BOPAS  et  Barateau  (Dames),  VIII, 

244- 
•BPHEIIIBDX  (Époux),  1,  380. 

iUFLAN,  IV,  1005. 

BUPOHT,  V,  352. 

BBPORT,  K ARCHER  et  V^ESTERMAtfN, 

m,  854. 
BUPaUT  et  DuFFAUT,  vu,  560. 
BDPRAT,  m,  1347. 
BDPOY,  IV,  187. 
BOPIIT  et  Garreau,  X,  62. 
BBPIIT- DELAVE  AU  (Époux),  VIII, 

322. 
DuRANCE  (Rivière  de).  Rachat  du 

pont  suspendu  d«  Manosque,  II, 

582. 
—  (Syndicat  de  la),  VI,  608. 
iURAHD  et  Issert,  IX,  515. 
BURAHD,  Marsal  et  G^«,  VIII,  97. 
B1IRAH0  (Consorts),  IV,  953. 
BURAHD,  I,  413;  III,  1223;  IV,  185. 
DURAMD  DE  F01ITHA6RE  frères,  IX, 

511. 
DURBBC,  VIII,  674. 
DUBBET  et  dame  Pépin,  I,  411. 
DUBIEB  et  C^*,  I,  221. 


DU88BAU  (Ém.),  VIII,  649. 

DUTBILLET  (Laurent),  IV,  755. 

DUTET  et  Alric  (Dame  veuve),  VII, 
446. 

DU? AL  (Dame),  II,  1233. 

DU? AL  (Sieur  et  dame)  et  autres^ 
m,  79. 

dynamite  : 

—  (1)  Loi  du  8  mars  1875  et  dé- 
cret du  24  août  de  la  même 
année.  —  Détention  illégale.  — 
Cassation  {Sieur  Claude  Hyver^ 
nat.)  —  Les  articles  4  et  8  de 
la  loi  du  8  mars  1875  et  Tarti- 
cle  16  du  décret  du  24  août  de 
la  même  année,  en  assujettis- 
sant la  conservation  de  toute 
quantité  de  dynamite  à  une 
réglementation  spéciale  ,  ont 
dérogé  aux  lois  des  15  fructidor 
an  V  et  24  mai  1836.  Est,  en 
conséquence,  sujet  à  cassation 
pour  violation  des  articles  pré- 
cités, Tarrèt  qui,  pour  repousser 
Faction  du  ministère  public, 
dirigée  contre  un  individu  pour- 
suivi pour  infraction  à  la  loi  du 
8  mars  1875,  se  fonde  sur  ce 
que  cette  loi  n'aurait  eu  pour 
objet  que  de  réglementer  la  fa- 
brication, la  vente  et  le  trans- 
fert de  la  dynamite,  et  ne  con- 
cernerait pas  la  simple  déten- 
tion de  cette  substance  (C.  de 
ca88.)j  I,  631. 

—  (2)  Pyrénées-Orientales.  Éta- 
blissement d*un  magasin  dans 
les  batteries  de  rOullestreil,  à 
Port-Vendres,  I,  795. 

—  (3)  Gard.  Établissement  d'un 
dépôt  à  Saint-Montant,  I,  817. 

—  (4)  Calvados.  Établissement 
d'un  dépôt  à  Saint-Remy-sur- 
Orne,  II,  666. 

—  (5)  Allier.  Établissement  d'un 
dépôt  à  Montluçon,  II,  702. 


686 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


Dynamite  (mité)  :     / 

—  (6)  Établissement  d*ua   dépôt 
sur  les  communes  de  : 

—  Ville-sous-la-Ferté  (Âubc),  III, 
433. 

—  Saint-FJorent  (Gard),  III,  781. 

—  d'Argut- Dessus     (Haute -Ga- 
ronne), III,  133. 

*-  de  Rochetaillée  et  de  Roche- 
la-MoIière  (Loire),  III,  15i. 

—  de  Vialas  (Lozère),  III,  781. 

—  d'Onnaing  (Nord),  III,  482. 


—  de  Romanèche-Thorins  (Si 
et-Loire),  111,  133. 

—  de     Saint-Chéron     (SeiaMk 
Oise),  III,  781. 

—  (7)  Etablissement   d'un  âijfti 
sur  chacun  des  lerritoinfêM 
communes     de     Morthoi 
(Cher),  lY,  307. 

—  (8)  De  Terrenoire  (Loire),  !f|l 
328;  de  Genest  (Mayenne),^!' 
493;  de  Nœux-les-Mincs  (fif-| 
de-Calais),  lY,  493. 


E 


Eaux  : 

—  (Irruption  des).  Voir  Domma- 
ges, Communes,  Décompte. 

—  (Compagnie  générale  des),  IX, 
552. 

—  pluviales.  Voir  voie  publique, 
voirie  (Grande). 

—  (1)  Colonies  (Réunion).  — Con- 
cession. —  Précarité. —  Conces- 
sion nouvelle. —  Prise  d'eau  sur 
un  canal  particulier.— (Sieur  Ca- 
bane de  Laprade  et  autres  contre 
le  Crédit  foncier  colonial.)  — 
Dans  les  colonies,  les  eaux  font 
partie  du  domaine  public;  les 
concessions  d'eaux  ne  sont  don- 
nées que  sous  réserves  du  droit 
pourVadministration  de  les  limi- 
ter ultérieurement,  et  si  de  nou- 
velles concessions  ne  doivent 
être  accordées  qu'autant  qu'elles 
ne  portent  pas  atteinte  aux  an- 
ciennes, il  est  décidé,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  en  est  ainsi  et  que 
l'administration  a  fait  un  équi- 
table usage  de  son  droit  de  ré- 
partition. —  Le  concessionnaire 
d'une  quantité  d'eau  déterminée 
peut  être  autorisé  à  faire  â[a| 


prise  d'eau  dans  un  canal  çti^ 
[C.  d'Ét,),  Y,  658. 

—  (2)  Communes.  —  Déiibéralioo 
du  conseil  municipal  porUu)! 
convention  entre  la  coounuiie 
et  un  propriétaire  ao  sa;et  des 
eaux  d'une  source  dont  iâ  com- 
mune se  prétend  prapriélaire. 
—  Approbation  par  \e  préfet.— 
Contrat  de  droit  civil  —  (Sievr 
Rolland  et  consorts.)  —  Compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire 
pour  en  apprécier  la  validité, 
nonobstant  la  délibération  au 
conseil  municipal  et  l'approba- 
tion préfectorale;  par  suite,  r^ 
cours  au  Conseil  d'État  non  le- 
cevable  contre  ces  délibératioQS 
et  arrêté  approbatif  (C.  <rÉi.\ 
I,  209. 

—  (3)  Communes.  —  Marché 
passé  de  gré  à  gré  par  le  maire 
pour.ramélloration  du  service 
des  eaux.  —  {Sieurs  BourgeoUj 
Vincent  et  Pillot.)  —  Arrêté  pré- 
fectoral approbatif  et  décisioii 
ministérielle  le  confirmant.  — 
Prétendue  irrégularité  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal. 
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—  Recours  au   Conseil  d*État 
par  trois  membres  de  ce  conseil. 

—  Absence  d'intérêt  direct  et 
personnel.  —  Non-recevabilité 
du  recovirs  (C.cTÉL),  I,  «443. 

—  (4)  Eaux    minérales.  —   Con- 
cession    d'établissement    ther- 
mal. Résiliation.  —  Pas   d'in- 
demnité. —  Interprétation  du 
cahier    des   charges.  —  (Sieur 
Podevigne  contre  commune  de 
Chaudesaigues,)  —    Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture  prononce 
la  résiliation  d'un  établissement 
thermal   au  profit  de  la  com- 
•    mune  qui  avait  fait  la  conces- 
sion, et  qu*aux  termes  du  cahier 
des  charges,  le  nouveau  conces- 
sionnaire est  tenu  de  rembour- 
ser à   Tancien  le  montant  des 
dépenses   effectuées ,   la  com- 
mune n'a  pas  le  droit  d'exiger 
sa  mise  en  possession  —  avant 
toute    nouvelle   concession    et 
sans  en  payer  la  valeur  —  des 
terrains  acquis  par  les  anciens 
concessionnaires,  des  plans  et 
devis  dressés  à  leurs  frais  par 
leur   architecte,  —  et  de   faire 
condamner  ces  anciens  conces- 
sionnaires au  payement  d'une 
indemnité  de  résiliation   dont 
la  fixation  définitive  serait  ren- 
voyée à  une  époque  ultérieure 
(C.  d'ÉL),  I,  1224. 
—  (5)  Règlement  particulier.  — 
Pouvoir  judiciaire.  —  Prescrip- 
tion. Propriété  non  riveraine. 
—  Compétence.  —  Actes  admi- 
nistratifs. —  Interprétation.  — 
(Dame  Cotiet,  veuve  Renoux  et 
autres,)  —  L'autorité  judiciaire 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  lors- 
que, ayant  à  faire  un  règlement 
d'eau  entre   des   propriétaires 
dont  les  parcelles  font  partie 
d'un  ensemble  plus  considéra- 


ble, elle  commence  par  fixer  les 
droits  de  cet  ensemble  et  charge 
ensuite  les  experts  qu'elle 
nomme  de  faire  la  répartition 
des  eaux  litigieuses  entre  les 
parties  en  cause,  d'après  la  base 
ainsi  établie,  les  droits  de  cha- 
que parcelle  étant  en  proportion 
avec  l'étendue  de  celte  parcelle, 
comparée  à  l'ensemble  dont  elle 
est  une  fraction.  La  prescription 
des  eaux  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  peut  être 
acquise  même  au  propriétaire 
non  riverain  au  détriment  du 
riverain,  lorsqu'elle  a  son  point 
d'appui  dans  un  acte  extérieur 
de  contradiction  à  la  jouissance 
de  ce  dernier.  Les  tribunaux  ju- 
diciaires sont  incompétents 
pour  interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, et  ne  peuvent  se  sous- 
traire à  cette  règle  en  appli- 
quant comme  clairs  et  précis 
des  actes  obscurs  qu'ils  ne  font 
réellement  qu'interpréter  (C. 
de  cass,)f  II,  619. 
—  (6)  Répartition  des  eaux.  — 
Droit  de  police.  —  Frais  des  ou- 
vrages destinés  à  assurer  le 
partage  des  eaux.  —  {Sieurs 
Delcasso,  de  Maury  et  autres.) 
—  Il  appartient  au  gouverne- 
ment de  procéder,  par  voie  de 
disposition  réglementaire,  à  la 
répartition  des  eaux  entre  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  dans  un 
but  d'utilité  générale.  —  Rejet, 
en  conséquence,  recours,  pour 
excès  de  pouvoirs,  dirigé  contre 
un  décret  ayant  pour  objet  de 
faire,  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  exigées 
par  les  lois,  le  partage  des  eaux 
d'une  rivière  entre  un  canal 
destiné  à  l'irrigation  de  plus  de 
250  hectares  et  une  rivière  qui 
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Eadx  (suite)  : 
alimente  dix  autres  canaux  d'ir- 
rigation et  fait  mouvoir  plu- 
sieurs usines.  En  vain,  les  usa- 
gers du  canal  ont  soutenu  qu*ils 
avaient,  en  vertu  de  titres  an- 
ciens reconnus  par  des  déci- 
sions judiciaires,  un  droit  ex- 
clusif aux  eaux  de  cette  rivière- 
Est  déclarée  non  moins  régu- 
lière la  disposition  dudit  décret 
qui  met  à  la  charge  des  usa- 
gers du  canal  la  dépense  des 
ouvrages  régulateurs  de  leur 
prise  d'eau  en  vue  d'assurer  la 
réparation  des  eaux  de  la  rivière 
dans  un  intérêt  général  (C. 
d'ÉL),  m,  624. 

Eaux  déversées  sur  la  voie  publi- 
que. Voir  Voirie  (Grande). 

Eaux-Puiseaux  (Commune  d'),  IV, 
516. 

Ebranlement  causé  à  un  immeu- 
ble. Voir  Chemins  de  fer. 

Echelles  de  jaugeage  des  bateaux. 
Remboursement  du  prix  (Cire), 
II,  220. 

—  à  poissons.  Voir  Odet,  1,  476. 
EcHOUEMENT  de  bateau,  Voir  Con- 
travention, Dettes  de  l'État. 

EcLAinAGE  électrique  des  côtes  de 
France  et  installation  de  signaux 
sonores.  If,  901. 

—  de  nuit  des  bateaux  et  des  obs- 
tacles à  la  navigation. —  Modèle 
de  règlement,  IV,  833. 

—  Voir  Navigation. 

—  Voitures.  —  Eclairage.  —  Force 
majeure.  —  (Sieur  Amédée  De- 
vred.)  —  Le  conducteur  d'une 
voiture  est  à  bon  droit  relaxé 
d'une  poursuite  pour  défaut 
d'éclairage,  quand  il  est  cons- 
taté que  Textinction  de  sa  lan- 
terne est  due  à  un  fait  accidentel 
présentant  les  caractères  de  la 
force  majeure  (C  decass.),  1,633. 


Eclairage  au  gaz  : 

—  (1)  Communes.  —  Traité 
Téclaîrage  au  gaz.  —  Diffioâli 
avec  les  particuliers.  —  Coi^ 
tence.  —  {Compagnie  d«  m 
d'Arles  contre  sieurs  Puai, 
Roynan  et  autres],  —  Le  eaasà. 
de  préfecture  n'est  pas  coai|è-i 
tent  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations existant  entre  lescooees- 
sionnaires  et  les  particulim 
sur  l'application  des  clauses  ^ 
cahier  des  charges  relatives  ai 
prix  du  gaz  fourni  aux  partico- 
liers  (C.  d'Ét,),  1,  188 

—  (2)  Communes. — Concessions. 
—  Traité.  —  CanalisatioDS. — 
Routes  nationales   et  départe- 
mentales. —  Autorisatioo  re- 
tirée. —  Résiliation.  —  Dom- 
mages-intérêts.—  {Sieur  GeoT^i 
ès-qualités  contre  commune  de 
Sainte-Saviné).  —  Aux  termes 
du  traité  de  concession  passé 
entre  rcntrepreneur  et  la  com- 
mune «  le  concessioQoaire  de- 
vra se  mettre  en  mesure  d'é- 
clairer la  commune  dans  le  dé- 
lai d'un  an...  et,  sauf  les  cas  de 
force    majeure    régulièrement 
constatés,    le    concessionnaire 
subira  une  amende  de 20  francs 
par  jour  de  retard  dans  la  li- 
vraison du  gaz;  9  — décidé  que 
la  clause  pénale  insérée  audit 
traité   n'est    pas    applicable  i 
l'entrepreneur  qui  n'a  pas  exé- 
cuté son  contrat,  à  raison  de 
cette  circonstance  que  l'autori- 
sation de  distribuer  le  gaz  daos 
la  ville  de  Troyes,  qui  était,  daos 
la  commune  intention  des  par- 
ties, une  des  conditionsdu  con- 
trat, lui  avait  été  retirée  parie 
préfet.  —  Remboursement  par 
la  commune  de  l'indemnité  qui 
lui  a  été  allouée  par  le  coo- 
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seil  de  préfecture  avec  intérêt 
de  droit.  —  Décide,  néanmoins, 
que  le  co  a  cession  naire,  qui  n'a 
pas  demandé  la  résiliation  du 
contrat,  dont  l'exécution  n'était 
pas  possible  de  sa  part,  et  qui  a 
laissé    la     commune    dans  les 
liens    de     cette    convention,  a 
causé   k  celle*ci  un   préjudice 
dont  il  doit  réparation  (C,d'Et)j 
X,  304. 
—  (3)  Communes.  —  Traité.  — 
Interprétation  du  traité  de  con- 
cession.   —   (Ville   de  Manies 
contre  Compagnie  du  gaz  de  la- 
dite ville),   —  Extinction    des 
becs  de  la  mairie  et  des  rues 
avoisinant   la  gare  fixée  à  une 
heure  plus  tardive  que  celle  des 
autres  becs;  exercice  du  droit 
du  maire  stipulé  par  le  cahier 
des  charges  :  pas  d'indemnité. 
—  Résiliation.  —  Défectuosité 
alléguéede  Téclairage.  —  Rejet  : 
le  gaz  fourni  a  le  pouvoir  éclai- 
rant   prévu  et  les  infractions 
ou  irrégularités   relevées  à  la 
charge  de  la  compagnie  ne  cons- 
tituent pas    rinexéculion    des 
engagements    pris    envers    la 
ville.  -*-  Dimension  de  la  flam- 
me :  le  traité  ayant  fixé  cette 
hauteur  sans  restrictionà  0",085 
sur  0"',045y  la  société  est  con- 
damnée à  exécuter  cette  clause. 
—  Augmentation    du    capital - 
actions  de  la  société  et  fourni- 
ture du  gaz  à  une  commune  voi- 
sine :  conséquences  alléguées 
au  point  de  vue  du  partage  des 
bénéfices  :   ces  deux  faits  ne 
sont  pas  de  nature  dans  l'espèce 
à  faire  prononcer  la  résiliation, 
ils  ne  pourraient  que  donner 
ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages^intérôts  en  cas  de  justifi- 
cation du  préjudice  causé.  — 

AnnaleB  des  P.  et  Ch,,  6*  série.  — 


Abaissement  de  tarifs  concédés 
à  des  particuliers  entraînant  le 
droit  pour  la  ville  de  réclamer 
l'application  de  ce  tarif  de  faveur 
pour  l'éclairage  public;  droit 
pour  la  ville  de  poursuivre  la 
réparation  du  préjudice  éprou- 
vé (C.  d'Ét.),  X,  384. 

-  (4)  Compétence. — Travaux  pu- 
blics. —  Eclairage  au  gaz.  — 
Droits  d'octroi.  —  {Ville  de  Nî- 
mes.) —  Les  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  difficultés 
soulevées  sur  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  publics,  et, 
notamment,sur  les  contestations 
entre  une  ville  et  une  compagnie 
d'éclairage  au  gaz,  ayant  pour 
cause  ce  fait  que  cetle  ville  au- 
rait successivement  élevé  les 
droits  d'octroi  frappant  les  char- 
bons employés  à  la  production 
du  gaz  {C.decass.)j  I,  409. 

-  (5)  Permission  de  poser  des 
tuyaux  sur  les  dépendances  de 
la  voirie  urbaine,  approuvée  par 
le  conseil  municipal.  —  Révo- 
cation d'autorisation. —  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieurs  Desclée  frères 
contre  Ville  de  Tourcoing).  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la 
demande  d'indemnité  formée 
par  une  compagnie  d*entreprise 
de  gaz  contre  une  commune  à 
raison  de  ce  qu'un  arrêté  du 
maire  lui  aurait  retiré  le  droit 
de  fournir  du  gaz  aux  particu- 
liers. L'autorisation  accordée 
par  le  maire,  bien  que  dans  l'es- 
pèce, elle  ait  été  précédée  d'une 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal, ne  constitue  qu*une  per- 
mission de  voirie,  i^m  n'a  pas 
créé  de  Contrat  synallagmatique 

LoU^  etc.  {Tables).  44 
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Eclairage  aux  gaz  {suite)  : 
entre  la  commune  et  le  con- 
eessionnaire   (C  d*£^.)»  VU, 
544. 

—  (6)  Retard  dans  Texécution  du 
marché.  —  Déchéance.  —  Rési- 
liation. —  Dommages-intérêts. 
—  Sieur  Raoul  contre  commune 
de  VUlers-suT-Mer,)  —  Le  con- 
seil municipal  qui  a  accordé  à 
à  un  particulier  pour  une  durée 
ëe  cinquante  ans  la  concession 
de  réclairage  au  gaz  de  la  com- 
mune, ne  peut  pas^  en  l'absence 
d'une  disposition  spéciale  du 
contrat,  prononcer  la  déchéance 
de  la  concession  pour  cause  de 
retard  dans  l'exécution  de  l'en- 
gagement du  concessionnaire 
et  passer  un  traité  avec  un  autre 
entrepreneur.  —  Il  lui  appar- 
tient seulement  de  poursuivre, 
par  les  voies  de  droit,  la  réso- 
lution de  rengagement.  —  Kn 
conséquence,  la  résolution  de 
la  première  concession  est  pro- 
noncée avec  dommages-intérêts 
au  profit  du  concessionnaire 
évincé,  et  remboursement  des 
frais  par  lui  faits  pour  la  pose 
et  la  dépose  de  la  canalisation 
déjà  efifectuée.  —  Intérêts.  — 
Lorsque  le  remboursement  est 
ordonné  de  dépenses  non  effec- 
tuées, au  jour  où  une  demande 
dMntéréts  est  formée,  ce  rem- 
boursement ne  donne  droit  aux 
intérêts  que  du  jour  futur  où  la 
dépense  sera  faite  (C7.  (2'£/.),  IX, 
409. 

—  (7)  Traité  pour  l'éclairage  au 
gaz  de  la  ville  de  Rochefort.  — 
Droit  de  fabrication  du  gaz  pour 
l'éclairage  d*une  commune  voi- 
sine. —  Réduction  des  droits 
d*octroi  :  étendue  de  ce  béné- 
fice. —  Compétence.  —  {Société 


du  gaz  de  Rochefort  J\  (C.<f  £4. 
VII,  276. 

—  (8)  Traités  pour  FéclairageM 
gaz.  —  Compagnie  concesâos* 
naire.  —  Lumière  éleclriqu€.- 
Compagnie  rivale.  —   Qnm 
voirie.  —  Maire.  —  Procédait 
—   Arrêté    interlocutoire.  - 
{Ville  de  Tullins  contre  con^ 
gnie  du  gaz  de  Tullins,)  —  L'ir- 
rêté  par  lequel  un  conseil  et 
préfecture    admet  le    principe 
d'un  droit  à  indemnité,  et  or- 
donne une  expertise  k  l'effel  d'en 
fixer  le  montant,  est  interlocu- 
toire. —  Lorsqu'une  commace 
a  concédé  à  une  compagnie  de 
gaz  le  droit  exclusif  de  la  pose 
des  tuyaux  et  de  l'éclairage,  tisî 
en  ce  qui  concerne  la  grande 
que  la  petite  voirie,  elle  sio- 
terdit    uniquement  d'autonser 
ou  de  favoriser  sur  le  territoire 
de  la  commune  tout  étâïësse- 
ment  pouvant  faire  concurrence 
au  double  privilège  accordé  à 
la    compagnie,    mais  elle  ne 
prend  pas  rengagement  de  ga- 
rantirla  compagnie  contre  tooie 
concurrence    étrangère  même 
sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales.   Dès   lors,  elle 
n'est  pas  responsable  du  préjo- 
dice  qui  peut  résulter  poorié 
concessionnaire   de  Tautorisa- 
tion  accordée  par  Fadministn- 
tion  à  un  tiers  de  se  senir  des 
poteaux  télégraphiques  établis 
sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales traversant  le  ter- 
ritoire de  la  commune  pourU 
distribution  de  la  lumière  élec- 
trique (C.  d^Ét.),  IX,  492. 

—  (9)  Voirie  (Grande).  —  Aolon- 
sation  donnée  à  une  compatit 
de  placer  des  canalisations  sor 

les  routes  départementales  et 
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fiationales.  —  Retrait.  —  Excès 
<ie  pouvoirs.  —  {Sieur  Georgi  et 
C**.)  —    L'arrêté  par  lequel  le 
préfet  retire  une  permission  de 
voirie,  qu*il  avait  précédemment 
accordée,  à  un  entrepreneur  de 
placer  des  conduites  de  gaz  sous 
des  routes   nationales  et  dépar- 
tementales    n*est   pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  si  le  préfet 
u  agi  dans  l'intérêt  de  la  viabi- 
lité et  de  la  conservation  du  do- 
maine   public.   —   Le  Conseil 
à*Ëlat  estril  compétent  pour  re- 
chercher, à  l'occasion  d'un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs, 
si  l'intérêt   allégué  en  vue  de 
justifier  la  mesure  prise  et  dont 
on    demaude    l'annulation   est 
bien  exact?  (Vby.  la  note)  (C 
d'É^.),  VI,  538. 
—  Voir  Compétence. 
Ecluses.  Voir  Contravention. 
École  (Construction  de  maison  d'). 
—Travaux  pnblics  communaux. 
—  Décompte.  —  Groupe  sco- 
laire. —  (Sieur  HumJbert  contre 
•commune     de     Saint- Jeaii-de- 
Losne.)   —    Réception.    —    lia 
prise  de  possession  des  locaux 
scolaires    par    une   commune 
n'équivaut  pas  à  réception,  si 
la  commune  a  relevé  à  temps 
utile  des   malfaçons  dans  les 
travaux*   et   si   l'entrepreneur 
n'a  pas  mis  la  commune  en  de- 
meure de  procéder  à  leur  ré- 
ception. —  Provision  et  resti- 
tution du  cautionnement  refu- 
sées, les  travaux   n'étant  pas 
reçus.  —  Travaux  ajournés.  — 
Indemnité  pour  manque  à  ga- 
gner. —  Rejet  :  le  devis  réser- 
vait à  la  commune  la  faculté 
d'augmenter,  diminuer  ou  mo- 
■difier  les  travaux  ,   sans    que 
l'entrepreneur  eût  le  droit  de 


réclamer  :  en  fait,  le  montant 
des  travaux  exécutés  dépasse 
celui  des  dépenses  prévues  lors 
de  l'adjudication.  —  Procédure. 
—  Arrêté  préparatoire  ou  inter- 
locutoire. L'arrêté  qui  ne  se 
borne  pas  à  ordonner  une  ex- 
pertise tous  droits  et  moyens 
réservés,  mais  qui  déterinine, 
contrairement  aux  conclusions 
de  l'entrepreneur,  la  mission 
des  experts,  et  refuse  à  celui-ci 
l'allocation  d'une  provision,  est 
interlocutoire  sur  ces  chefs  et, 
dès  lors,  susceptible  d'être  dé- 
férée en  appel  au  Conseil  d'Ëtat 

^  {C.  d'Ét.),  X,  913. 

École  (Maison  d').  Toir  Architecte, 
Communes,  Décompte,  Hono- 
raires, Mise  en  régie,  Réception 
définitive,  Travaux  publics  com- 
munaux. 

École  des  ponts  et  chaussées  : 

—  (1)  Admission  des  conducteurs 
en  qualité  d'élève-externe,  1, 671. 

—  (2)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite 
et  distribution  des  prix  (année 
1880-1S81),  1,881. 

—  (3)  Demandes  d'analyses  au 
laboratoire,  III,  647. 

—  (i)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
4881-1882),  II,  772. 

—  (5)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (  année 
1882-1883),  II,  1057. 

—  (6)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
1883-1884),  iV,  691. 

—  (7)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
1884-1885),  V,  465. 
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École  des  ponts  et  chaussées 
(suite)  : 

—  (8)  Classement  des  élèves-in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
1886-1887),  VII,  518. 

—  (9)  Classement  des  élèves-in- 
génieurs par  ordre  de  mérite 
et  distribution  des  prix  (en 
1888),  VIII,  399. 

École  nationale  des  mines.  Décret 
portant  que  le  lilre  sera  à  l'a- 
venir «  Ecole  nationale  supé- 
rieure des  Mines  »,  IH,  587. 

Écoulement  des  Eaux.  Voir  Dom- 
mages. 

Église  (Construction  d*).  Voir 
Architecte  ,  Communes  ,  Dé- 
comptes, Honoraires. 

ÉGOUTS,  IX,  110.  472,  474. 

Elagage  des  plantations  avoisi- 
nant  les  lignes  télégraphiques, 
!,  13i6  (Cire.)  ;  IX,  762. 

—  Voir  Chemins  vicinaux. 
Élargissement  de  chemins,  X,  69, 

022,  Communes. 

Elbeuf  (Ville  d'),  III,  689. 

ÉLECTIONS  législatives  (Mesures 
prises  pour  les)  (Cire),  V,  620. 

ELWEL,  Varral,  Middleton,  1, 1404. 

Emanations,  IX,  741. 

"Embarras  de  la  voie  publique.  Voir 
Voirie  (Grande). 

EMOT,  I,  1047. 

Employé,  X,  80,  Dettes  de  TEtat. 

Emprunts  : 

Autorisations  d'emprunts  accor- 
dées à  des  départements,  des 
villes,  des  chambres  de  com- 
merce. 

Ain,  1, 7;  II,  568.  —  Aisne,  1, 785; 
II,  24.- Agen  (Ville  d*),  111,6. - 
Aix-les-Bains  (Ville  d'),  III,  8.— 

■  Albi (Ville  d'),  1,8.  -Alger (Ville 
d'),  II,  10. -Allier,  11,10.— Alpes 
(Basses-),  I,  789;  II,  788;  IH,  8. 
—  Alpes  (Hautes-),  II,  566.  — 


Ardèche,  1,8;  II,  25. —  Arè- 
nes, I,  7.  -  Aube,  I,  7S5;  iL 
788.  —  Aveyroo,   1,    4131.- 
Bouches-du-Rhône,    il,  19.- 
Brest  (Chambredecommeroeè* 
1^  1270.  —  Calvados,  il,  777.- 
Cannes  (Ville  de),  I,   574.- 
Charente  ,1,9.-  Chareri^ 
Inférieure,   I,  337;    U,  79; 
III,  12. —  Cher,  I,  4013;  lU,» 
Cherbourg  (Ville  de),  I,  6.  - 
Corrèze,   11,   789;  III,  459.  - 
Corse,  I,  337.  —Côte  d'Or, l 
787;  II,  19.  —  Côlcs-du-Noflt 
I,  785.  —  Creuse,  I,  1015.  - 
Dordogne,  II,  788;  III,  9.  - 
Doubs,   I,  1130.  —  Drôroe,  1, 
787.  — Dunkerque  (Chambre  de 
commerce  de),III,493.-F«a»/^ 
(Chambre  de  commerce  dei.  1, 
490.  —  Finistère,  I,  786  ;  lIl,  5, 
776.-  Garonne  (Hauie-I,  H,  Î5. 
—  Gers,  I,  569.  —  Havre  «Viiic 
du),  I,  191.  —  Havre  {CïatBbn 
de  commerce  du),  1, 344. -Hé- 
rault, 1,6,1015;  III,7.-Ule- 
et- Vilaine,  III,  40.  —  Wre,  \, 
789.  —  Indre-et-Loire»  1 1***'» 
III,  459.  —  Isère,  I,  337, 789- 
Jura,  I,  6, 786;  II,  567.-Land(5, 
1, 787  ;  11,787— Loir-et-Cher.lll, 

777.  —  Loire,  111,6.  -Loire 
(Haute-),  1,1013  ;  II,  789.-Loire- 

Inférieure,  I,  569.  —  Loiret,!. 
4131;  II,  787.  —  Lot,  1,  9;W' 
25.  —  Lot-et-Garonne,  l,  l-" 
Lozère,  1,788;  II,  40. -MicoD 
(Ville  de),  III,  777.  —  Maiae^- 
Loire,  I,  788;  II,  40.— Maochf, 
1,786. -Mans  (Ville  du), M; 
ni,  8.  —  Marne,  III,  775.- 
Marseille  (Ville  de),  I,  786.  - 
Mayenne,  I,  7B8.  —  Meurlhe^t- 
Moselle,  I,  4131;  UI,  B65.  -  ■ 
Meuse,  I,  574;  II,  26.— Nantes  I 
(Ville  de),  I,  339.  —  Nièvre,  J, 
338;III,  10.— Nord,  1,337;  llr 
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6.  —  Oise,  II,  26.  —  Oran,  II, 
iO.  —  Orne,  III,  9.  —  Pas-de- 
Calais,  I,  337;  II,  28.  —  Péri- 
gueux  (Ville  de),  III,  776.  — 
Puy-de-Dôme,  III,  778.— Pyré- 
nées (Basses-)y  I,  338;  III,  11.— 
Pyrénées  (Hautes-),  III,  459.  — 
Pyrénées-Orientales,  I,  789.  — 
Saintes  (Ville  de),  1,  339.  — 
Saône (Haute-\  I,  786;  II,  1067. 

—  Sttône-et-Loîre,  I,  1014.  — 
Sarthe,   I,    1014;  III,  458,  776. 

—  Savoie,  I,  6,  788.  —  Savoie 

(Haute-),  m,  7,  —  Sedan  (Ville 

de),  II,  566.  —  Seine-et-Marne, 

1, 1013. — Seîne-et-Oise,  1, 1014; 

II,   1057;   III,  10.  —  Tarn-et- 

Garonne,  III,  13,  565.  —  Var, 

11,  27.  —  Vaucluse,  III,  110.— 

Vendée,  I,  338;  III,  8.— Vienne, 

1,9, 1131.— Vienne(Haute.),III, 

11.  —  Vosges,  II,  27.  —  Yonne, 

1,  1014. 

ENGRAIS.  Voir  Ateliers  insalubres. 

Enquête,  X,  307, 309,  Cours  d*eau; 
Î43,  360  {Cire). 

Entrepôt,  IX,  414. 

Entrepreneurs  : 

^  Baux  d'entretien  durant  plu- 
sieurs années.  —  Production 
de  la  série  ou  bordereau  des 
prix  à  Tappui  du  payement  de 
solde  de  la  première  avance,  I, 
302  {Cire). 

—  (1)  Article  30  du  cahier  des 
clauses  e.t  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  Marché 
pour  l'entretien  d'une  route.  — 
Augmentation  de  plus  d'un 
sixième.  —  Résiliation. — {Sieur 
yigfieau.)  —  Lorsqu'un  marché 
passé  pour  l'exécution  d'un  tra- 
vail public  doit  avoir  une  durée 
de  cinq  ans,  il  ne  suffit  pas 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  résilia- 
tion que  les  travaux  effectués 
pendant  les  trois  premières  an- 


nées dépassent  d'un  sixième  les 
trois  cinquièmes  du  montant 
total  des  travaux  prévus.  —  Ce 
marché,  bien  que  devant  dutex 
cinq  ans,  constitue  une  entre- 
prise unique,  et  la  résiliation 
ne  peut  être  prononcée  qu'au- 
tant que  le  sixième  en  sus  du 
montant  total  prévu  de  l'entre- 
prise a  été  dépassé  (C.  d'Ét.\ 
II,  427. 
—  (%)  Article  30  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  Marché  pour  l'en- 
tretien d'une  route. — Augmen- 
tation de  plus  d'un  sixième. — ^é- 
%\\\dX\on.'-^{Ministredes  travaux 
publics  contre  sieur  Vigneau,) 
—  En  l'absence  de  toute  dispo- 
sition du  cahier  des  charges 
spécial  à  l'entreprise  et  du  de- 
vis, qui  déroge  aux  dispositions 
de  l'article  30  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales, 
cet  article  s'applique  à  un  mar- 
ché passé  pour  Tentretien  d'une 
route  nationale,  aussi  bien  qu!à 
tous  autres  travaux  publics  exé- 
cutés pour  le  compte  de  l'État. 
— Rejet  de  l'objection  basée  par 
le  Ministre  sur  la  nature  essen- 
tiellement variable  de  ces  sortes 
de  travaux,  qui  ne  peuvent  être 
Tobjet  que  d'une  évaluation  ap- 
proximative. —  Décidé  en  con- 
séquence que  l'excédent  de  plus 
d'un  sixième,  sur  les  estima- 
tions portées  au  bordereau , 
pour  le  montant  total  des  dé- 
penses, autorisait  l'entrepre- 
neur à  demander  la  résiliation 
du  marché.  Mais  l'augmenta- 
tion doit  être  calculée  d'après 
le  montant  des  travaux  adjugés 
pour  toute  la  période  du  mar- 
ché, et  non  d'après  le  montant 
des  travaux  exécutés  pendant 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
une  seule  année  (C  d'Ét,)y  II, 
873. 

—  (3|  Clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866. —  (Sieur  Guyard.) 
—  (Art.  42).  —  Prix  nouveau. — 
Il  n*y  a  pas  Heu  à  l'application 
d'un  prix  nouveau  à  raison  de 
ce  qu'une  partie  de  rocher  au- 
rait présenté  une  difficulté  d'ex- 
traction plus  grande  que  les 
autres  si  la  nature  du  rocher 
n*a  pas  été  différente  de  celle 
prévue  au  devis  Ventilateur.  — 
Refus  de  remboursement  du 
rachat.  —  Allocation  à  l'entre- 
preneur d'une  indemnité  pour 
frais  d'installation  et  de  ma- 
nœuvre (art.  30  et  33).  —  De- 
mande de  résiliation  et  dom- 
mages-intérêts. —  Rejet  :  les 
travaux  ne  dépassent  pas  d'un 
sixième  les  prévisions  du  devis  : 
les  prix  n'ont  pas  subi  d'aug- 
mentation au  cours  de  l'entre- 
prise (C.  d'ÉL),  IV,  1013. 

•*-  (4)  Communes.  —  Fourniture 
et  pose  de  conduites  d'eau  avec 
garantie.  —  Travaux  supplé- 
mentaires :  pas  d'indemnité.  — 
(Compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  Terrenoire^  la  Voulie 
et  Bessèges  contre  la  Ville  de 
Nîmes,)  —  L'entrepreneur  de 
la  fourniture  et  de  la  pose  des 
tuvaux  destinés  à  la  conduite 
des  eaux  d'un  canal,  qui,  par 
les  clauses  de  son  cahier  des 
charges,  est  responsable  des 
ruptures  et  fuites  pouvant  se 
produire  pendant  la  durée  de 
garantie,  n'a  pas  droit  au  paye- 
ment d'une  colonne  ascension- 
nelle avec  cuvette,  non  prévue 
au  devis,  qu'il  a  établie  de  sa 
propre  initiative,  à  ses  risques 
et  périls,   en  vue  de  faciliter 


Texécution  de  son  marché  fl 
d'échapper  à  la  responsabSr 
qui  pouvait  lui  incomber  ^ 
d'Ét),  II.  456. 

—  (5)  Hospice.    —  Malfaçons. - 
Architecte.  — Entreprenear. - 
Responsabilité.  —  (Hospies  é 
Château-Chinon    contre   nev% 
Boillot  et  Parthiot.)  —  De  s©- 
ples  malfaçons  qui  se  prodi- 
sent  plus  de  dix  ans  apr^  ii 
réception  définitive  des  travaQi 
ne  sont  pas  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  de  l  entrepre- 
neur et  de  l'architecte,  alor^ 
surtout    qu'une    expertise   or- 
donnée sur  le  décompte,  et  à 
laquelle  il  n'avait  été  procédé 
que  postérieurement  à  l'action 
en  responsabilité,  n'avait  relevé 
aucune  malfaçon  (C.  d*£/.),  XilU 
302. 

—  (6)  Mise  en  régie.  —  Traraiix 
départementaux.  —  krréié  pré- 
fectoral. —  Absence  d'approba- 
tion ministérielle.— Régularité. 
—  Compétence.  —  Régie  décla- 
rée régulière. — Décompte  delà 
régie.  —  {Sieur  Crété  contre  U 
préfet  de  la  Charente,)— W  û'ap- 
partient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture d'Minuler  un  arrêté  pi^ 
fectoral  prononçant  la  mise  eo 
régie  d'uji  entrepreneur.  Mais  il 
lui  appartient  d'examiner  la  lé- 
gitimité et  la  régularité  de  1^ 
mise  en  régie,  et  d'apprécier  si 
les  conséquences  de  cette  me- 
sure doivent  être  à  la  cbai^ 
de  l'entrepreneur  ou  si  celui-ci 
a  droit  à  indemnité.  La  disposi- 
tion de  rarticle  35,  paragraphes, 
des  conditionsgénéralesdel850f 
exigeant  que  l'arrêté  de  mise 
en  régie  soit  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre,  est-elle  pres- 
crite à  peine  de  nullité  de  la 
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mise    en  régie?  —  Non  résolu 
jjar  Varrêt,  Cette  même  dispo- 
sition ne  concerne  pas  les  tra- 
vaux  payés   sur  les  fonds  des 
départements.  —  Elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  travaux  de  rÉtat. 
Oécidé  que  la  mise  en  régie,  pro- 
noncée d'ailleurs  après  Taccom- 
plissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  paragrahes  1  et  2 
•de  l'article  35,  l'avait  été  à  bon 
droit  dans  l'espèce  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  activité  insuf- 
fisante imprimée  aux  travaux; 
absence     des     approvisionne- 
ments  et  des  ouvriers  néces- 
saires :  chantiers  presque  aban- 
donnés; refus   d'obtempérer  à 
une  mise  en  demeure.  Résilia- 
tion   demandée   par   le    motif 
qu'une  fourniture  de  pavés  au- 
rait été  distraite  de  Tentreprise  : 
rejet  :  cette  distraction  a  eu  lieu 
avec  le  consentement  de  l'en- 
trepreneur, qui   n'allègue  pas 
un   préjudice   résultant    de    la 
convention  passée  avec  l'admi- 
nistration  et  les  fournisseurs 
de  pavés  :  conditions  du  mar- 
ché   non -sensiblement    modi- 
fiées. Contestations  diverses  re- 
latives aux  dépenses  des  terras- 
sements. —  Prix  des  dragages 
inapplicables   à    des   terrasse- 
ments   pour    fondation    d'un 
pont,  qui  n'ont  pas  été  exécutés 
k  plus  de  30  centimètres  au- 
dessous  du  niveau  de  l'eau  dans 
les  fouilles,  mais  par  voie  d'é- 
puisement. —  Foisonnement  : 
demande  d'augmentation  d'un 
dixième  dans  le  cube  des  dé- 
blais pour    foisonnement    des 
terres  :  rejet  :  les  terrassements 
doivent  être  comptés  au  déblai 
et  au  mètre  cube,  sans  distinc- 
tion de  nature.  —  Classification 


des  déblais  provenant  des  ter- 
rassements d'une  route  ou  de 
lieux  d'emprunt  :  différence  de 
prix  :  déblais  d'emprunt  auto- 
risés dans  une  propriété  bor- 
dant la  route,  se  trouvant  de 
même  nature  que  ceux  des  talus 
de  la  route  :  application  du  prix 
des  déblais  d'emprunt.— Triage 
de  pierrailles  employées  à  l'em- 
pierrement :   travail    rentrant 
dans  les  conditions  nécessaires 
de  l'entreprise  :  pas  d'indem- 
nité.   Bois  de   chêne  employé 
pour  étrésillonnement:  dépense 
due,  et  non  bois  de  pin.  Pare- 
ments   vus    des    culées    d'un 
pont  :   dépense    due.   Carnets 
d'attachements.  —  Omission  de 
journées  pour  épuisements.  — 
Réclamation  non  formulée  dans 
le  délai  de  dix  jours,  à  partir 
de  la  présentation  de  ces  carnets 
à  l'entrepreneur.  Rejet  :  arti- 
cle 39  des  conditions  générales. 
Dépenses  diverses  de  fourniture 
et    de    main-d'œuvre   rentrant 
dans  les  faux  frais  à  la  charge 
de  l'entrepreneur.  Intérêts  des 
intérêts.  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Double  degré  de  juri- 
diction. —  Lorsqu'une  somme 
comprise  datis  le  montant  des 
mémoires  présentés  à  Tadmi- 
nistration  par  un  entrepreneur 
ne  se   trouve   pas    maintenue 
dans  les  conclusions  définitives 
sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture a  eu  à  statuer,  la  de- 
mande de  cette  somme  ne  peut 
pas  être  produite  directement 
devant  le  Conseil  d'État. — C'est 
une     demande    nouvelle    (C. 
d'Êt.),  II,  144. 
—  (7)  Mise  en  régie.  —  Accepta- 
tion d'un  nouvel  entrepreneur. 
—  Cautionnement.  —  [Sieur  et 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
dame  Rond  )  —  L*arrèté  par  le- 
quel un  préfet  accepte  la  subs- 
titution d*uo  nouvel  entrepre- 
neur aux  adjudicataires  primi- 
tifs ne  peut  pas,  en  Tabsence 
du  consentement  de  ceux-ci, 
avoir  pour  effet  d'affecter  à  la 
garantie  de  l'entreprise  du  subs- 
titué le  cautionnement  fourni 
en  vue  de  la  première  entre- 
prise (C.  d'ÉL),  II,  877. 

—  (8;  Prescriptions  — Entrepre- 
neurs de  travaux.  —  {Sieur 
Amoul  Drapier.) — Le  marché  à 
Tentreprise  résulte  non  de  la  va- 
leur des  travaux,  mais  du  mode 
de  la  convention.  Dès  lors,  Ten- 
trepreneur  ne  perd  pas  sa  qua- 
lité, par  ce  motif  que  son  tra- 
vail n'est  pas  à  prix  fait,  ou 
consiste  seulement  en  menus 
ouvrages;  les  articles  2271  et 
2273  relatifs  à  la  prescription 
édictée  contre  les  ouvriers  et 
les  marchands  ne  lui  sont  pas 
applicables  (C  de  cass.),  Ilf, 
1207. 

—  (9)  Privilèges.  —  Sous-traitants. 
—  Transports. — (Sieurs  Auroux 
et  Vallée.)  -  Le  privilège  créé 
par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II 
au  profit  des  créances  prove- 
nant du  salaire  des  ouvriers 
employés  par  les  entrepreneurs 
des  travaux  pour  le  compte  de 
rËtat  et  des  sommes  dues  pour 
fourniture  de  matériaux,  est 
fondé  sur  la  nature  de  la 
créance,  et  doit  profiter  aux 
sous-traitants  qui  justifient  être 
créanciers  de  l'entreprise  en 
raison  des  travaux  qu'ils  ont 
exécutés.  —  Le  privilège  créé 
par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II 
s'exerce,  nonobstant  toutes  ces- 
sions ou  transports  que  les  en- 1 


trepreneurs  auraient  codsmé 
des  sommes  dues  en  nisonès 
travaux»  soit  en  faveur  de  tio- 
ces  personnes ,  soit  iDëme  i 
profit  exclusif  de  quelquens 
seulement  des  créanciers  {Hifi- 
légiés  (C.  de  cass.),  VI,  i86. 

—  (10)  Ouvriers.  —  Privil^- 
Compagnie  concessionoaire.- 
{Compagnie  du  chemin  àtj^ 
de  Lille  à  Valenciermes.)  — U 
prescriptions  du  décret  dfl 
26  pluviôse  an  II,  d'après  les- 
quelles les  fonds  desd'oéit 
rexécution  des  travaux  publies 
et  déposés  dans  les  cajss^ 
publiques  ne  peuvent  être  sii- 
sis  que  pour  salaires  ou  fooroi- 
tures  de  matériaux  dus  par  J^ 
entrepreneurs ,  s'appliquent 
alors  môme  que  les  trarm 
sont  exécutés  par  une  comp»- 
gnie  concessionnaire  et  q^ 
l'État  ne  contribue  à  leur  eiè- 
cution  que  par  une  sub^eotioo 
payable   en    annuités  (C  * 

cass.)y  I,  431. 

—  (Il)  Relèvement  d'unpoolon, 
entrepris  à  forfait,  rendu  un- 
possible  ,  d'après  TentrepK- 
neur,  par  l'état  du  ponton. - 
Destruction  par  l'administratioB 
dudit  ponton  avant  toute  ex- 
pertise sur  l'allégation  de  l  en- 
trepreneur. —  Payement  ûj 
forfait  ordonné.  -  (Cmpag^ 
des  chemins  de  fer  de  rEW 
Un  entrepreneur  s'est  eupê^ 
moyennant  un  prix  fixé  aw 
fait,  à  réparer  et  à  remcUre» 
flot  un  ponton  couM  a  wnû, 
cet  entrepreneur  n'ayant  p 
mené  à  bonne  fin  son  trar*"  ' 
obtenu  du  conseil  de  préfecture 

le  payement  du  forfait  eo  ^ 
fondant  sur  ce  que  nnsuccesû« 

l'entreprise  était  dû  à  ce  que 
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Vétat  du  ponton  s*opposait  à 
l'exécution  du  travail;  —  dans 
ces  conditions  radministration 
demande  le  remboursement  de 
cette  somme  :  décidé  qu'en  fai- 
sant sauter  le  ponton  avant 
toute  expertise,  Tadministra- 
tion  s'est  relire  le  moyen  de 
contester  l'allégation  de  l'entre- 
preneur;  rejet  (C.  éPÉt.)^  111, 

-—  (12)  Retards   dans   les    paye- 
ments   :    pas   d'indemnité.    — 
(Sieurs  Le  Bas  et  Oodbarge.)  — 
Les  retards  dans  les  payements 
qui  se  preduisent  après  la  ré- 
ception provisoire  ne  peuvent 
pas  donner  lieu  à  Fallocation 
d'une  indemnité.  —  Ils  ne  don- 
nent lieu  à  des  intérêts  qu'à 
défaut  de    payement  dans  les 
trois  mois  de  la  réception  défi- 
nitive (art.  49  des  conditions 
générales  de  1866)  (C.  d'ÉQi  I, 
116. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  Compé- 
tence, Contributions  directes, 
Décomptes,  Privilèges,  Respon- 
sabilité, Travaux  publics  com- 
munaux. 

Entreprises  (Payement  du  solde 
des).  Clauses  à  introduire  dans 
les  devis,  I,  303  {Cire). 

—  Renseignements  annexés  aux 
bordereaux  des  prix  des  entre- 
prises, I,  676  (Cire). 

Ëpaignes  (Commune  d'),  11, 179. 
Équipages  militaires  (Transports), 

IX,  18. 
UHOUS,  IX,  654. 
EsauER  en  saillie.   Voir  Voirie 

(Grande). 
ISCAHDB,  VI,  312. 
BtCABBAfiUEL,   H,    138;    IV,    98; 

Vin,  567;  X,  609. 

ISCABBA6DEL  et  Dcffibu,  IV,  91. 


E8C0FFIER  et  autres,  VU,  225;  X, 
846. 

Escourge  (Commune  d'),  IV,  512. 

BSRAOLT,  IX,  583. 

ESP1VA88EAU  et  autres,  X,  321. 

Essences.  —  Voir  Ports. 

Est  (Canal  de  T).  Fonds  de  con- 
cours, I,  245,  5ii. 

EsTAiRES  (Commune  d'),  IV,  722. 

B8TA»E8(D'),  VIII,  290. 

E8TAHCBLIH,  Bignon  et  Roque,  III, 
4074. 

E8TBADB  (Mathieu),  II,  1268. 

B8TRA1I61R  (Henri),  X,  836. 

E8TRÉE8  (D*),  Cormerais  et  autres, 
,  IX,  686. 

Établissement  thermal.  —  Inon- 
dation de  la  source.  —  Indem- 
nité annuelle.  Propriétaire  et 
locataire.  —  {Ville  de  Marseille 
contre  la  dame  veuve  Ziem  et 
le  sieur  Ribot.)  —  Appréciation 
de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire et  au  locataire  d'un  éta- 
blissement d'eau  minérale,  par 
suite  des  ruptures  successives 
du  canal  de  la  Durance  appar- 
tenant à  la  ville  de  Marseille, 
ruptures  qui  ont  chaque  fois 
transformé  la  source  d'eau  sul- 
fureuse en  source  d'eau  douce. 
On  tient  compte  de  ce  que  les 
travaux  de  la  ville  ne  sont  pas 
la  cause  unique  du  dommage 
et  de  l'éloignement  de  clientèle 
dû  à  l'affaiblissement  de  la 
sour(Te.  —  Allocation  d'une  in- 
demnité annuelle.  —  Absence 
de  dépréciation  définitive.  — 
Intérêts,  intérêts  des  intérêts 
(C.  d'Ét.),  V,  203. 

Étais  (Pose  d').  Voir  Communes. 

Etat,  I,  1398;  II,  505,  1367;  III, 
971;  IV,  137;  VI,  279,  282,  332, 
556;  VU,  806;  VIII,  148. 

ETCHEGOTER,  VI,  572. 

Étretat  (Commune  d'),  IX,  902. 
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EUDES  et  HnsARD,  X,  902. 
Eure  (Département  de  T),  V,  436  ; 
Vï,  €21. 

Eure,  Eure*et-Loir  et  Loir-et-Cher 

(Départements  d),  II,  1204. 
EfOTTE,  V,  277. 
Excès  de  pouvoirs  : 

—  (4)  Arrêté  municîpaL  —  Inter- 
prétation. —  Excès  de  pouvoirs. 
—  Travaux  confortatifs.  —  Ap- 
préciation du  caractère  des  tra- 
vaux. —  Citation.  —  Fait  non 
compris  dans  la  citation.  — 
Débat  non  accepté.  —  {Sieutê 
Gally,  Seguela  et  SireL)  —  Le 
juge  de  simple  police  ne  peut, 
sans  excéder  les  limites  de  sa 
compétence,  et  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, interpréter  un  acte  admi- 
nistratif (dans  l'espèce,  l'arrêté 
d'un  maire  pris  en  matière 
d'alignement)  dont  le  sens  et  la 
portée  sont  contestés  par  les 
parties,  et  dont  la  formule 
donne  lieu  à  des  discussions 
sérieuses.  —  Le  juge  de  simple 
police  excède  également  ses 
pouvoirs  en  appréciant  le  ca- 
ractère conforlatif  de  travaux, 
et  en  leur  déniant  ce  caractère 
qui  leur  est  attribué  par  le  mi- 
nistère public.  — Le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  statuer 
sur  une  contravention  non  visée 
par  la  citation,  alors  qne  le 
prévenu,  loin  d'accepter  le  dé- 
bat sur  ce  chef,  a  posé  des  con- 
clusions contraires  (C  de  cass,), 
III,  723. 

—  (2)  Chemins  de  fer.  —  Station 
nouvelle.  —  Ministre.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  Dépens.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris- Lyon- Méditer^ 


ranêe.)    —   Décidé  qae,  àas 
l'espèce,  le  Ministre  des  trana 
publics   n'avait  pas  le   dm, 
alors  même  que  les  travaux» 
seraient  pas  encore  comiDeiMLi 
d'imposer  à  une  compagnie  h 
chemins  de  fer,  en  dehors  f*' 
accord  préalable  avec  cette 
pagnie,  la  création  A^nnes 
nouvelle  ou  d'une  halle  eni 
des  stations  dont  le  nombre  d 
l'emplacement  ont  été   détef-' 
minés  lors  de  la  cession  da  cks- 
min.  Aucune  réserve  de  ceàré 
n'a  été  insérée  dans  le  caliief 
des  charges  de  la  concession.  — 
Le  recours  du  Ministre  contre 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  avait  condamné  sa 
prétention  est  rejeté,  et  VEtat 
est  condamné  aux  dépens  /C. 
d*Ét.),  m,  832. 
—  (3)  Chemins  vicinaux  ordinaî- 
res.  —  Communes.  —  Trawai 
des  communes.  —  fixation  de 
largeur.  —  Arrêté  préfectoral' 
—  Interprétation.  —  Actes  ad- 
ministratifs. —  Renvoi  de  Taiï- 
torité  judiciaire.  — Commissioû 

départementale.  —  Rejet-  — 
{Sieur  Foaquet^Fonteneau,]  -^ 
Interprétation  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Compétence.  —  1^ 
appartient  à  la  commission  d^ 
partementale  substituée  au  pré- 
fet, par  la  loi  du  40  août  i87/, 
pour  tout  ce  qui  touche  te 
classement  et  la  largeur  df> 
chemins  vicinaux  ordinaires» 
d'interpréter  le  sens  d'un  ar- 
rêté de  classement  rendu  ^ 
le  préfet,  anlérieuremenl  a" 
1"  janvier  1872.  —  Ch^^^^ 
vicinal.  Traverse  d'une  com- 
mune. Assiette.  —  L'assiette 
d*un  chemin  n'est  pas  défioiti- 
veraent  fixée,  lorsque  l'arrête 
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de  classement  se  borne  à  attri- 
buer à  ce  chemin  une  largeur 
déterminée   sans   fixer  ses  li- 
mites. En  conséquence,  les  ri- 
verains de  ce  chemin,  dans  la 
traverse   d'une  commune,  ne 
sont  pas   fondés   à  demander 
l'incorporation   à  leurs  fonds, 
des  parcelles  excédant  la  lar- 
geur fixée  par  la  décision   de 
classement  (C.  d'Ét),  Ylll,  168. 
—  (4)  Chose  jugée.  —  Décision 
antérieure  du  Conseil  d'État.  — 
Jugement  d'un  tribunal  de  sim- 
ple police.  —  Défaut  d'identité 
de  cause.  —  Lois  et  règlements. 
—  Arrêté  préfectoral  ordonnant 
la  suppression  d'un  barrage.  — 
Exception  préjudicielle. — Refus 
de   surseoir.   —  (Sieur  Raoul' 
René  Robert.)  —  Au  cas  de  pré- 
vention d'infraction  à  un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  de  sup- 
primer un  barrage  sur  un  cours 
d*eau,  la  chose  jugée  ne  peut 
résulter  ni  d'une  décision  anté- 
rieure du  Conseil   d'État,   qui 
dans    une    précédente    affaire 
s'est  borné  à  déclarer  que  le  fait 
poursuivi  alors  ne  constituait 
pas  une   contravention    de  la 
compétence  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, ni  d'un  jugement 
de  simple  police  rendu  sur  la 
poursuite  exercée  par  le  minis- 
tère public  pour  établissement 
de  barrage  sans  autorisation, 
la    condition   essentielle    à    la 
chose  jugée,  l'identité  de  cause, 
ne   pouvant  exister  dans  l'es- 
pèce. —  11  y  a  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  juge  qui  rejette 
l'exception  préjudicielle  et  re- 
fuse de  surseoir,  en  présence  de 
conclusions    par  lesquelles    le 
prévenu   soutient  que   l'arrêté 
préfectoral  ordonnant  la  sup- 


pression du  barrage  s'applique 
uniquement  à  une  rivière  no- 
minativement désignée,  et  que 
le  canal  sur  lequel  est  établi  ce 
barrage  est  sa  propriété  et  ne 
fait  pas  partie  de  la  rivière  dont 
il  s'agit  (C.  decoês.),  IX,  101. 

—  (5)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux ordinaires.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Pro- 
priété privée.  —  [Dame  de 
Talleyrand  -  Périgord.)  —  La 
délibération  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  classe 
comme  chemin  vicinal  ordinaire 
une  avenue  traversant  un  parc 
entouré  de  murs  et  fermée  de 
grilles  à  ses  extrémités,  est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs  lors- 
que, dans  l'enquête,  le  proprié- 
taire du  parc  a  fait  valoir,  en 
les  appuyant  de  titres,  ses  droits 
à  la  propriété  du  sol  destiné  à 
former  l'assiette  dudit  chemin 
(C.  d'Ét)  X,  908. 

—  (6)  Communes.  —  Chemins  vi* 
cinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  — 
Voirie  (Grande).  —  Roules 
nationales.  —  Permission  de 
voirie.  —  Retrait  non  motivé 
par  un  intérêt  de  voirie;  dé- 
tournements de  pouvoirs.  — 
(Sieurs  Thorrand  et  C",  Société 
des  eaux  d'Auvergne,)  —  Est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  re- 
tire à  une  compagnie  l'autori- 
sation, qui  lui  avait  été  précé- 
demment accordée,  de  faire 
passer  les  eaux  d'une  source 
dans  des  canalisations  posées 
sous  des  chemins  de  grand(3 
communication  et  d'intérêt 
commun,  et  sous  une  route  na- 
tionale, en  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  que  la  propriété  de 
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Excès  de  pouvoirs  {suite)  : 
la  source  serait  contestée.  — 
Pas  de  dépens  eo  matière  d'excès 
de  pouvoirs  (G.  (TEL),  X,  152. 

—  (7)  Communes.  —  Distribution 
d'eau.  —  Enquête.  —  Révoca- 
tion du  commissaire  enquêteur. 

—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Non -recevabilité.  — 
{Sieur  Beillon.)  —  Le  commis- 
saire enquêteur  nommé,  en 
exécution  de  i*aiticie  4  de  l'or- 
donnance du  18  février  1834, 
pour  donner  son  avis  sur  des 
projets  de  travaux  publics,  n'est 
pas  recevable  en  sadite  qualité 
à  discuter  devant  la  juridiction 
contentieuse  l'arrêté  du  préfet 
quif  au  cours  des  opérations  de 
Tenquète,  l'a  révoqué  de  ses 
fonctions  (C.  d'ÉL),  VI.  489. 

—  (8)  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Pouvoirs  des  maires. 

—  Tuyau  placé  sous  une  rue, 
réparé  sans  autorisation.  — 
Enlèvement  d'office  par  ordre 
du  maire.  —  Excès  de  pouvoirs 
reconnu  par  le  préfet  et  le  Mi- 
nistre sur  le  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Recours  au  Con- 
seil d'État.  —  {Sieur  Marquez,) 

—  Pour  réparer  une  conduite 
d'eau  qui  alimente  sa  propriété 
et  que  traverse  le  sol  d'une 
voie  publique,  un  propriétaire 
a  fait  ouvrir  une  tranchée  dans 
le  sol  de  cette  voie,  sans  auto- 
risation et  malgré  la  défense  du 
maire  ;  —  ce  dernier  n'a  pas  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire 
ouvrir  d'office  la  tranchée  qui 
se  trouvait  comblée,  et  enlever 
la  canalisation  établie  par  le 
propriétaire.  —  Il  appartenait 
au  maire,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait estimé  que  le  comblement 
défectueux  de  la  tranchée  pour- 


rait compromettre  la  sûreté  h 
la  commodité  du  passage  ai 
la  voie  publique,  de  pmii 
d'offîce  telle  mesure  que  àeàxÉ 
pour  rétablir  d'urgence  la  » 
culation  ;  —  mais  il  ne  poimt 
se  substituer  au  juge  de  lie» 
traventioD  compéteot  poarprv 
noncer  la  peine,  et  oràoao&k 
rétablissement  des  lieux  da 
leur  eut  primiUf  (C.  d'£t),  H, 
800. 

—  (9)  Communes.  —   Rues  t 
places.   —  Expropriation  pu- 
jetée.  —  Refus  d'alignement,  - 
Excès  de  pouvoirs.  —  {ConserU 
Rufy.)  —  L'arrêté  par  lequel  on 
maire  (et  en  appel,  un  préfet) 
refuse  de  donner  uo  aligne- 
ment, à  un  particulier,  eo  se 
fondant  sur  ce  que  le  iemiB 
de  ce  particulier  doit  être  ab- 
sorbé   par  une    expropnatiofl 
projetée  par  la  commiuie  en 
vue  de  construction  d'écoles  est 
entaché  d'excès  de  poafoirs(C. 
dTÉLU  VII,  226. 

—  (10)  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Champs  de  foires.  - 
Droit  de  jour  et  d'accès.  - 
—  Privation.  —  {Sieur  Foli- 
chon.) —  Les  riverains  don 
champ  de  foire  jouissent  à  son 
égard  des  droits  de  jour  et 
d'accès;  dans  l'espèce,  ledit 
champ  de  foire  a  été  classé 
parmi  les  places  de  la  commaoe 
par  un  plan  général  d'aligné 
ment  dûment  approuvé.  Ed 
conséquence,  rarrfetéparleqael 
le  maire,  en  délivrant  Taligo^ 
ment  à  un  riverain,  lui  refuse 
l'autorisation  d'ouvrir  des  tceès 
sur  ce  champ  de  foire  est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs  [C* 
d'ÉL),  IX,  305. 

—  (11)  Communes.  —  Rues  et 
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places.  — Police  municipale. — 
Ville  de  Pari  s. — Voirie  (Grande). 
—  Préfet  de  la  Seine.  —  {Sieurs 
Chevalier  et  Jeancourt)  —  Les 
arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  k 
Paris,  bien  que  constituant  des 
dépendances  de  propriétés  pri- 
vées, sont  régies  par  les  lois  et 
règlenïents  généraux  relatifs  à 
la  facilité  et  à  la  sécurité  de  la 
circulation.  —  En  conséquence, 
le  décret  du  22  juillet  i882  sur 
les  saillies  leur  est  applicable. 
—  L'arrêté  préfectoral  qui  or- 
donne la  suppression  des  bannes 
enÂslanies  en  vertu  d'autorisa- 
tion régulière,  dans  le  but  d'im- 
poser aux  propriétaires  un  nou- 
veau modèle  de  bannes,  spécial 
et  déterminé,  est  entaché  d'excès 
de  pouvoirs  (C.  dJÉM,  IX,  325. 
^-  (12)  Communes.  —  Travaux  de 
canalisation  pour  la  distribu- 
tion du  gaz.  —  Routes  départe- 
mentales. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieurs  Le  Blanc  et  Georgi,) 

—  Un  préfet  a  pu,  sans  excès 
de  pouvoirs,  refuser  à  une  com- 
pagnie le  droit  de  placer  une 
canalisation  sous  les  routes  dé- 
partementales, dans  la  traverse 
d'une  ville,  qui  a  déjà    traité 
avec  une  autre  compagnie  pour 
la  distribution   du  gaz,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'une  canalisa- 
tion multiple  pourrait  être  une 
cause  de  dégradation  des  routes. 

—  Le  préfet  n'a  fait  qu'user  de 
ses  pouvoirs  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  du  domaine  public 
(C.  â:Èt.),  IV,  788. 

•*  (13)  Communes.  —  Voirie.  — 
*  Kues  et  places.  —  Alignement. 

—  Conditions.  —  {Sieurs  Cka- 
baud  et  Mille.)  —  Un  maire, 
saisi  d'une  demande  en  autori- 
sation de  construire   le  long 


d'une  promenade  de  la  ville,  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voirs, interdire,  dans  l'arrêté 
d'alignement,  de  pratiquer  au- 
cune ouverture  dans  l'un  des 
murs  de  face  de  la  construction 
en  se  fondant  sur  une  transac- 
tion intervenue  entre  la  ville 
et  l'ancien  propriétaire  du  ter- 
rain à  construire.  —  Excès  de 
pouvoirs.  Evocation.  —  Lors- 
que le  Conseil  d'État  annule 
un  acte  pour  excès  de  pouvoirs, 
il  ne  peut  pas  statuer  au  fond.  — 
Dépens.  —  L'administration  ne 
peut  pas  être  condamnée  aux 
dépens  au  cas  d'annulation  de 
l'arrêté  d'un  maire  pour  excès 
de  pouvoirs  (C.  d'Ét.),  I,  1232. 

—  (14)  Excès  de  pouvoir.  — 
Dommage  éventuel.  —  (Sieurs 
Schayéf  Demarest  et  Faas.)  — 
Le  jury  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  allouant  une  in- 
demnité éventuelle,  en  raison 
d'un  dommage  incertain  qui 
n'est  pas  la  conséquence  directe, 
immédiate  et  nécessaire  de  l'ex  - 
propriation  (C.  de  cass,),  IV, 
52. 

—  (15)  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  prononcée 
après  l'exécution  des  travaux 
et  substituée  à  un  contrat 
d'échange  irrégulier.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Héritiers 
d'Uzer.)  —  Doit  être  rejeté 
pour  défaut  d'intérêt  le  recours 
dirigé  contre  un  arrêté  par  le- 
quel le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  a  prononcé,  en  vue  de 
la  dérivation  d'un  cours  d'eau, 
l'expropriation  de  parcelles,  no- 
nobstant les  tefmes  d'une  con- 
vention dûment  approuvée,  par 
laquelle  les  propriétaires  de  ces 
parcelles  les  avaient  cédées  à 
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Excès  de  pouvoirs  (suite)  : 
rÉtat  en  échange  de  terrains 
domaniaux.  —  Cet  arrêté  ne 
peut  avoir  pour  conséquence 
d'entraîner  la  dépossession  des 
droits  que  les  requérants  peu- 
vent tenir  de  cette  convention, 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  requérants  fassent  valoir 
leurs  droits  devant  Tautorité 
judiciaire  (G.  dTÉL),  IV,  798. 

—  (16)  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Plan  par- 
cellaire. —  Modifications.  — 
{Sieur  Vemier.)  —  En  matière 
d'expropriation,  quand  le  décret 
d'utilité  publique  détermine 
d'une  manière  expresse  et  for- 
melle, d*après  le  plan  y  annexé, 
les  parcelles  de  terrain  sur  les- 
q  uelles  les  travaux  doi  ven  t  avoi  r 
lieu,  il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité chargée  de  l'exécution  du 
décret  d'apporter  aucune  modi- 
fication audit  plan  (C.  de  cass,), 
VIII,  388. 

—  (17)  Lois  et  règlements.  — 
Arrêté  municipal.  —  Salubrité 
publique.  —  Nature  et  impor- 
tance des  travaux  déterminées 
par  le  maire.  —  {Sieur  Jean 
Roux  et  autres.)  —  Si  l'autorité 
municipale  est  investie  du  droit 
de  prescrire  les  mesures  de  police 
que  peuvent  exiger  les  inté- 
rêts confiés  à  sa  vigilance,  no- 
tamment les  intérêts  de  la  salu- 
brité publique,  ces  mesures  ne 
sauraient  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété.  Ainsi  et  en 
vertu  de  ce  principe,  les  maires 
ne  peuvent,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  déterminer 
eux-mêmes  la  nature  et  Tim- 
portance  des  travaux  qui  doi- 
vent être  effectués,  ni  prescrire 
un  moyen  exclusivement  obli- 


gatoire de  faire  disparaître  !b 
causes    d'insalubrité    lorsqd 
peut  en  exister  d'autres  asà 
efficaces  et  moins  onéreux  pœ 
les  propriétaires  (C  de  ca^.\i 
651. 
—  (18)  Mines  de  sel.  —  Exploiti- 
tion  par  dissolution.  —  knBi 
ministériel  s'appliquant  à  tm 
les  concessionnaires  de  salii»! 
d'un  département  —  Excès  de 
pouvoirs.    —   Dommages-JDté^ 
rets.  —  [Compagnie  des  salna 
de  Sainte  -  Valdrée.)    —   Aui 
termes  de  l'article  50  de  la  loi 
du  21  avril  i8iO,  du  titre  II  dfl 
décret  du  3  janvier  1813,  et  de 
l'ordonnance  du  26  mars  1843, 
il  appartient  à  rAdministratioD, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  conservation  do 
sol,  d'interdire  en  tout  oo  ea 
partie  l'exploitation  d'uoeinioe. 

—  Mais  le  ministre  des  traraux 
publics  excède  ses  pouvoirs  en 
obligeant,  par  voie  de  mesure 
générale,  tous  les  concession- 
naires des  salines  voisines  da 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à 
reporter  le  siège  de  leurs  tra- 
vaux à  une  distance  déterminée 
du  canal.  —  Une  disposition  de 
cette  nature,  s'appliquant  à 
tous  les  concessionnaires  de 
salines  d'un  même  département 
et  modifiant  les  conditions  d'ex- 
ploitation fixées  par  l'ordon- 
nance du  7  mars  1861  et  les 
cahiers  des  charges,  ne  reolre 
pas  dans  l'exercice  du  pouvoir 
réglementaire,  qui,  en  principe, 
et  à  défaut  d'une  délégation  ex- 
presse, n'appartient  qu'au  gou- 
vernement. —  {Demande  de 
réserve  de  dommages-intèrks) 

—  Rejet  pour  défaut  d'intérêt. 

—  La  réserve  est  de  droit  pour 
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le  cas  où  la  compagnie  se  croi- 
1-aît  fondée  à  réclamer  une  in- 
demnité (C.  (TÉt),  III,  376. 
—  (i9)  Nivellement.  —  Modifica- 
tion projetée  de  la  voie  publique. 
Excès  de   pouvoirs.  —  {sieur 
Van    Veerssen  et  C**.)  —   Un 
recours,  pour  excès  de  pouvoirs, 
contre  un  arrêté  préfectoral  de 
nivellement  donné  en  contre- 
haut  du  niveau  actuel  de  la  rue, 
est-il  recevable  encore  bien  que 
le  requérant  ait  exécuté  ses  tra- 
vaux sans  s'y  conformer?  Le 
nivellement  doit-il  être  donné 
au  propriétaire  qui  le  demande, 
d'après  le  niveau  actuel  de  la 
voie  publique  ou  d'après  celui 
qu'elle  pourra  avoir  après  l'exé- 
cution de  projets  non  encore 
approuvés?  Rés.  dans  le  pre- 
mier sens  (C.  cPÉl.),  II,  852. 
. —  (20)  Tribunal  de  simple  police.. 
—  Partie  civile.   —   Publicité 
d'un  cbeniin  rural.  —  Exception 
de  propriété.  —  Obligation  de 
surseoir.  —  Condamnation.  — 
Annulation  parte  in  qua  {Com- 
mune  de    Thentielières    contre 
sieur     Alphonse     Damoiseau  - 
Tissut.)  —  Il  appartient  au  juge 
de  police  saisi,  par  des  conclu- 
sions formulées  au  nom  d'une 
•commune  partie  civile,  de  la 
•question  de  publicité  d'un  che- 
min rural,  de  recourir,  pour 
édifier  sur  ce  point  sa  religion, 
à  tous  les  moyens  de  preuve  de 
droit  commun.  Mais  si  la  solu- 
tion de  cette  question  de  publi- 
cité lui  paraît  subordonnée  à 
des  questions  de  propriété  ou 
de  possession  du  sol  dudit  che- 
min, soulevées  par  la   partie 
civile  et  par  l'inculpé,  il  doit 
surseoir  à  statuer  et  renvoyer 
avant  faire  droit  la  commune 


devant  la  juridiction  civile,  seule 
compétente  pour  les  apprécier; 
il  est  tenu,  en  outre,  de  s'ex- 
pliquer sur  toutes  les  parties 
utiles  des  conclusions  qui  lui 
sont  soumises.  —  Le  juge  de 
police  qui,  pour  prononcer  la 
relaxe  de  l'inculpé,  rejette  la 
demande  de  la  partie  civile  et 
condamne  cette ,  dernière  au 
dépens,  se  fonde  sur  ce  seul 
motif  «  que  de  l'examen  des  do- 
cuments versés  aux  débats,  il 
ne  résulte  pas  que  la  possession 
de  la  commune  fût  suffisam- 
ment prouvée;  qu'elle  restait  à 
l'état  de  doute  et  que  le  doute 
devait  s'interpréter  en  faveur 
de  l'inculpé  »,  commet  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  viole  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

—  Cette  décision  doit  être  an- 
nulée; mais  si  la  partie  civile 
seule  s'est  pourvue  en  cassa- 
lion  et  que,  par  suite,  la  déci- 
sion de  relaxe  intervenue  sur  la 
poursuite  du  ministère  public 
ait  acquis  l'autorité  d^  la  chose 
jugée,  l'annulation  ne  doit  être 
prononcée  que  parte  in  qua  et 
seulement  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  demande  de  la 
partie  civile  (C  de  cass.),  IX, 
96L 

-  (21)  Voirie  (Grande).  —  Rivière 
navigable.  —  Usine  antérieure 
à  1566.  —  Règlement  nouveau. 

—  Redevance  à  titre  de  supplé- 
ment de  force  motrice.  —  Exé- 
cution et  payement  de  travaux. 

—  Clause  de  non-indemnité  en 
caâ  de  chômage.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  Bellanger,) 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Un 
décret  contenant  un  règlement 
d'eau  peut  être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pou- 
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Excès  de  pouvoirs  {suite)  : 
voirs,  lorsqu'il   méconnatt  les 
droits  qu'un   usinier  tient  de 
l'existence  de  son  usine  anté- 
rieurement à  Tordonnance  de 
1566.  —  On  soutiendrait  en  vain 
que  le  décret  portant  règlement 
de  l'usine  est  un  acte  purement 
administratif  qui  ne  peut  être 
attaqué  parla  voiecontentieuse. 
—  L'usinier  qui  prétend  avoir 
éprouvé  un  dommage  par  le  fait 
de  l'exécution  de  travaux  en- 
treprispar  l'Administration  dans 
le   lit  d'une   rivière   navigable 
pour  l'amélioration  de  la  navi- 
gation ne  peut  pas  déférer  au 
Conseil  d'Etat   pour  excès   de 
pouvoirs  les  dispositions  d'un 
règlement  d'eau  qu'il  soutient 
avoir  été  prises  pour  rendre  dé- 
finitif,  à  son   égard,  l'état  de 
fait  résultant  de   cette  exécu- 
tion. —  Ces  dispositions  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  l'usinier 
porte  sa  réclamation  devant  le 
conseil  de  préfecture  (Lois  du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4).  — 
L'Administration   ne  peut  pas 
insérer  dans  un  règlement  d'eau 
relatif  à  une  usine  ayant  une 
existence  légale  antérieurement 
à  1566  une  disposition  par  la- 
quelle,  au  cas  où  cet  usinier 
serait  en  situation  de  profiter 
du  supplément  de  force  motrice 
résultant  de    travaux  faits  en 
vue  de  la  navigation,  celui-ci 
pourrait  être  tenu  du  payement 
d'une  redevance  annuelle.  — 
L'Administration  ne  peut  pas, 
dans  le  même  règlement,  insé- 
rer des  dispositions  imposant  à 
l'usinier  l'exécution  et  le  paye- 
ment de  travaux  qui  ne  seraient 
que  la  conséquence  de  ceux  que 
Tadministration  a  fait  exécuter.  | 


—  Une  clause  du  décret,  —  ptr 
laquelle  il  est  stipulé  qoe  l'Ai- 
roinistration  pourra  ordonmr 
le  chômage  de  l'usine  sans  » 
demnité,  toutes  les  fois  qi 
l'intérêt  de  la  navigation  oois 
travaux  l'exigera,  méconiul 
les  droits  de  l'usinier.  —Yaiie 
nement  soutiendrai t^on  qoci 
vertu  de  l'arrêt  du  Consci 
d'État  du  23  juillet  1783  etè 
l'ordonnance  du  26  juillet  i&, 
les  usiniers  riverains  de  la  Loirf 
et  de  ses  affluents  sont  teo^ 
d'exécuter  certains  travaux  due 
l'intérêt  de  la  navigatioo  et  de 
supporter  les  chômages  qm 
en  résultent;  cette  obligatioa 
ne  saurait  être  étendae  aoi 
chômages  résultant  de  trafasi 
exécutés  par  TAdministratioD. 

—  Une  clause  de  règlemeai, 
portant  que  dans  le  cas  oà, 
dans  l'intérêt  de  la  nangafioo, 
de  l'agriculture,  du  coaunercer 
de  l'industrie  ou  de  la  salubrité 
publique,  l'Adm  in  istiatioa  pren- 
drait des  dispositions  qoi  pnve- 
raient  l'usinier  de  tout  ou  partie 
des  avantages  à  lui  coocédésT 
cet  usinier  n'aura  droit  à  au- 
cune indemnité,  —  ne  doit  pas 
être  entendu  comme  s'appli- 
quant  même  aux  droits  qui  Ici 
appartenaient  antérieuremeot 

—  Cette  clause  s^applique  seu- 
lement au  cas  où  l'usinier  se 
rait  privé  des  avantages  résul- 
tant du  nouveau  règlemeat  •' 
ainsi  entendue,  elle  n'eicède 
pas  la  limite  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  rAdmiDÛ^tra- 
tion  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables {C.  (TEL),  III,  3L 

-  (22)  Algérie.  —  DéclaraUoa 
d'utilité  publique.  —  Corop^ 
tence.  —  Décret  ou  arrêté  du 
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gouverneur  général.  —  Secré- 
taire général.  —  Délégation.  — 
Excès   de    pouvoirs.    —   (Sieur 
Lloyd  et  veuve  Heurtas.)  —  En 
Algérie,  le  gouverneur  général 
est-il  compétent  pour  pronon- 
cer la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique   de    rétablissement    de 
chemins  de  fer  ou  de  leurs  dé- 
pendances, —  ou  cette  déclara- 
tion ne  peut-elle  résulter. que 
d'une  décision  ministérielle,  ou 
d'un  décret  du  Président  de  la 
République  ?  -;-  Non  résolu  par 
le  Conseil  d'État,  mais  résolu 
dans    le    premier  sens   par  le 
ministre  des   travaux  publics. 

—  En  admettant  que  le  gouver- 
neur général  de  TAlgérie  soit 
compétent,  a-t-il  pu,  sans  excès 
de  pouvoirs,  déléguer  son  droit 
au  secrétaire  général  de  l'Al- 
gérie? —  Non  résolu.  —  En 
l'absence  d'une  délégation  spé- 
ciale du  gouverneur  général,  le 
secrétaire  général  de  l'Algérie 
ne  saurait,  sans  excès  de  pou- 
voirs, prendre  un  arrêté  décla- 
ratif d'utilité  publique  (C.d'^r), 
VI,  576. 

—  Voir  Compétence,  Communes, 
Chemins  vicinaux,  Commission 
départementale,  Cours  d'eau, 
Extraction  de  matériaux,  Voirie 
(Grande). 

Exécution  d'office,  V,  606. 

ExuAussEMEjyT  de  la  voie  publi- 
que. Voir  Dommages,  Routes, 
Voirie  (Grande). 

Expertise  : 

—  (1)  Contributions  directes.  — 
Réclamation.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Dépôt  de 
rapports  séparés. — (  Dame  veure 

.    Coltis.)  —  Un  conducteur  des 
ponts   et  chaussées   peut  être 
choisi  comme  expert  par  l'ad- 1 
Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  - 


ministration  en  matière  de  con- 
tributions directes.  —  Les  ex- 
perts qui  ont  visité  ensemble 
la  maison  imposable  et  les  im- 
meubles choisis  pour  point  de 
comparaison  peuvent  déposer 
séparément  leurs  rapports.  — 
Patente.  Exemption.  Loueur  en 
garni.  —  Le  propriétaire  qui 
met  chaque  année  en  location, 
pendant  la  saison  d'été,  la  plus 
grande  partie  de  sa  maison,  dont 
certaines  pièces  restant  inoc- 
cupées l'hiver,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  faisant  par- 
tie de  son  habitation  person- 
nelle, ne  peut  pas  réclamer  le 
bénéôce  de  l'exemption  accordée 
aux  propriétaires  louant  acci- 
dentellement leur  maison.  — 
Droit  proportionnel.  Valeur  lo- 
cative  non  exagérée.  —  Rejet 
(C.  d'Ét.),  I,  i08. 
—  (2)  Décompte. —Arrôtéprépara- 
toire  — Recours  non  recevable. 

—  Chose  jugée.  -»—  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Pradines  frères,)  —  Un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  dé- 
claré non  susceptible  de  recours 
dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  se  bornent  à  ordonner  une 
expertise  sans  préjuger  le  fond. 

—  Arrêté  préparatoire.  —  Dé- 
cidé que  le  conseil  de  préfecture, 
en  chargeant  des  experts  de  re- 
chercher dans  quelle  proportion 
la  chute  d'un  pont  est  imputable 
à  la  faute  de  l'entrepreneur  ou 
à  celle  de  l'administration,  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  au  cri- 
minel résultant  d'un  jugement 
correctionqel  qui  a  dé-laré  que 
la  chute  du  pont  était  due  à  la 
mauvaise  exécution  du  travail 
et  a  condamné  l'entrepreneur  à 
l'amende  pour  malfaçons  et  né. 

Lois,  etc^  (Tables).  45 
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ExPEnTiSE  (suite)  : 
gligences  par  lui  commises  (C. 
d'Ét.),  I,  U22. 

—  (3)  Décompte.  —  Mise  en  de- 
meure d*y  assister.  —  Nouvelle 
expertise  déclarée  inutile.  —  In- 
térêts dus  pour  plus  d'une 
année.  —  Capitalisés  au  jour  de 
la  demande.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Gély  et  Mouly,)  —  Le  Ministre 
des  travaux  publics  conteste  la 
régularité  d'une  expertise  or- 
donnée en  matière  de  décompte 
d'entrepreneur,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  représentants  de 
Tadministration  n'y  auraient 
pas  été  convoqués.  —  Rejet  : 
l'administration  a  été  régulière- 
ment mise  en  demeure  d'assister 
à  l'expertise  et  de  combattre  les 
dires  de  l'entrepreneur  (C 
d'Ét.),  I,  193. 

—  (4)  Décompte.  —  Procédure. — 
Refus  de  prononcer  la  récusation 
d^un  expert  :  les  faits  allégués 
ne  sont  ni  établis,  ni  de  nature 
à  justifier  la  récusation.  — 
[Sieurs  Huzard  et  Eudes  contre 
commune  d'Être  fat.)  (C.  d*Ét.), 
X,-902. 

-—  (5)  Décompte.  —  Tierce  exper- 
tise. —  Lorsque  sur  une  exper- 
tise ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture,  les  experts,  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  y  a  eu 
plus-value  sur  le  matériel  prêté 
par  l'État  à  l'entrepreneur,  n'ont 
été  en  désaccord  que  sur  le 
chiffre  de  cette  plus-value^  le 
tiers-expert  peut  conclure  à  une 
moinS'Value.  (C  d^Ét,)^  X,  970. 

—  (6)  Décompte.  —  Travaux  pu- 
blics communaux.  —  Expertise 
prétendue  incomplète.  —  Rejet: 
les  experts  ont  rempli  exacte- 
ment leur  mission  et  examiné 


toutes  les  réclamations.  —  ^Co» 
mune  de  Saint- Pierre^ le -B^ 
contre  sieur  Auroy,)  (C,  <f£U 
X,  985. 

—  (7)  Dommage.  —  NivelleoiiîâL 
~  Contiguïté  à  la  voie  publifn 
contestée.  —  [Sieur  Mannof  ca- 
tre  Ville  de  Paris.) — Lorsque  k 
ville   oppose    à   une   deraïaÉ 
d'indemnité  basée  sur  des  fr 
ficultés  d^accès  rcsullaot  dek 
modification     du     nivelleme^ 
d'une  voie  publique,  une  eicff- 
tion  tirée  de  ce  que  l'immeaMe 
du  réclamant  n'était  pas,  aT2§t 
les  travaux,  contigu  à  la  vok 
publique,  il  y  a  lieu  d'ordonné 
une  expertise   préalable  &  li 
solution   du  fond.  Non-lieo  à 
statuer  en  l'état  sur  la  demande 
d'intérêts.  —  Procédure.— Man- 
dant formant   un    recours  au 
Conseil  d'État  contre  un  arrêté 
rendu  au  nom  de  son  manda- 
taire. —  Lorsqu'un  maDdalaire 

.  ayant  agi  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  vertu  d'une  pro- 
curation notariée  estdècédésaQs 
avoir  formé  de  recours  au  Conseil 
d'État,  on  ne  peut  pas  opposer 
au  mandant  qui  le  forme  une 
fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  partie  en 
première  instance  (C.  d'Ét)^ 
I,  4241. 

—  (8)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ballast.  —  -{Sieur  d'Es- 
tampes contre  sieur  Martin.)  — 
Procédure.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  pour  dommages 
causés  par  des  travaux  publics 
peut,  après  une  expertise  ré- 
gulière dans  laquelle  les  deus 
experts  ont  émis  leurs  avis  d'ao 
cord,  ordonner  une  vérification 
par  les  ingénieurs  sans  suivre 
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les   formes  prescrites  pour  les 
expertises*  —  Chose  jugée.  Re- 
cours incident.  —  Lorsque  l'ar- 
rêté qui  ordonne  un  supplément 
d'instruction  a  résolu  le  point 
de   savoir  si  le  terrain  fouillé 
constituait  une  carrière  en  ex- 
ploitation, Tentrepreneur  n'est 
pas    recevablc  à  contester    ce 
point   devant  le  Conseil  d*État 
par    voie  de   recours  incident 
contre  l'arrêté  qui  a  statué  sur 
la   fixation  de  Tindemnité.  — 
Appréciation  de  ri  ndemnité  due. 

—  Prix  spécial  pour  les  arbres 
enlevés  (C.  d'É/.),  VllI,  290. 

—  (9)  Dommages.  — Tiers  experts 
de  droit.  —  Ingénieur  en  chef. 

—  (  /Uinistre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Malatier.)  —  L'in- 
génieur en  chef  appelé  à  remplir 
les  fonctions  de  tiers  expert  de 
droit,  par  application  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  doit  être,  à  peine  de 
nullité  de  la  tierce  expertise, 
ringénieur  en  chef  du  service, 
sous  la  direction  duquel  ont 
été  exécutés  les  travaux  dom- 
mageables dans  l'espèce,  l'in- 
génieur en  chef  de  la  navigation 
et  non  l'ingénieur  en  chef  du 
service  ordinaire  du  départe- 
ment (C.  d'Jê^),  VIII,  697. 

*—  (10)  Dommages.  —  Occupation 
temporaire. — Construction  d'un 
chemin  de  fer.  —  Procédure. 
—  [Compagnie  de  Fioes' Lille 
contre  sieur  Ckibin.)  —  Tiers 
expert  de  droit.  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts  char- 
gés d'évaluer  le  dommage  causé 
par  des  travaux  de  grande  voirie 
exécutés  pour  le  compte  de 
l'État,  le  tiers  expert  est  de  droit 
l'ingénieur  en  chef;  en  consé- 
quence, annulation  de  l'arrêté 


rendu  après  une  tierce  expertise 
faite  par  un  ingénieur  civil  et 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C.  (TÉ/.),  VIII,  80. 

—  (11)  Dommages.  —  Occupation 
temporaire.  —  Expertise  or- 
donnée par  le  préfet;  refus  du 
conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  frais.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Bouilliez.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  se  refuser 
de  statuer  sur  les  frais  d'une 
expertise  ordonnée  par  le  préfet, 
en  matière  d'occupation  tem- 
poraire, par  le  motif  que  l'ex- 
pertise aurait  eu  lieu  sans  qu'il 
l'eût  ordonnée.  —  A  défaut  d'ac- 
cord entre  Tadministration  et 
le  propriétaire,  il  appartient 
au  préfet  d'ordonner  l'expertise 
avant  l'envoi  du  dossier  au 
conseil  de  préfecture  (décret  du 
8  février  1868  et  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.)  {C.  d*Ét.)y  IX,  323. 

—  (12)  Dommages.  —  Désaccord 
des  experts  sur  des  circonstances 
de  fait.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  dis  Paris  -  Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Laoa- 
gne.)  —  Le  moyen  tiré  de  la 
nécessité  d'une  tierce  expertise 
peut  être  soulevé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Conseil 
d'ÉUt  (C.  d'Ét),  IX,  400. 

~  (13)  Dommages.  —  {Ministre 
des  travoMx  publics  contre  sieur 
Beaudoin,)  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  les  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  publics  de 
l'État  (dans  l'espèce,  l'écluse 
d'un  canal  de  navigation),  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  ordonner  que  l'expertise 
sera  confiée  à  trois  experts.  — 
Il  doit  être  procédé  par  deux 
experts  et  en  cas  de  désaccord 
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Expertise  (suite)  : 
par  le  tiers  expert  de  droit  (C. 
d'ÉL),  X,  52. 

—  (14)  Expertise  entachée  d'irré- 
f<ularité.  —  Cassation.  —  Moyen 
non  proposé  en  appel.  —  Irre- 
cevabilité.  —  {Sieurs  Gabriel 
Maurain ,    Roger   Maurain  et 
Pierre  DeviUe,)  —   Le  moyen 
tiré  de   ce  qu*un   arrêt  aurait 
fait  état  d'une  expertise  entachée 
dUrrégularité,  doit  être  déclaré 
non  recevable  lorsqu'il  n*a  pas 
été  proposé  en  appel;  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'article  2  de  la 
loi  du  29  avril  1806  qui  interdit 
au  prévenu,  en  police  correc- 
tionnelle, de  présenter  comme 
moyens  de  cassation,  les  nul- 
lités   commises    en    première 
instance  qui  n'ont  pas  été  op- 
posées devant  la  Cour  d'appel, 
en  exceptant   la    nullité    d'in- 
compétence seulement  (C    de 
cass.)t  IX,  104. 

—  (15)  Génie.  —  Expertise.  — 
Procédure.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Godard.) —  L'arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  pré- 
fecture, avant  faire  droit  et  sous 
toutes  réserves  quant  au  fond, 
ordonne  une  expertise  sur  l'en- 
semble des  réclamations  d'un 
entrepreneur  du  génie  militaire 
n'est  pas  susceptible  d'appel. — 
Cet  arrêté  n'est  que  prépara- 
toire. —  C'est  en  vain  que  le 
Ministre  défendeur  soutiendrait 
que,  les  règlements  de  comp- 
tabilité du  génie  faisant  loi, 
l'entrepreneur  ne  serait  pas  re- 
cevable à  former  une  réclama- 
tion générale  contre  le  décompte 

•    (C.  d'JÉ/.),  IV,  179. 

—  (16)  Génie  militaire. — Domma- 
ges. —  Occupation  temporaire.. 


—  {Sieurs  Diricq  et  C"  contn 
commune  de  Saint- Jntoinp.\- 
Ànnulation  d'un  arrêté  rends 
sur  le  vu  d'une  tierce  expertbe 
à  laquelle  avait  procédé  un  cos- 
ducteur  des  ponts  et  chaussée 
nommé  tiers  expert  par  arrië 
préfectoral  aux  lieu  et  place  de 
l'ingénieur  en  chef  tiers  expert 
de  droit.  —  Frais  de  la  tiert» 
expertise  ir régulière  résprrè. 
Dépens  à  la  charge  du  défeo- 
deur  (C.  d'£/.),  VIII,  673. 

—  (17)  Honoraires  d'experts.  — 
Liquidation.  —  Tarif  civil.— 
{Sieur  Tabuieau,)  —  Le  décret 
du  16  février  1807,  approavaol 
le  tarif  des  frais  en  matière 
civile  n'est  pas  applicabk  4ê 
plein  droit  aux  instances  is£s^ 
duites  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture peut  statuer  en  équité  (C 
d'Ét.),  VI,  380. 

—  (18)  Présence  des  parties.  — 
Gérant.  —  Mise  en  cause.  — 
(  Sieurs  Desprez.  )  —  I3a  «rtte 
ne  peut  puiser  la  preuve  de  la 
responsabilité  d'un  garant  dass 
les  constatations  d'une  expertise 
à  laquelle  il  n'a  été  appelé,  ni 
présent,  ni  représenté,  —lien 
est  surtout  ainsi  lorsque  Ifô 
juges,  après  la  mise  en  cause 
de  ce  tiers,  ont  refusé  de  dé* 
clarer  commune  avec  lui  It 
décision  ordonnant  expertise  (C 
de  cass,)f  IX,  749. 

—  (19)  Tierce  expertise. — Travaux 
publics.  —  Décompte.  —  (Stevr 
Salle.)  —  L'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  qui  dé- 
clare la  tierce  expertise  obliga- 
toire en  matière  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  est  inapplicable  dans  le 
litige  entre  TÉtat  et  les  entre- 
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preneurs  et  qui  a  pour  objet  soit 
la     résiliation    de    Tentreprise, 
soit  la  fixation  de  prix  nouveaux, 
et  en  outre  une  indemnité  pour 
dommage  causé  par  des  inon- 
dations. —  Procédure.  —  L'ar- 
rêté qui  ordonne  une  expertise 
étant      purement    préparatoire 
n^est  pas  susceptible  de  recoars 
au  Conseil d'Étal(C.d'É/.),  IX, 8. 
—  (^O)  Travaux  publics  exécutés 
par  l'État.  —  {Chemin  de  fer,) 
—  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Tierce  expertise 
confiée  à  un  géomètre  et  non  à 
Vingénieur  en  chef  tiers  expert 
dft  droit.  —  Annulation  et  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Frais  de  Texperlise  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. —  {Sieur  Legrand,) 
C.  œÉL),  VIII,  96. 

—  Yotr  Chemins  de  fer,  Chemins 
vicinaux^  Compétence,  Contra- 
ventions, Cours  d'eau,  Décomp- 
tes, Dommages,  Experts,  Récep- 
tion définitive,  Tramways,  Tra- 
vaux publics  communaux. 

Experts  : 

—  (1)  Génie.  —  Dommages.  — 
Arrêté  nommant  un  tiers  expert 
autre  que  Fingénieur  en  chef, 
Viers  expert  de  droit  :  arrêté 
rapporté  ;  non-lieu  à  statuer  : 
dépens  du  pourvoi  à  la  charge 
du  défendeur.  —  (Sieurs  Hal- 
lier  et  Moussard.)  (C.  d*Ét.)  IX, 
679, 

—  (%)  Travaux  publics  exécutés 
par  rÉtat.  —  Chemin  de  fer.  — 
Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  (Sieur  Legrand 
contre  sieur  de  Maisfre  et  au- 
tres») —  Difficultés  entre  des 
propriétaires  et  l'entrepreneur 
(lequel  D*est  pas  concession- 
naire); tierce  expertise  confiée 


à  un  géomètre  et  non  à  Fingé- 
nieur en  chef  tiers  expert  de 
droit;  annulation  et  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. — 
Dépens  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétairesdemandeurs(C.  d'Et.), 
IX,  5. 
—  (3)  Travaux    publics.  —    Dé- 
compte. —  Département.  —  Hô- 
tel de  préfecture.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833. — 
{Sieurs  Mnndon  et  Demay  contre 
le  département  de  la  Corrèze.) 
— Nouvelle  expertise  demandée. 
—  Rejet  :   les  experts  se  sont 
conformés  à  la  mission  qui  leur 
avait  été  confiée  par  le  Conseil 
d'État  dans  une  décision  anté- 
rieure.   Rejet.   —    Honoraires 
d'experts.  —   Lorsque  des  ex- 
perts n*ont  pas  reçu  mission  de 
procéder  à  la  confection  d*un 
nouveau  décompte,  mais  seule- 
ment celle  de  donner  leur  avis 
sur  certaines  réclamations  for- 
mulées, et  à  faire  au  décompte 
par  voie   de   conséquence    les 
rectifications   correspondantes, 
leurs  honoraires  ne  peuvent  pas 
être  calculés  d'après  les  bases 
prévues  au  tarif  pour  les  archi- 
tectes qui  règlent  les  mémoires 
des  entrepreneurs. — Réduction 
des  honoraires  des  experts.  — 
Solidarité.  — Lorsque  le  Conseil 
d*État  ordonne  une  experiise  à 
l'effet  de  vérifier  les    travaux 
d'un  entrepreneur,  dans  linlé- 
rèt  commun  des  parties,  celles- 
ci  peuvent  être  solidairement 
condamnées  au   payement  des 
frais  d'expertise.—  Intérêts  des 
honoraires.  —  Les  honoraires 
des  experts  liquidés  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  peuvent 
produire  des  intérêts  moratoires 
(C.  d'iL),  IX,  23. 
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ExPKRTS  (suite)  : 

—  (4)  Travaux  publics.  —  Dé- 
compte. —  Demande  en  récusa- 
tion du  tiers  expert  rejetée, 
comme  reposant  sur  des  faits 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  la 
justifier. — (Ville  de  Foix  contre 
sieur  Langlade,)  —  Procédure. 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Ar- 
rêté ne  mentionnant  pas  qu'il  a 
été  rendu  en  séance  publique. 
Annulation  en  la  forme  ;  évoca- 
tion (C.  d'ÉL),  IX,  706. 

—  (5)  Travaux  publics.  —  Hono- 
raires d'experts.  —  Frais.  — 
Règlement.  —  (Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Rivière  et  autres, 
experts  dans  C  instance  des  sieurs 
Laurent  et  Cordier.)  —  Aucune 
disposition  de  loi  n'a  rendu 
applicable,  en  matière  adminis- 
trative, le  tarif  établi  en  matière 
civile  par  le  décret  du  i6  fé- 
vrier 1807.  En  conséquence,  il 
y  a  lieu  de  régler  ex  œquo  et 
bono  les  frais  et  honoraires  dus 
aux  experts.  —  Lorsque  des  ex- 
perts n'ont  pas  reçu  mission  de 
procéder  à  la  confection  d'un 
nouveau  décompte,  mais  seule- 
ment celle  de  donner  leur  avis 
sur  certaines  réclamations  pré- 
cisées, et  de  faire  au  décompte 
par  voie  de  conséquence  les  rec- 
tifications correspondantes  leurs 
honoraires  ne  peuvent  pas  être 
calculés  d'après  les  bases  pré- 
vues au  tarif  pour  les  architectes 
qui  règlent  les  mémoires  des 
entrepreneurs.  —  Réduction 
des  honoraires  (C,  dÈt,)y  IX, 
504. 

—  Voir  Décompte,  Expertise. 
Exploitation.   Voir   Chemins  de 

fer. 

Explosifs  (Réglementation  des), 
X,  746  (Cire). 


Expropriation  pour  cause d'aliliii 
publique  dans  les  établisseméik 
français  de  Tlnde,  I,  348. 

—  Honoraires  à  payer  aux  aTî- 
cats  de  l'administration  [Circ.« 
IV,  231. 

—  Certificats  d'inscriptions  hypo- 
thécaires (Ctrc),  IV,  1026.-II& 
criptions  d*ofiQce  (  Cire. ),  IT, 
1027. 

-^  L'envoi  du  tableau  trimestriel 
des  salaires  payés  aux  conse^ 
valeurs  des  hypothèques  pour 
les  formalités  hypothécaire» 
accomplies  pour. le  compte  de 
l'État  est  supprimé  {Cvrc.'u  VI, 
284. 

—  Fixation  par  l'administratioo 
supérieure  des  honoraires  > 
payer  aux  avocats  de  l'admims- 

tration  (Cire),  VI,  352. 

—  (1)  Acquisition  toUlelDciDMde 

d').  —  Offres  nouvelles.-(5j«^ 
Armingaud.)  —  Lorsque  /'ex- 
proprié, invoquant  l'articlfi  50 
delaloidu3mail84J,r€qoiert 

r acquisition  totale  d'an  ^ 
meuble  qu'il  prétend  être  com- 
pris pour  partie  au  jugement 
d'expropriation,  il  soumetaUp" 
prédation  du  jury  un  objet  nou- 
veau pour  lequel  l'expropnant 
doit  faire  des  offres  nouvelles 

(C.  de  cass.),  111,  633. 

—  (2)  Acquisition  toUle  (Demande 

d'}.  —  Offres  nouvelles.  - 
(Epoux  Bondu.)-  Lorsque  leJ- 
proprié  requiert,  en  vertu  <« 
r  article  50  de  la  loi  du3maUW. 

l'acquisition  totale  de  l'immeu- 
ble dont  l'expropriation  P«^^ 
tielle  a  seule  été  poursuivie,  «» 
offres  nouvelles  àoiveni  m 
notifiées  par  celui  qui  po«^^ 
l'expropriation  (C  àfi  coJ^-^^  *"' 

-(3)*  Acquisition  totale(Demande 
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<i*).  —  Offres  nouvelles.  —  {Sieur 
JBourdel»)    —  Lorsque  l'expro- 
prié,   invoquant  Tarticle  50  de 
la  loi   du   3  mai  i841,  requiert 
Vacqulsltion  totale  d'un  immeu- 
ble compris  pour  partie  au  ju- 
gement d'expropriation,  il  sou- 
met à  l'appréciation  du  jury  un 
objet  nouveau  pour  lequel  Tex- 
proprîant  doit  faire  des  offres 
Douvelles.  Cette  obligation  s*im- 
pose  même  au  cas  où  Tex pro- 
prié a  fixé  une  somme  pour  le 
prix  de  Tacquisition  totale  (C.  de 
cass.),  III,  635. 
—  (4)  Algérie.  —  Fixation  de  Tin- 
àftinnité  en   argent.  —   {Dame 
Guyard.)  —  L'article  47  de  Tor- 
donnance  du  1"  octobre  1844 
relative  au  droit  de  propriété 
en  Algérie  exige  qu'en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  le  tribunal  civil 
fixe  rindemnité  en  une  somme 
•capitale.  —  11  y  a  violation  de 
cette  disposition  quand  un  ju- 
gement, après    avoir   alloué  à 
l'exproprié  une   indemnité  en 
argent,  impose  à  l'expropriant 
certains  travaux  (C.  de  cass.), 
X,  839. 
—  (5)  Annonces  judiciaires;  in- 
sertions  d'actes    relatifs  à  la 
même  procédure  dans  des  jour- 
naux différents. —  Recours  con- 
tentieux.  —    Qualité    pour  se 
pourvoir.  —  {Sieur  Lamiot,  im- 
primeur-directeur du   Journal 
de  Céret.)  —   Le  préfet,  après 
avoir  fait  insérer  dans  un  jour- 
nal Tarrôté  désignant  les  terri- 
toires traversés  par  une  ligne 
de  chemin  de   fer,  en  projet, 
peut-il  faire   insérer   dans  un 
autre  journal  l'arrêté  de  cessi- 
biiité,    sans    violer  la   loi  du 
3  mai  1841,   ni   le  décret  du 


28  décembre  1870?  --  Non  ré- 
solu.—  Le  directeur  du  journal 
auquel  la  première  insertion  a 
été  donnée  n'est  pas  recevable  à 
demander  au  Conseil  d'Etat  l'an- 
nulation de  l'arrêté  préfectoral 
qui  confie  à  un  autre  journal 
les  insertions  suivantes.  —  La 
décision  attaquée  n'a  lésé  aucun 
droit  qui  lui  fût  acquis  (C.d'É.), 
IX,  704. 

—  (6)  Audience.  —  Publicité.  — 
(Sieur  de  Blondeau  et  autres,) 

—  Matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  dé- 
signation faite  à  l'avance  du 
lieu  où  se  discutera  une  affaire 
et  où  la  décision  sera  rendue, 
constitue  l'un  des  éléments' 
essentiels  de  la  publicité  exigée 
par  la  loi.  Les  débats  doivent 
dès  lors  s'y  continuer,  à  moins 
d'une  indication  ultérieure  faite 
conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  31  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (G.  decass.),  lY,  947. 

—  (7)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Déchéance.  —  {Préfet  de  la 
Haute-Loire.)  —  Le  demandeur 
en  cassation  qui,  avant  Texpira- 
ration  des  délais  prévus  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  n'a  produit 
aucune  pièce  à  l'appui  de  son 
pourvoi  et  n'a  pas  consigné  d'a- 
mende doit  être  déclaré  déchu 
de  son  pourvoi,  bien  qu'il  l'ait 
dénoncé  en  temps  utile  au  dé- 
fendeur (C.  de  cass.),  III,  1337. 

—  (8)  Cassation.  —  Double  pour- 
voi. —  Consignation  de  deux 
amendes.  —  {Commune  de  La- 
gny  et  préfet  de  Seine-et-Marne.) 

—  Lorsqu'un  pourvoi  est  formé 
tout  à  la  fois  contre  un  juge- 
ment d'expropriation  et  contre 
une  décision  du  jury,  et  que 
l'annulation   de  cette  décision 
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ExpROPRiATiox  (suite)  : 
est  demandée  directement  en 
vertu  de  moyens  de  cassation 
qui  lui  sont  propres,  il  y  a  en 
réalité  deux  pouvoirs,  et  deux 

araendesdoiventêtre  consignées  I 
(C.  deccus.),  m,  1359. 

—  (9)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Consignation  de  deux  amendes. 

—  (  Ville  de  Nantes.)  —  Le  de- 
mandeur en  cassation  qui  se 
pourvoit  à  la  fois  contre  le  ju- 
gement d'expropriation  et  la 
décision  du  jury  spécial  est  tenu 
de  consigner  deux  amendes  (C. 
de  cns8.\  m,  1353. 

—  (10)  Cassation.  —  Renvoi.  — 
Désignation  du  jury.  —  Rectifi- 
cation. —  Jury.—  Désignation. 

—  Indemnité.  —  Contestation. 

—  Fixation  d'une  indemnité 
éventuelle.  —  [Sieur  Bon/ard.) 

—  Après  cassation  d'un  juge- 
gement  qui  prononce  l'expro- 
priation, le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  du  département 

'    doit  désigner  le  jury    spécial 
chargé  de  régler  l'indemnité, 
sur  la  liste  des  jurés  dressée 
pour  l'arrondissement  du  tribu- 
nal  de  renvoi.  —  Lorsqu'une 
erreur  a  été  commise  dans  la 
désignation  du  jury,  elle  peut 
êti-e  rectifiée  par  une  nouvelle 
délibération  du  tribunal,  tant 
que  la  liste  n'a  point  été  noti- 
fiée aux  expropriés  et  que  ceux- 
ci   n'ont  point  été   convoqués 
devant  le  jury.  ^  En  cas  de 
contestation  sur  le  droit  à  in- 
demnité, le  jury  doit  fixer  cette 
indemnité  comme  si  elle  était 
due,  sous  réserve  de  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  le  droit 
contesté  (C.  de  cass.)^  IV,  49. 

—  (11)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Production.  —  Consignation.— 


Délai.  —  Liste  des  jurés. -5* 
tification.—  Magistrat  direclea 
—  Délibération.—  Procès-f» 
bal.  —  {Sieur  Lemarié.)  —  Ii 
déchéance  ne  peut  résultera 
défaut  de  produclioo  des  pièces 
du  pourvoi  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  20  de  la  loi  di 
3  mai  1841,  non  plus  que  da  dé- 
faut de  consignation  préabbk 
de  l'amende,  si  ces  justifications 
ont  été  produites  avant  f{^t]M, 
cause  fût  en  état  de  recevoir 
arrêt.—  L'irrégularité  résultant 
du  défaut  de  Dotificalioo  delt 
liste  des  jurés  est  couverte  si  le 
maire,  représentant  la  commuoe 
a  assisté  à  la  constitutioo  do 
jury  et,  mis  à  même  d'exercer 
son  droit    de    récusatioo,  n'a 
élevé   aucune   réclamation  an 
sujet  de  ce  défaut  de  ootiâca- 
tion.  —  Il  y  a  nullité  de  la  dé- 
cision rendue  par  le  jury,io«- 
qu'il  s'agit  de  chemins  ricfoaux, 
s*il  ne  résulte  pas  clairement 
des    constatations    du  prorès- 
verbal  que  le  magistrat  directeur 
a  assisté  à  la  délibératioo  (C. 
de  casx.\  ÏV,  70. 
—  (12)  Cassation. —Pourvoi.—Cesr 
sion  volontaire. —  Indemnilé.- 
Jury.  —  Chemin  vicinal.  —  Re- 
dressement. —  Constitution  du 
jury.  —   {Sieurs  Blanchard  et 
-"^^Pt/')—  !•  Aucune  disposition 
légale  n'interdit  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements 
prononçant  l'expropriation  lors- 
que le  propriétaire  des  parcelles 
à  exproprier  les  a  volontaire- 
ment cédées  à  l'administration. 
—  Le  jugement  qui  donne  acte 
de  celte  cession  statue  sur  une 
question    contentieuse  et  est 
susceptible  de  recours.  —  2*  L« 
propriétaire  d'un  terrain  à  ex- 
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Toprier,  qui  le  cède  volontai- 
ement  en  réservant  la  question 
rindemnîté,  a  le  droit  de  de- 
Qander  au  tribunal  la  désigna- 
ion  d'un  jury  chargé  de  déter- 
ni ner  le  prix  des  immeubles. 

—  3*  S'il  résulte  des  documents 
le  la  cause  que  le  travail  à  exé- 
lïuter  est  un  redressement  et 
non  un  élargissement  de  che- 
min, l'indemnité  doit  être  fixée 
par  un  jury  constitué  confor- 
mément à  Tarticle  i6  de  la  loi 
du  21  mai  iS3e {C.  de cass.),  y l, 
166. 

-  (13)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Mandataire.  —  Absence  d'arrêté 
de  cessibilîté.  —  Magii^trat  di- 
recteur. —  {Préfet  de  la  Seine^ 
Inférieure.)  —  Pour  former  va- 
lablement un  pourvoi  collectif, 
non    seulement  en   son    nom 
mais  aussi  au  nom  d'associés 
ayant  agi  dans  un  calcul  indivi- 
duel, le  président  d'un  syndicat, 
au  cas  même  où  les  actes  d'asso- 
ciation lui  auraient  conféré  le 
pouvoir  d'ester  en  justice,  doit 
mentionner  dans  les  actes  de 
la  procédure  qu'il  agit  comme 
mandataire    des    propriétaires 
syndiqués.  S'il  ne  le  fait,  le  re- 
cours en   cassation   intervenu 
n'est  régulièrement  formé  qu'en 
ce- qui  le  concerne  personnelle- 
ment. —  En  l'absence  d'arrêté 
de  cessibilité  ou  d'une  cession 
amiable,  le  tribunal  saisi  par  le 
propriétaire  peut,  sans  que  la 

'  requête  ait  été  communiquée  au 
préfet,  refuser  de  désigner  un 
magistrat  directeur  du  jury  (C 
de  c(w*.),  V,  284. 

—  (14)  Cassation.  —  Moyen  d'or- 
dre public.  —  Cours  et  tribu- 
naux.—Composition. — Avocat. 
—  Serment.  —  (Chemins  de  fer 


de  rÉtat.)  —  Le  moyen  tiré  de 
la  composition  irrégulière  du 
tribunal  qui  a  choisi  les  jurés 
est  d'ordre  public  ;  il  ne  peut  pas 
être  couvert  par  le  consente- 
ment des  parties.  —  L'avocat 
appelé  à  remplacer  accidentel- 
lement un  juge  empêché  n'est 
pas  tenu  de  prêter  le  serment 
spécial  prescrit  aux  magistrats 
(C.  de  cass,),  V,  285. 
-  (15)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Indication    des   défendeurs.  — 
Jury.  —  Délibération  anticipée. 
—  (Commune  de  Freissinières  et 
autres.)  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  déclaration  de  pour- 
voi mentionne  par  leur  nom  les 
personnes  contre  lesquelles  il 
est  formé.  La  déclaration  satis- 
fait à  la  loi  quand  elle  contient 
des  indications  suffisantes  pour 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute  sur  la  personne  des  dé- 
fendeurs au  pourvoi  ;  spéciale- 
ment, le  pourvoi  est  régulier 
quand  la  déclaration  porte  qu'il 
est  formé  contre  les  décisions 
rendues  à  telle  date  par  tel  jury, 
alors  que  les  noms  des  parties 
demanderesses  figurent  en  tête 
de  chacune  des  décisions.  —  La 
réunion  du  jury,  à  la  suite  de 
la  visite  des  lieux,  pour  déli- 
bérer et  se  mettre  d'accord  sur 
les  notes  et  renseignements  pris 
sur  la  nature  des  terrains  expro- 
priés, constitue  une  délibéra- 
tion anticipée,  puisque  l'objet 
d'une  telle  réunion  porte  sur 
l'examen  d'un  des  éléments  de 
l'indemnité  que  le  jury  ne  peut 
fixer    qu'après    la    clôture    de 
l'instruction  à  la  suite  des  dé- 
bats publics.  —  La  décision  ren- 
due après  cette  délibération  an- 
ticipée est  entachée  d'une  nul- 
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Expropriation  (suite)  : 
lité  d'ordre  public  (C.  de  cass,), 

IX,  562. 

—  (16)  Cassation.  —  Pourvoi.  — • 
Délai.  —  Jury.  —  Décision.  — 
Publicité.  —  Magistrat  direc- 
teur.— (Sieur  Breton-Morillon.) 

—  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique, 
le  délai  prescrit  par  Tartlcle  20 
de  la  loi  du  3  mai  1841  pour 
renvoi  des  pièces  du  pourvoi  à 
la  cour  de  cassation  n'entraîne 
aucune  déchéance  lorsque  les 
pièces  ont  été  déposées  au  greffe 
de  la  Cour  avant  que  la  cause 
fût  en  état  de  recevoir  arrêt  — 
Est  nulle  et  de  nul  effet  la  déci- 
sion du  jury,  lorsque  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  ne 
constate  pas  expressément  que 
la  décision  du  jury  a  été  lue  en 
audience  publique  (C.  de  cas9.), 

X,  834. 

—  (17)  Cessibilité.  —  Préfet.  — 
{Sieurs  Lefaucheux  et  consorts.) 

—  L'article  11  de  la  loi  du 
3  mai  1841  est  général  et  ne 
permet  pas  de  distinguer  entre 
le  cas  où  le  préfet  adhère  aux 
modifications  proposées  par  la 
commission  d'enquête,  et  celui 
où  il  les  repousse.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  doit 
surseoir  à  tout  arrêté  de  cessi- 
bilité et  soumettre  Tavis  de  la 
commission  d'enquête  et  le  sien 
propre  à  l'examen  de  l'adminis- 
tration supérieure  (C.  de  cass.)^ 
1,  424. 

—  (18)  Cession  amiable.  —  Bail. 
(Yille  de  Sens^  Yonne.) —  La 
cession  amiable  précédée  d'une 
déclaration  d'utilité  publique 
est  l'équivalent  d'un  jugement 
d'expropriation  et  a  pour  effet 
immédiat  et  nécessaire  de  ré- 


soudre les  baux;  le  lodie 
peut  seulement  faire  vaiés 
droits  à  une  indemnité  pt 
cass.)j  II,  507. 

—  (19)  Cession  de  propriétt- 
Délibération.  —  Désignati»- 
Jugement.  —  Jury.  -  Soi' 
de  commerce.— Notificaliflt-' 
Validité.  —  [Consorts  Maxt^ 
—  Lorsque  lés  propriéUiiai 
exproprier  consentent  à  li» 
sion,  mais  sans  accord  sari 
prix,  le  tribunal  donne  adefc 
consentement  et  désigne lefl»-| 
gistrat  directeur  du  jury  a» 
qu'il  soit  besoin  de  s*assnrer* 
r accomplissement  des  fon»- 
lités  prescrites  par  le  titre  U 
le  titre  I,  article2,§2,fl'5,« 
la  loi  du  3  mai  1841.- ïf^f 
des  articles  30  et  35  de  la  M 
3  mai  1841  dans  la  délibéiabofl 
portant  la  désignation  du jfflj 
implique  nècesmeami  ?w 
ladite  délibération  a  ete  pnse 
sur  le  vu  d'un  juganent  dex- 

propriation  ou  d'un  \^^ 
de  donné  acte  qui  en  est  leqw 

valent.  ^  Les  notificatio«K« 
faire  aux  sociétés  de  comœ«w 

doivent,  à  peine  de  nuJJitej^ 
signifiées  en  leur  maison soo»^ 
(C.  de  cass.),  IX,  567. 

-^  (20)  Chemins  de  fer.-»*^ 
ration  d'utilité  publiqae.-J*; 

signalion.  -  Arrêté  de  ce»* 

lité.  -  Pièces  d'iostrucuon. 

Documents  administrais. 

Communication.  -  Operab^ 

préliminaires.  ^  Comm^^ 

—  Réclamations.  -  (Wf^ 
Jura.)  -  Si  la  loi  qoi  deJJ 
d'utilité  publique  un  chefl««» 

fer  se  borne  àindiquerleg 
de  départ  et  le  point  d  arr^^ 
en  ne  mentionnant  q«<?  « 
localités  à  traverser  ou  a  i^ 
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contrer,  il  appartient  au  préfet 
<le  désigner  les  autres  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu,  et  le 
jugement  d'expropriation  doit 
se  conformer  à  l'arrêté  préfec- 
toral de  cessibilité.  —  Les  inté- 
i^'essés  sont  sans  droit  pour  ré- 
clamer la  communication  des 
pièces  ayant  un  intérêt  pure- 
ment administratif,  dont  le  ju- 
gement d'expropriation  n'a  pas 
à  faire  mention. —  La  commis- 
sion présidée  par  le  sous-préfet 
peut  se  refuser  à  entendre  les 
observations  orales  du  proprié- 
taire dont  elle  a  reçu  les  expli- 
cations écrites  (C,  de  cass.]^  III, 
1336. 

-  (24)  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local.  —  Indemnité.  —  Conces- 
sionnaires. —  Département.  — 
{Sieur  Brossier.)  —  Lorsque,  sur 
la  demande  et  dans  l'intérêt  d'un 
département,  un  décret  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  incorpore 
les  immeubles  expropriés  au 
domaine  public  au  département 
et  constitue  celui-ci  débiteur 
de  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaires  dépossédés.  —  La 
concession  ultérieurement  faite 
à  une  société  n'a  pas  pour  ré- 
sultat d'enlever  au  département 
sa  qualité  d'expropriant  et  de 
transférer  aux  concessionnaires 
la  propriété  du  chemin  de  fer. 

-  Les  propriétaires  expropriés 
peuvent,  à  défaut  du  payement 
de  l'indemnité  par  les  conces- 
sionnaires réclamer  ce  payement 
au  département  {C.decas8,)^lU, 
i205. 

-  (22)  Chemins  vicinaux.  —  Ma- 


gistrat directeur.  —  {Sieur  Jfo^ 
veau- Alphonse,)  —  Aux  termes 
de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  magistrat  commis  pour 
présider  et  diriger  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités 
dues  à  raison  d'expropriations 
relatives  à  l'ouverture  ou  au 
redressement  des  chemins  vici- 
naux, fait  partie  intégrante  du 
jury,  à  la  décision  duquel  il 
prend  part,  en  cas  de  partage, 
avec  voix  délibérative,  d'où  il 
suit  qu'il  est  tenu  d'assister  à 
la  délibération  et  de  la  présider 
et  que  la  preuve  de  sa  présence, 
condition  substantielle  de  la 
décision  du  jury,  doit  résulter 
du  procès-verbal  (C  decass)^  II, 
487. 

—  (23)  Chemins  vicinaux. — Jury 
spécial.  —  Magistrat  directeur. 

—  Délibération. — {Sieur  Roche,) 

—  Le  jury  spécial  institué  par 
la  loi  du  20  mai  1836  pour  ré- 
gler les  indemnités  dues  à  la 
suite  d'expropriation  nécessi- 
tées par  l'ouverture  d'un  che- 
min vicinal,  est  présidé  et  dirigé 
par  un  magistrat  qui  a  voix  dé- 
iibér&tive  en  cas  de  partage.  — 
Le  concours  de  ce  magistrat  à 
la  délibération  est  nécessaire,  et 
doit  être  constaté  par  sa  signa- 
ture apposée  sur  la  minute  de 
la  décision  (C.  de  cass,),  IV, 
62. 

—  (24)  Communes.  —  Décret  dé- 
claratif d'utilité  publique.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Non-recevabilité.  —  Chose 
jugée.  —  {Sieur  Ihi  Fresne  de 
Beaucourt  contre  commune  du 
Memil^sur-Blangy.)  —  Le  par- 
ticulier dont  le  terrain  est  com- 
pris dans  le  plan  joint  à  un  dé- 
cretdéclaratifd'utilité  publique^ 
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Expropriation  (suite)  : 
nVst  pas  recevable  à  déférer  an 
Conseil  d*Etat  pour   excès  de 
pouvoirs  ledit  décret,  lorsque 
le  tribunal  civil  a  prononcé  Tex- 
propriation,  et  que  ce  jugement 
est  passé  en    force  de  chose 
jugée  (désistement  du  requérant 
du  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  ce  jugement;.  —  Dépens. 
■—  Non  lieu  de  les  allouer  au 
défendeur  :  en  matière  d'expro- 
priation, il  y  a  dispense  des  frais 
de  timbre  de  l'enregistrement 
(L.  3  mai  1841,  article  58),  seuls 
dépens  que  les  parties  aient  à 
exposer  en  matière  d'excès  de 
pouvoirs.  (Décret,  2   novembre 
1864,  article  1.)  (C.  d'JÉ^),  VI, 
227. 
—  (25)  Communes.  —  Presbytère. 
Distraction  de  portions  super- 
flues. —  Conseil  de  préfecture, 
—  Compétence.  —  {Sieur  Da- 
niel.) —  Lorsqu'une  commune 
veut  faire  passer  une  canalisa- 
tion  destinée  à  alimenter  un 
lavoir  public  à  travers  le  jardin 
du  presbytère  et  prendre  ainsi 
possession  permanente  et  défi- 
nitive d'une  partie  du  sous-sol, 
elle   doit,  au    préalable,   si   le 
jardin  appartient  à  la  fabrique, 
accomplir    les    formalités    de 
l'expropriation,  —  ou  si  le  jar- 
din est  la  propriété  de  la  com- 
mune, les  formalités  de  la  dis- 
traction des  portions  superflues 
du  presbytère.   —  A  défaut  de 
Faccomplissement  de   ces  for- 
malités, la  prise  de  possession 
par  le  maire  du  jardin  du  des- 
servant constitue  une  voie  de 
fait,  et  il  n'appartient  pas  au 
conseil   de  préfecture  de  con- 
naître de  l'exécution    des  tra- 
vaux. —  Le  conseil  de  préfec- 


ture n'est  pas  comptent  pr 
prononcer  au  profil  de)ai»> 
m  une  des    donnnages-intiii 
contre  un  particulier,  p4Mrk 
préjudice  résultant  de  ce 
celui-ci  aurait  entravé  Y 
tion  de  travaux  publics.  — li 
ticle  4  de  la  loi  du   28  plo 
an  Vill  n'attribue  com 
aux  conseils  de  préfecture^ 
pour  statuer  sur  les  de 
d'indemnité  formées  par  le 
ticulier  contre  radminisinii» 
(C.  d'É/.),  VI,  638. 

—  (26)  Communes.  —  Cassati». 
—   Pourvoi.  —  Procédure.  — 
Expropriation  pour  cause  d'Bti* 
lilé  publique.  —  iodemnité.- 
Offres.  —  (Sieur  Boisster,)  -  U 
demandeur  en  cassation  d'oi» 
décision  favorable  à  une  «an- 
mu  ne  n'est  pas  tenu  de  déposer 
à  nouveau  un  mémoire  à /«pré- 
fecture. —  L'inderanîlé  a//oace 
par  le  jury  ne  peut  en  aucun 
cas  être  inférieure  wi  offres 
de  radminislration(C.decajt.\, 

Vlir,  366. 

—  (27)  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Décret  du  26  marj 
1852.  —  Travaux  publics  com- 
munaux. —  (Sieur  Fachaxt-]  — 
La  disposition  de  l'article  t, 
paragraphe  !•',  du  décret  do 
26  mars  1852  (étendu  à  la  ville 
de  Toulouse),  aux  termes  àe 
laquelle  dans  tout  projet  d'eai- 
propriation  pour  l'élargisse- 
ment, le  redressement  ou  1> 
formation  des  rues,  l'adminis- 
tration aura  la  faculti  de  coffl- 
prendre  la  totalité  des  îmmeo- 
bles  atteints,  lorsqu'elle  Jugef» 
que  les  parties  restantes  ne  sont 
pas  d'une  étendue  ou  d'ane 
forme  qui  permette  d'y  élew 
des  constructions  salubres,  n'est 


I 
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>as    applicable,   une    fois   que 
'opération    de  voirie,  résultant 
\e  Vouverture  d'une  nouvelle 
rue,  est  terminée.  —  En  consé- 
;\ueace,  est  annulé,  pour  excès 
de  pouvoirs,  un  décretdu  29dé- 
cembre  1886,  déclarant  d'utilité 
publique    roccupation    par    la 
ville  d'une   parcelle  considérée 
eomoie  impropre  à  recevoir  une 
construction   salubre    plus  de 
vingt  ans  après  le  décret  décla- 
rant A" utilité  publique  Touver- 
ture  de  la  rue  (C.  d'£^),X,58. 
-  {^%)    Compétence.   —  Expro- 
priation. —  Convention  amiable. 

—  Obligations  prises  par  l'État. 

—  Chemin  coupé.  —  Indemnité 
réclamée  par  le  locataire.  — 
XcUon  en  garantie  contre  l'État. 

—  [Sieur  Latham  contre  VÉtat 
i^ureW.  —  Un  propriétaire  est 
actionné     par    son    fermier  à 
raison  du  préjudice  que  celui-ci 
aurait  éprouvé  par  la  suppres- 
sion d'un  chemin  d'exploitation 
dont  la  jouissance  lui  était  con- 
cédée par  son  bail,  suppression 
résultant     de     l'établissement 
d'une   voie  ferrée.  —   Le  pro- 
priétaire appelle  l'Etat  en  ga- 
rantie comme   s'étant  engagé, 
par  une  clause  de  la  convention 

.  amiable  passée  entre  eux  pour 
le  règlement     de    l'indemnité 
d'expropriation,  à  prendre  à  sa 
charge  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  au  fermier.  —  L'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  diffi- 
cuilés  soulevées  entre  ce  pro* 
pnélaire  et  l'Etat  sur  le  sens  et 
la  portée  de  ladite  convention 
(C.d'^0,  1,1398. 
—  (29)  Compétence.  —  Jury.  — 
Dommage  direct.  —  Le  jury  ne 
.  peut  statuer  sur  un  chef  de  de- 


mande qu'autant  que  le  dom- 
mage qui  en  fait  l'objet  est  la 
conséquence  directe  et  néces- 
saire de  l'expropriation. — {Sieur 
Jean  Touron  fils  aîné.)  (C.  de 
cass.),  II,  1246. 

—  (30)  Compétence.  —  Jury.  — 
Indemnité  spéciale  (Sieur  Tail- 
lefer.)  —  Est  nulle  pour  excès 
de  pouvoirs  la  décision  du  jury 
qui  accorde  une  indemnité  de 
dépréciation  que  ni  le  tableau 
des  offres  et  demandes  ni  les 
énonciations  du  procès-verbal 
ne  mentionnaient  comme  avant 
été  réclamée  par  l'exproprié  à 
titre  de  conséquence  directe  et 
immédiate  de  l'expropriation 
(C.  de  cass  ),  H,  1247. 

—  (3i)  Conventions.  —  Dom- 
mages-intérêts.—  Compétence. 
-^  (Commune  de  Raincourt,)  — 
C'est  au  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  connaître  des  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution 
des  conventions  passées  devant 
le  jury  d'expropriation  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
aucune  mesure  entraînant  une 
modification  quelconque  d'un 
travail  public  ;  mais  en  cas 
d'inexécution  ou  d'exécution 
défectueuse  des  engagements 
pris  devant  le  jury  relativement 
à  ces  travaux,  ils  sont  seuls 
compétents  pour  accorder  des 
dommages-intérêts  (C.de  cass.), 

Vil,  431. 

—  (32)  Convention.  —  Cession.— 
Délai.  —  (Sieur  Colonna.)  —  Est 
valable  et  obligatoire  pour  tous 
les  intéressés  la  convention 
par  laquelle  un  propriétaire  a 
cédé  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  une  parcelle  de 
terre  n écessaire  à  la  co  n  str uctio  n 
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Expropriation  {suite)  : 
d'une  voie  ferrée  avec  stipala- 
tion  que,  faule  d'expropriation 
dans  le  délai  de  dix  mois,  terme 
de  rigueur,  Texpropriation  devra 
être  poursuivie  par  le  proprié- 
taire aux  frais  de  la  compagnie. 
C.  de  cass,),  X,  838. 

—  (33)  Convocation.  —  Notifica- 
tion. —  {Sievr  Emmanuel  Fon- 
tenay.)  —  Il  est  donné  satisfac- 
tion suffisante  au  vœu  de  la  loi 
par  la  notification  faite  au  maire 
de  la  convocation  à  comparaître 
devant  le  jury,  sMl  est  constaté 
dans  l'acte  même  de  notification 
que  ragent  chargé  de  le  faire 
n'a  trouvé  dans  la  commune  ni 
le  propriétaire  ni  aucun  repré- 
sentant de  celui-ci  (C.  de  ccus.), 
VU,  442. 

—  (34)  Convocation  des  jurés  et 
des  parties.  —  Notification.  — 
Désignation.  —  {Epoux  Mul- 
sant)  —  11  suffit  que  la  notifi- 
éation  de  l'arrêté  de  convocation 
des  jurés  et  des  parties  indique 
d'une  façon  suffisamment  pré- 
cise le  jour  et  le  lieu  de  la 
réunion  ;  la  désignation  géné- 
rale du  local  affecté  au  tribunal 
dispense,  le  cas  échéant,  d'in- 
diquer que  la  réunion  sera  tenue 
dans  la  chambre  du  conseil  (C 

,    de  cass,)^  IX,  84. 

—  (35)  Débats.  —  Publicité.  — 
Sieurs  Pons.)  —  Le  jury  ne  peut 
abandonner  le  local  qui  lui 
a  été  régulièrement  assigné 
comme  siège  de  ses  séances 
pour  se  retirer,  après  descente 
sur  les  lieux,  dans  une  autre 
salle,  y  continuer  les  débats  et 
y  rendre  sa  décision,  si  cette 
salle  n'a  été  régulièrement  et  à 
l'avance  désignée  comme  lieu 


de    seconde    réunion  ^C.  k 
ccus,),  m,  63U 

—  (36)  Déclaration.  —  Offra- 
Notification.  —  {Dame  Mi 
de  Saint' Poney.)  —  Lorsrt, 
propriétaire  inscrit  à  la  niiij 
cadastrale,    contre    lequel 
poursuivie  rexpropriatioaj 
cause  d'utilité  publique,  il 
connaître,  par  une  lettre, 
sée  au  maire  de  la  comi 
expropriante,  dans  la  hoitâ] 
de  la  notification  de  Toffrê  d1 
demnité,  que  par  un  acte  a 
then  tiqu  e  an  térieur  UacééfV 
sa  femme,  séparée  de  bieas,se» 
droits  sur  l'immeuble  eipnr, 
prié,  il  doit  être  fait  à  la  osaoB- 
haire  ainsi  déclarée  une  offre 
personnelle  et  distiode  de  rwr 
demnité,   suivie  de  citadoo  à 
comparaître  devant  kjurjpoor 
y  faire  valoir  ses  droits.  —  A 
défaut  de  ces  ofifres  et  ciUtioa, 
la  décision  du  jury  mdaei^<x 
le  mari  seul,  et  loi  sttribatnl 
Tindemnité  avec  laâtDples^»^'- 
dition  des  mots  eià^o.yanii 
droit,  doit  être  cassée  pour  vio- 
lation des  articles  23,  Î*el37 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (C.  de 
cass,)y  II,  623. 

—  (37)  Décret  d'expropriatiofl. - 
Délai.  —  {Sieur  PAity.)  -  Tio- 
dication,  dans  un  décret  décla- 
rant l'utililé  publique  d'une  ex- 
propriation, d'un  délai  poors* 
mise  à  exécution  n'empêche  pis 
que  l'expropriation  soit  poflf; 
suivie  postérieurement  au  délai 
fixé.  Les  tiers  sont  sans  droits 
pour  se  prévaloir  de  la  condi- 
tion insérée  (C.  de  cow.)»  ^ 
957. 

—  (38)  Décret  déclaratif  à'n\0 
publique.  —  Interprétation.  - 
(Demoiselle  Gaultier  con^^ 
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Jabrique  de  Pâmé,)  —  Décidé 
sur    renvoi  de  Tautorilé  judi- 
ciaire   qu^un    décret  déclaratif 
d'utilité  publique  n'a  pas  subor- 
donné    Vautorisation    d'expro- 
priation à  rétablissement  d'une 
place  sur  les  terrains  expropriés 
[C.  d:Ét.)y  IV,  367. 
^  (39)  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Excès  de  pouvoirs. 
—  Recours.  —  Recevabilité.  — 
Chose  jugée.  —  {Sieur  Pénaux 
contre    compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VEsL)  —  Le  particu- 
lier dont  le  terrain  est  compris 
dans  le  plan  et  l'état  parcellaire 
)o\nts    à    un    décret   déclaratif 
d'utilité  publique,  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d*Etat 
pour  excès   de   pouvoirs   ledit 
décret,  lorsque  le  tribunal  civil 
a  prononcé  l'expropriation   et 
que  ce  jugement  est  passé  en 
tcrce  de  chose  jugée.  —  Ledit 
particulier  est-il  recevable  à  de- 
mander l'annulation  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  par 
le   motif    que    l'expropriation 
projetée    aurait  été  faite,  non 
dans  l'intérêt  public,  mais  dans 
Tintérôt  privé  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer?  —  Non  ré- 
solu (C.  d'Ét),  VI,  63. 
—  (40)  Délai.  —  Dépôt  du  plan 
parcellaire.—  {Époux  Roger.)  — 
L^  délai  de  huitaine,  imparti 
par  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  pour  le  dépôt  à  la  mairie 
du  plan  parcellaire  des  terrains 
ou  édifices  dont  la  cession  pa- 
raît nécessaire,  n'expire  qu'à  la 
fin  du  huitième  jour,   c'est-à- 
dire  à  minuit  (C.  decass,)^  Jl, 
i261. 
-  (41)  Délai.— Enquête.  — Dépôt 
du  plan   parcellaire.  —  (Com- 
mune   de   Villefranche- Saint- 


PhaL)  —  Le  délai  de  huitaine 
imparti  par  l'article  5  de  la  l^i 
du  3  mai  1841,  pour  le  dépôt  à 
la  mairie  du  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  édifices  dont  la 
cession  paraît  nécessaire,  n'ex- 
pire qu'à  la  fin  du  huitième 
jour,  c'est-à-dire  à  minuit  ((7. 
de  cass,)j  III,  710, 

-  (42)  Délai.— Enquête.  — Dépôt 
du  plan  parcellaire.  —  {Sieur 
Godard.)  —  Le  délai  de  hui- 
taine imparti  par  l'article  5  de 
la  loi  du  3  mai  1841  pour  le  dé- 
pôt à  la  mairie  du  plan  parcel- 
laire des  propriétés  atteintes 
par  Texpropriation ,  ne  court 
qu'à  partir  de  l'avertissement 
public  invitant  les  parties  inté- 
ressées à  prendre  communica- 
tion dudit  plan  et  n'expire  que 
le  huitième  jour,  à  minuit.  La 
comparution  d'une  partie  à 
Tenquête  ne  la  rend  pas  non 
recevable  à  exciper  de  l'insuffi- 
sance du  délai*  (C  de  cass,)^  IV, 
956. 

-  (43)  Délai.  — Enquête.— Dépôt 
du  plan  parcellaire.  —  (Com- 
mune de  Cérilly,)  —  Le  délai  de 
huitaine  pendant  lequel  le  plan 
parcellaire  des  terrains  et  édi- 
fices dont  la  cession  paraît  né- 
cessaire doit  être,  déposé  à  la 
mairie,  ne  comprend  pas  le 
jour  de  l'avertissement  et  ne 
doit  expirer  qu'au  terme  au 
huitième  jour,  c'est-à-dire  à  mi-* 
nuit  (C.  de  cass.),  V,  528. 

-  (44)  Délibération.  —  Interrup- 
tion. —  Magistrat  directeur.  — 
(Commune  de  Cenis,)  —  11  y  a 
nullité  de  la  décision  du  jury  si 
le  magistrat  directeur  a  été, 
après  la  clôture  des  débats,  ap 
pelé  par  le  jury,  et  a  assisté 
pendant  un  certain  temps  à  la 
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Expropriation  (suiie)  : 
délibératioa   (C  de  cass.),  H, 
496. 

—  (45)  Délibération  du  jury.  — 
Visite  de  lieux.  _ —  Concours 
d'étrangers.  —  (Époux  Et/mard 
et  veuve  Martin.) —  Un  jury 
définitivement  constitué  pour 
Texamen  d'une  affaire  ne  peut, 
avec  le  concours  d'étrangers, 
tels  que  les  membres  d'un  autre 
jury,  procéder  à  des  actes  d'ins- 
truction ou  à  des  délibérations, 
ni  surtout  rendre  des  décisions 
(C.  d£  cass,),  VII,  424. 

—  (46)  Demandes  distinctes.  — 
Allocation  unique. —  {Préfet  de 
la  Seine-Inférieure.)  —  Le  jury 
peut  comprendre  dans  une  allo- 
cation unique  les  différents 
chefs  de  demandes  d'indemnités 
<)istinctes,  et  sa  décision  est  ré- 
gulière, pourvu  qu'il  soit  cons- 
tant, par  tous  les  documents  de 
la  procédure,  que  l'appréciation 
de  ces  demandes  diverses  est 
entrée  dans  les  éléments  de  la 
décision  (C.  de  cass.)y  III,  710. 

—  f47)  Dépossession. —  Privilège. 
—  (Dame  Delacroix^  veuve  Gous- 
sard.)  —  L'exproprié  ne  peut 
invoquer,  pour  le  payement  de 
son  indemnité  ou  Texéculiondes 
travaux  qui  lui  ont  été  promis 
par  l'expropriant  en  sus  de 
son  indemnité,  d'autres  garan- 
ties que  celles  que  lui  accorde 
l'article  53  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Si  par  son  fait  il  ne  peut 
plus  y  recourir,  il  devient  créan- 
cier pur  et  simple  de  Texpro- 
priant  et  ne  peut  exercer,  en 
cas  de  faillite  de  ce  dernier,  au- 
cun droit  de  préférence  au  pré- 
judice des  autres  créanciers  (C. 
de  cass.),  II,  484. 

—  (48)  Dommage    éventuel.    — 


Compétence. —  Carrières.-! 
terdiction  d'exploiter.— 
ves.  —  (Sieur  Eermann  Im- 
gnolle.)—En  casd'exproprâte 
pour  cause   d'utilité  pub^c 
de  parcelles  de  terrain 
partie  d'une  carrière  expli 
à  ciel   ouvert,  la   dépréctaîa» 
résultant  pour  la  propriété  fâ> 
tante  de  l'interdiction  qui  p^ 
être  prononcée  admini>tratîf^ 
ment  d'exploiter  la  carrière  jw- 
qu'à  une  certaine  distance  ée 
chaque  côté  de  la  voie  de  Ux 
établie  sur  les  parcelles  ex|»o- 
priées,    ne    constitue  pas  na 
dommage  actuel  et  certaÎB,  à 
raison  de  la  faculté  qui  appar- 
tient àl'udministration  de  limi- 
ter ou  d^étendre  plus  ou  moîDS 
rinterdiclion  dont  il  s'agîL  En 
conséquence,  cette  cause  de  dé- 
préciation   ne  peut  être  com- 
prise dans  l'indemnité  fixée  par 
le  jury.  Il  y  a  lieu,  au  contraire, 
de   réserver  sur    ce  point  les 
droits  des   parties,  pour  sou- 
mettre la  question   aux  juges 
compétents,  lorsque  radoiinVs- 
tration,  usant  du   droit  qui  Ini 
appartient,  aura  prononcé  l'io* 
terdiction  d'exploiter  et  en  aor» 
déterminé  retendue  et  les  effets 
(C  de  cass,),  I,  954. 
—  (49)  Dommage  éventuel.  —  In- 
demnité.   —    Compétence.  — 
(Sieur  Legrand-Lécorché,)  —  Le 
jury  est  incompétent  pour  ac- 
corder une  indemnité  relative 
à  la  réparation  d'un   dommage 
éventuel,  tel  que  celui   devant 
résulter  de  ce  qu'un  immeuble 
non  exproprié  serait  placé  en 
contre-bas  d'un  chemin  dont  le 
sol  serait  exhaussé,  ou  deceqa<$ 
l'alignement  du  chemin  pour- 
rait être  changé  par  rapport  au 
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>  même  immeuble  (C.  de  cass,), 
I,  957. 

-  (50)  Dommages  direct3.  —  In- 
demnité. —  {Sieur  Perret)  — 
Le  jury  est  compélent  pour  ré- 
gler toutes  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  en  raison  de 
dommafçes  qui  sont  la  suite  cer- 
taine, directe,  immédiate  et  ac- 
tuelle de  Fexpropriation  (C  de 
cass,),  IV,  636. 

—  (51)  Dommage  éventuel.  —  In- 
demnité.   —    (Manufacture  de 
dentelles  de  Cherbourg,)  —  On 
ne  saurait  considérer  comme  nn 
dommage  éventuel  et  incertain, 
dont  Fappréciation   échappe  à 
la  compétence  du  jury,  la  néces- 
sité où  se  trouve  la  partie   ex- 
propriée par  Teffet  de  l'expro- 
priation   de  se    procurer    une 
autre  habitation  pour  y  exercer 
son  industrie  (C.  de  cass,),  IV, 
932. 

—  (52)  Enquête  administrative. 
—  Irrégularités.  —  Pourvoi  en 
cassation.  —  Irrecevabilité.  — 
Jugement.  —  Mention.  —  Com^ 
mune  de  Fixin{C6te-dOr.) —  1*  Le 
jugement  qui  prononce  Tex- 
propriation  pour  cause  d*utilité 
publique  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  la  mention  dé- 
taillée des  diverses  pièces  pro- 
duites et  examinées  parle  juge. 

—  2*  Les  irrégularités  qui  ont 
pu  être  commises  pendant  la 
période  antérieure  à  la  déclara- 
tion d*utilité  publique  ne  peu- 
vent donner  ouverture  à  cassa- 
lion  (C.  de  cass.)  VI,  491 

^  (53)  Exception.  —  Déchéance. 

—  Indemnité  éventuelle.  —  Con- 
trat judiciaire.  —  Questions 
posées  au  jury. —  (Sieurs  Car  les , 
l^ffite  et  Laroque.)  —  !•  Lors- 
qu'à une  demande  d'indemnité, 

Annales  des  P,  et  CA.,  6*  aÉaiB.  — 


formée  par  un  usufruitier,  l'ex- 
propriant oppose  une  exception 
de  déchéance  à  raison  de  la  tar- 
divité  de  la  réclamation,  le  jury 
doit  allouer  une  indemnité 
éventuelle  sous  la  réserve  de  la 
décision  à  intervenir  sur  l'ex- 
ception opposée.  —  2*  Lors- 
qu'une question  a  été  posée  au 
jury  après  un  accord  intervenu 
entre  les  parties  intéressées  et 
dans  les  termes  mêmes  de  l'ac- 
cord, il  s'est  ainsi  formé  un 
contrat  judiciaire  qui  ne  touche 
à  aucun  objet  d'ordre  public  et 
contre  l'exécution  duquel  Tune 
des  parties  est  non  recevable  à 
réclamer  (C.  de  co^^.),  III,  1010. 

—  (54)  Excès  de  pouvoir.  —  Dom- 
mage éventuel.  —  {Époux  Do- 
rey  et  autres.)  —  Le  jury  com- 
met un  excès  de  pouvoir  quand 
il  comprend  dans  l'indemnité 
qu'il  alloue  la  réparation  d'un 
dommage  éventuel  et  incertain 
qui  n'est  pas  la  conséquence  di- 
recte, immédiate  et  nécessaire 
de  l'expropriation,  mais  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  de 
l'exécution  des  travaux  publics 
en  vue  desquels  l'expropriation 
a  eu  lieu  (C.  de  cass.),  V,  532. 

—  (55)  Formalités. — Production. 
—  Jugement.  —  {Commune  de 
Jouvigny.)  —  La  mention,  in- 
sérée dans  un  jugement  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique  que  les  pièces  relati- 
ves à  l'expropriation  ont  été  vues 
par  le  juge  et  qu'il  est  légale- 
ment établi  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  2» 
titre  !••,  et  par  le  titre  II  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ont  été  accom- 
plies, est  insuffisante  pour  attes- 
ter la  production  de  toutes  les 
pièces  exigées  par  la  loi  et  leur 

Lois^  etc.  (Tables).  46 
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ExPROPRUTiON  (suite): 
examen  par  le  juge.  Le  juge- 
ment doit»  à  peine  de  nullité, 
indiquer  spécialement  les  di- 
verses pièces  qui  ont  été  pro- 
duites et  chacune  des  formalités 
qui  ont  été  accomplies  (C.  de 
cdss.).  Il,  485. 

—  (56)  Formalités.  —  Constata- 
tion. —  {Sieur  Verdier^  maire  de 
la  commune  de  Moulons.) — Tout 
jugement  prononçant  une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique  doit  contenir  la  preuve 
de  la  vérification  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  et  la  cons- 
tatation deleur  accomplissement 

(C\  de  cass.)y  II,  627. 

—  (57)  Formalités.  —  Production. 

—  Jugement.  —  (Préfet  du  dé- 
partement de  VAin  et  communes 
de  Meximieux  et  Pérouges.)  — 
La  mention  insérée  dans  un 
jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  «  que 
les  pièces  de  la  procédure  ont 
été  déposées  sur  le  bureau  et 
que  les  formalités  préalables 
exigées  par  la  loi  du  3  mai  i84i 
ont  été  remplies»  est  insuffi- 
sante. Le  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  indiquer  spécialement 
les  diverses  pièces  qui  ont  été 
produites  et  chacune  des  forma- 

•  lités  qui  ont  été  accomplies  (C. 
de  cass,)y  VI,  161. 

—  (58)  Héritiers  du  propriétaire, 

—  Significations.  —  (Sieur  Hoc- 
bocq.) —  Lorsque  sur  la  signifi- 
cation du  jugement  à  eux  faite 
eoUectivement,  les  héritiers  du 
propriétaire  se  sont  fait  con- 
naître, il  doit  leur  être  fait  in- 
dividuellement notification  des 
ofi'res  ou  autres  actes  de  procé- 
dure prescrits  par  la  loi.  Les 
nullités  résultant  des  irrégula- 


rités commises  de  ceàLtr- 
peuvent  être  couvertes  pca 
présence  devant  le  jury  àeii- 
téressés  qui  n'y  ont  coo^ 
que  sous  réserve  de  se  pré^^ 
de  ces  moyens  de  nullilé  [C.« 
cass,),  Vni,  381. 

—  (59)  Indemnité.  —  Alloaài 
supérieure  à  la  demande.- 
(Sieur  Cj/prien  Meissonmer]- 
Le  jury  convoqué  pour  appt- 
cier  l'indemnité  après  ei|» 
priation  ne  peut  accordai 
Texproprié  une  somme  sojfr 
rieure  à  celle  qu'il  a  demanikf 
(C  de  cass.)j  1,  417. 

-  (60)  Indemnité.  -  (  Com^ 
Sans,)  —  Doit  être  cassée,  pour 
violation  de  l'article  39,  $'  5,  * 
la  loi  du  3  mai  18U,ladéd900 
d'un  jury  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  fj 
par  suite  d'une  erreur  codsi> 
tant  dans  la  transpos/ù'on  <Je5 
chiffres  d'indemnitésappl«»>!<^ 
à  diverses  décisions,  a  alloue  à 
Texproprié  une  indemnité  «a]»- 
rieure  au  chi fifre  delademwde 
(C.  de  cass.).  H,  630. 

—  (61)  Indemnité.  -  Erreur. - 
(Sieur  Sans.)  —  Doit  être  cassée, 
pour  violation  de  l'artide  39,^^. 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  déci- 
sion d'un  jury  d'exproprjattoû 

pour  cause  d'utilité  publique» 
qui,  par  suite  d'une  erreur cjB- 

sistant  dans  la  transpositioo  d» 
chiffres  d'indemnité  appbMW^^ 
à  diverses  décisions,  a  alloue  i 
l'exproprié  une  indemaileiw^ 
rieure  à  la  somme  offerte  F 
l'administration  expropnan» 
(C.  de  cass.).  H,  63Î. 

-  (62)  Indemnité.  -  Demande. 
—  Sieur  Daubin  (FerdimA-r 
L'indemnité  allouée  à  lexp^ 
prié  ne  pouvant  jamais  ^ 
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supérieure  au  chiffre  de  la  de- 
mande, il  ne  peut,  à  défaut  de 
demande   de  celui-ci,  lui  être 
attribué  plus  qu'il  ne  lui  a  été 
offert  par  radniinistration  (C  de 
cass.)^  III,  1025. 
^  163)  Fixation  de  rindemnité.— 
Somme  d'argent.  --  {Pré/et  du 
Lot») —  La  décision  du  jury  doit 
être  claire,  précise  et  définitive 
et,  sauf  accord  entre  les  parties 
régler  Tindemnité  en  une  somme 
d'argent  (C.  de  cass.)^  III,  1032. 

—  (64)  Indemnité.  —  Offres.  — 
{Sieur  et  demoiselle  Denoyelle.) 
—  L^indemnité  allouée  par  le 
jury  d'expropriation  ne  peut  en 
aucun  cas  être  inférieure  aux 
offres  de  l'administration  (C  de 
cass.)^  IV,  58. 

—  (65)  Indemnité.  —  Fixation. — 
(Sieur  Imhert.)  —  Lorsque  la 
demande  d'indemnité  comprend 
plusieurs  éléments  distincts,  le 
jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  si  l'indemnité  allouée 
comprend  tous  les  éléments  de 
la  demande  (C.  de  cass.\  IV,  63. 

*-  (66)  Indemnité.  —  Allocation 
supérieure  à  la  demande.  — 
(^Sieur  Ballagny),  —  Le  jury  ne 
peut  accorder  une  somme  supé- 
rieure aux  offres  quand  l'ex- 
proprié n'a  formulé  aucune  de- 
mande précise  d'indemnité  (C. 
de  cass.)y  IV,  69. 

^  (67)  Indemnité.  —  Offres  en 
nature.  —  Acceptation.  —  {Com- 
mune de  Souvigny,)  —  A  moins 
d*un  consentement  formel  et 
réciproque  des  parties,  l'indem- 
nité ne  peut  être  réglée  qu'en 
argent  :  les  offres  portant  sur 
des  travaux,  abandon  de  ma- 
tériel ou  de  terrain  sont  non 
avenues,  si  elles  n'ont  pas 
été  acceptées  par  l'exproprié. 


Dès  lors,  le  jury  peut,  sans 
violer  l'article  39  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  régler  l'indem- 
nité à  la  somme  offerte  en  ar- 
gent et  ne  pas  tenir  compte  des 
offres  additionnelles  portant  sur 
des  travaux  à  effectuer  (C.  de 
cass.),  IV,  939. 
—  (68)  Indemnité.— Fixation.— 
2?  Magistrat  directeur.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  {Département  de 
la  Manche),'^  i*  Le  jury  n'a  pas 
mission  pour  évaluer  d'autres 
dommages  que  ceux  qui  sont  la 
suite  directe,  actuelle  et  néces- 
saire de  l'expropriation  ;  en  ou- 
tre, sa  décision  doit  être  claire 
et  précise  et  ne  donner  lieu  à 
aucune  équivoque. —  2*  Le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en  in- 
troduisant arbitrairement  dans 
le  débat  un  chef  de  contestation 
qui  n'y  devait  pas  figurer  (C.  de 
cass,)y  VI,  192. 

—  (69  Indemnité.  —  Servitudes. 

—  (Sieurs  Pertusier,  Qonzalès 
et  autres,)  —  L'indemnité  d'ex- 
propriation doit,  à  peine  de  nul- 
lité, consister  en  une  somme 
d'argent;  le  jury  ne  peut  faire 
entrer  dans  la  détermination 
de  cette  indemnité  la  création, 
au  profit  de  l'exproprié,  pour 
la  partie  du  fonds  restée  en- 
tre ses  mains ,  de  servitudes 
sur  le  fonds  compris  dans  l'ex- 
propriation, à  moins  que  cette 
constitution  de  servitude  n'ait 
été  acceptée  par  toutes  les  par- 
ties en  cause  (C.  de  cass,)^  Vil, 
418. 

—  (70)  Indemnité.  —  Indivisibi- 
lité. —  {Sieur  Renard  de  CardJ) 

—  Le  jury  peut  comprendre 
dans  une  indemnité  unique  tous 
les  chefs  de  demande  dont  il  est 
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Expropriation  (suite)  : 
compétemment  saisi,  sans  faire 
connaître  sa  décision  sur  cha- 
cun de  ses  chefs,  s'il  résulte 
des  termes  de  sa  décision  que 
rindemnité  accordée  s'applique 
à  tous  les  éléments  de  préjudice 
relevés  par  l'exproprié  (C.  de 
cass,),  VU,  421. 

—  (71)  Indemnité.  —  Parcelles 
contiguës.  —  (Sieur  de  Chabril- 
lan.)  —  Lors  même  que  deux 
chefs  de  demande  auraient  été 
formulés  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble  consistant  en 
deux  parcelles  contiguës  au 
plan  cadastral  sous  des  numéros 
différents,  Texpropriant  n'est 
pas  tenu  d'offrir  et  le  jury  d'al- 
louer deux  indemnités  distinctes 

•  (C.decass.),  VII,  427. 

—  (72)  Indemnité.  —  Règlement. 
—  Offres.  —  Frais  et  dépens.  — 
(Préfet  de  la  Mayenne,)  —  !•  Le 

principe  d'après  lequel  l'in- 
demnité doit  consister  exclusi- 
vement dans  une  somme  d'ar- 
gent reçoit  exception  au  cas  où 
les  parties  sont  d'accord  pour 
■  faire  entrer  une  autre  valeur 
dans  le  règlement  de  cette  in- 
demnité. —  2»  L'expropriant 
peut  valablement  élever  devant 
le  jury  le  montant  de  ses  offres; 
et  il  peut  être  tenu  compte  de 
cette  offre  supplémentaire  pour 
la  condamnation  aux  dépens  (C, 
de  cass.)t  Vil,  444. 

—  (73)  Indemnité.  —  Dommage 
éventuel.  —  {Sieur  Sicard,)  — 
L'indemnilé  allouée  par  le  jury 
ne  peut  s'étendre  au  dommage 
éventuel  et  incertain  qui  ne  se- 

'  rait  pas  la  conséquence  directe, 
immédiate  et  nécessaire  de  Tex- 
propriation  (C.  de  ca*^.),  VI (I, 
371. 


—  (74)  Indemnité.  — Fixalioi- 
{Sieur  Canaud,)  —  Lorsya 
réponse  à  l'offre  d'aoe  ioàt 
nité  totale  pour  l'expropriÊi 
de  deux  parcelles  d'un  m» 
ble,  l'exproprié,  après  »?« 
énuméré  par  ses  coaclosi^ 
devant  le  jury  les  divers  èk 
de  sa  demande,  y  a  ajouté  m 
certaine  somme  «  pour  imp» 
vus  »,  le  jury  peut  oéaniDO* 
réunir  dans  une  somme oniqtf 
les  divers  éléments  d'indemoiit 
afférents  à  chacune  de$  pu* 
celles  expropriées  [C,  de  flui,V 

VIII,  383. 

—  (75)  Indemnité  alternatire. - 

(Ville  de  Thonon,)  - }orsf[^ 
dans  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  /'f 
proprié  réclame  une  iDdeœniie 
pour  la  dépossession  d'un  ter- 
rain dont  il  n'est  pas  locataire, 
le  débat  qui  s'élève  sur  le  W« 

de  la  location,  au  poiatàerue 
de  la  durée  de  celte  loa* 
constitue  non  pas  seuleiwot 
une  difficulté  relative ila na- 
tion de  l'indemnité  ou  a Utttt 

d'un  titre  pouvant  modifier!^ 
valuation  de  l'indemnité  «art» 

de  la  loi  du  3  mai  «841),  «"^ 
un  litige  sur  le  fond  du  m 
à  raison  duquel  le  jui7  *>» 
fixer  deux  indemnités  allerw- 
Uves,  conformément  a  la  P"r 
cription  de  l'article  39,  S  M« 
lamêmeloi(C.d^c(W*M'*'J 

—  (76)    Indemnités    fllernab- 
ves.    -  Passage  à  niveaj. - 
{Sieur  de  Nays.)  --  \^^ 
{'obligation  Vonrrmjf; 
blir  un  passage  à  me 
profit  de  l'exproprie  /^suiie 
jugement   même   dexp< 
tion,  la  décision  du  juiy; 
toutle  débat  en  fixant  de"^'^ 


ANALYSE   DES   MATIÈRES   PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    725 


denmttés  alternatives,  Tune 
pour  le  cas  où  TEtat  établirait 
un  gardien,  l'autre  pour  le  cas 
où  il  laisserait  ledit  passage  sans 
gardien  (C,  de  cass,)^  II,  1262. 

-  (77)  Indemnité  alternative.  — 
{Pré/et  du  Calvados,)  —  Est 
nulle  la  décision  du  jury  qui, 
ayant  à  résoudre  deux  questions 
alternatives,  accorde  une  in- 
demnité pour  la  première  hy- 
pothèse, et  déclare  la  seconde 
en  dehors  de  Texpropriation,  en 
statuant  ainsi  sur  le  fond  du 
droit  (C.  de  cas$.),lll,  1362. 

-  (78)  Indemnité  alternative.  — 
(Département  delà  Manche.)  — 
Est  nulle  la  décision  du  jury 
qui,  ayant  à  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  alterna- 
tive, n'accorde  qu'une  seule  in- 
demnité (C.  de  cass,),  VI,  194. 

-  (79)  Indemnité  éventuelle.  — 
{Dame  Turpaultj  veuve  Gau^ 
ireau.)  —  L'indemnité  due  à 
l'exproprié  doit  être  fixée  d'une 
manière  ferme  eu  égard  à  Tétat 
de  choses  existant  au  moment 
de  la  décision,  et  non  eu  égard 
à  l'époque  delà  prise  de  posses- 
sion (C.  de  cas8,)y  II,  624. 

-  (80)  Indemnité  éventuelle.  — 
Décision  du  jury.  —  Attribution. 
—  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence  judiciaire. —  {Sieur 
Ouvrard.)  —  Lorsqu'une  indem- 
nité éventuelle  a  été  allouée 
par  le  jury  au  requérant,  à 
raison  du  préjudice  pouvant 
résulter  de  ce  que  celui-ci  serait 
mis,  par  l'ouverture  d'un  che- 
min de  fer  au  travers  de  sa 
propriété,  dans  l'impossibilité 
d'établir  un  étang  nécessaire  à 
l'exploitation  de  son  industrie, 
alors  qu'au  moment  de  l'expro- 
priation de  son  industrie,  il  se 


trouvait  nanti  d'une  autorisation 
régulière  pour  exécuter  ce  tra- 
vail, —  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  décider  si 
cette  indemnité  doit  lui  être  dé- 
finitivement attribuée.  —  N'est- 
ce  pas  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  ce  point,  sauf  à  renvoyer, 
s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité 
administrative poury  être  statué 
sur  les  questions  préjudicielles 
qui  se  présenteraient  au  cours 
du  litige  (C.  d'J^/.),  III,  812. 

—  (81)  Indemnité  éventuelle.  — 
{Ville  de  Sain f -Etienne,)  —  Le 
jury  d'expropriation  est  tenu  de 
régler  les  indemnités  indépen- 
damment des  litiges  et  difficultés 
sur  lesquels  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devantqui 
de  droit  ;  il  doit  établir  des  in- 
demnités éventuelles  correspon- 
dant aux  diverses  décisions  à 
intervenir  (C.  de  cass.),  III, 
1016. 

—  (82)  Indemnité  éventuelle.  — 
{Ville  de  Cherbourg.)  —  Le  jury 
spécial  peut  comprendre  dans 
une  indemnité  unique  les  divers 
éléments  qui  rentrent  dans  l'ap- 
préciation du  préjudice  résul- 
tant directement  de  l'expro- 
priation; c'est  seulement  quand 
il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères k  la  fixation  de  l'indem- 
nité ou  un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  que  le  jury  doit  régler 
l'indemnité  litigieuse  sous  une 
forme  éventuelle  eu  renvoyant 
les  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente  (G.  de 
cass.)^  III,  1024. 

—  (83)  Indemnité  éventuelle.  -^ 
{Consorts  Thélier.)  —  L'arrêt  qui 
décide  que  deux  fractions  d'im- 
meuble constituent  un  ensemble 
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Expropriation  {suite)  : 
de  propriété,  en  raison  de  leur 
situation,  de  leur  affectation  et 
du  mode  de  jouissance  établi 
par  lo  propriétaire  et  qui  en 
conclut  que  l'expropriation  de 
Tune  des  parties  a  pu  déter- 
miner un  dommage  au  surplus, 
renferme  une  constatation  de 
fait  et  une  appréciation  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  souverain 
du  juge  du  fond.  —  i^e  jury 
d'expropriation  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'indemnité 
qui  n'a  d'autre  cause  alléguée 
qu'un  dommage  incertain,  éven- 
tuel, et  qui  n'est  pas  la  con- 
séquence immédiate  du  fait 
même  de  l'expropriation  (C.  de 
cass.),  IX,  574. 

—  (84)  Indivisibilité.  Est  nul  pour 
vice  de  forme  à  raison  de  l'in- 
divisibilité, le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  d'une  par- 
celle, sans  mentionner  le  nom 
de  tous  les  copropriétaires  de 
cette  parcelle  figurant  à  la  ma- 
trice des  rôles.  —  (Consorts  Du- 
rand,) (C  de  cass,),  IV,  963. 

—  (85)Jugement.— Désignation.— 
Plan  parcellaire.  —  (Commune 
de  Saint'Léonard,)  —  L'expro- 
priation d'une  parcelle  de  ter- 
rain est  illégalement  prononcée 
par  un  tribunal,  si  cette  parcelle 
n'a  pas  été  désignée  soit  sur  le 
plan  parcellaire,  soit  sur  l'état 
y  annexé,  comme  appartenant 
à  l'exproprié.  —  Toutefois,  le 
jugement  ne  doit  être  annulé 
que  sur  le  chef  où  il  prononce 
l'expropriation  de  la  parcelle 
qui  n'a  pas  été  correctement 
indiquée  (C,  de  cass.),  I,  40S. 

—  (86)  Jugement.  —  {Sieur  Dero- 
voge.)  —  Jugement.  —  Décret 
déclaratif.  —  Désignation  des 


immeubles.  —  Propriétaire» 
parent.  —  Matrice   des  roiSb 
—  Jugement. —  Choix  des  ji- 
rés.  —  Ratification.  —  Cas» 
tion.  —  Un  jugeaient  proo» 
çant  l'expropriation  pour  caik 
d'utilité   publique  est  régolk 
lors  même    qu*il    ne  constiË 
pas  Texistence    du   décret  dé- 
clarant l'utilité  publique,  si 
se  réfère  au  décret  de  cessibifié 
et  aux  pièces  qui  y  sont  joinles, 
au  nombre^desquelles  se  troun 
ce  décret.  —  Le^  biens  expro- 
priés sont  suffisamment  désigna 
par  le  jugement  lorsque  ce  juge- 
ment vise  l'arrêté  de  cessibilîfe 
contenant   Tétat    indicatif  des 
parcelles,  leur  désignation  etJes 
noms  des  propriétaires,  et  men- 
tionne les  noms  des  propriétaires 
des  diverses  parties  à  acquérir.— 
Bien  que  les  terrains  expropriés 
appartiennent  à  la  femme,  Tei- 
propriation  est  valablement  pro- 
noncée contre  le  mari, si  ce  der- 
nier est  seul  inscrit  sur  lesT6\es 
en  qualité  de  propriétaire  et  à 
les  intéressés  n'ont  dénoncé  à 
l'expropriant  l'inexactitude  de 
cette  inscription.  L'insertion  des 
noms  des  jurés  dans  le  jugement 
d'expropriation  n'implique  p«& 
qu'il  ail  été  contrevenu  aux  dis- 
positions d'après  lesquelles  le 
choix  des  jurés  doit  être  fait  en 
la  chambre  du  conseil.  —  L^ 
irrégularités  dans  les  notifica- 
tions du  jugement  d'expropria- 
tion  ne   peuvent  enlratner  la 
nullité  de  ce  jugement,  mais  ont 
seulement  pour  effet  de  sus- 
pendre le  délais  de  recours  en 
cassation    (C.    de   cass.),  llf> 
638. 

•  (87)  Jugement.  —  Noms  de» 
propriétaires.  —  Cassation.  -^ 
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Pourvoi.  —  Notification.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  (Commune  de  Sa- 
lavre,)  —  Est  nul  le  jugement 
qui  ne  contient  pas  le  nom  des 
propriétaires  dont  il  prononce 
l'expropriation.  —  La  notifica- 
tion faite  de  l'extrait  d'un  juge- 
ment d'expropriation  ne  peut 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  proprié- 
taires dont  le  nom  a  été  omis 
(C  de  cass.),  III,  1030. 

-  (88)  Jugements  successifs.  — 
{Maire  de  la  ville  de  Rennes  et 
préfet  d'Ille^et-Vilaine,)  —  Un 
tribunal  ne  peut,  après  avoir 
une  première  fois  prononcé  l'ex- 
propriation, et  assuré  ainsi  à 
l'exproprié  le  droit  qui  résulte 
pour  lui  soit  de  la  désignation 
du  magistrat  directeur,  soit  de 
la  désignation  des  jurés  eux- 
mêmes,  prononcer  contre  lui, 
pour  les  mêmes  biens,  une  ex- 
propriation nouvelle,  qui  pour- 
rait avoir  pour  eflTet  de  faire  ré- 
gler l'indemnité  par  un  autre 
jury  ou  par  un  jury  différem- 
ment présidé  (C.  de  cass.),  III, 
1031. 

-  (89)  Jugement.  —  Renvoi  de- 
vant le  jury. — Cession  amiable. 

—  {Sieur  Leroy.)  —  L'adminis- 
tration ne  peut  être  dispensée 
de  l'accomplissement  des  for- 
malités légales  préalables  à  l'ex- 
propriation, lorsque  la  cession 
amiable  offerte  par  le  proprié- 
taire a  été  subordonnée  par  ce 
dernier  à  des  conditions  qu'elle 
n'a  pas  acceptées  (C  de  cass.), 
IV,  67. 

-  (90)  Jugement  d'expropriation. 

—  Cassation.  —  Tribunal  de 
renvoi.  —  Désignation  du  ma- 
gistrat directeur.  —  (Sieur  Ber- 


nard.) —  Le  tribunal  saisi,  par 
renvoi  après  cassation,  du  soin 
de  prononcer  Foxpro  pria  tion  doit 
désigner  le  magistrat  directeur 
du  jury  parmi  ses  membres  et 
non  parmi  ceux  du  tribunal 
dont  la  décision  a  été  annulée 
(C.  de  cass. )f  IV,  71. 

—  (94)  Jugement.  — -  Commune. 

—  Avis  du  conseil  municipal. — 
{Commune  du  Mesnil-sur-Blan- 
gy.)  —  Si  l'expropriation  est  de- 
mandée par  une  commune  et 
dans  un  intérêt  communal,  ou 
a  pour  objet  des  travaux  d*ou- 
verture  ou  de  redressement  des 
chemins  vicinaux,  l'avis  du  con- 
seil municipal  doit  être  transmis 
avec  le  procès-verbal  relatant 
les  déclarations  ou  ré-clamations 
faites  au  maire,  et  être  placé,  à 
peine  de  nullité,  sous  les  yeux 
du  tribunal  chargéde  prononcer 
l'expropriation  (C.  de  cass.)y  IV, 
933. 

—  (92)  Jugement  d'expropriation. 

—  Défaut  de  motifs.  —  {Com- 
mune de  Saint- Vallier.)  —  Le 
jugement  d'expropriation  doit 
constater  que  toutes  les  forma- 
lités légales  ont  été  remplies  et 
que  les  pièces  qui  en  contien- 
nent la  preuve  ont  été  produites 
devant  le  tribunal  et  appréciés 
par  lui  (C.  de  cass.),  V,  282. 

—  (93)  Jugement  d'expropriation. 

—  Noms  des  parties.  —  Nullité. 
'-^  {Ville  de  Saint-Denis  et  Préfet 
de  la  Seine.)  —  Est  nul  le  juge- 
ment d'expropriation  rendu 
contre  une  personne  qui,  d'une 
part,  n'est  pas  propriétaire  de  la 
parcelle  frappée  d'expropriation 
et  quiy  d'autre  part,  n'est  pas 
indiquée  comme  propriétaire 
par  la  matrice  des  rôles  (C.  de 
cass.}^  V,  287. 
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EXPROPRIATION  {suite): 

—  (94)  Jugement  d'expropriation. 
—  Noms  des  propriétaires.  — 
{Sieur  Renault,  maire  de  la  com' 
tnune  d'Ambrières,)  —  Tout  ju- 
gement d'expropriation  doit, 
sous  peine  de  nullité,  contenir 
le  nom  de  tous  les  propriétaires 
à  regard  desquels  il  est  rendu. 
Celui  dont  les  prétentions  à  la 
propriété  ou  copropriété  d'une 
parcelle  ont  été  révélées  à  l'ex- 
propriant par  une  instance  con- 
tradictoire peut  se  prévaloir  de 
Tomission  de  son  nom  (C.  de 
cass.),y,  290. 

—  (95)  Jugements.  —  Constata- 
tions. —  {Préfet  du  département 
de  VIskre  et  commune  de  Quais.) 
La  mention  insérée  dans  un  ju- 
gement d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  que 
tontes  les  formalités  prescrites 
par  l'article  2  et  le  titre  11  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ont  été  accom- 
plies, est  insuffisante  pour  cons- 
tater la  production  de  toutes  les 
pièces  exigées  par  la  loi.  Le  ju- 
gement doit  indiquer  spéciale- 
ment les  diverses  pièces  pro- 
duites et  chacune  des  formalités 
accomplies  (C  de  cass.)j  VI, 
184. 

—  (96)  Jugement.  —  Magistrat  di- 
rect leur.  —  {Sieur  Paul  de  Cha^ 
brillon.)  —  Le  tribunal  qui  a  été 
saisi  par  suite  de  l'annulation 
d'un  jugement  d'expropriation 
ne  peut,  en  prononçant  de  nou- 
veau l'expropriation,  commettre 
qu*un  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  magis- 
trat directeur  (C  de  cass.),  Vf, 
174. 

—  (97)  Jugement.  —  Dépôt  du 
plan  parcellaire.  —  Durée  de  ce 
dépôt.  —  {Sieurs  du  HameL)  — 


Le  plan  parcellaire  des  pi- 
priétés  atteintes  par  l'expi- 
priation  pour  cause  d'atiSfe 
publique  doit  rester  déposé  p» 
dant  huit  jours  francs  à  la  mm 
de  la  commune  où  les  propriàês 
sont  situées;  ce  délai  ne  péri 
commencer  à  courir  qu'apfèi 
l'entier  accomplissement  âcs 
formalités  prescrites  par  la  ^ 
pour  assurer  la  publicité  de  oe 
dépôt  (C.  de  cass.),  VII,  415. 

—  (981  Jugement  d'expropriatiflo. 
—  Notification.  —-Cassation.— 
Moyen  nouveau.  —  {Commuta 
de  Massy  (Seine-et-Oise.)  —  Les 
expropriants  sont  tenus  de  oo- 
tifier  le  jugement  d'expropria- 
tion aux  propriétaires  qui  se 
sont  fait  connaître  avant  ledit 
jugement,  sans  que  ceux-ci  aient 
à  dénoncera  nouveau  leur  qua- 
lité après  que  le  jugemeataété 
rendu  (C.  de  cass.)^  VII,  4i& 

-—  (99)  Jujfement.  —  Meniions.— 
(Sieur  Fachan.)  —  Le  jugement 
qui     ordonne     Texproprialion 
n*est  régulier    qu  autant  qu'il 
constate  que  les  formalités  pr^ 
labiés  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies  et  que  les  pi^^ 
qui  en  contiennent  la  preuve  ont 
été  produites  devant  le  tribuDil 
et  appréciées   par  lui    (C.  et 
cass.),  VIII,  716. 

—  (100)  Jugement.  —  Constata- 
tions. —  {Sieur  Faraudi.)  —  Le 
jugement  qui  ordonne  une  ex- 
propriation doit  constater  qoe 
toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  2  et  14  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ont  été  remplies 
et  que  les  pièces  qui  en  contien- 
nent la  preuve  ont  été  produites 
devant  le  tribunal  et  appréciées 
par  lui  (C.  de  cass,),  IX,  81. 

-—  (101)  Jurés.  —  Serment  — 
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i^'Préfet    des  Basses  -  Pyrénées  ^ 
les    héritiers  Burgubum    et    le 
sieur    Caubet.)   —  L«  serment 
prescrit  par  Tarticle  36  de  la  loi 
du   3    mai  4841  aux   membres 
du  jury  d'expropriation  est  une 
formalité  essentielle  pour  in- 
vestir les  jurés  de  leur  caractère 
légal  ;  ce  serment  doit  être  prêté 
pour    chaque  aflfnîre,  à  moins 
de  jonction  des  différentes  af- 
faires consentie  avant  la  presta- 
tion de  serment  (C  cass.)^  1, 967. 
—  (102)  Jurés.  —  Interdiction  de 
communiquer.  —  Serment.  — 
4ury    unique.  —  Jury  spécial. 
—   Offres  supplémentaires.  — 
Magistrat  directeur.  —  {Pré/et 
de  la  Haute-Loire,)  —  Si  l'irré- 
gularité résultant  de  la  présence 
d*un  étranger  dans  la  salle  des 
délibérations  du  jury,  bien  que 
constatée  dans  le  procès- ver  bal, 
n'a  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation du  demandeur  en  cas- 
sation soit  lors  d'une  visite  aux 
immeubles,  soit  lors  du  débat 
contradictoire,  celui-ci  est  non 
recevable  à  invoquer  ce  grief  de 
nullité.  —  L'exproprié  dont  Tin- 
demnité   a  été  fixée   par  une 
décision    du   jury   unique    ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  que 
la  prestation   du  serment  de» 
membres  d'un  jury  spécial  au- 
rait été  reçue  en  même  temps 
que  celle  des  membres  du  jury 
unique,  si  d'ailleurs  ces  derniers 
ont  individuellement  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi.  — 
Le  magistrat  directeur  n*a  pas 
à  donner  acte  d'offres  indépen- 
dantes de  rindemnité  pécuniai- 
re, si  ces  propositions  n'ont  pas 
été  précisées  par  des  conclusions 
ou  déclarations  formelles  (C.  de' 
cass.l  m,  1333. 


—  (103)  Jurés.—  Serment.— (5»^r 
Éeujon.) —  Le  serment  prescrit 
par  l'article  36  de  la  loi  du 
3  mai  1841  aux  membres  des 
jurys  d'expropriation  est  une 
formalité  essentielle  pour  in- 
vestir les  jurés  de  leur  caractère 
légal;  la  procédure  est  viciée 
dans  son  entier  si  le  jury  a 
procédé  à  des  actes  d'instruction 
avant  d'avoir  rempli  cette  for- 
malité (C.  de  cass.),  lY,  639. 

—  (104)  Jurés  complémentaires. 
—  {Sieur  Détroyat.)  —  En  cas 
d'insuffisance  des  jurés  titulaires 
et  complémentaires,  nulle  per- 
sonne non  portée  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29 
de  la  loi  du  8  mai  1841  ne  peut 
être  appelée  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés  (C.  de 
cass.)^  IV,  934. 

—  (105)  Jury.  —  Absence  d'un 
juré  complémentaire. —  Procès- 
verbal.  —  {!<ieur  Moussy,)  —  Le 
procès-verbal  des  opérations  du 
jury  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  doit  com- 
porteraucune  incertitude  et  con- 
tenir la  preuve  de  la  complète 
régularité  des  opérations  qu'il 
a  pour  objet  de  constater.  — 
Spécialement,  en  cas  d'absence 
d'un  juré,  il  doit,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  les  causes  de 
cette  absence  et  fournir  des  ex- 
plications suffisantes  sur  la  dé- 
cision prise  par  le  magistrat 
directeur  relative  à  cette  absence 
et  l'introduction  d'un  juré  com- 
plémentaire (C  de  cass,)t  X,  852. 

—  (t06)  Jury.  —  Age  des  jurés. — 
{Dame  veuve  Turin,)  —  Aux 
termes  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  22  novembre  1872,  nul  ne 
peut  remplir  les  fonctions  de 
juré  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
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Expropriation  (suiie)  : 
accomplis.  Cette  règle  est  appli- 
cable aussi  bien  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  qu'en  matière 
criminelle  (C.  de  cass.)y  IIÏ,  629. 

—  (407)  Jury.  —  Communication 
d'un  juré  avec  une  partie.  — 
Questions  au  jury.  Clôture  des 
débats. — {Sieur  RouX'Lavergne). 

—  La  défense  faite  aux  jurés  en 
matière  criminelle,  aux  termes 
deFarticIedlS  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  de  communi- 
quer avec  personne  jusqu'après 
leur  déclaration,  n'est  pas  ri- 
goureusement applicable  aux  ju- 
rés en  matière  d'expropriation. 

—  Le  magistrat  directeur  du  jury 
n'est  point  tenu  de  poser  les 
questions  résultant  de  l'instruc- 
tion et  des  débats;  il  y  a  là  pour 
lui  une  simple  faculté,  dont  il 
peut  d'ailleurs  user  même  après 
la  clôture  des  débats,  à  la  con- 
dition de  porter  le  texte  des 
questions  à  la  connaissance  des 
parties,  qui  sont  toujours  en 
droit  de  demander  la  réouver- 
ture des  débats,  de  prendre 
telles  protestations  qu'elles  ju-- 
gent  utiles  contre  les  questions 
posées  (C  de  cass.)y  IX,  746. 

—  (108)  Jury.  —  Composition.  — 
{Consorts  Poussibei.)  —  Bien 
que  le  jury,  constitué  dans  une 
première  affaire,  ait  été,  après 
l'appel  des  autres  affaires  de  la 
même  série ,  accepté  par  les 
parties,  il  est  néanmoins  indis- 
pensable de  former  un  nouveau 
jury  de  jugement,  dans  le  cas 
où  un  juré,  absent  au  moment 
de  la  formation  du  jury  de  la 
première  affaire,  dont  il  eût  été 
appelé  à  faire  partie,  se  repré- 
sente avant  l'appel  des  autres 


causes,  et  obtient  déchargiè 
l'amende  (C.  d^ÉL)^  IIl,  m 

—  (109)  Jury.  —  ComposiliôB.- 
Récusation.  —  (Siear  Lài}.- 
Bien  que  le  jury  constituéia 
une  première  affaire,  ait  à 
après  l'appel  des  autres  aSùs 
comprises  dans  la  même  m, 
accepté  par  les  parties  tel  qil 
venait  d'être  composé,  il  eà 
néanmoins  indispensable àt^ 
mer  un  nouveau  jury  de  jBg^ 
ment,  dans  le  cas  où  un  joR, 
absent  au  moment  de  la  foma- 
tion  du  jury  de  la  première 
affaire,  se  présente  avant  l'appel 
des  autres  causes  et  obtient  dé- 
charge de  l'amende  qu'il  «en- 
courue (C  de  ca8s,],\\\A^ 

—  (410)  Jury.  —  Convocatioo. - 

Exploit  rerois  au  vmttM^^ 
d'>lmî>7M.)—  Alors  môme  qu'aee 

expropriation  est  poura»>'«f*^ 
une  commune,  la  8igDifia|iwi 
faite  à  an  juré  afin  ço'il  wl  « 
se  présenter  pour  l'aecompl^ 
sèment  de  sa  mission,  fil w»- 
blement  remise  par  lliQiss«^ 
au  maire  de  la  commune  aacï* 
où  l'officier  ministériel  ne  trouTe 
au  domicile  du  juré  qu'il  assigne 
ni  ce  juré  ni  personne  le  repr<^ 
sentant,  et  que  les  voisins  m 
refusé  de  recevoir  lacitotionli'. 

de  cass.)y  II,  504. 

—  (Hl)  Jury. —Convocation.-; 

Magistrat  directeur.  -  Comp^ 
tence.  —  (Sieur  Royer>]  -  ^ 
la  cause  qui  empêche  de  m- 
voquerunjurétilulaireremofl 

à  la  liste  dressée  par  le  con^^u 
général  du  département,  le  «J 
faut  de  convocation  ne  saar«« 
vicier  de  nullité  la  procédu^ 


d'expropriation.  La  r^l^  «  «"^' 
trouve  alors  tracée  par  r«^'* 


vre  pour  compléter  le  jurj 
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de  33  de  la  loi  snr  la  matière. 
La  loi  du  3  mai  1841  n'accorde 
nulle  part  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  le  pouvoir  de  dé- 
clarer nulle  une  procédure  que 
Texpropriant  soutient  être  vala- 
ble, et  de  renvoyer  Taffaire  sous 
ce  prétexte  à  une  autre  session. 
C'est  la  un  litige  exclusivement 
réservé  à  la  Cour  de  cassation 
C.  de  cass.),  Il,  617. 

-  (112)  Jury.  —  Convocation.  — 
{Dame  Droueau,  Veuve  Durand.) 
—  L'expropriant  n'est  pas  tenu 
de  faire  convoquer  à  nouveau, 
hors    de    l'arroridissement,   un 
juré  porté  sur  la  liste  du  conseil 
généi*ai,  s'il  est  constaté  que  ce 
juré,  non   touché  par  Fexploit 
de  convocation,  a  quitté  depuis 
plus  de  dix-huit  mois   la  com- 
mune  de    son   ancienne  rési- 
dence.   11   doit  suffire    que  le 
remplacennent  de  ce  juré  ail  été 
régulièrement     opéré    (C    de 
cass.),  IV,  961. 

—  (113)  Jury.  —  Convocation.  — 
Juré  supplémentaire.  —  {Sieur 

'  Ribert.)  — Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  remplace  valable- 
ment par  le  premier  juré  sup- 
plémentaire un  juré  titulaire 
qui,  porté  sur  la  liste,  n'a  pas 
répondu  à  l'appel  de  son  nom  et 
qui  n*a  pas  été  touché  par  la  ci- 
tation (C.  de  cass,),  V,  286. 

—  (114)  Jury.  Convocation;  irré- 
gularité. —  Jury.  Récusation; 
renonciation.  —  Offres  et  de- 
mandes ;  conclusions  ;  dépôt  ; 
procès-verbal.  —  Magistrat  di- 
recteur; questions.  —  {Sieur 
Frédéric  Nicolas- Delor y.)  — 
Une  irrégularité  commise  dans 
la  convocation  des  jurés  n'est 
une  cause  de  nullité  de  leurs 
opérations^  comme  viciant  la 


composition  même  du  jury  y 
qu'autant  qu'elle  est  imputable 
à  la  partie  expropriante  chargée 
de  la  convocation. —  La  par- 
tie qui,  ayant  pu  user  de  son 
droit  de  récusation,  a  déclaré 
expressément  y  renoncer,  n'est 
plus  fondée  à  se  plaindre  ulté- 
rieurement de  l'irrégularité  dans 
la  composition  du  jury.  —  La 
jonction  au  procès-verbal  des 
conclusions  prises  à  la  barre 
par  une  partie  qui  n'avait  jus- 
que-là ni  accepté  ni  refusé  les 
offres  de  l'expropriant  répond 
suffisamment  au  vœu  de  la  loi 
(art.  37.  §  1",  loi  du  3  mai  1841  ) 
lorsque  tous  les  autres  docu- 
ments de  la  cause  ont  été  anté- 
rieurement placés  sous  les  yeux 
du  jury.  —  Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  n'est  point  tenu  de 
poser  les  questions  résultant 
des  débats;  c'est  pour  lui  une 
faculté  dont  il  peut  d'ailleurs 
user  même  après  la  clôture  des 
débats,  pourvu  que  le  texte  des 
questions  qu'il  pose  soit  porté 
à  la  connaissance  des  parties 
qui  peuvent  demander  la  réou- 
verture des  débats  et  faire  telles 
protestations  qu'elles  jugent 
convenables  (C.  de  cass,),  IX, 
838. 

—  (115)  Jury.  —  Décision.  —  Pu- 
blicité. —  Magistrat   directeur. 

—  (Sieur  Boulât/  de  la  Meurthe.  ) 

—  Est  nulle  et  de  nul  effet  la 
décision  du  jury,  lorsque  l'or- 
donnance du  magistrat  direc- 
teur ne  constate  pas  expressé- 
ment qu'elle  a  été  lue  en  au- 
dience publique  (C  de  ca^s,),\, 
832. 

—  (116)  Jury.  —  Délibération  an- 
ticipée. —  Nullité.  —  {Commune 
de  Champoléon  {Hautes-Alpes.} 
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Expropriation  (suite)  : 

—  Le  fait,  par  le  jury  d'expro- 
priation, de  se  réunir  comme 
jury  constitué  à  Tinsu  des  par- 
ties et  avant  Touverture  des  dé- 
bats publics,  pour  délibérer  et 
se  mettre  d'accord  sur  les  notes 
prises  au  cours  de  la  vinite  des 
lieux  et  relative  à  la  nature  des 
terrains  expropriés,  constitue 
une  délibération  anticipée.  — 
Cette  violation  du  principe  de 
la  liberté  de  la  défense  n'est  pas 
susceptible  d'être  couverte  par 
la  prise  devant  le  jury  de  con- 
clusions au  fond  ;  elle  entraîne 
la  nullité  de  la  décision  (C  de 
cas8,)y  IX,  561. 

—  (117)  Jury.  —  Délibération  si- 
multanée* —  Jonction  des  af- 
faires. —  Jury.  —  Discussion. 

—  Interruption.  —  (Compagnie 
des  c/iemirut  de  ftn'  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,)  — 
i**  Lorsquedu  consentement  des 
parties,  un  seul  jury  de  juge- 
ment a  été  formé  pour  toutes  les 
affaires  portées  au  tableau,  les 
parties ,  après  avoir  consenti 
sans  réserve  &  la  jonction  de 
lonrs  aifaires,  ne  sont  plus  rece- 
vubles  à  critiquer  la  délibéra- 
lion  simultanée  sur  les  affaires 
ainsi  jointes.  —  2»  La  discus- 
sion des  affaires  soumises  au 
jury  peut  être  interrompue  lors- 
<|ue  cette  mesure  est  comman- 
dée par  les  besoins  de  l'instruc- 
tion ou  d'un  repos  devenu  né- 
cessaire (C.  de  cnss.)y  YI,  170. 

—  (118)  Jury,  —  Désignation.  — 
Tableau  des  offres. —  Visite  des 
lieux.  —  [Sieur  Jacquier,)  — 
Lorsque  le  jury  d'expropriation 
a  été  régulièrement  et  légale- 
ment constitué  sans  protesta- 
tion des  parties,   celles-ci  ne 


peuvent  baser  aa  recoosa 
cassation  sur  la  prétendue  a» 
suffisance  ou  inexactitude  te 
la  désignation  decerlaiosiaà 
—  Il  n'est  pas  Décessatre  p 
le  tableau  des  offres  et  ùtm 
des  et  les  pièces  produites soioL^ 
remis  au  jury  avant  qu'il  il 
la  visite  des  terrains  expropcis 
il  suffît  qu'ils  le  soient  au  a 
mencement  des  débats  (C.  è 
cass,),  I,  423. 

—  (Hft)  Jury.  —  Désignation.— 
{Sieur  BlondeL)  —  Lorsque  à 
liste  du  jury  dressée  par  le  coa- 
seil  général  comprend  un  noo- 
bre  de  noms  supérieur  au  mixi- 
mum  fixé  par  la  loi,  les  choix 
faits  par  l'autorité  judicia/n? «or 
cette  liste  sont  irréguliers.  1^ 
nullité  qui  en  résulte  toucfaaiii 
à  la  constitution  desjaridiciioas 
est  substantielle  et  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  peut  être  coaferte 
par  les  actes  et  le  silence  des 
parties  devant  le  jary  {C.  àt 
cajts.),  II,  492. 

—  (120)  Jury. —  Document— Pto- 
cès-verbal.— Magistratdirecteur. 
— (Époux  Desno»te-GuignnTd.)r' 
Il  y  a  violation  de  l'article  37  de 
la  loi  du  3  mat  1841,  lorsqu'on 
document  de  nature  à  influeocer 
la  décision  du  jury  ayant  été  re- 
mis au  magistrat  directeer 
avant  l'ouverture  des  àëWs, 
celui-ci  a  purement  et  simple 
ment  ordonné  qu'il  fût  annexé 
au  procès-verbal  et  qu'il  n'a{h 
parait  d'aucune  des  mentioos 
du  procès-verbal  que  ce  doco* 
meut  ait  été  communiqué  aox 
expropriés  ni  môme  déposé  sor 
le  bureau  du  jury  (C.  de  cast], 
X,  837. 

—  (121)  Jury  (Formation  du). - 
Récusation.  —  (Ville  de  Mor* 
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«»7/«.)— Lorsqu'un  juré  absent 
lors  de  la  constitution  du  jury 
de  jugement  dans  la  première 
affaire  de  la  session  se  repré- 
sente avant  la  constitution  du 
jury  des  affaires  ultérieures,  il 
ne  suffit  pas  à  la  régularité  de 
l'opération  que  les  parties  dé- 
clarent accepter  le  jury  tel  qu'il 
a  été  composé  pour  la  première 
affaire;  la  liste  étant  modifiée, 
il  faut  procéder  k  une  nouvelle 
formation  du  jury  de  jugement 
(C.  dficass,)y  m,  715. 

-  (122)  Jury.  — Mandat  —Excès 
de  pouvoir.  —  (Sieurs  Trochet 
et  FamauU^Dum^sny  )  —  Le 
jury  doit  se  borner  à  fixer  Tin- 
demnité  due  à  raison  des  pro- 
priétés désignées  dans  le  juge- 
ment d'expropriation  sans 
modification,  à  moins  d'un  con- 
sentement valablement  donné 
par  toutes  les  parties.  Toute 
prétention  contraire  ne  consti- 
tue ni  un  litige  ni  une  contes- 
tation sur  le  fond  du  droit,  dans 
le  sens  de  l'article  39,  §  4,  de  la 
loi  du  3  mai  4841,  et  ne  saurait 
donner  lieu  à  la  fixation  d*une 
indemnité  hypothétique  (C  de 
cass.),  V,  530. 

-  (123)  Jury. —  Nombre  des  ju- 
rés. —  (Bureau  de  bietifaisance 
d'Aire.)  —  Si  Fautorité  judi- 
ciaire n'a  pas  le  pouvoir  de  réfor- 
mer ni  de  modifier  la  liste  des 
jurés  dressée  pour  chaque  arron- 
dissement par  le  conseil  général 
du  déparlement,  il  ne  résulte 
pas  de  cette  application  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pou- 
voirs que  le  choix  prescrit  par 
rarticle30delaloidu  3  mai  1841 
puisse  être  fait  sur  une  li^te  qui 
ne  serait  pas  celle  dont  les 
formes  substantielles  sont  dé- 


terminées par  Farticle  29  et,  en 
particulier,  sur  une  liste  conte- 
nant moins  de  trente-six  noms 
ou  plus  de  soixante-douze  (C. 
de  cass.)f  II,  614. 

—  (124)  Jury.  —  Nombre  des  ju- 
rés.— (Sieur  Legrain  et  autres.) 

—  La  liste  générale  des  jurés, 
en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  dressée, 
pour  chaque  arrondissement, 
par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement ne  doit  pas  contenir 
moins  de  trente-six  noms  ni 
plus  de  soixante-douze.  Le  choix 
du  jury  spécial,  fait  par  la  cour 
d'appel  ou  le  tribunal  sur  une 
liste  qui  contient  un  nombre  de 
noms  excédant  le  nombre  légal 
(soixante-treize  noms  au  lieu  de 
soixante- douze),  est  entaché 
d'une  nullité  d'ordre  public 
comme  fait  sur  une  liste  qui 
manque  des  conditions  substan- 
tielles de  régularité  prescrites 
par  la  loi  (C.  de  cass.).  H,  508. 

—  (125)  Jury.  —  Plan  parcellaire. 

—  Tableau  des  offres  et  des  de- 
mandes. —  [Sieur  Leblanc)  — 
En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  plan 
parcellaire  doit,  k  peine  de  nul- 
lité être  mis  sous  les  yeux  des 
jurés.  —  Le  tableau  des  ofi'res 
et  demandes  doit,  sous  la  même 
sanction,  leur  être  remis  avant 
la  clôture  des  débats  (C.  de 
cass.)j  X,  835. 

—  (126)  Jury.  —  Procès  -  verbal. 

—  Indemnité.  —  Indivisibilité. 

—  (Sieur  Mapatatid.)  —  i*  Au- 
cun délai  n'est  prescrit  à  peine 
de  nullité,  pour  la  rédaction  et 
la  signature  du  procès -verbal 
des  opérations  du  jury.  —  2»  II 
n*y  a  pas  obligation  de  pronon- 
cer des  indemnités  distinctes 
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Expropriation  (suite)  : 
au  cas  où  le  propriétaire  d'un 
immeuble  dans  lequel  il  exerce 
une  industrie  s'est  présenté  de- 
vant le  jury  au  seul  titre  de 
propriétaire  de  Fîm meuble  ex- 
proprié, et  lorsque  la  division 
des  évaluations  entre  le  prix  de 
rimmeuble  et  l'indemnité  in- 
dustrielle est  réclamée  unique- 
ment à  raison  d'un  intérêt  per- 
sonnel (C.  de  cass,),  VII,  420. 

—  (127)  Jury.  —  Récusation.  — 
(Commune  de  Lagny  et  préfet 
de  Seine  -  et' Marne.)  —  Le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  doit 
avertir  les  parties  du  droit  de 
récusation  que  la  loi  leur 
accorde.  —  La  constatation  de 
cet  avertissement  ne  résulte  pas 
de  la  mention  du  procès- verbal 
qu'aucune    récusation   n'a  été 

prononcée(C.e{0Ca«tf.)»m»  ^357. 

—  (128)  Jury.  —  Récusation.  — 
(Sieur  Neuillies.)  —  L'expro- 
priant qui  avait  la  faculté  de 
renoncera  son  droit  de  récusa- 
tion ou  de  consentir  à  l'exercer 
sur  un  nombre  de  jurés  infé- 
rieur à  seiase  et  qui,  en  fait,  a  pu 
Texercer  tout  au  moins  sur 
quinze  jurés,  est  irrecevable  à 
i»e  pourvoir  en  cassation  pour 
illégale  composition  d'un  jury 
que  par  ses  actes  et  son  silence 
il  a  témoigné  la  volonté  d'accep- 
ter (C.  de  cass.),  VII,  417. 

—  (129)  Jury.  —  Récusation.  — 
(Veuve  Duclos.)  —  La  composi- 
tion du  jury  se  rattache  aux 
principes  organiques  des  juri- 
dictions. Il  s'ensuit  que  la  com- 
parution ou  le  silence  des  par- 
ties ne  couvre  pas  l'irrégularité 
résultant  de  ce  qu'un  juré,  sans 
mandat  légal,  a  pris  part  aux 
opérations  du  jury  en  rempla- 


cement d'un  juré  réeustaH 
droit  (C.  de  ccw.),  Vlll,  37î 

—  (130)  Jury.  —  Récu&ati«L- 
Chemins  vicinaux.  —  Joty.- 
Magistrat  directeur.  —  De^ 
ration.  —  [Sieur  Davin.)  -  U 
demandeur  en  cassation  ncps 
exciperd*un  prétendu  défanà 
consentement  à  la  joqcIîob  k 
son  affaire  avec  celle  coIHt^> 
nant  un  second  exproprié,  % 
après  avoir,   d'accord   avec  a 
dernier,  récusé  le  même  juré, 
ledit  demandeur  a  disent  is 
offres  sans  faire  aucune  réserve 
contre    la  jonction    des    den 
causes.  En  matière  d'expropria- 
tion pour  l'ouverture  et  le  re- 
dressement d'un  chemin  yiàatl^ 
le  magistrat  directeur  doit  oon 
seulement   être  présent,  mais 
encore  concourir  à  la  délibéra- 
tion du  jury  et  attester  par» 
signature  sur  la  minute ia  ré^ 
larité  de  cette  délibéntioa  (C. 
de  cass.),  VUI,  376. 

—  (131)  Jury.  —  Récuation.  — 
Indemnité.  -^  Demandes  ^ 
tinctes.  —  (Époux  Di^hhàeui.] 
—  1*  En  matière  d'expropria- 
tion, lorsque  l'une  et  lautre 
des  parties  ont  déclaré  ne  point 
vouloir  user  de  leur  droit  de 
récusation,  il  n'importe  que  le 
procès-verbal  ne  mentionne pa* 
un  avertissement  préalable  da 
juge.  —  2*"  Lorsque  la  demande 
d'indemnité  comprend  plusieurs 
éléments  distincts,  le  jury  doit, 
à  peine  de  nullité,  indiquera 
l'indemnité  allouée  comprend 
tous  les  éléments  de  la  demande 
(C.  de  cass.),  VIII,  380. 

—  (132)  Jury.  —  Sermeau  - 
(Époux  Berton.)  —  Les  jarés 
doivent  prêter  serment  immé- 
diatement après  la  constitution 
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du  jury;  la  nullité  qui  résulte 
ôe  V omission  de  cette  formalité 
ne  peut  être  couverte  ni  par  le 
serment  prêté  au  cours  des  opé- 
rations, ni  par  le  consentement 
des  parties  (C.  de  cass.),  IV,  47. 
—  (133)  Jury. — Serment. — {Sieur 
Berlandù)  —  La  prestation  in- 
dividuelle de  serment  imposée  à 
chacun  des  membres  du  jury 
n'est  pas  constatée  par  la  men- 
tion   portée    au    procès-verbal 
que  m  le  jury  étant  ainsi  cons- 
titué a  prêté  le  serment  de  rem- 
plir les  fonctions  avec  impar- 
tialité »  (C.  decass.),  VIII,  718. 
—  (134)  Jury.— Serment.— (5t>Mr 
Daaxerre.)  —  Le  serment  pres- 
crit par  l'article  36  de  la  loi  du 
3  mai  4841  doit  être  prêté  par  le 
jury  d'expropriation,  à  peine  de 
nullité  de  ses  opérations* —  Et, 
lorsque  plusieurs  affaires   lui 
sont  soumises,  il  doit,  à  peine 
de  nullité,  prêter  serment  pour 
chacune  d'entre  elles,  à  moins 
que  les  parties,  avant  la  pres- 
tation du  serment,  n'aient  con- 
senti   à   la    jonction    desdites 
affaires  (C.  de  cass.),  X,  833. 
—  (435)  Jury    spécial.  —    Dési- 
gnation. —  (Sieur  Planiin,)  — 
Il  suffît,  pour  que  la  désignation 
du  jury  spécial  par  les  cours  et 
tribunaux  soit  régulière,  qu'elle 
ait  été  faite  sur  la  liste  du  con- 
seil général  contenant  le  nom- 
bre de  noms  exigé  par  la  loi, 
sans  que   Tautorité  judiciaire 
ait  à  rechercher  si  ces  noms  y 
avaient  été  régulièrement  ins- 
crits (G.  de  cass.),  VU,  423. 
^  (136)  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion antérieure.  —  Nullité.  — 
(Sieur  Vincenielli.)  —  Lorsque 
la  cour  ou  les  tribunaux  du 
chef-lieu  judiciaire  désignent, 


avant  le  jugement  d'expropria- 
tion ou  le  jugement  de  donné 
acte  qui  en  est  l'équivalent,  le 
jury  spécial  chargé  de  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  cette  dési- 
gnation faite  sans  cause  légale 
se  trouve  viciée  d'une  nullité 
absolue  et  rend  nulles  les  opé- 
rations du  jury  ainsi  composé 
{C.  de  cass.),  VIII,  729. 

—  (137)  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion. —  (Sieurs  BlasiniJ)  —  Si 
les  cours  et  tribunaux  ne  peu- 
vent .choisir  les  personnes  qui 
formeront  le  jury  spécial  que 
lorsque  le  principe  de  l'expro-^ 
priation  se  trouve  préalablement 
acquis  par  suite  d'un  jugement 
d'expropriation  ou  de  donné 
acte  qui  en  est  l'équivalent,  le 
visa  des  articles  30  et  55  de  la 
loi  du  3  mai  1844  dans  la  déli- 
bération portant  désignation  du 
jury  implique  nécessairement 
que  ladite  délibération  a  été 
prise  sur  le  vu  de  ce  jugement 
(C  de  Cass,),  IX,  85. 

—  (138)  Jury  spéciaL  —  Désigna- 
tion. —  Nullité.  —  (Frères  Ma- 
riani»)  —  Les  cours  d'appel  et 
les  tribunaux  du  chef-lieu  judi- 
ciaire doivent  choisir  les  per- 
sonnes qui  formeront  le  jury 
spécial  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir  audit  jury,  ce  qui 
doit  s'entendre  exclusivement 
des  cas  où,  par  suite  d'un  juge- 
ment d'expropriation  ou   d'un 
jugement  donnant  acte  du  con- 
sentement du  propriétaire  k  la 
cession,  le  principe  de  l'expro- 
priation  ou  de  la   cession   se 
trouve  irrévocablement  et  judi- 
ciairement acquis  ;  il  suit  de  là 
que,  lorsque  cet  acte  d'adminis- 
tration précède,  au  lieu  de  le 
suivre,  le  jugement  d' expropria- 
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Expropriation  (suite)  : 
tlon  ou  de  donné  acte,  une  telle 
désignation  faite  sans  cause  lé- 
gale se  trouve  viciée  d'une  nul- 
lité absolue  et  rend  nulles  les 
opérations  du  JU17  ainsi  com- 
posé {C.  de  cass,,  IX,  86. 

—  (139)  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion. —  Nullité.  —  (Sieur  et 
dame  Mariant,)  —  Les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  du  chef- 
lieu  judiciaire  doivent  choisir 
les  personnes  qui  formeront  le 
jury  spécial  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  audit  jury, 
ce  qui  doit  s'entendre  exclusi- 
vement des  cas  où,  par  suite 
d'un  jugement  d'expropriation 
ou  d'un  jugement  donnant  acte 
du  consentement  du  proprié- 
taire k  la  cession,  le  principe 
de  Texpropriation  ou  de  la  ces- 
sion se  trouve  irrévocablement 
ou  judiciairement  acquis,  de 
même  que  le  droit  &  l'indemnité 
ouvert  en  faveur  de  l'exproprié, 
qui  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
en  requérir  la  fixation,  si,  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir  du- 
dit  jugement,  l'administration 
ne  l'a  pas  poursuivie.  Il  suit  de 
là  que,  lorsque  cette  acte  d'ad- 
ministration précède,  au  lieu  de 
le  suivre,  le  jugement  d'expro- 
priation ou  le  jugement  de 
donné  acte  qui  en  est  l'équiva- 
lent, une  telle  désignation  faite 
sans  cause  légale  se  trouve  vi- 
ciée d'une  nullité  absolue  et 
rend  nulles  les  opérations  du 
jury  ainsi  constitué  (C.  de  car#.), 
IX,  87. 

—  (140)  Jury  spécial. —  Liste  an- 
cienne. —  (Sieurs  Jules  Vieil  et 
Félicien  Déodat.)  —  Le  renou- 
vellement de  la  liste  prescrit  par 


l'article  29  de  la  loi  da  3  mai  iil 
a  pour  objet  de  faire  cesser  is 
pouvoirs  des  jurés  portés  sarii 
liste  de  Tannée  précédente,  b 
conséquence,  il  y  a  nullité è 
la  décision  du  jury  pris  sur  cette 
dernière  liste  et  procédant  aprô 
le  renouvellemenL  Cette  noiiiè 
est  d'ordre  public  et  peut  ètrt 
invoquée  pour  la  première  fos 
en  cassation  (C.  de  cassJ),  Il 
488. 

—  (141)  Jury  spécial.  —  Liste  de» 
jurés.  —  {Dame  Vaurs^   vemx 
Bonhomme.)  —  Le  renoovcUe- 
menl  de  la  liste  prescrit  par  ^a^ 
ticle  29  de  la  loi  du  3  mai  iSii 
a  pour  effet  de  faire  ces.<er  les 
pouvoirs  des  jurés  portés  5iir/i 
liste  de  Tannée  précédente.  Eb 
conséquence,  il  y  a  nallité  de 
la  décision  d'un  jury,  dont  ont 
fait  partie    des  membres  pris 
sur  cette  dernière  liste,  er  qui 
a  procédé  après  le  rmoureJle- 
ment.  Cette  nullité  est  d'ordre 
public  :  elle  ne  peut  èlre  cou- 
verte par  la  comparutioQ  des 
parties  et  peut  être  invoqaée 
pour  la  première  fois  en  cassa- 
tion (C.  de  cass.),  IV,  925. 

—  (142)  Jury  spéci&l.  —  Nombre 
des  jurés.  —  {Préfet  de  Rhône,) 
—  Le  jury  spécial  formé  sur 
une  liste  qui  ne  comprend  pas 
le  nombre  de  noms  fixé  parli 
loi  est  nécessairement  vicié 
dans  sa  composition  (C.  ée 
cass.),  m,  1346. 

—  (143)  Jury.  —  Constitution. - 
Absence  d'un  juré.  —  (Sîw 
Bonnet.)  —  Le  juré  titulaire 
absent  lors  de  l'appel  du  jur; 
doit,  lorsqu'il  a  été  remplacé  & 
ce  moment  par  un  juré  supplé- 
mentaire, être  rétabli  sur  la 
liste,  s'il  s'est  présenté  avant  là 
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constitution  définitive  du  jury 

de  jugement.  Cette  constitution 

n'est  définitive  que  lorsque,  les 

parties  ayant  exercé  leur  droit 

de    récusation,   il  reste  douze 

jurés  présents  et  prêts  à  entrer 

en  fonctions  (C.  de  cass.),  VII, 

414. 

-  (144)  Liste  du  jury.  —  Conseil 

général.  —  Nombre  des  jurés. 

—  {Préfet  du  RhÔTie.)  —  Ni  les 

actes  ni  le  silence  des  parties 

devant  le  jury  ne  peuvent  cou- 

"vrir  les   irrégularités  dont  est 

«ntachée  la  formation  du  jury 

spécial    désigné    par   Tautorité 

judiciaire,  si  la  liste  dressée  par 

le  conseil  général  et  sur  laquelle 

celui-ci  exerce  les  désignations, 

ne  comprend  pas  le  nombre  de 

membres  prescrit  par  la  loi  (C. 

de  cass.\  III,  1033. 

—  (145)  Liste  du  jury.  — •  {Ville  de 
Meaux,)  —  Est  nulle,  comme 
émanant  d*une  juridiction  irré- 
gulièrement constituée,  la.déci- 
sion  d*un  jury  spécial  d'expro- 
priation choisi  sur  une  liste 
générale  qui  comprend  plus  de 
soixante -douze  noms  (C  de 
cass.),  lU,  1358. 

—  (146)  Liste  du  jury.  —  (Ville 
de  Dijon.)  —  Lorsque  la  liste 
du  jury  dressée  par  le  conseil 
général  comprend  un  nombre 
de  jurés  supérieur  au  maximum 
fixé  par  la  loi,  cette  irrégularité 
entache  la  liste  tout  entière 
d'une  nullité  radicale  et  abso- 
lue et,  par  suite,  vicie  toutes  les 
opérations  du  jury  choisi  sur 
ladite  liste  (C.  de  cass.)y  IV,  65. 

—  (147)  Liste  des  jurés.  —  Notifi- 
callon  à  Texpropriant,  —  (Sieur 
Meynadier.)  —  Lorsque  Tex- 
proprié,  usant  du  droit  que  lui 
donne  Tarticle  55  de  la  loi  du 

AnnaUs  des  P.  et  Ch,,  6*  sâRiB,  • 


3  mai  1841,  poursuit  lui-même 
le  règlement  de  Tindemnité,  la 
notification  de  la  liste  des  jurés 
est  aussi  nécessaire  que  quand 
l'expropriant  dirige  lui-môme 
la  procédure.  Le  défaut  de  noti- 
fication de  la  liste  du  jury  spé- 
cial de  la  part  de  l'exproprié  en- 
traîne la  nullité  de  toutes  les 
opérations  du  jury  (C.  decass.)y 
IV,  931. 

—  (148)  !•  Listes  du  jury.  —  Jurés 
supplémentaires.  —  Constitu- 
tion du  jury.  —  2"  Tableau  des 
offres  et  demandes.  —  Plans 
parcellaires.  —  (Ville  de  Gour- 
nay-en-Brie.)  — 1»  L'inobserva 
tion  des  formalités  prescrites 
par  l'article  33  de  la  loi  du 
3  mai' 1841  n'est  pas  par  elle- 
même  une  cause  de  nullité;  en 
conséquence,  si  le  magistrat  di- 
recteur, après  avoir  retranché 
trois  membres  excusés  ou  décé- 
dés, n'a  pas  appelé  immédiate- 
ment pour  les  remplacer  trois 
jurés  supplémentaires,  il  suffit 
que  le  jury  de  jugement  ait  été 
constitué  sur  la  liste  de  tous  les 
jurés  titulaires  ou  supplémen- 
taires présents,  et  que  le  droit 
de  récusation  ait  pu  librement 
s'exercer.  —  2*  Le  magistrat  di- 
recteur doit  placer  sous  les 
yeux  du  jury  non  seulement  le 
tableau  des  offres  et  des  de- 
mandes, mais  les  plans  parcel- 
laires et  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties.  Ces 
formalités  sont  substantielles, 
et  leur  accomplissement  doit 
être  formellement  constaté  (C 
de  cass.),  VI,  164. 

—  (149)  Locataires. — Indemnité. 
—  Dénonciation.  —  (Dame  veuve 
Vallet.)  —  Aucune  indemnité 
ne  peut  être  allouée  au  loca« 

•  Lois,  etc.  (Tables),  47 
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Expropriation  {suite)  : 
taire,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  terrain  exproprié  n*a  point 
fait  connaître  à  la  partie  expro- 
priante, dans  le  délai  fixé  par 
FarticleSll  de  la  loi  du  3  mai  184i , 
l'existence  de  ce  locataire,  et 
que  ce  locataire  ne  s'est  pas  fait 
lui-même  connaître  (C.  decass,)^ 
111,  641. 

—  (150)  Locataire.  —  Dénoncia- 
tion.   —  Droit    de  pêche.   — 

—  Cession  temporaire.  —  (Con- 
sorts Bourdin.)  —  La  jouissance 
d*un  droit  de  pêche  ne  pout 
faire  la  matière  que  d'une  ces- 
sion temporaire  et  ne  peut  être 
Fohjet  d'une  aliénation  à  per- 
pétuité distincte  et  séparée  du 
fonds  riverain  ;  en  conséquence, 
le  propriétaire  exproprié  doit 
dénoncer  le  cessionnaire  d'un 
droit  de  pêche  et  l'appeler  en 
cause  dans  Tinstance  d'expro- 
priation (C.  de  cass.)y  VI,  197. 

—  (151)  Magistrat  directeur.  — 
Suppléant  du  juge  de  paix.  — 
(Sieur  Dur  bel  et  dame  Pépin,) 
—  Lorsque  le  tribunal  a  dési- 
gné, pour  présider  le  jury,  le 
juge  de  paix  du  canton  où  se 
fait  l'expropriation,  et  à  son 
défaut  le  premier  suppléant,  il 
y  a  nullité  de  la  décision  qui 
intervient  sous  la  présidence  du 
second  suppléant  (C.  de  cass.), 
1,  411. 

—  (152)  Magistrat  directeur.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs 
Bordet,)  —  Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  commet  un  double 
excès  de  pouvoirs  lorsque  :  1*  il 
provoque  le  Jury  à  prononcer 
par  une  décision  unique  sur 
l'indemnité,  au  lieu  de  statuer 
par  voie  alternative,  alors  que 
les  parties  ont  prétendu  que  les 


parcelles  de  terrains  expro^ 
ne  se  trouvaient  pas  dais  te 
conditions  prévues  par  Tanà 
51  de  la  loi  du  3  mai  1H41  ^ 
la  prise  en  considératioD  im 
plus-value  immédiate  et  s|^ 
ciale  ;  2*  il  manifeste  son  ^ 
nion  personnelle  sur  divers  de* 
ments  de  fait  de  la  contesiatki^ 
de  telle  sorte  que  son  ingéraft 
puisse  influer  sur  la  décision k 
jury  (C.  decass.),  H,  1259. 

—  (153)  Magistrat  directeur.  — 
Désignation.  —  (Sieur  de  Ftr 
met.)  —  Il  appartient  exclasif^ 
ment  au  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'expropriation  oo  sa 
président  de  ce  tribunal  àt 
pourvoir  au  remplacement  da 
magistrat  précédemment  dési- 
gné pour  diriger  les  opérations 
du  jury,  et  qui  se  trouve  dc/is 
l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions  (C.  de  cass.),  IV,  6iô. 

—  (154)  Magistrat  directeor.  — 
Jury.  —  Récusation.  —  {Com- 
mune d'Annemasse  et  ^frt  de 
la  Haute-Savoie.)  —  Le  magis- 
trat directeur  doit  prononcer 
sur  les  causes  d'empêchement, 
d'exclusion  et  d'incompatibilité 
qui  lui  sont  révélées  après  U 
fermeture  de  la  liste  du  jury^c 
jugement,  et,  s'il  les  reconnaît 
fondées,  annuler  la  liste  et  faire 
procéder  à  une  nouvelle  àèà- 
gnation.  En  s'abstenant  de  su- 
tuer  expressément  il  porte 
atteinte  au  droit  de  récusatiofi 
des  parties  (C.  decoss,)^  IY,9^ 

—  (155)  Magistrat  directeur.  - 
Conclusions.  —  Réserves.  - 
Juré.  —  Convocation.  —  Visites 
des  lieux.  —  Avertissement.  ^ 
Indemnité.  —  Erreur.  —  (Pn' 
Jet  de  risère.)  —  Le  magistnt 
directeur  du  jury,  saisi  par  le» 
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parties  de  conclusions  dans  les- 
quelles elles  demandent  acte  de 
certaines   protestations  et  ré- 
serves, n'est  pas  tenu  de  tran- 
cher le  différend  dont  témoi- 
gnent ces  protestations  respec- 
tives. —  L'exproprié  ne  saurait 
imputer  à  faute  à  Texpropriant 
Tabsence  de  jurés  qui  ont  été 
été  déclarés  inconnus  dans  la 
commune  indiquée  comme  lieu 
de  leur  domicile.  —  En  cas  de 
visite  des  lieux  par  le  jury,  l'ex- 
proprié est  non  recevable  à  se 
prévaloir  d'un  prétendu  défaut 
d'avertissement  préalable,  s'il  a 
ensuite  plaidé  sur  le  fond  sans 
exciper  de  cette  circonstance  et 
sans  formuler  aucune  réserve. 
—  Une  erreur  matérielle,  com- 
mise   dans   rénumération  des 
parcelles  pour  lesquelles  le  jury 
a  alloué  une  indemnité  en  bloc, 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
la  décision  du  jury  qu'autant 
que  cette  erreur  a  préjudicié  à 
la  partie  qui  Tinvoque  (C,  de 
cass.),  IV,  936, 

—  (156)  Magistrat  directeur.  — 
(Madame  de  Provigny,)  —  Il 
n'appartient  pas  au  magistrat 
directeur  de  rendre  une  ordon- 
nance annulant  la  délibération 
du  jury,  pour  ce  motif  que  la 
fixation  est  supérieure  à  la 
demande.  Il  ne  peut  être  pris, 
à  la  suite  de  cette  ordonnance, 
une  nouvelle  délibération  recti- 
ficative, la  première  étant 
acquise  aux  parties,  et  ne  pou- 
vant être  attaquée  par  un  pour- 
voi en  cassation  (C.  de  cassX 
VII,  413. 

—  (157)  Magistrat  directeur.— Li- 
tige sur  le  fond  du  droit.  — 
Renvoi.  —  Indemnité  éven- 
tuelle, —  {Sieur  Meurgey,)  — 


Lorsque  la  demande  à  fin  d'in- 
demnité est  contestée  par  l'Étal, 
tant  sur  l'étendue  et  la  portée 
du  jugement  d'expropriation 
que  sur  le  fond  du  droit,  c'est  à 
bon  droit  que  le  magistrat  di- 
recteur décide  qu*il  y  a  lieu 
pour  le  jury  de  fixer  éventuel- 
lement le  chiffre  de  l'indemnité, 
sauf  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  compétent, 
pour  y  être  statué  sur  le  litige 
C.  de  cass.),  VIII,  726. 
—  (158)  Mandataire.  —  Ordon- 
nance d'envoi    en  possession. 

—  Engagements  de  l'expro- 
priant. —  Travaux.  —  Fermiers. 
Déclaration Responsabilité 

—  (Préfet  du  Gard.)  ^  Encore 
bien    qu'une   décision  du  jury 
alloue  nominalement  l'indem- 
nité d'expropriation,  non  à  la 
partie  expropriée,  mais  à  son 
mandataire,  néanmoins,  si  les 
circonstances  de  la  cause  ex- 
cluent toute  chance  d'erreur  de 
la  part  du  jury,  l'allocation  doit 
être  réputée  faite  au  mandataire 
en  cette  qualité  seulement,  et 
par  conséquent  faite  en  réalité 
au  mandant.—  L'ordonnance  du 
magistrat  directeur  qui,  après 
avoir  déclaré  exécutoire  la  dé- 
libération du  jury,  donne  acte 
à  l'expropriant  de  l'engagement 
qu'il  a  pris  ou  offert  de  prendre 
relativement  à  certains  travaux 
à  faire  dans  la  partie  restante 
de  la  propriété,  ne  se  met  pas 
pour  cela  en  contradiction  avec 
la  délibération  et  n'ajoute  rien 
à   l'indemnité   allouée    par  le 
jury.  — .  Le  propriétaire  qui  a 
fait  connaître  à  l'administration 
le  fermier  ou  locataire  des  par- 
celles expropriées  se  décharge 
par  cela  môme  de  toute  respon- 
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Expropriation  (suite)  : 
sabilité  envers  ce  fermier,  et 
n'a  par  conséquent  aucun  inté- 
rêt légal  à  se  plaindre  que  le 
fermier  ne  soit  pas  indemnisé 
(C.  de  cass.)j  Ilï,  7i2. 

—  (459)  Notifications.  —  Garde 
champêtre.  —  (Sieurs  Capde^ 
ville  père  et  fils,)  —  Le  garde 
champêtre  peut  valablement  dé- 
livrer toutes  notifications  rela- 
tives aune  expropriation,  alors 
même  que  cette  opération  inté- 
resse la  commune  où  il  exerce 
ses  fonctions  (C.  de  cass.),  I, 
405. 

—  (160)  Nullités.  —  Compétence. 
—  Cour  de  cassation.  —  Nulli- 
tés. —  Convocation.  —  Conces- 
sionnaires. —  (Consorts  Lis^ 
sardy.)  —  Les  nullités  dont 
seraient  entachés  les  actes  de 
procédure  antérieurs  à  la  cons- 
titution du  jury  et  relatifs  soit 
à  la  convocation  des  parties, 
soit  à  celle  des  membres  du 
jury,  ne  peuvent  être  relevées 
que  par  pourvoi  devant  la  cour 
de  cassation.  Une  compagnie 
concessionnaire  ,  agissant  au 
nom  de  l'État,  ne  peut  se  préva- 
loir des  nullités  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  convoca- 
tions faites  par  le  sous-préfet 
représentant  l'État  (C  de  cass.)^ 
IV,  52. 

—  (161)  Offres.  —  Notification.— 
(Commune  de  Mirepoix.)  —  Les 
offres  qui,  au  lieu  d'être  noti- 
fiées aux  expropriés,  leur  sont 
communiquées  par  lettres  sont 
irrégulières  et  il  y  a  nullité  de 
la  décision  du  jury  qui  inter- 
vient (C.  de  cass.),  I,  433. 

—  (162)  Offres.  —  Signification. 
—  (Sieurs  Gourju.)  —  Aux  ter- 
mes des  articles  15  et  23  de  la 


loi  du  3  mai  1841,1*2 
tion  qui  exproprie  est  \miÊ 
notifier  aux  propriétûakla 
immeubles  expropriés  kiî 
mes  qu'elle  leur  offre 
demnité  :  à  défaut  d'ék 
domicile  dans  Tarrondii 
de  la  situation  des  imi 
cette  notification  doit  levi 
faite  par  double  copie  eot 
mains  du   maire,   du 
locataire,  gardien  ou 
de  la  propriété  (C.  de  casi\,\ 
961. 

—  (163)  Offres  (Tableau  desV 
Plans  parcellaires.  —  Coai 
ni  cation  aux  jurés. —  (Maini 
la  commune  de  Monimarai*^ 
—  Est  nulle  la  décision  re« 
par  un  jury  d'expropriilio«| 
lorsque  le  procès-verbaJ  ^j 
opérations  ne  constate  pas  q» 
le  tableau  des  offres  et  deman- 
des et  les  plans  parcei/aifes  ont 
été  mis  sous  les  veux  des  jurés 
(C.  de  cass,)j  II,  495. 

—  (164)  Offres.  —  IndemnUé.- 
(  Pré/et  de  V  Yonne  et  num  de  ta 
commune  de  Gy-fEvéqu^-)^ 
Lorsque  rindemnité  offerte  par 
TAdministration  expropriafl^j 
était  une  somme  unique 
deux  parcelles  expropriées,* 
le  jury  alloue  deux  indema»] 
distinctes,  mais  dontlaréiffli* 
est  inférieure  à  la  son*) 
offerte,  il  y  a  lien  à 
totale  pour  violation  du  , 
graphe  final  de  Tarticle  39  dtkî 
loi  du  3  mai  1841  (C.  de 
II,  497. 

—  (165)  Offres.  —  Notificatiofl.- 
PréfeL  —  (Compagnie  def  àt{ 
Tnins  de  fer  du  Midi  et  du  c^ 
latéral  à  la  Garonne.) -^ 
matière  d'expropriation  pO»| 
cause   d'utilité   publique,  d^ 
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ffres  intéressant  l'État  doivent 
ire  signifiées  à  la  personne  du 
^réfet  ou  au  domicile  élu  parce 
ODctionnaire,  seul  représentant 
égal  de  l*Ëtat,  mais  non  au 
(ous-préfet ,  qui  n'a  aucune 
|uaiité  pour  les  recevoir.  A  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  elles 
doivent,  aux  termes  de  Tarti- 
Ole  i  5  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
être  notifiées  en  double  copie 
et  au  maire  do  la  commune, 
d'une  part,  et  au  fermier  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de 
la  propriété,  d'autre  part  (C.  de 
cass,)y  II,  625. 

-  (166)  Offres  (Tableaux  des).  — 
(Consorts  Amoux,)  —  Lorsque 
le  jury  n*a  statué  que  sur  un 
seul  règlement  d'indemnité,  il 
n'est  pas  indispensable  que  l'of- 
fre et  les  demandes  soient  por- 
tées à  la  connaissance  du  jury 
sous  forme  de  tableau  (C  de 
cass,),  III,  1352. 

—  (161)  Ofifres.  —  Délai.  —  (Ville 
de  Marseille.)  —  L'obligation 
par  l'expropriant  de  laisser  à 
l'exproprié  un  délai  de  quin- 
zaine pour  délibérer  sur  les 
offres  qui  lui  sont  faites,  n'existe 
que  relativement  aux  otfres 
faites  pour  la  première  fois  ou 
à  celles  qui  portent  sur  un  ob- 
jet nouveau  (C.  de  cass.),  Ill, 
714. 

—  (168)  GflFres.  —  Délai.  —  Ré- 
quisition d'acquisition. —  {Sieur 
Barrey,)  —  Lorsqu'un  proprié- 
taire requiert,  conformément  à 
l'article  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  l'acquisition  totale  de 
l'immeuble  dont  l'exproprialion 
partielle  était  seulement  pour- 
suivie ,  l'administration  est 
tenue  de  lui  notifîer  des  offres 
nouvelles  et  de  lui  laisser  un 


nouveau  délai  pour  délibérer  (C. 
de  cass,)^  IV,  54. 

-  (169)  Offres  (Tableau  des).  — 
Jury.  — (Consorts  Voisine  de  la 
Fresnaye.)  —  Si  les  parties  peu- 
vent d'un  commun  accord  au- 
toriser le  jury  à  comprendre 
dans  son  estimation  des  par- 
celles qui  n'ont  pas- été  portées 
au  tableau  des  offres,  le  jury 
n'est  pas  obligé  de  déférer  à 
leur  demande  (C.  de  cass,)^  IV, 
64. 

-  (170)  Offres  (Tableau  des).  — 
Demande.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  Indemnité.  —  Indem- 
nité éventuelle.  —  Questions 
préjudicielles.  —  (Sieurs  Labo- 
rie-Frédoire  y  Aubignal  et  Gi- 
rard,) —  Alors  môme  que  le  ta- 
bleau des  offres  ne  contient  pas 
les  demandes  des  parties,  il  est 
donné  satisfaction  au  vœu  de  la 
loi  s'il  résulte  des  énonciations 
du  procès-verbal  que  les  conclu- 
sians  des  parties  expropriées 
ont  été  placées  sous  les  yeux  du 
jury.  —  L'obligation  de  sup- 
porter les  frais  d'une  instance 
engagée  entre  Tex propriant  et 
Texproprié  ne  constitue  pas  un 
dommage  se  rattachant  à  la  dé- 
possession, et  ne  peut  sans  ex- 
cès de  pouvoirs  former  impli- 
citement des  éléments  de  l'in- 
demnité allouée  collectivement 
par  le  juge  sur  les  chefs  distincts 
compris  dans  la  demande  de 
^rexproprié.  —  Si  le  jury  est 
juge  de  la  sincérité  des  titres  et 
de  l'effet  des  actes,  c'est  seule- 
ment au  cas  où  ils  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation 
de  l'indemnité.  Mais  il  doit  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir 
dès  que  la  contestation  sur  les 
titres  et  actes  porte  sur  le  fond 
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Expropriation  {suite)  : 
même  du  droit  et  sur  la  qualité 
des  rédamants  {C.de  cass.)j  IV, 
918. 

—  (ni)  Offres.  —  Notification.— 
Autorité  compétente.  —  Publi- 
cation. —  Cassation.  —  Jury 
unique.  —  Serment.  —  Consen- 
tement des  parties.  —  (Ville  de 
Saint' Denis.)  —  En  cas  d'expro- 
priation concernant  une  com- 
mune légalement  représentée 
par  son  maire,  la  notification 
des  offres  par  le  préfet  est  va- 
lable si  la  notification  a  été 
faite  non  pas  seulement  à  la  re- 
quête du  préfet  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  mais 
encore  sur  les  poursuites  et  di- 
ligences du  maire  de  cette  com- 
mune. —  La  violation  de  la  dis- 
position de  Tarlicle  23  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  relative  à  la  pu- 
blication et  à  Taflichage  des 
offres,  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation.  —  S'il  est  loisible 
aux  parties  de  consentir  à  ce 
que  toutes  les  affaires  de  la  ses- 
sion soient  jugées  par  un  jury 
unique  qui  ne  prête  qu'un  seul 
serment,  il  est  nécessaire  que 
ce  consentement,  formel  ou  ta- 
cite, soit  établi  d'une  manière 
certaine  par  le  procès -verbal 
des  opérations  du  jury  (C.  de 
casB.),  IV,  940. 

—  (172)  Offres  (Tableau  des).  — 
Plans  parcellaires.  —  Commu- 
nication aux  jurés.  —  (Yille  de 
Belley.)  —  Est  nulle  la  décision 
rendue  par  un  jury  d'expropria- 
tion, lorsque  le  procès-verbal 
des  opérations  ne  constate  pas 
que  le  tableau- des  offres  et  les 
plans  parcellaires  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  •  jurés  (C.  de 
cass,)^  V,  529. 


—  (173)  Offres  nouvelles. -lé- 
fication. —  {Lépariemei^  9ik 
Manche,)  —   L'exproprii£t  A 
obligé  de  notifier  à   rex{rrB|i|.j 
outre    les    offres     origiun. 
toutes  offres  nouvelles,  pcHÉl] 
sur  un  objet  nouveau,  qui 
vent    devenir    nécessair» 
co*urs  de  l'instance  en 
priation  (C.  de  cass.),  VT,  ISt 

—  (174)  Offres.  —  {Ville  de  A-^ 
ris,)  —  Le  fait  par  l'avocat  k] 
l'expropriant  d'annoncer  fsj 
certains  travaux  seront  ei^ 
tés  par  ce  dernier  ne  constil» 
pas  une  offre  (C  de  cass,],  ni, 
430. 

—  (175)  (Offres.—  Nullité.  —  Nos- 
protestation. —  (Mcdrede  la  ville 
de  Meulan.)  —  1*  L'irrégciJarité 
des  offres  et  la  nullité  en  nsd- 
tant  ne  peuvent  être  invoquées 
en  cassation  lorsque  le  deioai?- 
deur  a  discuté  sans  protestsrioo 
ni  réserve,  contradieloiremenl 
avec  l'expropriant,  le  montant 
de  l'indemnité. —  2»  Le  (ieman- 
deur  en  cassation  ne  pent  se 
prévaloir  d'une  erreur  maté- 
rielle dans  l'acte  de  notificatioa 
des  offres  lorsque  cette  erreara 
été  rectifiée  par  les  éléments  de 
la  procédure   et  qu'il  n'a  ps> 
d'ailleurs  protesté  contre  ell?. 
pour  arguer  de  nullité  lesdites 
offres  et,  par  suite,  la  décision 
du  jury  (C.  de  cass,)y  VFI,  445. 

—  (176)  Offres.  —  Ordre  pubR 

—  Non-protestation.  —  Tcrraifl 
non  exproprié.  —  Inderaniti 
éventuelle,  (fiommune  deCaeto 

—  La  disposition  légale  qsi 
oblige  l'expropriant  à  sigDiii^ 
ses  offres  à  l'exproprié  n'est  p 
d'ordre  public;  la  nullité  qai 
résulte  de  son  inobservadoo 
peat  être  couverte  par  le  silence 
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de  \a  partie  intéressée.  Lorsque, 
du  consentement  des  parties, le 
jury  fixe  une  indemnité  éven- 
tuelle pour  un  terrain  compris 
dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, les  règles  fixées  par  la  loi 
de  1841  ne  sont  pas  applicables 
et  tes  ofifres  préalables  ne  sont 

plus   obligatoires  (C  de  cassJ), 

VIII,  574. 

-  (m)  Offres.  —  Pourvoi.  — 
(Sieur  Cabanne,)  —  L'indemnité 
allouée  par  un  jury  d'expro- 
priation ne  peut  être  inférieure 
aux  offres  faites  par  l'adminis- 
tration. —  La  violation  de  cette 
disposition  légale  donne  ouver- 
ture à  cassation  (C  de  ca8s.)y 
VIII,  721. 

—  (178)  Offres  et  demandes  (Ta- 
bleau des.) —  Formalités  subs- 
tantielles.— (Commune  de  Saivt- 
Pierre.)  —  En  matière  d'expro- 
priation   pour    cause  d'utilité 
publique,  les  offres  doivent  être 
acceptées  ou  refusées  et  la  de- 
mande en   indemnité  doit  être 
formulée  et  produite  avant  i'ou- 
ture  des   débats;  le  chiffre  de 
cette  demande  doit  figurer  sur 
le  tableau  soumis  aux  jurés  (C. 
de  cass.),  IX,  573. 

—  (n9)  Offres  et  demandes.  — 
Tableau. —  Formalités  substan- 
tielles. —  (Commune  de  Planés 
et  autres.) —  La  mention  au  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  jury 
spécial  d'expropriation,  que  les 
conclusions  des  expropriés  ont 
été  simplement  lues  à  l'au- 
dience, alors  qu'elles  contien- 
nent leurs  demandes,  non  no- 
tifiées à  l'expropriant  dans  les 
termes  de  l'article  24  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  est  insuffisante 
pour  établir  que  ces  demandes 
ODt  été  mises  sous  les  yeux  du 


jury,  s'il  ne  résulte  d'aucune 
énonciation  de  ce  procès-verb'al 
qu'elles  lui  ont  été  effectivement 
communiquées.  —  Il  en  est  de 
même  quand ,  les  demandes 
ay  an  t  été  notifiées^Ies  expropriés 
les  ont  modifiées  en  les  aug- 
mentant, si  les  conclusions  mo- 
dificatives  ont  été  aussi  simple- 
ment lues  à  l'audience  (C  de 
cass.),  IX,  576. 

—  (180)   Parcelles    d'immeubles. 

—  Indemnité  collective.  — 
(Sieur  Légier.)  —  Lorsque  des 
parcelles  d'immeubles  ont  été, 
d'un  commun  accord  entre  les 
parties,  ajoutées  aux  portions 
d'immeubles  comprises  dans  un 
jugement  d'expropriation  et 
qu'en  réponse  à  la  demande 
d'une  somme  unique  et  collec- 
tive formée  par  les  expropriés, 
l'administration  a  aussi  réuni 
en  un  seul  chiffre  ses  offres  pri- 
mitivement divisées,  il  y  a  lieu, 
pour  apprécier  la  régularité  de 
la  décision  rendue  par  le  jury, 
de  considérer  le  montant  inté- 
gral de  l'indemnité  allouée,  sans 
s'attacher  aux  divers  éléments 
qui  la  composent  (C.  de  cass.), 
VIII,  717. 

—  (181)  Plan  parcellaire.  —  Dépôt. 
Délai.  —  {Sieurs  Philippe  et  Jao 
qiies  Curti,)  —  Le  délai  de  hui- 
taine franche  imparti  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  mai  1841 
par  le  dépôt  à  la  mairie  du  plan 
parcellaire  des  terrains  ou  édi- 
fices dont  la  session  est  de- 
mandée, ne  peut  être  abrégé,  le 
délai  n'expire  qu'à  la  fin  du 
huitième  jour,  c'est-à-dire  à 
minuit  (C  de  cass,),  VU,  449. 

—  (182)  Pourvoi.  —  Envoi  des 
pièces.  Consignation-  d'amende. 

—  Délai.  —  Jurés.  —  Serment. 
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Expropriation  {suite)  : 
—  {Dame  Vivarez,  veuve  Cha- 
vasse  et  héritiers  Téron,)  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utililé  publique,  le  dé- 
faut d'envoi  des  pièces  du 
pourvoi  à  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  dan  s  le  délai 
prescrit  par  l'article  20  de  la  loi 
du  3  mai  18il,  et  la  consigna- 
tion tardive  de  Tamende  n'en- 
traînent pas  la  déchéance  du 

.  pourvoi,  lorsque  les  pièces  ont 
été  déposées  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  et  que  l'a- 
mende a  été  consignée  avant  le 
jour  où  la  cause  a  été  en  état  de 
recevoir  arrêt  II  ne  peut  être 
apporté  à  la  formule  du  ser- 
ment prêté  par  les  jurés  d'ex- 
propriation aucune  modification 
qui  serait  de  nature  à  changer 
la  substance  et  la  portée  du  ser- 
ment prescrit  par  Tarticle  36  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  Telle  est 
la  substitution  des  mots  en 
conscience  et  avec  probité  aux 
mots  avec  impartialité  qui  se 
trouvent  dans  l'article  cité  (C. 
de  cass.),  H,  482. 

—  (183)  Pourvoi.  —  Renvoi  devant 
un  nouveau  jury.  —  (Sieur 
Rossi.)  —  Lorsqu'une  décision 
du  jury   d'expropriation    pour 

^  cause  d'utilité  publique  a  été 
annulée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  et  que  l'affaire  a 
été  renvoyée  devant  un  nouveau 

^  jury,  ce  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  composé  de  jurés 
autres  que  ceux  qui  avaient  fait 
partie  du  premier  (C.  de  cass.), 
II,  629. 

—  (184)  Pourvoi.  —  Déclaration. 
•^  (Consorts  Charbonnier.)  — 
Aux  termes  des  articles  20  et  42 
delà  loi  du  3  mail  841,  le  pourvoi 


contre  une  décision  du  \wf 
d'expropriation  doit  être  fen» 
par  déclaration  au  greffe  É 
tribunal  civil  de  l'arrondisH- 
ment  —  Il  ne  saurait  être  9i|-, 
pléé  à  cette  formalité  par  lia* 
gnification  d'une  déciarsâit 
contenant  assignation  devaMk 
Cour  de  cassation  (C  de  coil^ 
IV,  57. 

—  (185)  Pourvoi.  —  Notificatigb 

—  Commune.     —    Préfet.  — 
PouH'oi.  —  Recevabilité.  —  Ces- 
sionnaire  ou  ayant  cause.— lo 
demnité.  —  Fixation.  —  (Stao' 
de  Brau,)  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation est  valablement  notifié 
au  préfet,  quand  TexpropriaiioD 
relative  à  des  travaux  commit- 
naux  a  été  poursuivie  par  ce 
fonctionnaire.  —  Le  tiers  foif 
d'après  la  décision  du  jury,  re- 
présente la  partie  à  laquelle  e&i 
accordée  l'indemnité,  est  reee- 
vable  à  se  pou rvoireo cassation. 

—  Est  nulle  la  décision  du  jury 
qui  accorde  à  Texprophè,  ea 
dehors  de  Tindemnité  eu  argent, 
des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  des  constructions 
élevées  sur  les  terrains  expro- 
priés, alors  qu'il  n*est  pas  établi 
qu'un  contrat  judiciaire  soit  soi 
ce  point  intervenu  entre  lespar* 
ties  (C.  de  cass.)^  IV,  59. 

—  (186)  Pourvoi.  —  Notification. 
Election  de  domicile.  —  [Dame 
veuve  Brunet.)  —  La  dédaratinn 
d'élection  de  domicile  ne  s^étend 
pas  aux  actes  étrangers  à  Tins- 
tance  dans  laquelle  elle  est  faite. 

—  Conséquemment,  le  pourvoi 
en  cassation  formé  en  matièit 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  premier  acte 
d'une  nouvelle  instance,  doit 
être  signifié  au  domicile  réel  eu 
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défendeur  et  non  au  domicile 
élu  pour  rinstance  terminée  (C. 
de  cass*)t  IV,  61. 
-   (iS*?)  Pourvoi.  —  Fermier.  — 
Recevabilité.  — Magistrat  direc- 
teur. —  Question  préjudicielle. 

—  Locataire.  —  Intervention. 

—  IJPréfei  de  VAube.)  —  Ne  peut 
être  déclaré  non  recevable  pour 
défaut  d'intérêt  le  pourvoi  formé 
par  un  fermier  contre  une  dé- 
cision qui  Ta  privé  du  droit  de 
faire   fixer  par  le  jury  à  son 
profit  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration expropriante  une  indem- 
nité distincte  de  celle  du  pro- 
priétaire, alors  surtout  qu*il  ne 
résulte  pasde  la  décision  rendue 
par  le  jury  en  l'absence  du  fer- 
mier querindemnité  comprenne 
la  valeur  des  récoltes  et  de  la 
jouissance  dont  le  fermier  a  été 

—  privé  par  l'expropriation.  —  Le 
magistrat  directeur,  compétent 
pour  statuer  sur  les  incidents 
de  procédure,  n'est  pas  juge  des 
contestations  qui  portent  sur  le 
fond  du  litige  ;  la  prétention 
d'un  fermier  qui  soutient  qu'il 
n'a  pas  encouru  la  déchéance 
prévue  par  l'article  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841    et  qu'il  est  en 
droit  d'intervenir  devant  le  jury 
ne  peut  être  écartée  par  une 
ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur :  une  indemnité  éventuelle 
doit  alors  être  fixée  conformé- 
ment à  Tarticle  85,  §  4,  de  ladite 
loi{C.  de  cass.),  iy,6h\. 

—  (188)  Pourvoi.  —  Déchéance. 
—  {Sieur  Simon  et  consorts,)  — 
Est  frappé  de  déchéance  le 
pourvoi  formé,  en  matière  d'ex- 
propriation, par  une  requête  du 
préfet  remise  au  greffier  du 
.  tribunal  par  le  procureur  de  la 
République(C.  decass.)^  VI,  168. 


—  (189)  Pourvoi.  —  Nqtification. 

—  Délai  de  huitaine.  —  Suppu- 
tation. —  Jours  fériés. —  Jury. 

—  Tableau  des  offres  et  de- 
mandes. —  Plans  parcellaires. 

—  Formalité  substantielle.  — 
Nullité.  —  (Sieur  Ch.  Bivort.) 
— La  disposition  de  l'article  1033 
du  Code  de  procédure  civile,  aux 
termes  duquel  «  si  le  dernier 
jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  sera  prolongé  au  lende- 
main »,  s'applique  au  délai  de 
huitaine  fixé  pour  la  notification 
d'un  pourvoi  par  l'article  42  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  La  formalité  de  l'ar- 
ticle 37,  §1,  delà  loi  du  3  mai  1841, 
aux  termes  duquel  le  magistrat 
directeur  du  jury  d'expropria- 
tion doit  placer  sous  les  yeux 
des  jurés,  dès  l'ouverture  des 
débats,  les  tableaux  des  offres 
et  demandes  et  les  plans  par- 
cellaires dressés  en  vue  de  l'ex- 
propriation, est  substantielle  ; 
son  inobservation  entraîne,  par 
suite,  la  nullité  des  opérations 
et  de  la  décision  du  jury  (C.  de 
cass,)^  IX,  %%, 

—  (190)  Pourvoi.  —Notification. 

—  [Dame  veuve  Rehoul  et  au- 
tres.)— Lorsque  dans  le  procès- 
verbal,  pour  une  parcelle  expro- 
priée, une  personne  est  indiquée 
comme  inscrite  à  la  matrice  des 
rôles  et  une  autre  personne 
comme  revendiquant  cette 
même  parcelle,  il  ne  suffit  pas 
de  notifier  la  déclaration  do 
pourvoi  à  la  personne  inscrite, 
et  à  défaut  de  notification  au 
revendiquant,  le  pourvoi  est 
non  recevable  (C.  de  cass.),  IX, 
565. 

—  (191)  Pourvoi  en  cassation.  — - 
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EXPR0PRTA,T!0N  {siitte)  : 
Ordonnance.   —    Signification. 

—  Fixation  de  Findemnilé.  — 
Droit  des  parties.—  Convocation 
du  jury.  —  Magistrat  directeur. 

—  Remplacement.  —  (Consorts 
Santiaggi.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  le  pourvoi  n'est  ou- 
vert que  contre  la  décision  du 
jury  et  contre  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  qui  la  rend 
exécutoire.  Le  pourvoi,  pour 
être  valable,  doit  être  signifié 
aux  parties  intéressées  qui  ont 
fnit  connaître  leur  qualité  à 
l'administration  et  qui  figu- 
raient comme  telles  dans  la 
procédure;  la  notification  doit 
êlre  faite  au  domicile  réel  du 
défendeur.  —  Le  droit  pour  les 
parties  expropriées  d'exiger 
<ju*il  soit  procédé  à  la  fixation 
de  rindemnité  lorsque  l'admi- 
nistration n'a  pas  poursuivi 
cette  fixation  dans  les  six  mois 
de  l'expropriation  emporte  pour 
elle  le  droit  de  faire  procéder 
à  la  convocation  du  jury.  —  En 
<;as  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  magistrat  directeur  du 
jury,  la  désignation  d'un  nou- 
veau magistrat  directeur  a  pour 
eflFet  de  lui  conférer  les  mômes 
pouvoirs  que  ceux  que  le  juge- 
ment d'expropriation  avait  dé- 
légués au  magistrat  primitive- 
ment nommé  {C.decass.),  IX,585. 

—  (192)  Pourvoi  en  cassation.  — 
Notification.  — Exploit.  —  Men- 
tions. —  Parlé  à  domicile.  — 
Parent.  —  Copie.—  Election  de 
domicile.  —  Etendue.  —  Efl'ets. 
OflTres.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Ouverture  et  redressement.  — 
Jury.  —  Magistrat  directeur.  — 
Délibération . — (Épotix  Challier 


et  autres.) —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique^  l'exploit  de  notifica- 
tion du  pourvoi  en  cassatioB 
doit,  a  peine  de  nullité,  iodiquer 
à  qui  a  été  remise  la  copie  de 
l'acte  de  notification  et  à  qai  il 
a  été  parlé.  —  Les  articles  68  et 
70  du  Gode  de  procédure  cirile 
sont  communs  à  toutes  les  no- 
tifications et  applicables  par 
suite  en  cette  matière.  —  Est 
donc  nul  et  de  nul  effet  rexploit 
remis  à  un  parent  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  devait  être 
signifié,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
constaté  sur  l'original  que  IV 
gent  chargé  de  le  notifier  s'est 
présenté  au  domicile  de  la  pe^ 
sonne  et  que  c'est  en  ce  li«o 
qu'il  a  trouvé  le  parent  de  cette 
personne  et  lui  a  remis  la  copie 
de  l'exploit.—  L'élection  de  do- 
micile faite  dans  un  eiploilpu' 
lequel  une  partie  répond  aui 
offres  de  l'administration  eipro- 
priante  est  spéciale  et  ne  pwit 
être  étendue  au  delà  des  actes 
de  procédure  qui  seraient  la 
suite  immédiate  dudit  exploit; 
elle  ne  saurait  donc  aucunement 
équivaloir  à  l'élection  générale 
de  domicile  prescrite  en  tue  de 
la  procédure  entière  d'expro- 
priation, par  l'article  15  de  la 
loi  du  3  mai  1841. —Lorsqu'il 
s'agit  de  régler  les  indemnités 
dues  à  raison  d'expropriation 
pour  ouverture  ou  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  il  ne  suffit 
pas  que  le  magistrat  directeur 
ait  été  présent  à  la  délibération; 
il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  pris 
part  et  en  ait  attesté  la  régula- 
rité par  sa  signature  sur  la  mi- 
nute de  la  décision  dnjury(C^. 
de  ca$8,),  \y  840. 
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—  (i93)  Procédure.  —  Proprié- 
taire apparent.  —  Matrice  ca.- 
d  astrale.  *—  (EpoiAx  Nepveu.)  — 
La  procédure  en  expropriation 
pour  cause  d*utililé  publique  est 
valablement  suivie  contre  celui 
qui  est  indiqué  comme  proprié- 
taire sur  la  matrice  cadastrale 
(C  de  cass.),  I,  950. 

—  (194)  Procès- verbal.  —  Ordon- 
nance. —  Publicité.  —  Offres 
complémentaires.  —  Notifica- 
tion. —  {Préfet  de  la  Meuse,)  — 
Il  n'y  a  pas  de  nullité  du  procès- 
verbal  des  débats  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  par  le  motif  que 
Je  procès-verbal  n'aurait  été  clos 
que  plusieurs  jours  après  les 
opérations  du  jury.  —  Lorsque 
la  minute  de  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  porte  qu'elle 
a  été  prononcée  à  l'audience 
publique,  en  présence  des  par- 
tics  et  des  jurés^  aucune  nullité 
ne  résulte  de  ce  que  la  niême 
•constatation  n*a  pas  été  faite 
dans  le  procès-verbal.  —  L'obli- 
gation de  notifier  les  offres 
-quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  du  jury  n'est  point  ap- 
plicable aux  offres  complémen- 
taires faites  par  l'expropriant 
(C.  de  cass.),  II,  502. 

—  (195)  Publicité.  —  {Préfet  de 
la  Mayenne.)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  la  publicité  de 
la  discussion  est  une  formalité 

.substantielle  dont  l'accomplis- 
sement doit,  à  peine  de  nullité, 
être  constaté  parle  procès- verbal 
des  opérations  du  jury  {C,  de 
cass.\  IV,  654. 
^  (196)  Réquisition  d'acquisition. 
—  Offres.  —  {Préfet  de  la  Haute- 
Vienne,)  —  Lorsqu'un  proprié- 


taire requiertl'acquisition  totale 
de  l'immeuble  dont  l'expropria- 
tion partielle  était  seulement 
poursQivie,  l'administration  est 
tenue  de  lui  notifier  des  offres 
nouvelles,  alors  même  qu'elle 
conteste  la  réquisition  (C.  de 
cass.)y  IV,  637. 

—  (197)  Réquisition  d'acquisition 
totale.  —  Capacité.  —  (Question 
préjudicielle.   —    Compétence. 

—  Etablissement  public.  — Ad- 
ministrateurs. —  Réquisition 
d'acquisilion  totale.  —  Autori- 
sation.—  (Compagnie  anonyme 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.)  — 
La  contestation  relative  à  la  ca- 
pacité d'une  partie  de  qui  émane 
une  réquisition  d'acquisition  to- 
tale d'un  immeuble  morcelé  par 
suite  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  cons- 
titue un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  tribunaux  civils. 

—  Un  établissement  public,  dont 
l'immeuble  a  été  morcelé  par 
l'effet  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit, 
afin  de  faire  valablement  la  ré- 
quisition totale  spécifiée  en  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  5  mai  1841, 
être  muni  d'une  autorisation 
préalable,  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'article  15  de  celte 
loi  (C  de  cass.),  IV,  655. 

—  (198)  Réquisition  d'expropria- 
tion totale.  Offres.  —  {Consorts 
Bonnard.) — L'expropriant  doit, 
en  présence  d'une  réquisition 
d'expropriation  totale  notifier 
des  offres  nouvelles  destinées  à 
être  inscrites  dans  le  tableau 
soumis  au  jury  (Cde  cass.),  IV, 
962. 

—  (199)  Réquisition  d'acquisition. 

—  Nu  propriétaire.  —  (Sieur 
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ËXPHOPRIATION  {suite)  : 
Collet,)— Dans  le  cas' où  la  nue 
propriété  et  l'usufruit  d'un  im- 
meuble sont  séparés,  la  réqui- 
sition d'acquisition  totale  ne 
peut  être  présentée  par  le  nu 
propriétaire  sans  le  consente- 
ment et,  à  plus  forte  raison, 
malgré  l'opposition  de  Tusu- 
fruitier  (C.  de  cass.),  VII,  419. 

—  (200)  Rétrocession.  —  Dé- 
chéance. —  {Préfet  de  la  Seine 
et  sieurs  Arrault  et  Brazon.)  — 
La  disposition  qui  oblige  l'an- 
cien propriétaire  à  racheter  les 
biens  rétrocédés  et  à  en  payer 
le  prix  dans  le  mois  de  la  fixa- 
tion de  ce  prix,  s'applique  au 
cas  où  l'ancien  propriétaire  a 
pris  l'initiative  de  réclamer  son 
ancien  terrain  comme  à  celui 
où  c'est  l'administration  elle- 
même  qui  Ta  mis  en  vente  (C.  de 
cass.)f  IV,  648. 

—  (201)  Rivière  canalisée. —  Pro- 
priété privée  d'un  concession- 
naire. —  Dérivation  des  eaux. 
—  Expropriation.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  (De- 
moiselle Marty.)  —  Des  eaux 
d'une  rivière  canalisée  (dans 
l'espèce,  le  canal  du  Lez)  peuvent- 
elles  dans  l'hypothèse  où  elles 
seraient  devenues  la  propriété 
privée  d'un  concessionnaire  être 
l'objet  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  auto- 
risée en  faveur  d'une  ville  qui 
veut  augmenter  la  distribution 
de  ses  eaux,  c*est-à-dire  pour 
un  intérêt  étranger  à  la  naviga- 
tion? —  Rés.  aff.  implic.  —  En 
conséquence,  le  décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  la  déri- 
vation d'un  certain  volume  d'eau 
à  prendre  dans  cette  rivière  à 
sa  source  ne  peut  pas  être  atta- 


qué pour  excès  de  pouvoir  (dans 
Tespèce,  à  raison  de  ce  qu'il 
porterait  atteinte  à  uae  propriété 
affectée  à  un  service  public).  — 
Ce  décret  réserve  les  droits  des 
tiers  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  requérante  fasse  valoir 
ses  droits  devant  {'autorité  com- 
pétente iC.  d'Ét.),  III,  196. 

—  (202)  Servitude. —  Prise  d'eau. 

—  (Époux  Gigard,)  —  Une  ser- 
vitude ne  peut  disparaître  par 
l'effet  d*uue  expropriation  qu'au- 
tant  quo  l'immeuble  sur  lequel 
elle  porte  est  lui-même  expro- 
prié (C  de  Cass.)j  IX,  77. 

—  (203)  Significations.  — ÉlecdoD 
de  domicile.  —  {Sieur  ^Hôpital,) 

—  Les   offres  et  notifications 
sont  valablement  signifiées  aa 
domicile  élu  par  les  demandeurs 
expropriés,  si  cette  élection  de 
domicile,  bien   que  faite  dan» 
une  protestation  dirigée  contre 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  l'occasion  de  l'expropTia- 
tion  qu*elle  poursuivait,  ne  con- 
tient   aucune    mention  ayant 
pour    objet     d'en    restreindre 
expressément  les  effets  à  la  no- 
tification des  actes  de  procédure 
concernant  une  action  détermi- 
née [C.  de  c(us.),  II,  1249. 

—  (204)  Transport  sur  les  lieux- 

—  Droits  de  la  défense.  -  (S^wr 
Rossi,)  —  Les  membres  du  jury 
d'expropriation  peu veutse trans- 
porter sur  les  lieux,  même 
après  la  clôture  des  débats  : 
mais  cette  faculté  n'existe  qu'à 
la  condition  que  les  débats  soient 
rouverts  par  le  magistrat  di- 
recteur, ahn  de  permettre  aux 
parties  de  s'expliquer  et  de  fair^ 
leurs  observations  sur  le  rapport 
comme  sur  tous  les  éléments  de 
la  cause,  à  défaut  de  quoi  les 
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droits  de   la  défense   seraient 
violés  (C  de  cass,),  I,  962. 

-  (205)  Visite  des  lieux.  —  Indem- 
nités alternatives.  —  Procès- 
verbal.—  Énonciation. —  {Sieur 
Tierry-Deianoue,)  —  Le  fait  par 
un  exproprié  de  s'être  défendu 
devant  le  jury,  sans  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  averti  de  la 
visite  des  lieux  par  ledit  jury  et 
de  n'avoir  pu  y  assister,  couvre 
le  grief  qui  aurait  pu  résulter 
de  ce  défaut  d'avertissement.  Le 
jury  n'est  obligé  de  fixer  d'une 
manière  alternative  l'indemnité 
débattue  entre  les  parties,  qu'au- 
tant que  celles-ci  y  ont  conclu. 
Les  énonciations  du  procès-ver- 
bal des  débats  doivent  prévaloir 
contre  toutes  allégations  con- 
traires des  parties.  On  ne  peut 
admettre  que  le  jury  ait  compris 
dans  l'indemnité  par  lui  fixée  le 
prix  d'objets  mobiliers,  quand 
même  il  en  aurait  été  question 
dans  une  note  distribuée  aux 
jurés  par  l'exproprié,  si  cette 
circonstance  n'est  appuyée  par 
aucune  conclusion  des  parties 
et  par  aucun  passage  du  procès- 
verbal  (C.  de  cdss.)^  Il,  i2o7. 

-  (206)  Visite  des  lieux.  —  Pro- 
cès-verbal. —  {Sieur  Ballande.) 
—  Lorsque  le  procès-verbal  des 
débats  énonce  que  le  jury  a  or- 
donné avant  tout  débat  au  fond 
qu'il  se  transporterait  sur  les 
terrains  litigieux,  et  que  cette 
ordonnance  a  été  portée  à  la 
connaissance  des  parties  qui  y 
ont  été  invitées  à  assister  à 
l'opération  du  jury,  il  importe 
peu  que  ce  procès-verbal  ne 
mentionne  pas  les  conditions  et 
les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  procédé  à  la  visite  des 
lieux  (C.  de  cass.),  VU,  429. 


—  (207)  Visite  des  lieux.  —  Jurés 
délégués.  —  {Sieur  Marin.  )  — 
Est  nulle  la  décision  d'un  jury 
d'expropriation  à  laquelle  ont 
pris  part  deux  jurés  qui  n*ont 
pas  assisté  à  la  visite  des  lieux, 
bien  qu'ils  aient  été  expresse^ 
ment  délégués  pour  se  transpor- 
ter sur  les  lieux  (C.  de  cass.), 
VU,  436. 

—  (208)  Visite  des  lieux.  — Ajour- 
nement. —  {Veuve  Briel  et  au-- 
très.)  —  L'ajournement,  môme 
à  une  date  assez  éloignée,  d'une 
visite  des  lieux  jugée  nécessaire, 
ne  saurait  être  considéré  comme 
constituant  de  la  part  du  jury 
un  excès  de  pouvoir  entraînant, 
par  suite,  nullité  des  opérations 
et  de  la  décision  à  intervenir» 
lorsque  cet  ajournement,  pro- 
noncé parle  magistrat  directeur 
d'accord  avec  le  jury,  est  motivé 
sur  un  état  de  choses  constaté, 
tel  que  la  neige  couvrant  le  sol, 
qui  ferait  obstacle  à  C6  que  la 
visite  pût  avoir  lieu  dans  des 
conditions  permettant  au  jury 
de  statuer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  valeur  des  terrains 
expropriés.  —  Lorsque,  après  la 
constitution  du  jury  et  la  pres- 
tation de  serment  de.-^  jurés  dans 
une  première  affaire,  les  autres 
affaires  ont  été  réunies  pour 
être  soumises  à  ce  seul  et  même 
jury,  le  serment  des  jurés  doit, 
à  peine  de  nullité  desopérations, 
être  renouvelé  pour  l'ensemble 
des  affaires  ainsi  réunies.  —  Il 
y  a  nullité  de  la  décision  du  jury, 
lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  énon- 
ciations du  procès-verbal  que 
ladite  décision  a  été  lue  en 
séance  publique  :  Il  ne  suffirait 
pas  de  la  mention  générale  que 
les  débats  ont  eu  lieu  en  séance 
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Expropriation  (suite)  : 
publique  (C.  de  cass.)y  IX,  578. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  Chemins 
vicinaux,  Compétence,  Domma- 
ges, Excès  de  pouvoir.  Servitude. 

Extraction  de  matériaux  : 

—  Littoral  maritime.  —  Appli- 
cation de  Tarticle  7  de  Tarrèté 
réglementaire  du  2  décembre 
1875  (Circ.)y  I,  304.  —  Erreur 
d'impression  dans  le  modèle  de 
règlement  annexé  à  la  circulaire 
du  16  décembre  1880,  I,  670 
{Cire). 

-7  (1)  Arrêté  d'autorisatioD.  — 
Recours.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Guscoin  et  consorts,)  — 
L'arrêté  par  lequel  un  préfet  au- 
torise une  extraction  de  maté- 
riaux dans  un  terrain  (dans 
l'espèce,  pour  la  reconstruction 
d'une  église),  et  la  décision  du 
Ministre  de  l'intérieur  qui  re- 
fuse d'annuler  cet  arrêté  ne  sont 
pas  susceptibles  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  régu- 
larité de  l'autorisation  et  sur 
toutes  les  contestations  qui  s'y 
rattachent.  —  La  servitude 
d'extraction  de  matériaux  peut- 
elle  être  exercée  pour  les  travaux 
de  reconstruction  d'une  église, 
ou  se  limite-t-elle  aux  travaux 
construits  dans  le  service  des 
Ponts  et  Chaussées.  — A'bn  ré- 
solu par  l'arrêt  (C.  d'Ét.),  II,  458. 

—  (2)  Arrêté  d'autorisation.  ~ 
Défaut  de  notification.  —  Con- 
seil de  préfecture.  --  Compé- 
tence. —  {Sieur  Fournier  contre 
sieur  FavriL)  —  Lorsque  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'oc- 
cupation n'a  pas  été  régulière- 
ment notifié  au  propriétaire  ou 
à  ses  représentants,  conformé- 


ment aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  •  l'entrepreneur  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  qualité 
d'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. La  juridiction  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  dommage  (C.  (TÉLa 
V,  6. 

—  (3)  Carrière  en  exploitation.  - 
Indemnité.   —   (Siem-  Pégmri 
contre  dame  veuve  Lavai)  - 
Décidé  en  fait  qu'avant  l'arrêté 
préfectoral  qui  avait  autorisé 
ToccupatioD  provisoire  du  ter- 
rain, le  propriétaire  exerçant, 
d'ailleurs,  lui-même,  la  profes- 
sion d'exploitant  de  carrière, 
devait  être  considéré  comme  y 
ayant  déjà  ouvert  et  exploité 
une  carrière,  et  que,  dès  lors, 
l'indemnité  à  lui  due  avait  été 
calculée  avec  raison  d'après  Je 
prix  des  matériaux  extraits.  - 
Décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  réduit  à  tort  le  chiffre 
de  l'indemnité  tel  qu'il  anitété 
fixé  par  le  tiers  expert  et  l'ex- 
pert du  propriétaire  :  allocation 
de  ce  chiffre  avec  intérêts  et  in- 
térêts des  intérêts. — Les  fouiUes 
et  sondages  exécutés  sur  un  te^ 
rain,  contre  le  gré  et  à  l'insa 
du  propriétaire  et  avant  l'auto- 
risation administrative,  ne  peu- 
vent pas  conférer  à  leur  autear 
des  droits  quelconques  à  Teo- 
contre  du  propriétaire  sur  les 
matériaux  que  recèle  ce  ter- 
rain (C.  d'Ét.),  II,  454. 

—  (4)  Carrière  en  exploitation.  — 
Indemnité.  —  Expertise  et  tierce 
expertise.  —  Nouvelle  expertise 
confiée  au  tiers  expert  seul.  — 
Irrégularité.  —  (Sieurs  Béraud 
Jrères  contre  sieur  Bourdin  de 
Séré,)  —  Le  conseil  de  préfec- 
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ture,  après  avoir  constaté  que 
Fexpertise  et  la  tierce  expertise 
n'avaient  porté  que  sur  la  pri- 
vation de  jouissance  et  la  dé- 
pense nécessaire  pour  remettre 
les  lieux  dans  leur  prenoier  état, 
D*a  pu  confier  au  tiers  expert 
seul  le  soin  de  rechercher  si 
une  carrière  non  abandonnée 
existait  déjà  dans  la  propriété 
fouillée;  d'établir,  dans  ce  cas, 
la  quantité,  la  nature  et  la  va- 
leur des  matériaux  extraits,  et 
de  fixer  l'indemnité  due.  —  La 
mission  ainsi  donnée  au  tiers 
expert  ne  consistait  pas  dans 
une  investigation  partielle  sur 
un  des  points  en  litige  :  elle 
portait  sur  une  contestation  non 
soumise  aux  premiers  experts  : 
c'était  en  réalité  une  expertise 
nouvelle,  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  être  par  lui  statué 
après  expertise  régulière.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens  mis 
à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  compte  (C 
cTÉt.),  H,  474 

-  (5)  Carrière  en  exploitation.  — 
{Sieur  de  Carbon  -  Ferrières 
contre  sieur  AudberL)  —  Un 
terrain  qui  contient  des  maté- 
riaux de  nature  différente  et 
dans  lequel  le  propriétaire  a 
enlevé  des  pierres  destinées  à 
alimenter  le  four  à  chaux  de  son 
usine  à  gaz,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  carrière 
en  exploitation.  —  En  consé- 
quence, le  prix  des  matériaux 
extraits  par  un  entrepreneur  en 
vertu  d'un  arrêté  d'occupation 
temporaire  ne  doit  pas  entrer 


dans  le  règlemen  *^de  Tindem- 
nité.  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité. —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  Lorsque  l'entrepreneur 
a  dépassé  la  contenance  auto- 
risée par  l'arrêté  d'occupation, 
le  règlement  de  l'indemnité  pour 
l'extraction  des  matériaux  dans 
la  partie  excédant  ladite  conte- 
nance appartient  à  l'autorité 
judiciaire  (C.  d'ÉL),  III,  815. 

—  (6)  Chemins  de  fer.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
contre  sieurs  Noell^  Moret  et 
autres,)  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  à  raison  d'occupa- 
tion de  terrains  et  d'extraction 
de  matériaux  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  a  fait 
procéder,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  8  février 
1868,  et  avant  toute  occupation, 
à  une  expertise  ayant  pour  objet 
de  constater  l'état  des  terrains 
à  occuper  et  d'estimer  les  ar- 
bres fruitiers  ou  de  haute  futaie 
existant  sur  ces  terrains,  en  vue 
d'une  évaluation  ultérieure  du 
préjudice  qui  aurait  été  effecti- 
vement causé»  —  Ce  conseil  ne 
peut  pas,  d'après  les  résultats 
de  cette  seule  expertise,  allouer 
immédiatement  au  propriétaire 
une  indemnité  représentant  la 
totalité  des  dommages  que  l'oc- 
cupation pourra  occasionner.  — 
Une  indemnité  de  cette  nature 
doit  être  réglée  soit  après  l'exé- 
cution des  travaux,  soit  annuel- 
lement à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, et  à  la  suite  d'une 
nouvelle  constatation,  confor- 
ment à  l'article  8  du  décret  sus- 
énoncé  de  1868  (C.  d^Ét,),  11, 
866. 

—  (7)  Chemins  vicinaux.  —  {Corn- 
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Extraction  de  matériaux  (suite)  : 
mune  de  Fouquemlie  contre 
dame  veuve  Bonvallet.)  —  La 
servitude  d'extraction  de  maté- 
riaux ne  peut  pas  être  appli- 
quée à  un  bois  entouré  de  pa- 
lissades ou  treillages  en  bois  et 
fils  de  fer  formant  une  enceinte 
continue  dans  laquelle  se  trouve 
une  construction  destinée  à 
l'habitation.  —  Procédure.  — 
Une  commune  peut-elle  être 
légalement  représentée  dans  une 
instance  relative  à  ses  chemins 
vicinaux  par  les  agents  du  ser- 
vice vicinal?  —  Non  résolu.  — 
Voir  la  note.  —  Recours  contre 
un  arrêté  du  20  juin  1879,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  TEure  a  annulé  un  arrêté 
préfectoral  du  4  février  précé- 
dent autorisant  les  communes 
de  Fouqueville  et  de  la  Haran- 
gère  à  extraire  dans  un  bois 
appartenant  à  la  dame  Bon- 
vallet les  matériaux  nécessaires 
à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture a  considéré  le  bois  de  la 
dame  Bonvallet  comme  une  dé- 
pendance d'une  maison  habitée, 
mais  la  clôture  dont  le  bois  est 
entouré  et  qui  consiste  simple- 
ment en  un  treillage  dit  de  che- 
min de  fer,  ne  constitue  pas 
une  clôture  analogue  à  un  mur, 
suivant  les  usages. du  pays;  la 
construction  élevée  dans  l'en- 
ceinte n'a  que  3  mètres  de  côté 
et  se  compose  d'un  rez-de- 
chaussée  seulement  :  elle  ne 
saurait  être  assimilée  à  une 
maison  habitable:  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que  le  bois 
de  la  dame  Bonvallet  devait  être 
exempté  de  la  servitude  d'ex-, 


traction  de  matériaux  (C.  d^Ét), 
II,  1357. 

—  (8)  Communes.  —  Chemins  tî- 
cinaux.  —  Qualité  pour  se  pour- 
voir. —  Bases  de  l'indemnité, - 
{Commune  de  Saint- Jfé loir-Aa- 
Ondes  contre  sieur  Le  Tarouilly.} 
—  Procédure.  —  Qualité  pour 
se  pourvoir.  —  Une  commune 
est  recevable  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  qui  accorde  à  aa 
propriétaire  une  indemnité  à 
raison  du  dommage  causé  à  sa 
propriété  pour  l'extraction  de 
matériaux  destinés  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  de  sa 
chemins  vicinaux,  —  alors 
môme  que  la  commune  n'avait 
pas  été  partie  en  première  ins- 
tance où  le  service  vicinal  avait 
été  seul  en  cause.  —  Les  ex- 
perts ne  peuvent  pas  évaluer 
l'indemnité  due  pour  extractioD 
de  matériaux  d'après  le  prit 
nécessaire  pour  rétablir  les 
lieux  fouillés  dans  leur  état  pri- 
mitif.—  Ils  doivent  se  borner  à 
évaluer  leur  privation  de  jouis- 
sance et  la  dépréciation  causée 
à  la  propriété  (C.d'JÉ/.),Yl,  375. 

—  (9)  Dommages. — Désaccordées 
experts  sur  l'existence  et  l'im- 
portance des  dommages  acces- 
soires et  sur  la  déterminatioa  de 
l'auteur  desdits  dommages.— 
Tierce  expertise  nécessaire.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  depré- 
fecture.  —  {Sieur  Bonnard  et 
dame  veuve  Coupelon  contre 
sieur  Laurat.)  {C.d'Ét.U  IV,  121. 

—  (10)  Dommages.  —  Extraction  , 
de  matériaux,  —  Carrière  ou- 
verte. —  Arbres  enlevés.  — 
Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  — 
{Préfet  de  VAuhe  contre  sieur 
loffroy-Huberl.)  —  Carrière  oa- 
verte  avant  Textractlon^  auto- 
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risée  par  Tadministration  ;  in- 
demnité allouée  d'après  la  valeur 
des  matériaux  extraits.  Règle- 
ment d'indemnité  demandée 
pour  une  campagne  et  fait  par 
le  conseil  de  préfecture  pour 
les  campagnes  suivantes  :  irré- 
gularité. —  Arbres  enlevés.  — 
En  cas  d'extraction  de  maté- 
riaux, il  y  a  lieu  d'accorder 
outre  la  valeur  desdits  maté- 
riaux, une  indemnité  à  raison 
de  l'enlèvement  des  arbres  — 
Dépréciation  du  terrain  :  pas 
d'indemnité  :  cette  dépréciation 
est  une  conséquence  naturelle 
de  l'exploitation  normale  du 
terrain.  —  Intérêts.  —  Demande 
d'allocation  à  partir  de  la  prise 
de  possession.  —  Rejet  :  aucune 
disposition  de  loi  ne  les  fait 
courir  de  plein  droit.  —  Frais 
d'expertise  mis  à  la  charge  de 
l'administration  qui  ne  justifie 
pas  avoir  fait  d'offres  (C  d^ÉL), 
IV,  825. 

-  (11)  Dommages.— Carrières. — 
(Sieur  Mandon.)  —  Expertise.  — 
Lorsque  les  experts,  nommés  en 
exécution  des  articles  4  et  S  du 
S  février  1868,  à  l'effet  de  cons- 
tater l'état  des  lieux  à  fouiller 
par  l'entrepreneur,  ont  déclaré 
û*\in  commun  accord  que  le 
terrain  à  occuper  ne  contenait 
pas  de  carrière  exploitée ,  le 
conseil  de  préfecture  peut  néan- 
moins sur  le  vu  de  certificats 
versés  par  le  propriétaire  con- 
sidérer ledit  terrain  comme  une 
carrière  en  exploitation.  —  Car- 
rière en  exploitation  :  Le  pro- 
priétaire a  exploité  et  mis  en 
vente  des  matériaux  extraits  de 
sa  propriété.  En  conséquence 
l'indemnité  est  fixée  suivant  le 
prix  des  matériaux,  d'après  les 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série. 


usages  courants  du  pays ,  dé- 
duction faite  des  frais  d'extrac- 
tion. —  Lorsqu'un  entrepreneur 
condamné  au  payement  des  ma- 
tériaux extraits  se  borne  à  sou* 
tenir  qu'il  ne  devait  qu'une  in- 
demnité de  dépréciation  ,  le 
Conseil  d'État  peut,  tout  en 
considérant  le  terrain  occupé 
par  une  carrière  ouverte,  ré- 
duire l'indemnité  allouée  dont 
le  chiffre  n'avait  pas  été  con- 
testé en  tant  qu'il  représentait 
la  valeur  des  matériaux  extraits. 
—  Démolition  d'un  mur  consi- 
dérée comme  une  conséquence 
nécessaire  de  l'exploitation  ;  pas 
d'indemnité  distincte  ,  mais 
remboursement  du  prix  des  ma- 
tériaux de  ce  mur  (C.  d*ÉL),  VII, 
558. 

—  (12)  Dommages.  — Lois  visées: 
lois  des  28  pluviôse  an  VU  et 
16  septembre  1807.  —  1"  espèce 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée)  ; 
2*  espèce  {Sieur  Favril  contre 
sieur  Meurice  Supply,)  —  Ex- 
traction de  matériaux.  Carrière 
ouverte.  Expertise  préalable.  — 
Lorsque  les  experts  nommés,  en 
exécution  des  articles  4  et  8  du 
décret  du  8  février  1868,  àl'efifet 
de  constater  l'état  des  lieux  à 
fouiller  par  l'entrepreneur,  ont 
déclaré  que  le  terrain  à  occuper 
ne  contenait  pas  de  carrière  ex- 
ploitée, le  conseil  de  préfecture 
peut  néanmoins  lors  de  Tins- 
tance  en  règlement  de  domma- 
ges ,  considérer  ledit  terrain 
comme  [une  'carrière  en  exploi- 
tation. —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Un  terrain  déjà  fouillé, 
dix  ans  auparavant ,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
mais  que  le  propriétaire  n'a  pas 

-  Lois,[eic.  {Tables).  48 
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Extraction  de  uatériaux  (suite)  : 
fait  depuis  exploiter  pour  son 
compte  personnel,  mais  qui  au- 
rait pu  l'être  sans  apporter  à 
rétat   des  lieux  d'importantes 
modifications,  doit  être  consi- 1 
déré  comme  une  carrière  en 
exploitation  dans  le  sens  de  la 
loi  du  46   septembre  i807.  Dès 
lors,  rindemnité  doit  être  cal- 
culée d'après  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits.  -*  Dépréciation 
du  terrain  fouillé.  —  Indemnité 
supérieure  à  la  va  leur  vénale  des 
terrains  en  culture  dans  le  pays. 
Réduction.  —  Privation  de  jouis- 
sance calculée  sur  le  pied   de 
5  p.  iOO  du  prix  de  la  valeur 
vénale  du   terrain.  Régularité. 

—  Dépréciation  causée  au  reste 
de  la  propriété.  —  Nécessité 
d'exécuter  des  travaux  de  dé- 
fense au  bord  de  la  carrière  ou- 
verte; modifîcation  des  condi- 
tions d'exploitation  des  parcelles 
non  fouillées  :  indemnité  due. 

—  Frais  de  remploi  des  sommes 
allouées.  — Ces  frais  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  un 
élément  d'indemnité.  —  Le  dé- 
fendeur est  resté  propriétaire 
du  terrain  fouillé  (C.  d*Ét.), 
Vin,  614. 

—  (13)  Dommages.  —  Carrière  en 
exploitation.  ^  (Sieur  Gaillot 
contre  veuve  de  Chivré.) — ^Cons- 
titue au  sens  de  la  loi  de  1807 
une  carrière  en  exploitation  un 
banc  qui,  à  raison  de  sa  dis- 
tance, de  la  situation  et  de  la 
nature  des  gisements,  peut  être 
considéré  comme  le  prolonge- 
ment des  carrières  ancienne- 
ment ouvertes,  inexploitées  pen- 
dant un  long  intervalle,  faute 
de  demandes,  mais  restées  à  la 
disposition  du  propriétaire,  et  | 


dont  le  terrain  n'a  pas  été  appro- 
prié à    la  culture.  En   consé- 
quence, l'entrepreneur  doit  le 
prix  des  matériaux  extraits.  — 
Lorsqu'une    carrière    n*a   pts 
d'accès  pour  les  voitures ,  1? 
propriétaire  qui  reçoit  déjà  k 
prix  des  matériaux  extraits,  ne 
peut  réclamer    une  indemnité 
spéciale  pour  la  destruction  des^ 
récoltes  et  l'occupation  du  sol 
nécessaire     à     rétablissement 
d'une  voie  d  accès  (C.  d'ÉL),  IX, 
337. 

-  (14)   Dommages.  —  Travani 
publics.  —  {Sieur  Osselin- Lam- 
bin contre  Compagnie  du  cÂt- 
min  de  fer  du  Nord.)  —  L'extnwv 
tion  de  sable  faite  a  une  dis- 
tance de  40  à  120   mètres  d*UD 
terrain  dans  lequel  le  proprié- 
taire a  autorisé  des  entrepre- 
neurs  à  extraire  du  gravier  k 
un  prix  fixé  par  mètre  cube  doit 
être    considérée   comme   faîte 
dans  une  carrière  en  exploita- 
tion, et  dès  lors  le  proprièUiire 
adroit  au  prix  des  matériaux 
extraits;  mais  des  parcelles  en 
culture,  éloignées  de  plusieurs 
centaines  de   mètres  de   cette 
carrière  et   séparées  d'elle  par 
des  terrains  appartenant  à  des 
tiers  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  en  étant  la  conti* 
nuation,   alors  qu'il  n'est  pa> 
établi  que  les  matériaux  fort 
abondants  aux  alentours  fassent 
partie  du  même  banc.  —  Re- 
mise en  état  des  terrains  fouillés: 
indemnité  due  (C.  d'Ét,),\.9^. 

-  (15)  Expertise.  —  Fouilles  el 
extraction  de  matériaux.  —  Hs- 
tériaux  acquis  par  un  tiers.  — 
Prix  des  matériaux.  —  Cessatioo 
de  profession.  —  Expertise: 
nomination  d'office  d*un  exper 
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—  Honoraires  du  tiers  expert. 

—  (Sieur   Gondon  contre  sieur 
Caihalot.)  —  La   circonstance 
qu'un  tiers  aurait  acquis  la  pro- 
priété des  matériaux   contenus 
dans  des  terrains,  ne  peut  pas 
faire  obstacle  au  droit  qui  appar- 
tient au  préfet  d'autoriser  Toc- 
cupation  de  ces  terrains  pour  y 
extraire  des  matériaux   néces- 
saires à  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  Expert  désigné  d'of- 
fice par  suite   du   refus  d'une 
des  parties  d'en  nommer  un  : 
régularité.  —   Honoraires     du 
tiers  expert.  —  L'ingénieur  en 
chef,  tiers  expert  de  droit,  ne 
peut   pas   réclamer   des  hono- 
raires, à  raison  de  la  tierce  ex- 
pertise.— En  procédant  à  cette 
opération  il  accomplit  un  acte 
de  ses  fonctions.  —  Frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  l'entre- 
preneur  qui   n'a    fait    aucune 
offre  d'indemnité.— Indemnité. 
—  Prix  des  matériaux  extraits, 
fixé  d'après  le  prix  courant  du 
pays  en  considérant  la   pierre 
comme  moellon  et  non  comme 
pierre  de  taille.  —  Non  lieu  à 
indemnité  pour  privation  d'in- 

1  dustrie  :  le  réclamant  a  pu  con- 
tinuer sa  profession  d'entrepre- 
neur et  de   carrier  (C.  d'Et,), 

IV,  213. 
—  (16)  Expertise.  —  Fouilles  et 
extraction  de  matériaux.  — 
(Sieurs  Regat  et  Rossef.)  — 
Lorsque  l'expertise  organisée 
par  le  décret  du  8  février  1868 
n'a  pas  abouti  à  un  règlement 
amiable  de  l'indemnité,  le  con- 
seil de  préfecture  saisi  de  la  de- 
mande du  propriétaire,  doit-il 
ordonner  de  suite  une  tierce 
expertise  ou  doit-il  ordonner 
d'abord  une  nouvelle  expertise, 


suivie  en  cas  de  désaccord  d'une 
tierce  expertise  dans  les  termes 
de  l'article  56  de  la  loi  du  1 6  sep- 
tembre 4807?-  Résolu  dans 
ce  dernier  sens  (C.  d'Ét),  IV, 
373. 

—  (17)  Guerre. —Fort  du  Risoux. 
—  Dommages.  —  Tierce  exper- 
tise. —  Ingénieur  en  chef.  — 
Délégation  à  un  ingénieur  or- 
dinaire. —  Irrégularité.  —  Dé- 
pens. —  (Sieur  Pignot^  contre 
sieur  Prudent  Clément.)  — 
Tierce  expertise. —  L'ingénieur 
en  chef  du  département,  tiers 
expert  de  droit,  en  vertu  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  pour  Tapprécia- 
tion  des  dommages  causés  par 
les  travaux  publics,  ne  peut  pas 
déléguer  ses  pouvoirs  à  l'ingé- 
nieur ordinaire.  —  Kn  consé- 
quence, la  tierce  expertise  étant 
irrégulière,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  La  nullité 
résultant  de  ce  que  la  tierce 
expertise  n'a  pas  été  faite  par 
l'ingénieur  en  chef,  peut  être 
relevée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Dépens.  —  Lors- 
qu'une des  parties  n'a  soutenu 
en  première  instance  l'irrégu- 
larité de  la  tierce  expertise,  les 
dépens  du  pourvoi  doivent  ôlre 
partagés  par  moitié  (C  d'ÉL), 
VI,  338. 

—  (18)  Maison  d'école. —  Extrac- 
tion de  matériaux  pour  travaux 
d'une  maison  d'école.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre 
l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion. —  Non-recevabilité.  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  toutes  les  contes- 
tations auxquelles  ces  sortes^ 
d'autorisations  peuvent  donner 
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Extraction  de  hatériaox  (suite)  : 
lieu.  —  (Sieur  de  Talhouët)  (C. 
d'Ét),  II,  473. 

—  (19)  Occupation  temporaire  et 
extraction  de  matériaux  pour 
chemins  vicinaux.  —  Prétendue 
expropriation.  —  Périmètre 
d'occupation.  —  Limites  dépas- 
sées par  Fentrepreneur.  —  In- 
demnité. —  Commune.  —  Com- 
pétence. —  Question  préjudi- 
cielle. —  Conflit  confirmé.  — 
l^Sieur  Désarbres  contre  com- 
munes de  Salles  et  Blace.)  —  Un 
arrêté  préfectoral  régulière- 
ment pris  et  notiiîc  a  autorisé 
deux  communes  à  occuper  tem- 
porairement un  terrain  pour  y 
extraire  les  matériaux  néces- 
saires à  Fentretien  des  chemins 
vicinaux  situés  sur  leur  terri- 
toire. Un  second  arrêté  a  nette- 
ment déterminé  le  caractère 
temporaire  de  Toccupation  et 
limité  sa  durée.  —  Dans  ces 
circonstances,  le  propriétaire 
d  u  terrain  n  est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  la  mesure  qui  le  frappe 
doit  être  assimilée  à  une  expro- 
priation. —  D'après  les  règles 
générales  du  droit,  comme  d'a- 
près lesdisposilions  spécialesdu 
§2,articlel7,loidu21  mai  4636, 
la  juridiction  administrative 
peut  seule  statuer  tant  sur  l'in- 
terprétation desdits  arrêtés  que 
sur  les  indemnités  prétendues 
contre  les  communes.  —  En 
admettant  que  le  périmètre 
d'extraction  ait  été  dépassé,  ce 
fait,  personnel  à  Tentrepreneur, 
pourrait  ouvrir  une  action  con- 
tre celui-ci  ;  mais  il  motiverait 
encore  l'appréciation  préjudi- 
cielle du  sens  et  de  la  portée 
des  arrêtés  préfectoraux  (C. 
d'ÉL),  I,  927. 


—  (20)  Plus-value.  —  {Sieur  Be- 
noist.)  —  Lorsqu'un  terrain  ^ 
été  endommagé  en  partie  par 
l'extraction  de  matériaux  et 
l'occupation  temporaire  en  toc 
d'un  travail  public,  il  doit  être 
tenu  compte,  dans  le  règlemeot 
de  l'indemnité  due,  de  la  plus- 
value  qui  résulte  pour  la  partie 
non  endommagée  du  terrain, 
de  l'exécution  du  travail  public 
{C.  d'Ét.l  III,  818. 

—  (21)  Privation  d'industrie.  — 
Indemnité.  —  Entrepreneur  et 
sous-traitants.  —   Intérêts  du 
jour  de  la  demande  capitalisés 
au  jour  d'une  nouvelle  demande 
postérieure  de  plus  d*uD  an  à  la 
demande  d'intérêts  simples.  — 
(Sieur  Raymondie  contre  sieurs 
Moreau  et  Varinot,)  —  Lorsque 
le  riverain  d'un  cours  d'eau  na- 
vigable exerce  la  profession  d'ex- 
tracteur  de  sable  et  qu'il  a,  pour 
l'exploitation  de  son  industrie, 

i  n  stal  lé  s  u  r  le  co  u  rs  d'eau  un  ate- 
lier d'extraction  dcsableelèUbli 
sur  son  terrain  une  voie  d'accès 
de  la  rivière  au  sommet  de  sa  pro- 
priété, où  il  a  créé  un  emplace- 
ment pour  le  dépôt  du  sable,— 
et  que,  en   vertu    d'un    arrêté 
d'occupation  temporaire  rendu 
au  profit  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  il  se  trouve  pen- 
dant deux  ans  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  l'exercice  de 
son  industrie  par  suite  de  l'oc- 
cupation de  sa  propriété  et  no- 
tamment de  la  destruction  de  la 
voie  d'accès,  —  il  a  droit  à  une 
indemnité  spéciale  pour  la  pri- 
vation temporaire  de  son  indus- 
trie. —  Lorsqu'un  arrêté  d'oc- 
cupation temporaire  a  été  rendu 
au  profit  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  elle  doit  être 
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seule  condamnée  au  payement 
de  l'indemnité  à  l'exclusion  de 
ses  sous -entrepreneurs,  bien 
que  la  demande  d'indemnité 
ait  été  formée  contre  eux  en 
même  temps  que  contre  la  com- 
pagnie (C.  (TEL),  I,  i320. 

—  (22)  Responsabilité  subsidiaire 
de  rËtat.  —  Par  Tadministra^ 
tion  de  la  guerre.  —  Faillite  de 
Tentrepreneur. — (Sieur  Yachier 
contre  le  Ministre  de  la  guerre.) 
— •  L'article  3  de  Farrèt  du  Con- 
seil du  7  septembre  1755,  en 
obligeant  les  parties  lésées  par 
des  extractions  de  matériaux, 
faites  dans  Tintérèt  de  TEtat,  à 
s'adresser  d'abord  aux  entre- 
preneurs pour  obtenir  un  entier 
dédommagement,  n'a  pas  pour 
effet  de  décharger  l'État  de  toute 
responsabilité  en  cas  d'insolva- 
bilité de  l'entrepreneur.  —  Mais 
c'est  seulement  à  défaut  de 
l'entrepreneur  et  au  cas  où  les 
sommes  recouvrées  ou  à  recou- 
vrer sur  sa  faillite  seraient  in- 
suffisantes, que  l'Etat  est  tenu 
de  payer  tout  ou  partie  de  l'in- 
demnité due.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.  -—  Délai  du  pour- 
voi. —  Nécessité  d'une  notifi- 
cation. —  Lorsqu'un  arrêté  no- 
tifié à  la  partie  s'est  borné  à 
viser,  sans  le  reproduire,  un 
autre  arrêté,  et  à  lui  donner 
acte  des  réserves  touchant  le 
pourvoi  qu'elle  pouvait  former 
contre  l'arrêté  ainsi  mentionné, 
ce  simple  visa  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  emportant  no- 
tification dudit  arrêté  et  comme 
faisant  courir  le  délai  du  pour- 
voi (C.  d'Ét,),  I,  919. 

—  (23)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Dommages.  —  Che- 


mins vicinaux  ordinaires.  — 
Entretien.  —  (Sieur  Touzé  contre 
commune  de  Saint- Amand,)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  au- 
torise une  commune  à  occuper 
temporairement  une  propriété 
privée,  en  vue  d'y  extraire  des 
matériaux  destinés  à  l'entretien 
de  ses  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs,  s'il  ne  fixe  pan  la  du- 
rée de  l'occupation  (C  (f£/.)i 
X,  813. 

—  (24)  Travaux  publics  commu- 
naux.—  Ville  de  Paris.  —  Dom- 
mages. —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  (Sieur  Laziès  contre 
Heur  Petit  de  la  Borde,)  —  Il  y 
a  carrière  ouverte  et  dès  lors  il 
y  a  lieu  au  payement  des  ma- 
tériaux extraits  lorsqu'antérieu- 
rement  à  l'occupation,  une  autre 
exploitation  portant  sur  les  mê- 
mes matériaux  (meulière),  avait 
été  commencée  sur  une  parcelle 
voisine  appartenant  au  même 
propriétaire.  —  Privation  de 
culture.  —  Lorsque  le  proprié- 
taire reçoit  le  prix  des  maté- 
riaux extraits,  il  ne  peut  pré- 
tendre à  une  indemnité  pour 
privation  de  culture  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  l'exploi- 
tation de  la  carrière.  —  Indem- 
nités aux  fermiers  accordées  en 
vertu  de  conventions  auxquelles 
le  propriétaire  a  été  étranger. 
—  Non-lieu  à  les  déduire  de  Tin- 
denuiilé  accordée  au  proprié- 
taire (C.  d'Ét.],  X,  981. 

—  Voir  Carrières ,  Compétence , 
Contraventions ,  Cours  d'eau 
(Police),  Décompte,  Domaine 
maritime.  Dommages,  Occupa- 
tion temporaire. 

ETIARD  (Époux),  VII,  424. 
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PAA8  SCHAYÉ  et  Desmarest,  IV,  52. 

FABRE,  IV,  i003. 

Fabrique  de  parfums,  X,  224, 
Ateliers  insalubres. 

FAGHAN,  Vin,  716;  X,  58. 

Factage.  Voi?'  Chemins  de  fer. 

FAPEUR  frères,  V,  270. 

FA6ET,  IV,  134. 

Faillite.  Voir  Chemins  de  fer,  Pri- 
vilèges. 

Faïsses  et  Rambois  (Syndicat  du 
canal  des),  VIII,  325. 

FAIfRE  (Faillite),  V,  439. 

FALAISE,  II,  987. 

FARAUD!,  IX,  81. 

FARQAT,  I,  228. 

FARGIER,  X,  849. 

FARR AULT-DOIESIIT  et  Trochet,  V, 
530. 

Faucar DEMENT.  Voir  Contraven- 
tions. 

FADGHEUX  et  autres,  X,  307. 

Faocigny  (Commune  de),  VIII, 
874. 

FAUGEROR, IX,  718. 

FAURE  et  Chaumont,  IX,  713. 

FAURE,  Dartiguelongue  et  Las- 
serre,  V,  73. 

FADRE  frères  et  Eustache,  I,  1073. 

FAUSSER6  et  consorts,  VI,  200. 

FATAREL  et  Portes,  II.  191. 

FAfREAU,  111,998. 

FAÎRIL,  V,  5;  VIII,  614. 

FAT  (Commune  de),  II,  448. 

FATOLLE,  VIII,  721. 

FEDEL  et  Lagrave,  IX,  64. 

FERAUX,  VI:  63. 

FEHEOH,  V,  534. 

FERAUD,  Jaubert  et  autres,  III, 
231. 

FÉRET(Dame),  IX,  471. 


FERKAT-BEH-EIBARCI,  III,  608. 
FERLAT,  III.  375. 
FERRAHR.  IX,  9. 

FERRATOH,  X,  964. 

FERRÉ,  II,  1329. 

FBRREBŒUF  et  Boyer,  III,  225. 

FERRÈRE,  IV,  708. 

FERRIÈRB  (L.),  IX,  97. 

Ferrière -LA- Verrerie  (GommuDf 
deK  VII,  247. 

FERRUCI,  BONFANTE  et  C'%  IV,  823. 

FIGRARD,  VI,  490. 

FIÉREGK    (François-Cyprien),   I, 
629. 

FIEUX  (aîné),  I,  955. 

FILDIER,  IV,  922. 

FILLE,  IX,  11. 

FiLLiÈRES  (Commune  de),  I,  ^9. 

FILLOR  et  Mathevet,  Y,  410. 

FILOQDE,  II,  739. 

Fin  de  non -recevoir.  Voir  Mar- 
chandises. 

Finistère  (Département  du),  V, 
611. 

FIHOT,  VI,  454. 

FIOLLIH,  IV,  794, 

FiSGHBR,  VI,  175. 

FivEs-LiLLE  (Compagnie  de),  VIII, 
80. 

Fixation  de  tracé.    Voir  Chemins 
vicinaux. 

Fixin  (Commune  de),  Vï,  191. 

FIIEAU  et  consorts,  VI,  72. 

FLAIAIR,  II,  991. 

FLARDRIR,  IX,  37. 

FLEURART,  VI,  579. 

FLEDRART  et  Monnet,  IX,  40. 

FLEORT,  IV,  25  ;  X,  983. 

Fleuves  et  rivières.  Voir  Contra- 
ventions, Cours  d*eau. 

FLICOTEADX.  II,  423. 
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rLORAHS  (Consorts  de),  V,  50. 

Florensac  (Ville  de),  VIII,697. 

FLORROT  et  fils,  VII,  85. 

TLORT,  IV,  954. 

FOACIER  DE  RDZB,  I,  936. 

Foi  due  aux  procès-verbaux.  Voir 

Contraventions. 
FOISSAC  et  NozERAN,  VII,  533. 
Foix  (Ville  de),  IX,  706. 
FOLACCI  (Veuve),  II,  1334. 
FOLICROR,  IX,  305. 

Fonctionnaires.  —  Destitution  en 
4851  pour  le  refus  de  serment. 

—  Décret  du  12  septembre  1870. 

—  (Sieur  Bernard,)  —  Le  décret 
du  12  septembre  1870  n'est  pas 
applicable  aux  employés  ou 
agents  départementaux  (dans 
l'espèce,  un  agent  voyer).  —  Ce 
même  décret  ne  peut  pas  avoir 
pour  effet  de  réintégrer  un 
fonctionnaire  dans  l'emploi 
dont  il  a  été  destitué  pour  refus 
de  serment  en  1851,  lorsqu'au 
moment  où  il  se  produit  une  va- 
cance, ce  fonctionnaire  a  dé- 
passé la  limite  d'âge  fixée  par  le 
conseil  général  du  département 
pour  ces  fonctions.  En  consé- 
quence, n'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoirs,  l'arrêté  qui  re- 
fuse de  réintégrer  dans  ses 
anciennes  fonctions  un  agent 
voyer  qui  a  dépassé  la  limite 
d'âge.  —  Cet  arrêté  ne  fait 
d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que 
le  réclamant  fasse  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite 
sur  la  caisse  des  retraites  du 
département  (C.  d'Ét.)y  1, 1210. 

Fonds  de  Concours.  —  Sommes 
versées  au  Trésor  par  des  dé- 
partements, des  communes  et 
des  particuliers,  pour  Texécu- 
tjon  de  divers  travaux  publics, 
I,   62,    3oO,   821;  II,  598,    694, 


1081,  1082,  1317;  III,  166,  679, 
940,  1158,1164,  1174. 

—  Alger.  Ouverture  de  crédits.  — 
Construction  d'égouts  et  de 
trottoirs  sur  une  route  natio- 
nale II,  352. 

—  Algérie.  Ouvertures  de  crédits, 
I,  364, 729, 817, 1032,  1033,  1038, 

1192. 

—  Algérie.  Ouverture  de  crédits. 
—  Payement  des  dépenses  du 
personnel  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. III,  165,  947. 

—  Ardèche  (Département  de  F),  I, 
714. 

—  Calais  (Chambre  de  com- 
merce de),  I,  1046. 

—  Constantine  (Département  de). 
Payement  du  personnel  des 
Ponts  et  Chaussées  II,  1181. 

—  Doubs  (Département  du).  Con- 
struction du  chemin  de  fer  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse, 
par  Morleau,  II,  703. 

—  Dunkerque  (Chambre  de  com- 
merce de),  I,  398,  1043. 

—  Honfleur  (Chambre  de  com- 
merce de),  I,  498. 

—  Lyon  (Ville  de),  I,  610. 

—  Midi  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  ),  I,  380,  497,  1045. 

—  Nord  (Département  du),  I,  65. 

—  Oran  (Port  de).  —  Travaux 
d'achèvement  du  port,  III,  188, 
599. 

—  (Ville  de  Paris),  I,  397. 

—  Pas-de-Calais  (Département  du), 
ï,  157,  396. 

—  Philippeville  (Ville de).  —Éta- 
blissement de  trottoirs,  III,  599. 

—  Rochefort  (Ville  de).  —  Réfec- 
tion du  pavage  de  la  route  na- 
tionale n»  137,  III,  188. 

—  Syndicat  du  canal  de  TEst,  I, 
349,  511. 

FORTAIRE  (Auguste),  I,  977. 
PORTAIRE,  VI,  265,  IX,  708. 


^ 


760 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


rORTAINES  (de),  IX,  733. 

Fontaines  communales  (Gonslruc- 
tien  de).  Voir  Dommages. 

Fontaine  publique.  —  Lois  et  rè- 
glements. —  Lavage  de  linge. 

—  (Dames  Lucie  Franceschinif 
née  Grisellij  et  Annonciade  Gam- 
barellL)  —  A  défaut  d'arrêté  mu- 
nicipal réglementant  Tusage  des 
eaux  d*une  fontaine  publique, 
le  fait  d'avoir  lavé  du  linge 
dans  cette  fontaine  ne  constitue 
pas  une  contravention  et  ne 
peut  donner  lieu  notamment  à 
l'application  de  Tarticle  475  , 
n*  8  du  Code  pénal  (C.  de  cass.)^ 
III,  729. 

FOHTAHEAU,  X,  69. 

rOHTEllAT   (Emmanuel),  VII,  442. 

F0RTENELLE-801SS0R8  (Dame 
veuve),  IX,  735. 

FORBIH,  IV,  898. 

Forge  majeure,  IX,  41  i. 

Forge  motrice  (Réglementation  de 
la).  Yoir  Cours  d'eau. 

FORESTIER,  SoRiA  et  Bertrand,  I, 
1084. 

Forfait.  —  Se  référant  au  devis 
descriptif  des  travaux.  —  Com- 
munes. —  Deux  devis  descrip- 
tifs différents  :  l'un  rédigé  hors 
du  forfait  etportantla  signature 
des  parties,  l'autre  rédigé  par 
la  commune  lors  du  payement 
et  ne  portant  pas  la  signature 
de  l'entrepreneur.  —  Premier 
devis  seul  opposable  à  l'entre- 
preneur et  déterminant  seul  les 
travaux  compris  dans  le  forfait. 

—  (Commune  du  Vésinet  contre 
sieur  Brugière,)  (C.  d'ÉL)^  V, 
369. 

—  Voir  Décompte. 

FORGEAT,  Musset  (de)  et  Reynaud, 

III,  1022. 
FORIET,  V,  353. 
FORNERET  (Veuve),  V,  413 


Fort  de  Besançon.  —  Guerre.  — 
(Ministre  de  la' guerre  contn 
sieur  Gouy.)  —  Art.  59,  §  3,^ 
devis  général.  —  Réclamai]^ 
préalable  non  adressée  au  wà- 
nistre  :  régularisation  posté- 
rieure ;»  expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  :  régi- 
larité.  —  Rejet  d'une  fin  d? 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
allocations  consenties  par  k 
ministre  de  la  guerre  auraient 
été  acceptées  sans  réserves  par 
l'entrepreneur.  —  '  Il  n'appar- 
tient pas  au  Conseil  d'État  de 
statuer  sur  les  conclusions  du 
ministre  qui  doivent  être  sou- 
mises au  conseil  de  préfec- 
ture. —  Non-recevabilité  de  ré- 
clamations formées  plus  de  six 
mois  après  la  date  de  l'arrêté 
du  règlement  général  et  défi- 
nitif de  l'exercice.  —  Rejet  d'ob- 
jections tirées  de  ce  que  les 
réclamations  se  sont  produites 
dans  les  six  mois  de  l'approba- 
tion des  comptes  d'exercice  par 
le  ministre,  et  de  ce  que  Vadmi- 
nistration ,  au  lieu  d'opposer 
immédiatement  la  déchéance^  a 
examiné  et  accueilli  en  partie 
les  réclamations  de  l'entrepre- 
neur (C.  d'Ét.)y  VI,  624. 

Fort-de-France  (Ville  de),  V,  260. 

Fort  de  Vert- Galant.  Yoir  Dé- 
compte. 

Forts.  Voir  Décompte,  Cbemios 
vicinaux. 

FORTIER,  IV,  616;  VI,  558;  Vn,S3; 
X,  897. 

FORTIH,  Bertre  et  autres,  II,  188. 

FORTIR-HERIARH,  IV,  699;  X,  989. 

FOSSAT  et  Rabet,  I,  949. 

Fosses  d'aisances. — Lois  et  règle- 
ments. —  Fosses  d'aisances.  — 
Ville  de  Marseille.  —  [Siem 
Bomerguey  Bousquet  ei  autres,) 
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—  Le  règlement  de  la  ville  de 
Marseille  ayant  interdit  de  dé- 
verser sur  la  voie  publique  ou 
dans  les  égouts  des  matières 
fécales,  et  prescrit  à  tous  pro- 
priétaires  d'établir  dans  leurs 
maisons  des  fosses  d'aisances 
ou  des  fosses  mobiles,  le  pro- 
priétaire inculpé  de  ne  s*ètre 
pas  conformé  à  ces  prescrip- 
tions et  d'avoir  persisté  à  em- 
ployer un  appareil  dit  Bellande, 
conduisant  directement  les  ma- 
tières dans  les  égouts,  ne  peut 
être  relaxé  par  le  motif  que 
Tappareil  susmentionné  rem- 
plissait les  mômes  fonctions  que 
les  tinettes  autorisées  par  les 
règlements  de  police  (C.  de 
cass.),  I,  968. 

POBiH.  V,  7. 

FOBCHÉ,  Ilf,  689  ;  IX,  684. 

FOUGHÉ  et  autres  et  Duret-Taver- 
NEAU,  111,  201. 

rOUGIÉ-LEPELLETIER,  III,  1078. 

FOUET  et  DuMAY,  IV,  942. 

Fouilles.  Voir  Dommages. 

FOQLET-NATARRET  (Époux),  IX, 
570. 

FOUQDET-FOHTEIIAU,  VIII,  168. 

FouQOEViLLE  (Gommuno  de),  II, 
1357. 

FOUEGROT,  V,  597. 

FOUREAU,  VIII,  897. 

FOUEEZ  et  GouAULT,  VII,  243. 

FOORHIER  et  Guérin,  IV,  1010  ;  V, 
5. 

Fournisseurs  et  ouvriers,  X,  843, 
Privilèges. 

Fournitures  et  marchés.  —  (Tra- 
vaux publics.)  —  Charbons  ré- 


quisitionnés à  Paris  pendant  la 
guerre,  avant  le  10  décem- 
bre 1870.  —  {Sieur  Gaillard,) — 
Décret  du  10  décembre  portant 
majoration  des  prix  non  appli- 
cables. —  Prix  alloué  déclaré 
suffisant.  —  Appréciation  Me  la 
qualité  et  de  la  quantité  des 
charbons  d'après  des  constata- 
tions contradictoires  (C  d*£^), 
I,  1312. 

FOY,  VIII,  6. 

FRAIS  (Syndicat  de  Caronte),  IX, 
306. 

Frais  d'expertise.  Voir  Dommages. 

FRAISSE,  VI,  178. 

FRANGE,  VII,  278. 

FRANGESCHIHI  (Lucie)  et   ànnON- 
ciade  Gambarelli,  III,  729. 

FRARGFORT,  VIII,  647. 

FRAHQOIS  et  autres,  IV,  929. 

Francs-bords.   Voir  Ganaux,   Ri- 
vières. 

Fraude.  Voirlkcies  administratifs, 
Ghemins  de  fer. 

FRAU8A  et  Bonnet,  V,  274. 

FRÉGAOLT,  VIII,  387. 

FRÉHEAOX,  III,  388. 

Fresnaye  (Gommune  de  la),  VI, 
628. 

Fressinières    (Gommune   de)    et 
autres,  IX,  562. 

FRÉTI61IT  et  fils,  X,  905. 

FRISON,  VI,  317. 

FROHT-DESHARTm  et  Eu.  Dusseau, 
VIII,  649. 

FRD6IER,  II,  965. 

Fumée  des  locomotives.  Voir  Gom- 
pétence. 

FUIEL,  IV,  640. 


GARAQDE,  X,  66. 

6ARBLLE  père  et  fils,  VI,  719. 


GARm,  VIII.  80. 
GADOULEAU,  III,  971  ;  V,  654. 
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«AGHEirX,  V,  123. 
GâILLARD,  I,  1312. 
«AILLOT,  IV,  364;  IX,  337. 
GALANT  (Héritiers),  II,  151. 
GALBRUR,  V,  291. 

GALBRUH,  MoiROUD  et  Vincklet,  V, 
469. 

—  et  autres,  V,  588. 

(«ALEizoN  (Ktablisseœent  d'une 
prise  d*cau  dans  la  rivière  de), 
pour  Talimentation  dans  la  gare 
d*Alais,  1, 1023. 

GALI8,  IX,  61. 

«ALLAHD-BELET,  VIII,  730. 

6ALLIAH,  1,  1401. 

«ALLO  et  autres,  I,  223. 

«GALLT,  Srguela  et  Siret,  III,  723. 

GALTE,  Bënézet  et  Salbador»  V, 
481. 

6ALT  (lîpoux),  X,  917. 

«AIBIER  (A.),  VIII,  655. 

Garantie  d'intérêts.  Voir  Chemins 
de  fer.  Dettes  de  l'État. 

GARCU,  VII,  286. 

«ARDE  (de  la),  IX,  677. 

GARDEIL,  X,  798. 

GARDES,  VIII,  691. 

€ardes-mines.  Voir  Personnel. 

«ARDON,  111,617. 

GARÈNE,  VIII,  317. 

Gares.  Voir  Contributions. 

€ARÈS,  Veillas  et  autres,  III,  626. 

GARRERT  et  Lallement,  II,  833. 

«ARRIER,  ni,  1268. 

—  père,  II,  1256. 

Garonne  (Haute-).  Emprunts,  II,  23. 

—  (département  de  la),  IV,  217. 

<ÎARONNE  (Reconstruction  et  res- 
tauration des  banquettes  de  la), 
II,  1453. 

«ARREAU  et  Dupuy,  X,  62. 
GASCOIN  et  consorts,  II,  458. 
GA8SE  GiiLLOiS,  I,  1284. 
GASSIER  frères  et  autres,  IV,  930. 
GASTON  frères,  VI,  8. 
GAUJARD  (Emile)  et  Clo tilde-Marie, 
II,  1267. 


GAULTIER  (Demoiselle),  IV,  367. 

GAUTHIER,  II,  1121. 

GAUTIER,  I,  942;  VU,  275. 

GAUTREAU  (Veuve),  II,  624. 

Gaves  (Améliorations  des)  (Basses^ 
Pyrénées),  II,  258. 

GATOT  et  autres,  II,  635. 

Gay  (navire  Loire-Bretxigne),  VU, 
250. 

6AYET,  VII,  798. 

Gaz  (Compagnie  parisienne  doi, 
VIII,  65. 

GÉBÉOH-TÉJUX,  IX,  964. 

6ELLERAT,  I,  1453. 

GELT  et  MocLY,  I,  194. 

GENAT,  VI,  376. 

GENETIÈRE,  V,  648. 

GÉNIE  militaire  (Travaux  du).  Vmr 
Compétence;  Décompte;  Exper- 
tise; Résiliation. 

GEOFFROY,  II,  1244. 

GE0R6I  et  Le  Blanc,  IV,  788. 

—  etC%  VI,  537;  X,  304. 
GÉRARD,  VI,  734. 

GERBAUT,  Gaget,  Gauthiek  et  €**, 

IV,  517. 
GERBON,  VII,  230. 
GERHAIN,  Primois   et  Compagnie 

anonyme  du  chemin  de  fer  de 

rOuest,  II,  628. 
GIBERT,  m,  100. 

—  et  Perrusson,  IX,  414. 
GI6ANDET  et  Brey,  111,694. 
GIGARB  (Ëpoux),  IX,  77. 
GILLES,  II,  1203;  VII,  216. 
GILLET  (Louis -Hippoly te),   VIN, 

651. 
GILLOT,  IV,  750. 
GIOAN,  VI,  535. 
6I0RDAN0,  IX,  740. 
GIRANDIER-BOOTZ,  IX,  676. 
GIRARD,  III,  61  ;  IV,  752. 

—  et  Aubignat,  IV,  918. 
6IRAUD,  II,  450,  852;  VI,  458. 
GIRAUDIER-BOOTS,  Salin    et    Sv- 

CINSKI,  VII,  521,  546. 
GIROIRE  et  autres,  IX,  677. 
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CiRY  (Commune  de),  X,  217. 

61RT  (Galixte),  I,  636. 

fiOBBRT,  m,  1325. 

60DARD,  IV,  179,  956. 

GMART,  VIII,  608. 

€0DBAR6E  et  Lebas,  I,  116. 

fiODEAU  et  Camdsat,  IV,  1023. 

€ODET,  IX,  i6. 

60DIREAU  (Veuve),  VIII,  362. 

CŒTTE8, 1,  1058. 

«•FFIN,  V,  608. 

€0LL1AUD,  Vin,  870. 

60MEZ  père  et  autres,  III,  732. 

GONDOll,  IV,  213. 

«DlIDRAH,  VII,  240. 

GoNDRiN  (Commune  de),  IX,  327. 

GdHZALtS,  Pertosier  et   autres, 

Vil,  418. 
«OULARD,  V,  484. 
GOURIH,  H,  957. 
fiOOPIL,  VI,  10. 
GOOREAU,  VI,  494. 
€OURJU,  I,  961. 
Cournay-en-Brie    (Ville  de),  VI, 

164. 
Goux-LES-UsiERS  (Commune  de], 

VI,  551. 
CODT,  VI,  624. 
«OTARD,  X,  822. 
GRARDIR  et  autres,  II,  4.')9. 
6RARDJEAR,  1, 1089. 
«RARD10061R  (Héritiers),  VII,  237. 
CRARDOO,  IV,  33. 
GRAHDPRÉ.  111,637. 
«RARRRQT  (de),  I,  952. 
6RAH6IER,  Balas  frères  et  autres, 

IV,  719. 
6RA8,  V,  429. 
6RA8SARD.  III,  513. 
CRATTORI  et  autres,  IV,  55. 
GREEL,  Barde  et  autres.  II,  863. 


GRÉGOIRE,  Serre  et  autres,  IV,  32. 
GRELAOT,  V,  32. 
GRELLOU,  X,  739. 
Grenoble  (Ville  de),  III,  1092. 
GREPPI  (Demoiselle),  IV,  23. 
GRËSILLOR  et  Advielle,  III,  1366. 
6REY?ELDIRGER,  I,  1407. 
Gkez-Nelville   (Commune    de), 

VIII,  328. 
6RIGH0R  et  Patte,  I,  204. 
GRllAUD  (Commune  de),  II,  1134. 
GRIS,  VI,  196. 
GRI8ET-HAILLARB,  I,  973. 
GRILLOR,  VII,  79. 
GR08,  IX,  690. 
GROSCŒUR,  VIII,  368. 
6R08F1LS-D0URT,  VI,  634. 
GDEDE,  VI,  17. 

—  et  Aleth,  II,  868. 
GDÉDOH  et  Des  Cars,  V,  119. 
GUÉRIR,  V,  38,  615. 

—  et  FOURNIER,  IV,  1010. 
GQERRET,  VII,  566. 
GUIBLIR,  V,  364. 
GDIGRARD,  V,  71. 

Guignes  (Commune  de),  IV,  517. 

GOIGRIER,  IV,  1004. 

GUILLADRE,  V,  414. 

GuiLLON  (Commune  de),  IX,  409. 

GRILLOT,  VII,  428. 

GUILLOT  DE  8UDUIRAULT  (Veuve) , 

II,  1235. 
GUILLOUX  et  IIarel,  III,  1269. 
GUITTOR,  X,  311. 
GULPA,  III,  519. 
GUTARD,  IV,  1013. 
GDYARD  (Dame),  X,  839. 
GUTOTTOT  et  Lindecker,  VII,  550. 
Gy-l'Évêoue  (Commune  de) ,  11 , 

497. 


H 


RAGRETTE,  III,  1307. 

Hadol  (Commune  de),  X,  317. 


I RAIRQUE,  liquidateur  de  la  société 
I     Henri  Michel  et  C»%  III,  1077, 
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Halage  (Servitude  de).  Voir  Con- 
traventions. 

HALLâDRE,  I,  127. 

BALLET  et  Bord,  IX,  707. 

IILLIER  et  MoussARD  (Société  de), 
Vin,  102;  IX,  679. 

HALLIER,  X,  151. 

BALLOT,  VI,  183. 

Halte  devenue  gare  frontière.  Voir 
Chemins  de  fer. 

BAIEIDA  ben  Korachi,  V,  477. 

BAHEL  (Du),  VJI,  415. 

Hamma  (Commune  de),  II,  4SK). 

BAlONyl,  191. 

BAION  (Veuve),  VII,  416. 

BABRIER,  II,  478. 

BARASSE  (Demoiselle),  IV,  983. 

BARDIRG,  V,  209. 

BARDOOIR  et  Brigaudet,  IV,  997. 

BAREL  et  CuiLLOLX,  III,  1269. 

BARIOT,  IX,  665. 

BARLIBGUE,  V,  129. 

BARIEL  frères,  11,421. 

BAU88ER,  IV,  345. 

Hadtegr  des  maisons.  Voir  Voirie 
(Grande). 

Havre  (Port  du).  Modification  du 
décret  relatif  à  l'exploitation  de 
hangars  sur  les  quais,  I,  509. 

—  Exploitation  d'une  grue,  1, 833. 

—  Exploitation  d'une  tente  sur  le 
quai  du  bassin  de  TEure,  1,1151. 

—  Reconstruction  partielle  des 
portes  des  écluses,  II,  569. 

—  (Ville  du),  IV,  91. 

—  (Ville  et  octroi  du),  V,  212,  283. 

Havre-Paris-Lyon  (Compagnie  pa- 
risienne du  gaz'et  Compagnie  de 
navigation),  VIII,  65. 

BATS  (Du),  VU,  88. 
Hazebrouck  (Ville  d'),  IX,  487. 
BEBERT  (Alexandre),  V,  476. 
BEBERT  -  DESROgUETTES  (  Sieur  et 

demoiselle),  V,  151. 
BEDODIB  (Dame),  IV,  983. 
BEID  (Veuve)  et  son  fils,  111, 1249. 
BEILIABB  et  Pongelet,  I,  1467. 


BEBBAU,  IX,  28. 

Hennebon  (Commune  d*),  VIII,r4. 
BERADD,  Lagier  et  autres,  VI,  4^ 
Hérault  (Compagnie  de  cbema» 

de  fer  de  1'),  Barboux,  syndic. 

VIII,  297. 

—  (Département  de  1*),  II,  11l«: 
III,  1003;  IV,  710. 

BÊRIS80B  (Sa  nomination  au  poâk 
de  Ministre  des  travaux  publics. 
H,  1088. 

BÉRISSOB  et  Marly,  I,  951. 

BERIABB  LATIGBOLLB,  I,  954. 

BERIITTE,  VI,  609. 

BEQRLIER  et  Chalot,  II,  1089. 

BEURTAS  (Veuve),  VI,  576. 

Hierhont  (Commune  d*),  IX,  513. 

BIRAUX,  IV,  828. 

BIOLLE-IABILLE,  VI,  384. 

BOCBOGt  (Veuve),  VIII,  381. 

BOGBET,  II,  448. 

BOFFIRAB,  IV,  742. 

Honfleur  (Port  de).  Foods  de  con- 
cours, I,  498. 

Honoraires  : 

—  (1)  Agents  des  Ponts  cl  Chaus- 
sées. —  Cours  d'eau.  —  Compé- 
tence. —  Honoraires.  —  Service 
public.  —  {Sieur  Clerc.)  —  Les 
conseils  de  préfecture  sonl-il» 
compétents  pour  connaître  des 
réclamations  soulevées  au  sujet 
du  règlement    des    honoraires 
dus  aux  agents  des  Ponts  et 
Chaussées,  qui  ont  sur  la  de- 
mande des  riverains,  procédé 
à   la  visite  d'une  rivière  non 
navigable,  ni  flottable?  (Bh. 
af.  impl.)--  Décidé  en  fait  que 
le  propriétaire  qui  n*a  pas  de- 
mandé la  visite  des  lieux,  et  à 
la  charge  duquel  il  n*a  pas  été 
relevé  aucune  infraction  au  rè- 
glement de  son  usine,  ne  saurait 
être  tenu  de  participer  aux  frais 
de  cette  visite.  —  Les  déplace- 
ments et  les  opéralioos  effec- 
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tuées  par  les  aficents  des  Ponts  et 
Chaussées  dans  Fintérêt  public 
pour  assurer  Texécution  des  lois 
et  règlements  généraux  ou  par- 
ticuliers, ne  donnent  pas  ouver- 
ture à  un  droit  de  rémunération 
ou  à  des  honoraires.  —  Décret, 
iO  mai  1854  (C.  d'Ét.),  III,  45. 

—  (2)  Communes.  —  Distribution 
d'eau.  —  Ingénieur.  —  Révoca- 
tion. —  Indemnité.    —   [Sieur 
Lfàïssac  contre  Ville  de  Montpel- 
lier,) —  L'ingénieur  auquel  le 
conseil  municipal  a  retiré  la  di- 
rection de  travaux  communaux, 
à    raison   de   fautes  commises 
dans  Texécution  du  projet  (défaut 
de  reconnaissace  du  sous-sol  du 
terrain  sur  lequel  devait  être 
établi  un  réservoir),  n*est  pas 
fondé  à  demander  une  indem- 
nité pour  sa  révocation.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  cette 
demande.    —    Rédaction    d'un 
projet  non  suivi  d'exécution  : 
honoraires  compris  dans  ceux 
alloués  pour  un  second  projet 
approuvé  et  exécuté.  —  Hono- 
raires d'un  projet  approuvé  et 
donirexéculion,commencéepar 
Fauteur,  lui  a  été  retirée  par  le 
conseil  municipal  :  pas  d'hono- 
raires pour  les  travaux  exécutés 
après  la  révocation,  et  pour  la 
rédaction    des   plans    et    devis 
antérieurs  à  la  révocation,  ho- 
noraires   calculés    en     tenant 
compte  du  préjudice  causé  à  la 
commune  par  la  faute  de  Fin- 
génieur  qui  n'a  pas  reconnu  la 
nature  du  sol(C.  d'ÉL),  IX,  679. 

—  (3)  Expert.  —  Frais.  —  Règle- 
ment. —  (Sieurs  Fourez  et  Gou- 
aulL)  —  Aucune  disposition  de 
loi  n'a  rendu  applicable,  en 
matière  administrative,  le  tarif 


établi  en  matière  civile  par  le 
décret  du  16  février  i807.  En 
conséquence,  le  préfet  a  pu  ré- 
gler ex  œquo  et  bono  les  frais  et 
honoraires  dus  aux  experts  (C. 
d'Éi.),  VII,  243. 
—  (4)  Ingénieurs.  —  Honoraires 
pour  travaux  d'un  syndicat  d'ir- 
rigations. —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Bamon  contre  le  syndicat 
de  Saint  --Laurent"  de^la-Salan- 
que.)^  Projets  ne  renfermant  ni 
erreurs  ni  omissions;  non-lieu 
à  différer  le  payement  des  ho- 
noraires. —  Allocation  supplé- 
mentaire avec  l'assentiment  du 
Syndicat;  non-lieu  à  restitution. 
—  Frais  de  surveillance  non 
compris  dans  les  dépenses  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaux  ; 
perte  attribuée  à  l'ingénieur; 
non-lieu  à  la  rémunération  de 
0  p.  100  sur  les  frais  de  surveil- 
lance. —  Réception  définitive 
non  effectuée  par  Fingénieur  par 
la  faute  du  syndicat,  qui  ne  lui 
a  pas  remis  les  pièces  nécessai- 
res pour  cette  réception  et  pour 
le  règlement  des  travaux  ;  situa- 
tions provisoires  et  décomptes 
partiels  dressés  par  Fingénieur; 
allocation  à  celui-ci  de  1  2/3  p. 
100  pour  règlement  de  comptes, 
indépendamment  des  3  1/3  p.  100 
sur  le  montant  des  travaux  exé- 
cutés sous  sa  direction;  non- 
lieu  à  la  réduction  des  honoraires 
prévus  de  5  p.  100.  —  Lorsque 
le  maître  de  travaux  prétend 
que  Fingénieur,  dans  le  règle- 
ment du  décompte  de  l'entre- 
prise, a  omis  de  faire  certaines 
déductions  ou  n'a  pas  appliqué 
les  prix  prévus,  et  que,  parsuite, 
l'entrepreneur  a  trop  perçu,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  déclarer  Fingénieur  respon- 
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Honoraires  (jutïe)  : 
sable  de  ce  chef  avant  le  règle- 
ment défînitif  du  décompte  de 
l'entreprise  (C.  crÉL)^  11,  417. 

—  (5)  Ingénieurs.  —  Frais  de  vi- 
site d'une  prise  d'eau.  —  Recou- 
vrement. —  (Sieur  Mangeot.)  — 
Les  frais  et  honoraires  dus  aux 
ingénieurs  à  raison  de  leur  in- 
tervention dans  les  affaires  d'in- 
térêt communal  ou  privé  ne 
sont  pas  assimilés  à  des  con- 
tributions publiques,  à  ce  titre 
recouvrable  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  —  In- 
compétence de  la  juridiction 
administrative  (C.  d'ÉL)^  V,  602. 

—  (6)  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Projets  dressés 
pour  le  compte  d'une  ville.  — 
Interprétation  du  décret  du 
10  mai  ISoi.  —  (Yille  de  Rive- 
de-Gier  contre  sieurs  Jollois^ 
Lefort  et  Richai^d,)  —  La  dispo- 
sition de  l'article  4  in  fine  du 
décret  du  10  mai  1854,  qui  porte  : 
«  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées 
qui  ont  pris  part  a  la  rédaction 
des  projets  définitifs  ne  sont  pas 
chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, ils  reçoivent  seulement 
la  moitié  des  honoraires  stipulés 


plus  haut  »,  est  applicable  to 
le  cas  où  une  ville,  qui  im 
mandé  des  projets  à  des  i^ 
nieurs  ,  a  ultérieurement  !^ 
nonce  à  leur  exécution  lorspp 
les  projets  dressés  sont  complk 
susceptibles  d*ètre  approuva 
l'ont  été,  en  fait,  par  rautoi^ 
compétente  (C.  d'ÉL),  Yll,1i 

—  Voir  Architecte;  Expertist 

Hospices  civils  de  Bordeaai,l 
1058. 

Hospices,  IX,  411. 

■OTTOR  et  Thibaut,  X,  233. 

HOUDIR  (Dame),  V,  9. 

Houillères  d'àhun  (Compagoi^ 
des),  IV,  702. 

Houle- sous -C%NCALE  (Port  dci 
Construction  d'une  jetée  débar- 
cadère, II,  47. 

HDART  frères,  III,  718. 

HUBERT,  I,  1300;  \n[,^:<. 

HUBERT  (D*),  X,  mi. 

HUGHARD  et  Amy»  IX,  709. 

HUGLIH,  IX,  959. 

HUET,  Dalifol  et  C",  lY,  607, 611 

HUIBERT,  X,  913. 
HUH0L8TE1H  (d  ),  V,  264. 
HUROH-BUROGHER  etBLiG!(É,YM91- 
HU8ARB  et  Eudes,  X,  902. 
Hydraulique  (Travaui).  Voir  De- 
compte. 
HTTERHAT  (Claude),  I,  631. 


I 


Igney  (Commune  d*),  VI,  497. 

I60HET,  VIII,  111. 

IHBERT,  IV,  63. 

Immeubles  acquis  par  TËtaU  (Im- 
matriculation sur  les  sommiers 
des  domaines  des),  1,7^5  {Cire). 

Impôts  arabes,  X,  239,  Prestations 
en  nature. 


Impôts  extraordinairbS'  -"  ^^^ 
autorisant  à  s'imposer  eilraer- 
dinairement  les  dcparUmenî^ 
et  les  villes  dont  les  nûnis si^- 

vent:  Ain,  1,7. -Aisne,  1.''^ 
— Aix-les-BainsiVilled'MU.ï- 
AUier,  II,  10.  -  Alpes  (Bas^^f 
11,788;  III,  S.- Alpes (liaaK*-' 
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II,  566.  —  Ardèche,  I,  8  ;  II, 
565.  —  Aube,  I,  785  ;  II.  788  ; 

III,  775.  —  Aveyron,  I,  H31.— 
Bouches-du-Rhône,  I,  9  ;  III,  9. 

—  Calvados,  III,  777.  —  Cantal, 

II,  566.  —  Charente-Inférieure, 

III,  12.  —  Cher,  I,  1013  ;  III,  7. 

—  Corrèze,  II,  789  ;  III,  459.  — 
Corse,  I,  337.  —  Côles-du-Nord, 
III,  5.  —  Creuse,  I,  1015.  — 
Dordogne,  II,  788  ;  III,  9.  — 
Doubs,  1, 1130  —  Drôme,  1,787. 

—  Finistère,  III,  5,  776.  —  Hé- 
rault, I,  6,  1015  ;  III,  7.  —  Ille- 
et- Vilaine,  I,  7,  787  ;  III,  JO,  565. 

—  Indre,  I,  789.  —  Indre-et- 
Loire,  I,  787;  lïl,  459.  —  Jura, 
II,  567.  —  Landes,  II,  787  ;  III, 
775.  —   Loir-et-Cher,  III,  777. 

—  Loire  (Haute-),  I,  1013  ;  II, 
789  ;  lïl,  565.  —  Loiret,  1, 1131  ; 

II,  787.  —  Lot,  III,  7,  459.  — 
Lozère,  II,  10. — Mâcon  (Ville  de), 
m,  777.—  Manche,  I,  786  ;  III, 
775.  —  Mans  (Ville  du),  I, 
8  ;  III,  8.  —  Marne,  III,  775.  — 
Marseille  (ViUede),  I,  785.  — 
Mayenne,  I,  788;  III,  458.  — 
Nantes  (Ville  de),  1, 339.— Nié vre, 

III,  10.  — Nord,  III,  6.—  Orne, 
III,  9.—  Pas-de-Calais,  II,  28.— 
Périgueux  (ViUe  de),  III,  776.— 
Puy-de-Dôme,  III,  11,  778.  — 
Pyrénées  (Basses-),  II,  26  ;  III, 
5,  11.  —  Pyrénées  (Hautes-),  III, 
459.  —  Pyrénées-Orientales,  I, 
789  ;  III,  9.  --  Rhône,  I,  8.  — 
Saintes  (Ville  de),  I,  339.  —  Sar- 
the,  m,  458,  776.  —  Savoie,  I, 
788  ;  H,  26  ;  III,  776.  —  Savoie 
(Haute-),  IIÏ,  7.  —  Sedan  (Ville 
de).  II,  566.  —  Seine-et-Marne, 
I,  1013  ;  II,  565  ;  III,  458.  — 
Seine-el-Oise,  I,  789.  —  Tarn- 
et-Garonne,  III,  6,  13,  566.  — 
Var,  II,  19  ;  III,  6.  —  Vaucluse, 
III,  11.  —  Vendée,  1, 1257  ;  III, 


8.  —  Vienne  (Haute-),  III,  11.  — 
Vosges,  III,  776.  —  Yonne,  I, 
1014. 
Imprimés.  —  Impressions.  —  Dé- 
cret du  28  août  1889.  Demande 
de  renseignements  (Cire),  IX, 
842. 

—  (Fournituresdes)(Cîrc,),lX,843. 

—  X,  510,  570  (Cire). 
Incompétence,  IX,  755. 
Indemnités  : 

—  Génie.  —  Fort  de  Cérardcourt. 
Construction  abandonnée.  — 
Indemnité.  —  (Sieur  Pastrv^ 
contre  Ministre  de  la  guerre.  — 
L'article  66  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  service  du 
génie  de  1876,  qui  règle  les 
conséquences  de  la  cessation 
absolue  des  travaux,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  cons- 
truction de  l'ouvrage,  qui  faisait 
Tobjet  de  l'entreprise,  a  été  to- 
talement abandonnée.  —  Dans 
ce  cas,  le  droit  de  l'entrepreneur 
a  indemnité  n'est  pas  réglé  par 
l'article  1794  du  Code  civil.  — 
Indemnité  fixée  ex  aequo  et  bono 
sans  expertise,  en  tenant  compte 
des  dépenses  justifiées,  de  la 
dépréciation  du  matériel  du 
trouble  apporté  à  l'industrie  et 
de  toute  autre  cause  légitime  de 
dédommagement  (C  d'è^) ,  VIII , 

884. 

—  Voir  Cours  d'eau,  Communes, 
Dettes  de  l'État,  Dommages, 
Expropriations,  Ponts  à  péage. 
Mise  en  régie. 

Infiltrations.  Yoir  Dommages. 
Ingénieurs  : 

—  des  ponts  et  chaussées  et  de» 
mines.  —  Mission  d'expert 
(Cire),  VIII,  903. 

—  des  mines  :  Frais  et  honoraires  : 
Modification  de  l'article  2,  §  4, 
du  décret  du  10  mai  1854,  II,  5il. 
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Ingéniedus  (suile)  : 

—  Institution  d'un  comité  spécial 
chargé  d'établir  un  tableau  d'a- 
vancement pour  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  II,  705. 

—  des  travaux  auxiliaires  de  rÉtat. 
—  Révocation.  —  Uecours  con- 
tentieux et  excès  de  pouvoirs. 
{Sieur  Bertof,)  —  La  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  prononce  la  radia- 
tion d'un  ingénieur  du  cadre 
auxiliaire  des  ingénieurs  de 
l'État,  sans  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées, 
est-elle  de  nature  à  être  déférée 
au  Conseil  d'État  pour  cxcè.s  de 
pouvoirs  ?  Rés,  aff,  impl.  —  Dé- 
cidé qu'en  révoquant  le  re- 
quérant, le  ministre  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  :  —  si,  aux 
termes  du  décret  du  20  décem- 
bre 1878,  les  ingénieurs  du  ca- 
dre auxiliaire  ont  les  mêmes 
attributions  et  jouissent,  en  ser- 
vice, des  mêmes  prérogatives 
que  les  ingénieurs  du  cadre 
permanent,  aucune  disposition 
dudit  décret  n'a  appliqué  aux 
ingénieurs  auxiliaires  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  20  dé- 
cembre 4878  et  13  octobre  1851, 
aux  termes  desquels  les  ingé- 
nieurs ne  peuvent  être  révoqués 
que  de  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  (C.  d'Et,), 
III,  960. 

—  Voir  Armée  territoriale,  Ins- 
pection, Personnel. 

Inondations  de  l'Adour.  Défense 
du  village  d'Izotges{Gers),II,582. 

—  de  l'Apance.  Défense  de  la  ville 
de  Bourbonne-lcs-Bains  (Haute- 
Marne),  III,  566. 

—  du  Cher.  Défense  de  la  ville  de 
Montluçon  (Allier),  II,  1455. 


—  de  la  Durance.  Défense  de  U 
ville  de  Condé-sur-Noircau  {Cal- 
vados), m,  147. 

—  Voir  Budget,  Cours  d'eau,  Do!»- 
mage. 

Insertion  des  avis  d'adjudicatl#& 
dans  les  journaux  de  Paris,  III, 
4377. 

Lnspection  générale  des  ponts  et 
chaussées  (Division  du  territoîR 
de  la  France  et  de  l'Algérie  m 
dix-sept  arrondissements  d'), 
{Cire),  VIII,  254. 

—  Interprétation.  —  Cahier  de* 
charges.    —    {Compagnie    éo 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans contre  le  Ministre  de  la 
guerre,) —  L'interprétation  d'ooe 
clause  du   cahier  des   charges 
d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  donnée  à  l'occasion  d*iui€ 
réclamation  de  l'État  relative  ao 
règlement  de  certains  transports 
de  chevaux  etfectués  de  1870  à. 
4873  pour  le  compte  de  1  admi- 
nistration de  la  guerre,  n'a  pas 
Tautorité  de  la  chose  jugée  pour 
les  transports  analogues  effec- 
tués après  4873.  —  La  chose  de- 
mandée n'est  pas  la  même  (C. 
d:Ét.),  IV,  623. 

Introduction  d'animaux  sur  k 
voie  ferrée.  Voir  Chemins  de 
fer  (Contraventions). 

Irrigation.  VotrCours  d'eau,  Dom- 
mages. 

Irruption  des  eaux.  Voir  Dom- 
mages. 

Isère  (Travaux  de  fixation  du  lit 
de  1'),  II,  573. 

—  (Préfet  du  département  de  l*), 
VI,  484. 

IssAu  (Rachat  du  péage  sur  le  port 

d'),  II,  4178. 
I88ERT  et  Durand,  IX,  515. 
IssouDUN  (Ville  de),  IV,  368. 
ISAMAHT  (Pierre),  X,  159. 
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JACOHT,  II,  961. 
JACQUEMOT,  II,  1263. 
JACQUES,  I,  1468. 
JACQUIER,  I,  423. 
JACgUOT  et  Lebas,  IX,  727. 
JAGUEHEAU,  IV,  619. 
JAHAM  et  BoDiN,  VII,  236. 
JARTOR  (Veuve),  VIII,  24. 
JAHflER,  III,  66;  V,  676. 
JANVIER  (Dames),  contre  Ville  de 

Pai^,  VllI,  889. 
JART,  TX,  488. 
JAUBERT,   FéRAUD  et  autres^  III, 

231. 
JAUFFRET  contre  Ville  de  Marseille^ 

VIII,  626. 
JAUGE,  III,  602. 
JAT-BOTER,  IV,  119. 
JATET  (Dame),  lll,  1092;  VI,  574. 
JAYET  et  AuDAN,  III,  1029. 
JEAR  (Dame  veuve)  et  Miglo,  IX, 

732. 
JEARTOR  (Joseph),  II,  1263. 
JEFFROY-HABERT,  IV,  825. 
Jet  d'eau  sur  la  voie  publique, 

Voir  Servitudes,  Voirie  (Grande). 
JOFFRE,  IV,  833. 
JOHRSOR  et  fils,  X,  847. 
JoiGNV  (Ville  de),  II,  1355. 
JoiNViLLE  (Ville  de),  X,  800. 
JOLLOIS,  Lefort  et  Richard,  VII, 

795. 
JOLY,  I,  1050. 
JOLY  (Ambroise),  IV.  758. 
JOLT   de   BRÉSILLOR  et   Truc,  I, 

1317. 
JORCèURT,  III,  1305;  IX,  303. 
JOROR,  VII,  816. 
JORQUIER,  V,  148. 
JORET,  I,  1286. 
JORT,  III,  615. 

Annales  des  P,  et  Ch,j  6*  série. 


JOSIAS,  IV,  339. 

JOUARRY  et  Thiriot,  IX,  719. 

JOUfiLA,  Paris,  Tarbé  et  autres,  II, 
844. 

JOULLIE,  II,  1363. 

JOURDAR,  VI,  479. 

JOURDE,  I,  971. 

JOURJOR,  X,  219. 

Jours  fériés,  IX,  82. 

JouvïGNY  (Commune  de),  II,  485, 

JuBÉcouRT(Communede),III,  1246. 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de 
motifs.  —  Actes  administratifs. 
-  Interprétation.  —  Conclu- 
sions. —  (Sieur  Devès.  )  —  Doit 
ôtre  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs l'arrêt  d'une  cour  d'appel 
qui,  saisie  d'une  iustance  en 
revendication  de  propriété  im- 
mobilière et  mise  expressément 
en  demeure  d'examiner  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'interpréter  un  acte 
administratif  dont  les  parties 
contestent  la  portée,  a  statué 
au  fond  sans  donner  aucun  mo- 
tif à  l'appui  du  rejet  qu'elle  pro- 
nonce virtuellement  des  conclu- 
sions à  fin  de  sursis  (C.  de  cass,), 
X,  851. 

—  Voir  Contraventions,   Expro- 
priation. 

Jugement    d'expropriation.    Voir 
Expropriation. 

JUIGRfi,  IX,  686. 

JULLIAR,  Moulin,  Assorin  et  C*% 
m.  711. 

JULLIER,  IV,  646. 

JULLIERRE,  X,  977. 

Jura  (Département  du).  Emprunt 
et  impôt  extraordinaire,  II,  567. 

JURIE  et  CouRTET,  IV,  805. 

—  Lois,  etc.  {Tables).  49 
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Jury.  —  Voir  Expropriations. 

Jdry  spécial.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. — Jury 
spécial.  —  Nombre  des  jurés. — 
{Sieurs  Leveau- Vallée.)  —  Le 
jury  spécial  formé  sur  une  liste 
qui  ne  comprend  pas  le  nom- 
bre de  noms  fixé  par  la  loi  est 
nécessairement  vicié  dans  sa 
composition  (G.  de  cass,)y  VIII, 
384. 


Jurys  d'expropriation  (DésignatioB 
des  avocats  et  des  avoués  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  de 
FÉtat  devant  les),  III,  236. 

—  Voir  Expropriation. 

JDSSEAUHE  et  Louvel,  V,  593. 

JussEY  (Commune  de),  V,  ^3. 

JDST,  lil,  223. 

Justice  de  paix  (Coastruction  del 
Voir  Décompte. 

JOSTIH  (E>ierre),  11,  489. 


K 


lARCHERt    Dupont,   Westermann, 

111,854. 
KÉROUARTZ,  VU,  288. 


KiosQUE-buvette,  IX,  718. 
K0LLIN6  (capitaine  du  Doffo),  III, 
1341. 


LARALLE  (Jean),  11,  1271. 
LABAT,  III,  1344. 
LABAT  et  Claverie,  I,  1100. 
LABBÉ,  I,  t95,  1067. 
Laboratoire.  Voir  École  des  Ponts 

et  Chaussées. 
LABORDE,  BoY  et  autres,  V,  669. 
LABORIE,  VII,  69. 
LARORIE-FREDOIRE,  IV,  918. 
LABOURE,  IV,  899. 
LABOURIN  et  C'%  1,  408. 
LAGAZE,  IV,  796. 
LAGHENAUB  frères,  Vj,  176. 
Lac    Léman   (Amélioration  de   la 

navigation  du),  III,  783. 
-  (Réglementation   de  la  pêche 

dans  les  eaux  du),  IV,  302. 
La  Cluse-et-Mijoux  (Commune  de), 

I,  1071. 
LACORRE,  VIII,  724. 
LACOSTE,  X,  229. 


LACOUR,  V,  108. 

La  Fère  (Ville  de),  II,  151. 

LAFFITE,  Laroque  et  Carles,  lll, 
1010. 

LAFOll,  III,  619. 

LA6AGHE,  V,  69. 

LAGAGHE-GARRÉ  et  autres,  VI,  55S. 

LA6ARDE  ,   RocH   et  autres,  VU, 
106. 

LAGIER,  HÉRAUD  et  autres,  VI,  464. 

Lagny  (Commune  de),  III,  1357, 
1359. 

LAGRATE  et  Fedel,  IX,  64. 

LAHATE  (Veuve)  et  ses  fiis,  111,863, 
866. 

LAISSAG,  IX,  679. 

LAIT,  111,  1026. 

Lalande  (Société  du  canal  d'irri- 
gation de),  X,  296. 

Laleu  (Commune  de),  VIII,  276. 

LALIHAN  et  consorts,  IV,  505. 
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LALLBMART  et  Garnery,  II,  833. 

LALOOETTE,  IV,  192,  501. 

LAIARRE,  IV,  928. 

Laméac  (Commune  de),  IV,  338. 

LAVIOT,  IX,  704. 

LAHODIÈRE  et  Ripoud,  VIII,  562. 

LAMOURETTE  et  Leroux  frères,  IV, 

649. 
Làihpes  de  sûreté,  X,  756  {Cire). 
lAMPSlIf,  IX,  722. 
lAMY,  V,  410; 
Lancey  a  Grenoble  (Syndicat  de), 

V,  409. 
Landes    (Département  des).   Em- 
prunt et  impôt  extraordinaire, 
II,  787  (C.  d'ÉL),  1120;  VII,  566. 
Landrecies  (Ville  de),  IX,  738. 
LAH6LADE,  IX,  706. 
LAH6LADE,   Astié,    Dblpech,    III, 

1070. 
LARGLARD  (de),  VII,  783. 
LAR6UELI.IER,  X,  149. 
Lanhouarneau  (Fabrique  de  l'église 

de),  VII,  552. 
LARIER,  X,  45. 

Lannemazan  (Communede),Ill,822. 
LAHOIRE-BASSETERRB  et  C'%  Des- 

PAUX  et  G",  III,  1019. 
LARTETRES,  V,  216. 
LARTHIER  et  C'%  II,  413. 
LAPALDD  et  Déchet,  II,  1254. 
LAPARRA,  VIII,  887. 
LAPETRE  et  Légarralde,  IX,  571. 
LAPIQUB,  1,  1415. 

LAPORTE,  Baril  et  autres,  II,  726. 
LAPORTB  et  Gochelin,  I,  644. 
LAPORTE,  VII,  288;  IX,  62. 
LAPRAT  et  Lazare-Joif,  IV,  959. 
Lapcgnoy  (Commune  de),  II,  1114; 

VI,  341. 
LARRAUD,  VII,  538. 
LAR6ET,  MoREL  et  C>%  I,  227. 
lARIRE,  III,  627. 
LA  ROCRErOU€AULT  (de),  IX,  762. 
LAROSE,  VI,  19. 

LARRiGLE,  ViYÈS  et  Ader^  I,  637. 
LARREZET,  IV,  512. 


LASNIER,  IX,  595. 

Lasserabe,  Tasque  et  Plaisance 
(Communes  de),  II,  1372. 

LASSERRE,  V,  73. 

LA88ERRE  et  autres,  VIII,  378. 

LATHAH,  I,  1398. 

LâTIL,  Tessier  et  autres,  III,  1237. 

LATOOR-DEJEAR,  VII,  833. 

LATRILLE,  VI,  555. 

LATTES  (Pierre),  IX,  752. 

Laupic  (Commune  de),  IV,  186. 

LAORAT,  IV,  121. 

LAUREAU  et  C  (Sieur  Ouizille,  li- 
quidateur), VIII,  874. 

LAUREHT,  II,  415;  IV,  501;  VI,  182; 
VIII,  689;  IX,  499;  X,  734. 

LAUTHIES,  VI,  534. 

Lavage  de  linge.  Voir  Contraven- 
tions. 

LATAGHE,  IX,  400. 

LAYAL  (Dame  veuve),  II,  454. 

Lavaveix-les-Mines  (Commune  de), 
IV,  702. 

LAYIE,  V,  603. 

LAVI6NE,  VIII,  122. 

LAZARE  JUIF  et  Blanc,  IH,  101  f, 
1338. 

LAIIE8,  X,  981. 

LERAS  et  Jacquot,  IX,  727. 

LEEAS  et  Godrarge,  I,  116. 

LEBLARG,  X,  835. 

LCRLARG  et  Georgi,  IV,  788. 

LERŒOF  (Dame),  VI,  232. 

LEBORGRE  et  dame  Louvet,  III, 
385. 

LEBRETOR,  I,  119. 

LEGAHGS,  VIII,  874. 

LECARDORREL  et  autres,  IV,  983. 

LECLARGHER,  X,  816. 

LECLERC,  VIII,  353. 

LEGLBRGQ,  IX,  703. 

LECOBTE,  I,  1310. 

LECODRT,  VI,  383. 

LÉGUYER,  Berlot  et  autres,  IX,  70. 

LEDIEU,  V,  425. 

LEFAUGHEUX  et  consorts,  I,  424. 

LEFEBYRE,  III,  1098. 
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LEFif  RE  et  Garlier,  III,  387. 

LE  FOLL  et  Régnier,  IX,  555. 

LEFORT,  X,  988. 

LEFORT,  JoLLOiS  et  Richard,  YII, 
795. 

LEFRARG,  IV,  27. 

LE  GALLE,  IX,  592. 

LÉ6ARRALDE  et  Lapeyre,  IX,  571. 

LÉGER,  III,  62. 

LÈGIER,  YIII,  717. 

LEGL08,  X,  804. 

LEGRAIH  et  autres,  II,  508. 

LEGRARD  (Pierre)  est  chargé  de 
rintérim  du  Ministère  des  tra- 
vaux publics,  II,  1087. 

LEGRARD  et  Martin,  Y,  417. 

LEGRAHD,  YIII,  96,  611  ;  IX,  5. 

LEGRAHD-LÉCORGRÉ,  I,  957. 

LEGRAHRE  et  Martin,  III,  69. 

LERIAHN,  III,  381. 

LEJEUHE  (Brick-goélette  Marie- 
Thérèse),  II,  428. 

LELltVRE,  I,  638. 

LEHAIRE,  III,  1262;  lY,  497;  YI, 
275. 

LEIAIRE  et  Tagiieux,  IX,  513. 

LEIAITRE  (Âbel-Louis),  IX,  754. 

LElAlTRE  (Faillite),  X,  225. 

LEHARIE,  lY,  70. 

LE  MERLE  DE  READFOHD,  IX,  755. 

LEMOIHE,  IX,  417  ;  lY,  351. 

LEHPÉRIÈRE  (de),  lY,  520. 

LEMUT  et  Simon,  I,  226. 

LERGLET,  veuve  Michaux,  I,  418. 

LEROIR,  II,  850. 

LER01R(Yeuve),lY,892. 

LEROIR  et  commune  de  Dreux, 
YIII,  372. 

LtOTARD  (Jean),  IX,  747. 

LÉPAHY,  III,  1321. 

LE  POITTEYIR,  Leroy,  Charbon- 
nier, Bouvier  et  Pagaud,  IX, 
715. 

LEtUESRE  (Époux),  Y,  54. 

LEROUX  frères  et  Lamourette,  IY, 
649. 

LEROY,  IY,  67;  IX,  312. 


LEROY,  Pagaud,  Bouvier,  Cumy 

NIER  et  Le  P0ITTEVI5,  IX,  713. 

LESAGE   et  O*  (Usine  de  Billia- 

court),  IX,  316. 
LESCURE,  IY,  821. 
LE8CURE,  Sol  et  autres,  VI,  3(r 
LESBHRB,  Y,  28. 
LESGUILLIER   (  Sa  nomination  u 

poste  de  Sous-secrétaire  dlU 

au  Ministère  des  travaux  pa- 

blics),  II,  134. 
LE80D,  YIII,  623. 
LESSARD  (Dame),  IX,  474. 
LETOURREUR-DURREIL,  VI,  iiô. 
LÉTDRGEOR,  YI,  462. 
LEVEAD-YALLÉE,  YIII,  384. 
LEYEL,  IY,  736. 
LÉYÊQUE,  II,  711. 
LEY0I8YEREL  et  Ducos,  V,  651. 
LÉYY  et  Bloch,  IY,  644. 
LHERHITEAU,  II,  1375. 
LHOMME.  Y,  23,  601  ;  VII,  8i9. 
L'HOPITAL,  II,  1249. 
LIARO,  IY,  930. 
LIEIOT  (Yeuve)  et  Lorioï-B*»^^» 

III,  27. 
LiESLE  (Commune  de),  U  ^^* 
LIGROT  (Edme),  IX,  108. 
LiHOURY  (Partie  déclarée  oavigaWe 

du),  II,  603. 
LIMROUR  (Éléonard),  YI,  632. 
LIMOGES  (Yilie  de),  IV,  360;  V, 

679. 
Limoges  au  Dorât  (Chemin  de  fer 

de),  X,  225,  Décompte. 
LIRDEGIER  et  Guyottot,  VII,  550. 
LIOH,  II,  856. 
Liquidation  de  débets  (Règle» 

suivre  en  matière  de)  (Ct>t)r 

YII,  658. 
LISSARDY,  IY,  52. 
Livraison  de  marchandises.  W 

Chemins  de  fer. 
LLARA8  (Dame  veuve},  Ht  42^- 
LLOYD,  YI,  576. 
LLSYD  (Edward),  X,  222. 
LORRY  (F.),  YIII,  655. 
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L.OCATAIRE.  Voir  Dommages. 
L.OC0M0BILES  employées  aux  usages 

agricoles  (Surveillance  des),  III, 

391. 
LOIRAUD,  BossuAT  et  Pekiiot,   V, 

689. 
L.OIR-ET-CHGR  (Déparlement  de), 

II,  1204. 
L.OIRE  (Département  de  la),  YII, 

292. 

Loire  (Assainissement  de  la  vallée 
de  la),  II,  262. 

—  Défense  de  la  rive  gauche,  II, 
1068. 

Loire  (Département  de  la  Haute-). 
Emprunt  et  impôt  extraordi- 
naire, II,  789. 

Loiret  (Département  du).  Em- 
prunt et  impôt  extraordinaire, 
II,  787. 

Loiret  (Rivière  du),  Cours  d*eau 
(Réglementation). 

Lois  et  règlements,  X,  497,  Salu- 
brité publique. 

LOI8EL0T,  m,  217;  IV,  144; 
VIII,  284. 

LOISREL,  IX,  491. 

LOIBARDON  et  autres,  II,  637 

Lombez  (Défense  de  la  ville  de) 
contre  les  inondations  de  la 
Save,  I,  791. 

L0H6  (Louis),  I,  969. 

L0R6UETILLE,  IV,  186. 

Lons-le-Saulnier  (Ville  de),  VI, 
465. 

LoRiENT  (Ville  de),  IX,  755. 

LoRiENT  (Reconstruction  de  Tap- 
pontement  du  port  de),  II,  663. 

LORIH  et  DE  Greppi  (Demoiselles), 
IV,  23. 


LORIOH  -  BARUET  et  dame  veuve 
LiBiOT,  III,  27. 

Lot  (Département  du).  Modifica- 
tion de  la  destination  d'un  em- 
prunt, H,  25. 

LOOAULT  (Consorts),  IV,  39. 

LOUGHARD  et  Marey,  VIII,  68. 

LOUP,  V,  127. 

Loup  (Pont  du).  Reconstruction, 
I,  1269. 

LooRPS  (Commune  de),  VI,  265* 

LODTRBL,  VI,  162. 

LOOTET  (Dame)  et  Lbborgne,  III, 
385. 

LODTEL  et  Jusseaume,  V,  593. 

Loyer  (Dépenses  de),  X,  1007 
(Cire). 

Lozère  (Préfet  de  la),  X,  995. 

Lucenay-lez-Aix  (Commune  de), 
I.  1274. 

LDGR01I-R0U88EL0T,  X,  920. 

Lumière  électrique,  IX,  492. 

LOUE  AU  et  Ranciat,  II,  1248. 

LupiAC  (Conseil  de  fabrique  de), 
VI,  555. 

LuTiLHous  (Commune  de),  II,  184. 
LDT8CHER,  VI,  223. 
LDTX  et  Ballet,  X,  217. 
LUT1IE8    DE   GHEfREDSE  (Duc  de 
Chaulnes),  IV,  94. 

Lycée  (Construction  de).  Voir  Dé- 
compte. 

LYET  (père  et  fils),  IX,  729. 

LTORHE,  IV,  48;  VIII,  874. 

Lys  (Amélioration  de  la  rivière 
de  la),  I,  477. 

—  Construction  de  perrés  de  flot- 
taison et  de  rivages  publics, 
IV,  305. 


M 


lABlLAT,  X,  893,  895. 
MACON(ViUede),  VII,  826. 


I  lADRIÈRES  (Demoiselle),  III,  1008. 
I  lAGERC  et  MoNDiELLi,  IV,  204. 
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Magistrat  directeur  du  jury.  Voir 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

■IGNE,  X,  68. 

■AGOT,  héritiers  Cordonnier  et 
Blondel,  X,  974, 

■AGUIH,  IX,  717. 

■AILLARD  (Syndic  de  la  faillite  de 
la  société  de  la  Halle  aux  cuirs 
de  Paris),  H,  1108. 

MAILLOT,  III,  630. 

Maine  (Établissement  d'un  chemin 
de  halage  sur  la),  I,  490. 

HAIHEMARE,  II,  431. 

Maine-et-Loire  (Département  de). 
Emprunt,  II,  10;  III,  1099;  V, 
123. 

Maing  (Commune  de),  V,  425. 

Mairie  et  École.  —  {Commune  de 
Saint-Sauve ur-Leva^ville  contre 
sieur  Gasse-Guillois.)  —  Tra- 
vaux de  serrurerie  exécutés  San  s 
Tautorisation  du  conseil  muni- 
cipal, mais  suivis  d'une  offre  de 
payement  au  moyen  d'un  crédit 
porté  au  budget  :  payement  dé- 
claré en  conséquence  obliga- 
toire pour  la  commune.  — 
Église.  —  Travaux  de  serrurerie 
exécutés  sans  l'accom  plissement 
préalable  des  formalités  exigées 
par  les  articles  94  et  95  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809  pou  rie 
cas  d'insuffisance  des  ressources 
de  la  fabrique  :  dépense  déclarée 
non  obligatoire  pour  la  com- 
mune. —  Dépens  du  pourvoi 
mis  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur (C.  d*ÉL),  I,  1284. 

Mairie  (Construction  de).  Voir  Dé- 
compte, Travaux  publics  com- 
munaux. 

Maison  sujette  à  reculement.  Voir 
Contravention  ;  Voirie  (Grande). 

MaisonS'Alfort  (Commune  de), 
VI,  58. 

■AISTRE  (de)  et  autres,  IX,  5. 


■aItRE,  X,  45. 

■ALAPERT,  AuTixUR  et  C'SlV,8di; 
X,  154. 

■ALATIER,  VIII,  597. 

■ALROE  et  Teyssier,  VIII,  271. 

■ALÈGDE  et  C*«,  IV,  5. 

Malfaçons.  Voir  Honoraires,  Eo- 
trepreneurs. 

■ALLET,  II,  197. 

■ALPAS,  III,  29. 

Manche  (Département  de  la),  VL 
190,  192,  194. 

Mandatement  des  dépenses.  —  Dé- 
légation de  signature  en  l'ab- 
sence du  titulaire  des  ordon- 
nances de  fonds  (CirCf  Dec.), 
V  377. 

■AHDEHEIIT,  YIII,  106. 

■AHDON,  VII,  558. 

—  et  Demay,  IV,  989,  997;  lï,  33. 
lAHGEIATIR,  1,115. 
■ANGEOT,  V,  602. 

HAHGIAf  ACCRI,  III,  610. 
■ANNEVILLE  (de),  I,  1461. 
Mans  (Ville  du),  I,  1453. 
Mantes  (Ville  de),  X,  32i. 

—  (Compagnie  du  gaz  de),X,H. 
HAPATADO,  VII,  420. 
■AQDEHHE,  IV,  1001. 
■AQUIHRERIU,  I,  1294. 
Marais  (Dessèchement  des)  : 

—  (1)  Association  syndicale  libre, 
puis  autorisée.  —  Travaux  an- 
térieurs à  rautorisalion.— Pa^ 
ticipation  à  la  dépense.  —  Point 
de  départ.  —  (Sffndicai  i« 
Agadis  de  Padirac  contre  sievs 
Barrières,  Viroles  et  autres,)  - 
Une  association  syndicale  libre 
a  été,  en  1866,  convertie  eu 
association  autorisée  par  un 
arrêté  préfectoral  pris  en  vert» 
de  l'article  8  de  la  loi  du  21  juin 
1865  ,  mais  rapporté  ensuite 
(1869)  comme  n'ayant  pas  été 
précédé  des  formalités  pres- 
crites. En  1870,   raulorisai/wJ 
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est    définitivement  régularisée 
par  un  arrêté  pris  dans  les  ter- 
mes du  titre  m  de  la  loi,  arti- 
cles 9   et  suivants.  —  Question 
de    savoir  à  partir    de  quelle 
époque    les    propriétaires    qui 
avaient  toujours  refusé  de  faire 
partie  de  Tassociatioa  libre  peu- 
vent être  contraints  de  contri- 
buer aux  travaux.  Est-ce  à  partir 
de  1866  ou  de  1870  ?  ~  Le  conseil 
de  préfecture  ayant  déclaré  que 
les  cotisations  des  propriétaires 
dissidents  ne  devaient  pas  avoir 
pour  sujet  que  les  travaux  pos- 
térieurs à  1  autorisation  préfec- 
torale pour  la  constitution  du 
syndicat,  —  décidé,    par  inter- 
prétation de  cette  disposition, 
qu^elle    n'avait    entendu   viser 
que  Tautorisalion  de  1870,  la 
seule  qui  ait  fait  entrer  les  dis- 
sidents dans  l'association  et  leur 
ait  créé  des  obligations  à  Tégard 
du  syndicat;  quant  à  Tarrêlé  de 
1866,  il  n'a  eu  pour  but  et  pour 
effet  que  d'attribuer  à  l'associa- 
ciatioQ  restée  libre  les  avantages 
résultant  des  articles  15  à  19  de 
la  loi  précitée  (C.  dÉ(.),  11,973. 
—  (2)  Communs.  —  Marais  com- 
munaux en  Artois.—  Fils  puîné. 
—  Fille  d'un  aîné  prédécédé.  — 
Représentation.  —  [Sieur  Valin 
{Jules)  contre  Mlle  Valin  (So- 
phie).] —  Décidé  par  application 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  25  fé- 
vrier 1779,  spécial  au  mode  de 
jouissance  et  à  la  transmission 
des  parts  de  marais  communaux 
dans  l'ancienne  province  d'Ar- 
tois,—  qu'une  part   doit  être 
attribuée,  après  la  mort  de  celui 
qui  la  possédait,  à  son  fils  puîné 
et  non  pas  à  la  fille  du  fils  aîné 
prédécédé.  —  La  disposition  qui 
admet  à  succéder  aux  parts  de 


marais  l'ai  né  mâle  de  chaque 
famille  et  à,  son  défaut,  Talnée 
des  femelles,  a  pour  effet  d'ex- 
clure les  filles  tant  qu'il  existe 
dans  la  descendance  un  mâle 
apte  à  recueillir  la  part  vacante. 
Le  droit  de  représentation  ne 
peut  prévaloir  contre  les  règles 
spéciales  établies  par  l'arrêt 
précité.  —  La  fille  du  fils  aîné  à 
laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  attribué  à  tort  la  part  liti- 
gieuse, n'est  pas  tenu  à  resti- 
tuer les  fruits  par  elle  perçus. 
—  Elle  a  joui  en  possesseur  de 
bonne  foi,  et  les  dépenses  qu'elle 
a  faites  pour  entretenir  la  part 
de  marais  en  état  de  culture  ont 
profité  au  fonds  dont  la  restitu- 
tion est  ordonnée.  —  Mais  elle 
doit  être  condamnée  aux  dépens 
de  recours  (C.  d'Ét.),  1, 1441. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Exemption.  —  (Com- 
mune de  Sémussac.  )  —  Les 
chemins  vicinaux  compris  dans 
le  périmètre  d'un  syndicat  de 
dessèchement  de  marais  sont 
imposables  aux  taxes  d'entre- 
tien comme  les  propriétés 
privées.  —  L'exemption  prévue 
par  la  loi  du  3  frimaire  an  VU 
ne  s'applique  qu'à  la  contribu- 
tion foncière  (C.  d'Ét  ),  V,  596. 

—  (4)  Dommages.    —   Canal   de 
dessèchement.  —  Syndicat  des 
marais    d'Andilly.    —    (Syn- 
dicat   des    marais    d'Andilly , 
Charron  et  Longètes.) —  Rup- 
ture des  digues  par  suite  de  la 
fermeture  opérée  par  l'adminis- 
tration pour  favoriser  ses  pro- 
pres travaux  (canal  de  naviga- 
tion de  Marans  à  la  Rochelle), 
de  l'un  des  canaux  d'écoulement 
du  syndicat.—  L'État  est  rendu 
responsable     seulement     pour 
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Marais  (suite)  : 
moitié,  en  tenant  compte  du 
mauvais  état  des  digues  et  de 
la  hauteur  exceptionnelle  de  la 
crue.  —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts  capitalisés  (C.  d'Ét,),  I, 
^212. 

—  (5)  Etangs  marécageux. — Dessè- 
chement ordonné  par  le  Préfet. 

—  Loi  du  19  septembre  1792. — 
Opposition  du  conseil  munici- 
pal. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieurs  Bacqueiot  et  Miconnel.) 

—  Le  Préfet  auquel  il  appartient 
d'ordonner  la  suppression  d'é- 
tangs marécageux  et  insalubres» 
en  exécution  de  la  loi  des 
11-19  septembre  1792,  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoirs, 
prescrire  une  mesure  de  ce 
genre ,  malgré  Topposilion  du 
conseil  municipal  de  la  com- 
mune intéressée  (C  d'Èt,\  III, 
613. 

—  (6)  Étangs  insalubres.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Hospice  de  Mont- 
hrison.  )  —  Vices  de  formes.  — 
Le  préfet,  auquel  il  appartient 
d'ordonner  la  suppression  d'é- 
tangs insalubres,  en  exécution 
de  la  loi  des  11-19  septembre 
1792,  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, prescrire  une  mesure  de 
ce  genre  avec  l'assentiment  du 
conseil  municipal  de  la  com- 
mune intéressée  et  malgré  l'avis 
défavorable  du  conseil  d'une 
commune  voisine.  —  L'arrêté 
de  suppression,  motivé  sur  des 
considérations  tirées  de  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  et  pris 
après  accomplissement  de  toutes 
les  formalités  légales,  n'est  pas 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  (C 
d'Ét,),  VI,  723. 

—  (7)  Marais  mouillés  des  Deux- 


Sèvres.  —  Travaux  non  exéce- 
tés.  —  Demande  en  restitutîc» 
de  taxes  indûment  perçues.  — 
Délai.  —  Déchéance.  —  (  Com- 
mune de  Cram-Chaban   contre 
Syndicat  des  marais  mouillés  àa 
Deux-Sèvres.)  —  Un  prop  riétaift 
demande  la  restitution  de  taxes 
perçues  sur  lui  par  une  sectioe 
des  marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres,  en  se  fondant  sur  ce  qu« 
le  syndicat  n'a  pas  exécuté  tous 
les  travaux  prévus  dans  l'acte 
d'association.    Sa   réclamation 
n'est  pas  recevable  si  elle  est 
formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  des  rôles.  —  Dé- 
pens. —  Rejet.  —  Assimilation 
aux  contributions  directes  (C 
d'Ét.),  VII,  90. 
—  (8)  Plus-values.   —  Rôle.  ■— 
Commission  spéciale.  —  Conseil 
de  préfecture. —  Préfet— Com- 
pétence. —  Dépens.  —  {Siettrs 
Clerc  j  Tessier  et  C"  contre  ««étj 
Brun ,  LÀon  et  autres.)  —  aux 
termes  de  l'article  26  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  il  appartient  aux 
conseilsde  préfecture  deconnaî- 
tTe  des  réclamations  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  classement 
des  propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  du  dessèchement 
des  marais,  qu'elles  soient  diri- 
gées contre  les  opérations  de 
classification    et     d'estimatioo 
servant  de  base   à  l'établisse- 
ment des  rôles,  ou  contre  l'ap- 
plication faite  de  ces  bases  à 
chaque  propriétaire.  —  Mais  la 
loi  de  1865,  en  transférant  au 
conseil  de  préfecture  les  attri- 
butions contentieuses  que  les 
commissions  spéciales  tenaient 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ne  leur  a  pas  ôté  leurs  attribu- 
tions  administratives,   notaiu- 
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ment   en  ce   qui   concerne  le 
droit  d'apprécier  et  d'homolo- 
guer les  plans  et  les  procès-ver- 
baux de  classification  et  d*esti- 
mation  dressés  par  les  experts, 
et  ce  n^est  qu'après  ces  opéra- 
tions que  les  propriétaires  in- 
téressés peuvent  saisir  le  conseil 
de  préfecture.  —  Décidé,  dans 
Tespècc ,   que   la    commission 
spéciale,  en  appréciant  des  ob- 
servations présentées  au  cours 
des  enquêtes  par  les  intéressés, 
n'avait  pas  excédé  ses  attribu- 
tions   administratives.    —    Le 
préfet  peut-il  rendre  exécutoires 
des  rôles  de   plus-value  avant 
qu'il  ait  été  statué  par  le  conseil 
de  préfecture  sur  les  réclama- 
tions dirigées  contre  les  déci- 
sions du  préfet  ou  de  la  commis- 
sion spéciale?  Décidé  dans  l'es- 
pèce, qu'au  moment  où  le  préfet 
rendait  les  rôles  exécutoires,  le 
conseil  de  préfecture  n'était  saisi 
d'aucune  réclamation.  —  Les 
propriétaires  qui  critiquent  Tap- 
plication  des  rôles  de  plus-va- 
lue, ne  peuvent  pas  demander 
plus  que  l'annulation  des  arti- 
cles qui  leur  font  grief.  —  Us 
ne  peuvent  demander  devant  le 
conseil  de  préfecture  Tannula- 
tion  des  rôles  dans  leur  entier 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil 
d'État  de  statuer,  et  il  n'appar- 
tient pas  directement  au  Con- 
seil d'État  de  statuer  sur  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  aux 
réclamations,   et  de  vérifier,  à 
l'occasion  de  ces  demandes,  la 
régularité    et  l'exactitude  des 
mesures    administratives    qui 
ont  précédé  et  accompagné  l'éta- 
blissement  des   rôles.   Renvoi 


des  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture*  —  En  cas  d'annula- 
tion pour  incompétence,  la  par- 
tie qui  succombe  sur  la  ques- 
tion de  compétence  doit  être 
condamnée  aux  dépens  sur  le 
litige  auquel  cette  question  a 
donné  lieu  (C.  d'Ét),  1,  i34. 

—  (9)  Plus-value  des  terrains  des- 
séchés. —  Expertise  à  la  charge 
des  concessionnaires. —  {Sieurs 
Clerc,  Tessierei  C^*  contre  le  Syn- 
dicat des  marais  du  littoral  de  la 
Gironde.) — Lorsque,  aux  termes 
du  décret  de  concession ,  les 
propriétaires  des  terrains  des- 
séchés doivent  payer  aux  con- 
cessionnaires la  moitié  de  la 
plus-value  acquise,  ceux-ci  doi- 
vent supporter  les  frais  de  l'ex- 
pertise à  laquelle  il  est  procédé 
à  l'effet  de  déterminer  Tindem- 
nité  qui  peut  leur  être  due,  y 
compris  les  frais  de  l'expert  des 
propriétaires. —  L*expertise  fait 
partie  de  l'entreprise  et  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  des  conces- 
sionnaires  (C  d'Et.),  H,  436. 

—  (10)  Syndicat  pour  l'iissainisse- 
ment  de  la  vallée  de  la  Dives. 

—  Entretien.  —  Taxes.  —  Ex- 
pertise ordonnée  et  non  faite. 

—  Defcré  d'intérêt  déterminé 
par  l'étendue  des  propriétés.  — 
{Sieur  Forin  et  autres,)  —  Grief 
tiré  de  ce  que  des  rôles  pour 
l'entretien  des  travaux  auraient 
été  émis  avant  que  les  travaux 
mêmes  d'assainissement  fussent 
terminés.  Rejet:  l'article  25  delà 
loi  du  16  septembre  1807,  relatif 
au  dessèchement  des  marais,  est 
inapplicable  à  des  travaux  d'as- 
sainissement exécutés  par  un 
syndicat  constitué  entre  les 
communes  intéressées  en  vertu 
des  articles  35  et  36  de  cette  loi  ; 
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Marais  (suite)  : 
de  plus,  lin  décret  constitutif  de 
Tassociation  syndicale  pour Tcn- 
tretico  des  travaux  d'assainis- 
sement a  autorisé  rémission  du 
rôle  pour  les  dépenses  d'enlre- 
tien.  —  Grief  tiré  de  l'absence 
de  dépôt  pendant  un  mois,  à  la 
mairie  de  la  commune  de  la  si- 
tuation des  lieux,  des  plans  par- 
cellaires et  des  projets  de  tra- 
vaux et  de  répartition  de  la 
dépense.  Rejet  :  cette  obligation, 
formulée  par  le  décret  qui  a 
constitué  le  syndical  d'assainis- 
sement de  la  Dives,  ne  se  trouve 
pas  reproduite  dans  le  décret 
qui  a  organisé  le  syndicat  d'en- 
tretien des  travaux.  Grief  tiré 
de  ce  que  le  compte  des  travaux 
exécutés  pendant  un  exercice 
ii*a  pas  été  déposé  à  la  mairie 
dans  les  deux  mois  de  la  clôture 
de  cet  exercice.  Rejet  :  cette 
formalité  a  seulement  pour  but 
de  permettre  aux  propriétaires 
de  présenter ,  après  chaque 
exercice,  leurs  observations  aux 
syndics,  or,  ceux-ci  ont  pu  dis- 
cuter devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  légalité  des  rôles  et 
le  montant  des  cotes.  —  Taxes 
établies  d'après  l'intérêt  à  Ten- 
tretien  des  travaux,  à  raison  de 
leur  valeur  et  de  leur  situation  : 
décidé  que,  dans  les  circons- 
tances et  à  raison  de  la  nature 
des  travaux,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  prendre  ces  deux  éléments 
en  considération  pour  apprécier 
le  degré  d'intérêt. —  Procédure. 
—  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a,  par  un  premier  arrêté, 
ordonné  une  expertise  (dans 
Tespèce,  en  matière  de  taxes 
syndicales  ,   pour  constater  le 

-  degré  d'intérêt  de  chaque  pro- 


priétaire à  une  dépense),  il  t^ 
peut  pas,  par  un  seeond  arr^, 
décider  que  cette  expertise  naa- 
rait  pas  lieu.  —  Le  premier  a^ 
rèté  doit  sortir  son  plein  et  a- 
tier  effet  avant  qu'il  soit  stai» 
au   fond.  —  Arrêté    ordonnât 
une  expertise;  caractère  prépa- 
ratoire; recours  non   recevalièt 
(C.  d'ÉL),  H,  207. 
—  (11)  Syndicat  du  canal  de  Ba- 
zay.  —  Ancien  arrêt  du  conseil. 
—  Travaux  par  l'État.  —  Sut»- 
vention  allouée  par  rassemblé? 
générale.    —   Répartition    par 
voie  de  taxes.  —  [Sieur  Simef» 
contre  le  Syndicat  de  Bu  zay.)  — 
Décidé  que  les  dispositions  de 
Tarrêt  du  Conseil  d*£tat  du  Roi 
du  14  février  1713,  relatif  a  a  des- 
sèchement des  marais  situés  sor 
les  rives  du  lac  de  Grand-Lieu  et 
rivières  affluentes  (Loire-ln/e- 
rieure),  n'ont   été  abrogées  oi 
par  la  loi  du  14  floréal  an  XI  ni 
par  celle  du  16  septembre  l%07. 
Le  décret  du  16  mai  1881,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux en  vue  d*amener  le  dessè- 
chement complet  des  marais  qai 
entourent  le  lac  de  Grand-Lieu 
et  les  rivières  voisines,  est  la  con- 
tinualion   et  Fachèvement  des 
travaux  entrepris  en  exécution 
de  Tarrêt  du  Conseil  du  14  fé- 
vrier  1713.    En   conséquence, 
l'assemblée  générale  de  Tasso- 
ciation  avait  compétence  pour 
voter  une  subvention  au  profit 
de  l'Etat  qui  exécutait  les  tra- 
vaux, et  la  taxe  établie  sur  les 
propriétaires  de  marais  à  l'effet 
de  rembourser  à  l'État  cette  sub- 
vention promise  doit  être  rr- 
partie  entre  les  propriétaires, 
d'après  les   bases  établies  par 
l'arrêt  dïi   Conseil  de  1713  et 
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rordonoance  de  riatendant  de 
Bretagne  du  29  mai  1767,  qui  a 
été  prise  en  exécution  de  cet 
arrêt.  Dépens.  —  Réclamation 
sans  frais  (C.  d'Ét.),  V,  103. 
-  (12)  Syndicat  pour  Fassainis- 
sement  de  la  vallée  de  la  Dives. 

—  Entrelien.  —  Taxes.  —  Degré 
d^iotérèt  déterminé  par  l'étendue 
des  propriétés.  —  (Sieur  et  de- 
jnoiselle  Hébert  -  Desroquet  f  es.) 

—  Grief  tiré  de  ce  que  des  rôles 
pour  l'entretien  des  travaux  au- 
raient été  émis  avant  que  les 
travaux  mêmes  d'assainissement 
fussent  terminés.  Rejet  :  l'ar- 
ticle  25  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  relatif  au  dessèchement 
des  marais  est  inapplicable  à 
des    travaux    d'assainissement 
exécutés  par  un  syndicat  cons- 
titué entre  les  communes  inté- 
ressées en  vertu  des  articles  35 
et  36  de  cette  loi;  de  plus,  le 
décret  constitutif  de  l'association 
syndicale  pour  Tent retien  des 
travaux  d'assainissement  a  au- 
torisé l'émission  du  rôle  pour 
les  dépenses  d'entretien.  Grief 
tiré  de  l'absence  du  dépôt  pen- 
dant un  mois  à  la  mairie  de  la 
commune  de  la  situation   des 
lieux,  des  plans  parcellaires  et 
des  projets  de  travaux  et  de  ré- 
partition de  la  dépense.  Rejet  : 
cette  obligation,  formulée   par 
le  décret    qui    a  constitué    le 
syndicat  d'assainissement  de  la 
Dives,  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite dans  le  décret  qui  a  or- 
ganisé le   syndicat  d'entretien 
des  travaux.  Grief  tiré  de  ce  que 
le  compte  des  travaux  exécutés 
pendant  un  exercice  n'a  pas  été 
déposé  &  la  mairie  dans  les  deux 
mois  de  la  clôture  de  cet  exer- 
cice. Rejet  :  cette  formalité  a 


seulement  pourbutde  permettre 
aux  propriétaires  de  présenter 
après  chaque  exercice  leurs 
observations  au  syndicat  :  or, 
ceux-ci  ont  pu  discuter  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  lé- 
galité des  rôles  et  le  montant 
des  cotes.  Taxes  établies  d'après 
l'étendue  des  terrains  et  non 
d'après  l 'intérêt  à  l'entretien 
des  travaux  à  raison  de  leur 
valeur  et  de  leur  situation; 
décidé  que,  dans  les  circons- 
tances de  TafTaire,  et  à  raison 
de  la  nature  des  travaux,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prendre  ces  deux 
derniers  éléments  pour  appré- 
cier le  degré  d'intérêt  (C.  d'Ét.), 
V,  151. 

—  (13)  Syndicat  de  dessèchement. 
Réglementation  d'usine.  —  Dé- 
pêche ministérielle  adressée  au 
préfet.  —  Recours.  —  (Syndicat 
de  la  vallée  de  VAulhie,)  —  La 
dépêche  par  laquelle  le  Ministre 
de  l'agriculture  répondant  à  une 
demande  d'avis  du  préfet,  fait 
connaître  à  ce  fonctionnaire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  demande  d'un  syn- 
dicat de  dessèchement,  tendant 
à  lare  vision  d'arrêtés  réglemen- 
tant une  usine  comprise  dans  le 
syndicat,  ne  constitue  pas  une 
décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse.  —  Interven- 
tion. —  Les  propriétaires  de 
l'usine  sont  recevables  à  inter« 
venir  dans  l'instance.  Ils  ont  in- 
térêt au  maintien  du  règlement 
(C.  d'Ét.),  X,  803. 

—  (14)  Taxes. —  Marais  de  Seillons. 
(Sieurs  Qarnier.)  —  Des  travaux 
d'approfondissement  et  de  cu- 
rage ont  été  exécutés  en  1873, 
après  approbation  par  Tassem- 
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Marais  {suite)  : 
blée  générale  des  intéressés,  en 
vue  de  maintenir  l'œuvre  du 
dessèchement  des  marais  de 
Seillons,  constituée  en  associa- 
tion par  décret  du  16  août  1813. 

—  Des  propriétaires  qui  font 
depuis  longtemps  partie  de  Tas- 
sociation  ,  et  qui  ne  justifient 
pas  que  les  taxes  à  eux  imposées 
par  un  syndicat  régulièrement 
formé  dépassent  leur  degré  d'in- 
térêt aux  travaux  sont  déclarés 
mal  fondés  à  demander  décharge 
de  leurs  taxes  (C  (rÉt.)y  111, 
1268. 

—  (16)  Taxes.  —  Routes  départe- 
mentales. —  Chemins  vicinaux 
et  ruraux.  —  {Syndicat  des  vi- 
danges d^ Arles.)  —  Les  routes 
départementales  et  les  chemins 
vicinaux  ou  ru  raux  compris  dans 
le  périmètre  d'un  syndicat  de 
dessèchement  de  marais  sont 
imposables  aux  taxes  d'entretien 
comme  les  propriétés  privées. 

—  L'exemption  prévue  par  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  ne  s'ap- 
plique qu*à  la  contribution  fon- 
cière. —  Réclamation  contre  la 
décision  de  la  commission  de 
classement.  —  Assimilation  aux 
contributions  directes.  Pas  de 
dépens  (C.  d'Ét.),  IX,  704. 

—  (16)  Travaux  reçus  par  section. 

—  Frais  d'entretien. —  Travaux 
antérieurs  à  la  constitution  du 
syndicat.  —  (Sieurs  Clerc^  Tes- 
sieret  O*  contre  le  Syndicat  des 
marais  du  littoral  de  la  Gi- 
ronde.) —  Décidé,  par  interpré- 
tation du  décret  de  concession 
du  dessèchement  des  marais  du 
littoral  de  la  Gironde  et  du  dé- 
cret constitutif  de  lassociation 
des  propriétaires  intéressés  à 
l'entretien  des  travaux  de  des- 


sèchement, que  la  réception  d& 
travaux  pouvait  être  sciadè  ptr 
sections,  et  que,  du  jour  dek 
réception  définitive  de  cfaaqK 
section ,  les  frais  d*entretio 
étaient  à  la  charge  du  syndiot 
représentant  les  propriétaire 
intéressés,  même  pour  les  dé- 
penses antérieures  à  la  coosâ- 
tution  de  ce  syndicat  (C  cTf/. , 
II,  433. 

Marais  de  Fos  (Dessèchement  dest, 
et  colmatage  des  terrains  de 
la  Grau,  II,  529. 

—  Voir  Dessèchement. 

lARCEL  (Dame  veuve)  et  Matocx, 
II,  154. 

■ARGELLI  (Consorts),  IX,  567. 

■ARGBT  et  autres,  IV,  944;  Y,  327. 

Marchandises.  —  Livraison  par- 
tielle. —  Fin  de  non-reccvoir. 
—  {Sieur  Henri  Estrangin.)  — 
Les  déchéances  édictées  par  les 
articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  s'appliquent  au  cas 
de  perte  partielle  de  \a  mar- 
chandise ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  délai  légal   appartenant  au 
destinataire  pour  faire  sa  pro- 
testation, commence  à  courir 
du  jour  où  la  livraison,  bien 
qu'incomplète,  a  été  terminée 
(C.  de  cass,),  X,  836. 

Mauché  (Construction  d'un),  X,  319. 
Communes. 

Marché  a  forfait.  —  Entreprise 
de  démolition  d*un  bastion  à 
Narbonne.  —  Prévisions  pré- 
tendues erronées*  —  {Sieur 
Marquié  contre  ville  de  Niv^ 
bonne.) —  Lorsqu'une  entreprise 
de  démolition  a  été  adjugée! 
forfait,  l'entrepreneur  ne  peut 
demander  une  réduction  de  prâ 
pour  erreur  dans  les  prévisions 
ou  les  calculs  du  devis  ou  h 
nature  des  matériaux  à  trouver 
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dans  les  fouilles;  en  consé- 
quence, s*il  se  refuse  à  Texécu- 
lion  du  marché,  la  résiliation 
doit  être  prononcée  contre  lui 
{C.  d'ÉL),  V,  30. 

—  Voir  Travaux  publics  commu- 
naux. 

Marché  de  travaux  publics.  VotV 
Compétence;  Décompte. 

Marché  de  travaux  publics. — Pro- 
tectorats. —  Tunisie.  —  Travaux 
du  génie.  Roules. —  [Sieurs  Péri 
{héritiers,)]  —  Le  Ministre  de  la 
guerre  est-il  compétent  pour 
statuer,  en  premier  ressort,  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  et  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  exé- 
cutés pour  le  compte  de  TKtat 
français  dans  un  pays  soumis  à 
son  protectorat?  —  Le  décret 
beylical  du  27  novembre  1888, 
auxtermes  duquel  sont  soumises 
aux  tribunaux  civils  établis  dans 
la  régence  les  instances,  qui  en 
France  rentrent  dans  le  conten- 
tieux administratif,  s'applique- 
t-il  aux  litiges  dans  lesquels  le 
gouvernement  français  est  inté- 
ressé? Suivant  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  ce  dé- 
cret ne  s'applique  qu'aux  liti- 
ges intéressant  l'administration 
tunisienne.  —  Mouvement  des 
terres.  — Augmentation  des  dis- 
tances prévues  :  absence  de 
protestation  contre  l'ordre  de 
service  fixant  les  distances  : 
Rejet.  —Demande  de  plus-value 
accueillie  par  le  Ministre  :  non- 
lieu  à  statuer.  —  Attachements. 

—  Les  attachements  pris  en 
Tabsence  de  l'entrepreneur  ré- 
gulièrement mis  en  demeure 
d'y  assister  lui  sont  opposables. 

—  Procédure.  —  La  décision 
par  laquelle  le  Ministre  a  pres- 


crit des  expériences  sur  diffé- 
rents points  de  la  route,  à  l'efifet 
d'arriver  h  la  classification  des 
déblais  est  purement  prépara- 
toire, et  ne  peut  être  déférée 
directement  au  Conseil  d'État  en 
appel  (C.  â:Ét.),  IX,  741. 

■ARGHESSEAU,  YIII,  560. 

HARGHIOHI  (Louis-Napoléon),  X, 
498. 

HARGQ  et  Couacault,  IX,  734. 

HARET  et  Louchard,  YIII,  68. 

Margny-lès-  Compiègne  (Commune 
de),  IV,  614. 

■ARIAHI  frères,  IX,  86,  87. 

MARIE  (Clotilde)  et  Emile  Gaujard, 
II,  1267. 

MARli,  YIII,  868. 

MARILL-EOSCH,  II,  1230. 

MARIH,  YII,  436. 

MARIN  et  Rochaïd-Dahdah,  IX,  957. 

Marine  (Travaux  publics  de  la),  X, 
147,  208,  Décompte. 

MARIOTTE  frères  et  Petit,  I,  966. 

MARLT  et  Hérisson,  I,  951. 

Marne  (Département  delà),  1, 105; 
11,421. 

—  (Rivière  de).  Augmentation  du 
tirant  d'eau,  I,  507. 

—  (Rivière  de).  Augmentation  du 
tirant  d'eau  entre  Dizy  et  Meaux, 
lY,  306. 

—  (Élargissement  du  pont  sur  la), 
à  Épernay,  1, 37. 

Marne  (Préfet  de  ,1a  Haute-),  I, 

1415. 
HAROT,  IX,  764. 
MARQUÉ  et  Bréjou  (Dames),  YIII, 

156. 
MARQUEZ,  lY,  800. 
MARQUEE,  Y,  30. 
MARRON  (Joseph),  I,  625. 
MARRT  et  Dujon,  I,  1073. 

MAR8AL,  Durand  etO*contre  préfet 
d'Oran,  YIII,  97. 

Marseille  (Portde).  Etablissement 
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Marseille  {suife)  : 
et  exploitation  de  hangars  pu- 
blics sur  les  quais,  II,  1186. 

—  (Port  de).  Établissement  et 
exploitation  sur  les  quais  des 
hangars  destinés  à  abriter  les 
marchandises,  I,  1162. 

—  (Compagnie  des  docks  et  entre- 
pôts de),  X,  54. 

—  (Ville  de),  I,  lO't,  1064,  1278, 
1458,  1459;  H,  212;  111,  206, 
714,  715, 1085;  IV,  523,  726,  789; 
V,  203;  VI,  315;  VIII,  626,  674. 

■ARTEL  et  Viard,  III,  1364. 
■ARTllI,  BnoNDET  et  C^  II,  486. 
■ARTIH  (G.)  et  Legrano,  III,  69;  V, 

417. 
MARTIN  et  Teinturier,  III,  1124. 
MARTIN  (Époux),  V,  372. 
MARTIN,  VI,  267. 
MARTIN  (Veuve),  Vil,  424. 
MARTIN,  Vlll,  290,  874. 
MARTIN  (Thomas),  IX,  80. 
MARTIN-HÉRT,  X,  812. 
MARTINEAU  (Veuve),  IV,  15. 
MARTINE  AU    et   Peyrot,    VI,   694; 

VIII,  683. 
MARTINET  (Veuve),  VII,  434. 
Martinique  (Colonie  de  la),  VI,  705. 
MARTINOLLI,  1,  124. 
MARTT,  III,  196. 
■ART  (Anna),  II,  1227. 
MAS  (Du),  III,  1312. 
MASQUELIEZ,  III,  1090. 
MASSE,  I,  119. 
MASSELIN,  I,  1106. 
MASSET,  X,  919. 
MAS8I6N0N  et  Dufour,  I,  133. 
MA8S0N,  111,721. 
MASSON  et  Rtgoulet,  VI,  465. 
MASSONGNE(Dame)  et  dameViLLAiN- 

Moisnel,  ï,  1077. 
Massy  (Commune  de),  VII,  448. 
MATHEf  ET  et  Fillon,  V,  410. 
MATJIIE0  et  Catus,  I,  1084. 
MATHIEU  DE  LA  REDORTE  et  autres, 

VII,  806. 


MAUGLAIR  et  Bucquet,  VU,  KM. 

Maudres  (Commune  de),  X,  Sli 

MAUFRA  et  Bauquin,  II,  1124. 

MAUGER,  Delà  VIENNE  et  autres  L 
1076. 

MAUMIGNT  (De),  IV,  600. 

MAUPOINT,  VI,  273. 

MAURAIN  (Cabriel  et  Roger),  IX,  m. 

Mauregny-en-Uate  [Commuoe  (k\ 
VII,  809. 

MAUREL,  II,  842;  III,  980;  VI,  D. 

MAURIN  (Victorin),  II,  1272. 

MAUX  (De),  I,  130. 

MATOUX  et  dame  veuve  Marcel,  II, 
154. 

MATRAR6UES,  IX,  32. 

MASET,  VII,  443. 

Meaux  (Ville  de),  III,  1358;  IV,  502. 

—  (Société  des  eaux  de),  IV,  502. 

MEIKLB  (navire  Ho//y^da),1, 1082. 

MEISONNIER  (Cyprien),  I,  417. 

Melgven  (Commune  de),  VI,  633. 

MENARD,  II,  444. 

MiNARD  et  Oger,  VIII,  29i. 

MERCELAT  et  Bardot,  VI,  660, 

MERCIER,  IV,  370  ;  VII,  225,  5^8. 

MERODE  et  Receveur,  ill,iai. 

MERSON,  IV,  1017. 

MERTILLE  (Paul),  II,  1251. 

Mesnil-sur-Blangy  (Commune  de), 
IV,  933;  VI,  227. 

MESURE,  VI,  610. 

MESUREUR,  III,  1307,  1309. 

MEUGNIOT,  VI,  189. 

Meulan  (Maire  de),  VII,  445. 

MEURET,  IV,  803. 

MEURGET,  VIII,  726. 

MEDRICE-8UPPLT,  VIII,  614. 

Meurtre  -  et  -  Moselle  (Départe- 
ment de),  V,  405. 

Meuse  (Département  de  la).  Em- 
prunt, II,  26. 

MÉxiMiEUX  et  PÉROUGESi  (CommuDCS 
de),  VI,  161. 

METER  DEUTSCN,  VII,  426. 

METNADIER,  IV,  931. 

Mèze  (Ville  de),  V,  215. 
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—  (Société  du  nouveau  port  de), 
V,  215. 

Mezza NA  à  Ajaccio  (Chemin  de  fer 
de).  Décompte,  X,  972. 

■lAUNE,  III,  1003. 

■ICHALLET,  Y)  9. 

fllGHAU  (Veuve),  IX,  496. 

■IGHAUDOH,  IV,  645. 

■IGHAUT,  VI,  615. 

■ICIEAOD,  VIII,  593. 

MICHEL  (Henry)  et  (1^%  III,  839. 

MIGHOR,  VII,  284. 

MIGLO  et  dame  veuve  Jean,  IX,  732. 

■IGOH,  IV,  510. 

■IGONNET  et  Bagquetot,  III,  613. 

MIDDLETON,    Varral,    El^^'EL,    I, 
1404. 

MiDOUZE  (Amélioration  de  la),  II, 
258. 

■IGNAR,  I,  1068. 

■ILAU  et  Viard,  VI,  203. 

■ILLAUD,  V,  279. 

■ILLE  et  Chabaud,  I,  1232. 

■ILLERAND,  VI,  270;  IX,  472. 

■lUOT  et  C'%X,  911. 

Mines  (Modification  de  Fordon- 
nance  du  26  mars  1843  concer- 
nant les),  III,  177. 

Mines  du  mont  Saint-Martin,  III, 
1259. 

Ministère  de  FAgriculture  (Créa- 
tion), II,  133. 

—  de  FAgriculture,  VI,  149. 

—  (Création  de)  :  des  Arts ,  II , 
133;  des  Beaux- Arts,  VI,  312. 

. —  des  Travaux  publics.  Décret 
modifiant  celui  du  21  ocbre  1876 
sur  l'organisation,  II,  594. 

—  des  Travaux  publics.  Décret 
qui  charge  M.  Legrand  (P.),  de 
Finlérim,  II,  1087. 

Ministre  des  Affaires  étrangères, 
I,  1093. 

—  de  FAgriculture,  IV,  1008;  V, 
263,606;  Vi,  149;  V1I,88;X, 814. 

—  du  Commerce,  VIII,  308. 


—  des  Finances,  III,  96,  1126. 

—  de  Flntérîeur,  II,  842,  1365; 
III,  1124;  IX,  506;  X,  79. 

—  de  la  Marine,  III,  4116;  IV, 
211    983. 

—  de' la  Guerre,  I,  907,  919, 1304, 
1418,  1446;  II,  158,  976;  III, 
1326;  IV,  179,  362,  499,  623, 
814;  V,  140,  470,  615;  VI,  60, 
142,  232,  462,  624,  642;  VIIl, 
83,  123,  172,  278,  884;  IX,  18, 
518,  688;  X,  822,  897. 

—  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
III,  89. 

—  des  Travaux  publics  :  No- 
mination de  MM.  Raynal,  II, 
132;  Varroy,  II,  134;  Hérisson, 
II,  1088.-1,111,115,130,  194, 
198,932,  1047,  1072, 1082,  1088, 
1100,  1101,  1106,  1109,  1227, 
1273,  1294,  1318,  1422,  1440, 
n63;  II,  138,  154,  156,  428, 
445,  467,  711,  739,  840,  863, 
868,872,875,990,  1089,  1138, 
1203,  1238,  1245,  1365,  1377; 
lU,  19,  26,  38,  61,  62,  65,  69, 
209,  211,  381,  388,  619,  694,  829, 
832,  1005,  1078,  1090,  1098, 
1110,  1112,  1126,  1244,  1269, 
1275,  1311,  1319,  1321  ;  IV,  15, 
42,  198,  201,  220,  336,  510,  520, 
537,  706,  708,  750,  803,  815,  898, 
1001,  1004,  1017;  V,  9,  38,  120, 
148,  216,  37i,  404,  413,  417, 
419,  423,  593,  650,  654,  670; 
VI,  7,  10,  65,  82,  344,  347,  348, 
376,  378,  379,  384,  449,  561, 
725,  736;  Vil,  73,  216,  236, 
528,  542,  548,  788,  817,  823, 
829;  VIII,  78,  82,  108,184,  292, 
324,    597,    598,    611,    702,   887; 

IX,  6,  16,  37,  61,  72,  323,  491, 
675,   689,   707,    708,    712,  724; 

X,  52,  136,  137,  225,  237,  298, 
804,  912,  970,  972,  980. 

■IlITO  (Steamer  Chemngion)^  II, 
467. 
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MiRECOUKT  et  autres  (CommuQes 

de),  VI,  643. 
MiREPOix  (Commune  de),  I,  433. 
MiRiBEL  (Commune  de),  IX,  711. 
Mise  en  demeure.  Voir  Résiliation. 
Mise  en  régie  : 

—  (1)  Chemin  de  fer  de  Saint- 
Jean-d*Ângé]y  à  Niort —  Avant- 
métré. —  Cahier  des  conditions 
de  1866,  art.  35.  —  {Sieurs 
Auiixier,  Malapert  et  C**.)  — 
Mise  en  régie  partielle.  —  L'ad- 
ministration peut-elle  légale- 
ment mettre  en  régie  une  partie 
seulement  des  travaux  adjugés 
à  un  entrepreneur?  —  Non  ré- 
solu par  Tarrêt;  résolu  négati- 
vement par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics.  La  régie  ne  peut 
pas  être  prononcée  à  raison  de 
ce  que  les  entrepreneurs  au- 
raient refusé  dé  poursuivre  leurs 
travaux  au  delà  de  la  limite 
fixée  aux  plans  et  profils,  par 
le  motif  que  Tavant-métré  aurait 
indiqué  que  des  déblais  pour- 
raient être  pris  au  delà  de  cette 
limite.  —  Les  énonciations  de 
l'avant-métré  ne  peuvent  préva- 
loir contre  la  disposition  for- 
melle et  précise  du  devis.  — 
Renvoi,  pour  fixer  Tindemnité 
due,  il  l'administration  et  s'il  y 
a  lieu  au  conseil  de  préfecture 
(C.  d'ÉL),  IV,  893. 

—  (2)  Département. — Ecoles  nor- 
males. —  Mise  en  régie.  — 
(Sieur  Prévost  contre  départe- 
ment  du  Pas-de-Calais,)  —  Une 
mise  en  régie  n'est  pas  réguliè- 
rement prononcée  pour  retards 
dans  Texécution  des  travaux, 
lorsque  ces  retards  sont  impu- 
tables à  Tarchitecte  qui  n*a  pas 
remis  en  temps  utile  les  plans 
et  les  devis  des  ouvrages,  et, 
lorsque,  d'autre  part,  l'entre- 


preneur a  fait  droit  aux  xsù^ 
en  demeure  préalables  dansii 
mesure  du  possible.  —  Pars^ 
l'entrepreneur  est  déchargées» 
conséquences  de  la  régie.  - 
Demande  dMndemnité  rejetét: 
l'entrepreneur  ne  justifie  p» 
avoir  été  privé  d'aucun  bénéêee 
[C.  d'Ét.),  Vni,  326. 

—  (3)  Mise  en  régie  exécutée.— 
Contestation  ultérieure.  —  Re- 
cevabilité. —  Gabier  des  condi- 
tions générales  en  1866,  art.  ^ 

—  {Sieur  SéraiL)  —  L'entrepre- 
neur qui  continue  comme  tâ- 
cheron les  travaux  dont  il  était 
entrepreneur,   et   qui    exécute 
ainsi  l'arrêté  de  mise  en  régie 
prononcée  contre  lui  est-il  rece- 
vable  à  soutenir  ultérieurement 
qu'elle    a  été    irrégulièrement 
prononcée?  —  Rés.  aff.  impl... 
La  mise  en  régie  est  régulière- 
ment prononcée  lorsque  J'eo- 
trepreneur   n'exécute  pas   les 
mises  en  demeure  qui  lui  sont 
données  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  inexécution  soit 
constatée    contradictoiremenl, 

—  dans  l'espèce,  l'entrepreneur 
aurait  d'ailleurs  encouru  la  mise 
en  régie  par  sa  lenteur,  sa  né- 
gligence et  son  insuffisance  de 
ressources  {C.  d^Ét.),  V,  613. 

—  (4)  Mise  en  régie  prononcée  à 
raison  du  retard  apporté  dans 
la  marche  des  travaux  et  impu- 
table uniquement  au  manque 
de  ressources  et  à  la  négligence 
de  l'entrepreneur.  —  Régula- 
rité. —  {Sieur  Sabourin  conin 
Ministre  de  la  guerre.)  (C.  d*Ét,\ 
Vlll,  123. 

—  (5)  Routes.  —  {Sieur  Saignes 
contre  département  de  Tarn-^t- 
Garonne,)  —  Livraison  tardive 
d'une  partie  des  terrains.  —  De- 
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mande  d'indemnité  :  rejet  :  au- 
cune clause  du  marché  n'obli- 
geait le  département  à  livrer 
simultanément  et  à  une  époque 
déterminée  la  totalité  des  ter- 
rains à  employer.  —  Substitu- 
tion d'une  carrière  plus  éloignée 
à  la  carrière  déterminée  par  le 
marché.  —  Demande  d'indem- 
nité :  rejet  :  l'entrepreneur  a 
lui-même  demandé  cette  substi- 
tution et  accepté  des  prix  sup- 
plémentaires se  rattachant  aux 
matériaux  provenant  de  cette 
nouvelle  carrière.  —  Mise  en 
régie*  —  L'article  35,  §  3,  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866,  aux  ternies 
duquel  l'arrêté  de  mise  en  régie 
doit  être  immédiatement  soumis 
à  l'approbation  du  Ministre,  ne 
s'applique  pas  aux  travaux  dé- 
partementaux.—  Activité  insuf- 
iisanle  donnée  aux  travaux.  — 
Abandon  presque  complet  des 
chantiers  :  nombre  d'ouvriers 
et  approvisionnements  insuffi- 
sants :  mise  en  régie  fondée  : 
rejet  de  l'indemnité  demandée 
par  l'entrepreneur  (C.  d'Ét.), 
IV,  20. 

-  (6)  Travaux  accessoires. — Mal- 
façons. —  Refus  du  règlement 
immédiat.  —  Expertise;  exécu- 
tion des  travaux  d'investigation. 
—  {Sieur  Genevière  contre  coni' 
mune  de  Nissan.]  —  Lorsqu'une 
commune  n'a  pas  u.sé  du  droit 
qu'elle  s'était  réservé  de  dis- 
traire d'une  entreprise  certains 
travaux,  ceux-ci  sont  soumis, 
comme  le  reste  des  travaux,  aux 
conditions  du  cahier  des  char- 
ges. Dès  lorSj  s'ils  ne  sont  pas 
en  état  de  réception,  et  si  l'en- 
trepreneur a  refusé  d'exécuter 
les  réparations  nécessaires,  le 
Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  sArib. 


préfet  a  pu  mettre  en  régie 
l'achèvement  de  l'entreprise  et 
refuser  le  payement  immédiat 
de  ces  travaux.  Lorsque  les  ex- 
perts ont  dû  exécuter  certains 
travaux  pour  remplir  leur  mis- 
sion, la  partie  qui  succombe 
doit  en  payer  le  montant  (C 
d:ÉL),  V,  648. 

-  (7)  travaux  publics.  —  Routes 
départementales.  —  (Sieur  Ver^ 
naudon  contre  le  département 
de  la  Seine, — Article  35.  —  Mise 
en  régie  prononcée  et  fondée 
sur  ce  que  les  travaux  ont  été 
menés  avec  une  lenteur  de  na- 
ture à  compromettre  l'achève- 
ment de  ces  travaux,  et  l'exécu- 
tion de  ceux  qui  en  devaient 
être  la  suite  et  sur  l'inexécution 
d'ordre  de  service  dans  les  dé- 
lais impartis.  L'entrepreneur  ne 
saurait  se  prévaloir,  pour  échap- 
per à  la  mise  en  régie,  d'un  re- 
tard dans  la  remise  des  états 
indicatifs  des  travaux  lorsqu'il 
n'a  eu  aucune  influence  sur  la 
marche  des  travaux  (C  d*Ét.)y 
IX,  410. 

-  (8)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Maison  d'école.  —  Mise 
en  régie  irrégulière.  —  Indem- 
nité. —  (Sieur  Cugnot  contre 
commune  de  Hudol.  —  Mise  en 
régie.  —  En  l'absence  de  toute 
référence  au  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  alors 
que  le  cahier  des  charges  parti- 
culier de  l'entreprise  ne  prévoit 
pas  une  mise  en  demeure  préa- 
lable à  la  mise  en  régie,  le  pré- 
fet a-t-il  pu  régulièrement  pro- 
noncer sans  l'accomplissement 
de  cette  formalité  la  mise  en 
régie  de  l'entrepreneur? —  Non 
résolu.  —  Décidé,  d'après  les 
circonstances.de  la  cause,  que 
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Mise  en  régie  [suife)  : 
les  faits  ne  justifiaient  pas  cette 
pénalité;  en  conséquence,  la 
commune  est  condamnée  à 
payer  une  indemnité  à  Fentre- 
preneur.  —  Décompte  réguliè- 
rement dressé  conformément 
au  rapport  des  experts. — Rejet. 
Dépens  partagés  (C.  d'ÉL),  X, 

317. 

—  Voir  Adjudications;  Chemins 
de  fer;  Décompte;  Entrepre- 
neur; Résiliation;  Routes;  Tra- 
vaux publics  communaux. 

Mise  sous  séquestre.  Voir  Conflits. 

■I¥IËRE,  V,  617. 

Modification  d'accès.  Voir  Dom- 
mages. 

■OHAHED-BEM-SAAD,   II,  616;   III, 

610. 
■OIAIED  Sghir  ben  Zouaoul,  Y, 

475. 
HOIGNARD,  VIII,  78. 
MOIRODD,  ViNCELET  et  Galbrun,  V, 

469. 
1018AHT,  II,  741. 
MoissAC  (Commune  de),  IV,  134. 
■OLEIBAIX,  IX,  737. 
■OLINART,  III,  1001. 
■OLLER,  Pacqueteau  et  autres,  VII, 

77. 
■OIMESSIH,  III,  1012. 
■ORCADA,  I,  1440. 
lORDA  et  de  Cardailhac,   III,  105, 

VI,  327. 
■ORDIBLLI  et  Magenc,  IV,  204. 
lORDUIT  etBÉCHET,  II,  1355. 
■ORGE,  I,  1072. 
HORGEAUD,  V,  356. 
lORJALOR  (Frères),  II,  1347. 
■ORRET  et  MuLLiEZ,  III,  65. 
■ORRET  et  Fleurant,  IX,  40. 
■•RROT,  I,  1241. 

Montamisé  (Commune  de),  V,  119. 
Montargis  (ViUe  de),  VI,  65. 
Montbrison  (Hospices  de),  VI,  723. 
lORTlBB,  III,  512. 


lORTLAUEERT,  VI,  481. 
MoNTLUÇON    (Agrandissement   » 
port  de)  sur  le  canal  de  Bern, 

II,  1455. 

MoNTMARAULT  (Commune   de),  fi, 

495. 
Montpellier  (Ville  de),  IX,  680. 
MoNTPiNÇON   (Commune   de),  Yl 

225. 
MoNTPONT  (Commune    de),    VUl, 

879. 

■ORTRER  (Commune  de),  II,  837. 

■ORTSARRAT,  V,  587. 

Monuments  et  objets  d'art  ayant 
un  intérêt  historique  et  artis- 
tique (Exécution  de  la  loi  du 
30  mars  1887  relative  à  la  con- 
i^ervation  des),  VII,  665. 

■ORALIS,  I,  1282;  IV,  145. 

HOBATI  (Jean-Pierre),  IX,  91. 

Morbihan  (Département  du),  II, 
952. 

lOREAU  et  Varinot,  I,  1320. 

■OREAU  (Alfonse),  II,  487. 

■OREAU  BouLERY  et  autres,  fV,  42, 

■OREL  et  Larget  et  C%  1, 227. 

HORET,  NoELL  et  autres,  U,  866. 

■ORIAC»  de  Sèze  et  autres  contre 
ViUe  de  Bordeaux,  VIII,  163. 

lORlR  et  Dantony,  III,  1002. 

MoRLAix  (Amélioration  de  la  rivière 
de).  II,  257. 

—  (Port  de).  Exploitation  du  pla- 
teau de  carénage,  II,  349. 

MORTIER  et  Varigard,  V,  368. 

lOTTET  et  SOGNO,  U,  976. 

M0B6IH  (Héritiers),  VI,  660. 

■OULIADE,  VIII,  620. 

Moulin.  Voir  Cours  d'eau  (rivières 
navigables  et  flottables). 

Moulin  à  vent.  Voir  Travaux  pu- 
blics communaux. 

■OULIR,   AssoRiN,  Juluan  et  O, 

III,  711. 

MOBLIRIER  (Epoux),  VIII,  163. 
MOULT  et  Gély,  1, 194. 
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■01I88ARD  et  Hallier  (Société  de), 

VIII,  102  ;  IX,  679. 
MOOSSEAU  (Veuve  du),  YI,  225. 
MOUSST,  X,  852. 
JiOZZIGOllAGGI,  YIII,  563. 
JiULLER  (Veuve),  Dulocp  et  Vir- 

CHAUX,  II,  633. 
MULLIEX  et  Monnet,  III,  65. 
MULLOT,  VII.823. 
SULSANT  (Epoux),  IX,  84. 
JiUHIER  (Gustave),  IX,  114. 


lURAT,  III,  1113. 

IDRRAT  frères,  IX,  737. 

ID8SCT  (de),  Forgeât  et  Retnaud, 

III,  1022. 
lUSSORE,  H,  1359. 
Musst-sur-Seine  (Commune  de),  II, 

1136. 
■DSTAPRA  (Commune  de),  I,  900, 

1401. 
Mutation  de  propriété.  Voir  X,  70, 

Cours  d'eau. 


N 


HAOAL,  IV,  633. 

Nancy  (Ville  de),  IV,  607, 612,742  ; 
VIII,  112. 

Nantes  (Port  de).  Etablissement 
et  exploitation  d*engins  destinés 
à  la  manutention  des  marchan- 
dises, I,  161. 

—  (Ville  de),  III,  1355;  IV,  104; 
VI,  491  ;  IX,  28  ;  X,  62. 

1AHT0IS  (de)  et  Sceaulx,  I,  212. 

MAdUARD,  IV,  9. 

Narbonne  (Ville  de),  I,  117;  V,  30, 
H3;  VI,  719. 

MABB,  VII,  530. 

lAU,  VII,  246,  527. 

SAII>  Poulain  et  Poupart,  I,  965. 

MAVARRO,  VI,  28. 

Navigation.  Décret  qui  approuve 
la  déclaration  signée  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  pour 
proroger  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  les 
deux  pays,  I,  393. 

Navigation  intérieure.  —  Eclai- 
rage pendant  la  nuit  des  bateaux 
et  des  obstacles  à  la  navigation. 
'—  Répartition  des  voies  navi- 
gables en  trois  catégories  au 
point  de  vue  des  dispositions 


applicables    aux    bateaux    en 
marche,  V,  218  {Cire). 

—  Bateau  de  plaisance.  —  Envoi 
d'un  modèle  d*arrêté,  I,  141. 

—  (Mouvement  de  la),  service  de 
la  statistique.  Notification  du 
décret  du  17  novembre  1880, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
19  février  1880. — Instructions, 
I,  233  (Cire). 

—  (Nouvelles  instructions  sur  la 
marche  du  service  de  la  statis- 
tique des  mouvements  de  la), 
I,  1328  (Cire). 

Navigation  maritime  à  vapeur.  — 

Application  de  Fart.  58  de  Tor- 

donnancedu  17  janvier  1846.  — 

Dérogations  à  Tart.  20,    VIII, 

194  (Cire). 

Navigation  a  vapeur,  X,  329 (Cire). 

Navire  échoué.  Voir  Contraven- 
tion, Voirie  maritime. 

HATS  (de),  II,  1262. 

HEAU-RODEAU  (Époux),  III,  1112. 

NÈGRE  et  RoMMEL  frères,  II,  483  ; 
V,  521. 

RRHERT,  VIII,  70. 

REPÎEII  (Époux),  I,  950. 

RERCAH,  III,  212. 
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MEBCAI  et  Pechwerty,  IV,  i  10. 

NÉRONDE  (Commune  de),  X,  965. 

Neufghateau  (Commune  de),  YI, 
549. 

MEUILLIE8,  VU,  417. 

lEUIO»,  IV,  787. 

I^Ew-QuAY  Mutual  Schip  Insu- 
rance Society  et  Leborgne,  Vi, 
349 

NiCE(Villede),  VI,  261. 

mCOLAD,  DE  Vilar  et  autres,  II, 
1133. 

KIGOLLE  et  de  Savignac,  VI,  482. 

Nîmes  (Ville  de),  1,409;  II,  456;  IV, 
1010. 

Nissan  (Commune  de),  V,  648. 

Nivellement  (Travaux  de).  Voir 
Dommages. 

HUEROLLE  et  Têtevuide,  X,  %W. 


ROBLOT,  V,  405. 

ROE,  VI,  378. 

HOÉ,  IX,  402. 

ROEL  (Veuve),  VIII,  646. 

ROEL  et  Viguier,  II,  203. 

ROELL,  Moret  et  autres,  II,  866. 

Noirterre   (Fabrique   de    Fégto 

de),  X,  812. 
NoHÉcouRT    (Commune    de),   IT» 

514. 
RORIRiaiE,  III,  1251. 
ROTAEI  et  Royighi,  I,  417. 
ROUAILLE,  VIII,  324. 
ROURT-BUFFEREAU,  IX,  717. 
ROUTEAD  et  Robert,  VU,  234. 
Nouvelle  (Curage  du  port  et  du 

chenal  de  la),  II,  573. 

ROZERAR  et  FoiSSAC,  VU,  533. 


0 


Obligation  d'élaguer.  Voir  Che- 
mins vicinaux. 

ORRË-DEEODT,  I,  930. 

Obstacle  àFécoulementdeseaux. 
Voir  Contraventions. 

Occupation  temporaire  : 

—  (1)  Arrêté  d'autorisation  rap- 
porté. —  Non  lieu  à  statuer.  — 
{Sieur Ijicour){C.  d'ÉL),V,  108. 

—  (2)  Arrêté  préfectoral. — Excep- 
tion préjudicielle.  —  Arrêt  du 
Conseil  d*Ëtat  du  7  septem- 
bre 1756.—  Demande  de  sursis. 

—  Refus.  —  {Sieur  Senri-Mé^ 
nélas  Perraux.)  —  L'arrêt  du 
Conseil  d'État  du  7  septem- 
l>re  1755  est  applicable  aux  occu- 
pations temporaires  de  terrains 
qu'un  arrêté  préfectoral  peut 
autoriser  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  25  mai  1836. 

—  En  conséquence,  il  est  du 


devoir  du  juge  de  simple  police, 
en  présence  de  coodusions 
prises  par  le  prévenu  et  tendant 
à  établir  que  sa  propriété,  qui 
avait  fait  l'objet  de  rarrèté  pré- 
fectoral, était  entièrement  clô- 
turée, de  surseoir  à  statuer  pen- 
dant un  délai  déterminé,  an 
cours  duquel  devrait  être  vidée 
l'exception  préjudicielle  (C.  dt 
cass,}y  IX,  93. 

-  (3)  Dommages.  —  Occupation 
temporaire.  —  Ëtablissemrat 
d'une  voie  ferrée.  —  Obligation 
de  faire  garder  les  bestiaux. -- 
Cession  du  droit  à  indemnité. 
--  Interprétation  du  contrat  de 
vente.  —  {Sieur  Bernard  conin 
sieur  EtchegoyhenJ)  —  Lorsqie 
rétablissement  temporaire  d'oie 
voie  ferrée  sur  une  propriété  i 
eu  pour  effet  d'obliger  le  pio- 
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-priétaire  à  faire  garder  son  bé- 
•lail  par  un  vacher,  alors  qu'au- 
paravant ledit  bétail  pouvait 
être  abandonné  sans  gardien, 
•il  y  a  lieu  de  faire  entrer  ce 
préjudice  en  ligne  de  compte 
pour  l'évaluation  de  Tindemnité. 
—  Lorsque  dans  l'acte  de  vente 
•.d'un  terrain  occupé  temporai- 
rement pour  l'exécution  de  tra- 
Taux  publics ,  le  vendeur  a 
.transféré  expressément  à  l'ache- 
teur le  droit  à  indemnité  ré- 
sultant de  l'occupation,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  attribuer 
^  l'acquéreur  imédiatement  et 
-sans  renvoi  à  l'autorité  judi- 
ciaire l'indemnité  antérieure  à 
la  cession  (C.  d'Ét),  VI,  572. 

— -  (4)  Dommages.  —  Chemins  de 
fer.  —  (Compagnie  des  chemins 
-de  fer  d* Orléans  contre  sieur 
Combarieu.)  —  Lorsqu'une  com- 
'pagnie  de  chemins  de  fer  exé- 
ocute  des  travaux,  non  en  qualité 
i4e  concessionnaire,  mais  comme 
^entrepreneur  pour  le  compte  et 
=BXi\  frais  de  l'État,  le  tiers  ex- 
pert, appelé  à  donner  son  avis 
sur  une  demande  d'indemnité 
€ormée  contre  la  compagnie  par 
un  particulier  à  raison  d'une 
occupation  temporaire,  est  de 
droit,  et  à  peine  de  nullité  de 
la  tierce  expertise,  l'ingénieur 
en  chef  du  service  intéressé.  — 
Frais  d'une  tierce  expertise  irré- 
gulière :  ils  sont  mis  à  la  charge 
de  la  partie  à  laquelle  l'irrégu- 
larité a  été  opposée  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C  d^Ét.), 
IX,  74. 

—  (5)  Dommages.  —  Chemins  vi- 
cinaux.—  Indemnité  fixée  d'a- 
vance. —  (Sieur  Joncourt  contre 
commune  de  Sarron.)  —  Lors- 
x[u'un  entrepreneur  a  été  auto- 


risé par  un  arrêté  du  maire  à  oc- 
cuper la  plate-forme  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire  pour  l'établis- 
sement provisoire  d'un  chemin 
de  fer,  et  à  en  abaisser  le  niveau 
moyennantle  paiement  àla  com- 
mune d'une  redevance  par  mètre 
courant,  il  ne  peut  pas  se  refuser 
au  paiement  de  cette  redevance 
par  le  motif  qu'elle  serait  supé- 
rieure à  la  valeur  des  matériaux 
dont  l'abaissement  du  sol  du 
chemin  lui  aurait  permis  de  pro- 
fiter (C.  d'Ét.),  IX,  303. 

—  (6)  Dommages.  —  Ports  mari- 
times. —  Occupation  temporaire 
pour  établissement  d'une  voie 
ferrée. — Obligation  de  faire  gar- 
der les  bestiaux.  —  (Sieur  Ber^ 
nard  contre  sieurs  Périé  frères,) 

—  Lorsque  Tétablissemant  tem- 
poraire d'une  voie  ferrée  sur  une 
propriété  a  pour  conséquence 
d'obliger  le  propriétaire  à  faire 
garder  son  bétail  par  un  vacher, 
alors  qu'auparavant  ledit  bétail 
pouvait  être  abandonné  sans 
gardien,  et  de  livrer  ladite  pro- 
priété aux  dégradations  par 
suite  de  Tim possibilité  de  se 
clore,  ce  double  préjudice  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  (C. 
d*Éi,),  X,  236. 

—  (7)  D'un  terrain  pour  travaux 
et  sondages.  —  Voirie  (Grande). 

—  Traité  amiable.  —  Violation. 
Contravention.  —  Relaxe.  — 
(Sieur  Magne.) —  Le  propriétaire 
dont  le  terrain  a  été  occupé  tem- 
porairement par  Tadministra- 
tion,  en  vertu  d'un  traité  amia- 
ble, à  l'effet  d'y  pratiquer  des 
sondages  nécessaires  pour  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer,  ne 
commet  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si,  au  mépris 
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Occupation  temporaire  (suite)  : 
de  ce  traité,  il  y  opère  des  ex- 
tractions de  matériaux.  —  Le 
terrain  occupé  n*a  pas  cessé  d*ap- 
partenir  an  propriétaire,  et  ne 
constitue  pas  uue  dépendance 
du  domaine  public  (Cd'^^JiX, 
68. 

—  (8)  Propriété  close.  —  Chaus- 
sée. —  Exemption.  —  (Compa- 
gnie des  Salins  du  Midi,)  —  La 
servitude  d'occupation  tempo- 
raire créée  par  les  arrêts  du 
Conseil  de  4755 et  de  4780  peut- 
elle  être  imposée,  en  dehors  du 
cas  d'enclave,  et  simplement 
dans  le  but  de  faciliter  le  trans- 
port à  pied  d'œuvre  des  maté- 
riaux nécessaires  à  un  travail 
public?  —  Non  résolu  par  Tar- 
rét,  mais  voir  sur  ce  point  l*avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées. Une  chaussée  fermée  par 
une  barrière  d'un  côté  et  de 
l'autre  par  la  porte  d'une  maison 
sous  la  voûte  de  laquelle  elle 
passe,  constitue  une  propriété 
close  dans  le  sens  de  la  loi. 
Lorsque  l'arrêté  d*autorisation 
est  annulé,  la  question  d'indem- 
nité due  à  raison  de  Poccupa- 
tion  antérieure  à  l'annulation 
doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  (C.  d'ÉL),  II,  1241. 

—  Yoir  Compétence,  Dommages, 
Ports  maritimes. 

Octrois.  —  Exemption.  —  Che- 
mins de  fer.  —  (Yille  et  octroi 
du  Havre,)  —  Doit  être  consi- 
dérée comme  affectée  au  service 
général  des  transports,  comme 
le  chemin  de  fer  dont  elle  cons- 
titue en  réalité  un  prolonge- 
ment, la  voie  ferrée  destinée  à 
relier  la  gare  d'un  chemin  de 
fer  avec  les  bassins  d'un  port  et 
à  mettre  en   contact  avec  les 


points  d'embarquement  et  if 
débarquement  des  marchandise 
la  gare  d'oi!i  elles  seront  o^ 
diées  à  leurs  destinations.- 
D'où  il  suit  que  les  maténis 
employés  à  la  construction  é? 
cette  voie  ferréesontexemptsàs 
droits  d'octroi  (art.  13  du  décret 
du  12  février  1870}  (C.  deçà»:. 
V,  283. 

Odet  (Rivière  de  T).  (Établi  ssenoeot 
d'échelles  à  poissons  sur  F),  1, 
476. 

ODETÉ,  VIII,  99. 

Offre  de  concours  : 

—  (1)  Compétence.  — Conveotba. 

—  Interprétation.  —  (SietErFoik' 
taine  contre  commune  de  Lourps,  ) 

—  La  contestation  entre  une 
commune  et  un  propriétaire, 
touchant  l'exécution  d'ooe  con- 
vention par  laquelle  Tua  des 
auteurs  de  ce  propriétaire  s'est 
engagé  à  reconstruire  et  k  en- 
tretenir à  perpétuité  an  pont 
dépendant  d'un  chemin  pi^lic, 
est  de  la  compétence  de&  con- 
seils de  préfecture.  —  Ladite 
convention  constitue  un  enga- 
gement relatif  à  l'exécution  d^un 
travail  public.  —  Les  conditions 
de  la  circulation  sur  le  pont 
s'étant  modifiées  et  n'étant  plus 
celles  prévues  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat,  décidé  qiMle 
propriétaire  n'est  plus  tenu  qoe 
d'une  partie  de  l'entretien  du 
pont  (C.  d'£/.),  VI,  265. 

—  (2)  Offre  de  concours  faite  par 
une  commune  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  sous  la  cod- 
dition  que  la  ligne  à  établir 
suivrait  une  direction  détenni- 
née.  —  Condition  remplie.  — 
(Commune  de  âfussy-surSeae 
contre  la  Compagnie  des  cht- 
mins  de  fer  de  VEst,)  —  Déli- 
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bératioQ  du  conseil  municipal 
relative  à  cette  subvention 
n'ayant  pas  fait  Tobjet  d'une 
approbation  spéciale  du  préfet, 
mais  ayant  été  implicitement 
approuvée  par  suite  de  Tappro- 
bation  donnée  à  une  délibéra- 
tion ultérieure  qui  réglait  le 
mode  et  Tépoque  de  Texécution 
des  engagements  contractés  par 
la  commune,  et  aussi  par  suite 
de  l'injonction  faite  à  la  com- 
mune par  le  préfet  de  se  mettre 
en  mesure  d'accomplir  ses  obli- 
gations. —  Obligation  pour  la 
commune  de  payer  la  subven- 
tion promise  (C.  d'Ét.),  II,  1436. 

-  (3)  Offre  de  concours.  —  Ces- 
sion gratuite  de  terrains  com- 
munaux promise  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pour  la 
construction  d'une  gare.  —  Va- 
lidité de  rengagement.  — Appro- 
l)ation  implicite.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-^ 
Lyon-'Méditerranée  contre  com- 
mune de  Camps.)  —  L'eogçtge- 
ment  pris  par  un  conseil 
municipal  envers  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  de  céder 
gratuitement  des  terrains  com- 
munaux à  la  condition  que  la 
gare  projetée  serait  déplacée  est 
valable  et  obligatoire  pour  la 
commune,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  approuvé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  si  Tadmi- 
nistration  a  autorisé  et  si  la 
compagnie  a  exécuté  le  change- 
ment d'emplacement  de  gare 
demandé  par  le  conseil  muni- 
cipal (C.  d'É/.),  VIII,  75. 

-  (4)  Offre  de  concours.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Indemnité  alter^ 
native.  —  Interprétation.  — 
{Héritiers  Rogerie  contre  dépar- 


tement de  la  Haute-Vienne.)  — 
Décidé,  dans  l'espèce,  que  les 
modifications  et  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  ne  sont 
pas  de  nature  à  entraîner  l'an- 
nulation de  la  souscription  si- 
gnée par  l'auteur  des  requé- 
rants. —  Décidé  que  la  cession 
gratuite  étant  limitée  à  deux 
hectares,  la  compagnie,  qui,  par 
suite  de  modification  de  tracé, 
à  occupé  une  plus  grande  sur- 
face, doit  payer  le  terrain  excé- 
dent deux  hectares.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Indemnité  alter- 
native accordée  par  le  jury.  — 
Question  préjudicielle.  —  La 
juridiction  administrative  est 
compétente  pour  déterminer  le 
sens  et  fixer  l'étendue  d'une 
ofifre  de  terrains  consentie  par 
un  particulier  dans  l'intérêt  de 
Texécution  d'un  travail  public. 
—  Interprétation.  —  Absence  de 
litige.  —  Le  préfet  agissant  au 
nom  du  département  n'est  pas 
recevable,  en  l'absence  de  tout 
litige,  à  demander  l'interpréta- 
tion d'une  convention  passée 
entre  un  particulier  et  le  dépar- 
tement (C.  dÉl.)y  VIII,  153. 
-  (5)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Rues  de  Paris.  — 
[Ville  de  Paris  contre  Compa~ 
gnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.)  —  Décidé  que  l'élargis- 
sement de  la  rue  de  Saint-Quen- 
tin, dans  la  partie  comprise 
entre  la  rue  Lafayetteet  le  bou- 
levard Magenta,  ne  fait  pas  partie 
des  travaux  de  voirie  exécutés 
aux  abords  de  la  gare  du  Nord, 
au  paiement  desquels  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord   s'est  engagée,  en  vertu 
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Offre  de  concours  (suite)  : 
du  traité  du  16  décembre  1858,  à 
participer,  jusqu*à  concurrence 
des  deux   tiers  de  la  dépense 
nette  (C.  d'ÉL),  X,  979. 

•^  \oir  Chemins  vicinaux.  Com- 
munes, Contributions,  Domma- 
ges, Pavage,  Ponts,  Souscrip- 
tions, Subventions. 

Offres  et  demandes.  Voir  Expro- 
priation. 

Oise  (Département de T).  Emprunt, 
II,  26. 

Oloron  (Gave  d').  Bac  de  Légu- 
gnon.  Approbation  de  tarif,  II, 
601. 

Oran  (Département  d'.).  Emprunt, 
11,10;  III,  519. 

—  (Préfet  d),  VIII,  97. 

—  (Port  d').  Fonds  de  concours, 
I,  1033. 

—  iVille  d'),  IV,  732;  VII,  270; 
IX,  709. 


ORDIORI,  IV,  724. 

ORIOL  (Dame  veuve),  II,  204. 

Ornaisons  (Commune  d'),  IV,  10^ 

ORTOLI  (d'I,  VIII,  365,  894. 

Osiers  sur  le?  berges  des  rivières. 
Voir  Contraventions,  Coon 
d'eau. 

OSSELiH-LAHIR,X,  999. 

OSSOR,  11,1104. 

OUAGHÉB  et  Dallemâgne,  III,  ll(H. 

OUDIR,  V,  140. 

ODDIRET,  III,  1342. 

On»ILLC,VIII,  874. 

OCLIIËRE,  III,  521. 

Ouverture  de  chemins  de  fer.  Yoir 
Chemins  de  fer,  Chemins  vici- 
naux. Expropriation. 

Ouvoux  (Commune  d'),  IV,  744. 

OUYRARD,  III,  812. 

Ouvrier  blessé  ou  tué.  Yoir  Com- 
pétence. 

Ouvriers  et  Fournisseurs,  X  ;  Pri- 
vilèges. 


FAGADD,  Bouvier,  Charbonnier,  Le- 
roy et  Lk  Poittevin,  IX,  715. 

PA€(IUETEAU,  Moller  et  autres, 
VII,  77. 

PAGES  (Héritiers),  III,  511. 

PAGES  RATMORD,  I,  1215. 

PAIGROR,  V,  52. 

PAILLISSE  et  autres,  II,  189. 

Palais  iBelie-ïsle)  (Création  d'un 
avant-port  au  port  de),  I,  1261. 

Palais  des  Tuileries.  Ouverture 
d'un  crédit  pour  renièvement 
des  ruines,  II,  1291. 

Palleau  (Commune  de),  VII,  229. 

Pamiers  (Ville  de),  X,  917. 

PAR1SSE-PAS8IS,  VII,  74. 

PAPOR  (Héritiers),  par  Vignal,  IX, 
482. 


Parc  de  l'Exposition  de  1878.  Con- 
vention passée  entre  FÉtatetla 
Ville  de  Paris  pour  sa  conserva- 
tion, II,  39. 

Parcelle  déclassée.  Yoît  Chemins 
vicinaux. 

Parfums.  Voir  Ateliers  insalubres. 

PARIS,  Tarbé,  Jougla  et  autres, 
H,  844. 

Paris  (Ville  de),  I,  1069,  1241, 
1404,  1407. 

—  II,  415,  498,  741,  960,  1108, 
1239. 

—  ni,  799,  985,  988,  1078,  1307, 
1309,  1326. 

—  IV,  107,  339,  747,  818. 

—  V,  54,  129,209,  428. 

—  VI,  72,  236,  270,  459,  647,  663. 
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—  VIÎ,  430,  540. 

—  VIII,  94,  104.  156,  282,  889. 

—  IX,  325,  400,  414,  467,  472,  488, 
499,  569,  665,  741. 

—  X,  449,  739,  979,  981,  Extrac- 
tion des  matériaux. 

—  Établissement  de  machines  élé- 
vatnires  à  Ivry  et  de  réservoir 
à  Yîllejnif,  et  agrandissement 
du  réservoir  de  Passy,  I,  506. 

<—  (Caisse  commerciale  de),  IX, 
518. 

f  ABISOT,  IX,  676. 

Parné  (Fabrique  de),  IV,  367. 

Paron  (Commune  de),  III, '  378. 

PARPIEL,  Yl,  155. 

PARTHIOT,  VIII,  302. 

9àSCAL,  I,  1112. 

Pas-de-Calais  (Département  du). 
Emprunt  et  impôt  extraordi- 
naire, II,  28. 

—  lY,  736;  Vllî,  326. 
PASQUm  (Jeanty,  syndic  de  la  fail- 
lite), YI,  569. 

Passage  à  niveau.  Voir  Chemins 
de  fer.  Compétence. 

9ASSARD,  X,  737. 

PA8S1ER,  IX,  510. 

PASTRÉ,  1,211. 

PASTRIE.  Y,  670. 

PASTRIE  conlre  Ministre  de  la 
GmTre,  VIII,  884. 

Patentes.  Voir  X,  798,  Contribu- 
tions direcies. 

PATRY,  III,  1099;  lY,  807. 

PATTE  et  veuve  Grignon,  I,  204. 

Pau  (Ville  de),  II,  460;  IV,  98;  X, 

•    809. 

Pauillac  (Commune  de),  VI,  751. 

PAUL,  Vasseur  et  autres.  Y,  687. 

Padlhan  (Commune  de),  VIII,  300. 

Paulhe  (Commune  de),  VIII,  331  ; 
X,  817. 

Pavage  : 

—  (l)  Viabilité.  —  Offres  de  con- 
cours des  riverains.  —  Validité. 
—  Lorsque   des  riverains   ont 


demandé  la  mise  en  état  d'une 
voie  en  promettant  de  contri- 
buer au  payement  des  travaux, 
que  leur  offre  a  été  régulière- 
ment acceptée  par  le  conseil 
municipal,  et  que  les  riverains 
ont  signé  sans  protestation  Tétat 
de  répartition,  ils  ne  sont  plus 
recevables  à  soutenir  ultérieu- 
rement que  leur  oflFre  était  sou- 
mise à  l'adhésion  unanime  de 
tous  les  riverains.  —  Les  rive- 
rains sont  tenus,  non  en  vertu 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  mais 
parapplication  du  contrat  d^offre 
de  concours. — {Sieur  Chavanne^ 
1"  esp.).  —  Décharge  accordée 
à  Tacquéreur,  —  personnelle- 
ment non  porté  au  rôle  —  d'un 
terrain  à  raison  duquel  le  pré- 
cédent propriétaire  avait  signé 
un  acte  d'engagement.  —  {Sieur 
Mercier,  2-  esp.)  (C.  d'ÉL)^  Vil, 
223. 

-  (2)  Ville  de  Bordeaux.  —  Rues 
et  places.  —  Taxes.  —  Anciens 
usages.  —  Immeubles  bâtis  ou 
non  bâtis.  —  Offres  de  concours 
en  terrains.  —  Interprétation.— 
Compétence.  —  Ports  de  com- 
merce. —  Quais.  —  Les  anciens 
usages  à  Bordeaux  font-ils  peser 
la  charge  du  premier  pavage 
sur  toutes  les  propriétés  rive- 
raines de  la  voie  publique,  sans 
distinguer  entre  les  immeubles 
bâtis  et  les  terrains  non  bâtis? 

—  Non  résolu  (1"  espèce).  — 
Décidé,  en  fait,  que  le  terrain 
du  requérant  constituant  une 
dépendance  de  sa  maison  devait 
être  considéré  comme  un  im- 
meuble bâti  (1"  espèce).  —  Les 
propriétaires  riverains  d'une  rue 
latérale  à  un  quai  d'un  port  de 
commerce,  dans  une  ville  où  il 
existe  d'anciens  usages  relatifs 
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Pavage  (suite)  : 
au  premier  pavage,  sont  tenus 
de  contribuer  k  rétablissement 
du  pavé,  quand  cette  rue  n'a 
point  été  classée  comme  traverse 
d'une  route  départementale  ou 
nationale  (2'  espèce).  En  consé- 
quence, les  riverains  sont  con- 
damnés au  payement  des  frais 
de  pavage  de  la  moitié  de  la  rue, 
les  frais  de  l'autre  moitié  ayant 
été  pris  en  charge  par  l'Etat, 
riverain  du  côté  du  quai.  —  Dé- 
pens. —  Assimilation  aux  con- 
tributions directes;  non  lieu  à 
la  condamnation  aux  dépens 
(!'•  espèce).  —  Intérêt  des  taxes. 
-—Non  lieu  à  l'allocation  d'in- 
térêts (1"  espèce).  —  OflFres  de 
concours.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  dé- 
terminer le  sens  et  fixer  la  portée 
d'une  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  a  cédé  à  une 
ville  la  voie  qu'il  avait  percée 
sur  ses  propres  terrains,  à  la 
condition,  par  celle-ci,  d'exécu- 
ter tous  les  travaux  nécessaires 
à  la  conservation  et  à  l'entre- 
tien de  cette  voie.  —  Il  s'agit 
d'une  offre  de  concours  pour 
l'exécution  d'un  travail  public 
(3*  espèce).  —  En  présence  de 
cette  convention,  la  ville  de 
Bordeaux,  qui  a  succédé  aux 
droits  de  la  ville  donataire  n'es^ 
pas  fondée  à  demander  aux 
ayants  droit  du  donateur,  par 
application  des  anciens  usages, 
le  remboursement  des  dépenses 
du  pavage  qu'elle  a  effectuées 
dans  ladite  voie.  —  La  ville  est 
tenue  en  vertu  de  ses  engage- 
ments (3*  espèce)  (C  d'ÉL), 
Vin,  163. 

—  Voir  Travaux  publics  commu- 
naux. 


Péage  (Rachat  du)  sur  le  pel 
d'Issau,  H,  1178.  Voir  ans 
ponts  à  péage. 

Pêche  fluviale  : 

—  (Police  de  la).  —  ÉqalpemeBl 
et  armement  des  gardes-pède 
(Cire),  IV,  663. 

—  Renseignements  périodiques  i 
fournir  sur  la  marche  du  s€r- 
vice  (Ctrc),  V,  619. 

Pêche  (Réglementation  de  la) dan» 
les  eaux  du  lac  Léman,  IV,  3<& 

—  Vente  et  colportage  du  poisson 
en  temps  d'inlerdictton  {Circ.)f 
VI,  669. 

—  Pêche  fluviale  dans  les  par- 
ties des  fleuves  et  rivières  com- 
prises dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime. — Modifi- 
cation de  l'instruction  de  i86S, 
pour  les  gardes -pèche  (Cor.), 
VIII,  195. 

—  Gardes  particuliers.  —  Nou- 
velle  disposition  à  insérer  dans 
l'article  19  du  cahier  des  charges 
relatif  à  l'adjudicntion  du  droit 
de  pêche  {Cire),  VIII,  90Î. 

—  (1)  Fossés.  —  Rivière  naviga- 
ble. —  Communication  acciden- 
telle. —  Débordement.  —  {Sieur 
Jean  Couriet,  dit  Couriet-Des- 
camps.)  —  Le  droit  de  pèche 
n'appartient  à  l'État  dans  les 
fossés  tirant  leurs  eaux  des 
fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables  qu'autant  que  Ten- 
trctien  de  ces  fossés  est  à  la 
charge  de  l'État  et  qu'il  est  pos- 
sible, en  tout  temps,  d*y  passer 
ou  pénétrer  librement  en  bateao 
de  pêcheur.  La  communication 
établie  entre  les  fossés  et  la  ri- 
vière par  suite  d'un  déborde- 
ment passager  ne  suffît  pas  pour 
étendre  les  limites  du  domaine 
public,  et  pour  enlever  au  pro- 
priétaire des  lieux  couverts  par 
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rînondation  tous  les  droits  utiles 
de  possession,  entre  autres  celui 
de  pêcher  le  poisson  qui  se 
trouve  dans  la  propriété  inon- 
dée (C  de  cass,)^  I,  975. 

—  (2)  Engins  de  poche  prohibés. 
—  Confiscation,  —  Condamna- 
tion à  la  valeur  estimative  des 
instruments  du  délit.  —  (Sieurs 
A.'F.  Vieublé  et   P.-L.    Cail- 
let)  —  L'article  41  de  la  loi  du 
15  avril  4829  n'autorise  pas  les 
tribunaux  de  répression  à  subs- 
tituer aux  filets  et  engins  de 
pêche  saisis  comme  prohibés, 
mais  laissés  à  la  garde  du  pré- 
venu, une  valeur  estimative  dont 
la  condamnation  serait  pronon- 
cée pour  le  cas  où  il  ne  dépo- 
serait pas  au  greffe  ces  instru- 
ments de  déiïl{C.decass.),  VIIÏ, 
667. 
—  (3)  Usage  d'un  mode  de  pêche 
prohibé  par  la  loi.  —  Exception 
de  propriété  sur  rétablissement 
de  pêche.  —  Refus  de  sursis.  — 
(Sieur   Léonard  Bourdelas.   — 
Quand  un  individu  est  pour- 
suivi pour  avoir  fait  usage  d'un 
mode  de  pêche  prohibé  par  la 
loi,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  du  fait  refusent  de  s'arrê- 
ter à  des  conclusions  tendant  à 
surseoir  à  l'effet  de  faire  recon- 
naître le  droit  de  pêche,  lorsque 
la  prévention  ne  conteste  pas 
ce  droit  au  prévenu  et  que  le 
procédé  de  pêche  est  seul  incri- 
miné (C.  de  cass.)f  IX,  593. 

—  Voir  Dommages. 

FBCHWERTT,  VI,  142;  VIII,  295. 

PEGHWERTT  et  Nercam,  IV,  110. 

FÉGLAT-IAUIIDER,  IV,  930. 

PÉGORIER  (Demoiselle),  IV,  703. 

PÉLISSltRE  (de),  II,  837. 

FELLOUX  et  C^  IX,  742. 


Pensions  : 

—  (1)  Pensions  de  l'armée  de  mer. 
— (Sieur  Courbebaisse,) -^  Ingé- 
nieur des  ponts   et  chaussées 
chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux hydrauliques  de  Roche- 
fort  et  ayant  reçu,  à  ce  titre, 
du  Ministère  de  la  Marine  une 
allocation  annuelle  qui  a  été 
soumise  à  une  retenue  au  profit 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine.  —  Cette  allocation  ne 
devait  pas  entrer  dans  la  com- 
position du  traitement  moyen, 
base  de  la  pension.  —  Elle  ne 
constituait  pas  un  supplément 
de  traitement  ou  un  émolument 
personnel  :  elle  était  seulement 
destinée  à  couvrir  des  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses.  — 
Le  réclamant  n*était  pas  officier 
de  marine  ni  assimilé,  mais  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées, 
dont  les  droits  à  pension  res- 
taient   régis    par    la    loi    du 
9  juin  1853.  —  Le  prélèvement 
qui  a  dû  être  opéré  au  profit  de 
la  caisse  des  Invalides   de  la 
marine  et  qui  porte  sur  toutes 
les  dépenses  tant  du  personnel 
que  du  matériel  du  Ministère  de 
la  Marine,  n'a  pu  créer  un  droit 
à  pension  ou   supplément  de 
pension  sur  ladite  caisse.  —  La 
loi  du  5  août  1879,  qui  a  porté 
de  3  à  5  p.  100  la  retenue  opérée 
au   profit  de  la  caisse  sur  la 
solde  des  officiers  et  assimilés, 
n'était  pas  applicable  à  cet  in- 
génieur. —  Réserve  en  consé- 
quence du  droit  de  réclamer  la 
restitution  de  ce  qui  aurait  été 
retenu  en  trop  (C  d*Ét.),  II, 
470. 
—  (2)  Pensions  de  l'armée  déterre. 
—  Soldats   du  génie  détachés 
dans  les  compagnies  de  chemins 
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Pensions  (suite)  : 
de  fer.  —  Blessure  reçue  dans 
ce  service.  —  Droit  à  pension. 
— {Sieur  Canaple,)-^  Les  bles- 
sures reçues,  au  cours  de  leur 

—  service  par  les  militaires  déta- 
chés, en  vertu  de  la  loi  du 
43  mars  1875,  dans  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  doivent 
être  considérées  comme  reçues 
en  service  commandé.  —  Bien 
que  ces  militaires  soient  décla- 
rés en  congé  par  cette  loi,  ils 
font  un  service  effectif,  qui  est 
de  nature  à  leur  donner  droit  à 
pension  (C.  d'Ét)y  VIII,  877. 

Pensions  civiles  : 

-—  (1)  Fixation,  pour  l'année  1882, 
du  crédit  d'inscription  des  pen- 
sions civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  1853,  II,  1080. 

—  (2)  Fixation,  pour  Tannée  1883, 
du  crédit  d'inscription,  III,  798. 

—  (3)  Caisse  des  retraites  de  la 
Dr6me.  —  Agent  voyer.  —  Sus- 
pension après  les  événements 
de  4851.  —  Réintégration  en 
4vS70. — Retenues  non  versées 
dans  l'intervalle.  —  Droit  à  pen- 
sion. —  (Sieur  Bernard.)  —  Un 
agent  voyer,  entré  en  4837  au 
service  vicinal  du  déparlement 
de  la  Drôme,  suspendu  de  ses 
fonctions  après  les  événements 
de  4854,  et  réintégré  dans  son 
service  par  arrêté  préfectoral 
du  4"  octobre  4870,  en  exécution 
du  décret  du  42  septembre  pré- 
cédent, peut  faire  entrer  dans 
le  calcul  des  trente  ans  néces- 
saires pour  son  admission  à  la 
retraite  le  temps  écoulé  depuis 
son  remplacement  en  4851  jus- 
qu'à sa  réintégration  en  4870,  et 

.  ce  encore  bien  qu'il  n'ait  versé 
à  la  caisse  des  retraites,  "pen- 
dant cette  période,  aucune  re- 


tenue. —  Le  décret  de  Wh 
rendu  aux  fonctionnaires  le» 
droits  à  l'ancienneté.  —  Anoa- 
lation  de  la  décision  duMloistie 
de  l'Intérieur  qui  avait  refasé 
de  procéder  à  la  liquidatîoo  di 
la  pension  (C.  d'ÉL),  il,  136. 

-  (4)  Sous-ingénieur  des  ponU 
et  chaussées.  —  Pension  k 
conducteur.  —   {Sieur  Catier.} 

—  Les  conducteurs  princîpaoi 
des  ponts  et  chaussées,  qui  ont 
reçu  le  titre  de  sous-iagénieufs 
dans  les  termes  du  décret  dfl 
21  décembre  4867  ne  peu?eDl 
pas  réclamer  le  bénéfice  des 
dispositions  édictées  en  fevcar 
des  ingénieurs,  par  Ja  loi  àa 
9  juin  4853  sur  les  pensions  ci- 
viles.— Recours  du  sieurCalier 
contre  un  décret  du  26  janîief 
4880,  liquidant  sa  pension  dere- 
traiteàla  somme  del.6(Wtotf- 

—  Sa  pension  a  été  à  tort  lim^ 
d'après  le  maximum  délenniné 
par  la  section  3  du  tableau  n'  3 
annexé  à  la  loi  du  9  juiûi^i 
en  effet,  les  sous-ingénieufides 
ponts  et  chaussées  sont,parle8 
décrets  et  règlements  les  eoor 
cernant,  assimilés  de  tous  points 
aux  ingénieurs  de  2'  classe  des 
Ponts  et  Chaussées  ;  ils  remplis- 
sent les  mêmes  fonctions,  re- 
çoivent le  même  trailetnent, 
jouissent  des  mêmes  préroga- 
tives ;  ils  doivent  être  également 
assimilés  aux  ingénieurs  an 
point  de  vue  du  maximum  « 
leur  pension  de  retraite;  p« 
suite,  la  pension  du  requeram 
ne  devait  être  limitée  qu'au  ma- 
ximum des  deux  tiers  du  traii^ 
ment  moyen  de  ses  six  dernier» 
années  de  service  {C.  ^^^-n  ' 
4359.  ^ 

-  (5)  Conducteur  des  pofl« 
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chaussées.  — Veuve).  —  {Dame 
veuve  Lenoir.)  —  Fonctionnaire 
mort  des  suites  d'un  refroidis- 
sement contracté  lors  de  tour- 
nées faites  dans  son  arrondis- 
sement. —  Rejet  d'une  pension 
exceptionnelle:  il  ne  résulte  pas 
de  l'instruction  que  la  maladie 
soit  le  résultat  direct  de  fatigues 
exceptionnelles  subies  pendant 
lesdites  tournées  (C.  d'Ét),  IV, 

892. 
—  (6)  Conducteur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Services  anté- 
rieurs à  4854  (comme  surnumé- 
raire chef-cantonnier,  chef  d'a- 
telier et  piqueur)  non  admissi- 
bles pour  constituer  le  droit  à 
pension.  —  Retraite  par  limite 
d'âge  mais  sans  infirmités,  — 
Rejet  de  la  demande  de  pension. 
—  {Sieur  SanguineL)  —  L'agent 
des  Ponts  et  Chaussées  qui  est 
mis  à  la  retraite  par  limite 
d'âge,  en  exécution  de  la  circu- 
laire du  24  mai  1878,  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  cette  mise 
à  la  retraite  équivaut  à  un  cer- 
tificat de  inaladie  ou  d'infirmité 
qui  lui  donne  droit  à  une  pen- 
sion exceptionnelle  (C.  d'-É^),V, 
107. 

—  (7)  Conducteur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Gastralgie  con- 
tractée dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  et  ayant  fait  obte- 
nir audit  fonctionnaire  un  congé 
illimité, mais  sansètrede  nature 
à  Tempècher  de  reprendre  son 
service.  —  Rejet  d'une  demande 
de  pension  exceptionnelle  pour 
infirmités.  —  (Sieur  Dupont)  (C. 
d'Ét.)y  V,  352. 

—  (8)  Département.  —  Agent 
voyer  chef.  —  Veuve.  —  Droit 
de  reversion.  —  Conseil  géné- 


ral. —  Délibération.  —  Carac- 
tère de  décision.  —  (Veuve  Re^ 
bière,)  —  Lorsque  le  règlement 
relatif  à  la  caisse  des  retraites 
d'un  département  (Corrèze)  porte 
que  les  pensions  seront  concé- 
dées par  décret,  la  veuve  d'un 
fonctionnaire   retraité    d'après 
ce  règlement  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'État,  par 
la  voie  conlentieuse,  la  délibé-- 
ration  par  laquelle   le  conseil 
général  a  donné  son  avis  sur  la 
liquidation  proposée  en  sa  fa- 
veur. —  Cette   délibération   ne 
constitue  pas  une  décision.  — 
Veuve.   Lorsque,   dans  l'inter- 
valle entre  la  liquidation  de  la 
pension  du  mari  et  le  décès  de 
ce  pensionnaire,  il  est  intervenu 
des  dispositions  législatives  ou- 
réglementaires,  modifiant  dans 
un  sens  favorable  le  droit  de  la 
veuve,  celle-ci  n'est  pas  fondée 
à  demander,  lors  de  la  liquida- 
tion de  sa  pension,  qu^ll  lui  soit 
fait  application  des  dispositions 
nouvelles  par  la    section   de» 
finances  (C.  d'Ét),  VIII,  609. 

—  Voir  Budget. 

PÉPiEux  (Commune  de)  contre 
BOUDET,  VIII,  160. 

PEPIH  (Dame)  et  Durbet,  I,  411.    - 

PEPOMET,  II,  1255. 

PEtUART,  II,  454. 

PERADD  et  Benoit,  V,  474. 

PERDUEL,  IX,  707. 

PÉRETIÈRE,  II,  1117. 

PÉRI  (Héritiers),  IX,741. 

PERIË  (frères),  X,  236. 

PÉRIER,  X,  1003. 

PERIRET,  VIII,  104. 

Permission  de  bâtir.  Voir  Com- 
munes, Voirie  (Grande). 

—  de  voirie.  Voir  Excès  de  pou- 
voirs. 

PBRIELLE»  IX,  726. 


798 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


PERRADOR,  y,  430. 
PBRRAUDIR  et  C^%  I,  1280. 
FERRAUX  (Henri-Ménélas),   IX,  93. 
PERRAf  EX  et  BozziNO,  II,  840. 
PERRET,  IV,  636. 
PERR1CR0RT,VI,  612,  725. 

—  contre  Ministre  de  la  guerre, 
VIII,  172. 

PERRIN  et  dame  de  Soumariva,  II, 

1101. 
PERRIR  RE8  I8LE8,  V,   13,  17;  X, 

800. 
PERROT,  II,  1324;  VII,  283  ;  IX,  541. 

—  LoiRAUD  et  BossuAT,  V,  689. 
Perrotine  (Amélioration  du  port 

de  la),  I,  454. 
PERRUS80H  et  Gibert,  IX,  414. 
Personnel  : 

1*  Fonctionnaires» 

-—  Listes  chronologiques  des  hauts 
fonctionnaires  des  Travaux  pu- 
blics de  1599  à  1882,  II,  223. 

—  Réglementation  du  mode  d'a- 
vancement des  fonctionnaires 
et  employés  du  Ministère  des 
travaux  publics,  III,  528. 

—  Les  membres  des  familles  des 
fonctionnaires  et  agents  envoyés 
en  Algérie  ou  en  Corse  auront 
droit  à  la  gratuité  du  passage 
sur  mer,  III,  1215. 

—  Le  gouvernement  réclame  les 
fonctionnaires  de  tous  ordres 
indépendamment  de  leurs  de- 
voirs professionnels,  un  con- 
cours dévoué  (Cire),  VI,  32. 

2«  Ingénieurs, 

—  Institution  d'un  comité  chargé 
d'établir  un  tableau  d'avance- 
ment pour  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
II,  705. 

—  Abrogation  du  décret  aux  ter- 
mes duquel  les  ingénieurs  en 
chef  peuvent   être    conservés! 


hors  classe  après  leur  mise  ï\ 
retraite  et  maintenus  eo  ad- 
vite  jusqu'à  soixante-cinq  m^ 
III,  568. 

—  Tableau  d'avancement  duisk 
corps  des  ponts  et  chaussées «i 
des  mines,  111,110,  il3. 

—  Conférences  mixtes -inlenea- 
tion  des  ingénieurs  ordioaira 
et  des  ingénieurs  en  chef  dfi 
Mines  pour  Tinstruction  des  af- 
faires mixtes  {Cire),  Y,  231. 

—  Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  Mines.  —  Tranoi 
privés  {Cire),  VI,  668. 

—  Concours  prêté  par  les  ifl^é- 
nieurs  des  mines  à  \i\AaM 
militaire  pour  la  surTeiUaoce 
des  appareils  à  vapeur.  —  iilo- 
cations  (Ctrc),  VII,  296, 

Z*  Conducteurs  et  Gardes-tiâa. 

—  Conditions  d'admission  dans  le 

corps  des  gardes-mines,  UI,  ii3- 

—  Nomination  à  remploi  degarde- 
mines  des  trois  premiers  élères 
sortant  annuellement  des  écoles 
des  maîtres  mineurs  d'Alaise^ 
de  Douai,  III,  238. 

—  Augmentation  des  traitements 
des  sous-ingénieurs  et  Coodoc- 
leurs  des  ponts  et  chaussées, 
des  gardes- mi  nés,  des  briga- 
diers et  gardes -pèche  et  des 
maîtres  et  gardiens  de  phares 
et  fanaux  (C/rc),  IV,  453. 

—  Conducteurs  et  employés  des 
Ponts  et  Chaussés  et  gardes- 
mines  {Cire),  VIII,  127. 

—  Constitution  de  tableaux  d'a- 
vancement pour  le  personnel 
des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  {Cire,},  VIII,  8f7i 

—  Allocations  accessoires.—  Con- 
ducteurs et  commis  des  ponts 
et  chaussées.  —  Observations 
relatives  à  1-application  de  b 
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circulaire   du    10    mars    1884 
{Cire),  VIII,  849. 

4«  Commis, 


'  Nomination  des  agents  secon- 
daires et  des  agents  inférieurs, 
II,  1160. 

-  Admission  au  grade  d*emp]oyé 
secondaire  des  ponts  et  chaus- 
sées (Cire.),  Vil,  569. 

-  Organisation  du  personnel  des 
commis  des  ponts  et  chaussées. 
Décret  (Cire),  VIII,  459. 

5»  Commissaires. 

-  Admission  à  la  retraite  des 
commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de 
fer  (Cire),  VU,  627. 

6"  Agents  inférieurs. 

-  Tableau  indiquant  les  modifi- 
cations  survenues  dans  le  per- 
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sonnel  des  agents  inférieurs,  II, 
886. 

-  Des  agents  inférieurs.—  Pièces 
à  produire  pour  la  nomination 
à  ces  emplois  (Cire),  VI,  30. 

-  Réorganisation  du  personnel 
des  agents  inférieurs  de  Tadmi- 
nistration  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Décret  (Ctrc),  VIII,  466. 

-  Voir  Commis. 

7*  Divers. 

-  Mise  à  la  disposition  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  du 
personnel  nécessaire  pour  Ta- 
chèvement  du  réseau  concédé 
(Cire),  IV,  157. 

-  Allocations  accessoires  prévues 
par  la  circulaire  du  25  juillet 
1881.  Observations  et  modifica- 
tions (Cire),  IV,  227. 

-  Cumul  de  traitement.  —  Rappel 
d'instructions  (Cire),  234. 

-  Suppression  du  cadre  auxiliaire 
{Cire),  V,  298. 


PERSONNEL. 

INGÉNIEURS.  I  COÎÎDUCTEDRS. 


X,    687. 


1"*  GlasMment  des  éléTes-inffénieurs. 

I 


2*  Nominations. 


ï,     143,  315,  439,  526,  527,  677,  772, 
993,  iH5,  1247,  1383. 

II,  238,   380,   643,    746,  1023,  1154, 

1280,  1380. 

III,  121,  239,  395,  396,  550,872,1041, 

1131,  1218,  1219. 

IV,  159,  233,  666,  761,  779,  780,  851. 

906. 

V,  79,  381,  382,  493,  540,  621,  711. 
Vï,  34,  112,  285,  412,  413,  tM)7,  508, 

391,  673,  754. 


I,  148,  322,  446,  540,  681,  779,  87G, 

1002,  1120,  1250,  1392,  1502. 

II,  98,  247,  386,  520,  653,  767,  894, 

1029,  1161,  1283,  1389,  1494. 

III,  125,  250,  403,  556,  661,  768,  879, 

1048,  1133,  1226,  1294,  1383. 

IV,  81,  170,  287,  427,  564,  683 ,  768, 

854,  1036. 

V,  196, 308, 392, 499, 548. 575, 627, 719, 

VI,  45,  120,  213,  251,  289,  302,  359, 

427,  514,  599,  .683,  760. 
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Personnel  (suite), 

INGÂNICL'RS.  I  CONDUCTEURS. 

2*  Nominations  (suite). 


VII,  453,  510,  630,  689,  745. 
V1I1,40,  258,  390,  476,  573,   661,  759, 
853,  904. 

IX,  116,  243,  422,  522,  597,691,766, 

8i5.  914. 

X,  82.    165,  339,  362,  571,  572,  759, 

862,  1009. 


VU.  122,  261,  307,  388,  457,  513,  O^ 

699,  751,  855. 
VUI,57,  136,  206,  265,  394,  4S4,  588, 

667,  765,  907. 

IX,  55,  120,  246,  437,  527,  601,  fiSS, 

774,  848,  919 

X,  87,   170,   251,  344,  367,  475,  521, 

575,  764,  864,  927,  1013. 


S""  ATancementfl. 


IV,  159,  379,  780. 

V,  191,  382,  511,  712. 

VI,  35,  413. 
VU,  571,  745. 

VIII,  477,  661. 

IX,  422,  845,  915. 

X,  83,  165,  339,  363,  515,  863. 


I,  326,  447,  544,  683,  781, 1003,  1121, 

1393,  1503. 

II,  101,    249,    389,    521,    1031,   1162, 

1283,  1494. 

III,  404,  557,  1050,  1227,  1296. 

IV,  171,  427,  683,  768,  854,  910,  1036. 

V,  93,   196,  392,  499,  548,  575,  627, 

719. 

VI,  46,   120,  213,  290,  359,  427,  515» 

683,  764. 

VII,  122,  262,  388,  458,  513,  636,  700, 

855. 
YIII,58,  265,  351.  394,  4»,  588,  668, 
765,  860,  908. 

IX,  56,  345,  527,  601,  849. 

X,  368,  522,  575,  1014. 


4<*  Décorations. 


I,  143,  438,  526,  866,  993. 

II,  90,  238,  380,  1022,  1154,  1487. 

III,  121,.  872,  1041,  1378. 

IV,  78,  159,  762,  779. 

V,  78,  381,  539,  711. 

VI,  33,  354,  412,  754. 

VII,  115,  253,  629. 

VIII,  40,  476,  572,  759. 

IX,  50,  422,  522,  691,  845,  914. 

X,  82,  362,  471,  515,  571,  862. 


I,  446,  875,  1002,  1250. 

II,  98,  1029. 

III,  125,  250,  1048. 

IV,  286. 

V,  93,  548,  575. 

VI,  45,  427. 

VU,  121,  307,  635. 

VIII,  57,  588. 

IX,  55,  526,  698. 

X,  87,  521. 


I,  315,  528,  995,  1384,  1494. 

H,  90,  240,  380,  515,  643,  1154,  1380. 

ill,  240,  658,  873,  1043,  1219,  1290. 

IV,  460,  379,  540,  761,  1029. 

V,  79,  304,  382,  541,  621,  712. 

VI,  35,  112,  208,  295,  508,  591,  673. 


6*  Serrlces  détachés. 
I, 

II, 


150,  326,  447,  558, 

1005,  1121,  1251, 

101,  249,  403,  521, 

1162,  1283,  13K9, 

HI,   126,  253,  417,  557, 

1052,  1134,  1228, 


683,  781,  811, 
1393,  1503. 
654,  768.  89S. 
1495. 

663,  770,  881, 
1296,  1381 
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InGÉNIBURS.  I  CONDUCTEURS. 

5*  Services  détacbés  {suite). 


VU,  115,  383,  510,  571,  631,  689. 
Vni,202,  258,  390,  573,  853. 
IX,   116,  4!22,  523,  692,  766,  845,  915. 
1,     83,  363,  471,  759,  863. 


lY,    81,  171,  287,  427,  564,  683,  768, 

854,  910,  .1036. 
V,     93,  196,  252,  392,  458,  509,  549, 

576,  627,  719. 
Vï,    47,   121,  213,  251,  359,  438,  600, 

684. 

VII,  122,  262,  307,  458,  513,  574,  636, 

751,  855. 

VIII,  58,  137,  351,  493,  668,  765,  861, 

908. 

IX,  120,  246,  437,  534,  601,  699,  849, 

919. 

X,  91,  172,  344,   379,  522,  576,  765, 

864,  927,  1014. 


6*  Congés. 


t,      315,  772,  866,  1383. 

II,  91,   1280. 

III,  396,  873,  1043,  1219,  1378. 

IV,  541,  666,  762,  780,  906,  1029. 

V,  192,  246,  382,  449,  493,  542,  567, 

622. 

VI,  35,  754. 

VII,  116,  690. 

IX,  692,  766. 

X,  245,  340,  471. 


I,  150,  327,  447,  558,  781,  877,  1005, 

1121,  1503. 

II,  104,  249,  404.  522,  654,  768,  895, 

1284,  1390,  1495. 
m,    127,  254,  417,  558,  770, 1052, 1135, 
1228,  1296,  1383. 

IV,  82,  172,  288,  428,  564,  684,  769, 

855,  910,  1037. 

V,  95,  197,  252,  308,  393,  459,  510, 

549,  576,  627,  719. 

VI,  47,  121,  214,  251,  290,  302,  360, 

439,  516,  600,  684,  764. 

VII,  123,  262,  389,  459,  514,  636,  701, 

751    855 

VIII,  58,  138,  207,  265,  394,  589,  669, 

765,  861,  909. 

IX,  56,  246,  345,   437,  534,  601,  699, 

775,  850,  919. 

X,  9if,  172,  252,  344,  379,  476,  522, 

576,  865,  928,  1014. 


7"*  Congés  renouvelables. 


I,  528,  772,  866,  1384. 

II,  92,  643,  1488. 

•III,   121,  241.  873,  1043,  1219. 

IV,  78,  160,  233,  379,  1029. 

V,  79,  192,  246,  304,  383,  449,  494, 

567,  622,  712. 

VI,  *35,  112,  285,  354,  592,  674. 

VII,  116,  298,  453,  510,  631,  690,  853. 
VIU,40,  202,  258,  390,  477,  574,  661, 

760,  854. 


I,  151,  327,  448,  559,  683,  781,  877, 

1005,  1251,  1393.  1504. 

II,  104,  250,  522,  654,  895,  1032,  1284, 

1390.  1496. 

III,  127,  417,  558,  664,  771,  882,  1052, 

1297,  1384. 

IV,  82,  288,  428,  564,  684,  769,  855, 

1037. 

V,  95,  197,  252,  308,  393,  459,  510, 

550,  577,  628,  720. 


Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  séftiB.  —  Lois,  etc.  (  Tables), 


SI 
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Personnel  {suite). 

INGÉNIEURS.  I  COXOCGTEURS. 

7*  CongéB  renouvelables  {suite). 


IX,  50,   116,   243,  339,  523,  597,  692, 

767,  915. 

X,  83,  166,  245,  340,  363,  471,  515, 

760,  863,  1009. 


YI,    48,  122,  215,  252,  290,  302,  3®. 

430,  516,  684. 
VII,  123,  263,  308,  389,  459,  514,  5-1. 

636,  701.  752,  855. 
yill,59,  138,  207,  265,  394,   589,  $Së, 

766,  861,  909. 

IX,  120,  248,  345,  437,  534,  ^9,  713. 

850,  920. 

X,  92,  172,  252,  3«.  379,  476,  52Î, 

576,  765,  865,  928,  1014. 


8*  Disponibilité. 


I,  677,  866,  1116, 

II,  241,  381,  764, 
m,    1044,  1220. 

IV,  163,  667,  762. 

V,  193,  542,  713. 

VI,  208,  295,  354. 

VII,  298,  383,  510, 

VIII,  202,  259,  478, 

IX,  52,  24i. 

X,  166,  516. 


1384,  1494. 
1024,  1381. 

781. 


690. 
662,  760. 


I,  559,  781,  1005,  1504. 

II,  104,  404,  522,  655,  768.  896,  103^ 

1162,  1284.  1390,  1496. 
m,  127,  417,  559,  664,  882,  1297, 1^ 

IV,  82,  289,  565,  685,  910. 

V,  253,  396,  512,  550,  578,  7*0. 

VI,  122,  215,  252,  i90,  303,  360,  439, 

516,  600,  685,  764. 

VII,  389,  459,  643,  752,  836L 
V11I,208,  395,  494,  589,  6^0,  766,   852, 

909. 

IX,  57,  120,  248,  345,  533,  602,  TW, 

775.  851. 

X,  93,  174,  381,  524,  577,  766,  S65. 


9*  Démissions. 


I,  528. 

II,  1155,  1381,  1488. 

IX,  244. 

X,  472,  760. 


I,  151,  328,  448,  559,  683,  7^,  877, 

1005,  1122,  1252,  1393. 

II,  250,  404,  523,  655,  769,  896,  1032. 

1163,  1285,  13911,  1496. 

III,  127,  255,  418,  559,  665,  771,  882, 

1053,  1135,  1228,  1297,  1385. 

IV,  82,  173,  289,  428,  565,  fôS.  770. 

V,  97,  198,  253,  397,  512,  550,  ft», 

720. 
Vf,  122,  215,  252,  291,  361,  516,  601. 
Vil,  123,  263,  308,  643. 

VIII,  59,  208,  589,  670,  862. 

IX,  57,  120,  249,  440,  602,  920. 

X,  93,  348,  477,  524,  1015. 


10*>  RéTocatlon. 

I  r,      877. 
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INGiNIEUBS. 


I 

11*  Retraites. 


CONDUGTECRS. 


I,  316,  439,  5î29,  678,  773,  867,  996, 

i2i7,  1384. 

II,  92,  241,  381,  515,  644,  765,  890, 

1024,  1155,  1281,  1381,  1488. 
Ul,    122,  242,  396,  550,  765,  1044, 1131, 

1220,  1:290,  1378. 
IV,    79,  163,  380,  667.  851,  906. 
Y,     82,  193,  246,  305,  383,  450,  494, 

542,  568,  713. 
VI,    113,  208,  242,  285,  295,  415,  593, 

674,  755. 
VU,  116,  298,  453.  511,  631,  690,  746. 

VIII,  41,  129,  203,  259,   3il,  391,  478, 

574,  662,  760,  854,  904. 

IX,  117,  244,  340,  423,  598,  693,  767, 

846.  915. 

X,  340,  364,  472,  516,  572,  760,  925, 

1009. 


(,  151,  328,  448.  560,  684,  782,  877, 
1006,  1122,  1252.  1394,  1504. 

[I,  251.  404,  523,  769.  896,  1032,  1163, 
1285,  1391,  1496. 

III,  128,  255,  418,  .%59.  665,  771,  883, 
1053.  1135,  1228,  1297,  1385. 

IV,  82,  173,  289,  429,  565,  685,  770, 
855,  911,   1037. 

V,  97,  198,  253,  309,  397,  461,  512, 
550,  578,  721. 

YI,    48,   122,  215,  252,  291,  303,  361, 

516,  601,  685. 
VII,  123,  264,  309,  459,  515,  643,  701, 

753,  856. 
VIII,60,  139,  208,  395,  494,   590,  670, 

767,  862. 

IX,  57,  122,  249,  346.  440,  535,  602, 
700,  776,  851,  920. 

X,  93,  174,  253,  348,  381,  477,  524, 
577,  766,  865,  928,  1015. 

1S«  Décès. 


I» 


144,  316,  439,  529,  678,  867,  996, 
1116,  1494. 

II,  92.  242,  381.  515,  644,  1281,  1488. 

III,  242.    396,   658,    765,    1044,    1131, 

1220,  1378. 

IV,  163,  380,  667,  762,  781,  907,  1030. 

V,  82,    193,  247,  305,  450,  622,  713. 

VI,  36,  113,  208.  295,  415,  593,  674. 
VU,  116,  253,  383,  511,  571,  631,  746, 

853. 
V1U,203,  259,  341,  391,  478,  574,  854. 

IX,  52,  340,  423,  915. 

X,  84,  166,  246,  341,  473,  572,  925. 


U,    380,  1380,  1487. 

III,  395,  765,  872. 

IV,  540. 

V,  381,  493. 
Vin,  390,  573. 

IX,  116,  339. 

X,  759. 


I,  151,  329,  448,  560,  684,  782,  878, 
1006,  1122,  1254,  1394,  1504. 

II,  104,  251,  405,  523,  655,  896,  1033, 
1164,  1286,  1391,  1497. 

HI,    128,  255,  418,  559,  665,  772,  883, 
1053,  1136,  1229,  1298,  1385. 

IV,  83,    174,   289,  429,  565,  686,  770, 
856,  911,  1037. 

V,  98,    198,   253,  309,  397,  461,  551, 
578,  628,  721. 

VI,  49,    123,  216,  253,  291,  303,  361, 
440,  516,  601,  685. 

VII,  124,  ï64,  309,  389,  460,  515,  574, 
646,  702,  856. 

Vni,60,  139,  209,  268,  351,  395,  494, 
671,  767,  863,  910. 

IX,  122,  250,  346,  441,  535,  603,  701, 
776,  851,  921. 

X,  94,  174,   253,   349,  381,  477,  577, 
767,  866,  929,  1015. 

18*  Honorariat. 

VI,    288. 

IX,  918. 

X,  87,  170,  344. 
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Personnel  [suite)  : 

I 
14*  Décisions  dlTerses. 


CONDUCTEURS. 


I, 


144,  316,  439,  529,  678,  773,  867, 
996,  iH6,  1248,  1385,  1494. 
IT,  92,  242,  382,  515,  644,  765,  890, 
1024,  1156,  1281,  1381,  1488. 

III,  122,  242,  396,  551,  658,  765,  873, 

1044,  1131,  1220,  1291,  1378. 

IV,  79,  163,  234,   381,  5it,  667,  762, 

781,  851,  907,  1031. 

V,  83,   193,    247,  303,  383,  450,  494, 

543,  568,  622,  713. 

VI,  36,  113,  208,  242,   286,   296,  354, 

415,  508,  593,  674,  755. 

VII,  117,  253,  298,  383,  454,  511,  571, 

631,  690,  746,  854. 

VIII,  41,   129,  203,  259,  341,  391,  478, 

574,  662,  760,  8:)4,  904. 

IX,  53,  117,  244,  340,  423,  523,   598, 

693,  767,  846,  916. 

X,  84,  166,  246,  341,   364,   473,  516, 

572,  760,  863,  925,  1010. 

PERTUSIER,  GoNZALÈs  etautres,  VU, 
418. 

Pesage.  Voir  Chemins  de  fer. 

PESEZ,  Y,  606. 

PETIT,  VI,  548. 

PETIT  (Dame  veuve),  Vf,  232. 

PETIT  DE  LA  BORDE,  X,  981. 

PETITJEAN.  111,525. 

PETRÉ  (Veuve)  et  Guich.4RD,  II, 
1365. 

PÉTREQUIN,  VII,  785. 

PÉTROLES  et  essences  (Manipula- 
tion des),  (Cire),  VIII,  125. 

PETRON,  VI,  82,  347. 

PETROT  et  Martineau,  VI,  694  ;  VIII, 
683. 

PETROULX,  IX,  726. 

PEZERIL,  Ghoquet  et  autres,  I, 
1194. 

PHALIPPON,  IV,  68. 

Philippeville  (Port  de).  Fonds  de 
concours,  l,  1492. 

PHILT,  I,  957. 

PIA,  IX,  310. 


I,  152,  329,  449,  560,  684,  7S2,  SU, 

1006,  1122,  1254,  1394,  iSOS. 

II,  105,  251,  406,  524,  655,  169,  ^, 

1033,  1164,  1286,  1392,  1497. 
Iir,    129,  256,  419,  5^0,  666,  7T»,  ^ 
1054,  1136,  1229,  1298,  i3S6. 

IV,  83,  174,  289,   430,  566,  686,  TÎO, 

856,  911,  1038. 

V,  98,  198,  253,  309,  398,  46:2,  513, 

551,  579,  628,  722. 

VI,  50,  123,  216,  253,  292,  3a«,  36% 

440,  516,  602,  685,  764. 
VU,  124,  265,  309,  389,  460,  516,  574^ 

647,  702,  753,  857. 
Vin,60,  140,  209,  266,  351,  395,  49é, 

590,  671,  767,  863,  910. 

IX,  122,  250,  346,  441,  536,  603,  7M, 

777,  852,  921. 

X,  94,  174,  253,   349,   382,  477,  524, 

578,  767,  866,  929,  1016. 

PIATER,  IV,  44. 

PIAD,  Baudrier  et  autres,  H,  724. 

PICART,  VIH,  282. 

PICHARD,  III,  725. 

PICHOTTE    (François-Joseph),  lll, 

1210. 
PICJ,  Vï,  23. 
PIEDOTE,  I,  203. 
PIETTE  et  consorts,  II,  1319;  Vlll, 

306. 
PI6N0T,  VI,  338,  387. 
PILLOT,  Bourgeois,  1, 1443. 
PIHDERT,  ÂBDON  et  autres,  VIII, 

736. 
Piney  (Commune  de),  VII,  100. 
PISSEÎIN,  II,  1112. 
PITHOIS  et  Becker  (Dames),  1, 640. 
PITOLET,  IX,  88. 
Plaisance,  Tasque  et  de  Lasseride 

(Communes  de),  II,  1372. 
PLAIST  et  autres,  V,  149. 
Planés  (Commune  de)  et  autres, 

IX,  576. 
Plans  et  Devis.  Voir  Honoraires. 
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Plantations.  Voir  Contraventions, 
Cours  d'eau,  Routes,  Voirie 
(grande). 

PLANTIH,  VII,  423. 

Plaque.  Voir  Contraventions. 

PLARD,  VI,  20. 

PLESST,  II,  155. 

POCHET,  X,  298. 

PODEfIGNE,  I,  1224. 

Poinson-lez-Fays  (Commune  de), 

m,  217. 

POIZAT-GERllf,  VI,  i46. 
Police  : 

—  de  la  pêche.—  Équipement  et 
armement  des  gardes  -  pêciie 
{Cire),  IV,  663. 

—  des  eaux.  Voir  Cours  d'eau. 

—  des  gares.  Kofr  Chemins  de  fer. 

—  municipale  (Attributions).  Voir 
Communes. 

—  des  porls.  Voir  Compétence, 
Contravention. 

POSARËDE,  Radonly  et  autres,  VII, 

231. 
Pommiers  (Commune  de),  VII,  70. 
POHS,  III,  631  ;  VI,  27. 
PoNTCARRÉ  (Commune  de),  IX,  497. 
Pont  de  Monlrond  (Société  du),  H, 

1237. 
PoNT-DO-FossÉ  (Syndicat  du  canal 

du),  IX,  420. 
PoNTOiSE  (Ville  de),  IV,  828. 
Pontonniers  (Transports),  IX,  18. 
PoNTORSON  (Ville  de),  IX,  34. 
Pontoux-sur-l'Adour    (Commune 

de),  VI,  579. 
Pont-Saint-Esprit  (Commune  de), 

II,  1336. 
Ponts  : 

—  Construction  d'un  pont  sous 
rails  au  passage  à  niveau  de  la 
route  départementale  n*"  13 
(Jura),  II,  259. 

—  Construction  de  deux  ponts  à 
Mauves  et  à  Tbouaré,  sur  la 
Loire  (Loire-Inférieure.)  Parti- 


cipation du  Ministère  des  tra- 
vaux publics  à  la  dépense,  II, 
1070. 

—  Construction  d'un  pont  en  fer. 
—  Département  —  Vérification 
contradictoire  prescrite  par  le 
Conseil  d'État  et  confiée  à  un 
ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  (Sieur  Joret  contre  dé- 
partement du  Calvados.) —  Fixa- 
tion de  l'indemnité  due  pour 
ouvrages  exécutés  avant  la  mise 
en  demeure  et  dont  la  démoli^ 
tion  a  été  indûment  ordonnée. 
Etats  de  situation  dressés  hors 
de  la  présence  du  représentant 
du  soumissionnaire,  mais  celui- 
ci  ayant  été  mis  en  demeure 
d'assister  à  l'opération.  Prix 
fixés  d'après  une  série  de  prix 
fournie  par  l'entrepreneur  pour 
établir  un  prix  à  forfait;  régula- 
rité. —  Indemnité  pour  préju- 
dice causé  par  la  mise  en  régie 
et  la  résiliation  de  Tciitreprise. 
Dépréciation  des  matériaux  pré- 
parés en  vue  d'une  destination 
spéciale:  tablier  métallique  d'un 
pont  revendu  avec  perte  par 
l'entrepreneur  à  un  antre  dé- 
partement. —  Matériel  vendu  à 
un  autre  entrepreneur  :  usure 
subie  pendant  son  emploi  pour 
le  compte  du  département.  Faux 
frais  afférents  aux  travaux  non 
exécutés.  —  Intérêts  et  capita- 
lisation. —  Partage  des  dépens, 
compris  les  frais  de  vérification 
par  un  ingénieur  (C  d'Ét,)^  I, 
1286. 

—  Recenstruction  et  transforma- 
tion du  tablier  du  pont  de  l'Abbé, 
sur  le  Var  (Alpes-Maritimes),  II, 
261. 

—  Remplacement  du  pont  en 
bois  sur  le  torrent  de  TAliso 
(Corse)  par  un  pont  en  maçon- 
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Ponts  (suite)  : 
nerie  avec  tablier  métalique,  III, 
1147. 

—  Reconstruction  du  pont  d'Ari- 
fates,  sur  la  Truyère  (Lozère), 
II,  4070. 

—  Reconstruction  du  pont  de 
Baniblno,  sur  la  route  nationale 
n*  497  (Corse),  I,  44. 

—  Reconstruction  du  pont  des 
Bourbiers,  sur  la  route  nationale 
n*  178  (llle-et-Vilaine),  I,  4026. 

—  Reconstruction  du  pont  au  Dou- 
ble. Fonds  de  concours,  I,  293. 

—  Reconstruction  du  pont  de  la 
Douceur,  sur  la  Dranse  (Haute- 
Savoie),  II,  4073. 

—  Reconstruction  du  pont  d'Ivry, 
sur  la  Seine,  route  nationale 
n«  49  (Seine),  H,  580. 

—  Reconstruction  du  pont  du 
Loup  sur  la  route  nationale  n^l 
(Alpes-Maritimes),  I,  4269;  II, 
262. 

—  Reconstruction  du  pont  de 
Saint-Julien  sur  le  Grand-Buêch 
(Hautes-Alpes),  IV,  308. 

—  Reconstruction  de  la  porte  et 
des  ponts  Saini-Pierre  à  Besan- 
çon (Doubs),  U,  4174. 

—  Reconstruction  d'un  pont  et 
consolidation  d*un  autre  pont 
établis  sur  le  torrent  de  Secco 
(Corse),  III,  439. 

•—  Reconstruction  du  pont  sus- 
pendu sur  la  Siagne  (Alpes-Marl- 
mes),  II,  4314. 

—  Reconstruction  du  pont  de  la 
Visitation  à  rentrée  de  Saint- 
Céré  (Lot).  I,  40. 

—  Reconstruction  dupontd'Ysoir, 
sur  la  Sarthe,  au  Mans  (Sarthe), 
II,  43U. 

—  Élargissement  du  pont  d'Aus- 
terlitz,  à  Paris,  IV,  335. 

i—  Élargissement  du  pont  de  la 
Marne  à  Épernay  (Marne),  I,  37. 


—  Élargissement  de  la  levée  à 
Stenay  (Meuse),  I,  38. 

—  Restauration  du  pont  suspeo^ 
de  la  Caille,  route  Dationak 
n«  204  (Haute-Savoie),  It,  {(Tl 

-^  Restauration  et  élargissemeot 
du  pont  sur  le  canal  des  Mou- 
lins de  Saint-Nicolas  (Meurthe- 
et-Moselle),  ni,  570. 

Ponts  a  péage  (Rachat  des)  : 

—  Loi  qui  détermine  le  rachat 
des  ponts  à  péage,  I,  10. 

—  Vendée  et  Isère.  Empruntsponr 
le  rachat  des  ponts  à  péage,  I, 
233,  234. 

—  de  Beaucaire ,  sur  le  Rbdoe 
(Gard),  II,  4073. 

—  de  Bourret,  sur  la  Garonne 
(Tarn-et-Garonne),  II,  665. 

—  de  Chalonncs ,  sur  la  Loire 
(Maine-et-Loire),  III,  4445. 

—  de  Fleuville  sur  la  Saône 
(Saône-et-Loire),  IV,  334. 

—  de  Manosque  sur  la  Darsnce 
(Basses-Alpes),  II,  58i 

—  des  Ollières-sur-rÉrieitt  lAr- 
dèche),  III,  439. 

—  de  Tonnay-Charente  (Charente- 

Inférieure),  II,  4345. 

—  de  Tournon,  sur  le  Doux(Ar- 
dèche),  III,  906. 

~  de  Ville-sur-l'Ardèche  (Ardè- 
che),  III,  438. 

—  Pont  de  bateaux  de  Saint-Gilles 
(Gard).  Décret  qui  place  sous 
séquestre  la  concession,  I,  93. 

—  Passerelle  sur  la  Charente,  à 
Saintes.  —  Droits  de  péage,  1, 
642. 

«-  Pont  de  bateaux  sur  le  petit 
Rhône,  à  Saint  Gilles.  Déchéance 
des  droits  des  concessionnaires, 
résultant  pour  eux  de  Tarrété  da 
43  prairial  an  XI,  II,  63. 

—  Ponts  de  Cuxac  et  de  Saint- 
Marcel  (Société  des),  Ili,  4001. 


I 

J 
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•  (i>  Accumulation  de  décombres 
sous  un  pont.  —  Établissement 
«L'une    levée  insubmersible   et 
d'un    pont  en   amont  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer. — 
Obstacle    à   l'écoulement    des 
eaux.  —  Dégradation  des  ber- 
.^es  de  la  rivières.  —  {Ministre 
'des  travaux  publics  contre  sieur 
JËscarraguel.) —  Responsabilité 
du  concessionnaire,  malgré  les 
dragages  effectués  à  ses  frais 
par  les  ingénieurs  de  TÉlat.  — 
Répartition,  entre  FÉtat  et  le 
concessionnaire,  des  dépenses 
faites  en  régie  pour  réparer  le 
dommage,  ainsi   que  des  frais 
d'expertise  et  des  dépens.  L'Etat 
fie  peut  pas,  dans  le  but  de  se 
faire  décharger  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  à  raison 
d*un  dommage  qui  s*est  produit, 
se  prévaloir  d'une  décision  pré- 
cédente, iortervenue  entre  son 
adversaire  et  un  tiers  dans  une 
in&tance  où  il  n'y  a  pas  de  partie. 
—  Dommage. —  Expertise. —  La 
partie  qui  a,  d'ailleurs,  assisté 
à  la  tierce  expertise  ne  peut  pas 
soulever,  pour  la  première  lois, 
devant  le  Conseil  d'Ëtat,  un  grief 
tiré  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
'  été  convoquée  à  l'expertise  et 
n'y  aurait  pas  assisté.  —  Cette 
irrégularité  aurait  dû  être  re- 
levée d'abord  devant  le  conseil 
de  préfecture  (C.  d'£/.),  II,  438. 
—  (î)Communes. — Chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 
—  Concession.  —  Durée.  —  Dé- 
cret simple  ou  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'admi- 
mstration  publique.  —  {Sieur 
BscarragueL) — Vice  de  formes. 
Décret.  —  Le  gouvernement  a 
pu,  par  un  décret  simple,  pro- 
longer la  concession  d'un  pont 


à  péage,  dans  la  limite  du  ma* 
xîmum  fixé  par  le  décret  origi- 
naire de  concession,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  —  Aux  ter- 
mes de  la  loi  du  14  floréal  an  X, 
un  décret  rendu  en  Conseil 
d*État  est  seulement  nécessaire 
pour  rétablissement  des  ponts  à 
péage,  la  fixation  de  durée  ma* 
xima  de  la  concession  et  du  ta- 
rif de  la  taxe  à  percevoir.  — 
Plans  et  devis.  —  Modification. 
Ministre.  —  Le  ministre  a  pu 
autoriser  la  substitution  d'un 
nouveau  projet  de  construction 
d'un  pontdétruit  par  un  accident 
de  force  majeure  au  projet  qui 
avait  été  annexé  au  cahier  des 
charges  de  la  concession  origi- 
naire. —  En  fait,  les  communes 
n'ont  pas  réclamé  contre  cette 
modification.  —  Décidé  que  le 
concessionnaire  ayant  rempli 
toutes  les  obligations  de  son 
marché,  c'est  à  tort  que  le  pré- 
fet l'a  déclaré  déchu  de  sa  con- 
cession avant  Texpiration  du 
délai  fixé  par  le  décret  :  renvoi 
à  l'expertise  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  due.  —  Réception 
définitive.  —  En  l'absence  de 
réception  définitive  de  l'ouvrage, 
il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge 
du  concessionnaire,  le  prix  des 
réparations  d'entretien,  jusqu'à 
l'époque  de  la  mise  en  parfait 
état  du  pontjC.  d'if^.),  VIII,  567. 
-  (3)  Concessionnaire.  —  (Cam" 
mufie  de  Buzet.)  —  Le  conces- 
sionnaire d'un  pont  &  péage 
arrivé  au  terme  de  sa  conces- 
sion doit  remettre  ledit  ouvrage 
au  concédant  en  bon  état  de  ré- 
parations. Renvoi  a  l'expertise 
pour  déterminer  les  travaux 
qui  devront  être  mis  à  la  charge 
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Ponts  (suite): 
du   concessionnaire  (C  d^ÉL), 
VI,  630. 

—  (4)  Établissement  d*un  bac  à 
proximité,  indemnité.  — Compé- 
tence. —  {Sieur  Laniier  et  O'.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  fondée 
sur  rinexécution  du  contrat  par 
lequel  TÉtat  a  fait  la  concession 
d'un  pont  à  péage.  —  Le  con- 
cessionnaire d'un  pont  à  péage, 
dont  le  cahier  des  charges  n'in- 
terdit pas  à  Tadministration  le 
droit  d'établir  des  voies  de  com- 
munication parallèles  à  la  route 
desservie  par  le  pont  concédé, 
a  droit  à  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  l'auto- 
risation donnée  à  un  usinier 
d'établir  un  bac  à  proximité  du 
pont  et  en  vue,  non  de  desser- 
vir une  voie  de  communication 
nouvelle,  mais  de  permettre  aux 
ouvriers  de  l'usine  d'échapper 
au  péage  du  pont  (C.  d'ÉL),  II, 
413. 

—  (5]  Établissement  d'un  nou- 
veau pont  à  péage  à  proximité 
d'un  pont  antérieurement  con- 
cédé ,  par  le  concessionnaire 
d'un  canal  de  navigation.  —  In- 
demnité annuelle  ou  en  capital. 
'—{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Pochet,)  —  Lors- 
qu'un pont  à  péage  a  été  con- 
cédé à  la  condition  que  l'État 
sMnterdirait  le  droit  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession 
d'autoriser  tous  nouveaux  ponts, 
bacs  ou  nacelles  à  moins  de 
4.500  mètres  de  l'ouvrage,  et 
que  postérieurement  une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  ca- 
nal de  navigation  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  une  loi  du  | 


8  avril  1879  a  établi  à  300  mètm 
de  cet  ouvrage  un  pont-caoalJi 
concessionnaire  du  pont  àpéa^ 
est  fondé  àréclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  la  concurrena 
qui  lui  est  faite.  —  L'indemnité 
allouée  doit  comprendre   nos 
seulement    la  diminution  des 
recettes  provenant  du   passage 
des  piétons  qui  circulent  gra- 
tuitement sur  le  pont-canal  — 
mais  encore  celle  qui  est  causée 
par  le  transit  des  marchandises 
par  la  voie  d'eau.  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut  fixer  le  mode 
délibération  de  l'indemnité  due 
au  concessionnaire  par  l'£u£, 
en  laissant  à  celui-ci  le  choix 
entre  le  paiement  d'une  somme 
d*argent  en  capital  et  le  paye- 
ment d'une  indemnité  annuelle 
jusqu'à  Tex  pi  ration  de  la  cod> 
cession  (C.  d'jé/.),  X,  298. 
—  (6)  Indemnité  à  >aison  de  la 
tolérance  d'un  gué  artificiel.— 
Contestation  sur  le  partage  de 
cette  indemnité  —  {Siewr  Mo- 
linary  contre  laSociété  desjponU 
de  Cuxac  et  de  Saint^Marcel.) 
—  Une    indemnité   ayant  été* 
accordée    au    concessionnake 
d'un  pont  à  péage  à  raison  de 
ce  que  la   tolérance  d'un  gué 
artificiel  à  proximité  de  ce  pont 
en  aurait  diminué  les  produits^ 
la    juridiction     administrative 
n'est  pas  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  rela- 
tives au  partage  de  cette  indem- 
nité entre  les  concessionnaires 
et  leurs  fermiers.  —  11  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier  les  droits  résultant 
d'un  bail  qui   n'a  pas  eu  pour 
efifet  de  substituer  le  fermier  au 
concessionnaire  et  n'a  pu  dès 
lors  lui  donner  qualité   pour 
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agir  coDtre  l'État  (C.  d'Ét),  III, 
iOOi. 

—  (7)  Offres  de  concours.  Com- 
munes.—  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication. — [Sieur 
Cotelle  contre  préfet  de  Seine- 
et'-Mame.)  —  L'oflFre  de  con- 
cours faite  par  un  particulier 
sans  condition  ni  réserve,  en 
vue  du  rachat  d*unpont  vicinal 
à  péage,  devient  définitive  dès 
que  son  acceptation  parle  con- 
seil municipal  a  été  approuvé 
par  le  préfet  ;  en  conséquence,  ce 
particulier  est  tenu  de  réaliser 
sans  pouvoir  invoquer  que  le 

.  rachat  a  eu  lieu  tardivement 
dans  les  conditions  et  avec  une 
participation  de  la  commune 
différentes  de  celles  prévue  (C. 

-  d'Éi.\  IX,  322. 

—  (8)  Pont  à  péage  communal. — 
Écroulement.  —  Vices  du  plan. 

—  Malfaçons.  —  Subvention  de 
TËtat.  —  Partage  de  responsa- 
bilité. —  Capitalisation  seule- 
ment des  intérêts  dus  pour  plus 
d'une  année.  —  (Sieur  David.) 

—  Lorsque  la  destruction  d'un 
pont  communal  est  due  tout  à 
la  fois  aux  vices  du  plan  dressé 
par  l'administration  et  à  des 
malfaçons,  1  État  peut  être  dé- 
claré responsable  des  consé- 
quences de  la  destruction  pour 
une  somme  dépassant  le  chiffre 
delà  subvention  qu'il  a  promise. 
Remboursement  ordonné  du 
cautionnement  au  concession- 
naire avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande  en  restitution  (C 
(CÉt.),  I,  1302. 

—  (9)  Travaux  publics.  —  Droits 
des  concessionnaires.  —  Vente 
amiable  à  deux  départements. 

—  Conditions.  —  Demande  en 
nullité.   —  Compétence    judi- 


ciaire.  —   (Sieurs    Malboz    et 
Teyssier.)  —  Les  concessionnai- 
res d'un  pont  à  péage  ont  trans- 
mis à  deux  départements,  sous 
certaines  conditions  relatives  à 
des  travaux  à  efirectuer,les  droits 
résultant  pour  eux  de  l'acte  de 
la  concession. — Ultérieurement 
ils  contestent  la  validité  de  cette 
transmission  amiable,  et  ils  de- 
mandent au  tribunal  civil  de  la 
déclarer  nulle  et   non  avenue, 
avec  dommages-intérêts  fondés 
tant  sur  le  rachat  et  ses  consé- 
quences  que  sur  le  préjudice 
résultant    de     la     destruction 
d'une  partie  du  pont  par  le  fait 
de  l'administration,   si    mieux 
n'aiment  les  départements,  ac- 
cepter purement  et  simplement 
ladite  vente,  à  la   charge  par 
ceux-ci  de  faire  tous  les  travaux 
nécessités  par  l'état  du  pont.  — 
L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente à  l'exclusion  du  conseil  de 
préfecture.  —  Ladite  cession  est 
un  contrat  de  droit  civil.  L'au- 
torité judiciaire    devra  seule- 
ment surseoir  s'il  se   présente 
des  questions  dont  la  solution 
exige  l'interprétation  du  cahier 
des  charges  de   la  concession 
elle-même. —  Conflits  d'attribu- 
tions.— Préfet  condamné  aux  dé- 
pens.— Le  préfet  ne  peut  pas  être 
condamné  aux  dépens  à  raison 
du  déclinatoire  proposé  par  lui 
comme  représentant  delà  puis- 
sance publique. — La  disposition 
du  jugement  qui  prononce  cette 
condamnation  doit  être  déclarée 
nulle  par  le  tribunal  des  conflits, 
alors  même  que  le  conflit  est 
invalidé  et   la  cause   renvoyée 
devant  l'autorité  judiciaire  (C. 
d'Ét,),  VIII,  271. 
—  (10)  Travaux   publics,  —   Dé- 
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P0NT8  (suite)  : 
compte.  —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Marché  à 
forfait.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  {Sieur  Boutré  contre 
commune  de  GreZ'Neuville.)  — 
Marché.  —  Lorsque  Texécution 
d*un  pont  a  été  entreprise  à 
forfait,  l*entrepreneur  ne  saurait 
avoir  droit  à  aucune  augmenta- 
tion de  prix,  à  raison  de  travaux 
supplémentaires,  s'il  ne  justifie 
pas  que  les  changements  aient 
été  autorisés  par  écrit,  et  qu'un 
prix  ait  été  convenu  avec  le 
maître  de  l'ouvrage  (  Rap. , 
art.  1793.  Code  civil.)— inté- 
rêts. Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
d'intérêts  pour  retard  dans  le 
paiement,  lorsque  le  retard  n'est 
dû  qu'au  refus  du  créancier 
d'accepter  les  offres  suffisantes 
faites  par  le  débiteur.  —  Erreur 
de  compte.  —  Demande  en  res- 
titution de  sommes  prétendues 
indûment  payées  :  rejet  :  la 
commune  conserve  le  droit  de 
poursuivre  le  redressement  de 
l'erreur. —  Procédure. —  Conseil 
de  préfecture.  Arrêté.  —  L'ar^ 
rêté  dans  lequel  le  conseil  de 
préfecture  ,  sans  analyser  les 
conclusions  des  parties,  se  borne 
à  viser  les  conclusions  addition- 
nelles, est  entaché  d'excès  de 
nullité.  —  Évocation,  l'affaire 
étant  en  état  (C.  d'Ét),  VIII, 
328. 

Ponts  suspendus  : 

—  Vérification  des  conditions  de 
stabilité  et  de  résistance  (Cire), 
VII,  i07. 

—  (Surveillance  des)  {Cire),  VIII, 
845. 

—  (1)  Pont  sur  un  chemin  vicinal 
de  grandccommuniration.— Dé- 
partement. —  Préfet.  —  Procé- 


dure. —  {Sieur  Pairy  contrée- 
portement  de  Maine-€i'LéOire.y 
C'est  contre  le  préfet,  agissut 
en  sa  qualité  de  représentât 
des  communes    intéressées  « 
non  contre  le  département  qie 
doivent  être  intentées  les  réÀ- 
mations  relatives  au  décomple 
de  l'entreprise  d'un  pont  étali 
sur  un  chemin  de  grande  coo- 
munication.  —  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  des  subventioes 
puissent  être  accordées  sur  des 
fonds  départementaux  (C  d'Éi>\y 
III,  1099. 

—  (2)  Pont.—  Décompte. — {S&tr 
Joncourt.) — Mauvaise  constroc- 
tion  d'un  pont  provenant  dure- 
tard  apporté  à  l'exécution  parla 
commune,  et  aussi  du  peu  d'ac- 
tivité de  l'entrepreneur.  —  Dé- 
penses de  réparation  mises  deux 
tiers  à  la  charge  de  la  commune, 
un  tiers  à  la  charge  de  /'eolre- 
preneur.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  réception    définitive.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'Ét.\  m,  1305. 

—  Voir  Décompte,  Travaux  pu- 
blics communaux. 

—  Pont  concédé  Fatr  Communes. 

—  Pont  (Chute  d'un).  Voir  Res- 
ponsabilité. 

—  Pont  interdépartemental.  Voir 
Chemins  vicinaux. 

PORCEL  et  ÂLLÉGiER,  IV,  508. 

PORIN  et  autres,  II,  207. 

P0R0H-6RISART,  IX,  463. 

PORTE,  IV,  143. 

PORTEFIN  (Héritiers),  V,  428. 

PORTES  et  Favarel,  II,  191. 

PORTBOII  et  autres,  III,  58. 

Ports  de  mer.  Loi  qui  protège  le 
balisage  dans  les  eaux  mari- 
times, II,  785. 

—  Éclairage  électrique  des  côtes 


ANALYSE  DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.   811 


de  France  et  installation  de  si- 
gnaux sonores  (L.),  II,  901. 

—  (MaDutention  dans  les)  et  trans- 
port par  eau  des  essences  ren- 
fermées dans  des  fûts  en  bois. 

—  Modification  des  décrets  du 
2  septembre  1874  et  du  31  juillet 
i  875.  —  Notification  d'un  décret 
du  30  décembre  1887  (Cire), 
VIII,  125. 

—  d'Alger. —  Travaux  d'améliora- 
tion du  port.  —  Fonds  de  con- 
cours, J,  1038. 

—  d'Ars  (Charente-Inférieure),  I, 
508. 

—  de  Bandol  (Var),  I,  700. 

—  de  Bayonne,  I,  1015. 

—  de  Biarritz  (Basses- Pyrénées), 
I,  i02i. 

—  de  Bordeaux.  Autorisation  ac- 
cordée à  la  chambre  de  com- 
merce d'établir  et  d'exploiter 
des  pavillons  destinés  à  abriter 
les  marchandises  et  les  bagages 
de  voyageurs  des  paquebots,  I, 
720. 

—  de  Bouc  (Amélioration  du)  (Bou- 
cbes-du-Rhône),  II,  1436. 

— «  de  Boulogne.  Restauration  de 
la  jetée  de  l'Est,  IV,  302.— AfiFec- 
tation  d'un  terrain,  II,  903. 

*—  de  Brest.  Substitution  de  la 
chambre  de  commerce  de  Brest 
au  sieur  Tritschler  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  de 
grils  de  carénage,  de  grues,  etc., 
I,  839.  —  Établissement  d'une 
forme  de  radoub,  111,  672. 

—  de  Calais,  I,  1261.  —  Fonds  de 
concours,  1, 1046.  —  Restaura- 
tion d'une  digue,  II,  1073. — Au- 
torisation accordée  à  la  cham- 
bre de  commerce  d'établir  et 
d'administrer  un  outillage  hy- 
draulique pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires; 


des  hangars  publics  sur  les  quais 
du  port,  IV,  312. 

—  Cap-Breton  (Landes).  Construc- 
tion et  réparation  de  jetées  et 
quais,  III,  1145. 

—  de  Carteret  (Manche).  Établis- 
sement d'un  quai  et  d'une  cale, 
11, 1072. 

—  de  Cette  (Hérault).  Établisse- 
d'une  carrière  et  d'un  chemin 
de  fer,  II,  575.  —  Extension  et 
amélioration  des  quais,  II,  784. 

—  de  Cherbourg  (Droit  de  ton- 
nage au),  I,  487. 

—  de  Ciotat  (Bouches-du-Rhône), 

II,  794. 

—  de  Collioure  (Pyrénées- Orien- 
tales). Création  d'une  plage  ar- 
tificielle, II,  581. 

—  de  Conquet.  Fixation  des  quais 
du  port,  IV,  330, 

—  de  Dieppe(Droit  de  tonnage  au), 
I,  488. — Exploitation  de  ponts- 
bascules,  II,  597.  —  Établisse- 
ment de  grues  à  vapeur,  III, 
500.  —  Fixation  de  taxe  et  mo- 
dification de  tarifs  des  droits  à 
percevoir  sur  les  grues  du  bas- 
sin Duquesne,  III,  567,  673. 

—  de  Dives(Construction  d'un  quai 
en  maçonnerie  au),  lil,  591. 

—  de  Dunkerque  et  de  Gra vélines. 
Fonds  de  concours,  I,  294, 1043. 

—  de  Granville.  Creusement  d'un 
chenal  et  dérasement  d'une  an- 
cienne jetée,  III,  142.  —  Appro- 
fondissement du  2*  bassin  à  flot, 

III,  1144. 

—  du  Havre.  Modification  d'un 
décret  relatif  à  l'exploitation  de 
hangars  sur  les  quais  du  port, 
I,  509.  —  Autorisation  accordée 
pour  exploiter  une  grue  sur  le 
quai  Nord -Est  du  bassin,  I,  833. 

—  Autorisation  accordée  à  la 
chambre  de  commerce  d'ex- 
ploiter une  tente  établie  sur  le 
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Ports  de  mer  (êuile): 
quai  Est  du  bassin  de  TEure 
I,  li51.  —  Reconstruction  des 
portes  des  écluses,  II,  569.  — 
Installation  d*appareils  hydrau- 
liques, III,  570.  —  Réfection  des 
chaussées  pavées  des  quais  des 
bassins,  III,  937. 

—  de  Ronfleur.  —  Fonds  de  con- 
cours. I,  498. 

—  de  Lorient.  Reconstruction  de 
Tappontement,  II,  663. 

—  de  Marseille  (Autorisation  ac- 
cordée à  la  chambre  de  com- 
merce d'établir  et  d'exploiter, 
sur  les  quais  du),  des  hangars 
destinés  aux  marchandises,  I, 
il  62. 

—  Etablissement  et  exploitation 
d'un  outillage  hydraulique,  III, 
4165,  1174. 

—  de  Morlaix.  Autorisation  de  con- 
tinuer l'exploitation  du  plateau 
de  carénage,  II,  349. 

—  de  Nantes.  Autorisation  accor- 
dée à  la  chambre  de  commerce 
d'établir  et  d'exploiter  divers 
engins  destinés  à  la  manutention 
des  marchandises,  I,  161. 

—  de  Nouvelle  (Aude),  curage  du 
pprt  et  du  chenal,  II,  573. 

—  d'Oran.  —  Fonds  de  concours, 

I,  729,  1033. 

—  de  Palais  (Belle-Isle).  —  Créa- 
lion  d'un  avant-port,  I,  1261. 

—  de  la  Perrotine  (Charente-Infé- 
rieure), I,  454. 

—  de  Philippeville.  —  Fonds  de 
concours,  1,  1192. 

—  de  Port-en-Bessin  (Calvados). 
Prolon;?ement  du  bassin  inté- 
rieur d'échouage,  II,  1070. 

—  de  Port-Tudy  (Ile  de  Croix).  — 
Création  d'un  port  de  Refuge, 

II,  784. 

—  de  Port-Vendrps.  Etablissement 
d'une  cale  pour  la  construction 


et  la  réparation  des  navîre5àc:> 
l'anse  Gerbal,  I,  482.  —  I»- 
gnation  de  ce  port  pour  Iii- 
mission  en  franchise  ,  su  i 
continent,  des  produits  deli 
Corse,  I,  489.  —  Établisseimil 
d*un  magasin  de  dynamiu  i 
Port-Vendres,  I,  795. 

—  de  Port  -  Vendres  (  Pyrénée- 
Orientales),  I,  1028). 

—  de  La  Rochelle  (Droit  de  ta- 
nage),  1, 485  ;  approfondissemeQ*. 
et  élargissement  du  chenal,  111, 
1064. 

—  de  Rouen.  Autorisation  accor- 
dée à  la  chambre  de  commeroc 
d'établir  et  d'exploiter  sur  le 
quai  de  la  chaussée  une  grue 
pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires,  I,  725. 

—  des  Sables.  Travaux  de  dra- 
gages, IV,  305. 

—  des  Sables  -  d'Olonne.  Décret 
relatif  à  la  mise  en  adjudicBtîon 
du  bail  d'exploitalion  des  grils 
de  carénage,  I,  372. 

—  de  Saint-Gilles.  Réparation  et 
consolidation  de  la  jetée  de  la. 
Garenne,  III,  483. 

-=-  de  Saint -Légué,  Saint- Brieua 
Achèvement  du  bassin  à  flot, 
III,  484. 

—  de  Saint  -  Nazaire.  ConcessioB 
de  l'exploitation  du  ser^'ice  de 
halage,  II,  680. 

—  de  Saint-Raphaël  (Var).  Travaux 
d'amélioration,  11,580. 

—  de  la  Teste  (Gironde),  I,  4029. 

—  de  la  Tremblade  (Charente-In- 
férieure). Travaux  d'amélioEb 
tion,  II,  572. 

—  du  Tréport.  Etablissement  et 
exploitation  de  deux  grues  rou- 
lantes, m,  498. 

—  de  Trouviile.  Établissement  et 
exploitation  d'une  jetée-prome- 
nade à  Test  du  port,  III,  587.— 
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Remplacement  de  Testacade  de 
la  Cahotte,  lil,  939. 

-  (i)  Construction  d'un  bassin  à 
flot.  Dommages.  Occupation  des 
terrains.  —  (Sieur  Bernard,)  — 
Expertise,  désaccord  des  experts. 
—  Tiers  expert  désignés  par  le 
-conseil  de  préfecture  autre  que 
Fingénieur  en  chef  du  service 
intéressé  (dans  Tespèce,  Tingé- 
nieur    du    service    maritime), 
tiers  expert  de  droit;  nullité.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'ÉL),  IH,  1091. 

—  (2)  Dégradations  causées  à  la 
jetée  d'un  port  maritime. — Coup 
de  mer.  —  Force  majeure  :  pilo- 
tage; règlement.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Minto  {steamer  Chevington .)] 
—  Le  capitaine  d*un  navire  ne 
peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable des  avaries  que  le  choc 
de  ce  navire  a  fait  éprouver  à 
la  jetée  d'un  port,  lorsqu'il  est 
établi  que  ce  navire  a  été  poussé 
par  un   coup  de  mer.  —  Le 
dommage  est  le  résultat  d'un 
cas  de  force  majeure.  —  Rejet 
de  l'objection  tirée  de  ce  que 
le  capitaine  aurait  commis  une 
infraction  aux  règlements  sur 
le  pilotage  en  entrant  dans  le 
port  sans   pilote.  —  Voir  les 
observations  du  commissaire  du 
Gouvernement  {C.d'ÉtJ),  11,467. 

«—  (3)  Dépôt  d'objets  entravant  la 
circulation.  —  Contravention. — 
Amende.  —  Frais.  —  [Ministre 
des  travaux  'publics  contre  sieur 
Lejeune  {brick -goélette  Marie- 
Thérèse.)]  —  L'encombrement 
de  la  partie  d'un  quai  réservée 
à  la  circulation,  par  le  dépôt  de 
marchandises  déchargées  d'un 
bâtiment,  constitue  uue  contra- 
vention de  grande  voirie  lors- 


qu'il est  interdit  par  le  règle- 
ment du  port;  mais  aucune 
amende  n'étant  établie  pour  la 
répression  de  ce  fait,  le  contre- 
venant ne  peut  être  condamné 
qu'aux  frais  auxquels  a  donné 
lieu  Tenlèvement  d'office  des 
objets  déposés  et  aux  frais  du 
procès-verbal  {C.  d'Ét.)y  II,  42», 
—  (4)  Port  de  Ténès.  —  (Sieurs 
Dessoliers.) —  Droit  à  indemnité 
reconnu  à  raison  de  ce  que 
l'administration  a  fait  exécuter 
en  régie  des  travaux  pour  occu- 
per les  Arabes  atteint  de  la 
famine  et  delà  cessation  absolue 
des  travaux  ordonnée  par  le 
gouverneur  général  :  diminu- 
tion de  plus  d'un  tiers  sur  les 
travaux  prévus  au  projet  :  pri- 
vation de  bénéfice,  indemnité 
à  calculer  sur  la  totalité  et  non 
sur  les  deux  tiers  des  travaux 
prévus.  —  Article  32  des  condi- 
tions générales.  —  Extraction 
d'une  roche  sous -marine  non 
exécutée.  —  Privation  de  béné- 
fice. —  Instruction  insuffisante 
pour  déterminer  l'indemnité 
due.  —  Renvoi  devant  l'adminis- 
tration,et,en  cas  de  contestation, 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Privation  de  l'emplacement 
où  devaient  se  trouver  les  chan- 
tiers de  l'entreprise  :  indemnité 
due  :  instruction  suffisante.  — 
Renvoi.  —  Haussa  de  main- 
d'œuvre  résultant  de  l'exécution 
simultanée  des  travaux  en  régie 
et  de  ceux  du  requérant.  — 
Rejet  de  l'indemnité  (article  33 
des  conditions  générales).  — 
Substitution  du  rabot  au  ma- 
nège pour  la  confection  du 
mortier  :  rejet.  —  La  présence 
de  l'atelier  indigène  n'a  pas 
empêché  le  requérant  d'installer 
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Ports  de  mer  (suite)  : 
des  manèges.  —  Ordre  écrit.  — 
Changements  apportés  dans  les 
proportions  de  diverses  natures 
d'ouvrages  :  pas  d*ordre  écrit 
des  ingénieurs.  —  Rejet  (ar- 
ticle 10).  —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts  (C.  d^ÉL),  111,  964. 

—  (5)  Voies  ferrées  dépendant  d'un 
port.  —  Compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Wagons.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Midi,)  —  Décidé  que  le  station- 
nement de  wagons,  appartenant 
à  la  compagnie,  sur  les  voies 
ferrées  dépendant  d'un  port 
maritime,  n'a  pas  eu  une  durée 
suffisante  pour  constituer  une 
contravention  (C.  d'Éi.),  Vï,  750. 

—  Voir  Chambres  de  commerce, 
Contraventions  ,  Décomptes  , 
Dommages,  Occupations  tem- 
poraires. 

Port  sec  à  la  gare  de  Châlons-sur- 
Marne  (Etablissement  d'un),  11, 
1468. 

Postes  et  télégrapeies. — Chemin 
de  fer.  —  Autorisation  d'établir 
des  télégraphes  spéciaux. — Ré- 
partitions. —  Transport  gratuit 
du  matériel  télégraphique  de 
l'État. — Dépôt  le  long  des  voies 
ou  dans  les  gares.  —  Arrêtés 
ministériels. — Cahier  des  char- 
ges du  1"'  août  1857.  —  Inter- 
prétation. —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  con- 
tre le  Ministre  des  postes  et  des 
télégraphes,)  —  La  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  qui 
a  obtenu,  en  vertu  de  divers 
arrêtés  ministériels  rendus  sur 
sa  demande,  l'autorisation  d'é- 
tablir le  long  de  ses  chemins 
des  télégraphes  spéciaux  des- 
tinés à  transmettre  les  signaux 


nécessaires  pour  la  sùreLéda 
régularité  du  service  oa  mmt 
dans  l'intérêt  de   son  expki^ 
tion  au  point  de  vue  coms!!- 
cial ,  —  mais   à  la    condjâu 
qu'elle  transporterait  ^ral&ife- 
ment  les  matériaux  DécessacB 
à  la  construction  et  à  FentR- 
tien  de  la  ligne  télégraphia 
du    gouvernement ,    n'est  pis 
fondée  à  se  prévaloir  de  la  é^ 
position  du  cahier  des  cbar^ 
du  1"'  août  1837,  aux  termes  4e 
laquelle  elle  peut  être  autorisée 
et  au  besoin  requise  d'établir  a 
ses  frais  les  fils    et  appareils 
spéciaux  susén onces,  —  pour 
soutenir  qu'elle  se  trouve  sous- 
traite à  l'application  des  clauses 
contenues  dans  les  arrêtés  mi- 
nistériels antérieurs  ou  posté- 
rieurs, et  que  rétablissement 
de  ces  télégraphes  spéciaux  ne 
peut  plus  être   scorois  à  des 
conditions  autres  que  celles  qui 
appartiennent  au  gouvernement 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  po- 
lice. —  Cette  stipulation  tf  a  eu 
pour  but  de  conférer  à  FÉtat 
un   droit  de   réquisition    non 
prévu  par  les  précédents  cahiers 
des  charges  :  elle  ne  déroge  en 
rien  aux  dispositions  anlériea- 
res  en  ce  qui  touche  les  autori- 
sations données  à  la  compagnie 
et  les  conditions  qui  ont  pu  oa 
qui  pouront  lui  être  assignées 
dans  l'avenir.    L'ubligation  da 
transport  gratuit  subsiste  donc 
— Mais  on  décide,  par  interpré- 
tation   du    même    cahier  des 
charges  (art.  85)  :  1*  que  la  gra- 
tuité stipulée   par  l'Etat  poor 
les  dépôts  de  matériaux  le  loog 
des  voies  s'applique  seulement 
au  matériel  destiné  à  rétablis- 
sement et  à  l'entretien  des  ï\^ 
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gnes  télégraphiques  installées 
le  long  desdites  voies,  et  non 
au  matériel  destiné  à  d'autres 
lignes;  —  S""  que,  malgré  le  si- 
lence du  cahier  des  charges  sur 
ce  point,  les  dépôts  effectués 
sur  les  terrains  attenants  aux 
gares  doivent  être  considérés 
comme  une  opération  insépa- 
rable du  transport  et  comme 
échappant,  en  conséquence,  à 
Tapplicalion  des  tarifs  de  la 
compagnie,  lorsqu'ils  sont  faits 
en  vue  d*un  transport  immédiat 
ou  d'un  déchargement,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
matériel  soit  enlevé  dans  les 
délais  réglementaires.  —  Annu- 
lation de  Tarrêté  du  conseil  de 
préfecture  sur  ces  derniers 
chefs  et  renvoi  devant  le  Mi- 
nistre des  postes  et  télégraphes 
pour  le  règlement  des  sommes 
et  intérêts  pouvant  être  dus 
par  l'Ëlat  à  la  compagnie  à  rai- 
son des  dépôts  de  matériel  (C 
d'Ét,),  III,  89. 

POUDREL  (Pierre)  et  dame  veuve 

POCDREL,  I,  1064. 
FODGAULT.  lY,  343. 
POULAIH,  Nau  et  Poupart,  I,  965. 
POULET  et  Trougnon-Leduc,  I,  425. 
POULET,  I,  1304. 
POUPART,  Nau  et  Poulun,  I,  965. 

POUPIHET,  YI,  169. 

PouRRAiN  (Commune  de),  IX,  460. 

Pourvois  en  cassation  (Transmis- 
sion à  Tadministration  supé- 
rieure des)  (Circ.)^  YI,  410. 

P0U88IBET  (Consorts),  III,  1023. 

FOno  Dl  BOROO  et  autres,  YIII, 
593. 

FRAU11IE8  (frères),  I,  1422. 

PREBI01IE-IH6LART,  Singer  et 
Deblock,  X,  72. 


Préfet,  IX,  7ii. 

—  du  département  de  l'Ain,  YI, 
161. 

—  de  TAube,  lY,  651,  825. 

—  des  Basses-Pyrénées,  I,  967. 

—  du  Calvados,  111, 1362. 

—  de  la  Charente,  II,  144  ;  YII, 
548. 

—  de  TEure  et  Colombe,  I,  434. 

—  du  Gard,  III,  712- 

—  de  la  Haute-Garonne,  IX,  336. 

—  de  la  Haute-Loire,  111,  1335, 
1337. 

—  de  la  Haute-Yienne,  lY,  637. 

—  de  FHérault,  11,  1363. 

—  d'Ille-et-Yilaine,  III,  1031. 

—  de  risère,  lY,  936. 

—  duJura,  III,  1020, 1356;IX,  729. 

—  de  la  Loire,  VI,  479. 

—  du  Lot,  III,  1032. 

—  de  la  Lozère,  X,  995. 

—  de  Maine-et-Loire,  lY,  807. 

—  de  la  Mayenne,   IV,  654.  ;  YII, 

A4.4 

—  de  la  Meuse,  II,  502. 

—  d'Oran,  YIII,  97. 

—  du  Rhône,  IH,  1033,  1346. 

—  de  la  Savoie,  VIL  232. 

—  de  la  Seine,  lY,  648  ;  Y,  287, 
289. 

—  de  la  Seine-Inférieure,  III,  719. 

—  de  Seine-et-Marne,  III,  1357, 
1359  ;  IX,  322. 

—  de  la  Seine-Inférieure,  Y,  284. 

—  de  Tarn-et-Garonne,  lY,  20. 

—  de  l'Yonne,  II,  497. 
PREI6HE  (de)  et  Rongibr,  I,  1103. 
Préparation  des  projets.  —  Les 

instructions  du 28  avril  1880  sont 
rapportées  {Circ.\  Vil,  376. 

Presbytère  (Construction  d'un). 
Voir  X,  206,  Décompte. 

Prescription. — Voirie.  —  Contra- 
vention.—  Prescription  acquise 
au  moment  de  la  notification  de 
la  citation. —  Pourvoi  du  minis- 
tère public.  —  Rejet.  —  (Sieurs 
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Prescription  (suite): 
Boussardet  Cassedanne,) —  Il  y 
a  lieu  de  rejeter,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'expliquer  sur  les 
moyens  produits  à  l'appui,  le 
pourvoi  du  ministère  public 
contre  un  jugement  de  simple 
police  prononçant  le  relaxe  d'un 
jnculpé  poursuivi  à  raison  d'une 
contravention  couverte  par  la 
prescription  au  moment  où  la 
citation  à  comparaître  lui  a  été 
notifiée  (C  de  cass.)y  IX,  591. 

— .  Voir  Chemins  de  fer,  Cours 
d'eau,  Entrepreneur. 

Prestations.  Voir  Chemins  vici- 
naux.Cours  d'eau, Routes,Taxes, 
Voirie  (Grande). 

Preuve.  Voir  Chemins  de  fer. 

PRÉÏ08T,  Yl,  257,  258  ;  VIII,  326, 
880  ;  IX,  305. 

PRÉTOTEAU  DUGLARY,  YI,  705. 

PRIEUR,  X,  970. 

PRIH0I8,  Geruain  et  Compagnie 
anonyme  du  chemin  de  fer  de 
rOuest,  II,  628. 

PRIOLAHD,  IX,  712. 

Prise  d'eau  dans  un  étang,  pour 
Talimentation  d'une  gare  de 
chemin  de  fer  :  demande  d'in- 
demnité par  le  propriétaire  de 
l'étang,  à  raison  du  dommage 
que  cette  prise  d'eau  causerait 
à  la  marche  de  son  moulin  et  à 
rirrigation  de  ses  prairies  : 
quantité    d'eau    enlevée   sans 

.  importance  (40  mètres  cubes 
par  jour),  eu  égard  au  débit 
quotidien  (environ  5.000  mè- 
tres).— Pas  de  dommage  appré- 

.  ciable:  rejet.  —  (Sieur  Decoitr- 
Ihac  et  chemin  de/er  de  Paris 
à  Orléans.)  (C.  d'Et,),  I,  113. 

Prise  d'eau.  Voir  Compétence, 
Contravention,  Cours  d'eau 
(Dommages),  Servitude. 

Privilèges  des  ouvriers  ou  four- 


nisseurs. —  Faillite.  —  ksm 
en  justice.  —  Syndic.  —  Apri. 
—  Compétence.  —  Pouvoir  ta 
juge.  —  Travaux  publics.  — Oi- 
vriers  et  fournisseurs.  —  &• 
trepreneur.  —  Caution  neine^ 
— Cahier  des  charges.  —  (Ston 
Louis    Canary   et    autres.)  - 
L'action  intentée  par  le  synii: 
d'une  faillite  en  vue  de  îwt 
ordonner  que  toutes  les  sommai 
dues  par  l'Etat  au  failli  seront 
versées  entre  les  mains  de  et 
syndic,  sous  l'engagement  piis 
parce  dernier  d^admettre  comme 
ayant  un  privilège  sur  ces  som- 
mes les  créanciers  que  le  tri- 
bunal désignerait,  rentre  dans 
celles  que  le  syndic  a  le  pouvoir 
d'exercer  pour  la  réalisation  de 
l'actif,  en  vertu  des  articles  443, 
490  et  500  du   Code  de  com- 
merce.  —  Une    cour  d  appel 
saisie  de  l'appel  formé  contre 
le  jugement  d'un  tnbunal  de 
commerce  peut,  en  déclarant, 
même  mal  à  propos,  que  ce  der- 
nier   était    compétent  ratione 
materÛBf    statuer    valablement 
au  fond,  pourvu  que  la  cause 
ait  été  en  état  de  recevoir  juge- 
ment définitif.  —  Les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent exister  sans  une  dispositipa 
expresse  de  la  loi   ni  résulter 
d*une    convention     ou    d'une 
clause  du  cahier  des  charges 
imposé    à    l'entrepreneur.   — 
Spécialement,  le  privilège  des 
ouvriers  ou  fournisseurs  de  tra- 
vaux  publics  à  exécuter  pour  le 
compte  de  l'Etat  ne  peut  porter 
que  sur  le  prix  dû  par  TEtat;  il 
ne  peut  être  étendu  aux  cau- 
tionnements afférents  à  ces  en- 
treprises, encore  que  par  une 
clause  du  cahier  des   charges 
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ces  cautionnements  aient  été 
affectés  à  la  garantie  des  enga- 
gements de  l'entrepreneur  tant 
envers  l'État  qu'envers  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  (C  de 
cass.),  X,  843. 

Prix  à  décerner  aux  meilleurs 
mémoires  publiés  dans  les  An- 
nales des  Ponts  et  Chaussées 
{Cire),  IV,  903. 

Prix  et  accessils  (Relevé  des),  X, 
688. 

Procédure  : 

—  (1)  Arrêté  préparatoire. — Pour- 
voi de  rintérét  de  la  loi  non 
recevable.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics,  sieur  de  Forbin 
contre  sieurs  Bonnet  et  Colom- 
bier.) —  Un  ministre  n*est  pas 
recevable  à  demander  au  Con- 
seil d'Ëtat  l'annulation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  d'un  arrêté 
préparatoire  encore  susceptible 
d'être  attaqué  par  les  parties 
(C.  d'Ét.),  IV,  898. 

—  (2)  Arrêté  notifié  par  le  préfet. 
—  Délai  du  recours  de  l'Etat. — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Leglos.)  —  La  noti- 
fication d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  faite  par  le  préfet 
à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  fait  courir  contre  l'ad- 
ministration le  délai  de  trois 
mois  fixé  pour  l'introduction 
des  recours  au  Conseil  d'État 
(C.  d'Ét,),  X,  804. 

—  (3)  Conseil  d'État.  —  Recours 
du  ministre.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  [Ministre  des  ira- 
vavxpublics  contre  sieur  Léger,) 
Le  ministre  des  travaux  publics 
n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui,  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  ^éné- 

Annales  des  P.  et  Ch.^  6*  sArie.  — 


raies,  n'aurait  accordé  à  un  en- 
trepreneur qu'une  indemnité 
insuffisante  à  raison  de  la  rési- 
liation de  son  marché.  —  En 
admettant  que  le  ministre  ait 
pu,  dans  ce  cas,  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  il  est 
sans  intérêt,  et,  par  suite,  sans 
qualité,  agissant  au  nom  de 
l'État,  pour  demander  qu'il  soit 
iedloué  à  Fentrepreneur  une  in- 
demnité supérieure  à  celle  qui 
a  été  fixée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure.  —  Re- 
cours incidents.  —  Lorsque  le 
recours  principal  est  déclaré 
non  recevable,  le  recours  inci- 
dent, qui  n'a  été  formé  que  plus 
de  trois  mois  après  la  notifica- 
tion de  l'arrêté  attaqué,  doit 
être  également  déclaré  non  re- 
cevable (C.  d'Ét,),  m,  62. 

—  (4)  Conseil  d'ÉtaL  —  Délai.  — 
Déchéance  d'un  recours  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  noti- 
fication de  l'arrêté  attaqué.  — 
(Sieur  Hermitte,)  (C.  d'£/.),  VI, 
609. 

—  (3)  Conseil  de  préfecture  com- 
plété par  un  conseiller  général. 
—  Chose  jugée.  —  (Sieur  Guer- 
net  contre  le  département  des 
Landes.)  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Composi- 
tion. —  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  ne  mentionne 
pas  l'empêchement  à  raison  du- 
quel un  membre  du  conseil  gé- 
néral a  été  appelé  à  compléter 
le  consolide  préfecture,  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme. — 
Évocation  après  annulation 
pour  composition  irrégulière  du 
conseil  de  préfecture.  -—-  Chose 
jugée.  —  L'entrepreneur  qui,  à 
la  suite  de  la  résiliation  de  son 
marché  et  sa  mise  en  régie  et 

Lois,  etc.  (Tables).  52 
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Procédure  {suite)  : 
d'une  réadjudication  prononcée 
sur  folle  enchère,  a  été  con- 
damnée à  payer  une  indemnité 
au  département  par  des  déci- 
sions passées  en  force  de  chose 
jugée,  n'est  pas  recevable  à  ré- 
clamer la  réduction  de  cette 
condamnation  en  se  fondant 
sur  un  moyen  nouveau  (C. 
d'ÉL),  Vil,  566. 

—  (6)  Conseil  de  préfecture.  - 
Revision.  —  {Sieur  Bonnay,]  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté,  par  un  arrêté  contra- 
dictoire, la  demande  d'hono- 
raires d'un  architecte,  celui-ci 
n'est  pas  recevable  à  en  deman- 
der la  revision  au  conseil  de 
préfecture  (C.  d'ÉL)^  IX,  309. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —    {Ville    de   Bourges 
contre  sieur  Laporte.)  —  Désis- 
tement. —   Lorsque   devant  le 
Conseil  d'État,  l'intimé  se  dé- 
siste de  l'action  qu'il  avait  in- 
tentée contre  une  commune  en 
s'engageant  à  payer  les  frais,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  donner  acte  à 
la    commune    du    désistement 
qu'elle  fait  de  son  recours  si  le 
maire  ne  justifie  pas  que  le  con- 
seil municipal  l'ait  autorisé  à 
faire  ce  désistement  et  qu'il  ait 
accepté  le  désistement  de  son 
adversaire.  —  Expertise.  —  Le 
conseil  de  préfecture  viole  les 
règles   essentielles  en  matière 
d'expertise     lorsqu'il     nomme 
d'ofiîce  et  définitivement  l'ex- 
pert d'une  des  parties  sans  avoir 
préalablement   mis,    par    son 
arrêté,  celle-ci  en  demeure  de 
choisir  son  expert  dans  un  dé- 
lai déterminé.  —  Cette  mise  en 
demeure  doit  résulter  de  l'ar- 
rêté lui-même  et  ne  peut  être 


remplacée  par  une  ordonmic?. 
antérieure  à  Tarrèlé  qui  ^- 
donne  l'expertise,  rendue  ik 
chambre  du  conseil  hors  Up^ 
sence  des  parties  et  qui  mettnî 
cette  partie  en  demeure  de  ùs- 
sir  son  expert  (C.  dÉtAj  IX, S- 

—  (8)  Travaux  publics.  —  Dms- 
mages.  —  (Sieur  Lécuyer  Bn- 
lot  et  autres.)  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Lorsqu'au  coor 
d'une  action  en  indemnité  for- 
mée contre  l'administratioD,  i 
raison  du  dommage  causé  par 
un  travail  public,  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  ordonné 
une  expertise,  décide  qu'il  sera 
procédé  à  une  information  com- 
plémentaire, il  peut  la  confier 
aux  premiers  experts  sans  mettre 
les  parties  en  demeure  de  choi- 
sir de  nouveaux  experts  (C. 
d'Ét.),  IX,  70. 

—  (9)  Travaux  publics.  —  Offre 
de  co  n  co  u rs .  —  Uinistère  d 'a ro- 
cat.  —  {Sieur  ^ndiae.)^  Le  re- 
cours formé  par  ud  particulier 
contre  l'arrêté  par  laquelle  con- 
seil de  préfecture  l'a  condamné 
à  réaliser  la  souscription  faite 
en  faveur  d'un  travail  public 
(dans  l'espèce,  entrepreneur 
d'un  chemin  d'intérêt  commun), 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  in- 
troduit par  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État.  —  La 
contestation  ne  saurait  être  assi- 
milée aux  contributions  directes 
(C.  d'Ét.],  IX,  724. 

—  (10)  Algérie.  — Port  d'Oran.- 
Police  sanitaire  des  animaux.— 
Droit  d*inspection.  —  Excès  de 
pouvoirs. —  {Sieurs  Marsalj  Du- 
rand  et  C»*  contre  pré/et  d'Onsn,) 
—  Un  préfet  commet-il  un  excès 
de  pouvoirs  en  instituant  daos 
un  arrêté  relatif  à  l'inspection 


ANALYSE    DES   MATIÈRES   PAR    ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    819 


sanitaire  des  animaux  qui  de- 
vront être  expédiés  d'un  port, 
une  taxe  au  profit  de  la  ville 
dans  laquelle  se  trouve  ce  port? 

—  Non  résolu  (Voir  les  visas). 
Procédure.  —  Arrêté  rapporté. 
Recours  sans  objet.  —  Dépens. 

—  Pas  de  dépens  en  matière 
d'excès  de  pouvoirs  contre 
rÉtat  (C.  d'ÉL),  VIII,  97. 

—  Voir    Contraventions,     Cours 

d'eau,   Décompte,   Dommages, 

École,  Expertise. 
Procès-verbaux   (Foi    due    aux). 

Voir     Contraventions ,     Voirie 

(Grande). 
PROD'HOHE,  VI,  456. 


Projets  (Préparation  des).  —  Les 
instructions  du  28  avril  4880 
sont  rapportées  (C/?*c.),  VU,  376. 

Promesse  de  Concours.  Voir  Che- 
mins de  fer,  Chemins  vicinaux, 
Cours  d'eau* 

PROTIGHT  (M—  de),  VII,  443. 

Provision.  Voir  Décompte. 

PRUDENT-GLÉIEHT,  VI,  338. 

PUECH,  Roman  et  autres,  I,  488. 

POPIH,  VI,  646. 

Pyrénées  (Département  des  Bas- 
ses-). Impôt  extraordinaire,  II, 
26. 

Pyrénées  -  Orientales  (  Départe- 
ment des),  II,  964,  4424  ;  VII, 
824  ;  IX,  743. 


Q 


Quais  (Construction  de)  sur  le  tor- 
rent de  Vernazobres,  I,  4265. 

• —  (Construction  d'un)  au  port  de 
Dives,  111,594. 

—  (Construction  d'un)  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  (Seine-Infé- 
rieure), III,  4450. 

- —  (Reconstruction  des)  d'Elbeuf 
(Seine-Inférieure),  III,  435. 

- —  Voir  Ports,  Voirie  (Grande). 


Quais  (Commune  de),  VI,  484. 

Quartiers  neufs  de  Paris  (Société 

des),  Vï,  618. 
QUEHEN,  IX,  336. 
gUEIHNEC,  V,  644. 
QUÉRET,  IX,  725. 

OUERIÈRE,  VI,  560. 
gniHSOH,  III,  705;X,  74i. 
QOIOT,  IX,  683. 


R 


BABAR-EEN-TROUHIH,  X,  239. 
RABET  et  Fossat,  I,  949. 
Rachat.  Voir  Chemins  de  fer. 
Racines  d'arbres.  Voir  Routes. 
RADIGUET,  VI,  647. 
RADORLT,  PoMARÉDE  et  autres,  VII, 

254. 
RAFFARD,  VIII,  623. 


RA60H  (Demoiselle),  X,  969. 
RAGUET,  IV,  746. 
RAIGHE  (Demoiselle),  III,  985. 
Raincourt  (Commune  de),  IV,  444; 

VII,  434. 
RAROll,  II,  447. 
RAHOHATAX,  VI,  487. 
RAHGIAT  et  LuNEAU,  II,  4248. 
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RAOUL,  IX,  402. 

RASKIH,  H,  158. 

RATEAU,  VI,  257,  259;  VllI,  319. 

RATIER,  III,  57. 

RATHORD  et  dame  Amphocx,  II, 
212. 

RATHORBIE,  I,  1320. 

RATRAL  (sa  nomination  au  poste 
de  sous-secrétaire  d'État,  au  Mi- 
nistère des  Travaux  publics),  I, 
187. 

—  (sa  nomination  au  poste  de 
Ministre  des  Travaux  publics), 
II,  132;  111,510. 

RATRAUD,  BoNNEL  et  autres,  X,  922 
RÉADJUDiGATiON.  Voir  Décompte. 
REAL  (P.),  VIII,  655. 
REBIÈRE,  VIII,  609. 
REBOUL  (Veuve),  IX,  565. 
Réception  définitive  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Dé- 
compte. —  Communes.  —  Mai- 
son d'école.  —  Décompte  accepté 
par  la  commune. —  Recours. — 
{Commune  d'Hiermont  contre 
sieurs  Lemaire  et  Tacheux,)  — 
Lorsqu'il  a  été  procédé  sans  ré- 
serves à  la  réception  définitive 
des  travaux  d*une  école  et  que  le 
décompte  a  été  approuvé  par  le 
conseil  municipal  et  le  préfet, 
la  commune  n'est  plus  receva- 
ble  à  contester  le  décompte  alors 
qu'elle  ne  justifie  par  aucune 
voie  de  droit  que  la  réception 
des  travaux  puisse  être  attribuée 
au  dol  ou  à  la  fraude.  —  Archi- 
tecte.— Rejet  d'une  réclamation 
relative  à  ses  honoraires  tran- 
chée par  un  arrêté  ayant  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée  (C\ 
d'Ét.),  IX,  513. 

—  (2)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Maison  d'école.  —  Tra- 
vaux obligatoires.  —  Refus  du 
maire.  —  Délégué  du  préfet.  — 
(Commune  de  Giry  contre  sieurs 


Ballet  et  Luiz.)  —  Les  travHx 
de  construction  d^une  miMi 
d'école  exécutés  d'office  parafa 
plication  de  la  loi  du  20  mai  ISSl 
sous  la  direction  d'un  architeeÈ^ 
et  sous   la    surveillance    d*@ 
agent  voyer  cantonal,  désigifô 
par  le  préfet  à  la  suite  du  refis 
du  maire  (article  85  de  la  loi  ëi 
5  avril  1884),  ne  peuvent  pas 
être  reçus,  sur  la  demande  ds 
préfet,  par  rarchilecte  en  pré- 
sence du  délégué  du  préfet,  alors 
que  la  commune  avait  déjà  saisi 
le  conseil  de  préfecture  d*uoe 
demande  d'expertise  fondée  ^ir 
des  malfaçons  (C.  d'Ét.),  X,âl7. 

—  Voir  Décompte. 
Recevabilité.  Voir   Cours  d^eaa, 

Mise  en  régie. 

BEGETEUR  et  Mérode,  III»  234. 

RÉCLAMATION.  FotV  Décomptes. 

Reconnaissance  d'un  chemin  vici- 
nal. Voir  Commission  départe- 
mentale, Communes. 

Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
— Communes. — Rues  cl  places, 

—  Sursis  à  la  délivrance  d'un 
alignement  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Aligne- 
ment antérieurement  accordé. 

—  Non  lieu  à  statuer.  —  {^iew 
Porte.)  (C.  d'Ét.),  IV,  143. 

—  Voir  Communes,  Compétence, 
Coursd'eau,  Dommages,  Marais, 
Procédure,  Vgirie  (Grande). 

Rectification.  Voir  Routes  natio- 
nales. 

Reculement.  Voir  Voirie  (Grande). 

REDARES,  IV,  220. 

Redevances  proportionnelles.  — 
Produit  d'un  chemin  de  fer  re- 
liant la  mine  au  port  d'embar- 
quement. —  (Compagnie  de 
Mokia-el-Hadid.)  —  Le  trans- 
port des  minerais,  du  lieu  d'ei- 
traction  à  un  port,  au  moyen 
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d'un  chemin  de  fer  industriel 
de  35  kilomètres  de  longueur, 
concédé  à  une  compagnie  mi- 
nière pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  devant  faire  retour  à  TËtat, 
et  soumis  au  régime  général  des 
chemins  de  fer,  ne  doit  être 
considéré  coinme  une  opération 
accessoire  à  Texploitation  de  la- 
mine, et  par  suite  il  ne  doit  pas 
être  tenu  compte  dudit  trans- 
port pour  le  calcul  du  produit 
net  d'après  lequel  est  établie  la 
redevance  proportionnelle  due 
par  le  concessionnaire.  —  Ce 
transport  ne  rentre  pas  dans 
les  opérations  d'extraction  du 
minerai  (art.  33  à  36,  L.  18iO) 
(C.  d'ÉL),  m,  810. 
Redressement  de  chemins  (Tra- 
vaux de).  ■— Dommages,  Expro- 
priation. 
Refus  de  serment.  Voir  Fonction- 
naires. 
BE6AT  et  Rosset,  IV,  373. 
RÉGIE  (Dépenses  de).  —  Travaux 
publics.  —  Cahier  des  clauses 
générales  du    25    août    1833  , 
art.  21.  —  Prélèvement  sur  le 
décompte.  —  Intérêts.  —  (Ville 
de  Pau  contre  sieur  Escarra- 
gueL)  —  Lorsqu'une  régie  a  été 
régulièrement    prononcée,    les 
dépenses  de  cette  régie  doivent 
être  retenues  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur;  en  con- 
séquence, il  ne  peut  être  alloué 
à  celui-ci  que  les  intérêts  de  son 
décompte  après  déduction  des 
dépenses  de  la  régie  (C.  d'Él.), 
X,  809. 
—  Voir  Adjudication,  Décomptes, 
Entrepreneur,   Mise  en  régie, 
Résiliation ,    Routes ,    Travaux 
publics  communaux. 
RÉGIME  des  eaux.    Voir  Compé- 
tence. 


RÈGLEMENT  de  barrage.  Voir  Cours 

d'eau. 
RÉGLEMENTATION.  Fo/r Cours  d'cau, 

Servitude. 
REGNIER,  II,  1239. 
REGHIER  et  Le  Foll,  IX,  555. 
REHT,  I,  1194. 
RENAUD  fils  contre  ville  de  Saint- 

Nazaire,  VIII,  177. 
RENAUDIN  et  Routhiaux,  III,  36. 
Rennes  (Maire  de  la  ville  de),  III, 

698,  1031. 

-  (Ville  de),  IX,  474. 
RENDU,  VI,  621. 

RENOULT  (Héritiers),  IX,  400. 

RENDU!  (Vve)  et  dame  Cottet,  II, 
619. 

RENSDN,  Thirt-Borgnet  et  autres, 
II,  1330. 

Réorganisation  des  services  des 
départements,  de  chemins  de 
fer  et  de  navigation.  Voir  Per- 
sonnel (Décisions  diverses). 

REQUIN  et  autres,  VIII,  274. 

Réserve  à  la  reproduction  du 
poisson  (Loiret)  (Suppression 
d'une),  II,  1178. 

RÉSILIATION  : 

—  (1)  Augmentation  de  plus  d'un 
sixième.  —  Résiliation.  —  Arti- 
cle 33  des  clauses  et  conditions 
générales  de  4866.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Dumas  et  CrouzeL)  —  Décidé 
qu'après  rectification  de  certains 
prix  admis  par  le  tiers  expert, 
la  dépense  totale  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  d'après  le 
devis  se  trouve  augmenté  de 
plus  d'un  sixième  sur  les  esti- 
mations du  projet;  dès  lors, 
l'entrepreneur  était  fondé  à  de- 
mander la  résiliation.— Le  con- 
seil de  préfecture  l'avait  pro- 
noncée en  se  fondant  sur  ce  que 
Ta ugmen talion  approchait  beau- 
coup du  sixième  (C.  d'JÉ/.),  1,111. 
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KÉsiLiATioN  {suite)  : 

—  (2)  Application  des  articles  33, 
44,  45  et  5ti  du  devis  général  des 
travaux  de  génie.  —  {Sieur  Ras- 
kin  contre  le  Ministre  de  la 
guerre,)  —  Demande  en  résilia- 
tion fondée  sur  ce  que  le  dé- 
couvert de  Tentrepreneur  au- 
rait, pendant  plusieurs  pério- 
des, dépassé  la  proportion  d*un 
douzième  ;  rejet  :  l'entrepreneur 
fait  figurer  à  tort  dans  la  sup- 
putation du  découvert  :  !•  le 
solde  d'un  exercice  dont  le  paye- 
ment n'a  été  retardé  que  par 
son  refus  de  signer  les  pièces 
de  comptabilité  ;  —  2*  le  mon- 
tant d'approvisionnements  faits 
pour  son  compte.  —  Mise  en 
régie.  —  Demande  tendant  à 
être  exonéré  des  conséquences  ; 
rejet  :  inaction  de  l'entrepre- 
neur :  retard  dans  l'exécution 
des  travaux;  insuffisance  d'ou- 
vriers sur  le  chantier  ;  refus  de 
se  conformer  aux  mises  en  de- 
meure des  officiers  du  génie; 
réponse  formulée  par  la  cau- 
tion avec  des  réserves  qui  équi- 
valaient à  un  refus  d'obtempé- 
rer (C.  d'Ét,),  II,  158. 

—  (3)  Article  33  des  conditions 
générales  de  1866.  {Sieur  Arti- 
gue.)  —  Demande  en  résiliation 
et  en  indemnité — fondée  :  l^sur 
l'augmentation  des  prix  :  rejet  : 
l'augmentation  signalée  des  prix 
n'aurait  eu  lieu  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  ïixé  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  alors  que 
les  crédits  ont  toujours  été  suf- 
fisants pour  assurer  la  marche 
de  l'entreprise,  et  que  les  ingé- 
nieurs n'ont  cessé  de  demander 
une  plus  grande  activité ;"-rab- 
scnce  de  mise  en  demeure  d'a- 
voir à  exécuter  les  travaux  dans 


le  délai  prévu  ne  constîtaeps 
une  renonciation  à  exiger  ^el^ 
cution  dans  ces  délais;  —  2» «if 
la  diminution  des  travaux  :I^ 
jet  :  un  éboulement  considm- 
ble  causé  par  les  pluies  a^-u; 
couvert  une  partie  de  la  ligw, 
les  travaux  à  faire  sur  ce  poi&l 
ont  été  retranchés  de  Tentre- 
prise  comme  modifiés   par  ce 
cas  de  force  majeure.  —  Sup- 
plément de  prix  demandé  à  rai- 
son de  modifications  apporté» 
aux  radiers  et  aux  voûtes  d'a- 
queducs :  Rejet  :  ces  modifica- 
tions n'ont  entraîné  ni  une  aug- 
mentation  de  plus  d'un  fiers 
des  ouvrages  prévus,  ni  sujé- 
tions de  main-d'œuvre  (art.  10 
des    conditions  générales)   [C. 
d^Ét.),  ni,  i316. 
—  (4)  Construction  d'un  quai.  —- 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Villebessey.)  —  Di- 
minution  de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux.  — 
Droit  à  résiliation  du  marché, 
nonobstant    la    restitution   de 
certains  travaux  à  l'entrepre- 
neur, postérieurement  à  l'ar- 
rêté attaqué,  article  31  des  con- 
ditions générales  de  4866.— Les 
articles  50  et  51,  qui  obligent 
l'entrepreneur  à  soumettre  d'a- 
bord ses  réclamations  à  l'admi- 
nistration avant  de  les  porter 
devant    la  juridiction  contea- 
tieuse,  ne  concernent  pas  une 
demande  en    résiliation    pour 
diminution  de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux.  — 
Ces    articles    ne     s'appliquent 
qu'aux    dinicultés    d'exécution 
qui   peuvent  s'élever  dans  le 
cours  de  l'entreprise,  entre  les 
ingénieurs    et    l'entrepreneur 
(C.  d'Ét,),  II,  446. 
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-  (5)  Construction  d'un  fort.  — 
Cahier  des  charges  du  génie  du 
7  mai  1857.  —  (Sieurs  Sogno  et 
Mot  tel  contre  le  Ministre  de  la 
guerre,)  —  Demande  de  résilia- 
tion et  d'indemnité  fondée  sur 
ce  que,  par  des  exigences  des 
•officiers  on  du  retard  dans  les 
payements  d'acomptes  à  raison 
«des  travaux  faits,  les  entrepre- 
neurs ont  été  forcés  d'augmen- 
ter leur  fonds  de  roulement; 
rejet  :  ils  ne  justifient  pas  d'or- 
dres exprès  et,  en  outre,  ils  se 
sont  mis  en  avance  de  leur  pro- 
pre initiative.  —  Pour  détermi- 
ner le  montant  des  onze  dou- 
icièmes  constituant  le  maximum 
-des  acomptes  auxquels  l'entre- 
preneur a  droit  au  cours  des 
travaux,  il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  prix  du  matériel  par 
iune  autre  caution.  —  11  faut 
tenir  compte  seulement  du  mon- 
tant  des  travaux  exécutés.  — 
Remplacement    d'une    caution 
présentée  par  l'entrepreneur. — 
Exécution  des  travaux  confiée 
à  cette  caution;  expulsion  d'un 
commis.   —  Droits  de  l'admi- 
nistration ;  pas  d'indemnité.  — 
Ordres    contradictoires     ayant 
•occasionné  un  trouble  dans  la 
marche  de  l'entreprise  et  des 
fausses      manœuvres  ,      mais 
n'ayant  pas  modifié  les  bases 
du  contrat;  non-lieu  à  la  rési- 
liation, mais  droit  éventuel  à 
des  dommages-intérêts.  —  Ex- 
pertise   ordonnée    avant    faire 
droit  par  le  Conseil  d'État  pour 
établir  l'existence  et  l'impor- 
tance du  préjudice. — Experts  à 
désigner  par  les  parties  et  par 
le  Ministre  de  la  guerre,  sinon 
d'office  par  le  président  de  la 
«ection  du  contentieux,  qui  dé- 


signera aussi  le  tiers  expert, 
serment  à  prêter  devant  le  pré- 
fet du  département  :  rapports 
à  déposer  au  secrétariat  du  con- 
tentieux. —  Sable  :  difficulté 
imprévue  d'extraction  ;  prix 
nouveau  ;  expertise  ;  —  aug- 
mentation  de  prix  pour  lavage 
du  sable  de  carrière  ;  difficulté 
réglée  par  convention  ;  rejet.  — 
Moellons  :  extraction  dans  les 
conditions  prévues;  pas  d'in- 
demnité. —  Déblais,  aucune 
difficulté  imprévue;  rejet.  — 
Parements  taillés  H  la  fine  pointe; 
aucun  ordre  produit  ;  rejet.  — 
Demande  d'indemnité  à  raison 
de  l'augmentation  des  trans- 
ports et  de  la  hausse  de  la 
main-d'œuvre;  prix  prévu  au 
bordereau  :  rejet.  —  Mise  en 
régie  prononcée  parce  que  l'en- 
trepreneur ne  s'est  pas  con- 
formé aux  ordres  de  service  re- 
latifs au  nombre  des  ouvriers 
et  à  l'activité  à  donner  aux  tra- 
vaux :  pas  d'indemnité  ;  de- 
mande de  prix  du  matériel  ;  re- 
jet :  le  matériel  a  été  employé 
dans  des  conditions  normales 
et  comme  conséquence  de  la 
régie.  Demande  du  payement 
immédiat  des  travaux  dus.  Re- 
tard résultant  du  refus  par  l'en- 
trepreneur de  signer  les  atta- 
chements; rejet  (C  d'A.),  II, 
976. 
-  (6)  Décompte.  — •  Régie.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  de  4^66.  —  (Sieur 
Gautier.)  —  Régie.  —  Une  mise 
en  régie  est  régulièrement  pro- 
noncée à  raison  de  l'inexécu- 
tion d'une  mise  en  demeure 
prescrivant  de  satisfaire  à  un 
ordre  de  service  dans  un  délai 
inférieur  à  dix  jours,  si,  en  fait, 
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RÉSILIATION  [suite): 
un  délai  supérieur  a  été  ac- 
cordé. —  (Art.  35.)  —  Une  régie 
qui  n'a  pas  été  prononcée  à 
Texpiration  du  délai  de  la  mise 
en  demeure,  peut  Tètre  réguliè- 
rement plus  tard  sans  nouvelle 
mise  en  demeure.  —  Dans  Fes- 
pèce,  régie  prononcée  le  13  no- 
vembre à  raison  deTinexécution 
d'une  mise  en  demeure  faite  le 
25  septembre  1873.  -^  La  lettre 
par  laquelle  le  préfet,  avant  de 
prononcer  la  mise  en  régie, 
accorde  à  l'entrepreneur  un 
sursis  de  trois  jours  ne  consti- 
tue pas  une  nouvelle  mise  en 
demeure  et  n'en  implique  pas 
la  nécessité.  —  Résiliation  pro- 
noncée comme  conséquence 
d'une  régie  régulière.  —  Par  sa 
lenteur,  l'entrepreneur  a  com- 
promis l'achèvement  des  tra- 
vaux et  l'exécution  de  ceux  qui 
devaient  en  être  la  suite  ;  il  n'a 
pas  satisfait  aux  prescriptions 

•  des  ordres  de  service,  bien  que 
les  délais  accordés  fussent  su- 
périeurs à  ceux  impartis  ;  l'en- 
trepreneur ne  pouvait  dès  lors 
se  plaindre  de  ce  que  ceux  indi- 
qués auraient  été  trop  courts. 
—  Décompte.  Réclamation,  dé- 
chéance (art  41).  Le  délai  de 
vingt  jours  pendant  lequel  les 
entrepreneurs  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  déduire  les  mo- 
tifs pour  lesquels  ils  refusent 
d'appliquer  les  décomptes,  s'ap- 
plique à  tous  les  travaux  ren- 
trant dans  les  prévisions  du  de- 
vis et  devant  être  compris  dans 
le  décompte,  alors  même  qu'ils 
y  auraient  été  omis.  La  lettre 
par  laquelle  un  entrepreneur 
proteste  contre  sa  mise  en  ré- 
gie lorsqu'elle  est  antérieure  à 


la  production  du  décompté.  {( 
celle  par  laquelle  il  déclare  àx& 
les  vingt  jours  de  sa  prodactisi 
ne   pas  l'accepter,   mais  s»^ 
indiquer  les  motifs  de  son  rek^ 
ne  satisfont  pas  aux  prescr^ 
tions  de  l'article  41.  Déchéanct 
prononcée.  Reprise  du  matérâ 
contestée  par  l'administradoQ. 
bien  que  portée  au  décompte  : 
renvoi  des  parties  devant  l'ad- 
ministration et,  en  cas  de  dilfi- 
cultés,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure  :  double 
degré  de  juridiction  :  noo-rece- 
vabilité  devant  le  Conseil  d'ÉUt 
d'une    réclamation    doq   pré- 
sentée au  conseil  de  préfecture. 
—  Intérêts  alloués  du  jour  de 
la  demande  et  capitalisés  quant 
à  ceux  dus  pour  plus  d'une  an- 
née (C.  d'ÉL),  1,  942. 
—  (7)  Devis  général  delà  marine 
(art.    63).  —  Reocbénssemeot 
de  la  main-d'œuvre.  —  Indem- 
nité admise  et  acceptée  en  prin- 
cipe. —  Résiliation. —(Ifiiiisirf 
de  la  marine  contre  sievr  Cor- 
bet,  syndic  de  ta  faillite  Cow- 
tignon,)  —  Lorsque  le  départe- 
ment de  la  marine  et  l'entre- 
preneur ont  été  d'accord  pour 
reconnaître    que    les    prix  do 
marché  n'étaient  pas  applica- 
cables,  si  l'accord  n'a  pu  se  faire 
sur  la  fixation   des   nouveaux 
prix,  le  Ministre  de  la  marine 
n'est  pas  recevable  à  soutenir 
qu'en  présence  du  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre,  le 
seul  droit  de  l'entrepreneur  était 
de  réclamer  la  résiliation.  — 
Procédure.  — Arrêté  ordonnanî 
une  expertise,  mais  réservant 
le  droit  à  indemnité  :  caractère 
préparatoire  :  appel  non  rece- 
ble((7.  d'Ét.\  IV,  211. 
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—  (8)  Régie.  —  Décompte.  — 
{Sieurs  Mondielli  et  Magenc.) 
—  Abandon  des  chantiers  par 
l'entrepreneur  sous  prétexte  de 

-  retards  dans  les  payements  des 
acomptes.  —  Régie  régulière- 
ment   prononcée   (art.  35).  — 
Lorsqu'une  réclamation  formée 
contre  un  décompte  provisoire 
est  pendante  devant  le  conseil 
de  préfecture   au   moment  où 
est  notifié  le  décompte  définitif, 
cette   réclamation  ne  doit  pas 
être  renouvelée,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  la  notification  (art. 
M    du  cahier  des  charges   de 
4866).  —  Une  lettre  informant 
l'entrepreneur  qu'il  peut  pren- 
dre connaissance  du  décompte 
ne  constitue  pas  une  notifica- 
tion qui  fasse  courir  le  délai  de 
vingt  jours  (art.  40)  (C.  d'Ét.), 
IV,  204. 

—  (9)  Résiliation  et  réadjudica- 
tion sans  mise  en  demeure.  — 
Travaux  publics  communaux. 
—  {Sieur  Lefort  contre  Ville  de 
Saint 'Germain-en-Laye,)  —  Le 
refus  d'exécuter  un  travail  com- 
mandé par  le  maire  (enlève- 
ment de  la  croix  du  cimetière) 
ne  saurait  entraîner  contre  l'en- 
trepreneur la  résiliation  de  son 
marché  d'entretien  des  travaux 
communaux  et  sa  réadjudica- 
tion sans  qu'il  y  ait  eu  au  préa- 
lable un  arrêté  de  mise  en  de- 
meure fixant  un  délai  pour 
l'exécution  du  travail.  Indem- 

.  nité  allouée  à  l'entrepreneur. 
Double  degré  de  juridiction. 
I^on  recevabilité  de  demandes 
non  soumises  au  conseil  de 
préfecture,  et  formulées  pour 
la  première  fois  devant  le  Gon- 

,    seil  d'État  (C.  d'ÊL),  X,  988. 


—  (10)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Indemnité.  —  Conseil 
privé.  —  Compétence.  —  Inté- 
rêts. —  Yille  de  Fort-de-France 
contre  sieur  Aries.)  -^  Décidé 
que  les  pierres  fournies  par 
l'entrepreneur  satisfaisant  aux 
conditions  du  cahier  des  char- 
ges ,  la  commune  devait  en 
payer  le  prix  et  une  indemnité 
pour  résiliation.  —  Le  conseil 
privé,  statuant  comme  conseil 
du  contentieux  administratif, 
est  compétent  pour  accorder 
à  un  entrepreneur  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  de  l'inexé- 
cution des  conditions  du  cahier 
des  charges.  — (Art.  176  de  l'or- 
donnance du  9  février  1827)  (C. 
d'Ét.),  V,  260. 

—  (H)  Travaux  publics.  ~  Che- 
min de  fer.  — -  {Sieur  Jtîande- 
7nent.)  —  Lorsque  les  mesures 
prises  par  l'administration  en 
vue  d'établir  les  fondations 
d'une  gare  ont  causé  certaines 
sujétions  spéciales  dans  l'instal- 
lation des  chantiers  de  l'entre- 
preneur de  la  construction  de 
la  voie  ferrée  (déplacement  des 
voies  de  service),  ce  fait  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  la  ré- 
siliation de  son  marché.  11  ne 
peut  qu'ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité. —  Procédure.  —  Mi- 
nistre. —  Pas  de  dépens  alloués 
au  ministre  défendeur  devant 
le  Conseil  d'État  (C.  d'Ét,),  VIII, 
106. 

—  (12)  Travaux  publics.  —  Palais 
de  justice.  —  {Sieur  Renaud  fils 
contre  Ville  de  Saint-Nazaire,) 
—  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'entrepreneur,  à  rai- 
son de  ce  que  la  ville,  après 
avoir  modifié  les  plans  et  devis 
et  changé  l'emplacement  prévu 
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RÉSILIATION  (suite)  : 
pour  la  construction,  a  refusé 
de  voter  de  nouveaux  crédits 
pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires  résultant  de 
ces  changements.  —  Erreur  ma- 
térielle dans  le  cube  des  ma- 
^^onneries  et  des  pierres  de 
taille  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Efflorescences  de  pierres  et  em- 
ploi de  sable  de  qualité  insuffi- 
sante :  réduction  des  prix  pré- 
vus. —  Emploi  de  granit  de 
Redon  ;  prix  du  devis  applica- 
ble au  granit  :  le  devis  n^indi- 
quait  pas  Toriginc  du  granit  à 
•employer  et  celui  employé  est 
de  bonne  qualité.  — Cube  de  la 
maçonnerie  de  moellons  calculé 
conformément  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  d*après  les 
quantités  d'ouvrages  effectués, 
c'est-à-dire  en  déduisant  le  cube 
de  la  pierre  de  taille. — Recours 
contre  Tarchitecte»  à  raison  de 
rinterprétation  du  contrat  qu'il 
aurait  donnée  à  l'entrepreneur  : 
non  recevabilité  ;  l'architecte 
n'est  pas  intervenu  au  contrat 
pour  garantir  le  sens  de  ses 
dauses.  —  Réception  définitive 
fixée  non  au  jour  de  la  demande 
en  résiliation  mais  dans  les 
ternies  du  cahier  des  charges 
six  mois  après  la  réception  pro- 
visoire :  dégradations  pendant 
ce  temps  mises  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Recours  in- 
cident de  défendeur  à  défen- 
deur. —  Une  ville  n'est-elle  pas 
recevable,  sur  le  pourvoi  de 
l'entrepreneur,  à  attaquer,  par 
voie  de  recours  incident,  la 
partie  des  arrêtés  qui  rejetait 
sa  demande  en  responsabilité 
contre  l'architecte?  —  La  ville 
ne  pouvait  agir  contre  l'archi- 


tecte que  par  voie  de  reconrs 
principal.  —  Recours  incidot 
non  recevable  lorsqu'il  e«i 
formé  à  l'occasion  d*un  recoon 
lui-même  non  recevable  (C 
d'É/.),  VIII,  177. 

-  (13)  Travaux  publics.  —  I>ê- 
compte.  —  Génie.  —  ConstnK- 
tion  de  baraquements. —  {Siev 
Roiuird,)  —  Indemnité  de  rési- 
liation allouée  par  l'entrepre- 
neur à  un  cantinier.  —  Rem- 
boursement par  l'État  de  cette 
indemnité  (C.  d^Ét.,  X,  Ci. 

-  (14)  Ville  de  Paris.  —  Cod^ 
truction  de  la  halle  aux  cuirs. 
—  Résiliation  prononcée  poar 
inexécution  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges;  saisie  du  cau- 
tionnement à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. —  {Sieiir  Maillardj 
syndic  de  la  faillite  de  la  So- 
ciété de  la  Halle  amx  cuirs  de 
Paris  contre  Ville  de  Parijr,)  — 
(C.  d'Ét.),  II,  1108. 

-  (15)  Algérie.  —  Résilialion.  -- 
Reprise  du   matériel.  —  Frais 
de  garde,  d'entretien  et  de  ma- 
gasinage. —  Indemnité.  —  Ren- 
voi devant  l'administratiott.  — 
Cahier    des    charges    de    1S66 
(art.  3i  et  43)  {Sieurs   Desto- 
tiers.)  —  Matériel.  —  Apprécia- 
tion, à  la  suite  d'une  expertise 
ordonnée  par  le  Conseil  d'État, 
de  la  valeur  et  de  l'importance 
du  matériel  nécessaire  à  l'achè- 
vement de  l'entreprise  et  exis- 
tant sur  les  chantiers  au  mo- 
ment où  a  été  ordonnée  la  sus- 
pension indéfînie  des  travaux. 

-  L'État  est  condamné  a  re- 
prendre tous  les  objets  qui, 
d'après  la  nature  des  ouvrages 
restant  à  terminer  et  les  modi- 
fications apportées  par  les  in- 
génieurs   au    projet   primitif, 
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auraient  été,  sans  la  résilia- 
tion, utilisés  par  l'entrepreneur 
pour  rachèveroent  dos  travaux 
(art.  34  et  43).  —  Frais  de  garde 
et  d'entretien  du  matériel  dus 
par  rËtat  pour  la  partie  du 
matériel  qui  devait  être  reprise. 
—  Refus,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, de  statuer  sur  ce  point 
à  raison  de  l'insuffisance  des 
justifications  produites. — Ren- 
voi devant  l'administration  et, 
en  cas  de  désaccord^  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  ap- 
préciation. —  Intérêts  dus  pour 
plus  d^une  année  (C.  d'ÉL),  II, 
1326. 

—  Voir  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local.  Compétence,  Décompte, 
Kclairage  au  gaz,  Travaux  pu- 
blics communaux. 

Responsabilité  : 

—  (1)  Abattoir  communal. — Vice 
de  construction.  —  Responsabi- 
lité de  l'entrepreneur.  —  Délai 
conventionnel  de  vingt  ans.  — 
Validité.   —  (Ville  de  la  Fère 
contre    héritiers    Gallant.)    — 
Quoique,  aux  termes  des  arti- 
cles 4792  et  2270  du  Code  civil, 
les  architectes  et  entrepreneurs 
soient  déchargés,  après  dix  ans, 
de  la  garantie  des  gros  ouvra- 
ges qu'ils  ont  faits  ou  dirigés, 
l'entrepreneur  qui  se  charge  de 
l'exécution  d'un  travail  public 
communal  peut  valablement  se 
soumettre,  par  une  convention 
passée  avec  la  commune,  à  un 
délai    de    responsabilité    plus 
prolongé  (dans   l'espèce,   délai 
de  vingt  ans).  —  L'entrepreneur 
soutenait   qu'une    telle  clause 
était  nulle  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2220 ,   qui  interdit  de   re- 
noncer à  l'avance  à  la  prescrip- 
tion. —  Renvoi  devant  l'admi- 


nistration et,  en  cas  de  contes- 
tation, devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  fixation  du  chif- 
fre de  l'indemnité  à  laquelle  la 
ville  est,  dès  à  présent,  reconnue 
avoir  droit  (C.d'ÉL),  II,  151. 

-  (2)  Chute  d'un  mur.  —  Res- 
ponsabilité de  l'architecte,  de 
l'entrepreneur  et  de  la  com- 
mune. —  Malfaçon.  —  Vice  du 
plan.  —  [Commune  de  Vayrac 
contre  sieur  Larribe.)  —  Décidé 
que  la  chute  d'un  mur,  survenue 
six  mois  après  sa  construction, 
étant  en  partie  imputable  à 
l'entrepreneur,  qui  a  employé 
des  matériaux  défectueux,  et  à 
l'architecte  dont  les  plans  n'ont 
pas  donné  au  mur  une  épais- 
seur suffisante,  il  y  a  lieu  de 
partager  la  responsabilité  entre 
eux'  et  la  commune  qui,  de  son 
côté,  a  négligé  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour 
éviter  l'infiltration  des  eaux, 
dans  ce  mur  nouvellement  cons- 
truit (C.  d'Ét.),  111,  627. 

-  (3)  Commune.  —  Presbytère. 

—  Dégradations.  —  Responsa- 
bilité.— Entrepreneur  et  archi- 
tecte. —  Mauvaise  qualité  de 
terre  fournie  par  la  commune. 

—  Réception  des  travaux.  — 
(Commune  de  Bellegarde-Pous- 
sieux  contre  sieurs  Bizot  et  DU- 
Ion.)  —  Décidé  que  ni  l'archi- 
tecte ni  l'entrepreneur  n'étaient 
responsables  de  dégradations 
survenues  au  presbytère  plu- 
sieurs années  après  la  récep- 
tion définitive  des  travaux  qui 
avaient  été  exécutés  suivant  les 
conditions  du  devis. — (La  com- 
mune excipait  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  terre  prévue  au 
devis  et  fournie  par  elle,  et 
soutenait    que    Varchitecte    ou 
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Responsabilité  (suite)  : 
l'entrepreneur  aurait  dû  refu- 
ser de  remployer  ou  remédier 
à  ses  inconvénients  en  recou- 
vrant le  pisé  d*un  enduit)  (C 
d'Él.y  I,  1098. 

—  (4)  Décompte.  —  Chute  d'une 
arche  de  pont. — Responsabilité 
partagée  entre  l'entrepreneur 
et  le  gouvernement  quant  a 
l'accident  et  aux  conséquences 
de  la  résiliation.  —  (Sieur  Bel- 
dani.)  —  Partage  de  responsa- 
bilité par  le  motif  que  l'entre- 
preneur n'a  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  assurer 
la  solidité  des  cintres  servant  à 
la  construction  du  pont,  et  que 
les  ingénieurs  ont  eu  le  tort  de 
ne  lui  donner  que  verbalement 
et  non  par  écrit  l'ordre  de  bou- 
lonner les  palées  des  cintres 
(art.  10  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales).  Dans 
ces  circonstances,  le  refus  par 
Tentrepreneur  de  satisfaire  aux 
ordres  de  service  motivés  par 
la  chute  du  pont  ne  justifie  pas 
la  mise  à  la  charge  de  lui  seul 
des  conséquences  de  la  régie; 
les  conséquences  de  l'écroule- 
ment du  pont,  de  la  mise  en 
régie  et  de  la  réadjudication  de 
l'entreprise  sur  folle  enchère, 
sont  partagées  entre  l'entrepre- 
neur et  le  département  pour 
lequel  le  pont  était  construit 
(C.  d'Ét.),  I,  1055. 

—  (3)  Responsabilité  de  l'entre- 
preneur. —  Réception.  — -  Article 
1792,  Code  civil.  —  (Commune  de 
Margny^leS'Compiègne  contre 
Heur  Boyejival.)  —  Lorsque  les 
travaux  ont  été  définitivement 
reçus  et  que  des  vices  apparais- 
sent dans  la  construction  dans 
le  délai  de  dix  ans  après  la  ré- 


ception,  l'entrepreneur  pcti 
être  condamné  à  une  indenuËf 
représentant  le    dommage  rt- 
sultant  des  malfaçons,  ou  doit^l 
être  condamné  à  la  réfectkii 
de  l'ouvrage?  —  Résolu  dansk 
premier  sens.  —  Appréciatif» 
exacte  de  l'indemnité.  —  R<}el 
(C.  d'ÉL),  IV,  614. 

—  (6)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages aux  personnes.— Ouvrier 
blessé  par  la  faute  des  agents 
de  l'Etat.  —  Entrepreneur  mis 
hors  de  cause.  —  (Sieur  Ga- 
bmide.)  —  Rien  qu*aux  termes 
de  l'article  24,  paragraphe  i,  du 
cahier  des  conditions  générales 
de  1876 ,   l'entrepreneur  reste 
seul  responsable  vis-à-vis  des 
ouvriers  et  de  leurs  familles, 
des  accidents  survenus  pendant 
lexccution  des  travaux,  ÏÉlat 
est  responsable  des  àceideols 
imputables  aux  fautes  de  ses 
agents  ;  dans  l'espèce,  d'un  ac- 
cident arrivé  à  un  ouvrier  par 
suite  d'un  écroulemenld'ttnmur 
édifié  suivant  les  prescriptioos 
du  génie  (C  d'ÉL),  X,  66. 

—  (7)  Ville  de  Paris. — Cassation. 
—  Consignation  d'amende.  — 
{Ville  de  Paris,)  —  La  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV,  d'après 
laquelle  les  citoyens  habitant 
la  même  commune  sont  ga- 
rants civilement  des  attentats 
commis  sur  le  territoire  de  la 
commune  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  proprié- 
tés, n'est  pas  applicable  à  It 
ville  de  Paris  en  l'état  de  son 
organisation  municipale.  11  doit 
être  consigné  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  encore  qu'elles 
se  soient  réunies  pour  former 
leur  pourvoi  par  un    seul  et 
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même  acle  (C.  decass,),  II.  498. 

—  Voir  Architecte,  Chemins  de 
fer  (avaries),  Décompte,  Hono- 
raires ,  Travaux  publics  com- 
munaux. 

—  Décennale.  Voir  Communes. 
Retard.  Voir  Chemins  de  fer,  En- 
trepreneur. 

Retenue  de  garantie.  —  Rem- 
boursement. —  [Sieur  Neu- 
komm,)  —  Lorsque  la  réception 
définitive  de  travaux  a  été  pro- 
noncée à  charge  par  Tentrepre- 
neur  de  laisser  entre  les  mains 
d'une  commune, à  titre  de  sup- 
plément de  garantie,  une  somme 
retenue  sur  le  montant  du  dé- 
compte, l'entrepreneur  a  droit 
à  la  restitution  de  cette  somme 
à  l'expiration  du  délai  de  res- 
ponsabilité décennale.  —  Inté- 
rêts, intérêta  des  intérêts  (C. 
â:ÉL),  IV,  787. 

— ,Voir  Décompte. 

Revendication.  —  Compétence.  — 
Domaine  public.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Appel.  —  Demande 
nouvelle.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Déchéance.  —  Délai. 

—  [Consorts  Grattoni  et  autres,) 

—  L'action  en  revendication  ne 
peut  être  intentée  que  contre  le 
détenteur  actuel  de  l'immeuble. 
Le  juge  de  la  situation  de  cet 
immeuble  doit  se  déclarer  in- 
compétent, si  cette  action  n'est 
qu'une  action  personnelle  dé- 
guisée. —  Si  des  immeubles, 
même  régulièrement  expro- 
priés ont  été  incorporés  au  do- 
maine public,  le  propriétaire  ne 
peut  plus  exercer  contre  le 
détenteur  revendication.  —  Il 
n'appartient  qu'à  l'autorité,  ad- 
ministrative d'ordonner  la  sup- 
pression de  travaux  publics.  — 


La  partie  qui,  en  première  ins- 
tance, n'a  formé  qu'une  reven- 
dication, ne  peut  en  appel, 
demander  subsidiairement  une 
indemnité  de  dépossession.  Cette 
demande  nouvelle  doit  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction.  — 
La  déchéance  du  droit  à  l'in- 
demnité, faute  de  s'être  fait  con- 
naître dans  le  délai  imparti, 
s'applique  à  tous  les  intéressés 
comme  au  propriétaire  appa- 
rent (C.  de  cass.)y  IV,  5o. 

RBTOL,  IV, iSi. 

RE? OL,  DfiLPUiN  et  consorts,  IV, 
1018. 

REY,  V,  259. 

RETRiOD  et  autres,  II,  983;  III, 
85i,  4022. 

RETRAUD  (Joseph),  X,  499. 

Rhône  (Amélioration  de  la  naviga- 
tion du),  i,  472;  II,  1291,  1470. 

—  (Amélioration  du  haut  Rhône), 
II,  579. 

—  (Bac  de  la  Voulte  sur  le).  Ap- 
probation de  tarifs,  I,  237. 

—  (Construction  d'un  bas-port  sur 
la  rive  gauche  du),  II,  903. 

Rhône  (Département  du),  III, 
1276. 

—  Navigation  de  la  Saône.  —  Éta- 
blissement de  droits  de  station- 
nement dans  la  commune  de 
Neuville.  —  Notification  d'un 
décret  (CtVc),  VIII,  471. 

RIRERT,  y,  286. 

RIROT,  V,  203. 

RIROULET    (Louis-Jean),   BARBEniN 

DR   Barberini,  Gontard   (Jean), 

CoupiN  (Jérôme)  et  la  dame  veuve 

Louise  André,  IX,  95. 
RICAUD,  III,  822. 
RICCI,  IX,  551. 
RICHARD,   IV,  514;  YI,   653;  VU, 

795;  IX,  721. 
RICHARD-GRISOU,  syndic  de  la  fail- 
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litc  du  sieur  de  la  Vallée-Pous- 
sin, IV,  336. 

BIGAL  (Jean),  IX,  752. 

BIGADD,  X,  227. 

RIGOULET  et  Masson,  VI,  465. 

RIGODX,  IV,  744;  X,  301. 

RiOM- Es -Montagnes  (Commune 
de),  X,  314. 

RIPERT  (Philippe),  III,  1208. 

RIPODO  et  Lamodière,  VIII,  562. 

RiVE-DE-GiEi\  (Ville  de),  VII,  795. 

Riverains,  IX,  80,  746. 

RITES,  IV,  137. 

Rivières  canalisées.  —  Nouveau 
règlement  de  police  de  la  navi- 
gation, II,  744,  1003. 

—  navigables  et  flottables.  — Tra- 
vaux de  défense  de  rives.  — 
Instructions  (Cire),  VIII,  34. 

—  Travaux  d'amélioration.— Lys. 
Construction  de  perrés  de  flot- 
taison et  de  rivages  publics,  IV, 
301. 

—  Marne.  Augmentation  du  tirant 
d'eau  entre  Dizy  et  Meaux,  IV, 
306. 

—  Vendée  (Amélioration  de  la  ri- 
vière de),  IV,  334. 

—  Voir^  Contraventions,  Cours 
d'eau,  Délimitation. 

RmËRE-DESHÉROS,  VII,  824. 

RITOALEH  et  Billant,  VII,  552. 

RORERT  (Demoiselle),  I,  1397. 

RORERT,  VIII,  595. 

RORERT  (Raoul-René),  IX,  101. 

RORIN,  IV,  630;  VIII,  871. 

ROGH,  Lagarde  et  autres,  VU,  106. 

ROGHAÏD-DAHDAH  et  Marin,  IX,  957. 

ROCHARD-LEBRETOH,  II,  1332;  VI, 
222. 

ROCHAS,  VI,  57. 

ROCHE,  IV,  62. 

Rochelle  (Port  de  la).  Établisse- 
ment d'un  droit  de  tonnage,  I, 
485. 

RocHEFORT  (Ville  de),  IV,  699;  V, 
356;  X,  989. 


RocHEFORT  (Société  du  gazÉ'. 

VII,  276. 
ROCHER  et  Damiens,  I,  657. 
ROCHER,  VIII,  361. 
ROCgUE,  BiGNON  et  Estancelin,! 

1074. 
RODARIE,  IV,  528;  VII,  802. 
RODIER,  VI,  6. 
ROGER  (Époux),  H,  1261. 
I  R06ERIE  (Héritiers)  contre  dép 
I     tement  de  la  Haute- Vienne,  V. 

15;  VIII,  153. 
ROHR.WOITIER,  I,  190. 
ROLIH  (Félix-Eugène-LéopoM),]!, 

110. 
ROLLAHD  et  consorts,  I,  M 
ROMAND,  VII,  565. 
ROIESTIN,  V,  430. 
ROHHEL  et  Nègre,  Y,  531. 
ROHEL  (Veuve),  Vlll,  68. 
ROHD,  II,  877. 
ROHDEL,  III,  1246. 
RORFARD,  IV,  49. 
R0H6IER  et  de  Preigîte,  /,  HOl 
ROtUES,  VIII,  331  ;X.  m. 
ROQUETTE-RDISSOH  (Coiotede),!!!, 

750. 
ROSE  (John),  VI,  332. 
ROSSET  et  Regat,  IV,  373. 
ROSSET,  WiTBURx\  et  Dêuus,  l 

403. 
ROSSFELRER  (G.),  II,  489. 
ROSSI,  I,  962;  11,629. 
ROSTAND  DE  SAIRT-POICT(Daine], 

II,  623. 
ROSUEL  et  CoRRE,  X,  208. 
ROUAHET,  III,  6i\. 
RODARD,  X,  59,  61. 
RODARD  DE  CARD,  VII,  431. 
RouBAix  et  Tourcoing  (Villes  de), 

V,  664. 
Rouen  (Port  de).  Établissement  e( 
exploitation  d'une  grue  pour  le 
chargement  et  le  àéchargemeni 

des  navires,  I,  725. 
RocEN(Villede),  VII,  287;X,9:' 
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ROUGEMORT ,  Raybàud-Trinquier  , 
VII,  437. 

R0U6IERAS,  I,  1049. 

ROUSSEAU  (sa  nomination  au  poste 
de  sou  s -secrétaire  d'État  au  Mi- 
nistère des  Travaux  publics),  II, 
135. 

ROUSSEL  et  CouRTiGNON,  X,  48. 

ROUSSEL,  Yll,  100.  I 

Routes  nationales  : 

—  Amélioration  des  routes  na- 
tionales (L.),  Il,  1307. 

—  Amélioration  des  routes  na- 
tionales n"  3  et  18  (Meuse),  II, 
574. 

—  Cahier  des  charges  type.  — 
Suppression  des  articles  113  et 
46  {Cir.),  VII,  451. 

—  État  des  longueurs  des  routes 
à  produire  chaque  année,  III, 

650. 
i—  Pose  de  conduites  d*eau  et  de 
gaz  sous  le  sous^sol  des  routes: 
instructions,  II,  888. 

—  Projets  de*  construction  de 
routes  neuves  et  de  grosses 
réparations.  —  Formules  de 
devis   pour  ces  projets,  I,   662 

(Cire). 

—  Règlement  relatif  à  l'instruc- 
tion des  affaires  et  à  la  transmis- 
sion des  dossiers,  II,  81,  83. 

—  Règlement  pour  le  service  des 
cantonniers  (Cire),  II,  363. 

—  Travaux  exécutés  dans  le  voi- 
sinage des  lignes  télégraphiques 
souterraines  (Cire),  VIII,  739. 

1*  Classement. 

—  Classement  comme  annexe  de 
la  route  nationale  n**  113  de  la 
nouvelle  voie  à  ouvrir  dans  le 
prolongement  de  l'allée  de  Saint- 
Michel,  III,  135. 

—  Classement  sous  le  n*  208, 
d'une  nouvelle  route  (Basses- 
Alpes),  III,  475. 


2*  Construction, 

-  Prolongement  de  la  route 
n'  107  bis,  de  Florac  à  Allais, 

II,  1055;  de  la  roule  n»  134  bis, 
de  Pau  aux  Eaux-Bonnes  (Basses- 
Pyrénées),  H,  1310. 

3»  Entretien. 

-  État  de  décomposition  des  dé- 
penses d'entretien  :  classification 
de  certains  articles  spéciaux 
(Cire),  II,  886. 

-  État  de  décomposition  des  dé- 
penses d*entretien.  —  État  de 
viabilité  des  chaussées  (Cire), 
V,  557. 

-  Entretien.  —  Nouvelles  for- 
mules de  décomposition  des  dé- 
penses d'entretien  et  de  projet 
de  budget  (Cire),  VI,  89. 

-  Entrelien.  —  Instructions 
{Cire),  IX,  233. 

4»  Recensement. 

-  Recensement  général  de  la  cir- 
culation de  1882,  I,  1323,  1470. 

-  Recensement  de  la  circulation, 

III,  529. 

-  Carte  figurative  de  la  circu- 
lation en  1882,  III,  646. 

-  Recensement  de  la  circulation 
en  1888  (Cire),  VII,  666, 667, 861. 

-  Recensement  de  la  circulation 
sur  les  routes  nationales  en  1888 
(Cire.),  VII,  377. 

-  Recensement  de  la  circulation 
en  1888  (Cire),  VIII,  465,  740 
(Erratum,  845). 

5*»  Rectification. 

-  Ain,  de  la  route  naliouale 
n«  92  I,  1270. 

-  Ain,  des  roules  n"  84  et  92, 
II,  664  et  263. 

-  Alpes-Maritimes,  de  la  route 
nationale  n*  7,  1, 1269. 
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Routes  N.y;ipNALES  {suite)  : 
— -  Alpes-Marilimes,   de    la  route 
n-  7,  H,  262. 

—  Ardèche,  de  la  route  n"  86  de 
Lyon  à  Beaucaire,  II,  1174. 

—  Ardennes,  de  la  route  n*  64, 
II,  661. 

—  Ariège,  de  la  route  nationale 
n*  117,  III,  779. 

—  Aude,  de  la  route  nationale 
n»  119,  1,  1031. 

—  Charente  et  Dordogne,  de  la 
route  n»  139,  III,  137. 

—  Cher,  de  la  route  n»  76,  III,  936. 

—  Côle-d'Or,  de  la  roule  n"  70. 
Nouveau  délai  accordé  à  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée, 
pour  les  expropriations  de  ter- 
rains, II,  1071. 

—  Côtes-du-Nord  et  Morbihan,  de 
la  route  nationale  n"*  164, 1,  477. 

—  Côtes-du-Nord,  de  la  route 
n»  167,  III,  674. 

—  Doubs,  de  la  route  n"*  73,  III, 
479,  779. 

—  Gers,  de  la  route  n*  130, 111,780. 

—  111e -et -Vilaine,  de  la  route 
nationale  n-  24  et  178,  I,  340, 
1026. 

—  Jura,  de  la  route  n"  72,  II,  575. 

—  Jura,  de  la  route  n"  78,  III,  480. 

—  Landes,  de  la   route   n»  133, 

II,  665. 

—  Loire,  déviation  de  la  route 
n«  82,  II,  1454. 

—  Lot,  de  la  route  nationale 
n»  140,  I,  40. 

—  Lot-et-Garonne,  de  la  route 
n»  127,  m,  134. 

—  Manche,  de  la  route  n»  172, 

III,  937. 

—  Meuse,  de  la  route  nationale 
n*  47,  I,  38. 

—  Meurthe-et-Moselle,  de  la  route 
n«  58,  III,  484. 

—  Basses-Pyrénées,  de  la  route 
nationales  n**  132,  I,  478. 


—  Hautes -Pyrénées,  de  la  reaîe 
nationale  n*"  125, 1,  37. 

—  Hautes-Pyrénées,  de  la  r^ 
n"  21,  III,  1062. 

—  Rhône ,  de  la  route  natiomk 
n-  7, 1,  1027. 

—  Rhône,  de  la  route  n*  S9,  H. 
796. 

—  Rhôhe,  de  la  route  n*  6,  Ul, 
1 143. 

—  Saône -et- Loire,  de  la  ro«u 
nationale  n*"  78, 1,  41. 

—  Haute-Savoie,  de  la  route  na- 
tionale n*  203,  1,  510;  III,  I06L 

—  Haute-Savoie,  des  routes  n"  3 
et  202,  II,  577  et  578. 

—  Seine-Inférieure,  de  la  route 
n»  14,  II,  793. 

—  Seine-et-Oise,  de  la  route  na- 
tionale n**  19,  I,  339. 

—  Seine-et-Oise,  delà  route n»188, 
III,  566. 

—  Haute-Yienne,delarouteo*147, 
II,  260. 

—  (1)  Rectification.  —  Promesse 
de  subvention  par  une  vilJe.  — 
Excédent  des  dépenses  prévues 
mises  à  la  charge  deVÉt&t  — 
{Minisire  des  travaux  publics 
contre  Ville  de  Moniargis.)  — 
Bien  qu'une  ville  ait  pris  l'en* 
gageaient  de  supporter  dans  les 
travaux  de  rectification  d*uDe 
route  nationale,  aux  abords  et 
dans  la  traverse  de  ragglomé- 
ration  urbaine,  Texcédent  delà 
dépense  au  delà  d*une  certaine 
somme  fournie  par  TÉtat,  — les 
dépenses  imprévues  provenant 
de  modifications  ultérieures  ap- 
portées par  les  ingénieurs  aus 
travaux  et  les  dommages-intérêts 
dus  à  Tentrepreneur,  à  raison 
du  retard  apporté  à  Texécutioo 
des  travaux  parla  faute  de  l'État, 
doivent  restera  la  charge  exclo- 

I     sive  de  l'État  (C.  d'Ét.),  VI,  65. 
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-  (2)  Rectification   d'une  route 
nationale.     —     Décompte.    — 
{Sieurs  Yillette  et  Beaudot.  — 
Art.  iO.  Ordre  écrit.  —  Travaux 
effectués    par    l'entrepreneur, 
sans  ordre  écrit  :  non-lieu  d'en 
tenir  compte.  —  Art.  24.  Emploi 
exigé  de  matériaux  provenant 
du  démontage  de  la  route  ;  triage 
des  pierres;  pas  d^indemnité. — 
Art.  33.  Renchérissement  du  prix 
des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  :   droit   possible  à  la 
résiliation,  mais  non  à  indem- 
nité.—  Art.  42.  Non-recevabilité 
d'une  demande  de  prix  nouveau 
pour  erreur  au  sous-délail.  — 
Art.  49.  Retard  dans  le  payement 
des  acomptes  :  pas  dMndemnité. 
—  Déblais  de  toute  nature  payés 
à  un  prix  unique  :  application  à 
des  déblais  plus  résistants  que 
les    matériaux    ordinaires.    — 
Taille   nouvelle  des  matériaux 
déjà  taillés  et  fournis  à  Tentre- 
preneur,  nécessitée  par  des  dif- 
férences apportées  au  type  de 
maçonnerie  imposée  au  premier 
entrepreneur  :   travail  supplé- 
mentaire :  indemnité   due.  — 
Approvisionnement  des   maté- 
riaux cessé  par  le  fait  de  l'en- 
trepreneur et  non  par  la  faute 
de  l'administration  :  pas  d'in- 
demnité. —  Chômage  résultant 
du  défaut  de  direction  :  pas  de 
faute  imputable  à  l'administra- 
tion (C.  d:Ét)y  Yll,  554. 


—  (i)  Anticipation.  —  {Sieur  Le- 
moine,)  —  Condamnation  à  la 
restitution  du  sol  usurpé,  à 
Tenlèvement  des  épines  et  des 
bois  excrus,  à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal  (Ord.  du 
4  août  1731).  —  Procédure.  — 
Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  — 


Recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de  la 
décision  attaquée  :  déchéance 
(C.  d'ÉL),  IX,  417. 

—  (2)  Bouchage  de  saignées  ou 
rigoles  pratiquées  dans  la  ban- 
quette d'une  route  nationale  en 
vue  de  l'écoulement  des  eaux 
pluviales.  —  Contravention.  — 
{Sieur  Baisse.)  —  Procédure.  — 
Défaut  d'avertissement  du  jour 
de  l'audience;  intention  non 
manifeste  de  présenter  des  ob- 
servations orales  lors  de  la  noti- 
fication du  procès  -  verbal  de 
contravention. —  Régularité  (C. 
d'ÉQ,  Vil,  781. 

—  (3)    Canalisation   du   gaz.   — 
Permission  de  voirie.  —  Rede- 
vance imposée. —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Délai.  — 
Déchéance. —  (L'union  des  gaz,) 
—  L'article   11    du  décret   du 
22  juillet  1806  s'applique  aux 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
portés  devant  le  supérieur  hié- 
rarchique du  fonctionnaire  qui 
a  rendu  la  décision  attaquée. 
En  conséquence,  la  partie  qui, 
au  lieu  d'attaquer  directement 
devant  le  Conseil  d'État  pour 
excès  de   pouvoirs  l'arrêté  du 
préfet,  s'adresse  d'abord  au  mi- 
nistre compétent,  n'est  receva- 
ble  k  déférer  au  Conseil  d'État, 
pour  excès  de  pouvoirs,  la  déci- 
sion confirmative  que  si  le  re- 
cours hiérarchique  a  été  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  notification  ou  de 
l'exécution  (C.  d'Ét.),  VII,  789. 

—  (4)  Contravention. —  Talus. — 
Arbres  coupés,  amende  triple 
de  la  valeur  des  arbres. —  {Sieur 
JETuôer^)  — Procès-verbal  dressé 
non  contre  le  propriétaire  rive- 
rain de  la  route,  mais  contre 

Lois,  etc,  {Tables).  53 
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Routes  nationales  (suite): 
son  l!is,  administrateur  de  ses 
biens.  —  Question  de  propriété 
du  talus.  —  Application  de  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791  à  Tauteur  d'une  con- 
travention consistant  à  avoir 
abattu  des  arbres  sur  un  talus 
faisant  partie  d*une  route  na- 
tionale. —  Rejet  des  objections 
tirées  :  !•  de  ce  que  le  procès- 
verbal  aurait  été  dressé  non 
contre  le  propriétaire ,  mais 
contre  son  fils  :  celui-ci  admi- 
nistrait le  domaine  de  sa  mère, 
les  arbres  avaient  été  abattus 
par  ses  ordres,  et  il  avait  re- 
connu devant  le  conseil  de  pré- 
fecture le  fait  à  lui  imputé;  — 
2""  de  ce  que  le  talus  aurait  ap- 
partenu à  la  mère  du  contreve- 
nant en  vertu  d*un  arrangement 
conclu  lors  de  la  construction 
de  la  route  (C,  d'ÉL),  I,  1300. 

—  (5)  Contraventions.  —  Routes 
nationales. —  Excavation  le  long 
de  la  voie.  —  Réparation  du 
dommage.  —  Exécution  des 
travaux.—  Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Guérin,)  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  contravention  de  grande 
voirie  commise  par  un  particu- 
lier qui  a  pratiqué  des  excava- 
tions le  long  d'une  route  na- 
tionale, peut  condamner  le  con- 
trevenant k  la  réparation  du 
préjudice  causé  et  ordonner 
une  expertise  à  l'eifet  de  l'ap- 
précier. —  Mais  il  ne  peut  pres- 
crire à  l'administration  l'exécu- 
tion des  travaux  proposés  par 
les  experts  pour  la  conservation 
du  sol  de  la  route  (C.  d'Ét,),  V, 
38. 

—  (6)  Contravention.  —  Labou- 
rage  des   dépendances   d'une 


route  nationale.  —  QiiesUoii  de 
propriété.  —  Condamnation.— 
{Ministre  des  travaux  publin 
contre  sieur  LanteyrèsJ)  —  Le 
fait  par  un  propriétaire  d^avoir 
par  ses  labours  comblé  le  fossé 
d*une  route  nationale,  consti- 
tue une  contravention  de  grande 
voine,  encore  bien  que  ce  rive- 
rain  prétendrait  être  proprié- 
taire du  sol  du  fossé.  —  Eq 
'conséquence,  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  s'est  refusé  à 
prononcer  une  condamnation 
(C.d'£/.),  V,  216. 

—  (7)  Contravention.  —  (Sieur 
Collignon.)  —  La  dégradation 
de  l'accotement  d'une  route  dé- 
partementale par  des  transports 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  et  répri- 
mée par  l'ordonnance  du  4  août 
1731.  —  En  conséquence,  le 
contrevenant  doit  être  coodazn- 
né  à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  —  L'amende  ne 
peut  être  inférieure  à  2ô  francs. 
—  Réparation  du  dommage  c»ii- 
sé  :  non  lieu  à  condamnallon 
de  ce  cbef,  le  requérant  avait 
réparé  le  dommage.  —  Procé- 
dure. —  Ministre  des  travaux 
publics.  —  Recours  incident.— 
Le  Ministre  des  travaux  publics 
n'est  pas  recevable  à  former  on 
recours  incident  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie 
(C.  d'Él,),  VIII,  269. 

—  (8)  Contravention.  —  {Sievr 
Fleuri/.)  —  Commet  une  con- 
travention de  grande  voirie  ce- 
lui qui,  sans  autorisation,  pro- 
mène ses  chevaux  sur  les  acco- 
tements d'une  route  nationale: 
condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbaL  — 
Procédure.  —  Non-recevabililé 
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d'un  recours  formé  plus  de 
trois  mois  après  notification 
de  Tarrôlé  attaqué  (C.d'ÉL)^ 
X,  983. 

—  (9)  Dégradations  aux  talus.  — 
Exception  de  propriété. —  (Dame 
Bachelard,  )  —  Le  fait ,  par 
un  propriétaire  riverain  d'une 
route  établie  sur  un  terrain  dé- 
clive, d'avoir  fouillé  le  talus  en 
déblai  de  cette  route,  et  d'avoir 
formé  un  dépôt  de  terre  sur 
le  talus  en  remblai  opposé 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Exception  de 
propriété.  —  Si  le  contrevenant 
allègue  qu'il  est  propriétaire 
desj  talus  de  la  route  au  point 
où  il  a  fait  les  travaux  incrimi- 
nés, il  n'y  a  pas  lieu  de  sur- 

•  seoir,  et  d'accorder  un  délai 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  question  de  propriété. 
—  Cette  prétention  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  réprime  la  contra- 
vention ,  sauf  au  riverain  à 
faire  connaître  ses  droits  de 
propriété  devant  Tautorité  ju- 
diciaire,  et  à  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  une  indemnité  (C.  d'ÉU)y 
V,  68. 

—  (10)  Dégradations  causées  par 
les  eaux  provenant  d'un  canal 
d'arrosage  dont  un  syndicat  a  la 
surveillance.  —  Contravention 
mise  avec  raison  à  la  charge  du 
syndicat.  —  (Syndicat  du  canal 
de  Dali  de  Prades)  (C.  d'ÉL), 
V,  363. 

—  (11)  Dégradation.  —  Contra- 
vention de  grande  voirie.  — 
Chose  jugée.  —  Appréciation 
du  dommage.  —  (Sieur  Du^ 
mont.)  —  L'entrepreneur  de 
transports  qui,  en  laissant  tom- 
ber  des    terres    grasses    sur 


une  route  nationale,  cause  des 
dégradations  à  cette  route, 
commet  une  contravention  de 
grande  voirie  (C,  d'EL),  IX, 
716. 

—  (12)  Dépôt  de  bois.  —  Contra- 
vention. —  Amende.  —  Réduc- 
tion. —  {Sieur  Collignon.)  — 
Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  re- 
cours contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  con- 
damné l'auteur  d'un  dépôt  de 
bois  sur  les  dépendances  d'un 
domaine  public,  ne  peut  pas 
abaisser  le  taux  de  l'amende 
au-dessous  du  vingtième  de  l'a- 
mende fixée  par  Tordonnance 
du  4  août  1731  (C.  d'ÉL),  III, 
1288. 

—  (13)  Dépôt  des  terres  vaseuses. 
—  Exception  de  propriété.  — 
Ventes  nationales.  —  Interpré- 
tation.—  Compétence. —  (Sieur 
Guiblin.)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  apprécier  le  sens  et 
délinir  la  portée  des  actes  de 
ventes  nationales.  —  En  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  aux  tiibunaux  civils 
l'examen  préjudiciel  des  actes 
de  cette  nature.  —  Lorsqu'un 
riverain  d'une  route  nationale, 
poursuivi  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  avoir  déposé 
sur  la  roule  des  vases  prove- 
nant du  bief  de  son  moulin, 
justifie  d'une  servitude  de  dé- 
pôt conférée  à  son  auteur  par 
une  vente  nationale,  ce  dépôt 
ne  constitue  pas  une  contra- 
vention. —  Frais.  —  Pas  de 
condamnation  aux  dépens  en 
cette  matière  (C.  d'£^),  V,  364. 

—  (14)  Dommages  aggravés  par 
l'établissement  d'un  aqueduc 
BOUS  ane  route  nationale.  — 
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Routes  nationales  {suite)  : 
(  Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Coûtant.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  de- 
mande d*indemnité  formée  con- 
tre rËtat  à  raison  de  Taggrava- 
tion  du  dommage  causé  à  la 
propriété  d*un  riverain  par  l'é- 
tablissement d'un  aqueduc  sous 
une  route  nationale.  —  La  de- 
mande a  pour  cause  le  préju- 
dice causé  par  exécution  d'un 
travail  public  (C.  d'Ét.),  VII, 
788. 

—  (15)  Domaines  nationaux.  — 
Parcelle  de  route  nationale.  — 
Aliénation  réalisée.  —  Arrêté 
rapporté  par  le  préfet  :  excès 
de  pouvoirs.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
Bumont)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  chargé  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YIH,  de  con- 
naître du  contentieux  des  do- 
maines nationaux  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les 
contestations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  validité  des  ven- 
tes, réalisées  administrative - 
ment  au  profit  des  riverains, 
de  parcelles  détachées  des  rou- 
tes nationales  par  suite  d'ali- 
gnement. Dès  lors,  le  préfet  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  rapportant 
lui-même  Tarrêté  par  lequel  il  a 
autorisé  l'aliénation  (C  d'Ét.)^ 
I,  202. 

—  (16)  Domaine  public.  —  Routes 
nationales.  —  Autorisation  an- 
cienne et  nouvelle  d'établir  une 
canalisation  souterraine  pour 
le  gaz.  —  Redevances  réclamées 
comme  conditions  de  Tautori- 
sation  nouvelle  et  du  maintien 
de  l'ancienne.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Compagnie  cenirale 


du  gaz,)  —  Un   préfet  ne  pot 
pas  sans  excès  de  pouvoirs  i%- 
tirer,  dans  l'intérêt  financier k 
l'État,  l'autorisation  aniéneoR- 
ment  accordée  à    une    compa- 
gnie   de    gaz    de    placer   as 
tuyaux  sous  le  sol    de    roate»! 
nationales.  —  Mais  il  peut  su»! 
excès  de  pouvoirs  subordonDerj 
la  concession  d'une  autorisatlos: 
nouvelle    à    rengagement   de 
payer  une  redevance  annueUc. 

—  Procédure. —  Arrêté  d'auto- 
risation.   —    Conditions    dob 
acceptées.  —  Révocation.  —  Re- 
cours. —  Délai.  —    Lorsqu'à» 
arrêté  préfectoral,  en  cooférani 
une  autorisation,  stipule  qa  uo 
acte   ultérieur  déterminera  la 
redevance  qui  sera  due,  et  qu'on 
nouvel  arrêté  retire   Taulorisa- 
tion  accordée,  faute  par  le  con- 
cessionnaire d'avoir  consenti  an 
payement  do  la  redevance,  le 
délai  de  recours  contre  ce  der- 
nier arrêté  court-il  de  sa  date 
ou  du  jour  du  premier  arrêté  t 

—  Résolu  dans  le  premier  sens. 

—  (Recours,  pour  excès  de  pou- 
voirs contre  un  arrêté  du  28  jaia 
1878,  par  lequel  le  préfet  do 
Finistère  a  rapporté  l'arrêté  da 
sous-préfet  de  Morlaix,  du  2  sep- 
tembre 1857,  confirmé  le  25  avril 
1877  par  le  préfet,  et  autorisaot 
la  compagnie  requérante  à  poser 
des  tuyaux  de  conduite  sous  le 
sol  des  routes  nationales  n**  12 
et  169,  et  a  prescrit  Penlève- 
ment  desdits  tuyaux,  par  le  mo- 
tif que  ladite  compagnie  s'était 
refusée  &  acquitter  la  redevance 
que  l'administration  lui  avait 
réclamée  à  raison  de  ladite  per- 
mission. —  Les  permissions  de 
voirie  son  t  en  principe  gratuites; 
en  tout  cas  une  redevance  ne 
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saurait  être  imposée  comme 
condition  d'une  permission  an- 
cienne; enfin  l'administration 
peut  retirer  une  permission  dans 
un  intérêt  public,  mais  non  dans 
un  intérêt  fiscal  (C.  d'ÉL),  I, 
■933. 

-  (17)  Égoul  d'une  route  natio- 
nale placé  sous  une  rue.  —  Dé- 
versement de  vidanges.  — Con- 
traventions. —  {Sieur  Lhomme.) 

—  Un  égout  placé  sous  le  sol 
d'une  voie  urbaine  (hors  Paris) 
fait  partie  de  la  grande  voirie 
s'il  sert  à  l'écoulement  des  eaux 
d'une  route  nationale  et  d'une 
Toule  départementale.  —  En 
conséquence,  la  juridiction  ad- 
ministrative est  compétente 
pour  réprimer  les  contraven- 
tions. —  Le  fait  d'avoir  déversé 
des  tonneaux  de  vidange  dans 
un  égout  dépendant  d'une  route 
nationale,  constitue  une  con- 
travention à  l'arrêté  du  bureau 
de  la  généralité  de  Paris  du 
17  juillet  1781  (C.  d'ÉL),  VII, 
819. 

-  (18)  Empierrement.  —  Routes 
nationales.  —  Décompte.  — 
\Sieur  Gondran).  —  Sujétions. 

—  Demande  d'indemnité  fondée 
sur  Tubligation  imposée  à  l'en- 
trepreneur de  casser  les  pierres 
à  la  main.  Rejet  :  les  essais  au- 
torisés par  l'administration  du 
-concassage  mécanique  ont  donné 
des  résultats  insuffisants  et  coû- 
teux pour  l'Etat.  —  Transfor- 
mation de  la  chaussée  par  moi- 
tié :  sujétion  prévue  au  devis  ; 
non-lieu  à  indemnité.— Retard 
dans  la  délivrance  de  l'État  des 
travaux  à  exécuter  :  rejet  de  la 
demande  d'indemnité  :  Tentre- 
preneur  a  eu  des  indications 
suffisantes  pour  l'organisation 


de  ses  chantiers  ;  la  marche  des 
travaux  n'a  été  ralentie  que  par 
son  fait.  —  Gassage  des  maté- 
riaux :  refus  d'allouer  le  prix 
du  cassage  qui  ne  remplissait 
pas  les  conditions  prévues  au 
marché  :  régularité.  —  Mise  en 
régie  justifiée  par  le  refus  de 
l'entrepreneur  d'exécuter  les 
ordres  de  service,  par  la  len- 
teur des  travaux  et  la  mau- 
vaise organisation  des  chantiers. 
Cautionnement  :  restitution  du 
cautionnement  et  règlement  du 
décompté,  renvoyés  après  l'achè- 
vement de  l'entreprise  réadjugée 
à  la  folle  enchère  (C.  d'^/.),  VII, 
240. 

—  (19)  Labour  des  dépendances 
d'une  route  nationale.  —  Ques- 
tion de  propriété.  —  Non-lieu  à 
sursis.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lanteyrès.) 
—  Le  fait  par  un  propriétaire 
riverain  d'avoir,  par  ses  labours, 
comblé  le  fossé  d'une  route  na- 
tionale, constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  encore 
bien  que  ce  riverain  prétendrait 
être  le  propriétaire  du  sol  du 
fossé.  —  En  conséquence,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  sursis  pour  appliquer 
l'amende  et  prononcer  la  con- 
damnation à  la  réparation  du 
dommage  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  question  de 
propriété  (C.  d'Ét.),  V,  120. 

—  (20)  Maison  en  saillie.  —  Ca- 
ractère non  confortatif  des  tra- 
vaux exécutés  :  non-lieu  à  dé- 
molition. —  Dans  l'espèce,  sub- 
stitution de  quelques  pierres  en 
faisant  un  ravalement  autorisé 
{Dame  veuve  Grignon  et  sieur 
Patte,)  (C,  d'Èt.),  I,  204. 

—  (21)  Plantations  sur  les  routes. 
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Routes  nationales  {suite)  : 
— *  Dommage  causé  par  les  ra- 
cines. —  Dettes  de  TÉtat.  — 
{Sieur  Lion.)  —  L'État  D*est  pas 
tenu  d'indemniser  les  riverains 
des  grandes  routes,  à  raison  du 
dommage  causé  à  leur  propriélé 
par  les  racines  des  arbres  plantés 
le  long  des  routes.  —  Mais  le 
riverain  peut-il  conformément 
à  l'article  671  du  Code  civil, 
couper  les  racines  qui  pénètrent 
sur  son  fonds  ?  —  Non  résolu 
par  Tarrêt;  mais  affirmative- 
ment par  Tavis  du  Conseil  des 
ponts  et  chaussées  (C  d'Ét.\  II, 
856. 

—  (22)  Tranchée  ouverte  par  un 
locataire  sur  le  sol  de  la  route. 

—  Propriétaire  non  responsable. 

—  {Sieur  Piédoye.)  —  Un  pro- 
priétaire ne  peut  pas  être  déclaré 
responsable  d'une  entreprise 
faite  au-devant  de  son  immeu- 
ble, sur  la  voie  publique,  par 
son  locataire  et  sans  son  ordre, 
lorsque  d'ailleurs  le  travail  n'a 
pas  été  fait  à  l'immeuble  (C. 
d'ÉL),  I,  203. 

—  (23)  Traverse   d'une  ville.  — 
Banne  appliquée  à  une  façade. 

—  Hauteur  prescrite  par  un 
arrêté  préfectoral.  —  Caractère 
de  la  contravention.  —  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  Houdin  et 
sieur  Michallet.) —  Le  fait  d'avoir 
établi,  sur  la  façade  d'une  mai- 
son, au  long  d'une  route  natio- 
nale dans  la  traverse  d'une  ville, 
une  banne  reposant  sur  des 
supports  placés  à  une  hauteur 
inférieure  à  celle  qui  était  pres- 
crite par  un  arrêté  préfectoral 
portant  règlement  général  sur 
les  permissions  de  grande  voi-  | 


rie,  ne  constitue  pas  uoe  cm- 
travention  dont  la  répressbo 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture (C.  d'Ét,),  V,  9. 

—  (24)  Traverse.  —  Trottoirs.  - 
Contravention.  —  (^ieur  NatL) 

—  Le  fait,  par  un  riverai  a  ante- 
risé  à  pratiquer  une  dépressioQ 
d'une  largeur  de  7  mètres  diK 
le  trottoir  bordant  une  roole 
nationale  dans  la  traverse  d^nœ 
ville,  d'avoir  excédé  les  borner 
de  l'autorisation  en  coupant  le 
trottoir  et  en  enlevant  les  pavés 
sur  une  largeur  de  22  mètres, 
constitue  une  contraveotioD  de 
grande  voirie  réprimée  par  i  or- 
donnance du  4  août  1731.  — 
Condamnation  à  l'amende  et  au 
rétablissement  des  lieux  {C. 
d'ÉC),  VJI,  530. 

—  (25)  Tuyaux  posés  sous  la  voie 
publique.  —  Nivellement  — 
I)égradations. — Contraventions. 

—  Amende.— (Si«tr  Zaloseski.} 

—  Auteur  de  la  conlravenlion. 

—  Un  propriétaire  ne  peut  pas 
être  déclaré  responsable  de  la 
dégradation  causée  à  une  route 
par  les  tuyaux  de  canalisation 
posés  sous  celle-ci  par  une  com- 
mune, encore  bien  qu'il  utilise- 
rait cette  canalisation  pour  Tir- 
rigation  de  sa  propriété.  —  An- 
térieurement à  la  loi  du  5  avril 
1884,  les  riverains  de  la  voie 
publique  n'étaient  pas  tenus  à 
peine  de  contravention  de  se 
conformer  aux  cotes  de  nivelle- 
ment indiquées  dans  les  arrêtés 
d'alignement.  —  Le  riverain  de 
la  voie  publique,  qui  a  excédé 
les  limites  de  la  permission  de 
bâtir  qui  lui  avait  été  accordée^ 
commet  une  contravention  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  27  février 
1765.  —  En  conséquence,  le  coin 
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trevenant  est  condamné  à  16  fr. 
d  amende  (6\  d'ÉL),  VIII,  865. 
~  (26)  Algérie.  —  Construction 
d'une  route  nationale.  —  Insur- 
reclion. — Évacuation  des  chan- 
tiers :  force  majeure  ;  dénoncia- 
tion non  obligatoire.  —  Intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  alloués 
dans  les  termes  des  articles  1153 
et  1154  du  Code  civil.  —  (.»/i- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Vigliano,  Durrieuj  Stdel 
et  BrueL)  —  L'injonction  d'éva- 
cuer des  chantiers,  donnée  par 
mesure  de  précaution  en  1871, 
lors  de  l'insurrection  algérienne, 
conslilue-t-elie  un  fait  de  guerre 
ou  un  cas  de  force  majeure? 
Résolu  dans  ce  dernier  sens, 
implicitement.  —  La  fin  de  non- 
recevoir,  édictée  par  l'article  28 
des  conditions  générales  de  1866 
contre  '  l'entrepreneur  qui  n'a 
pas,  dans  les  dix  jours,  signalé 
un  cas  de  force  majeure,  n*est 
pas  opposable  lorsque  l'admi- 
nistration l'a  elle-même  reconnu 
en  provoquant  les  mesures  de 
précaution  nécessitées  par  les 
circonstances  constitutives  de 
la  force  majeure  (C.  d'Et.)^  l, 
1227. 

—  Voir  Décompte,  Éclairage  au 
gaz,  Excès  de  pouvoirs,  Voirie 
(Grande). 

Routes  départementales  : 

l"  Classement, 

—  Meurthe  -  et  -  Moselle.  Classe- 
ment de  la  route  départementale 
n»8,  111,  136. 

2»  Construction. 

—  Alpes-Maritimes.  Prolongement 
de  la  voie  de  communication 
que  doit  emprunter  la  roule  dé- 
partementale n»  2,  I,  1028. 


-  Charente-Inférieure.  Prolonge- 
ment de  la  route  départementale 
n»  8,  de  Royan  à  Pons,  1,  702. 

•  Manche.  Prolongement  de  la 
route  départementale  n*  1,  de 
Valognes  à  Carteret,  1,  699. 

•  Pyrénées  (Basses-).  Recons- 
truction partielle  de  la  route  de 
Ciboure  au  Socoa,  II,  581. 

•  Seine.  Construction  de  la  route 
départementale  n°  64,  de  Paris 
à  la  route  départementale  n*'465, 
I,  471. 

-  Seine.  Construction  de  la  route 
départementale  n"  40,  de  Mon- 
treuil  à  Pantin,  II,  1316. 

■  Seine.  Prolongement  de  Ua 
route  n»  72,  III,  142. 

3"  Elargissement, 

■  Garonne  (Haute-).  Élargisse- 
ment et  amélioration  de  l'annexe 
de  la  route  n»  7,  II,  259. 

-  Meurthe-et-Moselle.  Élargisse- 
ment et  parachèvement  de  la 
route  n*  19,  II,  661. 

-  Pyrénées  (Basses-).  Élargisse- 
ment de  la  route  de  Bayonne  à 
Hasparren,  II,  791. 

4"  Rectification. 

-  Ain,  de  la  roule  n"  5,  I,  1268. 

-  de  la  route  départementale 
n'5,  II,  261. 

-  de  la  route  départementale 
n«  19,  III,  477. 

-  Alpes  (Hautes-),  de  la  route 
n*  4,  I,  792. 

-  Aube,  de  la  route  n*  3,  II,  903. 

-  Charente,  de  la  roule  n*  4,  II, 
790. 

-  Doubs,  de  la  route  n»  4, 1, 699. 

-  Drôme,  de  la  route  n»  1 ,  II,  902. 

-  Gers,  de  la  route  n»  9,  II,  572. 

-  Isère,  de  la  route  n*  11, 1,  480; 
de  la  route  n»  4,  II,  1453. 

-  de  la  route  n»  7, 111,  138. 
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Routes  départementales' (m/^?): 

—  Marne  (Haute-),  de  la  route 
»•  2, 1,  472. 

—  Meurthe-et-Moselle,  de  la  route  1 
»•  4, 111,  481.  I 

—  Savoie  (Haute-),  de  la  route 
n*  4,  111,  133. 

—  Seine-et-Oise,  de  la  route  n%  9, 
II»  4316  ;  de  la  route  n»  26,  111, 
477.  ' 

—  Var,  de  la  route  n*  10,  II,  1313. 

—  de  la  route  n»  U,  III,  luô. 

—  Vaucluse,  de  la  roule  n»  2.  II. 
257. 


—  (1)  Alignement.  —  {Sieur  Ber- 
nard.)—Le  fait,  par  le  riverain 
d'une  route  départementale, 
d  avoir  rétabli,  sans  autorisa- 
tion, une  clôture  en  planches 
sur  un  terrain  faisant  saillie 
sur  les  alignements  dune  roule 
départementale  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 
—  La  circonstance  que  le  prix 
du  terrain  incorporé  au  domaine 
public,  par  l'effet  d'un  plan 
d'alignement  n'aurait  pas  en- 
core été  payé  au  riverain,  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  le 
relaxe.  —  Condamnation  à  l'a- 
mende et  à  la  démolition  main- 
tenue (C.  d'^/.),  IX,  401. 

—  (2)  Dégradation.  —  Pacace  — 
Responsabilité.  —  Maître  '  — 
Métayer.  -  Berger.  ~  sieur 
Mauger,)^Le  propriétaire  d'un 
troupeau  n'est  pas  civilement 
responsable  de  la  contravention 
commise  par  le  berger  qui  est 
au  service  exclusif  et  sous  la 
dépendance  directe  de  son  mé- 
taycr  (C.  d'Ét.),  IX,  725. 

—  (3)  Délimitation.  —  Incorpo- 
ration d'une  propriété  riveraine 
dans  le  domaine  public— Voies 


de   recours.  —  Indemnité.  - 
Compétence.  —  Conflit  annok 
—  {Sieur  Debord.)  —  Un  pro- 
priétaire,   croyant   avoir  à  sa 
plaindre  de  troubles  etéviclioi» 
du  fait  de  l'administration  dfê 
ponts  et  chaussées,  laquelle  re- 
vendique   comme    dépendance 
d'une  roule  départementale  ub 
terrain  à  lui  vendu  par  un  tiers, 
assigne  son  vendeur  devant  k 
tribunal  civil  à  l'effet  d  obtenir 
don  maintien  en  jouissance  oa 
des  dommages-intérêts.  Celui-ci 
appelle  à  son  tour  en  garantie 
son  vendeur,  qui  met  en  cause 
le  préfet  — Nonobstant  l'arrêté 
de  délimitation,  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  rectifier  ou  d'annuler, 
l'autorité  judiciaire  reste  com- 
pétente   pour    reconnaître  le 
droit  de  propriété  invoqué  de- 
vant elle  et  pour  régler,  s  H  y  & 
lieu,  une  indemnité  de  dépos- 
session dans  le  cas  od  Tadml- 
nistration    maintiendrait  une 
délimitation  contraire  à  sa  dé- 
cision (C.  d'Ét.),  IV,  140. 
—  (4)  Déversement   de   vidanges 
sur  une  route.— Contravenlion. 
—  {Sieur  Lhomme.)  —  Procès- 
verbaux  (Foi  due  aux).  —  Les 
procès-verbaux   constatant   les 
contraventions  de  grande  voirie 
ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  des  faits  dont  le  ré- 
dacteur n'a  pas  été  personnel- 
lement témoin.  Maisils  peuvent 
être  admis,  à  litre  de  simples 
renseignemen  ts.  —  Affirmation. 
—■  Enregistrement.  —  Aucune 
disposition  de  loi  ne  prescrit  à 
peine  de  nullité  que  les  procès- 
verbaux  soient  affirmés  dans  le 
délai  de  trois  jours  et  enregis- 
trés (C.  d'ÉL),  V,  601. 
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■  (5)  Traverse  d'une  ville.  —  De- 
mande d*aulorisation  de  placer 
une  canalisation  sous  la  voie 
publique.  —  Rejet  par  le  préfet 
sans  avis  du  maire.  —  {Sieur 
Larbaud.)  —  Le  préfet  commet 
un  excès  de  pouvoirs  en  sta- 
tuant sur  une  demande  tendant 
à  placer  une  canalisation  sous 
le  sot  d*(ine  route  départemen- 
tale dans  la  traverse  d*une  com- 
mune, sans  avoir  pris  au  préa- 
lable l*avis  du  maire  (C  d'Ét,), 
\II,  538. 

-  (6)  Traverse  d'une  ville.  — 
Égout.  —  Branchement  parti- 
culier. —  Autorisation  préfec- 
torale. —  Contravention.  — 
(  Sieur  Rivière  -  Deshéros,  )  — 
L'exécution,  sous  une  route  na- 
tionale, sans  autorisation  du 
préfet,  d*un  branchement  des- 
tiné à  conduire  les  eaux  d'une 
propriété  dans  l'égout  public, 
«constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Condamnation 
à  l'amende  et  à  la  démolition. 
—  Cette  contravention  doit  être 
poursuivie  contrele  propriétaire 
pour  le  compte  duquel  le  travail 


a  été  fait  à  l'exclusion  de  Ten- 
trepreneur  qui  l'a  exécuté.  — 
Le  préfet  est  fondé  à  subor- 
donner l'autorisation  demandée 
au  payement  d'une  redevance 
au  profit  du  Trésor  (C.  d"Ét.\ 
VII,  824. 

—  Voir  Décomptes,  Éclairage  au 
gaz,  Trottoirs,  Voirie  (Grande). 

ROUX  (Jean)  et  autres,  I,  651,938; 
VII,  244. 

ROUXEL,  H,  182; V,  403. 

ROUX-LATERGRE,  IX,  746. 

RouzE  (Comnume  de),  I,  1202. 

ROnZEAUD,  X,  497. 

RODZIER,  VII,  93. 

ROflGHI  et  NoTÂRi,  I,  417. 

ROT  (HippolyteJ,  III,  1212. 

ROT  RARCQ,  III,  L373. 

ROTER,  I,  1197;  II,  617. 

ROTS  (de),  I,  1088  ;  IV,  208. 

ROZIER.  VIII,  25. 

ROROD,  IX,  731. 

Rues  et  places.  Yoir  Communes, 
Dommages,  Excès  de  pouvoirs, 
Expropriation,  Compétence,  Of- 
fre de  concours.  Voirie  (Grande). 

RUFX  DE  LATISOH,  VI,  705. 

ROTT  (Consorts),  VII,  226. 


SARATIER,  V,  661. 

Sables-d'Olonne  (Port  des).  Mise 
en  adjudication  du  bail  d'ex- 
ploitation des  grils  de  carénage, 
I,  372. 

8AR0UR1H,  VIII,  123. 

SAFFReT,  VIII,  379. 

JAlfiNES,  IV,  20. 

Saint- A  M  AND  (Commune  de),  X, 
311,  813. 

Saint-Amand-Montrond  (Commune 
de),  VI,  658. 


Saint-Antoine  (Commune  de),  VIII, 

673. 
Saint- Aubin -d'Eymet  (Commune 

de),  X,  229. 
8AINT-RLANCAT  et  consorts,  X,  70. 
Saint-Bonnkt  (Commune  de),  III, 

203. 
Saint-Brieuc  (Ville  de),  IX,  552. 
Saint-Césaire  (Commune  de)  et 

autres,  III,  644. 
Saint-Chauond  (Ville  de),  I,  229; 

VI,  479. 
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Saint -CiERGUES  (Commune  de), 

VII,  552. 
Saint-Cloud  (Commune  de),  YIII, 

322. 
Saint -Cyk- DU -DoRET  (Commune 

de),  IX,  730,  764. 
Saint-Denis  (Ville  de),  IV,  940;  V, 

287. 
Saint-Étienne  (Ville  de),  III,  977, 

1016;  IV,  494;  V,  410;  Vï,  79; 

VII,  525,  774. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  de),  X,  219. 

—  (Établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans),  I,  382. 

Saint -Ferhéol-d'Auroure  (Com- 
mune de),  VI,  344. 

Saint-Cal  (Commune  de),  VI,  337. 

Saint-Ceorges-Chatelaison  (Com- 
mune de),  I,  1397. 

Saint-Cer»ain-des-Prés  (Commune 
de)  contre  sieurs  Lesou,  Raf- 
FARD  et  Colin,  VIII,  623. 

Saint-Germain-en-Laye  (Ville  de), 
X,  988. 

SAIHT-GERHIER,  X,  296. 

Saint-Gilles  (Pont  de  bateaux  de). 
Décret  qui  place  sous  séquestre 
la  concession,  I,  92. 

Saint-H ilaire-de-Talmont  (  Fabri- 
que de),  VIII,  147. 

Saint-Jean-de-Brevelay  (Commune 
de),  IV,  370. 

Saint-Jean-de-Fos  (Commune  de), 
IV,  695. 

Saint-Jean-de-Losne  (Commune 
de),  X,  913. 

SainthJean-de-Luz  (Ville  de],  III, 
219. 

—  Travaux  complémenlaires  de 
fermeture,  I,  1030. 

Saint-Julien  (Commune  de),  IV, 

113;  VI,  305. 
Saint  -  Laurent  -  de  -  la-  Salanque  , 

VIII,  317. 
Saint-Laurent-sur-Gorre   (Com- 
mune de),  VI,  325. 


Saint-Léonard  (Commune  de^I, 
402. 

Saint -Loup- SUR -Semouse   (Cm- 
mu  ne  de),  VII,  237. 

Saint-Martin-lès-Voulancis  {Osr 
mune  de),  III,  525. 

Saint-Martin-sur-le-Pré  (  Com- 
mune de),  IV,  815. 

Saint-Martory  (Compagnie  nafi<v 
nale  des  canaux  agricoles),  YIL 
83. 

—  (Compagnie  du  canal  de),  X,  70. 
Saint-Maximin  (Commune  de),  III, 

1120. 
Saint-Montant  (Établissement d'an 

dépôt  de  dynamite  à),  I,  817. 
Salvt-Nazaire  (Ville  de),  VJII,  177. 

—  Concession  deTexploilatloodu 
service  de  halage,  II,  680. 

Saint-Omer  (Ville  de),  X,  7î. 
Saint-Orens   (Commune  de),  II. 

411. 
8A1HT-0URS  (de),  I,  12 14. 
SAINT-PASTOUS,  II,  1339. 
Saint-Pierre  (Commune  de),  L\, 

573. 
Saint-Pierre-le-Bost   (Commune 

de),  X,  985. 
Saint-Rapuael   (ÂmélioratîoQ   da 

port  de),  II,  580. 
SAINT-REHY  et  Desboves,  VIII,  iOO. 
Saint  -  Sauveur  -  Levasville  (Com- 
mune de),  1,  1284. 
Saint- Vallier  (Commune  de).  V, 

282. 
SAIIITE-COLOHBE,  III,  46. 
Sainte-Geneviève  (Commune  de), 

V,  608. 
Sainte-Geiime  (Commune  de),  I?, 

39. 
Sainte-Savine  (Commune  de),  1, 

304. 
Saintes  (Passerelle  sur  la  Chareat*^ 

à).  Tarif,  I,  612. 
Salaize  (Commune  de),  X,  206. 
Salavre  (Commune  de),  ill,  1030. 
8ALET,  V,  265. 
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SALIHy  GlRAUDIEn-BoOTZ  etSTCINSKI, 
VII,  521,  539. 

SALLE,  YIII,  641. 

8ALLÉ,  IX,  8. 

SALLEFRANQUE,  X,  65. 

Salles  et  Blace  (Communes  de), 
I,  927. 

Salubrité  publique.  —  Lois  et  rè- 
glements. —  Arrêté  municipaL 
—  Relaxe  justifié.  —  {Sieur 
Rouzeaud.)  —  En  présence  d'un 
arrêté  municipal  prohibant  <  à 
tous  les  habitants  d'élever  et 
d'entretenir  dans  les  apparte- 
ments, cours  et  galeries  de  leurs 
maisons...  tous  animaux  pou- 
vant répandre  de  Finfeclion  », 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
simple  police  décide  que  les 
dispositions  de  cet  arrêté,  prises 
en  vue  d^assurer  la  salubrité 
d'une  ville,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  une  habitation  située 
à  400  mètres  des  murs  de  cette 
ville  (C.  de  cass,),  X,  497. 

Salubrité.  Voir  Communes. 

Sangoins  (Commune  de),  IX,  725. 

SAHGHIER,  IV,  818. 

SAHGOIIIET,  V,  107. 

8AHL00P,  II,  1243. 

SANS  frère  et  sœur,  II,  630,  632. 

SAHT1A6GI  (Consorts),  IX,  585. 

Saône  (Construction  de  deux  nou- 
veaux ports  sur  la  rive  gauche 
de  la),  II,  662. 

Saône  (Département  de  la  Haute-). 
Emprunt,  II,  1057. 

8AP0RTA  (De)  et  autres,  III,  206; 
VI,  608. 

8ARLAHDIE  (Dame),  II,  205;  III, 
1301. 

Sarraguzan  (Commune  de),  IX,  721. 

SARRAHTE,  V,  430. 

8ARRÉ-IAIZIÈRES  et  autres,  IX,  461. 

Sarron  (Commune  de),  IX,  303. 
Sartre  (Amélioration  de  la  rivière 
de],  I,  1264. 


—  (Département  de  la),  II,  461. 
SATARA8E  et  C'*  d'assurances  ma- 
ritimes, V,  471. 

SAUDIRO  (Héritiers),  III,  1095. 
SAUDlHOet  Bove,  IV,  114. 
8AULRIER,  I,  416. 
8ADf  A6E0T  et  autres,  III,  636. 
Sadvalle  (Syndic  de  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 

Rouen),  111,1349;  IX,  543 
SADTEREAD,  VI,  614. 
SAUZE,  V,  44. 

SATIGRAG  (De)  et  Nicolle,  VI,  482. 
Savinien  (Commune  de),  VI,  259. 
SAÎIO,  X,  995. 
Savoie  (Département  de  la).  Impôt 

extraordinaire,  II,  26. 
Savoie  (Département  de  la),  IV,  356. 
Savoie  (Haute-)  (Préfet  de  la),  IV, 

926. 

SCALIBERT,  VU,  269. 

ScARPE    inférieure  (Amélioration 

de  la),  II,  663. 
ScARPE  moyenne  (Amélioration  de 

la),  I,  50o. 
ScARPE  supérieure  et  du  canal  de 

Calais    (  Amélioration    de   la  ). 

Fonds  de  concours,  I,  157,  292. 
8GEAULX  et  de  Nantois,  I,  212. 
SGHATE,  Desmarest  et  Faas,  IV,  52. 
SCH0T8HANS,  VIII,  82. 
8CREPEL,  V,  207. 
8E8IRB,  Vin,  598. 
Sedan  (Ville  de).  Emprunt  et  impôt 

extaordinaire,  II,  566. 
8E6UBLA,  Gally  et  Siret,  III,  723. 
8E6UIH  et  autres,  I,  1282. 
Seine  (Déparlement  de  la),  II,  505, 

1375;  IX,  410. 

—  (Fleuve  de).  Réfection  du  pont 
d'Ivry,  H,  580. 

—  Voirie  (Grande),  X,  893. 
Seine-et-Marne  (Déparlement  de). 

Impôt  extraordinaire,  II,  565. 
Seine-et-Oise  (Département  de), 
1, 1068. 
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Seixe-et-Oise  {suite)  : 

—  (Département  de).  Emprunt,  11, 
1057. 

Seine-Inférieure  (Département  de 
la),  X,  986. 

SEUEHHEIIER,  YI,  148. 

SÉJOURNÉ,  Y,  650. 

SELLIER,  Y,  653. 

8EHPEREZ,  Yll,  429. 

SÉMUSSAG  (Commune  de),  Y,  596. 

8ÉRARD,  II,  175. 

8ERCIER  (Liquidateur  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Maine-et-Loire  et  iNantes),  III,  96. 

Sens  (Ville  de).  Il,  438,  507. 

8ÉPH0NS  et  autres,  X,  321. 

SÉRAC,  X,  147. 

SERAIL,  Y,  613. 

SERGERT,  m,  825;  YIII,  303. 

Serment  (Prestation  de],  X^  833. 
Expropriation. 

8ERP,  YllI,  155. 

SERRA  et  d'ORTOLi,  YIII,  894. 

SERRART.  Yll,  438. 

SERRATRICE,  IX,  313. 

SERRE,  IH,  844;  lY,  32. 

SERRES,  H,  1120. 

RERTAT,  IX,  407. 

Service  militaire.  Agents  compris 
dans  la  2'  portion  du  contingent- 
congé  (Cire.)  I,  140. 

—  Maintien  en  fonctions  des  offi- 
ciers de  Tarmée  territoriale  à 
l'expiration  du  temps  de  service 
imposé  par  la  loi  (Cire),  1, 764. 

Servitudes  : 

—  (1)  Compétence.  —  Syndicat. 
—  Séparation  des  pouvoirs.  — 
Servitude.  —  Juge  de  paix.  — 
{Syndicat  de  SaHaris.)  —  Aux 
termes  de  Tarticle  19  de  la  loi 
du  21  juin  18G5,  il  appartient  au 
juge  de  paix  non  seulement  de 
fixer  rindemnité  due  pour  les 
servitudes  réclamées  par  les  as- 
sociations syndicales  autorisées, 
mais,  en  outre,  de  vérifier  si 


rétablissement  desdîtes  servitn- 
des  est  ou  n'est  pas  conforme 
aux  lois,  et,  dans  ce  dernier  ca<v 
de  refuser  Tcxécution.  Toutefois, 
il  ne  résulte  pas  de  rartîde 
précité  que  le  juge  ait  le  droit 
de  remettre  en  question  l'op- 
portunité des  travaux  réguliè- 
rement approuvés  par  Vautorité 
administrative,  ni  d'en  modifier 
le  mode  d'exécution  (C  decass.\, 
1,  426. 

—  (2)  Égout  des  eaux.  —  Voie 
publique.  —  {Sieur  Lenoir  et 
commune  de  Breux,]  —  Le  pro- 
priétaire qui  déverse  sur  la  voie 
publique  les  eaux  pluviales  qai 
tombent  sur  sa  propriété,  ainsi 
que  les  eaux  ménagères,  use  àe 
son  droit  et  n*a  pas  à  répondre 
de  la  direction  que  donne  ensuite 
la  commune  aux  eaux  qu'elle  a 
reçues  (C.  decass,)^  VIII,  372. 

—  (3)  Eaux  courantes.  —  Proprié- 
taires  riverains.  —  Règlement 
d*eau.  —  Titres  anciens.  — 
Destination  du  père  de  famille. 
—  Servitude  continue  et  appa- 
rente. —  Interruptions  passagè- 
res. {Sieur  Abdon  Pimbert  et 
autres.) — 1*  Les  tribunaux  civils 
ne  peuvent,  à  l'occasion  d*une 
contestation  soulevée  entre  pro- 
priétaires riverains  d'une  eau 
courante,  procéder  à  un  règle- 
ment d'eau  qu'en  respectant  les 
droits  établis  sur  un  titre  ou  un 
règlement  local;  —  2»  Le  service 
établi  entre  deux  fonds  par  le 
propriétaire  de  ces  fonds  se 
transforme  en  servitude  lors  de 
leur  séparation  si  la  servitude 
est  continue  et  apparente,  et  la 
servitude  ainsi  instituée  parla 
destination  du  père  de  famille 
continue  d'exister  avec  ce  ca- 
ractère entre  les  deux  fonds 
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séparés;  —  3*  Des  interruptions 
momentanées  n^em pèchent  pas 
une  servitude  d'être  continue  si, 
Tobstacle  qui  s'opposait  passa- 
gèrement à  l'exercice  de  la 
servitude  venant  à  cesser,  cet 
exercice  reprend  de  lui-même 
par  suite  de  la  situation  des 
lieux  et  s'il  s'agit  d'une  servitude 
de  prise  d'eau  par  suite  du  cours 
naturel  de  Teau  (C.  de  cass.), 
Vlll,  736. 

-  (4)  Passage.  —  Enclave.  —  Fer- 
mier.—  [Sieur  Colombe  et  préfet 
du  département  de  VEure.)  — 
Le  locataire  ou  fermier  n*est  pas 
recevable  à  revendiquer  contre 
les  propriétaires  des  héritages 
voisins  un  droit  de  passage  sur 
leurs  fonds  à  raison  de  l'état 
d'enclave  de  la  chose  louée  (C. 
de  ca8S,)f  I,  434. 

-  (5)  Prise  d'eau.  —  Servitudes 
continues  et  apparentes. — Pres- 
cription. —  Destination  du  père 
de  famiUe.  —  {Sieur  Lacorre.) 
—  Les  servitudes  de  prise  d'eau, 
lorsqu'elles  s'exercent  au  moyen 
d'ouvrages  apparents,  sont  des 
servitudes  continues,alors  même 
qu'elles  ne  s'exercent  pas  cons- 
tamment et  que  le  fait  de 
Phomme  est  nécessaire  soit  pour 
ouvrir,  soit  pour  fermer  l'orifice 
d'écoulement;  dès  lors,  elles 
peuvent  être  acquises  par  la 
prescription  de  trente  ans,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  faits 
de  possession  invoqués  pour 
établir  la  prescription  soient 
eux«mèmes  continus  et  appa- 
rents. —  La  destination  du  père 
de  famille  est  un  moyen  d'ac- 
quérir les  servitudes  continues 
et  apparentes;  cette  règle  géné- 
rale s'applique  aux  droits  d'usage 


sur  les  cours  d'eau  (C.  de  cass.), 
¥111,724. 

—  (6)  Servitudes  militaires. —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. —  Indemnité.—  Dom- 
mage futur.  —  {Veuve  Capriol 
de  Saint'Hilaire  et  autres,)  — 
Le  jury  ne  peut  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  appuyée 
sur  le  préjudice  qui  résulterait 
pour  l'exproprié  de  la  création 
de  servitudes  militaires  sur  le 
terrain  qu'il  conserve,  quand 
d'ailleurs  l'administration  ex- 
propriante a  conclu  au  rejet  de 
toute  demande  de  cette  nature. 
Il  doit  se  borner  à  déterminer 
une  indemnité  éventuelle  ou 
hypothétique,  sans  s'arrêter  à 
la  contestation  sur  laquelle  les 
parties  doivent  être  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  (C.  de  cass.),  VIII,  385. 

—  Foir  Chose  jugée,  Compétence, 
Contravention,  Expropriation, 
Voirie  (Grande). 

—  de  passage.  VotV  Chose  jugée* 

—  de  reculement.  Voir  Com  - 
munes. 

Seudre  maritime  (Rectiûcation  de 

la),  I,  507. 
SÈZE,  HoRiAcet  autres  contre  Ville 

de  Bordeaux,  VIII,  163. 
8H0CK  et  Chaumette,  IX,  506. 
8IGARD,  VIII,  371. 
Signification,  IX,  585. 
81LTE8TRE,  IV,  523. 
81I0H  et  consorts,  I,  226;  V,  25^ 

103;  VI,  168. 
8II01II1I,  III,  1204. 
8I1I6ER,  Prédhoiuie-Inglart  et  De- 

BLOCK,  X,  72. 

8IR11T,  II,  874. 

8IRBT|  Seguela  et  Gaixt,  III,  723. 

Société  générale   des    Abattoirs 

municipaux  de  France,  VI,  323. 
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Société  (suite)  : 

—  anonyme  dite  Banque  franco- 
hollandaise  et  autres,  V,  519. 

—  belge  des  chemins  de  fer,  Y, 
19. 

—  anonyme  belge,  V,  405. 

—  du  canal  de  la  Sambreà  FOise, 
V,  681. 

—  du  canal  d'irrigation  de  La- 
lande,  X,  296. 

-—  de  commerce,  IX,  567. 

—  des  eaux  d'Auvergne,  X,  152. 

—  -  française  de  matériel  agricole, 

IV,  206. 

—  desMaisons  ouvrières  d'Amiens, 

i,  1060. 

—  des  parfums  naturels  de  Can- 
nes, X,  224. 

—  des  produits  chimiques  de  la 
manufacture  de  Javel,  IV,  348. 

SOGHO  et  MoTTET,  II,  976. 

80LER  DE  BALLE8TER  et  Casellas, 
II,  440. 

SOLET,  I,  1317. 

SOLTAT  et  Q%  X,  848. 

80IBARD1ER,  VIII,  887. 

SOIIARIf  A  (Dame  de)  et  Perrin, 
II,  1101. 

80HEILLER,  VIII,  622. 

SoMMiÈRES  (Commune  de),  IX,  9. 

Sondages,  X,  68,  Occupation  tem- 
poraire. 

SoRGUE  (parties  de  rivière  inter- 
dites en  vue  de  la  reproduction 
du  poisson),  I,  492. 

SORIA,  Forestier  et  Bertrand,  I, 
1084. 

SOUFFLOT  DE  IA6HT  et  consorts, 
IX,  662. 

Sour-Arhas  (Commune  de),  Vil, 
69. 

SOULAHIIE  et  Dcdrouilh,  IX,  327. 

SOUQUES,  II,  738. 

Sources  d'eau  minérale  déclarées 
d'intérêt  public  (Puy-de-Dôme), 
I,  893. 

-7  interceptées  ou  taries,   yoir 


Chemins  de  fer,  Compétence, 
Conflits,  Dommages. 

SouROuiLLE  (Femme),  IX,  752. 

SocsCRiPTiONS  et  offres  de  con- 
cours. —  Retrait  avant  roeca- 
pation.  —  (Sieurs  Des  Cars  et 
Guédon  contre  commune  de  Mon- 
tamisé,)  —  Une  offre  de  con- 
cours pour  un  travail  public 
peut  être  soumise  à  une  condi- 
tion ou  être  retirée  tant  qu'elle 
n*a  pas  été  régulièrement  accep- 
tée par  le  conseil  municipal  (C. 
d'Ét.),  V,  119. 

—  Voiry  Cours  d'eau. 

Sous-Secrétaire  d'État  au  Minis- 
tère des  travaux  publics: Nomi- 
nation  de   MM.  Lesguillier,  II, 
134;  Baïhaut,  II,  1088;  Rous- 
seau, II,  135. 

Sous -Traitants.  Voir  Entrepre- 
neurs. 

Souterrain  de  la  Toretta,  X,  74. 
Décompte. 

—  Voir  Décompte. 

South-Eastern-Railwat  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de),  iX, 
750. 

SoDViGNY  (Commune  de)  ,  IV,  939. 

8PEISER,  VIII,  284. 

Stationnement.  Votr  Communes, 
Droits  de  place ,  Droits  de  sta- 
tionnement. Tramways,  Voirie 
(Grande). 

Statistique.  Voir  Navigation. 

Stenay  (Élargissement  des  ponts 
de  la  levée  de),  I,  38. 

STUDER,  VI,  620. 

Subventions  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Com- 
munes. —  Travaux  publics.  — 
Conseil  municipal.  —  Subven- 
tion. —  Engagement  régulier  et 
définitif.  —  Emplacement  de  la 
gare.  —  (Commune  de  Warmé' 
rioille  contre  le  département  de 
la  Marne).  —  Régularité  d*aiie 
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délibération  du  conseil  munici- 
pal prise  sur  une  convocation 
faîte  à  bref  délai,  en  présence 
du  sous-préfet,  président  d'hon- 
neur, mais  signée  par  le  maire 
seul  en  qualité  de  président.  — 
•    Subvention  votée  par  une  com- 
mune pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  sous  condition 
de  réalisation  d'un  emprunt. — . 
Acceptation  par  le  déparlement 
et  approbation  par  le  préfet  ; 
impossibilité  pour  la  commune 
d'imposer  de  nouvelles  condi- 
tions et  condamnation  de  celle- 
ci  au  payement  de  la  subven- 
tion {C.  d'Él.),  I,  105. 
—  (2)  Chemins    de    fer.  —  Sub- 
ventions promises   en   vue   de 
l'exécution  d*un  chemin  de  fer 
d'intérêt    local.   —    Condition 
inexécutée  par  le  département. 
—  {Sieurs  Estancelin,    Bignon 
et  Rocqué).  —  Lorsque  des  par- 
ticuliers se  sont  engagés  à  ver- 
ser certaines  sommes   en  vue 
de   la    construction   d'un  che- 
min de  fer ,  mais  à  la  condi- 
tion expresse   que  les  travaux 
seraient  commencés  dans   un 
certain  délai,  ils  doivent  être 
déchargés  de  leur  obligation,  si 
la  construction  du  chemin  n'a 
été  autorisée  que  postérieure- 
ment à  l'expiration  du  délai  sti*- 
.  pulé,  et  alors  même  que  quel- 
ques   travaux,    qui    d'ailleurs 
n'ont  pas  été  continués,  auraient 
été  exécutés  dans  le  délai.  — On 
ne  doit  pas  considérer  comme 
une  renonciation  de  la  part  des 
souscripteurs  à  se  prévaloir  de 
rinaccomplissement    de    cette 
condition,  le  fait  d'avoir  signé, 
après  l'expiration  du  délai,  une 
pétition  adressée  au  gouverne- 
ment et  demandant  que  les  tra- 


vaux fussent  exécutés  prompte- 
ment  (C.  d'ÉU),  III,  1074. 

—  (3)  Cliemins  de  fer.  —  Sub- 
vention promise  par  une  com- 
mune pour  l'exécution  d'un  che- 
min de  fer.  —  Avance  faite  de 
cette  subvention  par  une  mai- 
son de  banque.  —  Demande  en 
remboursement.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Ce  n'est  pas  à  l'au- 
torité judiciaire,  à  l'exclusion 
du  conseil  de  préfecture,  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  va- 
lidité d'un  traité  passé  entre 
une  ville  et  une  maison  de 
banque  d'après  lequel  celle-ci  a 
avancé  à  la  ville  une  subvention 
destinée  à  faciliter  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer,  moyennant 
remboursement  par  annuités. — 
Ce  traité  constitue  une  opéra- 
tion purement  financière,  et,  par 
suite,  un  contrat  de  droit  com- 
mun.— Dépens.  —  Incompétence 
reconnue  par  le  conseil  d'État 
sur  la  demande  de  la  partie  qui 
avait  à  tort  saisi  la  juridiction 
administrative.  —  Dépens  par- 
tagés par  moitié.  —  {Sieur 
Hainquej  liquidateur  de  la  so- 
ciété HenH  Michel  et  C")  (C. 
d'Ét.) ,  III,  1077. 

—  (4)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention offerte  par  une  com- 
mune pour  la  construction  d'un 
chemin  de   fer   d'intérêt  local. 

—  Attribution  par  le  conseil 
général  au  département  et  non 
au  concessionnaire.  —  Recours. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Meuse).  —  Le  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  n'est  pas  receva- 
ble  à  déférer  au  conseil  d'État, 
pour  e;%f:k&  de  pouvoirs,  la  déli- 
bération par  laquelle  un  con- 
seil général  émet  la  prétention 
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Subventions  (suite)  : 
qu*iine  subvention  de  1.500  fr., 
offerte  par  une  commune  en  vue 
de  rexécution  du  chemin  de  fer, 
devra  profiter  au  département 
et  non  au  concessionnaire.  — 
Celte  délibération  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concession- 
naire fasse  valoir  ses  droits  à  la 
subvention  devant  le  conseil  de 
préfecture  {Cons.  d^ État) y  III, 
1233. 

—  (5)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention de  rÉtat.  —  {Sieur  Sau- 
valle,  syndic  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d* Orléans  à 
Rouen),  —  La  subvention  con- 
sentie par  l'État  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ne  donne  pas  aux 
travaux  le  caractère  d'une  en- 
treprise exécutée  pour  le  compte 
de  l'État;  l'entrepreneur  des 
travaux  concédés  ne  peut  en 
conséquence  réclamer  un  privi- 
lège sur  les  fonds  provenant  de 
la  subvention  à  rencontre  des 
créanciers  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire (C  de  cass.),  III, 
1349. 

—  (6)  Chemin  de  fer  de  Limoges 
au  Dorât.  —  Subvention  condi- 
tionnelle. —  (Sieur  de  Maumi- 
gny  contre  le  département  de  la 
Haute  -  Vienne).  —  Promesse 
d'une  subvention  de  6.000  francs 
à  un  département,  en  vue  de  la 
construction  d*une  ligne  de  che- 
mins de  fer  sous  la  condition 
qu*un  chemin  déterminé  serait 
classé  dans  l'année  comme  che- 
min vicinal  :  condition  réalisée. 
—  Subvention  due,  encore  bien 
que  la  commission  départemen- 
tale, opérant  le  classement,  ait 
déclaré  que  le  chemin  serait 
établi  sans  qu'aucune  charge 


puisse  en  résulter  pour  les  com- 
munes (G.  d*Ét.),  IV,  600. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention promise  par  les  rive- 
rains d'un  chemin  de  fer  à  coo- 
struire  au  prorata  des  terraias 
appelés  à  en  retirer  des  avanta- 
ges. —  Héritier  tenu  dans  k 
mesure  de  ses  droits  cimme 
héritier  et  comme  un  proprié- 
taire, par  suite  de  rabaodon 
des  droits  de  sa  mère  dans  la 
communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  son  mari.  —  \Mtnistre 
des  travaux  public*  contre  sieur 
Merson),  —  (C.  d'Ét.\  IV,  1017. 

—  (8)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
ventions et  offres  de  concours. 

—  Inexécution.  —  Cause  déter- 
minante. —  [Héritiers  Rogerie,) 

—  La  demande  en  résolution 
d'un  contrat  de  subvention  en 
vue  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer ,  fondée  sar 
l'inexécution  d'une  des  clauses 
de  ce  contrat  (dans  Vespèce  k 
raison  de  ce  que  le  chemin  de 
fer  n'aurait  pas  été  terminé  à 
répoque  fixée)  doit  être  rrjetée 
si  cette  clause  n'était  pas  essen- 
tielle et  déterminante  de  Tobli- 
gation  (C.  d'Ét.),  V,  15. 

—  (9)  Chemins  de  fer.  —  Sous- 
cription et  promesse  de  sub- 
vention. —  Commune.  —  Gare 
de  chemin  de  fer.  —  Contrat 

—  Interprétation.  —  Intérêts. 

—  Mandat.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  ^  Est 
confre  commune  d^ Arques),  — 
Décidé,  par  interprétation  de 
l'engagement  contracté  par  une 
commune  de  livrer  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  les 
terrains  nécessaires  à  Tétablts- 
senient  d'une  gare,  que  la  coo- 
venlion  devait    être   eatendae 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  849 


en  ce  sens  que  la  commune 
ne  devait  fournir  que  les  ter- 
rains nécessaires  à  la  gare  dans 
les  conditions  prévues  à  l'épo- 
que du  contrat  et  non  ceux  qui 
pourraient  être  nécessaires  ulté- 
*  rieurement  par  suite  d* agran- 
dissement. —  Intérêts.  —  Man- 
dat. —  Décidé  que  la  compa- 
gnie, en  achetant  directement 
les  terrains  que  la  commune 
s'était  engagée  à  fournir  pour 
rétablissement  de  la  gare,  ne 
devait  pas  être  considérée 
comme  mandataire  de  cette  der- 
nière :  non-lieu  à  l'application 
de  l'article  2001  (C.  d'Ét.),  V, 
131. 

—  (10)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention et  oflFre  de  concours.  — 
Communes.  —  {Commune  de 
Saini-Laurenl-sur-Gorre  contre 
le  département  de  la  Haute- 
Vienne).  —  Une  commune  s'est 
engagée  à  payer  une  subvention 
de  5.000  francs  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer,  à 
la  condition  qu'une  gare  serait 
construite  dans  un  rayon  de 
5  kilomètres,  la  subvention  est 
accordée  si  la  gare  est  placée  à 
la  distance  voulue  calculée  à 
vol  d'oiseau.  —  Pour  refuser  de 
payer  la  subvention,  la  com- 
mune soutenait  que  la  condi- 
tion n'était  pas  remplie,  parce 
que  la  distance  réelle  de  la  gare, 
en  suivant  les  voies  de  commu-. 
nication,  était  de  5.618  mètres 
(C.  d'Ét.),  VI,  325. 

—  (11)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention et  offres  de  concours 
par  un  département  —  Con- 
ditions non  réalisées.  —  (Dépar- 
tement de  la  Vendée  contre 
l'État.)  —  Lorsque  le  conseil 
général  a  voté ,  en  vue  de  la 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6'  série. 


construction  d'un  chemin  de 
fer  par  l'État,  deux  subven- 
tions, l'une  de  25.000  francs  par 
kilomètre,  l'autre  de  20.000 
francs,  suivant  que  le  tracé  pas- 
serait par  un  point  ou  par  un 
autre;  si  le  tracé  à  l'adoption 
duquel  a  été  subordonnée  Tal- 
location  de  25.000  francs  n'est 
pas  suivi,  cette  subvention  n'est 
pas  due.  Décidé  que  l'État  n'a 
droit  qu*à  une  subvention  de 
20.000  francs.  —  Procédure.  — 
En  cas  de  procès  entre  l'État  et 
le  département,  celui-ci  est  re- 
présenté par  un  membre  de  la 
commission  départementale  (Loi 
du  10  août  1871,  art.  54)  (C. 
d'Ét.),  Vï,  557. 

—  (12)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
ventions et  offres  de  concours. — 
[Faillite  Pasquin  (Jeanty,  syn- 
dic) contre  commune  de  Beau- 
mont-en-Argonne].  —  L'entre- 
preneur ou  le  concessionnaire 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  fondé  à  demander 
à  une  commune  le  verse- 
ment d'une  subvention  que 
celle-ci  s'est  engagée  envers 
l'Etat  à  payer  au  cas  où  une 
gare  serait  établie  à  un  endroit 
déterminé.  —  L'article  6  de  la 
loi  du  18  juillet  1868,  qui  a  au- 
torisé la  construction  de  ladite 
ligne,  porte  que  les  subventions 
offertes  par  les  départements, 
les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés,  doivent  venir 
en  déduction  de  la  somme 
allouée  par  l'État  au  conces- 
sionnaire (C.  d'Ét.),  VI,  569. 

—  (13)  Chemins  de  fer.  —  Dépar- 
tement. —  {Compagnie  des  Dom- 
bes  et  des  chemins  de  fer  du 
Sud-Est  contre  le  département 
de  VAin.)  —  Un   département 

—  Lois,  etc,  (Tables).  54 
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Subventions  (suite)  : 
s'est  engagé  à  livrer  a  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  les 
terrains  nécessaires  pour  réta- 
blissement d'une  voie  ferrée, 
jusqu'à  concurrence  d'un  cer- 
tain nombre  d'hectares;  la  com- 
pagnie a  promis  de  son  côté 
de  payer  le  surplus  :  —  dans 
ces  conditions ,  colle-ci  n'est 
pas  fondée  à  refuser  de  payer 
l'excédent  des  terrains  dépas- 
sant l'engagement  du  départe- 
ment par  suite  de  la  nécessité 
de  créer  deux  voies  au  lieu 
d^une  seule  projetée  —  par  le 
motif  que  le  département  n'au- 
rait eu  à  supporter  de  ce  chef 
aucune  dépense,  l'excédent  des 
terrains  lui  ayant  été  cédé  gra- 
tuitement par  les  communes 
intéressées.  —  Le  département 
a  provoqué  ces  abandons  gra- 
tuits en  vue  d'atténuer  ses  pro- 
pres charges  (C.  d'Ét.),  VI, 
605. 

—  (14)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention. —  Département.  — 
Commune.  —  Traité.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
VEst  contre  le  département  des 
Vosges  et  les  communes  de  Mi- 
recourt  et  autres.)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  traité  passé 
entre  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Mire- 
court  à  Vezelise,  et  le  départe- 
ment des  Vosges,  que  ce  dernier 
n'est  pas  responsable  envers  la 
compagnie  du  paiement  des  sub- 
ventions promises  par  les  com- 
munes intéressées  a  la  construc- 
tion dudit  chemin  ;  mais  qu'il 
est  tenu  de  poursuivre  celles-ci 
en  paiement  de  leurs  subven- 
tions, pour  les  remettre  ensuite 
à  la  compagnie.  —  Procédure. 


—  Mise  en  cause  devant  le  Con- 
seil d'Etat  des  communes  non 
parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture :  renvoi  devant  li»  «o- 
seil  de  préfecture  (C.  d^Éf.\  TL 
643. 

—  (15)  Communes.  —  CireoBV 
criptions  territoriales.  —  Créa- 
tion de  communes. —  Promesse 
de  terrains  et  de  subventions pq 
vue  d'y  construire  des  édifice» 
communau.x.    —    Compéleoce. 

—  (  Compagnie   des  houilièjT!> 
d'Ahun  contre  commune  de  La- 
vaveiX'leS'Mines.)  —   La  juri- 
diction' administrative  est  com- 
pétente pour  connaître  des  dif- 
ficultés   soulevées    entre    une 
compagnie    houillère    et    une 
commune    nouvelle   à  raison 
d'une  ofi're  de  concours  à  des 
travaux  d^utilité  publique  soos- 
crite,  en  faveur  d'un  hameau 
à  ériger  en  commune  distincte, 
et  acceptée  par  radmînistralion. 

—  En  présence  des  dificuZtés 
sur  la  portée  des  engagements 
de  la  compagnie,  la  commune 
a  pu  porter  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  action  afin  de 
faire  reconnaître  dès  a  présent 
le  caractère  et  l'étendue  de  ces 
engagements.  —  La  commune 
avait  un  intérêt  immédiat  — 
Promesse  de  terrains  pour  la 
construction  des  édifices  com- 
munaux. —  Décidé  que  la  com- 
pagnie s'était  engagée  sans  con- 
dition à  la  livraison  gratuite  de 
ces  terrains.  —  Part  contribu- 
tive dans  l'armorlissement  d'an 
emprunt. —  Décidé  que  la  com- 
pagnie s'est  engagée  sans  coa- 
dition  à  fournir  une  subventioa 
annuelle  et  fixe  de  8.000  francs 
pendant  quinze  ans  destinée  à 
à  Tamortissement  de  Tempruot 
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à  réaliser  par  la  commune.  — 
Procédure.  —  Réclamation  non 
portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Non-recevabilité  (C. 
d'Ét.),  IV,  702. 

—  (16)  Rue.  —  Subventions  pro- 
mises en  vue  de  l'exécution 
d'une  rue  dans  certaines  condi- 
tions. —  Conditions  non  rem- 
plies.—  Décharge  de  la  subven- 
tion promise.  —  [Ville de  Paris 
contre  sieur  Josias,)  —  Procé- 
dure. —  Qualité  pour  agir.  — 
Une  communauté  de  proprié- 
taire qui  a  cédé  à  une  ville  cer- 
tains terrains  lui  appartenant, 
à  la  condition  par  la  ville  d'exé- 
cuter des  travaux  de  voirie,  a 
qualité,  même  après  sa  dissolu- 
tion, pour  demander  à  être  li- 
bérée du  payement  de  l'indem- 
nité promise  dans  l'acte  de  ces- 
sion, pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  du  contrat  de  la 
part  de  la  ville  (C.  d'ÉL),  IV, 
339. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  Chemins 
vicinaux,  Offre  de  concours, 
Travaux  publics  communaux, 
Voirie  (Grande). 

—  SPÉCIALES.  Voir  Chemins  vici- 
naux. Communes. 

Sucrerie   de  Chalon-sur-Saône, 

VII,  53i. 
ScD-EsT  (Chemins  de  fer  du),  VI, 

605. 
SUEUR,  Vil,  812. 
Suppression   du  cadre  auxiliaire 

des  travaux  de  l'État  (Ctrc),  V, 

298. 
Suppression  de  force  motrice. Fofr 

Cours  d'eau  (Procédure). 
SUREHAIN,  IV,  499. 
Sursis,  IX,  93,  491,  746,  762. 
Surveillance,  IX,  724. 
STCmSKT,  GiRAUDiËR-BooTz,  Salin 

et  G",  VII,  521. 


SYLTANO  (Pierre),  III,  754. 
Syndic  de  faillite.  Voir  Privilèges, 
Syndicats  : 

—  de  l'Adour  (Hautes-Pyrénées), 
I,  1213. 

—  des  Agadis  de  Padirac,  II,  973. 

—  de  l'Agly,  II,  424. 

—  des  Albères,  III,  844;  IX,  738. 

—  d'Allex,  I,  4282. 

—  d'Arc-et-d'Arvan,  II,  1359;  IV, 
604. 

—  de  TAuthie,  I,  1310. 

—  du  Bas-Graisivaudan,  VI,  451. 

—  de  Buzay,  IX,  686. 

—  du  canal  de  Beaucaire,  II,  459. 

—  du  canal  de  Briançon,  VI,  498. 

—  du  canal  de  Carpentras,  II,  441. 

—  du  canal  de  Céret,  IX,  738. 

—  du  canal  de  Dalt  et  Prades,  V, 
363. 

—  du  canal  du  Pont-du-Fossé,  IX, 
420. 

—  du  canal  de  Vernet,  IX,  310. 

—  du  canal  du  Vif,  VI,  392. 

—  de  Caronte,  IX,  306. 

—  du  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
III,  1113. 

—  des  digues  de  la  Gresse,  II, 
837. 

—  de  la  Dives,  VI,  560. 

—  de  la  rive  droite  du  Drac,  III 
996;  IV,  146. 

—  de  la  Durance,  III,  206,  213, 
231,  1322. 

—  des  eaux  de  l'Habra,  II,  1110. 

—  des  eaux  de  Tlemcen,  VI,  27. 

—  de  la  faillite  de  la  compagnie 
d'Orléans  à  Rouen,  II,  1204. 

—  supérieur  de  la   rive  gauche 
de  risère,  IV,  223. 

—  de  Lancey  à  Grenoble,  I,  216; 
III,  992;  VI,  545;  IX,  734. 

—  de  Leysse  et  d'IIyères,  I,  1235. 

—  des  marais  d'Andilly,  Charron, 
et  Longèves,  I,  4212. 

—  des  marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres,  VII,  90. 
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Syndicats  [suite)  : 

—  des  marais  du  littoral  de  la 
Gironde,  II,  433,  436. 

— -  de  la  Meuse,  III,  696. 

—  des  Mollières  du  Mollenel  de 
Saint -Valéry -sur -Somme,  il, 
967. 

—  des  marais  Vernier,  I,  i318. 

—  des  prairies  d'Anse  et  de  Li- 
mas, V,  586. 

—  du  Pujet,  I.  219. 

—  de  Saint-Laurent  de  la  Salan- 
que,  II,  447. 

—  deSaint-Pierre-le-Vieux,IV,18. 


—  de  Sarrians,  I,  426. 

—  de  la  Selle,  II,  430. 

—  de  Senestis,  IV,  505. 

—  de  Sidi-bel-Abbès,  IV,  532. 

—  de  Tencin  à  Lancey,  IV,  193. 

—  de  la  vallée  de  TÂutbie,  X,  Sas. 

—  de  la  vallée  du  Coulon,  III. 
1237. 

—  des  vidanges  d'Arles,  IX,  704. 

—  de  la  Viette,  X,  309. 

-—  Voir  Associations  syndicales. 
Cours  d'eau  ,  Dommages ,  Ma- 
rais, Servitudes. 


TABOTEAU,  VI,  380. 

TACHEUX  et  Lemaire,  IX,  513. 

TAILLEFER,  II,  1247. 

TALHODET  (de),  H,  473. 

TALLEYRAND-PÉRIGORD  (Dame),  X, 
908. 

TAIBOH,  VI,  741. 

Tannerie.  Vbfr  Ateliers  insalubres. 

Tarascon  (Ville  de),  V,  661. 

TAREE,  Paris,  Jougla  et  autres,  II, 
844. 

TAREE  DES  8ABL0H8  et  autres,  III, 
1350. 

TARDIF,  X,  965. 

Tarif  général  de  douanes  (Loi  re- 
lative à  l'établissement  du),  I, 
694. 

Tarifs.  Voir  Chemins  de  fer. 
Tramways,  Voirie  (Grande). 

TARTIER,  V,  478. 

Tasque,  Plaisance  et  de  Lasserade 
(Communes  de),  II,  1372. 

TASST,  VI,  393. 

Taxes  : 

—  (1)  Balayage. — Rues  et  places 
— Conseil  de  préfecture. — Com- 
pétence. —  (The  Algiers  land 


and  Warehouse  company  limi* 
ted,) —  Le  conseil  de  préfecture 
saisi   d'une    demande  en   dé- 
charge de  la  taxe  de  balayage 
imposée  à  la  société  à  hqaelïe 
une  ville  a  concédé  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  maga- 
sins est  compétent  pour  inter- 
préter le  contrat  de  concession 
intervenu,  et  apprécier  si,  dia- 
prés ce  contrat,  la  société  était 
exonérée  de  la  taxe.  —  La  taxe 
de     balayage    est    considérée 
comme  une  charge  attachée  à  la 
jouissance  :  par  conséquent,  les 
concessionnaires  de  la  jouis- 
sance d'immeubles   productifs 
de  revenus  sont  débiteurs  de  la 
taxe  de  balayage  à  raison  de  ces 
immeubles  en  l'absence  même 
de  toute  stipulation  du  cahier 
des  charges  (C.  d'ÉL),  VIII,  565. 
-  (2)  Déchéance  d'une  réclama- 
tion formée  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  du  rôle; 
objection  tirée  de  ce  que  la  ré- 
clamation constituerait  une  de- 
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mande  en  restitution  d'une  ta^^e 
illégalement  perçue  à  laquelle 
la  prescription  triennale  serait 
seule  applicable .  —  (  Sieurs 
Heilmann  et  PonceleL  ) — Rejet  : 
la  réclamation  n'est  pas  dirigée 
contre  les  agents,  elle  n*eût 
d'ailleurs  pas  été  en  ce  cas,  de 
la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.—  Réclamation  sans 
frais  :  non-lieu  à  allocation  de 
dépens.  —  (Recours  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire  du  21  février  1879 
rejetant  la  demande  des  requé- 
rants en  annulation  d'une  con- 
trainte décernée  contre  eux  le 
22  mars  1878  pour  le  recouvre- 
ment d'une  taxe  de  pavage  affé- 
rente au  pavage  du  cours  Saint- 
André  au  devant  de  leurs 
propriétés  dans  la  ville  de  Saint- 
Étienne  (C.d'^^),  î,  1467. 

—  (3)  Pavage.  —  Anciens  usages 
à  Marseille.—  Interprétation. — 
Renvoi  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Compétence.  —  (Sieur  Gau- 
thier.)  (C,  d'ÉL),  VU,  275. 

—  (4)  Privilèges.  —  (5t>Mr  Worms 
de  Romilly,)  —  Aucune  dispo- 
sition de  loi  n'édicte  au  profit 
des  villes  un  privilège  pour  le 
recouvrement  des  taxes  de  pa- 
vage, et  on  ne  saurait  chercher 
dans  la  nature  ou  dans  le  carac- 
tère plus  ou  moins  favorable 
de  la  créance  prétendue  privi- 
légiée une  raison  de  préférence 
qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi 
{C.  de  cass.),  1,  427. 

—  (o)  Procédure.  —  Frais  d'en- 
quête et  de  poursuites.  —  {Sieur 
DvcresL)  —  Lorsque  le  conseil 
de  préfecture  a  accordé  à  un 
usager  réduction  d'une  taxe  de 
pavage,  la  commune  défende- 
resse au  procès  doit  supporter 


les  frais  d'une  enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé.  —  Les 
frais  doivent  être  assimilés  à 
ceux  d'expertise.  —  Frais  de 
poursuite. —  Demande  en  resti- 
tution. —  Rejet:  le  rôle  étant 
exécutoire  nonobstant  réclama- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  au  rem- 
boursement des  frais  de  pour- 
suite qui  auraient  pu  être  évités 
si  le  réclamant  avait  payé  (  C. 
d'ÉL  ),  IV,  31 . 

-  (6)  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires. 

—  (Sieur  Piatier.)  —  Décidé, 
par  application  des  anciens  rè- 
glements et  usages  de  la  ville 
de  Paris  que  le  requérant  est 
tenu  de  payer,  —  les  frais  de 
l'empierrement  d'une  chaussée 
dont  l'élargissement,  à  9  mètres, 
a  été  exécuté  principalement 
dans  l'intérêt  de  la  circulation, 
en  déduisant  la  partie  de  la 
chaussée  qui  avait  été  antérieu- 
rement posée  aux  frais  des  ri- 
verains —  et  le  bitumage  d'une 
contre-allée  qui  n'a  été  jusque-là 
revêtue  d'aucune  espèce  de  pa- 
vage ;  les  frais  de  ce  bitumage 
étaient  d'ailleurs  inférieurs  à 
ceux  d'un  pavage.  —  Insuffi- 
sance prétendue  des  ressources 
ordinaires  de  la  ville  pour  sub- 
venir en  1875  aux  travaux  de 
pavage  :  rejet  du  moyen  comme 
non  justifié.  —  La  ville  qui,  en 
première  instance,  s'est  fondée, 
pour  demander  le  payement 
des  frais  de  pavage,  sur  les  an- 
ciens usages,  ne  peut  pas  en 
appel  réclamer  l'annulation 
d'une  partie  du  rôle,  la  réduc- 
tion de  la  taxe  primitivement 
réclamée  et  acte  de  réserve? 
tendant  &  poursuivre  devant  la 
juridiction  judiciaire  le  rem- 
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Taxes  (suite)  : 
boursement  d'une  partie  de  ces 
mêmes  frais  de  pavage,  en  exé- 
cution  d'un  contrat  de   vente 
(C.  d'ÉL),  IV,  44. 

—  (7)  Ville  de  Paris.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  Engagement 
de  payer.  —  {Société  des  pro- 
duits chimiques  de  la  manufac- 
ture de  Javel.)  —  Lorsque,  sur  la 
réclamation  du  directeur  d'une 
société  imposé  en  son  nom  per- 
sonnel à  raison  d'une  taxe  de 
pavage,  qui  aurait  dû  être  mise 
à  la  charge  de  la  société,  l'ad- 
ministration reconnaissant  son 
erreur  a  émis  un  nouveau  rôle, 
cette  réclamation  dirigée  contre 
le  premier  rôle  ne  dispense  pas 
la  société  de  faire  en  son  nom 
une  nouvelle  réclamation  con  Ire 
le  nouveau  rôle  dans  le  délai  de 
trois  mois  de  son  émission  {So- 
ciété  de  Javel.)  —  Le  riverain 
d'une  rue  qui,  dans  une  enquête 
ouverte  sur  un  projet  de  cons- 
truction de  trottoirs,  a  signé  un 
engagement  de  payer  sa  cotisa- 
tion à  raison  de  ses  propriétés, 
et  a  renouvelé  cet  engagement 
dans  une  lettre  par  laquelle  il 
demande  l'exécution  des  tra- 
vaux, n'est  pas  fondéàdemander 
décharge  de  sa  cotisation  par  le 
motif  que  dans  une  enquête 
ultérieure  il  aurait  refusé  de  si- 
gner le  procès-verbal  (Sieur 
B7'ûlé.)  {C.  d'Ét.),  IV,  348. 

—  (8)  Ville  de  Paris.  —  Réclama- 
tion formée  plus  de  trois  mois 
après  la  connaissance  acquise 
de  la  taxe,  mais  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle. 
—  Déchéance.  —  (Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Demion,)  —  Le 
délai  de  la  réclamation  court 

»    du  jour  de  la  remise  des  aver- 


tissements individuels  et  (b 
commandements  de  payer,  iii- 
dépendamment  de  toute  publi- 
cation du  rôle.  —  En  consé- 
quence, encourt  ladéchéancele 
propriétaire  qui  a  formé  sa  récla- 
mation plus  de  trois  mois  apiê 
qu'il  a  reçu  un  aTertissemeot 
individuel  de  sa  taxe,  alors 
môme  qu'elle  aurait  été  faite 
dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation ultérieure  du  rôle  (C. 
d'Ét.),  IV,  747. 

—  (9)  Ville  de  Paris.  -  Premier 
pavage.  —  (Héritiers  PoHep 
contre  Ville  de  Paris.)  -  t'ne 
simple  banquette  en  terre,  «"ec 
bordure  en  grès,  ne  conslilue 
pas  un  pavage  ;  en  conséquence, 
elle  n'est  pas  de  nature  à  exo- 
nérer le  riverain  des  frais  de 
trottoirs  établis  au-dewot  de 
son  immeuble  et  à  être  cona- 
dérée  comme  premier  parafe. 
Procédure.  —  Opposition  à  une 
décision  rendue  sans  que  les 
défenseurs  aient  produit deû^ 
fenses  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  leur  avait  été  don- 
née du    pourvoi:   recevabilité 

(C.  d'Ét.),  V,  428. 

—  (10)  Ville  de  Paris.  -  Premier 

pavage.  —  Trottoirs.  -  |«* 
imposée  et  pavée.—  In^^^'*' 
tion  partielle  des  troltoii^.  - 
Action  contre  la  ville.  -  Com- 
pétence. —  Conflit  négatif.  - 
(Sieur  Vieillard  contre  y»/'«« 
Paris.)  —  Conformément  a  une 
délibération  prise,  en  1865,  F 
la  commission  municipale  a^ 
Paris,  un  propriétaire  a  été  im- 
posé à  une  taxe  de  prem ^ 
pavage,  payable  en  dix  snnui^ 

qu'ilaintégralementacquiu^ 
pour  rétablissement  ûuu 
chaussée  pavée  et  de  trotm^^ 
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^n  bitume,  au  droit  de  son  im- 
meuble.—  Par  suite  de  difficul- 
tés    matérielles   sur  lesquelles 
ce  propriétaire  et  la  ville  n'ont 
pu   s'entendre,  une  partie  des 
trottoirs  (160  mètres)  n*était  pas 
achevée   en    1885.  —   C'est   au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tientde  connaître  de  la  demande 
tendant  à  ce  que  la  ville  soit  te- 
nue d'achever  les  travaux  dans 
un    certain   délai,  avec   clause 
pénale   par  jour  de  relard  et 
payement  d'indemnité  pour  le 
préjudice  passé.  Cette  réclama- 
tion  a  pour  base  un  dommage 
qui  aurait  été  causé  par  la  ville 
on  vue  et  à  raison  de  l'exécu- 
tion de  travaux  de  voirie,  c'est- 
à-dire  de  travaux  publics.  — 
Renvoi   des   parties  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Dépens 
réservés  pour  être  supportés  par 
qui  succombera  définitivement 
(G.  d'Éi.),  VI,  236. 

—  (H)  Algérie.  —  Prestations. — 
Application  à  la  compagnie  des 
tramways  d'Alger  (Commune  de 
Mustapha.)  —  Pour  se  soustraire 
à  la  taxe  des  prestations  en  na- 
ture, qu'un  décret  du  5  juil- 
let 1854  a  rendue  applicable  à 
l'Algérie,  une  compagnie  de 
tramways  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  des  clauses  de  son 
cabier  des  charges  qui  l'obligent 
à  supporter  les  dépenses  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des 
voies  ferrées  servant  à  l'exploi- 
tation de  son  entr^rise  (G. 
d'Ét.),  1,  900. 

—  Voir  Chemins  vicinaux,  Con- 
flits, Cours  d'eau,  Marais,  Pa- 
vage, Prestations,  Travaux  pu- 
blics communaux.  Voirie  (Gr**®). 
•^  particulières.  Voir  Communes, 
Voirie  (Grande). 


TECK  (Célestine),  V,  480. 

TEINTURIER  et  Martin,  III,  4124. 

TEMPLIER,  I,  109. 

TERRIS  et  C^  1,401. 

TESS1ER,  I,  434;  II,  433,  436,  859; 

III,  1237. 
Teste  (Amélioration  du  port  de 

la),  I,  1029. 
TÊTARD  (Stanislas),  I,  634. 
TÊTEYUIDE  et  Nizerolle,  X,  220. 
TET8SIER,  m,  4005  ;  VIII,  274. 
Thairé  [Commune  de),  V,  433. 
THAREAÙ  (Dame  veuve),  IV,  370. 
The  Algiers  land  and  Warehocse 

(Company  limited),  VIII,  565. 
THÉBAULT,  IX,  675. 
THÉLIER  (ConsorU),  IX,  574. 
THELLIER,  IV,  354. 
Thënnelières  (Commune  de),  IX, 

964. 
THERIN-GARETTE,  IV,  917. 
THÉRT  et  dame  Warnet,  III,  209. 
THÉRT-LEPREDX,  I,  4273. 
THÉfEHARD  et  consorts,  V,  525. 
THÉfERET,  VII,  414. 
THEZA,  V,  420. 
THIBAUT  et  Hotton,  X,  232. 
THIBON,  Chamboredon  et  autres, 

IX,  668. 
THIERRY  DELAHOUE,  II,  1257. 
Thil  (Commune  de),  II,  487. 
THIREL  (Veuve),  III,  4115. 
THIRION,  X,  59. 
THIRIOT  et  Jouanny,  IX,  749. 
THIRY,  VI,  435. 
THIRT-BORGNET,  Renson  et  autres, 

II,  4330. 
THOMAS  (Achille),  II,  1265. 
THOIÉ,  VI,  464. 
Thoxon  (Ville  de),  I,  428. 
THORRAND  et  C",  X,  452. 
THOUVENOT  et  Bergerc^,  11,  4336. 
THUREAU  (Antoine),  I  628. 
Tiercé  et  de  Chefes  (Communes 

de),  I,  419. 
Tierce  expertise.  Voir  Expertise. 
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Timbre  de  dimension,  X,  333,  334 
[Cire). 

TIIOTEI,  VIII,  67. 

TISSETRE,  Crambes,  Bosc  et  au- 
tres, I,  655. 

TIÏON  (Veuve),  IV,  955. 

TOIBELLE  (Dame  de  la),  V,  il7; 
VI,  722. 

TOHNIONE  (Joseph),  I,  974. 

TOHT-FGHTENAT,  III,  1092. 

ToRETTA  (Souterrain  de  la),  X,  74, 
Décompte. 

TORRE,  X,  820. 

TOSTAIR,  I,  420. 

TouAGE  à  vapeur  (Établissement 
d'un  service  de)  sur  le  caaal  la- 
téral à  l'Oise,  II,  686. 

TouAGE  ET  TRANSPORT  dc  la  Seînc, 
de  Conflans  à  la  mer  (Compa- 
gnie de),  VIII,  618. 

Touches  (Commune  de),  X,  307. 

Toulon  et  sa  banlieue  (Établisse- 
ment d'un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  dc),  I,  592. 

Toulouse  (ViUe  de),  II,  844;  VI, 
66;  IX,  672,  718. 

TOULODZAN,  VII,  249. 

Tourcoing  (Ville  de),  VII,  544. 

TODRDONNET  (de),  III,  605;  V,  134. 

TODRET,  III,  1286. 

TOURlflER,  IX,  715. 

TODRON  (Jean),  II,  1246. 

Tours-sur-Marne  (Commune  de), 
IX,  329. 

TouRY  (Commune  de),  X,  903. 

TOOIÉ,  X,  813. 

Tracé.  Voir  Chemins  vicinaux. 

TRACOL  (Héritiers)  et  fabrique  de 
l'église  de  Die,  X,  234. 

Tramways  :  Approbation  d'un  ca- 
hier dés  charges  type  pour  la 
concession  des  tramways,  II, 
292.         t 

—  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  relative  aux  che- 


mins de  fer  d^intérêt  local  i 
aux  tramways,  II,  926. 

—  Loi  du  11  juin  1880  sur  fe 
chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways  rendue  exécs- 
toire  en  Algérie,  111,  1139. 

—  Anneniasse, —  Déclaration  dV 
lilité  publique  d'un  tramnij 
de  Mollesulaz  à  Ânnemasse 
(Haute-Savoie),  III,  1188. 

—  Béziers,  —  Âpprobatioa  ût  la 
cession  faite  à  la  compagnie 
régionale  des  tramways  du  Midi 
de  la  concession  du  (ramwavde 
Béziers  à  la  plage  de  Sérignan, 
II,  583. 

—  Bordeaux,  —  Modification  du 
tracé  du  réseau  de  la  ville  de 
Bordeaux,  I,  820. 

—  Calais,  —  Prolongement  de  la 
ligne  n**  3  du  réseau  des  tram- 
ways de  Calais  jusqu'à  la  halte 
de  Saint-Pierre,  1, 168. 

—  Modi  fi  cation  du  cahier  des  char- 
ges relatif  à  rélablissemeot  dc 
tramways  entre  Calais  et  Gaines 
(Pas-de-Calais),  I,  818. 

—  Approbation  de  la  convenlion 
relative  à  la  rétrocession  de 
Tentreprise  des  tramways  de 
Calais  à  Guines  (Pas-de-Calais), 
11,  1184. 

—  Cambrai.  —  Établissement 
d'une  ligne  à  traction  de  loco- 
motive entre  Cambrai  et  CaUl- 
lon,  I,  68. 

—  Substitution  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Cambrésis 
pour  rétablissement  de  Ia*ligne 
entre  entre  Cambrai  et  Catillon, 
I,  816. 

—  Prorogation  du  délai  fixé  pour 
les  expropriations  de  la  ligne 
du  tramway  de  Cambrai  à  Ca- 
tillon, III,  178. 

—  Décret  prorogeant  le  délai  fîxd 
pour  les  expropriations  néces- 
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saires  à  Texécution  de  la  ligne 
de  tramways  de  Cambrai  à  Ga- 
lillon,  IV,  330. 

—  Z>ou6^  (département  du). —  Dé- 
claration d'utilité  publique  d'une 
ligne  de  tramways  entre  Audin- 
court  et  Hérimoncourt  (Doubs), 
IV,  310. 

—  ElbeuJ,  —  Établissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la 
ville  d'Elbcuf  et  sa  banlieue,  II, 
808. 

—  Eure  (département  de  1'). — Mo- 
dification du  tracé  de  la  ligne 
établie  entre  Etrépagny  et 
Tourny,  avec  embranchement 
sur  Fontenay  (Eure),  I,  1168. 

—  Fourniies,  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique  d'un  tramway  à 
traction  de  locomotives  entre 
Fourmies  et  Wignehies  (Nord), 
111,  328. 

—  Grand-Lucé.  —  Déclaration  d'u- 
tilité publique  d'une  ligne  de 
tramways  entre  le  Grand-Lucé 
et  la  Chartre  (Sartbe),  lY,  466. 

—  Havre.  —  Modification  du  tracé 
de  la  ligne  du  Havre  dite  de  la 
jetée  à  l'octroi  de  Rouen,  I,  713. 

—  Meurthe-et-Moselle.  —  Établi  s- 
ment  d'une  ligne  entre  le  pont 
d'Essey  et  Préville  (territoire 
de  Nancy),  I,  737. 

—  Reims.  —  Cession  à  la  compa- 
gnie des  tramways  de  Reims,  de 
la  construction  et  de  l'exploita- 
tion du  réseau  de  tramways  de 
cette  ville,  ill,  1148. 

—  Saint-Etienne, — Etablissement 
d'un  réseau  à  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville  de  Saint- 
Ëtienne  et  sa  banlieue,  I,  278. 

—  Cession  à  la  société  des  che- 
'  mins  de  fer  à.  voie  étroite  de 

Saint-Étienne  à  Firminy,  etc., 
des  deux  réseaux  de  tramways 
de  Rive-de-Gier  k  Saint-Élienne 


et  de  Saint-Étienne  à  Firminy, 
111,  585. 

—  Saumur.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  de  locomo- 
tives dans  la  ville  de  Saumur  et 
sa  banlieue,  III,  923. 

—  Seine.  —  Établissement  d'une 
ligne  de  tramways  entre  le  pont 
de  Charenton  et  la  place  de 
l'Église,  à  Créteil,  1,  170;  entre 
les  Halles  et  la  porte  d'Ivry,  1, 
717.    . 

—  Fixation  des  prix  de  transport 
des  voyageurs  sur  la  section  de 
voies  ferrées  comprise  entre  le 
Louvre  et  les  fortifications,  1, 47. 

—  Prolongement  jusqu'à  la  rue 
de  la  Sablière  de  la  ligne  de 
tramways  du  pont  de  Charenton 
à  Créteil,  II,  588. 

—  Tramways-sud  (Compagnie  des), 
VI,  228. 

—  Exploitation,  au  moyen  de  ma- 
chines locomotives,  de  la  partie 
de  la  ligne  de  tramway  de  Su- 
resnes  à  la  place  de  l'Étoile  com- 
prise entre  Courbcvoie  et  ladite 
place,  II,  330. 

—  Toulon.  —  Établissement  d'un 
réseau  à  traction  de  chevaux, 
I,  592. 

—  Valenciennes.  —  Concession  à 
la  ville  de  Valenciennes  des 
tramways  de  Valenciennes  à 
Raismes  et  à  Bruay,  par  Anzin, 
III,  907. 

—  (1)  Concession.  —  Interpréta- 
tion du  contrat.— Tarif.— Ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire.  — 
Question  préjudicielle.  — Com- 
pétence.—(Sic  wrs  Jurie  et  Cour- 
tet  et  compagnie  des  tramways 
de  Bordeaux.)  —  Le  Conseil 
d'État  n'est  pas  compétent  pour 
interpréter  préjudiciellement 
sur  le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
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Tramways  {tuiie)  : 
ciaire  une  clause  litigieuse  d*un 
tarif  annexé  à  un  décret  portant 
concession  de  tramways.  —  Le 
jugement  des  contestations  re- 
latives soit  à  l'application  et  à  la 
perception,  soit  à  Tinterpréta- 
lion  de  tarifs  autorisés  pour  le 
transport  des  voyageurs,  a  lieu 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  la  juridiction 
judiciaire  est  seule  compétente 
(loi  du  11  septembre  1790,  loi 
du  5  ventôse  an  XII)  (C.  d'ÉL), 
IV,  805. 

—  (2)  Dommage.  —  Obstacle  à  la 
faculté  de  stationnement.  — 
Tierce  expertise.  —  {Sieur  Jour- 
jon  contre  la  compagnie  des  che- 
m  ins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint- 
Etienne.)  —  L'obstacle  apporté 
par  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramways  au  stationnement 
des  voitures  et  au  déchargement 
des  marchandises  est-il  de  na- 
ture à  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité? —  Non  résolu.  —  Tierce 
expertise  obligatoire  en  pré- 
sence du  désaccord  des  experts 
sur  Texistence  du  dommage  : 
renvoi  de  vant  lo  conseil  de 
préfecture  (C.  d'Ét.),  X,  219. 

—  (3)  Ville  concessionnaire.—  Ré- 
trocession. —  Modifications.  — 
Pouvoir  de  l'administration.  — 
{Ville  de  Marseille.)  —  Décidé, 
par  application  de  l'article  4, 
|;i  5,  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  de  concession  à 
la  ville  de  Marseille  de  diverses 
lignes  de  tramways,  que  l'admi- 
nistration n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  des  mo- 
difications dans  la  disposition 
d'une  de  ces  lignes  contraire- 
ment à  l'assentiment  du  con- 
seil municipal.  — Procédure.  — 


Recours  sans  objet  :  les  mod- 
fications  qui  ont  fait  Fobjet  Ot 
l'enquête  attaquée  ont  été  ref^ 
sées  avant  riiitroduction  du  r^ 
cours  (C.  d'JS/.),  IV,  789. 

TRAHOT,  III,  971  ;  IV,  360. 

Transport  de  marchandises  :  Trans- 
port de   marchandises.  —  Na- 
vires.—  Connaissement. —  Pe^ 
sonne    dénommée.    —    ÇSieurs 
Currie  et  C".)  —  Le  propriétaire 
d'un  navire  chargé  de  transpor- 
ter une  marchandise  avec  con- 
naissement   prescrivant   de  h 
délivrer  à  une  personne  dénom- 
mée ne  peut,  sans  manquer  à 
ses  obligations,    la    délivrer  à 
d'autres  qu'à  cette  personne  ou 
à  son  mandataire,  et  la  faute 
quMl  commet  en  agissant  autre- 
ment ne  saurait  être  couTerte 
par  d'autres   imprudences  qui 
seraient  imputables  à  1  expédi- 
teur,   telles   que   ceJie  d'avoir 
adressé  le  connaissement  à  un 
tiers,  au  lieu  de  le  faire  parvenir 
directement  au  deslinalaVrc.  — 
H  importe  peu  que  le  destina- 
taire  ne  réclame  pas  la  mar- 
chandise et  nie  l'avoir  jamais 
demandée    à    l'expéditeur.   Le 
connaissement,  quelle  quensoit 
la  teneur,  fait  seule  loi  entre  le 
chargeur  et  le  transporteur,  qui 
est  en  faute  du  moment  qu'il  ne 
s'y  conforme  pas  (C  de  cass.\ 
VIII,  727. 

Transport    de   déblais.   Voir  Dé- 
comptes. 

—  de  chevaux.  Voir  Interpréta- 
tion du  cahier  des  charges. 

—  de    dynamite.    Voir    Compé- 
tence. 

—  de  marchandises,  de  person-» 
nés.  Yoir  Chemins  de  fer. 

TRAPÉ,  IV,  921. 

Trappes  (Commune  de),  IX,  7!o. 
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TRARIEUX,  YIII,  iOO. 

Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. —  Mines.  —  Gale- 
ries souterraines.  —  Travail  de 
nuit.  —  (Sieur  Joseph  Bureau,) 
—  Les  dispositions  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  qui  prohibe  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  s'appliquent 
au  travail  dans  des  galeries  sou- 
terraines des  mines.  L'exception 
édictée  par  la  loi  relativement 
aux  usines  à  feu  continu  ne 
peut  ôtre  étendue  aux  cas  dont 
il  s'agit  (C.  de  cass,),  III,  735. 

Travaux  défensifs.  Voir  Cours 
d'eau  non  navigables. 

Travaux  publics  communaux  : 

—  (1)  Arrêté  condamnant  des  par- 
ticuliers au  versement  à  la  com- 
mune des   souscriptions  qu'ils 
avaient  promises  pour  l'exécu- 
tion  d'un   chemin    vicinal.   — 
^Consorts  Louault  contre  com- 
mune de  Sainte-Gemme.)  —  Re- 
cours formé  dans  le  délai  de 
trois   mois  de  la    notification 
sans  le  ministère  d  un   avocat 
au  conseil,  renouvelé  par  un 
avocat  après  l'expiration  du  dé- 
lai. —  Non-recevabilité. —  Con- 
clusions incidentes  non  receva- 
bles  par  suite  de  la  non-receva- 
bililé  du  recours  principal  (C 
d'Ét.)y  IV,  39. 
—  (2)  Canalisation  et  distribution 
d'eau.  —  Ville   de  Nantes.  — 
Changement  des  tuyaux.—  Sys- 
tèmes de  filtrages.  —  [Compa- 
gnie générale  des  eaux  contre 
ville  de  Nantes.)  —  Décidé  par 
application  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise  :  que  le  con- 
seil  de   préfecture  avait   avec 
raison  imposé  à  la  compagnie 
l'obligation  de  remplacer,  dans 


le  délai  de  dix-huit  '  mois,  les 
tuyaux  du  système  Chameroy 
par  des  tuyaux  en  fonte;  que  le 
même  conseil  a  condamné  à 
tort  la  compagnie  à  remplacer 
le  système  actuel  de  filtrage.  — 
Excédent  de  fourniture  faite  à 
la  ville.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Rejet  :  la  compagnie 
n'allègue  pas  que  la  ville  ait 
accru  volontairement  sa  con- 
sommation, ni  que  l'augmenta- 
tion signalée  soit  due  à  des  er- 
reurs des  agents  de  la  ville 
dans  la  manœuvre  des  appa- 
reils (C.  d'Ét.),  IV,  104. 
—  (3)  Conduites  d'eau.  —  Archi- 
tecte. —  Entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité. —  Restitution  du 
cautionnement.  —  {Commune 
de  Cuignes  contre  sieurs  Ger- 
bauiy  Gagety  Gauthier  et  C**.)— 
Décidé  que  les  changements 
apportés ,  par  la  commission 
municipale  chargée  de  surveil- 
ler les  travaux,  au  projet  pri- 
mitif dressé  par  l'architecte, 
ayant  été  la  cause  de  l'inter- 
ruption dans  le  service  des  eaux, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  l'action 
en  responsabilité  dirigée  contre 
l'architecte  de  la  commune.  — 
Exécution  des  travaux  néces- 
saires au  bon  fonctionnement 
des  conduites  d'eau  réclamée 
aux  entrepreneurs  :  rejet  :  les 
travaux  ont  été  reçus.  —  La  ré- 
ception définitive  met  fin,  en 
Tabsence  de  malfaçons,  aux 
obligations  des  entrepreneurs 
et  les  autorise  à  réclamer  le 
solde  de  leur  entreprise  et  la 
restitution  de  leur  cautionne- 
ment, encore  bien  que  le  pro- 
cès-verbal n'ait  pas  reçu  la 
sanction  préfectorale,  si  d'ail- 
leurs cette  formalité  n'est  pas 
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Travaux  pïblics  (suHe)  : 
exigée  par  le  cahier  des  charges 
(C.  d'Ét.),  IV,  517. 

—  (4)  Décompte.  —  Canalisation 
de  la  Sénouire.—  Ville  de  Briou- 
de.  —  {Sieur  Grandou  contre 
ville  de  BrioudeA  —  Attache- 
ments indiquant  une  longueur 
de  canalisation  plus  grande  que 
celle  portée  au  décompte.  — 
Expertise  n'ayant  pas  permis  de 
reconnaître  la  longueur  exacte 
de  la  canalisation.  —  Rectifica- 
tion d*après  les  attachements. 
—  Modification,  du  fait  de  l'en- 
trepreneur, en  cours  d'entre- 
prise, du  mode  de  construction  : 
travaux  supplémentaires  impo- 
sés par  la  ville  comme  suite  de 
ces  modifications  laissés  à  la 
charge  de  Tentrepreneur  (ar- 
ticle 29  des  conditions  géné- 
rales de  1866).  —  Augmentation 
de  la  main-d'œuvre  et  du  prix 
des  transports  pendant  l'année 
1870-1871  :  refus  d'indemnité  : 
ces  faits  n'auraient  pu  que  per- 
mettre à  l'entrepreneur  de  de- 
mander la  résiliation  de  son 
marché  (  cahier  des  charges , 
art.  33).  —  Expériences  faites 
par  la  ville  en  cours  d'exécution 
des  travaux  :  indemnité  accor- 
dée :  elles  ne  rentrent  pas  dans 
les  prévisions  du  devis  (art.  27 
du  cahier  des  charges).  —  Ci- 
ments employés  aux  expérien- 
ces. —  Indemnité  allouée.  — 
Excès  de  profondeur  de  la  tran- 
chée, constituant  une  sujétion 
imprévue  :  indemnité.—  Défaut 
de  banquette:  gène  et  supplé- 
ment de  main-d'œuvre  en  ré- 
sultant. —  Indemnité  due.  — 
Emplois  des  déblais  :  demande 
d'indemnité;  rejet  :  absence  de 
réclamation  lors  de  l'exécution 


des  travaux.  —  Réparation  dh 
imputable  à  la  ville.  —  Respot 
sabilitéde  l'entrepreneur.— Mè- 
çonneries  non  prévues  au  (fe- 
vis  :  fixation  du  prix  par  asa- 
milation  avec  des  ouvrages  ana- 
logues prévus  (arL  St9  du  cahier 
des  charges). —  Retard  dans  k^ 
payements.  —   Indemnité  al- 
louée :   rejet.   —  Intérêts  de* 
sommes  retenues  à  titre  de  ga- 
rantie, allouées  à  partir  de  k 
réception  définitive  (art.  49  do 
cahier  des  charges).  —  intérêts 
des  intérêts  (C.  d'Et.),  IV,  33. 

—  (5)  Décompte.  —  RésUiatioD. 
Retards.  —  {Sieur  Vernaud  con- 
tre Ville  de  Paris^)  —  Résilia- 
tion. —  Les  suspensions  des 
travaux  successives ,  lorsque 
chacune  d'elles  dure  moins 
d'une  année,  et  la  suspension 
pendant  plus  d'une  année  par 
suite  de  force  majeure  féréoe- 
ments  de  1870-1871),  n'autori- 
sent pas  la  résiliation  de  Ven- 
treprise  (art.  50  du  cahier  des 
clauses  générales  de  la  ville  de 
Paris.).  —  Retards  dans  la  re- 
mise des  plans.  —  Lentears 
et  difficultés  apportées  par  les 
agents  de  la  ville  dans  la  direc- 
tion de  l'entreprise.  —  Préju- 
dice éprouvé. —  Indemnité  due. 
—  Intérêts  des  intérêts  (C. 
d'ÉL),  IV,  107, 

—  (6)  Décompte. —  Procédure.— 
Arrêté  ordonnant  une  expertise, 
tous  droits  et  moyens  des  par- 
ties réservés,  caractère  pure- 
ment préparatoire.  —  Recours 
non  recevable.  —  (Commme 
de  Nomécourt  contre  sieur  Ri' 
chard,)  (C.  d'JÊ/.),  IV,  514. 

—  (7)  Décompte.  —  Ville  de  Clan- 
nés.  —  Communes.  —  Marché 
de  gré  à  gré.  —  Résiliation.  — 


J 


ANALYSE   DES    MATIÈRES  PAR  ORDRE    ALPHABÉTIQUE.     861 


{Sieur  AgusiineUy  contre  Ville 
de     Cannes.)  —    Fixation    du 
chiffre  de  décompte  d'après  les 
résultats  des  expertises,  sans 
tenir   compte  des  majorations 
accordées  à  l'entrepreneur.  — 
Le  préfet  ne  peut  pas  pronon- 
cer   la    résiliation   du   marché 
passé  par  une  commune,  sans 
concurrence   ni   publicité,   en 
violation    de  Tordonnance  du 
14   novembre  1837.  —  En  con- 
séquence, l'entrepreneur  est  re- 
cevable  à  demander  une  indem- 
nité à  raison  de  cette  résiliation 
indûment  prononcée.  —  Dans 
le  calcul  de  cette  indemnité,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
faute  de  l'entrepreneur,  qui  a 
accepté  les  décomptes,  qui  pré- 
sentaient des  majorations  à  son 
profit  (C.d.É^),  VI,  689. 
—  (8)  Distribution  d'eau.— Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 

—  (  Ville (Tlssoudun  contre  sieurs 
Badois  et  Berthier.)  —  Décidé, 
par  interprétation  d'une  con- 
vention passée  entre  une  ville 
et  un  entrepreneur  de  distribu- 
tion d'eau  dans  une  ville  et  du 
cahier  des  charges  de  Tentre- 
prise,  que  l'eau  ne  doit  pas  être 
fournie  gratuitement  à  la  mai- 
rie, à  l'abattoir,  au  collège  et 
aux  écoles  de  la  ville  (C.  d'Ét.), 
IV,  368. 

—  (9)   Dommages  causés  à  une 
usine. —  Percement  d'une  rue. 

—  Clause  de  non -indemnité 
non  applicable.  —  (  Ville  de 
Bourges  contre  sieur  Lacaze.)  — 
Une  clause  de  non-indemnité 
imposée  à  une  usine,  pour  le 
cas  où  rintérêt  de  la  police  des 
eaux  exigerait  une  diminution 
de  la  force  motrice,  n'est  pas 
applicable  aux  cas  où  la  dimi- 


nution de  force  motrice  est  le 
résultat  de  l'exécution  de  tra- 
vaux de  voirie  (C.  d"Ét.),  IV, 
796. 

—  (10)  Marché  à  forfait.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Sup- 
plément de  prix.  —  Rejet.  — 
(  Dame  veuve  Tareau  et  sieur 
Mercier  contre  commune  de  St- 
Jean-de-Brevelay,)  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  s'est  engagé  à 
construire  un  travail  public  à 
forfait,  il  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander un  supplément  de  prix 
à  raison  de  l'exécution  faite 
sans  autorisation  de  travaux 
excédant  les  prévisions  du  devis 
(art.  1793,  Code  civil)  (C.  d'ÉL), 
IV,  370. 

—  (11)  Moulin  à  vent.  —  Vice  de 
construction  (rupture  du  vile- 
brequin et  des  tuyaux.)  —  Non- 
lieu  à  résiliation  du  marché, 
mais  réparations  mises  à  la 
charge  des  entrepreneurs.  — 
Décompte.  —  Travaux  supplé- 
mentaires non  autorisés  ou  né- 
cessités par  la  disposition  vi- 
cieuse de  l'appareil,  laissés  à 
la  charge  des  entrepreneurs.  — 
Travaux  nécessités  par  des  omis- 
sions du  devis  ou  des  modifica- 
tions régulièrement  autorisés 
en  cours  d'exécution  mis  à  la 
charge  delà  commune. — (Sieurs 
Fafeur  frères)  (C.  d'JÉ/.),  V,  270. 

—  (12)  Pont.  —  Effondrement 
causé  par  Taffouillement  des  pi- 
les dû  à  une  crue  prolongée  et  à 
l'exhaussement  d'un  chemin  vi- 
cinal, et  non  par  une  exécution 
vicieuse  des  travaux.  —  Entre- 
preneur non  responsable.  — 
Frais  d'expertise  à  la  charge  de 
la  commune.  —  (Sieur  Rouxel^ 
(C.  d'Ét.),  V,  403. 

—  (13)  Régie.  —  (Sieur  Longue- 
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Travaux  publics  (suite)  : 
ville  contre  commune  de  Lau- 
pic.) —  Arrêté  de  mise  en  régie  : 
mise  en  demeure  préalable.  — 
Lorsqu*un  arrêté  de  mise  en  de- 
meure a  été  notifié  à  l'entre- 
preneur, et  que  la  régie  n'a  été 
prononcée  contre  celui-ci  que 
cinq  mois  après  la  notification, 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  régie  est  irré- 
gulière, comme  n'ayant  pas  été 
précédée  d'une  nouvelle  mise  en 
demeure  (article  35  du  cahier 
des  conditions  générales  de 
1866).  —  Abandon  des  chantiers 
par  l'entrepreneur.  —  impossi- 
bilité de  poursuivre  l'entreprise. 

—  Résiliation  demandée  :  régie 
prononcée    à    juste    titre    (C. 

tZ'jB/.).  IV,  186. 
—  (14)  Résiliation. —  Travaux  de 
voirie.  —  (Sieurs  Escarraguel  et 
Duffieu  contre  Ville  du  Havre.) 

—  Des  entrepreneurs,  qui  ont 
soumissionné  l'entreprise  pen- 
dant six  ans  des  travaux  do  voi- 
rie d'une  ville,  évalués  appro- 
ximativement à  120.000  francs 
par  année,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  la  résiliation  de  leur 
marché,  par  le  motif  que  les 
travaux  à  exécuter  pendant  les 
trois  premières  années  auraient 
dépassé  le  montant  des  travaux 
prévus  par  le  cahier  des  char- 
ges pour  la  durée  totale  du 
marché.  —  Dans  l'espèce,  l'in- 
dication approximative  du  chif- 
fre des  travaux  porté  dans  l'ad- 
judication n'était  pas  de  nature 
à  les  dispenser  d'exécuter  les 
travaux  compris  dans  leur  mar- 
ché pendant  la  période  indi- 
quée ;  d'ailleurs,  la  ville  n*a  pas 
exigé  d'eux  d'autres  travaux  que 
ceux  prévus.  Mais  les  entrepre- 


neurs avant  continué  leurs  ta- 
vaux,  c'est  à  tort  que  le  cod& 
de  préfecture  a  prononcé  éT?h 
tuellement  la  résiliation  ai 
marché  au  profîtde  la  ville  \1. 
d'Ét.),  IV,  91. 

-  (15)  Responsabilité.  —  Entre- 
preneur et  architecte.  —  (ft- 
brique  de  Véglise  paroissiale  et 
Lanhouameau  contre  sieurs  Rt- 
voalen  et  Billanf,)  —  Tassemeat 
produit  par  suite  du  défaut  d'efi- 
tretien  d'un  canal  souterrûo 
destiné  h  l'écoulement  des  eaux: 
responsabilité   de    la   fabrique. 

—  Mouvement  du  bâtiment  dû 
à  la  nature  argileuse  du  sol  : 
mauvaise  rédaction  du  pian.  — 
Responsabilité    de   rarchitecte. 

—  Malfaçons.  —  Ruptures  dans 
les  joints  des  marbres  du  per- 
ron mises  à  la  charge  de  Yen- 
trepreneur.   —    Procédure.  — 
Lorsque  dans    un   litige  éJeré 
entre  une  fabrique  et  un  entre- 
preneur,  celui-ci  met  en  cause 
l'architecte  qui  accepte  le  débat, 
bien  que  n'ayant  pas  été  partie 
à  l'expertise,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  se  dispenser 
de  statuer  sur  les  conclusions 
prises  par  la  fabrique  directe- 
ment   contre    rarchitecte    [C. 
d'ÉU),  VU,  552. 

—  (16)  Retard  dans  rexécution 
par  la  faute  deTadministratioD. 

—  Indemnité.  —  Décompte.  — 
Acceptation  postérieure  à  la  ré- 
clamation formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Recevabi- 
lité. —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts,  articles  1153  et  1154 
Code  civil.  —  {Sieurs  Diard  ti 
Dupuy,)  —  Le  fait  d'avoir  signé 
sans  réserve  un  décompte  et 
d'avoir  touché  un  mandat  pour 
solde  ne  rend  pas  non  receva- 
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ble  une  demande  d'indemnité 
pour  retard  antérieurement  for- 
mée devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Le  retard  dans  Texécution 
des  travaux,  dû  au  refus  par 
l'administration  de  délivrer  un 
état  des  travaux  restant  à  faire, 
étant  en  partie  imputable  à 
Tadministration ,  celle-ci  est 
tenue  d'indemniser  les  entre- 
preneurs du  préjudice  que  leur 
a  causé  ce  retard  (C.  d'ÉL),  V, 
268. 

—  (17)  Retard.  —  Indemnité.  — 
{Sieurs  Braquessac  et  Berthon 
contre  commune  de  Pauillac.) 

—  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demander  lapplication 
à  son  profit,  d'une  clause  pénale 
établie  contre  lui,  en  cas  de  re- 
tards apportés  à  l'exécution  des 
travaux.  —  Il  n'a  droit  à  une 
indemnité  que  si  le  retard  lui  a 
causé  un  préjudice.  —  Retards 
dus  à  des  circonstances  de  force 
majeure  (fortes  marées  ayant 
envahi  les  chantiers,  travaux  de 
fondations  ayant  dépassé  les 
prévisions  du  devis).  Non-lieu  à 
indemnité  (C.  d'Ét.),  VI,  751. 

—  (18)  Traité  pour  des  travaux  de 
voirie,  inapplicable  à  d'autres 
travaux  exécutés  par  le  même 
entrepreneur. — Travaux  d'amé- 
nagement d'un  immeuble  com- 
munal pour  en  faire  une  caserne 
de  gendarmerie.  —  Compétence. 

—  (  Ville  de  Cannes  contre  sieur 
Martinolli.)  —  Décidé  que  le 
marché  passé  par  un  entrepre- 
neur avec  une  ville  pour  l'en- 
tretien des  rues  et  chemins  ru- 
raux n'était  pas  applicable  à 
d'autres  travaux  de  réparation 
et  d'appropriation  exécutés  par 
le  môme  entrepreneur  à  des  bâ- 
timents   communaux,  —    Ces 


derniers  travaux  ne  faisaient 
pas  partie  dudit  marché,  au- 
quel, dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de 
se  référer,  ni  pour  les  délais  de 
réclamation  contre  le  décompte, 
ni  pour  l'établissement  de  ce 
décompte:  une  expertise  a  donc 
pu  être  ordonnée  pour  faire  la 
vérification  et  l'estimation  des 
travaux  d'après  les  prix  cou« 
rants;  dès  lors,  ledit  décompte 
doit  être  établi  sans  avoir  égard 
aux  clauses  de  ce  marché.  — 
Les  travaux  d'aménagement 
exécutés  par  une  ville  à  une 
maison  faisant  partie  de  son  do- 
maine privé,  et  qu'elle  loue  au 
département  pour  servir  de  ca- 
serne de  gendarmerie,  ont  le 
caractère  de  travaux  publics. — 
Ils  ont  pour  objet  d'assurer  un 
service  public,  quoique  non  com- 
munal. —  En  conséquence,  le 
conseil  de  préfectuVe  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés auxquelles  peut  donner 
lieu  leur  exécution  (C.  d'JS/.),  I, 
124. 

Travaux  publics  départementaux 
et  communaux  :  Hôtel  de  pré- 
fecture. —  Adjudication  publi- 
que. —  Concurrents  évincés.  — 
Recours  au  Conseil  d'État.  — 
Délai.  —  Déchéance.  —  [Sieurs 
Garés  ^  Veillas  et  autres,)  — 
Non-recevabilité  d'un  pourvoi 
dirigé  par  des  entrepreneurs 
contre  une  décision  du  bureau 
d'adjudication  qui  les  a  écartés 
de  la  liste  des  concurrents,  ledit 
pourvoi  formé  plus  de  trois 
mois  après  que  l'adjudication, 
faite  en  séance  publique,  a  été 
approuvée  par  arrêté  préfectoral 
(C.  d'Ét,),  III,  626. 

Travaux  supplésientaires.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Décompte.  — 
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Travaux  publics  {suite)  : 
École. —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte.—Responsabilité. — (Sieurs 
Laurent  et  Cordier^  contre  la 
Villede  Pan>.)— L'entrepreneur 
qui  exécute  des  travaux  supplé- 
mentaires non  autorisés  par  le 
conseil  municipal^d'après  les  or- 
dres de  l'architecte,  auxquels  il 
doit  se  conformer,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  a  droit 
au  payement  intégralde  ces  tra- 
vaux.—  L'architecte  qui  a  exé- 
cuté des  travaux  de  luxe  formel- 
lement prohibés  par  le  conseil 
municipal,  et  excédant  de  moitié 
le  montant  du  devis,  doit  ga- 
rantie à  la  ville  pour  l'excé- 
dent de  dépenses  en  résultant 
sans  pouvoir  se  prévaloir  de 
la  présence  des  agents  de  la 
ville  sur  les  chantiers  :  cette 
circonstance  est  seulement  de 
nature  à  diminuer  sa  part  de 
responsablilité  qui  est  limitée  à 
la  perte  du  solde  de  ses  hono- 
raires (15.000  francs.)  —  inté- 
rêts. —  Une  demande  en  capi- 
talisation des  intérêts  des  som- 
mes retenues  par  la  ville  doit 
être  rejetée  lorsqu'elle  n'est  for- 
mée devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'après  qu'il  est  des- 
saisi de  la  demande  relative  à 
la  validité  des  retenues  faites 
par  la  ville.  —  Frais  d'expertise 
a  la  charge  de  la  partie  qui  a 
fait  des  offres  insuffisantes  (C 
d'Ét.),  IX,  499. 

Travaux  confortatifs.  Voir  Voirie 
(Grande). 

—  défensifs.  Voir  Cours  d'eau. 

—  en  saillie.  Voir  Compétence. 
Traverses.  Yotr  Chemins  vicinaux. 
TREHTY  et  autres,  X,321. 

TRIE,  V,  122. 

TROGHET,  V,  530;  VI,  282. 


TR06LU,VII,  536. 
Trottoirs  : 

—  (i)  Communes.  —  Trottoki 
substitués  à  des  revers  pavés 
contribution  des  riverains  daff 
la  dépense  de  premier  établi^e- 
ment.  —  {Ville  de  Paris  conîn 
sieur  Languellier.)  —  Un  simp^ 
revers  pavé  établi  le  long  des 
maisons,  reçu  à  l'entretien  an- 
térieurement àlapromulgatioQ 
de  la  loi  du  7  juin  1845,  ne  coù- 
titue  pas  un  trottoir.  —  En  con- 
séquence, le  riverain  peut  être 
tenu  à  contribuer  pour  moitié 
aux  frais  de  premier  établisse- 
ment des  trottoirs,  par  applica- 
tion de  la  loi  de  1845  (C.  d'É/,}, 
X,  149. 

—  (2)  Trottoirs  sur  une  route  dé- 
partementale, construits  par  le 
département;  réfection  par  la 
ville  :  participation  des  rive- 
rains et  du  départeiuent.  — 
Communes.  —  (Sieur  Espina»- 
seau  et  autres,)  —  Lorsque  des 
trottoirs  ont  été  établis  \e  long 
d'une  route  départementale  dans 
la  traverse  d'une  ville ,  aux 
frais  du  département,  sans  au- 
cun concours  de  la  ville  et  sans 
que  les  riverains  aient  été  appe- 
lés à  y  contribuer,  ceux-ci  ne 
sont  pas  fondés,  si  la  réfection 
de  ces  trottoirs  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  et  faite  par  la 
ville,  à  refuser  la  parlicipatioD 
aux  frais  qui  leur  est  réclamée 
par  application  de  la  loi  da 
7  juin  1845.  —  Les  travaux  de 
reconstruction  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  travaux  de 
premier  établissement.  —  Lors- 
que les  frais  d'établissement  de 
nouveaux  trottoirs  ont  été  pris 
par  le  département  à  sa  charj^e 

I     jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
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la  ville  T)*est  pas  fondé  à  récla- 
mer aux  riverains  le  payement 
intégral  de  Fautre  moitié.  — 
Elle  ne  peut  réclamer  que  la 
moitié  des  frais  restant  à  sa 
-charge  :  réduction.  —  La  com- 
mune n'est  pas  recevable  à  de- 
mander au  département,  à  l'oc- 
casion d'une  demande  en  dé- 
charge formée  par  les  riverains 
le  remboursement  des  sommes 
dont  les  riverains  ont  obtenu 
décharge.  —  Sa  réclamation  ne 
saurait  être  introduite  dans  les 
formes  prévues  en  matières  de 
taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes  (C.  d'£/.),  X,321. 
—  Voir  Communes  ,  Voirie 
(Grande). 


TROUGIIOll-LEDUC  et  Adrien  PouLET, 

I,  425. 
TROUTILLE  (Ville  de),  III.  615. 

Troyes  (Ville  de),  I,   1290;  IV, 

746. 
TRUC  et  JoLY  DE  Brésillon,  1, 1317. 
TRUTEY-IARAHGE,  I,  932;  V,  153. 
TuLLiNS  (Ville  de),  IX,  492. 
—  (Compagnie  du  gaz  de),  IX,  492^ 

Tunisie,  IX,  741. 

TuiNNEL.  Voir  Chemins  de  fer. 
Dommages  (Sources  intercep- 
tées). 

TURIN  (Veuve),  III,  629. 
TURRBULL  (navire  Peace),  III,  515; 

VI,  402. 
TURRET,  V,  517. 
TTSACK  et  Bramfort,  H,  963. 


U 


UcciANi  (Commune  d'),  X,  820. 
Union  des  gaz,  VII,  789. 
Usage  des  eaux.   Voir  Contraven- 
tions. 
Usines.      Voir     Contraventions, 


Cours  d'eau  (Réglementation), 
Dommages,  Marais. 

Usurpation.  Voir  Chemins  vici- 
naux, Voirie  (Grande). 

USER  (Héritiers  d'),  IV,  798. 


fACHlER,  I.  919. 

f  ALADIER,  III,  203. 

TALDEHAIRE,  IV,  185. 

Val  d'Osne  (Société  du),  IV,  997. 

lALEHTlN  (Mademoiselle),  1,  1441. 

TALiRE  LERIll,  111,  739. 

TALETTE,  I,  1274;  V,  48. 

TALIH  iJules),  I,  1441. 

Vallée  du  Cher  (Délimitation  de 

la),  I,  892. 
TALLÉB  et  AuROCX,  VI,  186. 
f  ALLERMICHEL,  V,  64. 

Annales  des  P.  et  Ch.^  6*  sArib.  - 


ÏALLET  (Dame  veuve),  III,  641. 

TALLOH,  IV,  706. 

fAllDERGRUTGE,  II,  853;  III.  1314. 

ÎARDERHELLB  (Danie),  III,  43. 

TAN  ECKOUT,  III,  41. 

TARHES  (Ville  de),  IV,  716;  VI, 
258  ;  VIII,  880. 

TAN  TEERSSEN  et  C*«,  II,  852. 

TAQUE,  VIII,  689. 

Var  (Déparlement  du).  Impôt  ex- 
traordinaire, II,  19. 

—  Emprunt,  II,  27. 

_Décreis,  etc.  (Tables).  55 
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TABALDI,  IV,  51 . 
f  ARAHGOT,  y,  366. 
Varech  (Droit  au).  Voir  Conces- 
sions. 
TARIGARD  et  Mortier,  V,  368. 
▼ARIHOT  et  MoREAU,  I,  1320. 
TARLET  et  consorts,  III,  iilO. 
Varogne  (Commune  de),  IX,  708. 
TARRALL,    Elwkl,    Middleton,   I, 

1404. 
TARROT  (Sa  nomination  au  poste 

de  Ministre  des  travaux  publics), 

II,  134. 
Varvannes  (Commune  de),  I,  207. 
TASSAS  et  autres,  VIII,  733. 
YASSE,  IV,  353. 

f  ASSEUR  et  autres,  V,  469,  687. 
YADRS  (Dame),  IV,  925. 
TAUflLÉ,  III,  19. 
TATRAC  (de),  III,  627. 
TÉDIER,  X,  319. 
YÉDRINE  et  Chapuis,  VI,  698. 
YEILLAS,  Garés  et  autres,  III,  626. 
Vendée  (Département  de  la),  VI, 

556. 
Vendée  (Rivière  de).  Amélioration, 

IV,  334. 
YEHDENROLCRE,  IX,  487. 
YEROAYAIRE,  VI,  530. 
YERDEAU,  IX,  326. 
YERDELLET,  III,  101. 
YERDlER,  maire  de  la  commune  de 

Moulons,  II,  627. 
YERDIER,  V,  39;  VI,  346. 
YERGNAUD,  VIII,  100. 
YERGNIOUX,  III,  8J9;  VII,  523. 
YERLEY,  frères,  IIÏ,  623. 
YERNAUD,  I,  1069  ;  II,  90O  ;  IV,  107. 
YERNAUDON,  IX,  410. 
Vernet  (Syndicat  du  canal  de), 

IX,  310. 
YERRIER,  BouGEARD  et  autres,  V, 

592. 
YERRIER,  VIII,  388. 
YERRIÈRE-DORLHAG,  X,  161. 
YÉROH  (Dame),  X,  893. 
VÉsiNET  (Commune  du),  V,  369. 


YETRAS8AT,  Batbret  et  autres.  I, 

1204. 
YET8SÈRB  frères,  III,  1254. 
ViABiLrrÉ,  IX,  741. 
YIALAR,  IX,  751. 
YIARD  et  Martel,  III,  1364. 
YIARD  et  Milan,  V,  474. 
YIARD  et  MiLAU,  VI,  203. 
Vice  de  construction.  Voir  Ré>.- 

liation. 
YIDAL,  VI,  309. 
YIDAL  et  Chovelon,  VI,  640. 
YIDAL  et  MONCLA,  VII,  821 . 
Vidanges.  Fotr  Ateliers  insalubres. 

Compétence,  Contraventions. 
YIDECOf)  et  Danten,  IV,  943. 
YIEIL  (Jules)  et  Déodat,  II,  488. 
YIEILLâRD,  VI,  236. 
YIEILLOT,  IV,  495. 
Vienne  (Département  de  la),  ÏX, 
Vienne  (Haute)  (Département  de 

la),  IV,  530,  600;  VI,  325;  VJÏI, 

153;  IX,  37;  X,  148. 

37. 
ViERZON  (Ville  de),  VI,  3i7. 
Viette  (Syndicat  de  la),  X,  309. 
YIEOLLE   et   P.-L.    Caillet,  \Ul, 

657.  • 

YI6IER,  I,  1196;  V,  446. 
YIGLIAHO,  DuRRiEU,  Sidel  et  Brcel^ 

I,  1227. 
YIGRE  (de  la),  I,  198. 
YIGREAD,  II,  427,  875. 
YIGOUROUX-HARTY  et  autres,  X,  321. 
YIGDIER  et  Noël,  II,  203. 
Vilaine  (Bac  de  la  chapelle  Saint- 

Mélaine  sur  la).  Tarif,  1,512. 
—  bac  de  Sainte-Marie  en  Bains, 

I,  1268. 

YILAR  (de),  Nicolau  et  autres,  U, 
1133. 

YILLAIH-KOISNEL  (Dame),  et  dame 

Massongne,  I,  1077. 
YILLARDRE  (Héritiers),  IX,  957. 
YILLERESSEY,  II,  445. 
YILLEDIEU,  V,  404. 
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ViLLEFRANCHE  -  Saint  -  Phal  (Com- 
mune de),  III,  710. 
Villeneuve  -  DE  -  BuRG  (Commune 
de),  X,  227. 

Vjllers-sdr-Mer  (Commune   de), 
IX,  402. 

YILLETTE  et  Braudot,  YII,  554. 

VILLIERS,  III,  1258. 

Villik.rs  (Commune  de),  IX,  717. 

THICENTELU,  YIII,  729. 

f  mciGUERRA,  syndic  de  la  faillite 
Colli  et  Pistoiresi,  VII,  218. 

VIOLET,  III,  H08;  IV,  87. 

TIRCHAUX,  DuLOUP  et  dame  veuve 
MCLLER,  lï,  633. 

VIROLES,  Barrières  et  autres,  II, 
973. 

Visitation     (Reconstruction     du 
pont  de  la),  I,  40. 

Visite  des  lieux.  Voir  Expropria- 
tion. 

VITALIS  (Héritiers),  I,  1093. 

Vitry-lk-Croisé  (Commune  de),  X, 
920. 

Vif  ARES,  VI,  7. 

VIVAREZ  (Veuve  Chavasse),Il,  482. 

VIVES,  Ader  et  Larrègle,  1,  637. 

VIVIANT  el  autres,  VI,  465. 

VIVIER,  IV,  40. 

Voies  d*accès.  Voir  Chemins  de  fer. 

Voie  d«  cliemins  de  fer,  française 
et  étrangère,  IX,  571. 

Voie  ferrée.  Voir  Chemins  de  fer. 
Occupation  temporaire. 

—  sur  les  quais  des  ports.  Voir 
Chemins  de  fer.  Octroi. 

—  (Exploitation  des),  Règlement 
général  (Cire),  VllI,  335. 

Voirie  : 

—  (1)  Alignement  donné  et  suivi. 
—  Travaux  non  démolis  malgré 
une  injonction  de  l'ingénieur; 
pas  de  contravention.  —  [Sieur 
Bretault.  )  —  Le  propriétaire 
riverain  d'une  route  qui  a  cons- 
truit un  mur  de  clôture  con- 
formément à  l'autorisation  du 


préfet  ne  commet  pas  une  con^ 
travention  en  résistant  à  Tin- 
jonction  que  lui  fait  un  ingénieur 
d'avoir  à  démolir  ce  mur,  alors 
qu'il  n'est  pas  allégué  qui*  Fa rrôté 
préfecloral  ait  été  rapporté  (C 
d'ÈL),  I,  206. 

—  (2)  Alignement. —  Plan. —  Juge 
de  simple  police.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  {Sieur  Griset-Mail- 
lard,)  —  Le  juge  de  simple 
police  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoir,  dénier  le  caractère  de 
voie  publique,  reconnue  par  un 
plan  d'alignement  partiel  et  par 
le  plan  généraldela  ville,  dûment 
homologuées,  et  décider  qu'il 
s'agit  d'une  propriété  privée 
sur  laquelle  des  travaux  ont  pu 
être  faits  sans  autorisation  (C. 
de  cass  ),  I,  973. 

—  (3)  Alignement.  —  Commis- 
saires voyers  de  la  ville  de  Paris. 
Procès-verbaux.  Foi  due  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Décret  du 
26  mai  1852.  Demande  d'ali- 
gnement. Délai  de  vingt  jours. 
Absence  d'injonction  au  deman- 
deur. Commencement  des  tra- 
vaux. Les  commissaires  voyers 
de  laville  de  Paris  ont  le  pouvoir 
de  constater  les  contraventions 
commises  dans  les  matières 
spéciales  rentrant  dans  leurs 
attributions,  et  ils  ont,  dès  lors, 
le  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux  faisant  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Si, 
aux  termes  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  26  mai  1852,  le  proprié- 
taire peut,  vingt  jours  après  le 
dépôt  des  plans  et  coupes,  com- 
mencer les  travaux,  s'il  ne  lui 
a  été  fait  aucune  injonction, 
cette  disposition  ne  saurait  au- 
toriser le  propriétaire  dans  le 
cas  où  le  préfet  aurait  omis  de 
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Voirie  (suite)  : 
lui  faire  une  notification,  à 
élever  des  bâtiments,  contrai- 
rement aux  diverses  prescrip- 
tions des  décrets  et  règlements 
relatifs  à  la  police  des  maisons 
en  contravention;  en  Tabsence 
de  toute  injonction  contraire 
dans  le  délai  prescrit,  le  pro- 
priétaire peut  seulement  com- 
mencer des  travaux,  sans  qu'il 
puisse  être  dressé  contre  lui 
un  procès-verbal  de  contraven- 
tion à  raison  de  ce  fait  [C.  de 
cass.),  IX,  753. 

—  (4)  Alignement.  —  Cassation. 

—  Pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  après  l'expiration 
du  délai  légal.  Irrecevabilité.— 
Expiration  du  délai  de  vingt 
jours.  Construction  de  bâtiment. 
Relaxe  non  justifié.  —  {Sieur 
Abel- Louis  Lemaître,}  —  Ksi 
irrecevable  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  après  Texpi ration 
du  délai  fixé  par  l'article  373  du 
Code    d'instruction   criminelle. 

—  L'expiration  du  délai  de  vingt 
jours  depuis  le  dépôt  des  plans 
et  coupes  d'un  édidce  projeté 
par  le  constructeur,  n'affranchit 
celui  -  ci  que  des  peines  en- 
courues pour  avoir  bâti  sans  au- 
torisation administrative,  mais 
ne  l'autorise  pas  à  élever  des 
bâtiments  contrairement  aux 
prescriptions  légales  sur  la  po- 
lice de  la  voirie  et  notamment 
à  celles  édictées  en  matière  d'ali- 
gnement (C.  de  cass.),  IX,  734. 

—  (5)  Arbres.  —  Voie  publique. 

—  Propriété  privée.  —  Arrêté 
municipal.  —  {Comte  de  Ro- 
quette-Buisson.) —  Est  illégale 
la  disposition  d'un  arrêté  muni- 


cipal qui  prescrit,  en  TabseiA 
de  tout  usage  local  et  de  ttf 
règlement  antérieur,    d'abata* 
des  arbres  à  haute  tige,  planté 
depuis  longtemps  sur  une  pro- 
priété particulière  séparée  de  k 
voie  publique  par  un   mur  dt 
clôture,  arbres  dont  les  branches 
ne  dépassaient  pas  ce  mur.  — 
D'une  part,  en  effet,  celte  prei- 
cription  ne  peut  être  fondée  sur 
les  articles  671  et  672  du  Code 
civil,  applicables  exclusivement 
aux  arbres  plantés  sur  les  li- 
mites de  deux  héritages  privés. 

—  D'autre  part,  elle  ne  saurait 
trouver  sa  justification  dans  les 
lois  de  1790  et  de  i837  qui,  en 
investissant  Fautorité  munici- 
pale du  droit  de  prescrire  les 
mesures  de  police  et  les  précau- 
tions que  peuvent  exiger  les  in- 
térêts confiés    à  sa   vigilance, 
notamment  les  intérêts  de  la 
salubrité  publique,  ne  Va  pas 
autorisée  à  supprimer  par  ces 
mesures  le  droit  de  propriété 
(C.  de  cass,)^  III,  730. 

—  (6)  Autorisation  de  construire. 

—  Terrain  joignant  la  voie  pu- 
blique. —  Edit  de  1607.—  [Sieurs 
P.  Real  y  A.  Gambier,  F.  Lobry 
et  H.  Gambier,)-^  L'édil  de  1607 
n'oblige  les  propriétaires  à  de- 
mander une  autorisation  de 
construire  qu'autant  que  les 
terrains  sur  lesquels  se  trouvent 
les  constructions  à  édifier  ou  à 
remanier  joignent  la  voirie  pu- 
blique, et  par  ces  derniers  mots 
on  ne  doit  entendre  que  les 
emplacements  actuellement  af- 
fectés à  la  circulation  (  C.  de 
cass.),  VIII,  655, 

—  (7)  Badigeon  nage.  —  Paris.  — 
Lyon.  —  Peine  correctionnelle. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Ber- 
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nard.  —  Le  décret  du  26  mars 
1852  relatif  au  badigeonnage 
des  ruo8  de  Paris,  décret  rendu 
applicable  à  la  ville  de  Lyon 
par  décret  du  13  décembre  i853, 
ayant  édicté  une  peine  correc- 
tionnelle, doit  être  annulé  le 
jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui  a  statué  incompétem- 
ment  sur  une  infraction  à  ces 
dispositions  (C.  deca55.|,IV,754. 

—  (8)  Bâtiments  joignant  la  voie 
publique.  —  Travaux  exécutés 
sans  autorisation.  —  Absence 
d'un  plan  général  d'alignement. 

—  Relaxe  non  justifié.  {Sieur 
Charles  Bertrand,  )  —  Aucun 
travail  de  construction,  recons- 
truction ou  réparation,  ne  pou- 
vant aux  termes  des  articles  4, 
5  et  7  de  l'édit  du  i"  décembre 
1607,  être  fait  aux  bâtiments 
joignant  la  voie  publique  sans 
la  permission  et  Falignement 
préalablement  donnés  par  l'au- 
torité compétente,  et  cette  règle 
devant  être  appliquée  à  tous  les 
riverains  des  rues,  bourgs  et  vil- 
lages, qu'il  existe  ou  non  un  plan 
général  d'alignement,  doit  être 
annulé  le  jugement  de  simple 
police  qui  se  fonde  sur  l'absence 
de  ce  plan  pour  prononcer  le 
relaxe  du  prévenu  (C  decass.), 
IX,  106. 

—  (9)  Chemin  d'exploitation  in- 
tercepté par  une  voie  ferrée.  — 
{Commune  de  Thil.)  —  Rempla- 
cement d'un  passage  en  dessus, 
par  un  passage  à  niveau.  — 
Convention  alléguée.  —  Appré- 
ciation discrétionnaire  du  Mi- 
nistre. —  Acte  d'administration. 

—  Recours  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoirs  non 
recevable.  C'est  au  Ministre  des 
travaux  publics  qu'il  appartient 


d'apprécier  et  de  régler  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  doit 
être  pourvu  au  rétablissement 
d'un  chemin  d'exploitation  in- 
tercepté par  une  voie  ferrée.  — 
Dès  lors,  en  autorisant,  après 
enquête,  l'ouverture  d'un  simple 
passage  à  niveau,  le  Ministre 
accomplit  un  acle  d'administra- 
tion dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. —  C'est  en  vain  que  la 
commune  se  prévaudrait  d'une 
convention  qui  serait  intervenue 
entre  elle  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  en  vue  de  la 
construction  d'un  passage  supé- 
rieur à  la  vole  ferrée  (C.  d'Ét.)y 
11,  187. 

—  (10)  Chemin.  —  Terrain  com- 
munal. —  L'ouverture  non  au- 
torisée d'un  chemin  sur  un 
terrain  communal  n'est  carac- 
térisée contra ven  tion  par  aucune 
disposition  de  la  loi  pénale,  et 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
simple  police  refuse  d'appliquer 
à  ce  fait  l'article  479,  nMl  du 
Code  pénal.  —  (Sieur  Pierre 
Sylvano.)  {€.  de  cass,)^  III,  734. 

—  (il)  Clôture  établie  sur  un  sol 
faisant  partie  d'un  chemin  vi- 
cinal. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Relaxe  non  justifié.  —  {Sieur 
Devaulx.)  —  Viole  l'article  471, 
n°  15,  du  Code  pénal,  le  tribunal 
de  simple  police  qui,  saisi  d'une 
poursuite  contre  un  individu  ia- 
culpé  d'avoir,  contrairement  à 
un  arrêté  préfectoral,  établi  une 
clôture  sur  un  sol  faisant  partie 
d'un  chemin  vicinal,  se  fonde 
pour  prononcer  le  relaxe,  sur 
un  jugement  qui  aurait  main- 
tenu le  prévenu  en  possession 
du  terrain  clôturé  et  décide  que 
ce  prévenu  avait  le  droit  de  se 
clore  tant  qu'une  instance  ad- 
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Voirie  (suife)  : 
ministrative  formée  par  la  com- 
mune n^aurait  pas  eu  pour  lui 
une  issue  défavorable  {C,   de 
cass),  IX,  112. 

—  (12)  Conslruction  élevée  sur  la 
voie  publique.  —  Contestation 
sur  le  carantère  de  grande  et 
de  petite  voirie.  —  Motifs  in- 
suffisants. —  (  Sieur  Mathieu 
Estrade.)—  Lorsque  le  prévenu 
d'avoir  construit  sans  autorisa- 
tion, sur  un  terrain  dépendant 
d*une  place  publique,  a  soutenu, 
par  des  conclusions  formelles, 
que  le  terrain  faisait  partie  d'un 
embranchement  classé  comme 
annexe  d'une  route  nationale, 
et  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  était  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  la  con- 
travention, est  insuffisamment 
motivé  le  jugement,  qui,  pour 
repousser  ces  conclusions,  se 
borne  à  déclarer  que  le  prévenu 
n*a  pas  prouvé  que  le  terrain 
fit  partie  de  la  route  nationale. 
Le  tribunal  aurait  dû  rechercher 
quel  était  le  caractère  de  la  voie 
où  la  construction  avait  été 
élevée  et  décider  d'après  les 
plans  et  autres  documents  qui 
lui  étaient  soumis, «si  le  terrain 
litigieux  appartenait  à  la  grande 
ou  à  la  petite  voirie  (C  de  ca$s.)y 
II,  1268. 

—  (13)  Contestation  entre  une 
compagnie  de  tramways  et  une 
compagnie  d'omnibus.  —  Com- 
pétence judiciaire. —  (Compagnie 
des  Chemins  de  fer  parisiens, 
Tramways-Nord.)  —  Les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre 
une  compagnie  concessionnaire 
de  tramways  et  une  autre  com- 
pagnie de  transports  au  sujet 
des  droits  et  obligations  qui,  | 


pour  Tune  et  Tautre,  résoltï 
des  stipulations  de  leurs  cahî« 
de  charges  ne  rentrent  pas  ds 
la  compétence    du    conseil  a 
préfecture   aux   termes    de  % 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII.- 
C'est     à     l'autorité     judiciaJR 
qu^elles    doivent   être   déférées 
{C.  â:Él.),  II,  715. 

-  (14)  Déclassement.  —  Propriété 
privée.  —  Servitude.  —  {Si&r 
Duckemin- Le  franc.)  —  Le  dé- 
classement de  tout  ou  partît 
d'une  voie  publique  a  pour  effet 
de  faire  perdre  à  la  partie 
retranchée  son  caractère  de 
domaine  public  et  de  lui  donner 
celui  de  propriété  privée;  les 
propriétaires  contigus  ne  con- 
servent aucun  droit  d'accès  ou 
de  passage  (C.  de  cass.}^  I,  9S0. 

-  (15)  Dégradation  d'un  chemin 
public.  —  Tribunal  de  simple 
police.  —  Relaxe.  —  Motifs  în- 
suffisants.  —  Absence  de  règle- 
ment municipaL  —  \iolation 
de  larticle  479,  paragraphe  11, 
du  Code  pénal.  —  {Sieurs  Au- 
gustin  Casanova  et  Jean-Pierre 
Morati.)  —  Le  juge  de  simple 
police  ne  saurait,  pour  motiver 
le  relaxe  d'un  individu  pour- 
suivi en  vertu  de  l'article  479, 
n'*  il,  du  Code  pénal,  se  borner 
à  dire  que  le  chemin  visé  dans 
le  procès-verbal  n'a  pas  «  le  ca- 
ractère d*un  chemin  public  >; 
ce  considérant  équivoque  et 
vague  ne  permettant  pas  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
la  loi  a  été  exactement  appli- 
quée ;  le  jugement  par  lequd 
un  tribunal  de  simple  police 
décide  qu*à  défaut  de  règle meot 
municipal  reproduisant  ou  rap- 
pelant les  dispositions  du  Code 
pénal  qui  répriment  la  dégra- 
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dation  des  chemins  ruraux,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  contra- 
vention, fait  une  fausse  appli- 
cation de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
20  août  iS81  et  viole  Tarti- 
cle  479,  n"*  li,  du  Code  pénal 
(C.  de  C(iss.)j  IX,  91. 

—  (16)  Dégradation.  —  Produc- 
tion par  le  ministère  public 
d*un  document  administratif. 
— Validité  contestée  par  le  pré- 
venu. —  Appréciation  du  juge 
de  simple  police.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  {Sieur  Gustave 
Devys.)  — Lorsqu'un  document 
administratif  donne  à  un  che- 
min le  caractère  public,  mais 
«que  rinculpé  conteste  la  régu- 
larité et  la  validité  de  ce  docu- 
ment, il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  ré- 
sultant de  cette  contestation 
(C.  de  cass.),  IX,  107. 

—  (17)  Dégradation  d'un  chemin 
public.  —  Usage  d'un  chemin 
dans  les  conditions  normales 
•de  sa  destination. — Subvention 
pour  contribuer  à  l'entretien 
•des  chemins  détériorés. —  Fixa- 
tion faite  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  {Sieurs  Edme  Lignât 
et  Gustave  Boucheron.)  —  Doit 
être  annulé  pour  violation  de 
l'article  479,  paragraphe  11,  du 
-€ode  pénal,  le  jugement  dans 
lequel  un  tribunal  de  simple 
police  considère  comme  une 
dégradation  de  chemin  public, 
passible  de  peines  répressives, 
le  fait  d'usage  de  ce  chemin 
dans  les  conditions  normales 
de  sa  destination.  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture,  aux  ter- 
mes des  dispositions  de  Parti- 
ale 11  du  Code  rural  du  20  août 

'  1881,  qu'il  appartient,   sur  la 


demande  de  la  commune,  de 
fixer  la  subvention  que  le  de- 
mandeur aurait  à  supporter 
pour  contribuer  à  Tentretien 
du  chemin  qu'il  aurait  dété- 
rorié  en  exploitant  son  indus- 
trie (C.  de  cass.),  IX,  108. 

—  (J8)  Démolition  d'ouvrage.  — 
Lois  et  règlements.  —  Voie  pu- 
blique. —  Travaux.  —  Autori- 
sation provisoire.  —  {Sieur  Le- 
lièvre.)  —  Est  nul  pour  viola- 
tion de  l'article  471,  paragra- 
phe 15,  du  Code  pénal  le  juge- 
ment pas  lequel  un  tribunal  de 
simple  police  relaxe  un  individu 
poursuivi  pour  contravention  à 
un  arrêté  municipal  lui  ordon- 
nant de  démolir  les  ouvrages 
qu'il  avait  été  autorisé  à  faire 
provisoirement  sur  la  voie  pu- 
blique, et  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  état^  par  le 
motif  que  cet  arrêté,  en  pres- 
crivant qu'en  cas  d'inexécution 
de  la  part  du  contrevenant  les 
travaux  seraient  faits  à  ses 
frais  à  la  diligence  du  com- 
missaire de  police,  a  excédé  les 
pouvoirs  de  l'autorité  munici-' 
pale.  —  Cette  dernière  disposi- 
tion, en  la  supposant  illégale, 
ne  vicierait  pas  celle  par  la- 
quelle l'autorité  municipale , 
agissant  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  imposait  à  Tinculpé 
l'obligation  de  démolir  (C.  d'^^), 
I,  638. 

—  (19)  Démolition  de  travaux.  — 
Force  obligatoire.  —  Ville  de 
Constantine.  —  {Sieur  Joseph 
Azoulay,)  —  L'arrêté  général 
sur  la  voirie  en  Algérie ,  du 
8  octobre  1832  pris  par  l'inten- 
dant civil,  de  l'avis  du  conseil 
d'administration,  avec  l'autori- 
sation du  général  en  chef,  est 
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Voirie  (suite)  : 
légal  et  obligatoire. — Cet  arrêté 
est  applicable,  quoiqu'il  ne  vise 
expressément  que  les  villes 
d'Alger,  Bône  et  Oran,  à  toutes 
les  villes  de  TAlgéric  atteintes 
depuis  la  conquête  française.  — 
Il  n'a  pas  été  abrogé  par  le  dé- 

•  cret  du  H  août  1867. — Quoique 
cet  arrêté  n 'édicté  pas  formel- 
lement la  démolition  des  tra- 
vaux élevés,  en  contravention, 
celte  démolition  n'en  doit  pas 
moins  être  ordonnée  à  litre  de 
réparation  du  préjudice  causé, 
et  par  application  de  rarticle461 
du  Code  d'instruction  criminelle 
(C.  de  cas  s.,  I,  659. 

—  (20)  Démolition.  —  Besogne 
mal  plantée.  —  {Sieur  Louis 
Long.)  —  C'est  à  bon  droit  que 
le  juge  de  police  décide  qu'il  n'y 
a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
de  la  besogne  mal  plantée,  lors- 
qu'au moment  où  il  prononce, 
les  ouvrages  ont  élé  ramenés 
aux  proportions  déterminées 
par  rautorisation  municipale 
(C.  de  cass.),  I,  969. 

—  (21)  Démolition  de  travaux  in- 
dûment faits.  —  Compétence. 
—  Chemins  vicinaux.  —  (Sieur 
Jourde.)  —  Les  tribunaux  admi- 
nistratifs ne  sont  compétents 
pour  statuer  sor  les  dommages- 

•  intérêts,  en  matière  de  grande 
voirie  et  de  chemins  vicinaux, 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'anticipa- 
tions et  de  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes, 
ou  d'usurpations  et  anticipa- 
tions commises  sur  les  chemins 
vicinaux.  —  En  dehors  de  ces 
cas,  c'est  au  juge  de  police  qu'il 
appartient  d'ordonner,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  dé- 
molition des  travaux  indûment 


faits.  Ainsi  il  ne  peut  se  dédi- 
rer  incompétent  pour  statoff 
sur  les  réquisitions  du  miniâ- 
tère  public  tendant  à  la  démo- 
lition de  travaux;  faits,  malgré 
le  refus  d'autorisation  du  maire, 
pour  surélever  d'un  étage  une 
maison  sise  dans  une  rue  ser- 
vant de  prolongement  à  un  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication (C.  de  cass.)^  I,  971. 

—  (22)  Démolition.    —    Travaux 
faits  sans  autorisation.  —  Ab- 
sence de  préjudice.   —   (Sieur 
Victorin  Maurin.)  —   En   pro- 
nonçant l'amende  à  raison  d'une 
construction  faite   sans  autori" 
sation,  c'est  à  bon  droit  que  le 
juge  de  simple  police  s'abstient 
d'ordonner  la  démolition  des 
travaux,  s'il   est   constant,   en 
fait,  que  l'ouvrage,  conforme  à 
l'alignement  ,    ne    faisant    pas 
saillie  et  n'empiétant  pas  sur 
la  voie  publique,  ne  cause  au- 
cun dommage  à  la  commune» 
ni  un  préjudice  quelconque  à  Va 
viabilité  (C.  de  cass.),  Il,  ISTIâ. 

—  (23)  Démolition  de  construc- 
tion. —  Absence  de  plan  d'ali- 
gnement. —  {Sieur  Jean  Brau.) 
L'édit  de  1607,  qui  prescrit  la 
démolition  des  travaux  exécu- 
tés par  le  propriétaire  sur  la 
portion  de  son  terrain  sujette  à 
retranchement  pour  ramélion- 
tion  de  la  voie  publique,  ne 
comprend,  sous  cette  expres- 
sion de  voie  publique ,  que 
l'emplacement  actuellement  af- 
fecté à  la  circulation.  Celte  dis- 
position est  inapplicable  aux 
rues  ou  places  simplement  pro- 
jetées, alors  même  qu'elles  se- 
raient comprises  dans  un  plan 
d'alignement  dûment  approuvé, 
mais  non  suivi  d'une  déclara* 
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tion  d'utilité  publique  ou  d'un 
jugement  d'expropriation.  — 
D'autre  part,  à  défaut  du  plan 
régulier^  les  maires  sont  sans 
pouvoir  pour  forcer  les  pro- 
priétaires, en  leur  donnant  Ta- 
lignement  nécessaire  pour  bâ- 
tir, à  reculer  ou  avancer  la 
construction  qu'ils  font  élever. 

—  Par  suite,  est  justifié  du  re- 
fus du  juge  de  police  d'ordon- 
ner la  démolition  d'une  cons- 
truction, lorsque  ce  refus  est^ 
fondé  sur  l'absence  d'un  plan 
généralou  partiel  d'alignement, 
et  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'arrêler  à  un  projet  d'ali- 
gnement partiel  actuellement 
soumis  à  l'autorité  supérieure 
et  s'appliquant  à  des  voies  pu- 
bliques nouvelles  dont  l'ouver- 
ture n'avait  pas  encore  été  dé- 
clarée d'utilité  publique,  alors 
d'ailleurs  qu'aucun  empiéte- 
ment n'avait  été  commis  sur 
la  voie  publique  actuellement 
existante  (C.  de  cass.)^  III,  737. 

—  (24)  Démolition  des  bâtiments 
menaçant  ruine.  —  Arrêté  mu- 
nicipal. —  Traverses  des  routes 
nationales.  —  Rues  ou  bourgs. 

—  Pouvoirs  de  l'autorité  muni- 
cipale.— Maison  menaçant  ruine. 

—  (Sieur  Valère  Lebin.)  —  Les 
maires  ont,  en  vertu  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  le  pouvoir 
d'ordonner  la  démolition  des 
bâtiments  qui  menacent  ruine, 
et  sont,  sauf  le  recours  ouvert 
contre  leurs  arrêtés  devant  l'ad- 
ministration supérieure,  seuls 
appréciateurs  des  causes  qui 
rendent  cette  mesure  nécessaire. 

—  De  pareils  arrêtés,  vu  leur 
caractère  de  mesures  urgentes 
et  temporaires,  sont  exécutoires 
de  plein  droit  et  tant  qu'ils  n'ont 


pas  été  réformés  par  l'adminis- 
tration préfectorale.  —  Si  les 
traverses  des  routes  nationales 
restent  soumises  dans  les  villes 
ou  bourgs  au  régime  des  voies 
dont  elles  sont  la  prolongation, 
et  s'il  appartient  au  préfet  seul 
d'y  régler  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  la  grande  voirie,  elles 
relèvent  en  même  temps,  en  tant 
que  rues,  de  l'autorité  munici- 
pale pour  toutes  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité publique  et  de  la  sûreté 
du  passage,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  démolition  des 
maisons  menaçant  ruine  (C  de 
cass.),  III,  739. 
—  (25)  Démolition.  —  Besogne 
mal  plantée.  —  Arrêté  munici- 
pal. —  Intervention  du  préfet. 

—  Arrêté  non  rapporté. — Agent 
voyer.  —  Autorisation. —  Maire. 

—  Chemins  vicinaux.  —  Règle- 
meut  général.  —  Pouvoirs  con- 
férés aux  maires. — Éditde  1607. 

—  Contravention  aux  aligne- 
ments.—  (Sieurs  Louis  Advielle 
et  Théophile  Grésillon,)  —  La 
contravention  à  un  arrêté  mu- 
nicipal qui^  en  autorisant  des 
travaux  sur  une  construction 
sujette  à  retranchement,  a  im- 
posé aux  propriétaires  certaines 
conditions,  ne  peut  être  excu- 
sées par  le  motif  que  l'inculpé 
s'était  pourvu  pour  obtenir  la 
modification  de  cet  arrêté  au- 
près du  préfet,  et  que  ce  fonc- 
tionnaire avait  invité  le  sous- 
préfet  à  intervenir  dans  ce  sens 
auprès  du  maire,  si  en  fait  ce- 
lui-ci n'a  ni  modifié  ni  rapporté 
son  arrêté.  —  Un  agent  voyer 
n'a  pas  qualité  pour  délivrer  des 
permissions  au  sujet  de  travaux 
à  exécuter  àqx  bords  des  che- 
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Voirie  (suite)  : 
mins  vicinaux,  alors  surtout  que 
ces  mesures  seraient  en  contra- 
diction avec  des  mesures  prises 
par  le  maire.  Aux  termes  de  Tar^ 
ticle  21  de  la  loi  du  21  mai  1836 
il  appartient  au  préfet  de  fixer 
par  un  règlement  soumis  au 
conseil  général  le  régime  des 
chemins  vicinaux.  Lorsque  le 
règlement  pris  en  exécution  de 
cette  loi  confère  au  maire  le 
pouvoir  de  délivrer  les  autori- 
sations nécessaires  pour  les  ré- 
parations  ou  reconstructions  des 
clôtures  bordant  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  les  maires 
se  trouvent  régulièrement  in- 
vestis de  ce  pouvoir,  qui  ne  peut 
leur  être  contesté  sous  le  pré- 
texte que  les  préfets  seraient 
seuls  compétents  pour  accorder 
les  autorisations  individuelles 
d'alignement.  —  L'article  5  de 
redit  de  décembre  1607,  qui 
prescrit  la  démolition  de  la  be- 
sogne mal  plantée,  s'applique  à 
tous  travaux  ou  constructions 
faits  en  contravention  aux  aligne- 
ments donnés  ou  sans  aligne- 
ments demandés  sur  la  partie 
retranchable  du  terrain.  L'ap- 
plication de  cet  article  ne  peut 
donc  être  écartée  par  le  motif 
qu'il  ne  concernerait  pas  les  rues 
ou  places  simplement  projetées, 
alors  même  que  ces  places  se- 
raient comprises  dans  un  plan 
d'alignement  dûment  approuvé, 
mais  non  suivi  d'une  déclaration 
d'utilité  publique  ou  d'un  juge- 
ment d'expropriation,  et  que 
dans  l'espèce  les  travaux  avaient 
été  exécutés  sur  un  emplace- 
ment non  encore  affecté  à  la 
circulation  publique  (C.  de 
cass.),  III,  1366. 


—  (26)  Démolition  de  la  besogte 
mal  plantée.  —  Excase  illégale. 
— Travaux  sans  autorisation. - 
{Sieur  Alexandre  Girard.)  — 
Le  juge  de  simple  police,  ea 
condamnant  un  propriétaire  à 
l'amende,  pour  avoir  reconstruit 
un  mur  sans  autorisation  dans 
la, partie  retranchable  de  sa  pro- 
priété riveraine  de  la  voie  pu- 
blique, ne  peut  refuser  d'or- 
donner la  démolition  de  U 
besogne  mal  plantée,  par  le  mo- 
tif que  le  mur  reconstruit  au- 
rait été  rétabli  dans  des  condi- 
tions de  solidité  moindre  que  le 
précédent  (C,  de  cass.),  IV,  752. 

—  (27)  Démolition  de  la  besogne 
mal  plantée.  —  Édit  de  décem- 
bre 1607.  —  Caractère  confor- 
tatif  des  travaux.  —  Sursis  à 
statuer.  —  Annulation.  — ;  (Sieur 
Gustave  Munier.)  —  L*Édit  de 
.décembre  1607,  en  prescrivant, 
au  cas  qu'il  prévoit,  la  démoli- 
tion de  la  besogne  mal  plantée, 
n'a  pas  subordonné  cette  sanc- 
tion au  caractère  confortatif  des 
travaux.  Doit,  en  conséquence, 
être  annulé  le  jugement  par  le- 
quel un  tribunal  saisi  d*une 
poursuite  pour  contravention  à 
cet  édit,  surseoit  à  statuer  jus- 
qu'à la  décision  d'une  commis- 
sion administrative  sur  le  point 
de  savoir  si  les  travaux  incri- 
minés sont  confortatifs  (C  de 
cass.)f  IX,  114. 

—  (28)  Déversement  de  vidanges 
dans  le  caniveau  d'une  routa  : 
contravention.  —  Procès -ver- 
baux (Foi  due  aux).  —  {Sieur 
LhommeJ)  —  Les  procès-verbaux 
constatant  les  contraventions 
de  grande  voirie  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  à  re- 
gard des  faits  dont  le  rédacteur 


ANALYSE   DES   MATIÂRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    875 


n'a  pas  été  personneilernent  té- 
moin. Mais  rieo  ne  8*oppose  à 

.  ce  quMls  soient  admis,  en  ce  qui 
concerne  ces  mêmes  faits,  à  ti- 
tre de  simples  renseignements 
dont  l'appréciation  appartient 
au  juge  (C.  d'Ét),  V,  23. 

—  (29)  Dommage.  —  Voirie 
(Grande).  —  Mise  en  demeure 
d'exécuter  certains  travaux.  — 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.)  —  La  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  :  —  !•  invite  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  pré- 
senter sans  délai  un  projet  de 
divers  travaux  qu'il  croit  néces- 
saires pour  la  réparation  de 
dommages  qui  auraient  été  cau- 
sés à  des  voies  publiques  posté- 
rieurement à  la  réception  de  la 
voie  ferrée;  —  2'  met  à  la  charge 
de  la  compagnie  la  moitié  de  la 
dépense  des  travaux  de  conso- 
lidation d'un  pont,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'État  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoirs.  — 
Cette  mise  en  demeure  ne  fait 
pas  obtsacle  à  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  soit  saisi  de  la 
question  de  savoir  si,  aux  termes 
de  son  cahier  des  charges,  la 
compagnie  est  tenue  de  suppor- 
ter les  dépenses  dont  il  s'agit 
(C.  d'ÉL),  I,  1230. 

«—  (30)  Eaux  ménagères. — Infrac- 
tion. —  imputabilité.  —  (Sieur 
François  Dejou,  père,)  —  Le  fait 
de  laisser  couler,  sur  la  voie 
publique,  des  eaux  ménagères 
ou  autres,  n'engage  pas  néces- 
sairement la  responsabilité  du 
propriétaire  de  la  maison  d'où 
proviennent  ces  eaux;  une  in- 

.   fraction  de  cette  nature  doit,  sui- 


vant les  principes  généraux  sur 
la  matière,  être  imputée  à  celui 
qui  l'a  personnellement  com- 
mise (C.  de  cass.),  I,  654. 

-  (31)  Eaux  pluviales  et  ména- 
gères.—Décret  du  26  mars  1852. 
—  Ville  du  Havre.  —  Obligation 
de  conduite  aux  égouts. — Cons- 
tructions anciennes.  —  Relaxe 
non  justifié.  —  {Sieur  Félix- 
Eugène- Léopold  Rolin,)  —  En 
présence  des  termes  généraux  et 
absolus  dans  lesquels  est  con- 
çue la  prescription  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  6  du  décret  du 
26  mars  1852,  qui  impose  à 
toute  maison  ancienne  l'obliga- 
tion de  conduire  ses  eaux  à 
régout,  sans  aucun  délai  et,  en 
tout  cas,  avant  dix  ans,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer,  par  le 
calcul  de  ce  délai  de  dix  ans, 
entre  les  rues  qui,  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  décret, 
étaient  pourvues  d'égouts  et 
celles  qui  ne  l'étaient  pas.  — 
Doit,  dès  lors,  être  annulé  le 
jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui  prononce  le  relaxe 
de  l'inculpé,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  si  le  délai  extrême  de 
dix  ans  accordé  aux  maisons 
anciennes  par  la  disposition  pré- 
citée a  couru  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  ce  décret,  il  n'a 
pu  en  être  ainsi  qu'à  Tégard  des 
rues  qui  se  trouvaient  alors 
pourvues  d'égouts  (C.  de  cass.), 
IX,  110. 

-  (32)  Écoulement  de  jus  de  fu- 
mier sur  la  voie  publique.  — 
Relaxe  non  justice.  —  (Sieur 
Gédéon  Véjux.)  —  En  présence 
d'un  procès-verbal  régulier  cons- 
tatant qu'un  individu  a,  con- 
trairement à  un  arrêté  munici- 
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Voirie  (suite)  : 
pal,  laissé  écouler  sur  la  voie 
publique  du  jus  de  fumier  et 
autres  matières  provenant  de 
sa  cour,  doit  être  cassé  le  juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  de 
simple  police  prononce  le  relaxe 
par  le  motif  que  le  propriétaire 
d'une  maison  contiguê  à  celle 
du  prévenu  aurait  le  droit  d'exi- 
ger le  passage  à  travers  la  cour 
de  ce  dernier  de  matières  pro- 
venant de  ses  cabi  nets  d*aisan ces 
(C.  decass.),  IX,  96 i. 

—  (33)  Égouts  de  la  ville  de  Paris. 

—  Contravention.  —  Dégrada- 
tions. —  Compétence.  —  Pro- 
cédure. —  Délai  d'affirmation 
du  procès-verbal.  —  Prescrip- 
tion. —  Dommages  à  fixer  par 
état.  —  (  Sieur  ArloL  )  —  Les 
dégradations  causées  aux  égouts 
dépendant  des  rues  de  Paris 
constituent  des  contraventions 
de  grande  voirie  dont  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture 
de  connaître.  —  En  matière  de 
grande  voirie,  les  procès-ver- 
baux de  contravention  doivent- 
ils,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  les  trois  jours  ? 

—  Résolu  négativemenL —  Une 
contravention  de  grande  voirie, 
consistant  dans  une  série  de  faits 
identiques  et  prolongés  n'est 
pas  couverte  par  la  prescription 
de  l'article  640  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  alors  qu'il 
est  statué  sur  le  procès-verbal, 
moins  d'un  an  après  qu'il  a  été 
dressé,  et  que,  d'ailleurs,  le  con- 
trevenant n'établit  pas  que  les 
faits  aient  pu  être  constatés 
plus  tôt.  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture peut  condamner,  en 
principe,  l'auteur  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  à  la 


réparation  du  dommage,  stif 
règlement  ultérieur  du  montai: 
de  ce  dommage  (C  dTÉQ,  D, 
720. 

—  (34)  Embarras  de  la  voie  po- 
blique.  —  Voitures.  —  Plaque. 
—  Présomption  légale.  —  Juge- 
ments et  arrêts.  —  Tribunal  de 
simple  police.  —  Jugement.  — 
Motifs.  —  (Sieur  Dauchin-Gé' 
rard.)  —  Est  nul  pour  défaut  de 
motifs  le  jugement  d'un  tribusal 
de  simple  police  qui  acquitte  le 
prévenu  en  se  bornant  à  dé- 
clarer que  la  contravention  qui 
lui  est  reprochée  n'est  pas  suffi- 
samment établie.  Ce  motif  ne 
permet  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  savoir  si  le  juge  s^est 
décidé  par  une  raison  de  fait  ou 
par  une  raison  de  droîL  —  Le 
tribunal  de  police  ne  peut  re- 
laxer de  la  contravention  à  l'ar- 
ticle 471,  paragraphe  4^  du  Code 
pénal,  le  propriétaire  d'une  voi- 
ture trouvée  embarrassant  la 
voie  publique,  sous  le  prétexte 
que  cette  voiture  n'a  pas  été 
abandonnée  par  lui,  mais  par 
un  tiers  à  qui  il  l'a  confiée.  La 
présomption  légale  subsiste  tant 
que  ce  propriétaire  n'a  pas 
administré  la  preuve  qu'il  est 
resté  étranger  à  la  contraven- 
tion (C  de  cass,)y  I,  626. 

—  (35)  Embarras.  —  Stationne- 
ment d'une  voiture.  —  (Sieurs 
Vives,  Ader  et  Larrègle,)  — 
L'article  47t,  n*  4,  du  Code  pé- 
nal punit  (ous  ceux  qui  embar- 
rassent la  voie  publique  en  y 
laissant,  sans  nécessité,  des 
choses  quelconques  qui  empê- 
chent ou  diminuent  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage. — Cette 
disposition  s'applique  au  sta- 
tionnement d'une  voiture  atCe- 
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lée  sur  la  voie  publique,  sans 
que  le  juge  puisse  admelire 
<i*autre  excuse  que  celle  de  né- 
cessité (C.  de  cass,),  I,  637. 

—  (36)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Nécessité.  —  Appré- 
ciation souveraine.  —  {Sieur 
Joseph  Tonnione,)  —  Est  sou- 
veraine l'appréciation  du  juge- 
ment de  simple  police  admettant 
que  des  voitures  signalées  par 
ia  prévention  comme  ayant  en- 
combré la  voie  publique  n'y  ont 
pas  stationné  sans  nécessité 
(C  de  cass.)^  I,  974. 

—  (37)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Autorisation  muni- 
cipale. —  Excuse  illégale.  — 
{Sieurs  Georges  de  Musset^  René 
Forgeât,  Denis  Forgeât  et  Vie- 
iorin- Alexandre  Reynaud.)  — 
La  contravention  d'embarras 
de  la  voie  publique  par  le  dé- 
pôt de  matériaux  ne  peut  être 
excusée  par  le  motif  d'une  au- 
torisation expresse  ou  tacite  de 
l'autorité  municipale  (C.  de 
cass.),  III,  1022. 

—  (38)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Autorisation.  —  Ex- 
cuse illégale.  —  Exception  pré- 
judicielle de  propriété.  — 
Nécessité.  —  Constatation.  — 
Visite  officieuse  des  lieux.  — 
{Sieur  François-Joseph  Pichoite,  ) 
—  !•  Est  illégale  en  matière 
d'embarras  de  la  voie  publique, 
Texcuse  tirée  par  le  juge  de  ce 

'  que  le  prévenu  aurait  été  auto- 
risé par  Farchitecte  voyer  de  la 
ville  d*effectuer  le  dépôt  de  ma- 
tériaux qui  a  donné  lieu  au 
procès-verbal.  —  2*  Le  juge  de 
«impie  police  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  soulever  et  résou- 
dre en  Tabsence  de  toutes  con- 
clusions du  prévenu  une  ques- 


tion préjudicielle  de  propriété 
et  relaxer  celui-ci  par  le  motif 
que  le  dépôt  de  pierres  constaté 
au  procès-verbal  comme  ayant 
embarrassé   la  voie  publique, 
aurait  été  fait  sur  la  propriété 
dudit  prévenu.  —  3"  Le  juge  n'a 
pas  le  droit  de  fonder  sa  déci- 
sion sur  des  connaissances  per-' 
sonnelles  qu'il  peut  avoir  des 
faits  du  procès.  Il  ne  peut  par 
suite  attribuer  à  un  dépôt  de 
matériaux  le  caractère  de  né- 
cessité   qui    constituerait    une 
excuse  péremptoire,  s'appuyer 
sur  une  constatation  qu'il  au- 
rait faite  personnellement,  en 
l'absence  des  parties,  dans  une 
visite  officieuse  des  lieux  (C.  de 
cass.),  III,  1210. 
—  (39)  Embarras.  —  Nécessité.— 
Travaux  urgents.  —  Dépôt  de 
terres.  —  Voirie.  —  Chemin  pu- 
blic. —  Travaux.  —  Compagnie 
des  eaux  de  la  ville.  —  Contrat 
civil.    —    Autorisation    posté- 
rieure. —   Excuse  illégale.  — 
(Sieurs  Martel  et  Viard,),  —  En 
matière  d'embarras  de  la  voie 
publique  l'excuse  de  nécessité 
est  suffisamment  justifiée  parle 
jugement  qui  constate  que  le 
travail   par   suite    duquel   des 
terres  ont  été  déposées  sur  la 
voie  publique  et  l'ont  momen- 
tanément embarrassée   «  pré- 
sentait une  réelle  urgence  ». — 
Un    contrat   d'ordre  purement 
civil  intervenu  entre  une  admi- 
nistration   municipale   et   une 
société  ne  peut  avoir  pour  effet 
de    soustraire    celle-ci  à  l'ob- 
servation des  lois  de  police  et 
de  sûreté  concernant  la  voirie, 
et  spécialement  à  la  règle  sui- 
vant laquelle  aucun  travail  ne 
peut  être  opéré  sur  un  chemin 
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Voirie  (suite)  : 
public  sans  autorisation  préa- 
lable et  par  écrit  de  Tautorilé 
municipale.  —  En  conséquence, 
lorsqu'un  ouvrier  d*une  com- 
pagnie d'eaux  a  pratiqué  sur  un 
chemin  public  une  excavation 
ayant  occasionné  la  détériora- 
tion dudit  chemin,  ce  fait  cons- 
titue une  contravention  qui  ne 
peut  être  excusée  par  le  motif 
soit  qu'un  traité  intervenu  entre 
la  compagnie  des  eaux  et  l'ad- 
ministration municipale  avait 
mis  à  la  charge  de  la  première 
l'entretien  des  tuyaux  et  con- 
duites et  l'exécution  des  travaux, 
soit  que  la  contravention  serait 
couverte  par  une  autorisation 
donnée  après  le  coup  par  le  maire 
(C.de  ca8s.)y  III,  1364. 

—  (40)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Jugements  et  arrêts. 

—  Défaut  de  motifs.  —  Relaxe. 

—  {Sieur  Ahmed  ben  Moussa,) 

—  Doit  être  annulé  par  défaut 
de  motifs  le  jugement  de  simple 
police  qui,  pour  prononcer  le 
relaxe  d'un  inculpé  poursuivi 
pour  avoir  embarrassé  la  voie 
publique  en  y  plaçant  deux 
bancs,  se  borne  à  déclarer  qu'il 
n'est  pas  démontré  ni  prouvé 
que  le  prévenu  ait  embarrassé  la 
voie  publique  (C.  de  cass.)y  III, 
1374. 

—  (41)  Escalier  en   saillie   (Con- 
struction   d'un).     —     Routes. 

—  Démolition.  —  Amende.  — 
(Sieur  Villiers.)  —  Maintenu 
d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  condamné  un  par- 
ticulier à  la  démolition  d'un 
escalier  en  maçonnerie  formant 
saillie  sur  le  sol  d'une  route  na- 
tionale, et  à  l'amende.  —  Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  que  | 


les  travaux  auraient  été  exécot» 
avec  l'autorisation  du  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  (C. 
d'Ét,),  III,  1258. 

—  (42)  Exception  préjudicielle.- 
Admissibilité     de    rexception. 

—  Sursis.  —  {Sieurs  Doulus  et 
Chaudron.)  —  Le  juge  de  ré- 
pression ne  peut  admettre  Tei- 
ception  préjudicielle  de  pro- 
priété et,  par  suite,  surseoir  as 
jugement  du  fond,  qu'après 
avoir  examiné  les  titres  produits 
par  rinculpé  ou  les  faits  justi- 
ficatifs de  sa  possession  person- 
nelle articulés  avec  précision, 
et  qu'en  déclarant  que  ces  titres 
ou  ces  faits  sont  apparents  et 
rendent  vraisemblable  le  fait 
invoqué  (C.  de  cass.)^  I,  6o3. 

—  (43)  Exécution  de  travaux  sans 
autorisation.  —  Édit  de  décem- 
bre 1607.  —  Refus  d'ordonner 
la   démolition.  —  Annulation. 

—  {Sieur  Arrault-Deroche.)  — 
Viole  les  dispositions  de  Védii 
de  décembre  1607  et  Varlide  i6i 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
le  juge  de  simple  police  qui, 
saisi  d'une  contravention  à  cet 
édit  par  un  procès-verbal  régu- 
lier, refuse  d'ordonner  la  démo- 
lition des  travaux  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  travaux  n'auraient 
causé  aucun  préjudice  à  la  voie 
publique  (C-  de  cass.)^  IX,  754. 

—  (44)  Exhaussement  de  la  voie 
publique  en  face  dune  maison. 
— Appréciation  du  dommage  eo 
tenant  compte  du  préjudice 
éprouvé,  de  la  nécessité  d'exé- 
cuter des  travaux  de  nivelle-» 
ment  et  de  réfection  des  portes 
et  fenêtres,  de  la  gène  dans 
l'exploitation,  de  la  dépréciation 

des  bâtiments.  Rejet {Siear 

Lenoir.)  {C.  d'ÉL\  II,  850. 
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—  (45)  Feax  sur  la  voie  publique. 

—  Lois  et  règlements.  —  Arrêté 
municipal.  —  Excuse  illégale. 

—  Tolérance.  —  Embarras  de 
la  voie  publique.  —  Faits  cons- 
titutifs. —  {Sieur  Pierre  Pi- 
ckard,)  —  Est  légal  et  obliga- 
toire Farrèté  municipal  qui 
défend  d'allumer  du  feu  dans 
les  rues,  cours  et  jardins  de  la 
ville,  à  une  dislance  de  moins 
de  100  mètres  des  maisons. — 
Doit  en  conséquence  être  annulé 
le  jugement  de  simple  police 
qui  a  refusé  do  faire  application 
de  cet  arrêté  à  un  épicier  pour- 
suivi pour  avoir  allumé  du  feu 
sur  une  place  de  la  ville,  dans 
le  but  de  faire  griller  du  café. 

—  Le  juge  de  simple  police, 
lorsqu'une  contravention  à  un 
arrêté  légalement  pris  lui  est 
déféré,  ne  peut  prononcer  le 
relaxe  en  se  fondant  sur  la  to- 
lérance dont  l'autorité  munici- 
pale aurait  usé  jusqu'alors  à 
l'égard  des  faits  de  même  na- 
ture. —  La  contravention  d'em- 
barras de  la  voie  publique, 
prévue  par  l'article  471 ,  para- 
graphe 4,  du  Code  pénal,  existe 
dès  qu'il  est  apporté  un  empê- 
chement ou  une  diminution 
quelconque  à  la  liberté  ou  à  la 
sûreté  du  passage.  — Lorsqu'un 
procès-verbal  régulier  constate 
que  l'inculpé  avait  déposé  sur 
une  place  de  la  ville  un  grilloir 
à  café  de  grande  dimension,  le 
juge  de  simple  police  peut  bien 
apprécier  la  nécessité  du  dépôt 
de  cet  objet,  mais  il  ne  peut  re- 
fuser d'appliquer  la  disposition 
précitée  par  le  motif  que  ce  dé- 
pôt ne  paraissait  pas  avoir  gêné  la 
circulation  (C.  decass.),  111,725. 

—  (46)  Hauteur   des   maisons  à 


Paris.  —  Bâtiments  situés  en 
deho)*s  de  la  voie  publique.  — 
Cours  et  espaces  intérieurs.  — 
Hauteur  réglementaire.  —  Dé- 
cret du  27  juillet  4859.  —{Sieurs 
Chazelie,  Laporie  et  Cochelin.) 

—  Les  dispositions  de  l'article  5 
du  décret  du  27  juillet  1859, 
portant  règlement  sur  la  hau- 
teur des  maisons  dans  la  ville 
de  Paris,  aux  termes  duquel  les 
bâtiments  situés  en  dehors  des 
voies  publiques,  dans  les  cours 
et  espaces  intérieurs,  ne  peu- 
vent excéder  la  hauteur  de  i7",50 
mesurée  du  sol,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale accordée  par  l'administra- 
tion, sont  générales  et  absolues  ; 
elles  s'appliquent  à  tous  les  bâ- 
timents situés  dans  les  cours 
ou  espaces  intérieurs,  sans  dis- 
tinction, qu'ils  soient  isolés  ou 
qu'ils  se  relient  à  des  bâtiments 
en  façade  sur  la  rue.  Le  décret 
du  18  juin  1872  n'a  apporté  au- 
cune dérogation  à  l'article  pré- 
cité (C  de  cas8.)y  I,  644. 

—  (47)  Jet  d'eaux.  —  Tolérance. 

—  Prétendue  force  majeure.  — 
Fabrique.  —  Excuses  illégales. 

—  (Sieur  Stanislas  Têtard,)  — 
La  contravention  résultant  du 
fait  d'avoir  déversé  sur  la  voie 
publique  une  certaine  quantité 
d'eau  de  manière  à  nuire  à  la 
circulation,  ne  peut  être  excu- 
sée sous  le  prétexte  que  le  fait 
reproché  au  prévenu  se  produi- 
sait depuis  plusieurs  années 
sans  avoir  été  l'objet  d'aucune 
observation.  —  Le  juge  de  po- 
lice ne  peut  déclarer  le  cas  de 
force  majeure,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'eau  déversée  sur  la 
voie  publique  provenait  de  la 
condensation     de    la    vapeur 
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Voirie  {mite): 
s'échappant  de  la  fabrique  de 
rinculpé  et  était  produite  par 
les  machines  employées  pour 
son  industrie.  —  Le  fait  qu'un 
industriel  a  observé  les  condi- 
tions particulières  qui  lui  étaient 
prescrites  pour  l'exploitation  de 
sa  fabrique  n'excuse  pas  les 
contraventions  aux  lois  géné- 
rales relatives  à  la  salubrité  et 
à  la  sécurité  de  la  voie  publique 
[C.  de  cass.)j  I,  634. 

—  (48)  Jet  d'eau.  —  Excuse  illé- 
gale. —  (Dame  Deloy.)  —  Le  jet 
par  une  fenêtre  sur  la  voie  pu- 
blique constitue  la  contraven- 
tion prévue  par  l'article  471  du 
Code  pénal.  Est  illégale  l'excuse 
tirée  de  ce  que,  dans  Tespèce, 
l'eau  jetée  n'était  pas  malpropre 
et  n'avait  causé  aucun  dommage 
(C.  decass.)y  II,  1270. 

—  (49)  Jet  d'eau  sur  la  voie  publi- 
que. —  [Sieur  Roy-Barcq.)  — 
Eau  non  malpropre  ni  insalubre. 

—  Contravention.  —  Excuse  illé- 
gale. —  Rupture  d'un  conduit. 

—  Défaut  de  précaution.  —  Le 
jet  de  l'eau  sur  la  voie  publique 
constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  471,  n*  6,  du 
Code  pénal,  alors  même  qu'elle 
n'est  ni  malpropre  ni  insalubre. 

—  La  contravention  de  jet  d'eau 
sur  la  voie  publique  ne  peut 
être  excusée  par  le  motif  que 
l'écoulement  n'a  eu  lieu  que  par 
suite  de  la  rupture  momentanée 
d'un  tuyau  conducteur,  cette  cir- 
constance imputable  au  défaut 
de  précaution  de  l'inculpé,  qui 
aui'ait  dû  s'assurer  de  Tétat  du 
conduit  avant  d'y  verser  les  eaux 
ne  pouvant  être  assimilée  à  un 
cas  de  force  majeure  (C.  de 
cass,)j  III,  1373. 


-  (50)  Maison  sujette  à  reciik- 
ment.  —  Travaux  confortatik 

—  Compétence.  —  {Sieur  Paal 
Dubois.)  —  L'autorité  adminis- 
trative est  seule  compéteott 
pour  décider  que  des  travam 
faits  contrairement  à  un  arrêta 
municipal  sont  ou  ne  sont  pas 
confortatifs  (C.  de  cass,)^  f,  628. 

-  {61)  Permission  de  bâtir.  — 
!•  Décret  du  26  mars  1 852. — Tra- 
vaux commencés  dans  Tannée. 

—  Autorisation  irrévocable.  — 
2**  Contravention  non  relevée 
dans  le  procès-verbal. — Absence 
de  mention  dans  la  citation.  — 
non  lieu  à  statuer.  —  {Siatr 
Francfort.)  —  !•  La  règle éiabJie 
par  lettres  patentes  du  22  octo- 
bre 1733  et  confirmée  par  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  des  19-22  jall- 
let  1791 ,  n'ayant  pas  été  modifiée 
par  le  décret  du  26  mars  I8S2 
sur  les  rues  de  Paris,  il  en 
résulte  que  la  permission  de 
bâtir  accordée  en  vertu  dudit 
décret  devient  irrévocable  à, 
dans  l'année  de  sa  date,  les 
travaux  ont  été  régulièrement 
commencés.  C'est  à  bon  droit, 
dès  lors,  en  l'absence  d*une 
situation  spéciale  de  la  part  de 
l'administration,  que  le  juge  de 
simple  police  décide,  dans  ce 
cas,  que  le  constructeur,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  cons- 
truction, n'a  pas  à  se  pourvoir 
d'une  nouvelle  autorisation.  — 
2*  Aucun  grief  ne  saurait  être 
tiré  de  ce  que  le  juge  de  simple 
police,  en  se  bornant  à  pro- 
noncer sur  Tinfraction  au  décret 
du  26  mars  1852,  aurait  omis  de 
statuer  sur  une  seconde  infrac- 
tion que  l'inculpé  avait  commise 
en  contrevenant  au  décret  du 
23  juillet  1884  portant  règlement 
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sur  la  hauteur  des  maisons  des 
rues  de  Paris,  lorsque  ce  dernier 
fait  n'a  pas  été  expressément 
relevé  par  le  procès-verbal,  qui 
n'en  a  été  fait  aucune  mention 
dans  Texploit  de  la  citation,  et 
que  le  prévenu  n'a  pas  accepté 
le  débat  sur  cette  incrimination 
au  sujet  de  laquelle  il  n'est  pas 
même  constaté  que  le  ministère 
public  ait  pris  des  réquisitions 
(C.  de  cass.),  VIII,  647. 

-  (52)  Procès-verbal.  —  Foi  due. 

—  Preuve  contraire.  —  Enquête. 

—  Appel.  —  Voirie.  —  Travaux 
confortatifs. —  Appréciations  du 
caractère  des  travaux.  —  {Siêur 
Emile  Gaujard  et  2>>^«  CloHlde 
Marie,)  —  Le  jugement  statuant 
sur  un  appel  de  simple  police 
peut  sans  méconnaître  la  foi 
due  au  procès-verbal  faisant  foi 
juqu'à  preuve  contraire,  s'ap- 
puyer pour  en  contredire  les 
constatations  sur  l'enquête  ré- 
gulièrement faite  en  première 
instance.  S'il  appartient  exclu- 
sivement à  Tautonté  adminis- 
trative d'apprécier  le  caractère 
confortatif  de  travaux  faits  sur 
une  maison  sujette  à  recule- 
ment,  le  juge  de  simple  police 
peut  au  contraire,  sans  excès 
de  pouvoir,  déclarer  que  les 
travaux  étaient  conformes  à 
l'arrêté  d^autorisation,  s'agissan  l 
alors  non  de  l'interprétation 
mais  de  l'application  pure  et 
simple  d'un  acte  administratif 
dont  les  dispositions  ne  présen- 
taient pas  d'ambiguïté  (C.  de 
cass.),  II,  i267. 

-  (53)  Refus  d'alignement  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Rejet 
sans  expertise.  —  {Dame  Sar- 
landie.)  —  Demande  d'indem- 
nité dirigée  contre  la  ville  de 

Annales  des  P.  el  Ch»,  6*  série.  — 


Périgueux  et  fondée  sur  ce  que 
le  maire  aurait  refusé  à  la  re- 
quérante l'alignement  pour  cons- 
truire sur  une  place  dépendant 
de  la  voirie  municipale,  en  vue 
de  ménager  les  intérêts  de  la 
ville  pour  l'exécution  de  certains 
travaux  publics.  Le  conseil  de 
préfecture  a  pu  rejeter  cette  de- 
mande sans  ordonner  une  ex- 
pertise. —  La  requérante,  en 
l'absence  de  réponse  du  maire, 
n'a  pas  renouvelé  sa  demande 
d'alignement,  ni  fait  aucune  di- 
ligence auprès  du  préfet  pour 
qu'il  y  fût  fait  droit.  —  Quant 
aux  travaux  publics  allégués,  ils 
n'étaient  qu'à  l'état  de  projet 
(C.  d'Ei,),  II,  205. 
—  (54)  Règlement  général  de  la 
ville  de  Bordeaux.  —  Cités.  — 
Obligations  des  propriétaires. 
—  {Sieur  Gomex  père  et  autres.) 
— Les  dispositions  de  rarticle  188 
du  règlement  général  de  la  ville 
de  Bordeaux  sur  la  voirie  urbaine 
du  6  septembre  4880,  relatives 
aux  conditions  imposées  aux  pro- 
priétaires qui  désirent  laisser 
leur  cité  ouverte  à  la  circulation 
publique,  sont  facultatives  en  ce 
sens  que  la  seule  obligation  à 
la  charge  de  ces  propriétaires 
est  celle  de  clore  leur  cité  s'ils 
ne  veulent  pas  exécuter  les  tra- 
vaux prescrits  par  ledit  article. 
Le  fait  de  n'avoir  pas  exécuté 
ces  travaux  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable.  Quant 
à  la  contravention  résultant  du 
défaut  de  clôture,  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  une  condamnation 
lorsqu'elle  n'a  été  relevée  ni 
dans  le  procès-verbal  ni  dans 
la  citation,  que  le  juge  de 
simple  police  i^'en  a  pas  été 
saisi  (C.  de  cass.),  III,  732. 

Lois,  etc.  {Tables).  56 
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Voirie  {âtnUe)  : 

^  (55)  Réparation  sans  autorisa- 
d'un  mur  sujet  à  reculement* — 
Refus  d*ordonner  la  démolition. 

—  Éditde  1607.  —  {Sieur*  Front- 
Desmartin  et  Em.  Dueseau.)  — 
Viole  Farticle  5  de  Tédît  du  mois 
de  décembre  1607  et  est  sujet  à 
cassation  le  jugement  de  simple 
police  qui,  condamnant  l'in- 
culpé pour  avoir  fait  réparer, 
sans  autorisation,  on  mur  sujet 
à  reculement,  refuse  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  de  ré- 
paration, pour  le  motif  que  le 
ministère  public  ne  rapporte  pas 
un  arrêté  de  Tautorité  munici- 
pale déclarant  Le  caractère  con- 
fortatif  de  ces  travaux  (C.  de 
cas8.),  VIll,  640. 

—  (56)  Rues  do  Paris.  -—  Retard 
dans  la  délivrance  d'un  aligne- 
ment —  Alignement  conforme 
à  un  projet  non  régulièrement 
approuvé.  —  Inexécution  du 
projet.  —  Indemnité.  —  (Sieur 
Harlingue  contre  Ville  de  Paris.) 

—  Le  retard  apporté  par  ladmi- 
nîstration  dans  la  délivrance 
d*un  alignement  et  d'une  auto- 
risation de  construire,  ne  peut 
pas  justifier  de  la  part  du  pro- 
priétaire une. demande  d'indem- 
nité dans  l'espèce,  mais  par  le 
motif  que  le  requérant,  informé 
de  rexistence  d'un  projet  de 
prolongement  d'une  rue  devant 
atteindre  son  immeuble,  avait 
modifié  ses  dispositions  et  pro- 
duit d*autres  plans,  qui  avaient 
obligé  Tadministration  à  faire 
de  nouvelles  études  :  d'où  il  suit 
que  le  retard  n'était  pas  impu- 
table à  celle-ci.  —  Le  fait  par 
une  ville  d'avoir  prescrit  un 
alignement  sur  une  rue  encore 
à  l'état  de  projet  et  dont  Tou- 


verture  n'a  pas  été  déduée 
d'utilité  publique,  peut  dans  k 
cas  où  ce  projet  n^est  pas  suiii 
d'exécution,  ouvrir  un  droit  à 
indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire qui  s*est  exactenaent  con- 
formé audit  alignement  et  i 
construit  une  maison  en  façade 
avec  portes  et  boutiques. — Mais 
dans  l'évaluation  de  riodem- 
nité,  il  doit  être  tenu  compte  de 
cette  circonstance  que  le  pro- 
priétaire, au  moment  de  la  déli- 
vrance de  Talignement,  n*a  pu 
ignorer  que  l'ouverture  de  la 
rue  n^était  qu'à  Pétat  de  projet, 
et  qu'en  construisant  immédia- 
tement à  cet  alignement,  il  s'en- 
posait  k  voir  son  ioameaUe  im- 
productif pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  (C.  drÉty, 
V,  130. 

—  (57)  Rues  de  Paris.  —  Contra- 
vention. —  Travaux  iatérieiirs. 
—  Amende.  —  ï^émoUUoa.  — 
(Sieur  BnurgeiJj  —  Lorsque  le 
propriétaire  d'une  maison  su- 
jette à  reculement  afait exécuter, 
sans  autorisation,  sur  la  partie 
en  saillie,  œrtaios  travaux 
n^ayant  pas  le  caractère  coofor- 
tatif,  le  conseil  de  préfecture 
doit  se  borner  à  condamner  le 
propriétaire  à  Tamende  sans 
ordonner  la  démolitîoB  des 
travaux. — Travaux  non  confor- 
tatifs.  —  Décidé  que  la  juxtapo- 
sition, à  un  mur  sujet  à  recule- 
ment, de  deuxdosserets  destinés 
à  supporter  deux  poutres  qui 
s'appuient  sur  ce  mur,  oe  cons- 
tituent pas  un  travail  coofoiia- 
Uf  (C.  d'Ét.),  V,  371. 

—  (58)  Rues  de  Paris.  —  Refusée 
pians.  —  Recours.  —  (Séewr 
Ihtcos  et  Levoisvenel.)  —  Les 
arrêts  préfectoraux  rendus  par 
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application  de  l'article  4  du  dé- 
4srei  da  26  mars  1852  en  matière 
d'autorisations  de  construire  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours 
contentieux.  —  Ils  ne  sont  sus- 
ceptibles que  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet  refuse  Tau- 
torîsation  de  construire  par  le 
motif  que  les  plans  à  lui  soumis 
ne  présentent  pas  de  garanties 
suffisantes  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
blique, n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoirs  (C.  <fÉL),  V,  651. 
-  (59)  Rues  de  Paris.  —  Maison 
sujette  à  reculement.  —  Ren- 
formis  de  plâtras;  emploi  de 
briques  :  caractère  conforta- 
tif.  —  Démolition  ordonnée.  — 
Amende.  —  Propriétaire  et  en- 
trepreneur. —  {Sieurs  Bossuat, 
Loiraud  et  Perrot.)  —  Lorsque 
le  propriétaire  d'un  immeuble 
retranchable  a  été  autorisé  à 
faire  à  la  façade  dudit  immeuble 
un  ravalement  entier,  et  à  exé- 
cuter divers  travaax  «  sans  re- 
laneis  ni  renformis  >#,  il  commet 
une  contravention  en  faisant  un 
renformis  d'environ  0",40  d'é- 
paisseur et  en  revêtant  de  bri- 
ques des  poteaux  en  bois  des- 
tinés à  supporter  les  planchers 
des  étages  supérieurs.  —  Ces 
travaux  ont  un  caractère  con- 
fortatif  et  dès  lors  leur  démoli- 
tion doit  être  ordonnée  (C.d'Ét.), 
V,  689. 

"  (60)  Rues  de  Paris.  —  Fouille 
pour  la  fondation  d'une  maison. 
—  Ébonlement  de  la  rue.  — 
Dépôt  de  matériaux. —  Puits  de 
fondation  établis  sur  le  sol  de 
la  voie.  —  Contravention.  — 
Procès-verbal  «primitif  égaré.  — 
{Sieur  Lemaire.)  —  Procès-ver- 


bal. —  Lorsqu'un  procès-verbal 
a  été  égaré,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  prononcer  une  con- 
damnation sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal  ultérieurement  rédigé. — 
Poursuite  des  contraventions.  — 
Lorsqu'un  terrain  appartenant 
à  plusieurs  copropriétaires  a  été 
loué  avec  promesse  de  vente,  à 
un  entrepreneur  pour  y  élever 
des  constructions  et  que  dans  le 
cours  des  travaux  exécutés  par 
celui-ci,  il  a  été  commis  des 
contraventions  de  grande  voirie, 
la  répression  de  ces  contraven- 
tions peut  être  poursuivie  di- 
rectement et  en  totalité  contre 
celui  des  copropriétaires  qui  a 
seul  passé  le  bail  et  a  seul  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation 
de  bfttir  à  l'alignement.  —  L'ad- 
ministration n'est  pas  tenue  de 
poursuivre  les  autres  coproprié- 
taires, ni  l'entreprenear  loca- 
taire. —  Contraventions.  — 
Constitue  une  double  contra- 
vention de  grande  voirie  le  fait 
d'avoir  déposé  sur  la  voie  pu- 
blique pendant  plusieurs  mois 
des  mratériaux  foisaot  obstacle  à 
la  circulation — et  d'avoir  établi 
des  fondations  anticipant  sur 
le  domaine  public.  —  Deux 
amendes. — Constitue  également 
une  contravention  de  grande 
voirie  le  fait  d'avoir  entraîné 
l'éboulement  de  la  voie  publique 
par  fouilles  creusées  sur  pro- 
priétés riveraines,  sans  exécuter 
les  travaux  de  soutènement  or- 
donnés par  l'administration  ;  pas 
d'amende  prévue  par  la  loi.  — 
Condamnation  à  la  répartition 
du  dommage  (C.  d'É/.),  VI,  275. 
—  (61)  Rues  de  Paris.  —  Décret 
du  26  mars  4852.  —  Servitude 
de  reculement.  —  Immeuble 
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YoiRiB  (suite)  : 
atteint  dans  sa  presque  totalité. 
—  Réparations.  —  Défaut  de 
production  des  plans.  —  Con- 
traTention.  ~-  Compétence.  — 
{Ministre  de  Viniérieur  contre 
sieurs  Shock  et  Chaumette.)  — 
Lorsqu'un  plan  d'alignement 
comprend  dans  les  limites  nou- 
velles d'une  rue  de  Paris  la  to- 
talité ou  la  majeure  partie  d'une 
maison,  cet  immeuble  ne  se 
trouve  pas  frappé  de  la  servi- 
tude de  reculement  —  En  con- 
séquence, le  propriétaire  dudit 
immeuble  peut  sans  autorisa- 
tion édifier  un  mur  de  refend 
derrière  le  mur  de  face.  —  La 
violation  de  l'article  4  du  décret 
du  26  mars  1852,  qui  enjoint  aux 
constructeurs  de  maisons  d'a- 
dresser à  l'administration  des 
plans  et  des  coupes  cotées  des 
constructions  qu'ils  projettent, 
et  de  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions qui  leur  sont  faites  au  su- 
jet desdites  constructions,  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie. — Cette  dispo- 
sition a  été  prise  dans  un  but  de 
sécurité  et  de  salubrité;  elle  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture 
(G.  d'Ét.),  IX,  506. 

—  (62)  Rue  ouverte  sans  autorisa- 
tion.—  Propriété  privée.  —  Ar- 
rêté municipal.  —  Travaux.  — 
{Sieurs  Edouard  Carton^  Des- 
motweaux  et  autres,)  —  Une  rue 
ouverte  sans  autorisation  sur 
un  terrain  privé  conserve  son 
caractère  de  propriété  particu- 
lière tant  que  Tautorisation 
exigée  par  la  loi  n'est  pas  inter- 
venue. Si  l'autorité  municipale 
a  le  pouvoir  de  prescrire,  rela- 1 


tivement  à  cette  rue,  des  tst- 
sures  de  police  dans  l'intérêt  k 
la  sécurité  publique»   elle  d^ 
peut  porter  atteinte  au  droit  d< 
propriété  privée  en  déterminaul 
la  nature  des  travaux  à  exécuter 
dans  cet  intérêt  (C  de  cass.\ 
111,  1375. 
—  (63)  Travaux  confortalifs.  — 
Autorisation  de  reconstruire.  — 
Conditions  déterminées  par  l'ar- 
rêté* —  Pian  d'alignement.  — 
Villes  de  moins  de  2.000  Ames. 

—  Approbation  du  préfet.  — 
Démolition  du   nouvel  œuvre. 

—  (Sieur  Laurent  DuJteUlet.)  — 
En  cas  de  poursuite  pour  in- 
fraction  à  un  arrêté  manicipal 
qui  a  autorisé  la  reconstruction 
d'une  partie  d'un  murde  laçade, 
dans  des  conditions  restrîcti- 
vement  déterminées,  le  juge 
de  simple  police  n'excède  pas 
les  limites  de  sa  compétence  et 
ne  méconnaît  pas  Je  priocipe 
de  la  séparation  des  pouvoirs 
lorsqu'il  se  borne  à  constater 
que  le  travail  a  été  exécuté  en 
dehors  des  conditions  de  Faato- 
risation,  sans  apprécier  le  ca- 
ractère confortatifou  non  de  ce 
travail.  —  Dans  ce  cas  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande de  sursis  fondée  sur  le 
prétendu  caractère  non  confor- 
tatif  de  travaux.  —  Dans  les 
villes,  bourgs  et  bourgades 
d'une  population  înférieare  k 
2.000  âmes  y  l'approbation  des. 
plans  d'alignement  appartenait» 
même  avant  le  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  i852,  an 
préfet  de  chaque  département 
qui  le  rendait  exécutoire  ;  sou$ 
la  sanction  de  l'annende  édictée 
par  l'article  471  du  Gode  pénal 
et  de  la  destruction  du  nouvel 
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œuvre  en  cas  de  construction 
sans  autorisation  ou  contraire- 
ment à  l'alignement  prescrit  (C. 
de  cass.),  IV,  755. 

—  (64)  Trottoirs.  —  Lois  et  rè- 
glements. —  Arrêté  municipaL 

—  Voie  publique.  —  Contraven- 
tion. —  Anciens  usages.  —  Ex- 
ception préjudicielle.  —  Sursis. 

—  (Sieur  Gavot  père  et  coU" 
sorts.)  —  Le  juge  devant  qui 
sont  traduits  des  individus  pour 
avoir  contrevenu  à  un  arrêté 
municipal  prescrivant  aux  pro- 
priétaires riverains  d'entretenir 
les  trottoirs  au  devant  de  leurs 
maisons  et  de  les  maintenir 
constamment  à  leur  hauteur 
normale,  sans  dépressions  ni 
flaches,  ne  peut,  tout  en  recon- 
naissant l'évidence  des  faits 
matériels  reprochés  au  préve- 
nus, prononcer  de  piano  le  re- 
laxe sous  le  prétexte  que  la 
construction  et  Tentretien  des 
trottoirs  constitueraient  seule^ 
ment  une  mesure  d*impêl  ne 
comportant  l'application  d'au- 
cune peine  par  la  justice  ré- 
pressive. Si  la  légalité  de  cet 
arrêté  est  contestée  par  les 
prévenus,  qui  dénient  l'exis- 
tence des  anciens  usages  sur 
lesquels  le  maire  s'est  fondé 
pour  mettre  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  l'entre- 
tien des  trottoirs,  le  juge  de 
police  doit  surseoir  à  statuer 
sur  la  poursuite  du  ministère 
public  et  impartir  un  délai  aux 
prévenus  pour  qu'ils  puissent 
soumettre  Fexamen  de  cette 
question  à  la  juridiction  com- 
pétente (C.  de  cass.)f  II,  635. 

—  (65)  Trottoirs.  — -  Lois  et  règle- 
ments. —  Arrêté  municipal.  — 
Recours.  —  Voie  publique.  — 


Contravention.  —  Anciens  usa- 
ges. —  Exception  préjudicielle. 
—  Sursis.  —  [Stetar  JxUes  Lom- 
bardon  et  autres.)  —  i*  Les  ar- 
rêtés municipaux  sont  exécu- 
toires dès  qu'ils  sont  légalement 
publiés.  Le  recours  au  Conseil 
d'Ëtat  ne  saurait  en  suspendre 
l'exécution.  2*  Le  juge  devant 
qui  sont  traduits  des  individus 
pour  avoir  contrevenu  à  un  ar- 
rêté municipal  prescrivant  aux 
propriétaires  riverains  d'entre- 
tenir les  trottoirs  au  devant  de 
leurs  maisons  et  de  les  mainte- 
nir constamment  à  leur  hau- 
teur normale,  sans  dépressions 
ni  flaches,  ne  peut,  tout  en  re- 
connaissant l'existence  des  faits 
matériels  reprochés  aux  préve- 
nus, prononcer  de  piano  le  re- 
laxe sous  le  prétexte  que  la 
construction  et  l'entretien  dés 
trottoirs  constitueraient  seule- 
ment une  mesure  d'impôt  ne 

*  comportant  l'application  d'au- 
cune peine  par  la  justice  ré- 
pressive. Si  la  légalité  de  cet 
arrêté  est  contestée  par  les  pré- 
venus, qui  dénient  l'existence 
des  anciens  usages  sur  lesquels 
le  maire  est  fondé  pour  mettre 
à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  l'entretien  des  trot- 
toirs, le  juge  de  police  doit  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  poursuite 
du  ministère  public  et  impartir 
un  délai  aux  prévenus  pour 
qu'ils  puissent  soumettre  l'exa- 
men de  cette  question  à  la 
juridiction  compétente  (6\  de 
c(us.)y  II,  637. 

—  (66)  Trottoirs.  —  Taxe*  — 
(Sieurs  PacqueieaUj  Moller  et 
autres.)  —  La  loi  du  7  juin  iS45 
concernant  la  répartition  des 
frais  de  construction  de  trot- 
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Voirie  {suite): 
toirs,  est  applicable  aux  rues 
formant  le  prolongement  de 
routes  appartenant  à  la  grande 
voirie.  —  Cette  loi  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  la  grande 
voirie  et  la  voirie  urbaine.  — 
lyes  banquettes  en  terre  limi- 
tées par  de  simples  bordures 
en  grès  ne  constituent  pas  un 
trottoir  dans  le  sens  de  cette 
loi.  —  En  conséquence,  le  rem- 
placement de  ces  banquettes 
par  des  plates -formes  en  bi- 
tume a  le  caractère  d'un  tra- 
vail de  premier  établissement. 
—  Mais  la  substitution  d'une 
bordure  en  granit  à  la  bordure 
en  grès  préexistante  ne  consti- 
tue pas  un  travail  de  premier 
établissement.  —  Les  taxes  ré- 
clamées pour  le  rembourse- 
ment de  la  fourniture  de  gar- 
gouilles à  Fentrepreneur  de  la 
construction  de  trottoirs  ne 
sont  pas  recevables  comme  en 
matière  de  contributions  di- 
rectes {C.d:Ét,)y  VU,  77. 

—  (67)  Usurpation.  —  Chemin 
public. —  Fait  matériel. —  {Sieur 
Auguste  Fontaine.)  —  La  con- 
travention d'usurpation  sur  la 
largeur  d'un  chemin  public, 
prévue  par  l'article  479,  n*  li, 
du  Code  pénal,  suppose  un  fait 
matériel,  et  la  volonté  de  com- 
mettre une  anticipation  ne  suf- 
fit pas  pour  constituer  l'infrac- 
tion. Par  suite,  l'application  de 
l'article  précité  n'est  pas  justi- 
fiée par  le  jugement  qui  ne 
constate  aucun  acte  matériel 
d'anticipation,  et  énonce  seule- 
ment que,  pour  échapper  à  une 
eondamnation,  le  prévenu  n'au- 
rait dû  prétendre  aucun  droit 
de  propriété  ou  de  possession 


sur  le  terrain  limitrophe  de  s 
mare  (C.  de  eass,)^  I,  977. 

—  (68)  Stationnement  de  Toîtih 
res.  —  Lois  et  règlements.  — 
Arrêté  municipal. —  Défense  de 
stationner.  —  (Sieurs  Berçoiù 
et  Barreyre.)  —  Est  légal  et 
obligatoire  l'arrêté  munidpd 
qui  défend  aux  cochers  de  voi- 
tures de  remise  de  faire  aucuo 
chargement  ailleurs  que  dans 
certains  lieux  et  de  certaines 
conditions  déterminées,  et  leur 
interdit  de  faire  stationner  leur» 
voitures  sur  la  voie  publique  oa 
de  les  faire  circuler  en  quête 
de  voyageurs.  ^  Le  juge  de 
simple  police  commet  ua  excès 
de  pouvoirs  en  refusant  de  Ciîre 
application  de  cet  arrêté  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  pris  dans 
l'intérêt  exclusif  d'un  coDces- 
sionnaire  de  transports;  qa*il 
apporterait  une  gêne  à  la  com- 
modité et  à  la  liberté  de  Ja  cir- 
culation, et  qu'il  portenît  at- 
teinte à  la  liberté  de  Tindustne 
et  à  celle  des  citoyens  (C.  de 
cass.)^  m,  728. 

—  (69)  Voiture  attelée  de  deux 
chiens  et  contenant  des  mar- 
chandises. —  Obb'gation  de  la 
plaque  réglementaire.  —  Em- 
placement et  dimension.  —  Re- 
laxe non  justifié.  —  (Sieur  Hu- 
clin.)  —  Doit  être  annulé  pour 
violation  des  articles  â,  3  et  7 
de  la  loi  du  30  mai  1851  et  16 
du  décret  du  10  août  i85S  le 
jugement  par  lequel  le  juge  de 
police  auquel  est  déféré  un  in- 
dividu poursuivi  pour  avoir 
fait  circuler  sur  la  voie  pu- 
blique une  voiture  conlenaot 
des  marchandises  et  attelée  4e 
deux  chiens,  sans  qu'elle  ait  été 
munie  de  la  plaque  prescrite  par 
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ces  articles,  prononce  le  relaxe 
par  le  double  motif  qu'une  voi- 
ture attelée  avec  des  chiens  ne 
reste  pas  dans  la  catégorie  des 
voitures  de  roulage  assujetties 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
qu*à  supposer  qu^elle  pût  être 
soumise  à  cette  réglemention, 
il  y  aurait  été  suffisamment 
satisfait  par  l'inscription  du 
nom  et  du  domicile  du  prévenu 
sur  les  plaques  de  cuivre  fiiCées 
sur  les  colliers  des 'chiens  atte- 
lés à  la  voiture  (C.  de  cas9.)y 
IX,  959. 

—  Voir  Balayage,  Chemins  de  fer, 
Communes,  Compétence,  Con- 
traventions, Dépftt  de  maté- 
riaux, Ex.cès  de  pouvoirs.  Oc- 
cupation temporaire,  Routes 
nationales. 

Voirie  maritime  : 

—  (i)  Balise  endommagée  dans 
une  rade.  —  Voirie  maritime. 
—  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Kolling  {capitaine 
du  Dago.)]  —  L'article  11  de 
Tarrèt  du  Conseil  d'État  du  roi 
du  24  juin  1777  protège-t-il  les 
ouvrages  mobiles  ainsi  que  les 
ouvrages  fixes? —  Non  résolu, 
voir  la  note.  —  En  fait,  il  ne 
résulte  pas  du  procès-verbal  de 
contravention  que  le  défendeur 
soit  Fauteur  des  avaries  causées 
à  une  bouée-balise  destinée  à 
signaler  une  épave.  —  Rejet  du 
recours  du  ministre  (C  d*Ét.)y 
III,  1310. 

—  (2)  Chenal  formant  l'accès  d'un 
port.  Contravention.  —  Régula- 
rité du  procès-verbal. — Absence 
de  l'équipage. — Voirie  fluviale. 
—  Rivière  navigable.  —  Cha- 
lund  amarré  aux  deux  rives  : 
échouage  :  amende.  •-  Dom- 
mages. —  Frais  d'enlèvement. 


—  Frais  du  procès-verbal.  -^ 
Recours  du  ministre  au  Conseil 
d'ËtaL  --  Délai.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  corUre  sieur 
Maquinnehau  {chaland  le  Bou- 
lonnais.)] —  Recevabilité  d*un 
recours  formé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  matière 
de  grande  voirie,  moins  dé  trois 
mois  après  la  date  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  —  Un 
agent  assermenté  exerçant,  en 
vertu  d'ordres  de  l'administra- 
tion, les  fonctions  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  a  qualité 
pour  constater  les  contraven- 
tions de  grande  voirie. — Décidé 
que  les  dispositions  de  Tordon* 
nance  de  1681,  article  2,  titre  I, 
livre  IV,  d'après  lesquelles  il 
doit  y  avoir  des  matelots  à  bord 
des  navires  dans  le  port,  pour 
faciliter  le  passage  des  navires 
entrants  et  sortants,  larguer 
les  amarres  et  faire  toutes  les 
manœuvres  nécessaires,  ne  sont 
pas  applicables  au  prévenu,  à 
raison  du  lien  où  se  sont  pro- 
duits les  faits  constatés  (dans 
la  Risle  maritime,  à  Pont- Aude- 
mer,  que  le  ministre  soutenait 
être  une  dépendance  du  port). 
(En  conséquence,  pas  de  con- 
travention.)—  Lorsqu'un  arrêté 
préfectoral  a  interdit  aux  mari- 
niers de  barrer  une  rivière  (la 
Risle)  par  des  amarres  attachées 
anii  deux  rives  ou  d'embarrasser 
la  voie  navigable  par  des  cordes, 
ancres  ou  autres  obstacles,  le 
fait  d'avoir  enfreint  ces  pres- 
criptions constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.)  — 
Mais  aucune  dispoisition  de  loi 
ou  de  règlement  n'établit  d'a- 
mende pour  la  répression  ;  — 
le  contrevenant  étant  passible 
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Voirie  maritiue  (suUe)  : 
des  peines  portées  dans  Tarti- 
cle  471  du  Gode  pénal,  Tappli- 
chtion  ne  pouvait  en  être  faite 
par  le  conseil  de  préfecture  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X.  —  Dans  ce  cas,  ladite  loi 
autorise  seulement  le  conseil  de 
préfecture  k  prononcer  la  répa- 
ration du  dommage  causé  (frais 
d'enlèvement  du  navire,  de  net^ 
toyage  du  lit  de  la  rivière  et  de 
réfection  des  berges.)  —  Mais 
les  patrons  et  armateurs  ne 
peuvent  être  condamnés  à  ces 
divers  frais  que  s'ils  ont  d*abord 
été  mis  personnellement  en  de- 
meure d'exécuter  eux-mêmes 
les  travaux.  —  Arrêt  du 
24  juin  4777,  article  3.  —  Une 
mise  en  demeure  adressée  dans 
ce  but  au  syndic  des  gens  de 
même  peut  suppléer  à  celle  qui 
doit  être  adressée  aux  patrons 
ou  armateurs  des  navires.  Lors- 
que le  contrevenant  n'a,  en  dé- 
finitive, encouru  aucune  con- 
damnation soit  à  titre  d'amende, 
soit  à  titre  de  réparation  du 
dommage,  il  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  du  procès-ver- 
bal. Cette  condamnation  ne 
peut  être  prononcée  qu*acces- 
soirement  à  une  autre  condam- 
nation (C.d'ÉL),  I,  4294. 

—  (3)  Construction  sans  autori- 
sation d'une  tente  et  stationne- 
ment d'une  charrette  sur  un 
port.  —  Contravention.  —  Ab- 
sence de  pénalité.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  sur  le  procès-ver- 
bal et  ordonner  l'enlèvement 
de  la  construction.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
Séjourné.)  (C.  d'Ét.),  V,  650. 


—  (4)  Dépôt  de  marchandises.  — 
(Sieur  Toulouzan.)  —  Le  dépét 
de  marchandises  pendant  piis 
de  trois  jours,  sur  les  qaais  du 
port  de  la  Joliette,  à  Marseille, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  La  coDlraven- 
tion  doit-elle  être  poursuivie 
contre  le  vendeur  des  marchan- 
dises ou  contre  l'acheteur  qui  a 
fait  acte  de  propriétaire  en  les 
faisant  recouvrir  d'une  bàcbe, 
alors  même  qu'un  jugement 
aurait  ultérieurement  prononcé 
la  résiliation  du  marché  ?  Rés. 
dans  le  dernier  sens  (C.  d^ÉL\ 
Vil,  249. 

—  (5)  Dépôt  sur  le  quai.  —  Con- 
travention. —  (Sieur  NèntrL) — 
Dépôt  de  matériaux  sur  le  quai 
pendant  un  temps  dépassant  le 
délai  réglementaire  de  trois 
jours  :  prescription  d'un  an 
acquise  :  condamnation  aux 
frais  d'enlèvement  et  à  ceux 
du  procès-verbal.  Régulante.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  recon  ventionnelie  for- 
mée par  le  délinquant  contre 
l'Etat  à  raison  du  dommage  que 
lui  auraient  causé  les  officiers 
du  port?  —  Réponse  négative 
par  le  conseil  de  préfecture  (C 
d'ÉL),  VIII,  70. 

—  (6)  Ëchouage.  —  Ports.  —  Ra- 
des. *-  Enlèvement.  —  (Sieur 
Flomoy  et  fils.)  —  Les  dispoK- 
tions  législatives»  qui  prescrn 
vent  aux  propriétaires  d'enlever 
tout  navire  échoué  qui  mettrait 
obstacle  au  service  de  fat  navi- 
gation dans  lespor^  maritimes 
et  leurs  dépendances^  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où  un 
bateau  est  échoué  dans  uoa 
rade,  en  un  point  situé  en  et- 
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hors  du  chenal  d^accès  du  port 
(C.  d'ÉL),  VII,  85. 

-  (7)  Enlèvement  de  gravier.  — 
Domaine  maritime.  —  Rivage 
de  la  mer.  —  Contravention.  — 
Relaxe.  —  (Sieur  Marchesseau.) 
Le  fait  seul  d'enlever  des  maté- 
riaux sur  les  dépendances  du 
domaine  public  maritime  ne 
constitue  pas  une  contravention 
à  l'ordonnance  d*août  1681,  en 
dehors  de  toute  circonstance  de 
nature  à  porter  préjudice  à  la 
navigation. —  Ce  fait  n'entraîne 
pas  Tapplication  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  si  aucun  dom- 
mage n'est  allégué.  —  En  cas 
d'inobservation  des  dispositions 
de  l'arrêté  préfectoral,  régle- 
mentant rextraction  de  sable 
sur  le  rivage  de  la  mer,  la  ré- 
pression de  cette  contravention 
n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  (C.  d'ÉL),  VIH,  560. 

-  (8)  Navire  échoué.  —  Port  de 
Saint-Nazaire.  —  Voirie  mari- 
time. —  Procès-verbal.  —  Frais 
d'enlèvement.  —  (Sieur  Gui- 
gnard.)  —  Le  fait,  de  la  part  du 
propriétaire  d'un  navire  coulé 
à  fond  dans  le  chenal  d'accès 
d'un  port  et  formant  obstacle  à 
la  navigation,  de  n'avoir  pas 
obtempéré  à  la  mise  en  demeure 
du  capitaine  du  port  de  retirer 
l'épave  de  l'endroit  où  elle  était 
coulée,  constitue  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  de  la  grande  voi- 
rie. —  Condamnation  au  rem- 
boursement des  frais  d*enlè- 
vement  de  l'épave  et  des 
procès-verbaux.  —  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  le  ca- 
pitaine du  port  n'aurait  pas  fait 
à  l'autorité  maritime  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  14 


du  décret  du  27  janvier  1876 
avant  de  procéder  à  l'enlève- 
ment dcr  répave  :  dans  Tespèce, 
Tautorité  maritime  avait  averti 
elle-même  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  que  l'épave 
formait  obstacle  à  la  navigation 

-  (9)  Navire  coulé  dans  un  avant- 
port.  —  Ordre  d'enlèvement.  — 
Contrayention.  —  Abandon  du 
navire.  —  Libération.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  Çhégaray.)  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret, 
dans  les  termes  de  l'article  216 
du  Code  de  commerce,  com- 
plété par  la  loi  du  12  août  1885, 
constitue  un  mode  de  libéra- 
tioUy  que  le  propriétaire  d'un 
navire  échoué  dans  une  rade 
puisse  opposer  à  l'État,  devant 
la  juridiction  administrative. — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès- verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  est 
compétent  pour  statuer  sur  le 
mode  de  libération  opposée  par 
le  propriétaire  du  navire  (C. 
d'Et),  Vm,  174. 

-  (40)  Phare  de  l'Espiquette.  — 
Dégradations  à  des  plantations. 
Procès-verbaux.— •  Affirmations. 
—  Signature.  —  Délai.  — 
Amende.  —  {Ministre  des  tra^ 
vaux  publics  contre  sieur' Réda^ 
rès.)  —  Procès-verbal.  —  L'af- 
firmation d'un  procès-verbal  de 
grande  voirie  ne  doit  pas  être 
signée  de  l'agent  qui  a  rédigé 
ce  procès-verbal.  Il  suffit  que 
l'affirmation  ait  eu  lieu  devant 
le  maire  et  ait  été  signée  par 
lui.  —  L'affirmation  des  procès- 
verbaux  de  grande  voirie  ne 
doit  pas  être  faite  dans  le  délai 
de  trois  jours.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
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